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RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du mercredi 6 juillet 1791 (1). 
La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture à l'Assem- 
blée d’une Lettre de M. Jean-Germain Dumesnil, 
citoyen de Paris, qui supylie l'Assemblée natio- 
wale de recevoir sa soumission de fournir à la 
paye d'un volontaire tant qu'il servira; il regrlte 
que la nature de ses fonctions le prive de l’avau- 
tage de lui offrir son service personnel. 


M. Cbristin, au nom du comité des domaines, 
fait ua rapport sur Les salines de Franche-Comté 
et s'exprime en ces termes (2) : 

C’est dans les lieux les plus éloignés de la mer, 
que l'oa trouve le plus ordinairement les sources 
salées : la providence, toujours sage et attentive 
dans la distribution de ses dons, semble leur 
avoir ménagé ces dédommagements. 

Leshabitantsdesci-devast provinces deFranche- 
a de cn Line. Libres 
jours visioa sel blanc, fabriq 
dans les sa’ines qui existent sur leur s0] : ils de- 
mandent au ’hui que l’approvisionnement 
soit continué, que le prix du sel soit fixé, et la 
quotité des délivrances déterminée. Ces demandes 
ont paru aux comités des domaines et des 
contributions publiques; ils ont pensé qu’on ne 
pouvait régler aucune forme d'administration, 
soit fermes, régies ou autrez, sans avoir statué 
préliminairement sur ces bases. 

La nécessité de l’approvisionnement de c 8 
anciennes provinces résulte de plusieurs consi- 
dérations importantes. 

Dans tous les temps, elles ont usé de ce s£l; 
l'habitude leur en a cn quelque sorte rendu l’u- 
sage nécessaire; d'autre côté, il paraîtrait juste 
qu’elles jouissent de l'avantage de leur posiliur, 


Cette i iteur. 
CETTE 
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comme les provinces riveraines de la mer profitent 
de la proxisnité des marais salants; mais des 
molifs plus puissants, pris dans l'intérêt public, 
dans l''ntérét général, ont déterminé vos comitss. 

Des expériences sans nombre et souvent réité- 
rées ont conslalé que le sel de ces saline:, appelé 
sel gemme, est néressaire aux espèces de fro- 
mages dits de Gruyère et de Sept-Moncel, que l’on 
fabrique daus leurs montagnes. Les Suisses, leurs 
voisin:, ont tellement recuncu la nécessité d’user 
de ce sel, que, dans Lous leurs traités d'alliance 
avec la France, ils ont toujourseu soin de slipu- 
ler qu'on leur délivrerait la quantité de ce sel né- 
cessaire à leurs besoins. 

Le sel de mer, qui (à quelques égards) est pré- 
férable aux sels de salines, altère la qualité des 
espèces de fromagrs, en diminue notablement 
la valeur et le prix, ou plutôt rend la fabrication 
gaulle. Si donc on forçait ces habitants d’user 
du sel de mer, ils ne pourraient plus soutenir 
la concurrence avec les autres fabrications de c* 
genre; cette branche importante de commerce 
tomberait infailliblement, et ces montagnes, dé- 

urvues de loutes ressources, seraient dans 
l'impossibilité de payer une portion quelconque 
des contributions publiques; en sorte que l'Etat 
perdraîit, et bien au delà, d’uu côté ce qu’il croi- 
rait gagner de l’autre ; ce qui opérerait évidem- 
went uue sercharge pour les autr.s départ-menis. 

Une autre raison rend cet approvisionnement 
nécessaire. Les habitants de ces provinces se 
trouvant très rapprochés des salines, et très éloi- 
gnés de la mer, il résulterait de leur position 
que les fermiers, régisseurs vu | réposés seraient 
les maîtres de hausser le prix du sel au gré de 
leur cupidité : comme ils u'auraient à redouter 
que la concurrence du sel de mer, personne ne 
pourrait lutter avec eux; ils auraient de grands 
magasins dont ils pourraient disposer à volonté. 
Dès qu'un négociant tenterait d'amener du sel 
daos ces contrées, ils ouvrirai-nt leurs maga- 
sions, baisseraient momentanément le prix de 
leur sel, pour faire tomber les ventes étransères, 
ou obliger les régociants de vendre à perte; 
en sorte que ceux-ci seraient bienlôt ‘‘égoülés 
de toutes entreprises de ce genre, et que les habi- 
lants se verraient obligés de payer le sel au taux 
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excessif et vexatoire que le fermier voudrait y 
imposer; par là, le bienfait que la rature leur 
a wénagé se tournerait totalement à leur ruine. 
Il y a donc nécessité d’approvisionner ces pro- 
vinces du sel de leur sol. 

Cette nécessité conduit infailliblement à la 
fixation du prix, ou plutôt ce prix a déjà été 
fixé par le comité des contributions publiques. 
En effet, ce comité, pour établir une règle de 
proportion dans la répartition des nouveaux im- 
pôts, a recherché ce que chaque province payait 
ci-devant en contribution de tout genre, el il a 
raisonné ainsi : La fabrication du sel dans les 
provinces de Franche-Comté et de Lorraine peut 
reveair à 2 livres ou 2 1. 5 s. le quintal : or, le 
plus haut point où l’on puisse élever le bénéfice 
du commerce est à 3 1. 15 8.; ce qui porte le 
quintal de sel à 6 livres; il sera fixé tout au plus 
à ce prix dans le nouveau régime. 

Ainsi tout ce que ces provinces payaient au 
delà est un impôt qui doit être pris pour base 
en réglant leurs contributions ; c'est ce qui a été 
fait, comme on le voit par le plan du travail, et 
le comité n’hésite pas d’en faire l’aveu. Or, par- 
tant de ce point, l'alternative est inévitable : ou 
il faut réduire l'imposition calculée d’après cette 
base, ou régler le prix tel que le comité l’a fixé 
lui-même : ainsi l’on voit que rien ne serait 
plus indifférent aux habitants de ces provinces, 
si d’ailleurs cette espèce de sel ne leur était né- 
cessaire pour le maintien de leurs propriétés. 

Un moyen tranchant et décisif est que les 
Suisses ont le même sel (du moins en partie) à un 
prix beaucoup au-dessous de 6 livres le quintal : 
si on le portait à un plus haut prix dans la 
Franche-Comté, les Suisses deviendraient maîtres 
de s'approprier exclusivement le commerce des 
fromages dits de Gruyère, qui se fabriquent 
aussi dans les montagnes de Franche-Comté. 

En fixant le sel à 6 livres, on est encore au- 
dessus du taux moyen entre les départements 
qui le payent au-dessus ou au-dessous de ce 
prix ; ainsi on ne leur fait d’autre grâce que de 
ne point abuser de la nécessité où ils sont d’u- 
ser de ce sel pour la salaison de leurs fromages ; 
ce qui ne conviendrait ni aux intérêts, ni à la 
justice d’une nation qui traite avec ses membres. 

On pourrait même dire qu'il leur serait avanta- 
geux d’user du sel de mer ; il ne leur reviendrait 
qu'à 15 deniers au plus la livre; et comme il 
produit un plus grand effet pour la salaison, il 
en faudrait une moindre quantité pour l'usage. 

Quant à la quotité de la fourniture, elle est 
comme en Franche-Comté, où l’on ne distribuait 
qu’ude quantité déterminée, tant en sel ordinaire 
. qu'extraordinaire; elle doit être au moins la 
même aujourd'hui. 

À l'égard des habilants de la Lorraine, ils 
avaient l'avantage de tirer des sels à volonté; 
muis on peut connaître la quantité de leur con- 
sommation par les registres de fournitures, en 
formant un taux commun sur les dix dernières 
années : cette quotité doit donc être déterminée, 
afin que dans aucun cas les habitants ne puissent 
abuser. Telles sont les motifs qui ont déterminé 
le projet de décret. Il reste à dire un mot des 
salines de Franche-Comté. 

Celles de Salias et Arcq sont affouagées par des 
forêts domaniales d’une grande étendue et qui 
sont à leurs portes : les villes de Salins et de 
Dôle, et autres communautés, y avaient des 
droits d’usages : l'administration des salines, fai- 
sant exploiter les forêts, fournissait à ces villes 
et communautés leurs bois de chauffage à un 
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prix réglé et convenu. Le comité des domaines 
vous proposera ses vues à cet égard, en vous 
présentant le plan d’une nouvelle administration 
des salines; mais il a pensé que jusque-là les 
choses devaient rester dans l’état où elles se 
trouvent. 

Quant à la saline de Montmorot, qui est de peu 
d'importance etoù l’on ne fabrique que 33,000 quin- 
laux de sel, par votre décret du 23 février 1790 
vous avez sursis de statuer sur sa conserva- 
tion ou sa suppression, jusqu'à ce que l’admi- 
nistration de département ait manifesté et motivé 
son vœu à cet égard. Ce département, malgré 
l'avis du conseil général de la commune de Lons- 
le-Saunier et du Conseil général du district, mal- 
gré les réclamations de tous les habitants de ces 
contrées, qui avaient déjà chargé leurs députés 
de demander la suppression de cette usine, a 
cependant sursis de voter pour cette suppression 
jusqu’à un plus ample examen; mai, comme 
les bois sont très rares dans ce district, cetle sa- 
line ne peué subsister qu’en conciliant les inté- 
rêts de la nation avec ceux des administrés : le 
seul moyen est d'employer la houille et le char- 
bon de terre pour la cuite des sels ; ces combus- 
tibles peuvent y convenir : l'expérience vient d’en 
être faite tout récemment ; ainsi l’on a vu d’au- 
tant moins d’inconvénient à adopter cette mesure, 
que la nation n’aura rien à y perdre au moyen de 
la suppression du chantier de la ville de Lons-le- 
Saunier, sans parler des autres considérations qui 
ont dù déterminer à l’adopter. 

Sur ces considérations, le comité des domaines, 
après en avoir conféré avec le comité des contri- 
hs publiques, vous présente le décret sui- 
vant: 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité des domaines, décrète ce 
qui suil : 

« Art. 1er. I] sera annuellement délivré dans 
les salines de Salins, d’Arcq et Montmorot, pour 
l'approvisionnement des départements du Jura, 
du Doubs et de la Haute-Saône, la quantité de 
107,310 quintaux de sel en grain, au prix de 
6 livres le quintal, sauf aux communautés qui 
préféreraient le sel en pain, à le payer 7 livres 
par quintal. Cette quantité de sel sera répartie 
eutre ces trois départements proportionnelle- 
ment à celle qui est actuellement fournie à 
chacun d’eux. 

« Art. 2. Il sera également délivré, dans les 
salines de Dieuze, de Château-Salins et de Moyen- 
vic, pour l’approvisionnement des départements 
des Vosge:, de la Meurthe, de la Meuse et de Ja 
Moselle, au même prix de 6 Livres le quintal, la 
même quantité de sel qui leur a élé fournie du 
passé, et qui sera fixée d’après les rôles des 
10 deruières années, dont il sera fait une année 
commune. 

Art. 3. La quantité de sel qu'’obtiendra chacun 
desdits départements sera répartie par leurs di- 
rectoires entre les districts qui en dépendent. 
Les directoires de ces districts répartiront leurs 
portions entre les municipalités de leur ressort, 
qui, à leur tour, feront la distribution de leur 
contingent entre les habitants de leurs territoires ; 
le tout proportionnellement aux besoins person- 
nels desdits habitants, à la quantité de leur. bé- 
tail, à celle de fromages qu’ils frabriquent. 
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« Art. 4. Après l'approvisionnement desdits dé- 
partements et les fournitures qui doivent être 
faites aux Suisses, conformément aux traités, ce 
qui restera du sel fabriqué dans lesdites salines 
sera vendu au profit de l'Etat. 

« Art. 5. À l'exception des bois actuellement 
exploités pour le servicede la saline de Montmo- 
rot, il est provisoirement réglé qu’il ne sera em- 
purs à la cuite des sels de cette saline que la 

ouille ou le charbon de terre, ou la tourbe, et 
en conséquence elle est déchargée du chauffage de 
la ville de Lons-le-Saunier. A l'égard du chaulfage 
d’autres villes et communautés du départementdu 
Jura, ilen sera provisoirement usé comme du passé, 
jusqu’à ce qu'il y ait été définitivement pourvu. » 


M. Gaultier-BBiauzat. Le décret qui est pro- 
posé par le comité des domaines n’est autre 
chose que l'établissement d’un privilège ee une 
partie du royaume et le renversement des prin- 
cipes d'égalité et de: liberté qui doivent être la 
base de notre nouveau régime. Avant de rien sta- 
tuer à cet égard, l’Assemblée doit peser les avan- 
tages et les inconvénients qui en résulteraient. 

Je demande, en conséquence, l'impression et 
l’ajournement du rapport et du projet de décret, 
afin que les membres de l’Assemblée puissent réflé- 
chir sur les motifs quelconques de la mesure pro- 
posée. 


MM. Vernier et Pierre IDedelay (ci-devant 
Delley d'Agier) soutiennent qu'il ne s’agit que 
d’un abonnement qu'ils considèrent comme né- 
cessaire au maintien du commerce des fromages 
du Jura. 


Plusieurs membres appuient la motion de M. Gaul- 
tier-Biauzat. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
et l'ajournement du rapport et du projet de dé- 
cret présentés par M. Christin.) 


M. Giraud-Duplessis, au nom du comité de 
judicature, propose le “he x de décret suivant : 
« L'Agsemblée nationale, instruite par son 
comité de judicature qu'il n'existe aucun acte 
authentique d'acquisition ou de partage entre les 
cohéritiers de l'office de premier président à la 
ci-devant chambre des comptes de Grenoble, et 
considérant que cet oflice ne peut être comparé 
à aucun des autres offices de la même compa- 
nie, décrète que ledit office sera liquidé con- 
ge co à l'évaluation qui en a été faite en 
PL 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lecouteulx de ŒCanteleu. Messieurs, 
jai à vous faire part d’un événement arrivé dans 
ville de Rouen. Vous eavez que la ville de 
Rouen est un port réputé extrême frontière ; que 
les vaisseaux qui partent de Rouen, quand ils 
sortent des ports, sont censés être en mer, quoi- 
u’ils aient encore la traversée d'environ trente 
lieues de rivière; mais, munis de leur expédition, 
ils ne doivent plus être assujettis à de conti- 
nuelles visites et de nouvelles perquisitions par 
toutes les municipalités qui bordent la rivière. 
Un vaisseau français, l’Africain, capitaine Quibel, 
partant de Rouen pour Hambourg, a été arrêté 
et conduit à Gaudebec, où le peuple a exigé 
u’on en fasse le déchargement, sous prétexte 
’une délation d’un matelot qui disait y avoir 
des barils remplis d’or et d'argent. Je dois vous 
prévenir, Messieurs, que ce matelot, d'après les 
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informations qui ont été prises juridiquement 
et les interrogations faites à tout l'équipage, ce 
mêine matelot, dis-je, s’est retracté et a nié sa 
délation. 

Voici, à ce sujet, la lettre des administrateurs 
de la Seine-Inférieure à M. le président : 


« Monsieur le Président, 


. « Nous avons l'honneur de vous informer des 
inquiétudes conçues par tous les citoyens qui oc- 
cupent la rive de la Seine qui fait partie de notre 
département, relativement à un vaisseau arrêté 
d'abord ‘par la municipalité de Caudebec, et 
maintenant au quai de Caudebec. Il paraît que 
les propos d’un matelot, qui les a retractés ensuite, 
ont valu une certitude au peuple pour lui per- 
suader que ce vaisseau renferimait de l’or et de 
l'argent. Les pièces jointes à cette lettre vous en 
informeront et vous en instruiront en même 
temps que de notre réponse au district de Cau- 
debec. Aujourd’hui, on insiste; on nous de nande 
le déchargement; on nous prévient que, si le 
vaisseau poursuit son trajet, il sera arrêté à 
Quillebœuf. Dans cette position, Monsieur le 
Président, nous demandons les intentions de l’As- 
semblée nationale. Devons-nous faire partir le 
vaisseau? Devons-nous le faire décharger? 

« Dans le premier cas, vu l'opinion du peuple, 
nous seront contraints de déployer la force pour 
faire exécuter notre arrêté, et encore ne garan- 
tissons-nous le bâtiment que jusqu’à Quillebœuf 
qui est soumis à l'administration d'un autre dé- 
partement. 

« Duns le second, nous attentons à la liberté 
du commerce, nous nous exposons aux frais iné- 
vitables du retard et du déchargement, et nous 
donnons lieu à toutes les demandes en indem- 
nité que le capitaine pourra faire. 

» C'est à l’Assemblée nationale que nous avons 
recours dans cette circonstance. Nous la sup- 
plions de prononcer formellement ou le départ 
ou le déchargement ; quel que soit son ordre, il 
sera exécuté. Nous désirons d'autant plus avoir 
un décret de l’Assemblée nationale, qu’il nous 
servira de règle de conduite en toutes les occa- 
sions semblables. 


« Signé : Les administrateurs du départe- 
ment de la Seine-Inféricure ». 


Messieurs, je crois qu'il serait convenable 


. de vous donner lecture de la lettre que les ad- 


ministrateurs du département ont écrite au secré- 
taire du district de Caudebec : 


« Messieurs, 


« Nous avons senti toute l'importance de l'af- 
faire que vous soumcttez à notre décision, et la 
délibération que nous avons prise (celle de relà- 
cher le vaisseau) est le résultat des plus mûres 
réflexions. C’est sans doute dans les circonstances, 
qui doivent avoir la plus grande influence, que 
l'administration doit faire céder la possibilité 
d’an inconvénient particulier au grand intérét 
d’un mal général, destructeur de la tranquillité 
publique. 

« Nous avons considéré Eos n'existe aucune 
preuve d’embarcation prohibée; qu’un seul indi- 
vilu n’a fait naître le soupçon que pour le dis- 
siper aussitôt ; que les connaissements pris sont 
aussi réguliers qu'ils peuvent l'être, puisque ceux 
dont le capitaineest porteur n’ont pas besoin d’ê- 
tre signés de lui. Nous avons pris, iles préposés 
à la douane, tous les renseignements qu'ils pou- 
vaient nous donner : il en est résnlté que les 
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pièces dont le capitaine est saisi s'accordent par- 
faitement avec leur déclaration, ct le contenu en 
leur registre. Enfin, Messieurs, portant nos vues 
sur les conséquences qu’entrainerait la décharge 
entière du navire, car une décharge partielle ne 
p'ouverait rien, vous avons pensé qu'une dé- 


marche hasardée, dans la circonstance où nous: 


nous trouvons, allait semer le long de nos côies 
la méfiance et les soupçons, multiplier les en- 
traves dans le cours du commerce, éloigner l’é- 
tranger de nos ports, et dégoûter le Français lui- 
même de sa propre patrie. 

« Le véritable intérêt de nos concitoyens nous a 
dicté le parti que nous avons pris. Que, tranquil- 
lisés sur nos sentiments et nos motifs, ils 1lai- 
gnent lesadministrateurs de ne pouvoir concilier, 
dans toutes les circonstances, avec les précau- 
tions de détail propres à éclairer et dissiper les 
moindres soupçons, les grands principes de la 
liberté. Quant aux étrangers qui ne s’embar- 
quent pas sur notre territoire, vous n'avez au- 
cusce surveillance à observer; et nous ne dou- 
tons pas que vous ne preniez à leur égard les 
précautions prescrites par la loi. 

« Signé : Les administrateurs du département 
de la Seine-Infirieure ». 


Messieurs, je dois aussi vous donner lecture des 
déposilions. 

(L'opinant fait lecture du procès-verbal des dé- 
positions, de:quelles il résulte que tous les mate- 
Jots ignoroient s’il y avait de l'or et de l'argent 
embarqués sur le vaisseau, et que le nommé 
Douarel, matelot, a dénié la prétendue déclara- 
tion qu'il avait faite, qu’il y avait des matièr.s 
d’or et d'argent sur le vaisseau.) 

Je vous ai déjà dit qu’un vaisseau expédié du 
port de Rouen était censé en pleine mer, et ne 
pouvait plus être arrêlé dans sa navigation, et 
voilà, d’anrès cette circon:tance, Le projet de décret 
que je devais vous soumettre. 

Auparavant, je crois devoir vous lire la lettre 
du directoire du district de Gaudebec : 


« Messieurs, 

« La nécessité des circonstances, surtout cell:s 
qui ont lieu depuis le départ de notre courrier, 
nous forcent de produire suus vos yeux les motifs 
qui nous ont engagés à vous écrire; Nous vous 
prions, Messieurs, de remarquer qu’il ne s’agit 
pas ici d’un intérêt privé; mais au coutraire de 
l'intérêt général, qui commande les plus grands 
sacrilices. 

« L’arrestation du vaisseau l’Africain n'a eu lieu 
que d’après une dénonciation; elle a été rétractée, 
à la vérité; il est possible, et ous ie croyons, 
que cette dénonciation soit le fruit d'un mécon- 
tentement particulier; mais au moios elle a pro- 
duit sur l'opinion publique l'effet qu’aurait pro- 
duit la vérité même. Mais, devo:is-nous le dire, 
il n’est plus en notre pouvoir de faire rétrograder 
les esprits exultés qui paraissent disposés à ob- 
tenir par la force ce que notre prudence leur a 
refusé. Jusqu’à présent, nous avions réussi à con- 
tenir limpalicnce des citoyens. L’espérance 
d'avoir de vous une réponse favorable à leurs 
désirs, les avait décides à attendre; mais depuis 
Je départ de notre courrier les murmures augmen- 
tent. Déjà on nous rend J'ubjet de la censure, et, 
pour peu que la fermentalion s’augmente, nous 
£erons dans la triste nécessité de mettre en acti- 
vité la force publique. N y a plus, nous sommes 
informés que les municipalités des côtes de la 
Seine sout armécs, qu’elles alleudent ce navire 
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au passage, et que bien certainement il u’échap- 
pera pas aux perquisitions qui seront faites. Si 
par événement les faits d’imputation se trou- 
vaient vrais, l'administration comproimise per- 
drait nécessairement la confiance qui fait sa force. 

« D'un autre côté, on dit que le commerçant fran- 
çais se dégoûterait de sa patrie : permettez-nous 
“e croire au contraire que le Français est trop 
brave et trop grand pour ne pas faire les sacri- 
fices que le patriotisme exige, surtout lorsqu'il 
s’agit du repos et de la tranquillité de sou pays. 
Le momentd’une crise violente, mais pe durable, 
ne sera pas pour lui un motif de découragement. 

« En revenant aux motils de considération, il 
pourrait même se faire que le vaisseau contiat de 
l'or et de l’argent. Si le rapprochement de ces 
circonstances, l'intérêt du moment ne suffit pas 
pour déterminer l'administration à un examen ri- 
goureux, qui, d’aiileurs, est l’objet d’une défiance 
et d’une suspicion générale, prendra-t-on le parti 
d'abandonner la surveillance, et de confier :u ha- 
sard les résullaits des événements que la sagesse 
doit prévenir? 

« Enfin, Messieurs, nous avons l'honneur de 
vous assurer que malgré nos efforts le vaisseau 
sera déchar2é dans sa route pour Quillebœuf. Si 
cette certitude ne nous détermine pas à presser 
qu’il soit déchargé ii, pour éviter le désordre 
qu’il éprouverail ailleurs, nous vous prions de 
vouloir bien prendre une décision osteusible, afin 
que nous puissions la faire afficher : ce moyen 
étant le seul qui puisse nous sauver des reproches 
qu'on nous prépare, et du danger qui nous me- 
nace; le temps presse, les moments sont précieux, 
ct nous espérons que vous voudrez bien pres- 
crire la conduite que nous devons tenir dans 
cette conjoncture délicate. » 


Plusieurs membres : Lisez la dénonciation! 


M. Lecouteulx de Canteleu. Voici le projet 
de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des dépêches des administrateurs com- 
posant la direction du département de la Seine- 
Inférieure, considérant que les vaisseaux partis 
des ports réputés extrêmes frontières, munis (le 
leur expédition en due forme, et naviguant pour 
leur destination, ne doivent pas êlre assujettis à 
de nouvelles visites ni à aucune inquisition qui 
nécessiteraient le déchargement, a decrété que le 
vaisseau français l'Africain, capitaine Quibel, 
parti de Rouen pour Hambourg muni de ses 
expéditions, maintenant détenu à Caudebec, sera 
relâché pour se rendre à sa destination. » 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Gaultier-BBiauzat. Je crois qu’il faut au 
contraire rendre un décret qui contredise celui 
qui vous est présenté et je pense, conformément 
à l'avis du district de Caudebec, que le bâtiment 
doit être soumis à la visite à Caudebec. Le peu- 
ple argumente avec raison des décrets qui défen- 
deut l'exportation de l’argenterie et du numéraire 
lors du royaume; les directoires de district et 
de département annoncent qu’il y a du danger à 
ne pas calmer ses inquiétudes. D'ailleurs, l’As- 
semblée nationale, qui doit répondre par une vi- 
gilance nécessaire, plus que jamais, à la confiance 
que lui témoignent toutes les parties de l'Empire, 
ne doit pas laisser échapper cette occasion de faire 
exécuter la loi : toutes les circonstances présentes 
<n demandent l'application. 
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M. Augier. J'appuie la demande de visite du 
bâtiment; et comme il serait possible que ce ne 
fût pas Ja faute du capitaine, mais celle des em- 
ployés, si toutes les marchandises embarquées à 
bord de ce vaisseau n'ont pas été visitées, ju de- 
mande qu’il soit accordé au capilaie autant de 
retardernent qu’il passera de jours pour sa visite. 


M. Fréteau-Saint-Just. Les derniers décrets 
rendus par l’Assemblée ont naturellement auto- 
risé l'arrestation du vaisseau; il est nécessaire 
de dissiper les soupçons. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de décret proposé 
par M. Lecouteulx de Canteleu.) 


M. Gaultier-BBiauzat. Voici le décret que je 
propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des dépêches des administrateurs com- 
posant le directoire du département de la Seine- 
Inféricure, décrète que 12 vaisseau l’Africain, ca- 
pitaine a Ep de Roun pour Hambourg, 
actueliement détenu à Gaulebec, sera visité, et 
qu'il en sera dressé procès-verbal ; et à cet effet 
les administrateurs du département de la Seine- 
Inférieure sont autorisés d’en ordonner le dé- 
chargement. » 


MM. Legrand et Rewbell demandent qu’il 
suit exnrimné, dans le décret, une réserve d’in- 
uemuité. (Marques d'assentiment.) 

Le projet de décret de M. Gaultier-Biauzit, 
avec l'amendement de MM. Legrand et Rewbell, 
est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des dépêches des administrateurs com- 

osant le directoire du département de la Seine- 
nférieure, décrète que le vaisseau l'Africain, ca- 
pilaine Quibel, parti de Rouen pour Hambourg, 
actuellement détenu à Caudeber, y sera visité, 
ct qu'il en sera dressé procès-verbal. A cet elfet, 
les administrateurs du direc'oire du département 
de la Seine-[nférieure sont autorisés d'en or- 
donner le déchargement, sauf les indemnités, 
s’il y a lieu. » 

(G: décret est adopté.) 


M. Vernier présente à l’Assemblée une péti- 
lion et dénonciation des actionnaires des eaux de 
Paris relativement à une contestation qu'ils ont 
eue avec l’administration publique. 


M. Martineau observe que cette affaire n’est 
pas assez nationale pour être traitée par l’As- 
sermblée, 


M. Germain demande qu'il soit ordonné à 
la municipalité de Paris de remettre au direc- 
toire du département loutes les pièces relatives 
à l'admiuistration des eaux, pour que le direc- 
loire puisse les faire parvenir au comité des finan- 
ces avec son avis; il demande en outre qu'il soit 
déclaré par l’Assemblée que les ordres ne seront 
communiqués que par l'extrait du présent pro- 
cè:-verbal. 

(La motion de M. Germain est adoptée.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
par laquelle M.Dampmartin, commandant à Urès, 
vavoie son serment. 


M. Merle, secrétaire, fait lecture d’une lettre 
des commissaires de l'Assemblée dans les départe- 
ments du Doubs, du Jura et de la Haute-Saône. 
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Gette lettre est ainsi conçue : 


« Besançon, 3 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons, depuis notre dernière lettre, 
continué dans notre division l'exercice des fonc- 
tions dont l’Assemblée nationale nous a chargés, 
nous avons porté nos regarde vers la frontière; 
du côté de Porentruy, sur laquelle M. Thoulon- 
veon avait établi différents postes entre les châ- 
teaux de Joux et de Blamont, pour assurer la 
tranquillité, et empêcher, tout à la fois, les at- 
taques du dehors, si malgré les apparentes elies 
pouvaient se réaliser, et les émigrations des 
Pre d'espèces et muaitions prohibées par la 
oi. 

« De tous les renseignements que nous avons 
recueillis il résulte que les premières troupes en- 
voyées à Porentruy n'ont pas été augmentées, et 
que, dans cet état de chose, toute agression est 
invraisemblable, pour ne pas dire impossible ; 
de nouvelles forces ne pourraient se porter dans 
ce canton sans que les avis arrivés d'avance 
donnent le temps de prendre d'autres mesures 
pour la sûreté de l'E npire. Les officiers généraux 
ont donc nensé qu’il était inutile de rien ajouter 
au détachement des troupes de ligne distribuées 
sur celte partie de notre territoire. Nous avons 
seulement arrêté une distribution de 800 fusils 
et des munitions de guerre aux gardes natio- 
naux des districts et municipalités des environs, 
pour qu'ils puissent joindre lear vigilance et, au 
besoin, associer leur courage à celui des trou- 
pes de lixne. Après en avoir conféré avec les 
officiers généraux, nous avons cra quil était in- 
possible, malgré le peu d'armes qu'avaivnt les 
gardes nationales sur les frontières, de dégarnir 
davantage les magasins; il est important de 
laisser de quoi achevr l'armement des régi- 
ments, s'ils éuient portés au complet de guerre; 
et rous n'avons pris qu’une mesure provisoire. 

« M. Fures commandait le château de Blamont 
et les divers postes de la frontière: il va preudre 
les eaux (le Luxeuil, et 8:ra remplacé par M. de 
Lille, lieutenant-colonel, premier chef de divi- 
sion de l'artillerie, qu’on a cru avoir le plus de 
moyens de,servir utilement la chose publique. 

« Les vivres et munitions de guerre sont abon- 
dants ici et dans la citadelle; les effets de cam- 
pement so:t en moindre quantité et en petite 
portion, mais peuvent aisément être procurés, si 
la circonstance et les ordres de l’Assemblée natio- 
pale les rendent nécessaires. 

« Nous faisons parvenir par le courrier, au 
Er nebe militaire, les états que nous avons fait 
aire. 

« La garde nationale de Pontarlier et des en- 
virons est daris les meilleures dispositions; son 
patriotisme et son courage ne manqueront 
point au besoin de la patriesi elle était en dan- 
ger; la conscription des gardes nationaux se fait 
dans le département de la Haute-Saône avec ra- 
pidité.Nous avons vu plusieurs anciens inilitaires, 
chevaliers de Saint-Louis, qui se sont fait inscrire 
avec leurs eifants. Nous avons reçu le serment de 
la garnison de Vesoul et nous avons trouvé les 
corps admioistratifs et judiciaires dans les meil- 
leures dispositions, etanimés du patriotisme et du 
zèle qui se montrent partout dans ce moment. 
Cette garnison est composée du dix-neavième ré- 

iment de cavalerie, ci-devant Royal-Normandie, 
e lieutenant-colonel commandant le régiment, 
M. de Lachèze, a montré une loyauté et un dé- 
vouement à la patrie qui ont paru aux commis- 
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saires de l’Assemblée du plus heureux augure 
pour les dispositions générales de son régiment; 
il lui a parlé le langage d'un Français et a fini 
par ces mots que nous Croyons devoir vous trans- 
mettre : « C'est sous peine d’infamie que nous 
« jurons l’incorruptible fidélité qu'un premier 
serment avait déji trouvée gravée dans nos 
« cœurs ; Cavalicrs,qui de nous n’éprouve pas l'in- 
dignution que nous causerait le moindre doute 
sur un engagement aussi sacré ? Celui denous 
qui pourrait le supporter ne perdrait-il pas 
votre estime ? Ah ! si jamais pareil malheur pou- 
vait nous surprendre, il serait au-dessus de 
mes forces et de ma raison de conserver un 
commandement avili. C'est en prenant place 
parmi les légions généreuses, que le danger 
de la patrie semble multiplier au point d’en 
couvrir toute la surface de l'Empire, que j'irais 
achever ma déjà longue carrière et mériter 
« Vos regrets. » 

« C’est après avoir tenu ce discours que le 
chef, les officiers du régiment, hors un seul, ont 
prêté serment et ont recu celui des cavaliers, en 
présence des corps administratifs et de la garde 
nationale. 

« Le 12° régiment de cavalerie, ci-devant Dau- 
phin eu garuison à Gray, nous a fait tourner nos 
pas vers cette ville. M. de Thoulongeon, qui nous 
y avait précédé, nous a rendu le témoignage le 
plus avantageux dela conduite des cavaliers du 
régiment. Les officiers ont sans exception prêté 
le serment ordonné, ils ont témoigné aux com- 
missaires de l’Assemblée nationale leur soumis- 
sion à ses décrets, et leur disposition à se porter 
partout où les ennemis du dehors et du dedans 
pourraient appeler leurcourage. 

« De retour à Besançon, nous y avons appris 
la nomination de M. de Belmont à la place de 
M. de Bouillé; il va partir à l'instant pour sa des- 
tination, et nous allons nous rendre dans les 
autres lieux de celte division où sont placés les 
troupes, à Salins, Dôle et sur la frontière. 

« Nous ferons parvenir au comité militaire de 
l’Assemblée nationale des détails par lesquels 
nous ne voulons pas fatiguer son altention et 
retarder ses travaux. Nous y joiodrons les ob- 
servations particulières quinous sembleront utiles 
et nous ferons nos efforts pour seconder par 
notre zèle l’infatigable courage de l'Assemblée. 

« Dans tous les lieux où nous nous sommes 
portés, les dispositions du peuple ont été les 
mêmes que celles dont nous avons rendu compile 
dans nos précédentes dépêches. Parto:it lecourage, 
le patriotisme et la confiance se sont montrés; le 
seul vœu que les commissaires aient à former, 
c'est de voir la renaissance dela confiance dans les 
mesures qu’on prendra pour assurer la discipline 
et la subordination dans les troupes de ligne. 

« Nous avons fait tout ce qui était en nous 
pour amener à ce but auquel il est si important 
d'atteindre. 

« Nous sommes avec respect, etc. 

« Signé : de PREZ DE CRASSIER, REGNAUD 
(de Saint-Jean-d'Angély), DELACOUR D'AMBEZIEUX. 
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Un membre expose à l’Assemblée qu’une 
somme de 4,000 livres, consignée le 1% juillet à 
Paris par M. Audry à l'adresse de M. Beck, négo- 
ciant à Lille, à été arrêtée par la municipalité 
de Douai. 

. (L'Assemblée, confirmant son décret sur la libre 
circulation des espèces, renvoie la connaissance 
de cette affaire au pouvoir exécutif.) 
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M. Démeunier, au nom du comité de Cons- 
titution. Avant de passer à l'ordre du jour, je 
dois rendre compte à l’Assemblée et lui présen- 
ter une rédaction qu’elle a paru désirer hier re- 
lativement aux officiers, sous-officiers, ou autres, 
atiachés au service de terre et de mer qui ont 
leur domicile habituel dans les lieux où ils sont 
en garnison ou eu activité de service. 

Voici le projet de décret que le comité de 
Constitution m'a chargé de vous proposer : 

« Les officiers, sous-officiers, ou autres, atta- 
chés au service de terre et de mer, domiciliés 
habituellement dans les lieux où ils se trouve- 
ront, soit en garnison, soit en activité de ser- 
vice, pourront y exercer leurs droits de citoyens 
actifs, s’ils réunissent d'ailleurs les conditions 
requises. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
du projet de, décret sur la police municipale (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Nous sommes res- 
tés, Messieurs, à l’article 17 du projet de décret 
sur la police municipale ; le voici : 


Art. 17. 


« Le refus des secours et services requis par 
la police en cas d'incendie, ou autres fléaux ca- 
lamiteux, sera: puni par une amende du quart 
de la contribution mobilière, sans que l'amende 
puisse être au-des:ous de 3 livres. » 

On propose d'ajouter à l’article que, dans les 
cas où la contribution mobilière servira de base 
à la peine, il n’y aura aucune déduction pour la 
partie de la cortribution foncière. Alors je de- 
manderais que l’on miît l’article aux voix tel que 
je l'ai proposé, et on présenterait ensuite une 
disposition générale. 

(L'articie 17 est mis aux voix et adopté.) 


M. Bouche. Monsieur le Président. 
M. le Président. Vous n'avez pas la parole. 
M. Bouche. Je la demande. 


M. le Président. Est-ce pour un article ad- 
ditionnel ? 


M. IBBouche. Oui, Monsieur. 
M. d’André. Je demande à répondre. (Rires.) 


M. BBouehe. Mais vous ne savez pas ce que 
je vais dire. 


M. d’André. Si, Monsieur. 
M. Bouche. Eh bien, veuillez l’exposer. 


M. d’André. Oui, Monsieur, je vais l’exposer. 
(Rires.) M. Bouche veut demander à l'Assemblée 
quelle sera la peine qui sera établie pour les 
fonctionnaires publics qui, en cas de pertcou 
d'autre fléau public, déserteraient leur poste. 
N’est-il pas vrai, Monsieur Bouche? N'est-ce pas 
cela que vous voulez dire? 


M. Bouche. Oui, Monsieur. (Rires.) 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du 5 juillet 1791, page 744. 
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M. d'André. Eh bien! il faut renvoyer cela 
aux délits des fonctionnaires publics. 


Art. 18. 


« Le refus ou la néglisence d’obéir à la som- 
mation de réparer ou démolir les édifices me- 
paçant ruine sur la voie publique seront, outre 
les frais de la démolition ou de la réparation de 
ces édifices, punis d’une amende de la moitié 
de la contribution mobilière, laquelle amende 
ne pourra être au-dessous de 6 livres. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« En cas de rixe, ou dispute avec ameute- 
ment du peuple ; 

« En cas de voies de fait ou violences légères 
dans les assemblées et lieux publics; en cas de 
bruits et attroupements nocturnes ; . 

« Ceux des trois premières classes mention- 
nés en l’article 3 seront, dès la première fois, 
renvoyés à la police correctionnelle. 

« Les autres seront condamnés à une amende 
du tiers de leur contribution mobilière, laquelle 
ne pourra être au-dessous de 3 livres, et pour- 
ront l'être, selon la gravité du cas, à une dé- 
tention de 3 jours dans les campagnes, et de 
8 jours dans les villes. \ 

« Tous ceux qui, après une première con- 
damaation prononcée par la police municipale, 
se rendraient encore coupables de l’un des dé- 
lits ci-dessus seront renvoyés à la police correc- 
tionnelle. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« En cas d'exposition en vente, de comestibles 
âtés, corrompus ou nuisibles, ils seront con- 
isqués et détruits, et le délinquant condamné à 
une amende du liers de sa contribution mobi- 
lière, ep amende ne pourra être au-des- 

sous de 3 livres ». (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
de l'article 21 ainsi conçu : 

« En cas de vente de médicaments gâtés, le 
délinquant sera renvoyé à la police correction- 
nelle et puni de 100 livres d'amende et de 
6 mois d'emprisonnement. » 


M. Prieur. Je crois qu'il faut aussi s'occuper 
du genre de punition à prononcer contre ceux 
qui se rendent coupables de falsification de bois- 
sons, et je demande lerenvoi de mon observa- 
tion au comité pour qu'il présente ses vues à 
cet égard. 


N. Démeunier, rapporteur. J'adopte, 
(Le renvoi de la motion de M. Prieur au 
comité est décrété.) 


M. Duport. L'article 21 prononce un empri- 
sonnement de 6 mois : il me semble qu’il faut 
laisser la durée de la prison à l'appréciation du 
juge et en fixer à 6 mois le maximum. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement ; voici Particle : 


Art. 21. 


« En cas de vente de médicaments gâtés, le 
délinquant sera renvoyé à la police correction- 
nelle, puni de 100 livres d'amende, et d’un em- 
Emi cut qui ne pourra excéder 6 mois. » 
Adopté.) } 
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M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 22 ainsi conçu : 

« En cas d’infidélité des poids et mesures dans 
la vente des denrées ou autres objets qui se dé- 
bitent à la mesure, au poids ou à l’aune, les 
faux poids ou fausses mesures seront confisqués 
ct briséx, et l'amende sera, pour la première 
fois, de 100 livres au moins, et de la moitié de 
la contribution mobilière, si cette contribution 
est de plus de 200 livres. » 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Ce n’est 
pas ici la contribution mobilière qui doit ser- 
vir de base à l’amende; ce doit étre le droit 
de patente. En conséquence, je propose que le 
maximum soit du double du droit de patente et 
que le minimum ne puisse être inférieur à 
10 livres. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte le prin- 
cipe de l'amendement; quant à la quotité de 
l'amende, je propose un minimum de 50 livres 
et le montant total du droit de palente si ce 
drait est supérieur à ce chiffre. 

Voici l’article que je propose : 


Art. 22. 


« Ea cas d’infidélité des poids et mesures dans 
ia vente des denrées, ou autres objets qui se 
débitent à la mesure, au poids ou à l’aune, les 
faux poids et fausses mesures seront confisqués 
et brisés, et l'amende sera, pour la première 
fois, de 50 livres au moins, et de la quotité de 
son droit de patente, si le prix de la patente est 
de plus de 50 livres. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Les délinquants, aux termes de l’article pré- 
cédent, seront, en outre, condamnés à la déten- 
tion de police municipale; et, en cas de récidive, 
les prévenus seront renvoyés à la police correc- 
tionnelle. » 


M. Delavigne. Je propose une addition qui 
me parait très intéressante : c’est d'autoriser 
d’une manière spéciale l’afliche des jugements 
de condamnation de cette espèce. Je ne connais 
pas de moyen répressif plus efficace que celui 
qui annonce publiquement uve infidélité de 
ce geure. 


M. Prieur. Il faut afticher à la porte du con- 
trevenant pendant 2 mois. 


M. Legrand. Je propose par amendement 
que pour la première fois le délinquant soit 
renvoyé à la police correctionnelle, et que, pour 
la sue fois, il soit puni par la vole crimi- 
nelle. 


M. Delavigne. Je borne mon amendement 
de affiche à la récidive. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement de M. Delavigne, qui pourra prendre 
place à l’article 27. 

(L'article 23 est adopté sans changements.) 


Art. 24. 


« Les vendeurs convaincus d’avoir trompé, 
soit sur le litre des matières d'or et d'argent, 
suit sur la qualité d’une pierre fausse vendue 
pour fine, seront renvoyés à la police correction- 
nelle. » (Adopté.) 
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Art. 25. 


+ Quant à ceux qui seraient prévenus d’avoir 
fabriqué, fait fabriquer, ou emyloyé de faux 
poinçons, marqué ou fait marquer des matières 
d’or ou d'arzent au-dessous du titre ar noncé par 
la marque, ils seroct, dès la première fois, ren- 
voyés par un mandat d'arrêt du juge de paix, 
devant le juré d'accusation, jugés, s’il y a lieu, 
selon la forme établie pour l'instruction crimi- 
pelle, et, s'ils sout convaincus, punis des peines 
établies par le Code pénal. » (Adopté ) 


Art. 26. 


< Ceux : ne payeront pas dass les 3 jours, 
à dater de k signification da jugement, l'amende 
prononcée contre eux, y serout contraints par les 
voies de droit; néaomoïns la contrainte par corps 
ne pourri entrainer qu'une détention d’an mois 
à l'égard de ceux qui sont absolument insolva- 
bles. » (Adopté.) 


. Démeunier, rapporteur. Voici,avec lames- 
d-ment de M. Delavigsne, la rédacnion de l'arti- 
cle 21 :- 

Art. 21. 


« Touies ies amendes établies par le présent 
décret seront doubles ea cas de récidive; et tous 
ls jugements, en cas de récidive, seront affichés 
aux dégers des condamnés. » (Adspté.) 


Art. 28. 


- Pourront étre saisis et releuus jusqu’au ju- 
gement, ious ceux qui, par imprudence ou la 
rapidité de leurs chevaux, auront fait quelques 
blessures dans la roc, ou voies publiques, ainsi 
que ceux qui seraient prévenus des délits men- 
tionnésaux articles 19,21 et 22. Ils seront contrai- 
gaablezs par corssau payement des dommages et 
intérêts, ainsi que des amendes. » (Adspté.) 


M. Démeunier, repporteur. Nous arrivons 
aux articles portant confirmation de divers règle- 
ments et disposilions conîre l'abus de la taxe des 


Art. 29. 


+ Les règlements actuellement existants sur 1: 
titre des matières d'or et d’argent, sur la vérifi- 
cztion de la qualité des pierres fines ou fausses, 
la: salubrité des comestibles et des médicamen s, 
continuerunt d'être exéculés jusqu’à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné. lien sera de même de 
ceux qui établissent des dispositions de sûreté, 
tant pour l’achat et la vente des matières d’or, 
d’arzent, et des objets de serrurerie, des drogues, 
médicaments el poisons, que pour la présenta- 
tion, le dépôt et adyudication des effets précienx 
dans i-s mouts-de-piéié, Lombards, ou autres 
maisons de ce genre. » (Adopté) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici Farticle 30: 

« La taxe des comestibles ne pourra provisoire- 
ment avoir lieu dans aucune ville ou commure 
d: royaume que sur le pain ou la viande de bou- 
cherie, sans qu'il soit permis, en aucun cas, de 
Fétendre sur le blé, les autres grains, ni autre 
espèce de denrés, et ce, sous peine de destitution 
des officiers municipaux. Le sorix de Ja taxe 
faile par les officiers municipaux ne pourra 
être ordonné qu'après l'approbation du direc- 
toire de district, lequel ne permettra jamais que 
la livre de paim soit augmentée à [a fois de 
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plus de 3 deniers, et la livre de viande de plus 
de 6 deniers. » 


_M. Aubry-du-Bochet. J: demande la ques- 
tion préalable sur cet article ainsi que sur l'ar- 
ucl- 31. Nous devons être soumis à la loi, mais la 
loi ne peut être la volunté de quelques iadividus, 
d'un ou de plusieurs officiers de police. Si vous 
leur accurdez ce droit, adieu :e liberté. (Rires.) 
Confier à ces individus le droit de taxe, n'est-ce 
pas établir le despotisme à la règle des taxes des 
deurées ? Les marchandises ne sont loujours pas 
de la mêmeaualité et si vousles t2xe7 ou laissezà 
d’autres le droit de le faire, vous ouvrez la porte 
aux accapsrements, puisque les accapareurs n'ont 
plus à craindre la perte de leurs marchandises 
qui se vendent au même laux, que celle quisera 
de la première qualité. 

Aujourd'hui que le pain n'est pas taxé, il est 
plus bas que le blé, et voila leffet de la concur- 
rence. Chacun doit être maître chez soi. Si quel- 
qu'un est trompé, c’est à lui de porter plainte, et 
la loi qui veille à tout doit étre seule invoquée 
pe “1 me CR Messi demande la 

p essieurs, je question 
préalable. 


N. Mougins de Requefert. On a loujours 
pr rs taxer le pain et la viande, 
et si les principes du préopinant étaient adoptés, 
il s'ensuivrait que dans beaucoup d'endruits le 
pain ve serait pas laxé ; en ence, je de- 
made qu'on mette aux voix l’article. 

(L’As-emblée cousultée décrète qu'il y a lieu à 
délibérer sur les articles 30 et 31.) 


M. Andrieu. Il me paraît que la mesure de 
s'adresser au district pour faire la taxe est dan- 
g-reuse parce qu'il s'écoulezait un tros grand 
intervalle eaire la demande dela municipalité et 
l décision du district : en conséquence, je de- 
mande que la taxe soit faite par la municipa- 
lité du chef-lieu de chaque canton pour tout le 
canton. 


de marché, demander l'approbation du district. 


M. Rewbell. Si vous voulez avoir une bonne 
taxe sur le pain, il faut avoir une tixe propor- 
tionuée. Si vous permetlez, Messieurs, aux mu- 
nicipalités de taxer à leur gré, vous ousrez la 
porte à l'arbitraire. 


M Heurtault-Lamerville. je crois qu'il 
serai! très dangereux pour l’agriculture de ne 
vas soumeitre la tsxe des municipalités à l'appro- 
bation du district, il faut d'abord considérer ceux 

ui labourentavant ceux qui mangeut. Je demande 
ne que l’ ion de district soit adoptée 
et que Farticie passe tel qu’il est. 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur la fin de l’article : lequel ne permettra ja- 
mais, elc. 

M. Démeunier, rapporteur. Je pense qu’en 
effet on ;eut retrancher les deux dispositions 
comprises Jans la dernière phrase de article, en 
adoyptaot une disposition relalive aux réclamalions 
qui peuvent s'élever sur la taxe faile par les offi- 
ciers Municipaux. 
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L'article serait donc ainsi conçu : 


Art. 30. 


« La taxe des subsistances ne pourra provi- 
soirement avoir lieu, dans aucune ville ou com- 
mune du royaume, que sur le pain et la viande 
de boucherie, sans qu'il soit permis, en aucun 
cas, de l'étendre sur le blé, les autres grains, le 
vin, bi aulre espèce de denrées, et ce, sous peine 
de destitution des officiers municipaux. (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Je propose de di- 
viser l’article 31, et de faire un article séparé de 
la première phrase ainsi conçue : 

« Par provision, néanmoins, la taxe du bois et 
du charbon pourra avoir lieu, mais seulement 
dans les villes au-dessus de 60,000 âmes. » 


M. Duport. Le motif sur lequel on s'appuie, 
c'est qu’il faut que les consommateurs ne soient 
pas vexés par les vendeurs : car on suppose que, 
s’il u'y a pas de taxe sur les bois et charbons, 
les vendeurs pourraient rivaliser entre eux et 
accaparer les bois pour les faire payer plus cher 
aux consommateurs. Ils feront ou pourront faire 
la même manœuvre pour faire augmenter la 
taxe; il n'y a pas la moindre différence sur cet 
objet, et j'ai heureusement l'expérience pour le 
prouver. 

Il y a quelques année*, le bois devint plus 
cher à Paris par des circonstances assez natu- 
relles; c'était la difficulté des charrois. Alors on 
crut nécessaire d'augmenter de 3 livres ou 6 livres 
le prix du bois, il s’en e-t suivi que dans le 
moent méme il n'y à pas eu plus de bois, et 
qu'il y en a eu aussitôt que la rivière et les char- 
bons ont été libres, et que les marchands ont 
gagné de leur aveu, sans avoir essuyé aucune 
espèce de désagrément, qu'ils ont gagné les 
6 livres par corde; et voilà ce qui vous prouve 
que, toutes les fois, les marchands sè ligue - 
raient de même pour forcer à augmenter le prix 
de la taxe. 

Ainsi Vous n'aurez jamais remédié à l'incon- 
véoient qu'on a opposé, en ne laissant pas la 
liberté ; mais ce qui est plus clair, c'est que la 
laxe est toujours nécessairement contre les con- 
sommateur; eu effet, on est obligé de faire la 
taxe, de la prendre à un point où elle fasse un 
bénéfice considérable aux marchands etaux pro- 
priétaires ; on est obligé de la faire durer quelque 
temps; c'est pour cela qu'on met contre le con- 
sommateur toutes les chances qui peuvent arri- 
ver; cela a existé très longt 'mps, puisqu'il paye 
plus cher que la liberté illimitée ne le lui ferait 
payer. Dès lors, elle doit être rejetée; car je ne 
sache personne qui soutienne que la taxe puisse 
être faite pour le vendeur : “le ne le peut être 
que pour l'intérêt du consommateur. 

Je me résume donc, Messieurs, et je dis en 
principe général qu’il n'y a pas le moindre doute 
de chacun peut vendre sa marchandise comme 
il le veut; ainsi la taxe est toujours au-dessus 
du prix ordinaire de la marchandise; dès lors, 
vous ferez gratuitement une injustice, et je de- 
mande la question préalable sur cela. 


M. le Président. La question préalable est 
demandée sur le nouvel article 31, proposé par 
le comité; je consulte l’Assemblée. 
= peus décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 

rer. 


MM. La Poule et Thévenat de Meraise. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[6 juillet 1791.] 9 


Il y ales trois quarts de l'Assemblée qui n'ont 
pas entendu. (Murmures.) 


M. le Président. J'ai prononcé le décret quand 
j'ai été bien sûr d’une très grande majorité. (Oui! 
oui!) 


MM. La Poule et Thévenot de Maroise. 
Il faut recomiencer l'épreuve. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. le Président. On fait la motion que je 
renouvelle l'épreuve: je la mets aux voix. 

(L'Assemblée décrèle à une grande majorité 
qu'on ne recommencera pas l'épreuve.) 


M. La Poule, avec véhémence. J'en suis fâché, 
Monsieur, j'en suis fàché. 


M. Démeunier, rapporteur. Il ne reste donc 
plus de l’article 31 du projet que la disposition 
suivante : 

Art. 31. 


« Les réclamations élevées par les marchands 
relativement au taux des taxes ne seront, en 
aucun cas, du ressort des tribunaux de district; 
elles seront portées devant le directoire de dis- 
trict, et par appel, au directoire de département, 
qui prononcera sans appel : les réclamations des 
particuliers contre les marchands qui vendraient 
au-dessus de la taxe seront portées et jugées au 
tribunal de police municipale, sauf l'appel au 
tribunal de district. » (Adopté.) 


M. de La Tour-Maubourg. Les bons effets 
qui ont résulté, dans quelques départements, de 
la présence de quelques députés militaires auprès 
de leurs régiments ont fait penser au comité mni- 
litaire et au wiuistre qu'il pourrait être utile, dans 
ces circonstances, d’ea employer quelques-uus 
dans leur grade. Le comité militaire devait faire 
à cet égard un rapport général, et ceux qui 
avaient été désignés par le miuistre attendaient la 
décision de l’Assemblée. M. Duportail m'a fait 
prier hier de passer chez lui, et m'a dit que les 
circonstances rendaient nécessaire mon départ ; 
qu’il fallait que je partisse pour Metz, lieu dans 
lequel il me destinait le grade de colonel. Je lui 
ai répondu que j'étais prêt à partir sur-le-champ, 
mais que je ne pouvais le faire qu'après avuir ob- 
tenu l'agrément de l’Assemblée; c’est sur cela que 
je demande si l’Assemblée veut me permettre que 
j'aille être employé dans mon grade de culonel 
à Metz, et si elle veut m'accorder un congé pour 
cet objet. (Oui! oui! — Applaudissements.) 

Puisque l’Assemblée veut bien m'accorder le 
cougé que je lui demande, je désirerais, daus un 
moment où il se répand que beaucoup de députés 
cherchent à s'abseuter de l'Assemblée, que sur 
ce congé il fût exprimé que c'est pour être em- 
ployé inilitairement à Metz, et avec l'approbation 
de l'Assemblée. (C'est juste !—Applaudissements.) 

(L'Assemblée accorde à M. de La Tour-Mau- 
bourg sa demande.) 


La discussion du projet de décret sur la police 
municipale est reprise. 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons, 
Messieurs, aux articles relatifs à la forme de pro- 
cèder et aux règles à vbserver par le tribunal de 
police municipale : 

Art, 32. 


« Tous ceux qui, dans les villes et dans les 
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campagnes, auront été arrêtés seront conduits 
directement chez un juge de paix, lequel ren- 
verra par-devant le commissaire de police, ou 
l'officier municipal chargé de l'administration de 
cette partie, lorsque l'affaire sera de la compé- 
tence de la police municipale. » (Adopté.) 


Art. 33. 


« Tout juge de paix d’une ville, dans quelque 
quartier qu’il se trouve établi, sera compétent 
pour prononcer soit la liberté des personnes ame- 
nées, soit le renvoi à la police municipale, soit 
le mandat d'amener, ou devant lui, ou devant un 
autre juge de paix, soit, enfin, le mandat d'arrêt, 
tant en matière de police correctionnelle qu’en 
matière criminelle. » (Adopté.) 


Art. 34. 

« Néanmoins, pour assurer le service dans Ja 
ville de Paris, il sera déterminé par la munici- 
palité un lieu vers le centre de la ville, où se 
trouveront toujours 2 juges de paix, lesquels 
pourront chacun donner séparément les ordon- 
nances nécessaires. Les juges de paix remplirout 
tour à tour ce service pendant 24 heures. » 


(Adopté.) 
Art. 35. 


« Les personnes prévenues de contravention 
aux lois et règlements de police, soit qu'il y ait 
eu un procès-verbal ou non, seront citées de- 
vant le tribunal par les apparileurs, ou par tous 
autres huissiers, à la requête du procureur de 
la commune ou des particuliers qui croiront 
avoir à se plaindre. Les parties pourront compa- 
raître volontairement, ou sur un simple averlis- 
sement, sans qu'il soit besoin de citation. » 


(Adopté. 
1) Art. 36. 


« Les citations seront données à 3 jours, ou 
à l'audience la plus prochaine. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 37, ainsi conçu : 

« En cas de non-comparution, le tribunal de 
police pourra ordonner que la citation soil rêéi- 
térée par l’un des appariteurs de l'audience. » 


N. Populus. Je demande la suppression de 
cel article, parce que lorsqu'un ciloyen ne Ccom- 
paraît pas, il est assigné. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l’article.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 38 du projet, ainsi conça : 

« Les défauts ne pourront être rabattus qu'au- 
tant que la personne citée comparaîtra à la pre- 
mière audience depuis la signification RU 
nent, et demandera à être entendue sans delai : 
si elle ne comparail pas, un second jugement 
ordonnera l'exécution du premier, et ne pourra 
être atlaqué que par la voie de l'appel. » 


M. T'hévenot de Maroïise. Je propose de re- 
trancher les mots : par la voie de l'appel qui ter- 
minent l’article et de les remplacer par ceux-ci : 
sauf l'appel. 


M. @Goupil-lréfeln. Je propose par amen- 
dement que la fin de l'article soit rédigé aiusi : 
et ne pourra être attaqué autrement que par la 
voie de l'appel. 


N. Moreau. [a seconde partie de l'article 
dit que, dans le cas où lu partie ne comparai= 
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trait pas, un second Jugement ordonnerait l’exé- 
cution du premier. Ge n’est point ainsi que cela 
doit se faire. Le jugement est exécutoire par 
lui-même, et si huitaine après il n’y a pas d’op- 
position, il est exécutoire, sans qu’il soit besoin 
d'un autre, il faut dire que le jugement sera 
exécuté et ne pourra plus être attaqué que par 
la voie de l’appel. 


M. Tronchet. Monsieur le rapporteur, il y a 
un très grand inconvénient dans la nouvelle 
forme que vous avez établie relativement au 
ugement par défaut. Je ne réclame point contre 
e refus de l'appel pour les simyles jugements 
de police municipale, ce peut être une vue très 
sage; mais, dans votre système, voilà un homme 
qui à été assigné, et contre lequel y a un ju- 
ement par défaut voulez-vous que, si cet 
omme ne comparaît pas lui-même à la première 
audience, le jugement soit absolument définitif? 
Mais sentez donc qu’il est très possible qu'un 
homme qui” a élé cité pour affaire soit absent 
de chez lui. Sentez donc que, s’il est même 
assiané par un particulier, ce particulier pourra 
avoir la mauvaise foi de ne lui faire signifier ce 
jugement par défaut que la veille de l'audience : 
et vous voulez que cet homme condamné par 
défaut, parce qu'il n’a reçu la citation que la 
veille ou la surveille de l'audience, lui étant ab- 
sent, soit irrévocablement condamné; car si 
vous voulez que ce jugement ne soit pas suscep- 
tible de l'appel, Messieurs, donnez donc à celui à 
qui vous donnez le droit de rabattre le défaut, 
donnez-lui donc la huitaine, et ne l’assujettissez 
pas à venir nécessairement comparaître à la 
première audience après la signification qui au- 
rait été faite. 


M. Démeunier, rapporteur. Je trouve cela 
très raisonnable ; voici donc comme je rédige 
l'article. 

Art. 37 (art. 38 du projet). 

« Les défauts seront signiliés par un huissier 
commis par le tribunal de police municipale, et 
ne pourront être rabattus qu'autant que la per- 
sonne citée comparaitra, dans la huitaine, à la 
première signification du jugement, et deman- 
dera à être entendue sans délai : si ellene com- 
paraît pas, le jugement demeurera définitif et ne 
pourra être attaqué que par la voie de l'appel. 
(Adopté.) 


M. IDémeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 39 du projet, ainsi conçu : 

«Les personnes citées pourrontcomparaitre par 
des fondés de procuration spéciale. Il n’y aura 
point d’avoués aux tribunaux de police muni- 
cipale, » 


M. Delavigne. J'aimerais mieux que vous 
rédigeassicz ainsi : 

« Les personnes citées seront tenues de com- 
paraître par elles-mêmes ou par des fondés de 
procuration! spéciale, » car votre mot pourront 
me parait être indicatif. 


M. Hémeunier, rapporteur. J'adopte et je 
rédige l'article comme suit : 


Art. 38 (art. 39 du projet). 

« Les personues citévs comparaîtront par elles- 
mêmes, ou par des fondés de procuration spé- 
ciale. Il n’y aura point d’avoués aux tribunaux 
de police municipale. » (Adopté.) 
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M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 40 du projet, ainsi conçu : 

« L'’instruction sera faite; les procès-verbaux, 
s’il y en a, seront lus ; les témoins, s’il faut en 
appeler, seront entendus ; la défense sera pro- 
posée ; les conclusions seront données par le 
procureur de la commune ; le jugement prépa- 
ratoire ou définitif sera rendu, avec expression 
de motifs, dans la mème audience, ou au plus 
tard dans la suivante. » 


M. Moreau. Je demande le retranchement 
des mots : l'instruction sera faite, qui commen- 
cent l'article, perce qué cela supposerait qu'il 
faut faire une procédure écrite. 


Un membre propose d’ajouler après les mots : 
« des conclusions seront données par le procu- 
Hi de la commune » ceux-ci : « ou son subs- 
itut », 

Ces deux amendements sont adoptés.) 

n conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 39 (art. 40 du projet). 


« Les procès-verbaux, s’il y en a, seront lus; 
les témoins, s’il fauten appeler, seront enten- 
dus ; la défense sera proposée ; les conclusions 
seront données par le procureur de la commune 
ou son substitut ; le jugement préparatoire ou 
définitif sera rendu, avec expression de motifs, 
dans la même audience, ou, au plus tard, dans la 
suivante. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 41 du projet de décret, ainsi conçu : 

« L'appel des jugements contradictoires ne 
sera pas reçu, s'il est interjeté avaut trois jours 
ou après huit jours depuis la prononciation 
publique ou la signification des jugements à la 
partie condamnée. » : 


M. Delavigne. Je demande la suppression 
des mots : avant trois jours. 

.Je demande en outre à présenter l’article 
ainsi: « L'appel des Run ne sera pas reçu 
s’il est interjeté après huit jours à compter de 
la signification », et non pas à compter de Ja 
prononciation publique, comme le propose le 
comité. 

(Cet amendement est adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art, 40 (art. 41 du projet). 


.« L'appel des jugements ne sera pas reçu, 
s’il est interjeté après huit jours depuis la signi- 
fication des jugements à la partie condamnée. » 
(4dopté.) 


Art. 41 (art. 42 du projet). 


« La forme de procéder sur l'appel en matière 
de police sera la même qu’en première ins- 
tance. » (Adopté) 


Art. 42 (art. 43 du projet). 


« Le tribunal de police sera composé de 
3 membres, que les officiers municipaux choi- 
siront parmi eux, de 5 dans les villes où il y a 
60,000 âmes ou davantage, de 9 à Paris. » 
(Adopté.) 


Art. 43 (art. 44 du projet). 
« Aucun jugement ne pourra être rendu qué 
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par 3 juges, et sur les conclusions du procureur 
de lacommune ou de son substitut. » (Adopté.) 


Art. 44 (art. 45 du projet). 


« Le nombre des audiences sera réglé d’après 
le nombre des affaires, qui seront toutes termi- 
nées, au plus tard, dans la quinzaine. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 46 du projet de décret, qui est ainsi 
conçu : 

« Le tribunal de police municipale ne pourra 
faire aucun règlement. Le corps municipal 
néanmoins pourra, sous le nom et l'intitulé de 
délibérations, et sauf la réformation, s’il y a 
lieu, par l'admiaistration du département, sur 
l'avis de celle du district, faire des arrétés sur 
les objets qui suivent : 

« 4° Lorsqu'il s'agira d’ordonner les précautions 
locales sur les me confiés à sa vigilance et à 
son autorité, par les articles 3 et 4 du titre XI 
du décret sur l’organisation judiciaire; 

« 2° De publier de nouveau les lois et règle- 
ments de police, ou de rappeler les citoyens à 
leur observation. » 


M. Lanjuinais. La rédaction de l’article est 
mauvaise; voici comme je voudrais qu’elle fût 
faite : 

« Le tribunal de police et le corps municipal 
ne pourront faire aucun règlement. Le corps 
municipal néanmoins, etc... » 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement; voici l’article : 


Art. 45 (art. 46 du projet). 


« Aucun tribunal de police municipale et au 
cuu corps muoicipal ne pourront faire aucun 
règlement. Le corps municipal, néanmoios, 
pourra sous le nom et l'intitulé de décibérations, 
et sauf la réformation, s'il y a lieu, par l’ad- 
ministration du département, sur l'avis de celle 
de district, faire des arrêtés sur les objets qui 
suivent : 

« 4° Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions 
locales sur les objets confiés à sa vigilance et à 
son autorité par les articles 3 et 4 du titre XI du 
décret sur l’organisation judiciaire; 

« 2° De publier de nouveau les lois et règle- 
ments de police, ou de rappeler les citoyens à 
leur observation. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 47 du projet, ainsi conçu : 

« Les objets confisqués resteront au greffe du 
tribunal de police, mais seront vendus au plus 
tard dans la quinzainé, au plus offrant et der- 
nier enchérisseur, selon les formes ordinaires. 
Le prix de cette veute et les amendes, versés 
dans les mains du receveur du droit d'enregis- 
trement, seront employés sur les mandats du 
procureur syndic du district, visés par le procu- 
reur général syndic du département, un Liers aux 
menus frais du tribuvual, un Liers aux frais des 
bureaux de paix et de jurisprudence charitable et 
un tiers au soulagement des pauvres de la com- 
mune. Cet emploi sera justifié au directoire de 
district, qui en readra compte au directoire de 
Le à a toutes les fois que l'ordonnera ce- 
ui-ci. » 


M. Prieur, Je demande que la distribution 
des sommes visées dans l’article soit faite par 
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quarts et non par tiers, et qu’il en soit appliqué 
un quart aux dépenses de la municipalité. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cet amendement. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Prieur qui est ensuite 
mis aux voix et adopté.) 

Ea conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les (ermes suivants : 


Art. 46 (art. 47 du projet). 


« Les objets confisqués resteront au greffe du 
tribuual de police, mais seront vendus au plus 
tard dans la quinzaine, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, se!on les formes ordinaires. Le prix 
de cette vente et les amendes, versés dans les 
mains du receveur du droit d'enregistrement, se- 
ront, après la déduction des remi<es accordées aux 
percepteurs, employés sur les mandats du procu- 
reur syndic du district, visés par le procureur 
général syndic du département, un quart aux 
dépenses dela municipalité, un quart aux menus 
frais du tribunal, un quart aux frais des bu- 
reaux de paix et de jurisprudence charitable, et 
un quart au soulagement des pauvres de la com- 
mune. Cet emploi sera justifié au directoire de 
district, qui en rendra compte au directoire de 
département, loutes les fois que l’ordonnera 
celui-ci. » (Adopté.) 


Art. 47 (art. 48 du projet). 


« Les commissaires de police, dans les lieux 
où il y en a, porteront, dans l'exercice de leurs 
fonctions, un chaperon aux trois couleurs de la 
nation, placé sur l’épauie gauche. Les appari- 
teurs, chargés d’une exécution de police, présen- 
teront, comme les autres huissiers, une baguette 
blanche aux citoyens qu'ils sommeront d’obéir 
à la loi. Les dispositions du décret sar le res- 
pect dû aux juges et aux jugements s’anplique- 
ront aux tribunaux de police municipale et cor- 
rectionnelle, et à leurs ofliciers. » (Adopté.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
Lettre du ministre de la justice, relative à des pro- 
cédures contre des prêtres réfractaires. La voici : 


« Monsieur le Président, 

« Les juges du tribunal d’Altkirch m'ont adressé 
copie des procédures commencécs par ce tribunal 
contre les sivurs Wilz, curé, et autres prévenus, 
les uns d’avoir été en correspondance avec les 
ennemis de la Constitution, et les autres d’avoir 
colport£ celte correspondance. 

« Je crois, Mon-ieur le Président, devoir vous 
faire pas-er les procélures, et attendre que vous 
veuillez bien me faire connaître la décision de 
l'Assemblée natiouale, sur la question du savoir 
si elles doivent être confirmées par les juges ordi- 
naires, ou si elles sont de nature à être envoyées 
au tribunal criminel provisoire établi à O;léans, 
pour juger les crimes de lèse-nation. 

« Je suis, etc. 
“ Signé : DUPORT. » 


{ L'Assemblée ordonne le renvoi de cette littre 
et des pièces y joiutes aux comités d-s rapports 
et des recherches réunis.) 


M. Gossuin. Mc:sieur:, je sui: chargé de vous 
communiquer des pièces qui ;-résentent des faits 
si importauts, que je ne dois pas différer d’en 
donner connaissance : ce sont des Lettres adres- 
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sées du Mans par plusieurs officiers du dixième ba- 
taillon de chasseurs, ci-devant de Gévaudan, à 
leurs soldats. Pour toute réponse, ces soldats 
citoyeus ont remis les lettres à la municipalité 
de Landrecies, où ils sont en garnison. Cette mu- 
nicipalité m'en envoie des copies authentiques. 
Voici ce qu’elle me mande à cet égard : 


“ Monsieur, 

« Nous avons l'honneur de vous envoyer la 
copie de deux lettres dont l’une est adressée à 
M. Schmidt, sous-officier au bataillon de Gé- 
vaudan, en garnison à Laudrecies, datée de 
Mons et limbrée de Maubeuge ; l’autre signée de 
11 officiers et adressée aux chasseurs dudit 
corps. Elles nous ont été remises par les sous-of- 
ficiers et chasseur: qui ont fait, à la société des 
anis de la Constitution, la déclaration ci-jointe 
signée d’uae partie d'eux. 

“ Nous vous prions, Monsieur, de faire part à 
l’Assemblée nationale des trames odieuses qu’em- 
ploient cesæfficiers pour faire déserter les chas- 
seurs, et nous vous demandoos que mention 
honorable des signatures de la déclaration ci- 
jointe soit faite dans le procès-verbal de l'As- 
semblée nationale. Leur patriotisme est à toute 
épreuve : nous savons depuis longtemps qu’on 
cherche à leur faire abhorrer une Constitution 
qui leur est chère, et nous ne concevons pas 
comment leurs officiers, qui les avaient vus, le 
jour du départ du roi, se décorer du rubaa tri- 
colore en l’attachant à leurs boutonoières, ont 
osé leur faire des propositions tendant à quitter 
leur patrie pour y reutrer les armes à Ja main, 
afin de verser le sang de leurs concitoyens. » 


M. Malès. Je demande la parole sur cette 
lecture, au nom des comilés des rapports et 
recherches. Il ne faut pas qu’elle soit faite, cur 
cela nous ferait perdre le fil d’autres faits que 
vos comités ne veulent point encore comtwuni- 

uer, de quelques jours, parce qu’ils ont besoin 
d'en suivre la trace. 


M. Rewbell. Ces faits ont été connus de la 
société des amis de la Constitution de Landre- 
ces; ils peuvent bien l’étre de noue. 


M. Gossuin. Voici la lettre adressée aux chas- 
seurs du réziment de Gévaudan : 

« Mons, le 25 juin 1791. 

« Vous devez, Messieur:, avoir reçu une lettre 
de M. de Beuiilé, qui vous témoigne ses regrets 
etles nôtres de vous avoir quiltés : nous n'avons 
pris ce parti violent qu’asrés nous être convain- 
cus que 1n0s personnes ne pourraicnt rivn pour 
le salut de la patrie. Nous avons prouvé dans 
tous les temps le désir que nous avons de passer 
notre vie avec vous, de parlager vos peines, de 
les adoucir par tous les moyens qui étaient en 
uotre pouvoir. Nous somm-s persuadés que, 
comme nous, vous n'avez qu'une ambition, celle 
de servir le roi: cest votre première promesse, 
c'est votre premier serment. Vous pouvez mieux 
que jamais les remplir. C'est à présent qu'il faut 
sauver la France. faut que l'anarchie y réguera, 
aucun ciloyen ue sera er sûrelé, aucun Etat ne 
sera sûr. 

“ Monseigneur comte d’Arlois, ayant plein 
pouvoir du roi qui, par défaut de liberté, ne peul 
pubticr son vœu, est autorisé à recevoir tors 
les sous-officiers et so!dais, à leur continuer 
leur grade et leur solde sur le pied où «lle est 
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établie aujourd'hui dans les corps. Nous vous 
engageons donc, au nom de notre honneur, au 
nom du rui et de la patrie, à venir nous joindre 
ici le plus tôt que vous pourrez. Vous y retrou- 
verez vos officiers. Votre régiment est où est la 
majorité de vous officiers, où il y a de l'honneur 
à acquérir. 

« Nous nous reverrons comme des compa- 
gaons d'armes, dignes de partager avec nous la 
gloire de sauver l'Etat et le roi. 

« C'est dans ces sentiments que nous som- 
mes, etc... 

Signé : de Bey, de Fonterieux, le chevalier 
de Gaston, Georges de Montessuy, le 
chevalier Guillon, le chevalier d'Alhelun, 
de Laclos, de Fresquières, le comte de 
Leumont, de Finance, de Clesieux. » 


Voici maintenant la lettre dressée à M. Schmidt, 
sous-oflicier du mème corps. 


« Mons, le 25 juin 1791 


« Nonsieur le comte d'Artois, qui a les pleins 
pouvoirs du roi, déclare par un manifeste que 
tous les officiers français qui viendront se joindre 
à lui pour secourir l’État, et contribuer à conser- 
ver au roi son autorité légitime, conserveront leur 
rang, et jouiront de leur solde et des émolu- 
meuts attuchés à leur grade; voici le moment, 
mon cher Schmidt, de vous distinguer. 

« Je suis chargé de vous assurer, de la part 
de M. le comte dela Ghâtre, premier gentilhomme 
de monseigneur le comte d'Artois, qui est ici, et 
de la part de M. de Bey et de tous nos officiers, 
que vous serez laitofficier en arrivant ici, si Vous 
ous parvenir à amener avec vous 25 ou 

chasseurs, et vous prie d'être assuré du sin- 
cère attachement avec lequel je suis votre sincère 
ami. » 

Cette lettre est sans signalure; elle se termine 
par un ps ainsi CONÇU : s 

« P. S. Vousaurez soin, quelque parti que vous 
prenies, de bràler cette leitre. Vous ne devez rien 
craindre en vous ouvrant vis-à-vis Bocherou : 
M. de Bonnechose connaît sa façon de penser, de 
de même que celle d'Alfier. » 

Messieurs, je demande qu'en renvoyant ces 
lettr. s aux comités des recherches et des rapports, 
il soit douné des marques de votre satisfaction 
aux soldats patriotes (Qui ! oui /), et que celle sa- 
tisfaction soit exprimée par un décret. 

(L'Assemblée orlonne le renvoi des lettres ci- 
dessus à ses comités des rapports et des re- 
cherches ; elle décrète en outre qu’il sera fait men- 
tion houorable daus le procès-verbal de la con- 
duite estimable des chasseurs de Gévaudan et de 
M. Schuidt.) 


M. Merlin. Je demande à l’Assemblée la per- 
mission de lire une ettre,en quatre lignes, des 
amis de la Constitution de Dunkerque, en date 
du 3 juillet 1791 : Ë 

« Nous nous empressons de vous faire passer 
une copie authentique de quelques pièces dont 
nous avons déposé les originaux à notre munici- 
LES : vous pourrez vous convaincre de la coa- 
ition et des trames odieuses des ci-devant nobles, 
de notre ci-devant clergé.. Nous envoyons les 
mêmes copies aux municipahtés de Lille et de 
Saint-Omer, et au directoire du département uu 
Nord. La société désirerait que vous voulussiez 
en douner connaissance à l’Assemblée nationale. > 


Voici la ière lettre : 
« dure, mon cher Dequem : 
2 
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tout a été définitivement arrêté, le {+ du mois 
passé. Le jour même est fixé; mais on ne le 
connait pas encore, n'ayant eu qu'un entretien, 
de cinq minutes avec M. le marquis de la Queuille. 
Je ne puis te donner d’autres détails, j'en saurai 
peut-être davantage aujourd’hui, lui ayant donné 
un rendez-vous pour quatre heures et denie. Dis 
à M. l'abbé de Saint-Bertin, que je me suis si 
exactement acquitté de sa commission que j'ai 
été le premier à lui apprendre la malheureuse 
nouvelle de la saisie de l'argent :.. » Il veut par- 
ler des 2,500,000 livres dont l'exportation a été 
arrêtée «.… il en a été consterné et a à expédier 
hier à trois heures un courrier à M. le comte 
d'Artois, qui en sera sûrement affecté. Tu feras 
bien, je pense, de ne poiut révéler cela à messieurs 
du colonel-général, ayant des preuves de leur peu 
de confiance en nous, et même de leur indiscré- 
lion. Cette catastrophe est fâcheuse pour nos indi- 
gents; mais cela, j'espère, n'empêchera pas qu'ils 
soient des nôtres. 

« Je reslerai ici au moins 8 jours. » La 
lettre est de Bruxelles «..…… et je ne retournerai 

oint à Durkerque que je n'aie tout disposé pour 
e mieux. S'il arrivait quelque chose d'intéressant, 
je te le f rai savoir par l'entremise de M. l'abbé 
de Saint-Bertin. IL est prudent de se préparer de 
manière à n'avoir plus qu'à mettre le pied dans 
l'étrier. Dis à Davignot que je le prie de se con- 
former expressément à ce que je lui ai dit par 
mes lettres. S'il en recevait une de Rouen, il fau- 
dra aussi qu’il me l'envoie à l'adresse que je lui 
ai laissée. Si tu veux m'écrire, tu t'en serviras 
aussi. Adieu. 

« J'ai fait une chute hier soir : c'est ce qui fait 
que j'écris si mal. Brüle ma lettre aussitôt que 
tu lauras lue. On dit qu'il arrive ici un déta- 
chement de 4,000 hommes. 

« Si tu as quelque chose à me communiquer, 
écris-moi. Je loge à l'Hôtel royal, où l'on me con- 
naît suus mon véritable nom. » 

A cette lettre est jointe la copie d'une autre 
lettre signée de l'individu qui écrit celle dont je 
viens de vous donner lect re; comme elle est très 
indifférente, je ne crois pas devoir vous la lire, 
de même que je trouve prudent de ne pas vous 
iostruire de la signature. 

Je vais maintenant vous donner lecture 
de la copie d’une lettre sans date ni signature, 
trouvée dans la chambre d'un ds ofliciers fugi- 
üifs du 2?° régiment d'infanterie; il paraît, Mes- 
sieurs, par la tournure de cet écrit, qu'il est 
adressé à M. d’Artois. 


« Nos sentiments vous sont connus depuis plu- 
sieurs mois : nous les avons manifestés d'une 
manière non équivoque. Ces sentiments sont tou- 
jours les mèmes. Résolus à marcher sous vos 
drapeaux, nous avous pris toutes les mesures né- 
cessaires pour être à vos ordres. M. de la Queuille, 
auquel nous en avons fait part et avec lequel 
nous avons entreteou correspondance, pourra 
vous assurer de notre zèle, qui nous porte à nous 
sacrilier pour votre cause et celle de notre roi et 
de sa famille. Nos équipages sont prêts; mais nous 
devous à la boune cause d'attendre de nouveaux 
ordres; le départ du roi et de la famille royale 
peut avoir occasionné des changements dans vos 
projets. Nous atten:drons des éclaircissements à 
ce sujet par M. Jaclacq; eu attendant, vous pouvez 
compter sur nous, au premier signal. Nous vous 
prions d'envisager la pureté de nos intentions et 
de ne jas novs confondre dans la foule de ceux 
que les circonstances seules décident et qui 
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n'osent prendre un parti que quand les circons- 
lances les forcent. » | 

Au dos est écrit : « Depuis plusieurs mois 
nous avons fait part au prince de Condé de nos 
sentiments : il les connaît et peut compter sur 
nous; nos équipages sont prêts ». 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces diffé- 
rentes pièces aux comités des recherches et des 
rapports réunis.) 


M. Lanjuinaïis. Je demande que le comité 
nous fasse un rapport sur les 2,500,000 li- 
vres en or qui ont été dérobées à la nation et 
pue dans Ja voiture du moine de Saint- 

ertin. 


N. Populus. Vous voyez le danger que court 
la patrie, que de tous côtés, il y a des traîtres qui 
se jettent dans le pays ennemi pour chercher à 
renverser [a France. Je demande que l'on melte 
à l’ordre du jour de demain la loi sur les émi- 
grants. (Oui! oui! Applaudissements.) 

(La motion de M. Populus est décrétée.) 


M. Ramel-Nogaret. Les manœuvres que l’on 
vient de vous dénoncer sont pratiquées sur les 
froutières du Midi comme sur celles du Nord; 
mais partout elles sont déjouées par le patrio- 
tisme du soldat, et cela nous prouve quel cas il 
faut faire des plaintes qu’on nous a si souvent 
répétées de l’insubordination des troupes. 

Voici les renseignements que je reçois : 

« Le 25 du mois de juin, le directoire du dé- 
parlement de l'Aude étant assemblé, les sous- 
ofliciers du régiment quiest en garnison à Car- 
cassonne se rendirent auprès du directoire, 
pour dénoncer leur chef comme voulant les en- 
gager à passer en Espagne, sur le fondement 
qu'au premier jour, ii y aurait une contre-révo- 
Jution en France, et qu'il était bon de se retirer 
en jays étranger pour donner secours à ceux qui 
en auraient besvin.Sur cette dénonciation, le direc- 
toire chargea le procureur général-syndic d'en 
informer, sur-le-champ, l’accusateur public. La 
procédure fut commencée; le décret de prise de 
corps fut donné à 10 heures du soir. Tous les 
habitants de la ville, la garde nationale offrirent 
main-forte pour s'assurer de la personne de l’ac- 
cusé ; on se mit sur toutes les différentes routes, 
el 4 heures après, on arrêta, dans un des villages 
voisins, l'officier accusé qu'on amena dans les 
prisons de Carcassonne. La procédure sera con- 
liouée en toute diligence, on en enverra un 
extrait pour savoir quels seront les ordres que 
l’Assemblée nationale pourra donner à ce sujet. » 

(L'Assemblée décrète le renvoi aux comités 
Ges recherches et des rapporis réunis.) 


M. le Président fait connaître l’ordre du 
jour de la séance de demain. ! 
La séance est levée à trois heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du jeudi 7 juillet 1191, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi, 2 juillet, au 
matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi, 5 juillet, au 
matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du mercredi 6 juillet. 
(Ces différents procès-verbaux sont adoptés.) 


M. le Président. Je reçois dans ce moment 
une lettre du roi dontje crois devoir donner lec- 
ture à l’Assemblée. 


« Je vous envoie, Monsieur le Président, une 
note que je vous prie de lire à l’Assemblée na- 
tionale. 

« Signé : LOUIS. » 


« Messieurs, j'apprends que plusieurs officiers 
passés en pays étranger, ont invité par des let- 
tres circulaires les soldats des régiments dans les- 
quels ils étaient à quitter le royaume, et à venir 
les joindre; que, pour les y engager, ils leur pro- 
raettaient de l'avancemeut et ues récompenses 
en vertu de pleins pouvoirs directement ou indi- 
rectement émanés de moi. 

« Je crois devoir démentir formellement une 
pareille assertion, et répéter, à cette occa- 
sion, ce que j'ai déjà déclaré, qu'en sortant 
de Paris je n'avais (l’autre projet que d'aller à 
Montmédy, et y faire moi-même à l’Assemblée 
nationale les observations que je pensais néces- 
saires sur les difficultés que présentent l’exécu- 
tion des lois et l'administration du royaume. 

« Je déclare positivement que toutes personnes 
qui se diraient chargées de semblables pouvoirs 
de ma part en imposeraient de la manière la 
plus coupable. 

« Signé : LOUIS. » 


(L'Assemblée décrète l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


N. La Reveillère-Lépaux. Je suis informé 
qu’il y a ici quelques citoyens de Varennes qui 
ont contribué à l'arrestation du roi, et qui l'ont 
escorté jusqu’à Paris ; ces citoyens sont très peu 
favorisés de la fortune, et je sais même qu'ils se 
trouvent en peine pour retourner dans leur pays. 
Je crois que la patrie ne peut pas moins faire 
pour la liberté que le despotisme n'aurait fait 
pour la conservation de l'esclavage. 

Je demande que le comité des rapporis se con- 
certe avec le ministre des contributions publi- 
ques, pour leur fournir les choses qui leur 
seront nécessaires, et qu’il en rende compte 
samedi prochain, en attendant qu'on statue sur 
les récompenses qui pourront être distribuées à 
cet effet-là, 


M. Muguet de Nanthou. Le comité des rap- 
ports s'occupe actuellement des récompenses à 
donner à ceux qui ont arrêté le roi, mais il était 
nécessaire de prendre des renseignements sur 
tous ceux qui avaient contribué à Cet événement 
afin de ne pas rendre plusieurs décrets succes- 
sifs : tous ces renseignements ne sont point 
encore arrivés, et dans ce moment il est impos- 
sible d'en faire le rapport; mais nous avons la 
note qui nous a été donnée par les députés du 
Clermontois et par la municipalité de Varennes, 
et d’après les différentes notes il sera très possi- 
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ble de remplir les intentions de M. Lépaux et 
l'on renverra les notes du comité au pouvoir 
exéculif. l 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la demande 
A ag La Reveillère-Lépaux au pouvoir exécu- 
tif. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 5 juillet au 
soir qui est adopté. 


M. Armand, au nom des comités des rapports 
et des recherches réunis. Messieurs, vous avez 
ajourné un projet de décret que je vous ai pré- 
senté à la séance de samedi dernier au sujet de 
l'arrestation de trois barils de piastres effectuée à 
la douane de Forbach et vous avez renvoyé au 
comité des recherches pour se concerter avec le 
comité diplomatique et d'agriculture et de com- 
merce, et pour vous préseuter leurs vues sur Ja 
manière d'exécuter le décrets prohibitifs des 21 
et 28 juin derniers relatifs à la sortie des malières 
d'or et d'argent hors du royaume (1). 

Ce rapport vous a été fait par un membre du 
comité diplomatique et vous avez rendu un dé- 
cret par lequel vous avez déclaré que, par ma- 
tières d’or et d'argent, vous n’aviez point entendu 
comprendre lesespèces monnayées étrangères(2); 
mais vous n'avez point slatué sur la demande 
que je vous avais faite relativement aux trois 
barils de piastres, et au contraire l’Assemblée 
pationale s’est réservé de slatuer par un décret 
particulier. Je trouve dans le procès-verbal la 

reuve que la commission est parfaitement con- 
rue à ce _ je vous ai exposé. Il a été prouvé, 
par la vérification qui a été faite des piastres et 
par la vérification des lettres de voiture, que tout 
cela est parfaitement conforme. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités réunis des rapports et des recher- 
ches, décrète que les barils contenant des espèces 
monnayées étrangères, mentionnées dans le pro- 
cès-verbal du receveur des douanes nationales 
de Forbach, contenant l'arrestation desdites es- 
pre ordonnée par la municipalité dudit For- 

ach, en date du 26 juin dernier, jouiront, con- 
formément à son décret du 3 de ce mois, de la 
libre circulation pour arriver à leur destination. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Payen, au nom du comité des colonies, de 
marine, de Constitution, d'agriculture et de com- 
merce. Messieurs, vous avez adopté, dans la 
séance du mardi 28 juin dernier, différentes dis- 

ositions qui vous ont été proposées par M. De- 
avigne relativement aux a/faires de Saint-Do- 
mingue, et vous avez renvoyé à vos comités 
pour la rédaction (3). 

Voici le projet de décret que nous vous pré- 
sentons : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de ses co- 
mités des colonies, de marine, de Constitution, 
d’ogriculture et de commerce, prenant en consi- 
dération les explications et rétrac!ations des 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du ? juillet 1791, page 651. 

@ oy. Archives parlementaires, t. XXVII, séance 
du Époper 1791, p. 688. 

(3) Voy. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du 28 juin 1791, page B83. 
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membres de la ci-devant assemblée générale de 
Saint-Domingue, contenues dans leurs adresses 
des 19 avril et 22 mai derniers, 

« Déclare qu’il n’y a lieu à inculpation contre 
les membres de la ci-devant assemblée générale 
de Saint-Domingue, ceux du comité provincial 
de l'ouest de ladite colonie, et le sieur Santo- 
Domingo, commandant le vaisseau le Léopard. 

« En conséquence, décrète qu’elle lève les dis- 
positions de <es decrets des 20 septembre et 
12 octobre 1790, par lesquelles les membres de 
la ci-devant assemblée générale de Saint-Domin- 
gue, ceux du comité provincial de l'Ouest, et le 
sieur Santo-Domingo, ont été mandés et retenus 
à la suite de l’Assemblée nationale, ainsi que les 
dispositions par lesquelles le roi a renvoyé l'é- 
quipage du vaisseau le Léopard dans ses quar- 
tiers respectifs, et enjoint aux officiers de rester 
dans leurs départements. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Merle, secrélaire, fait lecture d’une lettre 
des commissaires de l'Assemblée nationale dans les 
départements du Nord, du Pas-de-Calais et de 
l'Aisne. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Lille, le 3 juillet 1791. 
« Messieurs, 

« Nous profitons d’un instant de relâche pour 
vous annoncer que nous avons entamé aujour- 
d’hui le but principal de notre mission, en recc- 
vant le serment de la garnison de Lille, garnison 
la plus importante et la plus nombreuse des 
3 départements où vous nous avez envoyés. 
15 officiers seulement ont refusé de prêter le ser- 
ment, et se sont dispensés en conséquence de se 
trouver sous les armes, lors du rassemblement 
de la garnison. 3 autres, contre lesquels il exis- 
tait des plaintes et quelques soupçons, ont été 
par nous suspendus de leurs fonctions, jusqu’à 
ce qu'ils se soient justifiés, ct nous avons remis 
leur prestation de serment, jusqu'à cette époque. 
Da reste, tous les autres officiers, qui avaient re- 
mis d'avance leur déclaration aux chefs de leurs 
corps respectifs, ont prêté individuellement le 
serment à la tête de ces corps, et ont souscrit la 
formule insérée dans notre procès-verbal. Les 
corps enliers ont ensuite acquiescé à ce serment, 
et l’ontcollectivement prêté avec une ardeur et des 
acclamations qui annoncent leur patriotisme et 
leur zèle pour la défense de l'Etat. 

« Nous vous ferons passer, le plus tôt qu'il sera 
possible, une expédition de notre procè:-verbal, 
qui vous instruira de tous les détails de nos 
opérations, dont nous ne pouvons aujourd'hui 
vous rendre compte que d’une manière générale 
et abrégée. 

« Nous ne devons pas manquer de vous infor- 
mer que, dès l'instant de notre arrivée, la garde 
nationale de Lille, qui est très nombreuse et de 
la plus belle formation, nous fil témoigoer par 
ses chefs le désir de prêter le serment prescrit 
par la loi du 22 juin. Nous ne connaissons point 
de raison qui puisse nous empêcher d’acquiescer 
à cette demande. En conséquence, dès le lende- 
main, nous nous rendimes avec M. de Rocham- 
beau, commandant général de l’armée du Nord, 
à l’esplanade, dite le Champ-de-Mars, où la garde 
nationale s'était assemblée, et où nous reçünies 
son serment. La garde nationale a dû vous ren- 
dre compte, par une adresse dont elle nous a 
fait remettre un exemplaire, de cette cérémonie 
patriotique, où l'on a mis loute la pompe qui 
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pouvait avoir lieu dans de telles occasions : l’or- 
dre qui y a régné, ainsi Nr la prestation du 
serment de la garnison, et les sentiments que la 
garde nationale et les troupes de ligne ont fait 
éclater, sont la meilleure réfutation des préten- 
tions de ceux qui, dans les calculs ou dans les 
transporis aveugies de leur haine, osent avancer 
que nous n’avoos plus de force publique. 
« Nous sommes, etc. 
« Signé : DE BIRON, BOULLÉ, ALQUIER. » 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
el de commerce, fait un RS ri sur Le transil et 
l'entrepôt réclamés par les départements du Haut 
et du Bas-Rhin, et sur Le remboursement des droits 
perçus sur les toiles blanches de coton étrangères 
qui seront introduites dans le royaume pour être 
imprimées dans les manufactures du département 
du Haut-Rhin ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, les départements du Haut et du Bas- 
Rhin sont aujourd'hui, par le reculement des 
douanes aux frontières, placés dans l’intérieur 
du royaume, et se trouvent, avec l'étranger, dans 
les mêmes rapports que les autres départements 
de l'intérieur. Vu leur position particulière, ils 
Le rit de la justice de l’Assemblée natio- 
nale : 

1° La conservation du transit pour les mar- 
chandises étrangères; 

2 L'établissement d'un entrepôt dans la ville 
de Stra-bourg, pour recevoir les marchandises 
étrangères qui entreront dans le royaume par 
certains bureaux situés eur le Haut et le Bas- 
Rhin ainsi que pour toutes les marchandises 
ve antdes Îles françaises, qui seraient expédiées 
avec acquit-à-caution pour celte destination; 

3° La facullé de recevoir le remboursement 
des droits acquittés sur les Lloiles blanch:s de 
coton tirées de l'étranger par le bureau de Saint- 
Loui:, avec la destination d’être réexportées à 
l'étranger, après avoir été peintes dans les ma- 
nufactures du Haut et du Bas-Rhin. 

Ces trois obje:s de demande soit, il est vrai, 
une exceplicn à la loi géntrale; mais les raisons 
qui les motivent ont paru assez pre-santrs à 
votre comité; il s’est convaiacu que l'égalité sera 
toujours le deraier résultat de cette légère diffé- 
rence établie pour les couanes d’:ue localité 
particulière : si les demandes des départements 
du Haut et du Bas-Rhin ne s’appuyaient que sur 
un intérêt purement particulier ue relevant en 
rien de l'intérêt national, votre comité ne s’en 
serait pas rendu l'organe auprès: de vous. 

Je passe maintenant à l'examen de ces trois 
questions importantes. 

La première question est relative au transit. 

La ville de Strasbourg se trouve située au mi- 
Jieu à peu près d’un étendue de 50 lieues, dout 
uue extrémité debouche au Palatinat par le bu- 
reau de Rulshcim, et l’autre touche à la Suisse 
par le bureau de Saint-Louis. Le Rhin parcourt 
cette étendue ans toute la longueur, et se trouve, 

our ainsi dire, enfermé entre deux routes, dont 
‘une est sur le territoire français, et l’autre 
passe sur le territoire allemand; tcules deux 
partent à peu près du même point, de Spire, et 
ab-utissent à Bâle. Le milieu du fleuve sert de 
limites aux deux puissance:. 

Cette position fait sentir de quel'e importance 
il est de conserver eur la rive et sur la route 
française le transit réciproque des marchardises 
d'Aliemogne et de Suisse. Le commerce national 
ne peut qu’en être vivilié, le numéraire étran- 
gcr arrive el reste dans les commuuautés rive- 
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raines par la consommalion des denrées qui se 
fait sur le lieu même dans une étendue de 
plus de 50 lieues. Les habitants de ces can- 
ions sont assurés d’un débouché périodique de 
leurs comestibles et de leurs fourrages. Ce com- 
merce d’ailleurs attacne à la France un nombre 
considérable de voituriers et de bateliers, qui, 
en cas de guerre, deviennent une ressource pré- 
cieuse pour le transport des vivres et des muni- 
tions nécessaires à n0s armées. 

Ainsi, sous tous les rapports possibles de com- 
merce et d'industrie, de convenance et de sûreté, 
il doit vous paraitre démontré, comme à votre 
comité, qu'il est utile de conserver et même de 
favoriser le transit dans les départements du 
Haut et du Bas-Rhin, en l’entouraut de tous les 
moyens de surveillance nécessaires pour qu'il ne 
puisse être fait aucune introduction de marchan- 
dises étrangères dans le royaume. 

208 voitures sont employées au transit sur 
le territoire, français; la valeur des marchan- 
dises qu’elles portent s'élève à 70 millions, et 
si elles étaient destinées pour la France, elles 
acquitteraient environ 6,600,000 livres. Il ne 
faut donc pas laisser sans surveillance cette 
masse énorme de marchandises traverser notre . 
territoire pendant plusieurs jours et sur une 
étendue de 50 lieues; mais le commerce ne 
devrait pas être moins inquiet de les voir sur 
la rive opposée menaçant toujours nos manufac- 
tures, parce que tous les points ne peuvent être 
tree gardés que l'introduction soit impos- 
sible. 

Les nombreuses sinuosités du Rhin rendraient 
la fraude très facile; aussi a-t-il paru à votre 
comilé que le transit était lui-même un moyen 
efticace de surveiller ces marchandises. 

La deuxième question est relative à l'eu- 
trepôt. 

C'est une très grande question que celle de 
savoir si, après avoir repoussé toutes perceptions 
aux extrêmes frontières, on peut et l'on doit 
établir dans certains lieux, ou rapprochés des 
frontières ou plus intérieurs dans le royaume, 
des entrepôts pour y recevoir les marchandises 
étrangères et qui ne payeraient les droits que 
lorsqu'elles seraient destinées à la consommation 
du royaume. 

Sur uue question de cette importance, il faut 
ce tenir en garde contre la première impression 
qui naturellement doit être contraire à de pareils 
établissements, il ne faut pas croire que cette 
exception est un privilège, qui, par Cela seul 
qu'il est avantageux à la ville qui le sollicite, 
doit être nuisible à l'intérêt général du commerce. 
Il faut suriout que ceux qui confondent ces 
entrepôts avec ce qu’étaient les douaues exté- 
rieures apprennent à les distinguer et à les 
considérer comme des dépôts libres qui ne 
mettent aucune entrave à ceux qui ne veulent 
pas en user. La circulation générale et intérieure 
ne se trouvant nullement génée, la question 
devient simple et se réduit à examiner si le 
commerce national est ou n'est pas intéressé à 
ce qu'il y ait de ces sortes d'établissements 
dans le royaume. 

L’entrepôt, considéré sous ses plus grands rap- 
poris et distribué avec sagesse dans certains 
lieux du royaume, offrirait de grands avantages; 
peut-être rendrat-il inutiles Ies franchises des 
ports. 

Mais ce n’est pas une mesure générale dont 
votre comité s’est occupé et qu’il vous soumet 
en ce moment. Lorsque l'esprit publie plus 
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formé, les préventions moins fortes, permettront 
de connaitre sm aisément ce que l'intérêt 
général exige, les législateurs prononceront sur 
cette importante question. ; 

Votre comité n’a cependant pas cru devoir 
différer de vous l'établissement d'un 
entrepôt dans la ville de Strasbourg pour le com- 
merce des départements du Haut et du Bas-Rhin, 
parce qu'il est une suite iadispensable du transit, 
parce qu'à défaut de prendre aujourd’hui celte 
mesure, On s'expose à voir passer dans un ins- 
tant le commerce de l’autre côté du Rhin et dans 
la ville de Kehl. + 

Votre comité du commerce, justement alarmé 
des conséjuences funestes qui pourraient en 
résulter, voyant l'inquiétude des départements 
du Haut et du Bas-Rhin, a cherché les moyens 
les plus propres à leur conserver les avantages 

leur position leur assure, et à garantir le 
commerce en général de tous les abus qu'on 
pourrait craindre d'un pareil établissement. Les 
précautions qu’il a prises à cet égard ne peuvent 
paraître ni trop rigoureuses, ni gènantes aux 
commerçants des départements du Haut et du 
Bas-Rhin, puisqu'elles sont la sùreté du com- 
merce et des intérêts nationaux. 

La troisième question est la suivante: 

Permettra-t-on d'introduire en exemption de 
droits les toiles blanches de coton, qui vienn nt 
dans les manufactures de toiles peintes du Haut- 
Rhio, pour y recevoir uniquement l'impression 
et retourner ainsi à l'étranger ? 

Enoncer ainsi la question, c'est démontrer 
clairement qu'il s'agit uniquement de prêter 
notre industrie à l'ètranger et d'en recevoir le 
prix. 1 

Les manufactures de ces contrées occupent 
30,000 ouvriers; elles étaient essentiellement 
employées à imprimer les toiles étrangères, et, 
pour la consommation étrangère, ce serait les 
réduire à une sorte d'inaclion si on les astrei- 
gnait à n'imprimer que les toiles nationales; ce 
serait renoncer pour la nation à tout bénélice 
de cette main-d'œuvre que l'étranger vient 
chercher auprès de nous; ce serait donner lieu 
à des établissements de ce genre chez l'étranger 
qui ne consentirait pas à payer des droits d'en- 
trée bien supérieurs aux frais d'impression. 

ILest donc sensible que nous avons le plus 
rand interêt de conserver cette main-d'œuvre 

les lieux où ces manufactures sont établies, 
en prenant toutefois les précautions nécessaires 
pour que ces ises aiasi imprimées ne 
puissent jamais circuler dans le royaume, au 
préjudice de nos manufactures nationales. 

D'après ces considérations, votre comité a 
réuni dans un seul décret les trois objets des 
xs des départements du Haut et du Bas- 

in. 


Voici notre projel de décret. 
« L'Assemblée nationale décrète : 
Art, dr. 


e Toutes marchandises étrangères importées 
en Alsace par le pont du Rhin, ou directement à 
Stras par le Rhin ou par la rivière d'il, 
seront conduiles à la douane sans aucure véri- 
fication, sous l’escorte de deux yrépusès à la po- 
lice du commerce extérieur, dûment prévenus 
par les voituriers et bateliers ; elles y seront dé- 
clarées par espèce, poids ou quantité, et dépo- 
sées de suite dans un magasin particulier, sous 
la clef respective du préposé de la régie des 
douanes nationales et du préposé du commerce. 


4 Sens. T. XXVIIL. 
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Art. 2. 

« Le négociant à qui lesdites marchandises au- 
ront été adressées sera tenu de déclarer dans la 
quinzaine de l’arrivée pour les objets de manu- 
facture et fabrique étrangères, et das 2? mois 
pour les drogueries et épiceries, et autres objets 
non manufacturés, les quantités des marchandises 
qu’il voudra faire entrer dans la con<ommation 
du royaume, et celles qu'il destinera à faire pas- 
ser à l'éranzer en trausit. Il acquitiera les droits 
du nouveau tarif sur les marchandises déclarées 
pour le royaume, et sera tenu de les retirer aus- 
sitôt de l'entrepôt. Les autres seront entre- 
posées dans un magasin séparé, d’où elles ne 
pourront être retirées que pour transiter à l’& 
transer. Ce magasin sera également sous la clef 
respective du préposé de la régie des douanes 
nationales et du préposé du commerce. 


Art. 3. 


« La durée de l’entrepôt, à compter du jour 
de l'arrivée, ne pourra excéder 6 mois, à l'ex- 
piration desquels les marchandises, qui n'auront 
point été expédiées en transit pour l'étranger, y 
seront envoyées, sans pouvoir en aucun cas être 
retirées pour la consommation du royaume. 


Art. 4. 


« Les conducteurs des marchandises étran- 
gères qui seront présentées au bur. au de Ral- 
sheim ou de Saint-Louis, pour passer à Stras- 
bourg sans destination fixe, seront tenus de 
déclarer le nombre des colis, le poids de chacun 
et leur contenu. Ladit: déclaration sera vérifiée; 
après quoi, les voitures, sur lesquelles seront 
lesdites marchandises, seront plo:nbées par ca- 
pacité, et les marchandises expéliées par acquit- 
à-caution pour l'entrepôt de Strasbourg, où elles 
seront reconnues. Les négociants, à qui elles 
auront été adressées, auront, pour en disposer, 
les délais fixés par les articles ? et 3, auxquels 
ils seront leuus de se conformer. 


Art. 5. 


« Les marchaniises qui sortiront de l’entrepôt 
de Strasbourg à la destination de l'étranger se- 
ront expédiées par acquit-à-caution, qui devra 
être décharge après vérification dans les bureaux 
de Rulsheim ou de Saint-Louis, lorsqu'elles se- 
ront voiturées par terre; et par les bureaux de 
Honheim, ou de Neuhoffen, ou de Gautzan, lurs- 
qu'elles seront conduites par la rivière d'Ill pour 
être transportées par le Rhin. 


Art. 6. 


« Les marchandis:s venant de l'étranger, et 
résentées aux bureaux de Rulsheim ou de Saint- 
uis, pour passer en tran:it par l'Alsace, seront 
également déclarées, vérifiées, plombées par ca- 
pacité de voiture, et expédiées par acquit-à-cau- 
tion, pour être représentées au burvau de sortie, 
où l'acquit-à-caution sera déchargé. 


Art. 7. 


« Dans le cas où une partie des marchandises 
prèseutées aux:ills bureaux serait destinée pour 
les départements du Haut et du Bas-Rhia, et le 
surplus pour passer directement à l'étranger, les 
premières acquitteront les droits au pre nier bu- 
reau d'entrée; les autres seront exphdites par ac- 
quit-à-caution, qui sera déchargé au deruier bu- 
reau de surtie. 


2 


18 [Assemblée nationale.] 


Art. 8. 


“ Le transit et l’entrepôt accordés par les arti- 
cles ci-dessus aux marchandises étrangères qui 
asseront sur les départements du H:iut et du 
as-Rhin auront également lieu pour celles qui 
seront importées par le bureau de Sarguemines 
et par les autres bureaux des départements de la 
Meurthe et de la Moselle, aus:i à la destination 
étrangère ; à la charge par ceux qui expé lieront 
lesdites marchandises, de remplir les formalités 
vrescrites par lesdits articles. 


Art. 9. 


« Le transit ne sera assujetii à aucun droit, 
mais il payera les frais du plombage; et les ma- 
gasins d'entrepôt qui seront établis à Strasbourg 
seront fournis aux frais du commerce, qui payera 
également ses préposés. 


Art. 10. 


« Les entrepreneurs de manufactures de toiles 
peintes, établies actuellement dans le départe- 
ment du Haut-Rhin, jouiront du remboursement 
des droits du nouveüu tarif qu'ils auront acquit- 
tés sur les tuil:s de coton blanches tirées de 
l'étranger par le bureau de Saint-Louis pour être 
pense dans leur manufacture, ct révxj:ortées à 
’étranger, en se conformaut aux formalités pres- 
crites par les articles suivants. 


Art. 11. 


« Les toiles qui auront cette destination de- 
vront, au moment de leur introduction, étre 
déclarées pour celle des manufactures du dépar- 
tement du Haut-Rhin à laquelle elles sont des- 
tiuées. 


4 ADN 


« Le remboursement «les droits qu’Iles auront 
ac juitlés ne | ourra s'effectuer q autant que ces 
toiles n'auront pas changé de main, que l’expor- 
tation en sera faite dans l’année par le bureau 
de Saint-Louis, et qu’elles seront iccompagnées 
de l’acquit de payement des droits d’eutrée, 
lequel sera émargé à chaque expédition, par le 
receveur et le contrôleur, pour les quantités dont 
la sortie aura été constatée. 


Art. 13. 


« Les manufactures actuellement établies dans 
le royaume, di justifieront avoir les mêmes be- 
soins que celles du Haut-Rhin, pourront jouir du 
même avantuge, mais seulement en verlu d’une 
loi nouvelle. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités 
réunis sur les moyens de prévenir, dans les temps 
de troubles seulement, l'abus de la liberté qu'a 
tout citoyen d'aller, venir et s'absenter comme bon 
lui semble. 


M. Vernier, rapporteur. Vous avez ordonné, 
Messieurs, à vos Comités d'examiner si une loi 
sur l'absence pouvait se concilier avec les prin- 
cipes de liberté qui forment la base de votre 
Constitution; vos comités ge sont réunis pr 
commissaires, et ils ont orrêté le projet de loi 
qui a été distribué; il s’agit aujouri’hui de dis- 
siper les erreurs de ceux qui la combattent. 

Votre comité de Constitution, qui s’est montré 
si constamment digne du echoix dont vous l’avez 
honoré, avait d’abord annoncé que cette loi pou- 
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vait se concilier avec les bases de votre Constitu- 
tion, que la liberté n'en serait point alarmée, 
puis, Changeant tout à coup detou et de langage, 
il vous avait ensuite déclaré qu'une telle loi bles- 
serait directement la liberté du citoyen, qu’elle 
deviendrait impossible dans son exécution, ou du 
moins qu’elle ne pourrait être exercée que par 
une Commission dictatoriale. 

C’en était bien assez, Messieurs, pour vous faire 
rejeter avec indignation tout ce qui pourrait vous 
conduire à des résultats aussi funvs'es, mais vous 
sentiez la convenance, les avantages et la néces- 
sité de ce te loi. Cette nécessité se fuit mieux 
sentir chaque jour; on peut dire qu’elle com- 
mande A mr la loi que déjà les circons- 
tances sollicitaient. Les vrais citoyens, pressés par 
ce sentiment intérieur qui ne nous éga'e jamais, 
la soilicitaient avec instance; vous ne pouviez 
donc céder à celle prétendue impossibilité qu’a- 
près l'examen le plus approfondi; tel est le parti 
que la prudence vous suggérait, Lel est aussi 
celui que”vous avez adopté. 

Vos commissaires, comme vous avez pu le re- 
connaître, Messieurs, par le proj:t de loi qu'ils 
vous ont présenté, se sont scrupuleusement ren- 
fermés dans le cercle que vous leur avez tracé; 
ils ont examiné si une telle loi pouvait se conci- 
lier avec la Constitution, si elle était juste en elle- 
même, si elle était possible dans sou exécution : 
plus ils ot médité et approfondi ces que-tions, 
plus il ont eu lieu de se co:vaincre que l’affir- 
eur n’était pas susceptible d'un doute raison- 
uable. 

Avant de vous rendre compte des motifs sur 
lesquels vos commissaires se sontappuyé:, on doit 
écarter tout ce qui est étranger à ces questions 
et en fixer le véritable état. 

Il ne s’agit point ici d’une loi contre l’émigra- 


‘tion; dans la rigueur des principes de l'ordre 


social, elle ecrait possible, mais les avantages 
compensés avec les inconvénients la rendraient 
peut-être dangereuse. 

La loi constitutionnelle qui vous est proposée 
a jour objet de punir les seules ab-ences cou- 
pables ou nuisibles à l'Etat, de révenir La disso- 
lution entière de la société, d'arrêter les progrès 
des maux que la lâcheté, l'indifférence ou des 
intentions perverses produiront iufailliblement. 

Dans le caractère de modératicn de cete loi, 
vous avez pu reconnaître la mai paternelle qui 
frappe à regret des enfants qui lui furent chers, 
et à qui elle offre des moyens de résipis“ence. 

Il ne s’asit pas même de rien prenvucer en cet 
instant contre les absente, mais d'avoir, dans le 
code de votre législation, une loi conseatie, ac- 
ceptée, qui n'exige plus qu’une simple procla- 
mation pour être mise en vigueur; une loi faite 
pour ces twmps extraordinaires de malheurs et 
de troubles, où l'Etat a besoiu de toutes ses res- 
sources; une loi propre à effrayer les coupables, 
sans alartuér ceux qui ont manifvsté des inten- 
tions pures, ceux qui, quoique ab-ents, ne 
cessent pas d’êlre citoyens; une loi, en un mot, 
qui ne soit, dans l’ordre politique et de la légis- 
lation, qu’un préservatif assure contre les lâches, 
les perfides et les traitres qui, dans des temps cri- 
tique:, démenutent ou trahissent la nation. 

l s’agit ercore bien moins de tout ce qui peut 
concerner les étrangers; la France fut toujours 
et ne cessera d’être pour eux une terre hospito- 
lière : tous les peuples de l'univers peuvent y 
vivre en paix à l’ombre de vos lois, et jouir de 
tous les biens que l’on peut attendre d’une société 
bien orgauisée. 
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Ce qui deviendra très satisfaisant pour vous 
sera de reconnaître que la loi, telle qu’elle est 
rédigée, conserve vos principes de liberté, qu’elle 
peul être facilement exécutée, sans inquisilion, 
sans commission dictatoriale, et qu'en dernière 
analyse elle ne frappe que les pervers. 

Après avoir élé ainsi rassurés sur les prétendus 
dangers de la loi, vous daignerez, M'ssieur*, 
enteudre avec quelque indulgence la di:cussion 
des questions soumises à l'examen de vos coui- 
missuires. de 

La loi sur l'absence peut-elle 8e concilier avec 
la Constitu'ion, avec les droits de l'homme et du 
citoyen, avec cette liberté si glorieus-inent con- 
quise, et qui vous impose l’obligation d’être plus 
sages, plus justes et plus généreux que tous les 
autres peuples qui ne jouissent pas de cet avan- 
tage? 

Non seulement elle peut se concilier avec cette 
liberté dont vous avez tant de raisons d'être 
jaloux, mais on peut encore affirmer qu'elle la 
maintient et la protège. 

N'oublivns jamais, et ne nous lassons pas de 
dire et de répéter à nos concitoyens, dont nous 
sommes en re momvnt les organes, ces grandes el 
éternelles vérité:, que la liberté dans l’etat social 
diffère tutalement de l'indépendance dans l'état 
de nature, que l’on ne peut même qualifier de 
sacrifice l’aban ion fait à la société de cette indé- 
penrlance farouche et sauvage qui n'a dù être 
qu'un passage rapide pour arriver à l'éat social; 
répétons-leur sans cesse que la 8 ciélé, à qui l'on 
fait cut abandon, étend nos droit:, ns posses- 
sion:, nos jouissances, et que, par un euchaîne- 
m nt aduurable des causes et dus cffets, tous les 
avaniages sont tellement balancés, que le plus 
faible est mis, par la protection de la :vi, au 
piveau lu plus fort. ; 

Un tel -acrilice devait donc coûter à l’homme 
éclairé par la raison et par l: besoin, dès que 
tous les avautazvs sont pour l’état social, et dans 
une progression sans borne au-dessus de ceux 
que pouvait off'ir l’etit de nature. 

L'état de siciété est le s ul qui nous con- 
vienne; un écriva n cé èbre à qui vous avez rendu 
un solennel hom'uage, après avoir essayé de 
préconiser les avaritases de l’homme dans l'éla. 
de uature, trmine par nous dire « que le sax, 
» s’ilen est, n'ira pas aujourd'hui chercher sos 
« bonheur au fond des forêts »; 03 lois doivent 
donc être essentivllement dirigées vers l’humme 
dans l'état de suciété, en lui conservant, autant 
qu'il est possible, tous les bieafaits qu'il tient 
de la nature. : 

De ces vérités fondamentales en découlent 
d’autres qu'il n’est pas moias intéressant d’ac- 
créditer et de propager. Aa 

Dans l’état social, personne ne peut jouir des 
avaulazes de la société dout il est meubre, sacs 
se soumettre aux lois qu’elle a cousenties. 

Cette soumission, loin de porter atteinte à la 
liberté civile et politique, u’est qu'un garant 
assuré (les avautages qu'il a droit d'en attenure. 

La liberté civile et politique n'est pas le droit 
de t ut faire, mais de faire tout ce que l’on doit 
vouloir, ou, ce qui est la même cho-e, tout ce 
qui n’est pas contraire aux lois sociales. 

Si les inilividus étaient bien pénétrés de ces 
principes élémentaires, la seule voix du devoir 
æ ferait entendre, nos bis coercitives devien- 
draient inutiles et superflues ; mais maiheureuse- 
went la dépravation.de l’homme, qui tend sans 
cæsse à s'isoler, qui, m’écoute souvent que le 
mouvement aveugle ei impélueux de ses pa:sions 
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les a rendues nécessaires ; il à donc fallu punir 
les délits et les coatraveations aux lois social:s. 
Si prévenir les abus, si réprimer ces délits, c'est 
porter atteinte à la liberté, anéan'iss::z désormais 
tous vos décrets; cessez dès c-t instant de vous 
oœuper de l1 Constitution, puis ju'elle n'est que 
l'ensemble ou le résultat des lois par lesqueil:s 
vous voulez être gouvurnés. 

IL est seuleinent vrai que l’ind pendance ou la 
lib:rté naturelle est restreiite et modifiée par 
nos lois sociales; mais ces mêèms lois nous ren- 
dent au centuple les privations qu'elles nous 
imposeut, et pour des avantages chi nériques elles 
uous procurent des biens réels : gard ns-nous 
do ic de confondre l'indépen lance naturelle avec 
les dre t5 de l'homme eu société, ou plutôt gar- 
dons-nous de séparer ce qui est intimem-nt uni, 
de diviser ce qui ne doit former qu’un tout. 

Il ne faut pas sy méprenire, ce monument 
éterael qui doit servir de bousso'e à tous des peu- 
ples, cette déclaration qui doit être mise à lu Lête 
de votre Constitution, qui fait la base et la règle 
de toutes vos lois, coiprend tout à la fois, et 
sous le même texte, les droits de l'homme et du 
citoyen; ces droits sont insvparables en effet dans 
‘état de société. 

C'est une étrange méprise de la part de ceux 
qui ont avancé que la loi sur l'absence, quelle 
qu'elle puisse être, contrasterait avec notre liberté, 
avec la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, tandis que cette loi laisse à la liberté ci- 
vile et politi jue toute l'étendue dout elle est sus- 
mi 

lesttemps de détruire cette dingvreuse erreur: : 
on pe peul le faire avec plus de succès qu’en 
con-ullaat la déclaration mêm'; on verra qze, 
loin de repousser la loi proposée, elle l'appelle et 
la nécessite en qu:lque sorte. 

D'après l'article 4, « Ja liberté consiste à pou- 
voir faire {outce qui ne nuit pasà autrui : l'exer- 
cice des droits naturels de chaque ho.nme n'a de 
Lorn:s que celles qui assurent aux membres de 
la société la jouissante de cs méines droits; ces 
bornes ne peuvent êlre déterminées que par la 
Loi ». 

La liberté naturelle, suivant cett: déclaration, 
est donc rest'einte par tout ce qui peut nuire à 
autrui; l'exercice des d'oits naturels de chaque 
ho'ume peut donc avoir des bornes, et ces bir- 
ns peuvent être déierininées par :a loi : or, le 
projet de loi propo:é sur l'absence n'a d'autre 
objet que d'emiêcher qu'el: ne puisse nuire à 
autrui, au co‘ps entier de la socict:, et d’a:survr 
aux coassociés Ja jouissance des :roits qu'ils se 
sont mutu lement garantis. Il est prévu que 
c'est à la loi à poser ce; bornes, et C’est prévi- 
sément celte li que l'on réclame. . 

Eu abusant de la déclaration des druit:, on eût 
été fondé à s’:-pposer à toutes no3 luis coercitives, 
notamment à la loi martiale, ou au décret 
contre les altroupements; décret que l'on a jugé 
nécessaire pour assurer la liberté et l’ordre pu- 
blic : ceyendant on n’a pas ten:é pour lors de l’é- 
cartvr 8 us le vai et faux prétexte qu’elle ét.it 
contraire à la liberté; il ne faut pas s’en étonacr, 
les dissidents avaient à cette époque des in.ul- 
sivns bien dif'érentes de celles qui les dirigent 
en ce moment. 

Les motifs qui ont déterminé cette lui martiale 
s'adapt :nt si naturellement, si essentiellement à 
celle ue l'on sollicite aujosrd’hui, qu'il devient 
iadis ensable de les rappeler. 

L'Asse nblée nationale,: considérant « qne la 
liberié afferunit les Enpires, mais que la licence 
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les détruit; que, loin d’être le droit de tout faire, 
Ja liberté n'existe que par l’obéissance aux lois; 
que, si dans les temps calmes cette obissance est 
suffisamment assurée par l'autorité publique or- 
dinaire, il peut surrenir des époques difficiles où 
les peuples, agités par des causes souvent crimi- 


pelles, deviennent l'instrument d’intrigues qu'ils: 


ignorent; que ces lemps de crise nécessitent mo- 
mentanément des M extraordinaires pour 
maiutenir la tranquillité publique et conserver 
les droits de tous ». 

Par celte loi, vous défendez les attroupements 
au dedans, Souffrirez-vous que dans des temps 
orageux on aille les former tranquillement au 
dehors? souffrirez-vous que des transfuges tra- 
ment, en vous bravant, leurs perfides complots ? 
Atlendrez-vous que l'on ait fail irruption sur vos 
frontières, que l'orage grossi par l'impunité 
vienne fondre sur vous? Attendrez-vous que le 
sang des vrais citoycns, versé par de: mains 
coupables, provoque votre vengeance? N’auriez- 
vous pas à gémir eur les maux que vous auriez 
dû prévenir? N'auriez-vous pas à vous reprocher 
LT coupable indifférence et votre fausse sécu- 
rité? 

La loi proposée, beaucoup moins sévère, bea':- 
coup moins da :gereuse que la loi martiale, n’a 
d’autre objet que de réprimer la licence ou plu- 
tôt l'abus du mot de liberté. 

Gett- loi, comme la première, ne sera pas pour 
les temps calmes, mais pour ces époques diffi- 
ciles, pour ces temps de troubles qui nécessitent 
des précautions extraordiraires et momerntanée:; 
ele dévient nécessaire pour conserver les droits 
ce tous, d'après le contrat muluel et réciproque 
des associés. 

Loin d’être contraire à la déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen, loin de porter atteinte 
à la liberté civile et politique, elle la protège en 
assurant le bonheur et la tranquillité publics; 
en un mot, elle ne blesse ni la Constitution, ni 
ls droits de Phomme et du citoyen, elle n’est, 
comme Ja plupart de vos décrets, qu’une suite 
et une émanation nécessaire du contrat social, 
qui veut que le salut commun soit la suprême loi. 

Il ne suflit pas d’avuir démontré que cette loi 
pouvait se cuncilier avec la liberté civile et poli- 
tique, il faut encore faire voir qu'elle est juste, 
Ltle et n(cessaire : nus examinerons ensuite 
«si el'e peut étre facilement exécutée, et sans la 
ss ressource des commissions dictato- 
riales. 

Ce pe serait point assez de dire qu’une loi 
coutre l’absence est ju:te, l’on peut et l’on doit 
encore àjo .ter qu’elle est nécessaire ; que le Corps 
législatif a non seulemeut le droit de la porter, 
mais cncore que tout lui en fait un devoir. 

La société ne peut se maiutenir que par l'ob- 
servalion exacte des lois qu’elle a consenties et 
auxquelles elle s'est soumise; transgresser ces 
lois, c’est vicler le pacte social : cette violation 
est ce qu’on appelle délit. 

La qralité ou la gravité des délits doit être éva- 
luéé par la nature des pactes que l’on viole; la 
plus grande cu la moindie influence qu'ont ces 
pactes sur l’ordre social détermine nécessaire- 
meat la valeur ou la gravité de ces mêmes dé- 
lits : du là, ces distinctions pris: s dans la raison, 
dans la nature même des choses, pour classer ou 
apprécier les délits de différents genres. 

G'sdisiinctions, qui exigent les plus profondes 
midilat:ons, doivent loujours être le guide et la 
l'oussole d’un sage législateur. 

Où peut rapporter toutes les distinctions des 
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délits à 3 divisions principales, qui se sous-di- 
visent et se multiplient, pour ainsi dire, à l'infini. 
Nous ne nous atiacherons qu'à ces trois grandes 
divisions, laissant à l'écart leurs ramifications 
innomb:ables, pour vérifier ensuite dans laquel'e 
des trois principales classes nous devons placer 
l'absence coupable ou nuisible à l'Etat. 

Le pacte le plus précieux, celui de tous, qui 
a la plus grande influence sur l’ordre social, 
que l’on ne peut violer sans rompre, sans dis- 
soudre la société, est sans doute celui qui défend 
de porter atteinte à la souveraineté. L'infraction, 
la violation de ce pacte est donc le plus grand 
des délits. Tous ceux de ce genre sont donc du 
premier ordre et de la première clusse. 

Dans la seconde, on peut ranger tous les dé- 
lits qui violent direct-ment et immédiatement 
l’ordre public; car il faut bien cbserver que, 
quoique tous les délits, sans exception, troublent 
l’ordre pubiic, tous ne le troublent pas directe- 
ment. Ceux qui lui portent des atteintes directes 
sont les délits contre l'autorité confiée aux ma- 
gistrats, aux représentants du peuple, aux admi- 
nistrateurs, aux fonctionnaires avoués ; les dé- 
lits contre la sûreté publique, contre le maintien 
de la police, de l'administration générale, et 
contre l’orire politique de la société. 

La troisième classe comprend et renferme tous 
les délits commis contre les individus, contre la 
vie, la personne, la dignité, l'honneur, la pro- 
priété des citoyens. 

Ces bases immuubles et fondamentales ainsi 
posées, il s'agit de voir dans quelle classe, ou dans 
laquelle de ces trois grandes divisions, nuus ran- 
gerons l'absence, 

Nous n'hésiterons pas de placer ce délit dans la 
seconde classe, et parmi ceux qui blessent direc- 
tement et immédiatement l’ordre public : nous 
allons jarcourir rapidement les délits de ce genre, 
pour en donner des notions plus précises et plus 
exactes. 

Tout citoyen contracte en naissant le devoir de 
respecter tous les magistrats, tous les organes des 
lois, tous les fonctionnaires publics, d’obéir à 
leurs orires, de laisser un libre cours à la justice 
1rotectrice de la liberté civile; c’est donc trou- 
bler directement l'ordre public que d’enfreindre 
de tels devoirs, que d'apporter des obstacles aux 
ordres des magistrats, à l'exécution des lois; les 
délits dece genre sont très nombreux, mais, aban- 
donaant les détails, il suffit de dire que ces délits 
deviennent plus ou moins graves par les circons- 
tances. 

C'e t commettre des délits du second ordre que 
de troubler ou la tranquillité, ou la sûreté, ou la 
confiance publique, ou l'ordre politique de l’'Eat : 
il en est parmi ces délits qui semblent tenir à 
tous les genres et participer à la gravité detuus : 
tel est (qu'il nous soit permis de le dire) le 
monopole en grand, cel atieutat horrible qui fait 
naître la disette du sein de l'abondance, qui livre 
des peuples entiers au désespoir et à la mort. Il 
n’est que trop vrai que ce système meurtrier, COn- 
biné par des âmes atroces, par des gens riches 
et puissants, s’est renouvelé plu-ivurs fois de 
nos jours, et dans des temps où les provinces s® 
félicitaient de leurs riches moissons; mais ne 
portons pas plus loin cette courte digression, 
oublions ces temps de calamité et de deuil : il 
n’est point à craindre qu'ils se reaxouvellent suus 
une administration nationale. 

Tous ces délits sont contre l’ordre public, par 
la raison invincible qu’ils portent des atteintes 
directes et immédiates au pacte social : il a donc 
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été nécessaire de faire des lois pour les réprimer 
et les punir; osera-t-on dire que ces lois bles- 
sent la liberté et la Constitution? N’est-il pas au 
contraire évident qu'elles l’affermissent, la pro- 
tègent et la défendent? La Constitution n’est que 
l’ensemble et le résultat de ces mêmes lois com- 
binées et consenties pour l'intérêt de tous. 
Voyons à présent si la liberté iadéfinie de s’ab- 
senter et de sortir du royaume ne viole pas éga- 
lement le pacte social, l'ordre politique de l’Etat, 
si elle ne blesse pas l'intérêt de tous, et ne porte 
pas des atteintes directes à tous les liens qui 
nous unissent : c’est à ces caractères que nous 
pourrons reconnaître un vrai délit contre l’ordre 
public et politique de l'Etat. 

Personne ne met en doute que le con:pirateur, 
le transfuse et le traître méritent l'opprobre des 
hommes, la sévérité et la vengeance des lois; eh 
bien, Messieurs, un examen attentif va nous 
apprendre que l'absence coupable, c'est-à-dire 
celle qui est faite dans des temps contraires et 
orageux, contre la prohibition de la loi, et sans 
prendre les précautions dont elle a bien voulu se 
contenter pour justifier ceux quis’ubsentent, suit 
immédiatement les délits du premier ordre, et 
doit tout au moins être classée parmi ceux du 
second. 

Le vrai fondement du pacte socialestdans l'union 
pebe la défense commune, l'avantage, la tranquil- 

ité et le bonheur de tous; de ce pacte sortent 
les devoirs et les droits réciproque: des associés; 
la société eslsans doute le seul juge compétent de 
ce qui peut convenir à ses intérêts dans les dif- 
férentes positions où elle se trouve : aussi Filan- 
gieri a-t-il judicivusement observé que la nation 
ne faisait que défendre les principes de la jus- 
lice et de l'intérêt général, lorsqu'elle usait du 
premier et du plus essentiel de ses droits, celui 
d'appeler à son secours les enfants de la patrie, 
d’armer tous leurs bras lorsque la liberté était 
en danger, lorsqu'on menaçait sa souveraineté, 
ses droits, sa Constitution. Le Spartiate, ajoute-t- 
il, l’Athénien qui luyait loia de la cité en avait 
recueilli les avantages. Qu'il nous soit permis 
de donner plus de jour et plus d’étendue à cette 
réflexion. 

Un citoyen a vécu pendant de longues années 
à l’abri des lois qui ont protégé sa personne et 
ses biens, qui oat assuré son bonheur et sa tran- 
quillité; ila usé de toutela liberté vont une ins- 
titution politique peut être susceptible; ses asso- 
ciés dans son enfance ont mille et mille fois 
exposé leur vie et prodigué leur sans pour défen- 
dre son berceau, cette protection s’est prolongée 
et augmentée avec ses besoins. Tout à coup l'Etat 
est troublé, sa liberté esten danger, la société 
va se dissouare et la patries’anéantir ;entendrivz- 
vous alors de sang-froid un lâche, un coupable, 
un infâme citoyen vous dire : J'ai entendu vivre 
sous une Consütution libre, je vous alandonne 
aux dangrrs qui vous meuacent; si vous rétablis- 
sez la paix, le calme et la sûreté, je reviendrai 
pas lors jouir tranquillement parmi vous du 

ieufait de vos lois. 

Non, non, Messieurs, untel langagevous révol- 
terait, et vous le trouveriez indigne d'un cituyen 
français ; il n'est ni dans la raison, ni dans la 
nature, ni dans l'ordre des choses. Si l’on rentre 
en soi-même, on sentque déjà la loi existe, quoi- 
qu’elle ne soit pas explicitement prononcée; elie 
n’est qu'une conséquence naturelle et nécessaire 
du pacte social, dont la réciprocité forme la 
ee et le nœud. Vousauriez donc à lui répon 

re : 
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«Je vous ai protésé, défendu; vous devez donc 
me protéger et me défundre à votre tour. 

« Je vous ai fait vivre dans le calme et la paix ; 
vous ne pouvez m'abandonner dans le péril. 

« J'ai été le garant de votre personne, de vos 
propriétés, de vos droits; vous devez l'être des 
miens. 

« J'ai compté sur vous, sur le nombre de tous les 
membres de la société, pour régler m s plans de 
défense et de conservation; vous ne pouvez donc 
tromper mon attente, mes combinaisons, et tra- 
hir les devoirs que ces obligations réciproques 
vous imposent. 

« Le calme une fois rétabli, je vous restitue dans 
la plénitude de votre liberté : c’est alors que, sans 
nanquer à vos MA Je oi ms vous pourrez aller 
où bou vous semblera, former de nouveaux liens 
et une nouvelle suciélé; mais vous cessez d’être 
entièrement libre, au moment où le danger se 
manifeste el se déclare, au moment où l'Etat est 
en péril, où la société a besoin du secours de 
tous ses membres, de contenir et de rappeler 
dans son sein tous les enfants de la patrie. » 

Des mandataires, des associés, quoique essen- 
tiellement libres, par la nature du contrat même, 
de ro:upre et de dissoudre leurs engagements à 
volonté, ne peuvent plus le faire cepenlant dans 
des circonstances inattendues, dans des temps 
contraires et inopportuns. 

à 2 une euité nécessaire du contrat, du pacte 
social, la liberté qui fait la base de notre Consti- 
tution peut être modifiée, limitée et restreinte 
dans cerlaines occurrences, pour le bien et 
l'avantage de tous, à plus forte raison une loi sur 
cel objet doit-elle trouver place dans le code de 
notre législation. 

Pour mieux juger de la nécessité d: la loi, 
réfléchissez, Messieurs, sur le danger des consé- 
quencex, sur les abus inca'culables qui pour- 
raient résulter d’une fausse idée de liberté, et 
d’une fausse apilica'ion des principes. 

L’épuisementde nos richesses, de 1osressources, 
de notre numéraire, mérite la plus grande atten- 
tion. Ou ne concevra jamais que, dans une société 
bien organisée, on puisse souffrir que des ci- 
toyens fidèles et zélés épuisent leurs forces, leur 
iadustrie, leurs talen!s, pour féconder et prolé- 
ger des possessions dont le produit doit leur 
être incontinent enlevé, et les laisser ensuite 
dans un dénuement total, au lieu de refluer parmi 
eux, comme naturellement ils devaient l'attendre. 
Passons à des considérations plus graves. 

Une guerre menaçante se déclare au dehors. 
Si la liberté re pouvait être modifiée nilimitée dans 
aucun te r:ps, des ennemis puissants pourraient 
corrompre n03 citoyens, rcruter dans le cœur 
même de la France : on verrait alors des homm:s 
capables de servir utilement la patrie, sortir eu 
foule da royaume, en disant: Je suis libre d'aller 
où il me plail; ainsi nos forces s'épuisera ent 
iufailliblement en doublant celles de nos ennemis. 
Les suites d’un tel abus vont à l'infini; on ne 
peut, sans frémir, s’appesantir surle danger des 
conséquerices. 

Si, daus le système de nos contradicteurs, l’expa- 
triation absolument libre était permise à un seul 
citoyen, elle serait aulorisée pour tous; alors d:s 
miliions d'hommes pourraient, sans ménagement, 
sas raison, sans précautions, abandouner le sol 
les a vus raitre, pour repeupler une terre 

trangère ou fortilier une puissance énnemie. Get 
excès de liberté ne peut donc avoir lieu que dans 
l'état de nature; il contraste directement avec le 
pacte social; ce pacte ne peut se maiuteuir avec 
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vne liberté indéfinie; il nécessite donc, dans cer- 
lains cas, des lois coercitives. Le salut de l'Etat 
pourrait justifier les lois les plus rigoureûses; il 
peut douc, à plus forte raison, se concilier avec 
une loi protectrice de la liberté, avec une loi 
douce, modérée et restreinte au seul cas de l’im- 
périeuse nécessité. 

Telle est celle que l'on vous pré‘ente aujour- 
d'hui; c’est ici lé moment d’en développer l'esprit 
et les vues. 

On a dû reconnaître, par sa contexlure, qu’elle 
est non seulement possible, mais encore d'une 
exécution facile. . 

Elle consacre d’abord, par un premier article, 
cette précieu:e liberté qui fait Pobjet de vos tra- 
vaux et de votre sollicitude ; elle développe même, 
p'us explicitenient que ne l'a fait la déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, toute l'é- 
tendue de celte liberté; elle déclare ensuite que 
cette même liierté ne pourra être restreinte et 
modifiée que dans les cas d’urgente nécessité, et 
seulement dans les temps où la patrie aura be- 
soin des secours extraordinaires qu'elle a droit 
d’attendre de tous ses membres. 

.La warière dont cette liberté est modifiée est 
si facile ‘ans l'exécution, qu'il faut d'avance se 
déclarer pervers et coupable, pour refuser de se 
soumettre aux précautions qu’elle prescrit: car 
vous aurez lieu d'observer, Messieurs, qu’on 
n’emj; êche véritab'ement aucun citoyen de sortir 
du royaume; on s’en rapporte avec ure pleine 
confiance à sa déclaration; on exige seulement 
ie manifesie ses intentions au moment de son 

épart, ou depuis le lieu de son absence présu- 
mée nécessaire. 

Come il y aura deux sortes d’absences, l’une 
avouée par la loi, et l’autre réprouvée, la pre- 
mière ne donne licu qu’à une indemuité, et la 
seconde à une peine modérée qui ne porte que 
sur ure privation momentanée d’une portion de 
revenus, et n’alteint la personne que jar la pri- 
vation de la qualité de citoyen, à laquelle elle 
parait avoir renoncé. Telle est en substance la 
loi : ses détails sont infiniment simples. 

Lorsque des cus urgents auront nécessité la 
promulsution, le citoyen qui voudra sortir du 
royaume pour sa salé, son commerce ou ses 
affaires, demeurera absolument libre; tout ce que 
l’on exige de lui, dans le cas où il aurait déjà 
prêté so: serment civique, est de déclarer « que 
« sur la foi de ce sern eut il promet d’être et de 
« demeurer fidèle à la Constitution, et de continuer 
« à servir sa patrie de tout son pouvoir ». 

S'il n’a pas encore prêté le serment civique, il 
sera tenu de le prêter en fuisant la déclaration 
ci-dessus. : 

On a porté si loin la circonspection pour res- 
treindie le moins possible l'indépendance ou la 
liberté 1 alurelle, que l’on a autorisé celui qui 
veut s’absenter à faire sa déclaration par-devant 
la municipalité du lieu où il se trouvera, à charge 
d’en envoyer un extrait en forme à la municipa- 
lité de sa résidence. 

A l'égard de celui qui sera absent hors du 
royaume à l’époque de la promilgation de la loi, 
on lui impose seulemerit l’obligalion alternative, 
ou de rentrer dans un délai déterminé, ou d’en- 
voyer à la municipalité du lieu de son domicile, 
en France, une déclaration telle qu'elle a élé 
prescrite pour celui qui voulait s’absenter. 

Rien n’est donc plus facile que l'exécution de 
celte loi; on n’exige pas même des absents, ou 
de ceux qui veulent s’absenter, de déclarer les 
motifs, les causes et les raisons de leur éloigne- 
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ment et de leur absence : la patrie veut bien ge 
contenter de la foi de leur serment ou de leur 
déclaration, pour prendre une pleine confiance 
dans la pureté de leur iatention. 

Mais, quelque justes que soient présumés leg 
raisons et les motifs de ceux qui s’absentent ou 
ne rentrent point en France, de ceux dont l'absence 
est autorisée, il n’en est pas moins vrai que 
d’après leurs déclarations mêmes ils.demeurent 
citoyens, qu’ils doivent à ce titre une indemnité 
à l’État et à leurs coassociés, qui remplissent 
et acquittent pour eux les secours extraordi- 
naires dont la patrie a reconnu avoir besoin ; on 
a dcenc trouvé juste de les astreindre, par forme 
d’indemnité, à une double contribution. 

Plus l'exécution de cette loi est facile, plus 
ceux qui refusent de s’y soumettre deviennent 
coupables ; alors il ne suftit pas d’une simple 
indemoité, leur refus les rend sujets à une véri- 
table peine; c'e:t à ce titre qu’on les oblige au 
payement d’wne somme égale au double de leurs 
contributions ordinaires : mais, comme cette 
peiue serait trop au-dessous du délit à l'égard 
de ceux qui ont marqué tant de mépris pour la 
loi, et qui par leur refus ont montré des inten- 
tions coupables et su:pectes, on a cru devoir les 
priver de la qualité de citoyen français. Cepen- 
dant, comme des circonstances particulières et 
imprévues auraient pu les empêcher de satisfaire 
à la loi, on leur laisse encore la ressuurce de 
pouvoir être rétablis dans le titre et la qualité de 
citoyen français, par un décret du Corps légis- 
latif, sanctionné par le roi. : 

Il n'eùt pas été juste d’assujettir à l’indemnité 
déterminée, et aux peines prononcées, ceux qui 
ont une mission du gouvernement et les gens 
de mer; on a établi une exception en leur fa- 
veur; on prendra même, s'il le faut, la précau- 
tion superflue d’excepter textuellement les étran- 
gers. 


Pour donner à la loi tous les caractères de jus- 
tice dont elle était susceptible, on à destiné une 
moitié des impositions excédantes à la décharge 
des contribuables de chaque municipalité de leur 
résidence, qui ne payent que 12 livres d'imposi- 


‘ tions et au-dessous; l’autre moilié doit être ver- 


sée au Trésor public: 


Enfin, pour éviter toute confusion sur la nature 
des délits, la loi termine par déclarer traîtres à 
la patrie ceux quiauront porté lesarmes oucons- 
piré contre elle, qui auront fait (les enrôlements 
ilhcites ou tramé des comp'ots contre la sûreté 
de l’État; et dans ce cas elle veut qu’ils soient 
poursuivis et punis comme coupables de trahi- 
son. 

Telle est, dans son ensemble et dans ses dé'ails, 
la loi qui vous est présentée contre l’absence : 
vous avez dù vous convaincre qu’elle ne blesse 
en aucune manière la liberté civile et politique, 
qu’eile se concilie parfaitement avec Ja Consti- 
tutiou, qu’elle est sage ct modérée, qu'elle est 
aussi nécessaire que juste; qu'il devient urgent 
et indispensable de prendre la précaution salu- 
taire de placer cette loi dans le code de votre lé- 
gislation, pour tranquilliser les vrais citoyens et 
effrayer les coupables. 

Si cette loi n’existait pas, serait-il temps de 
s'en occuper dans un besoin extrême? Le Gorps 
législatif pourrait n'être pas réuni, et quand il le 
serait, la discussion, les oppositions, les brigues, 
les complots pourraientéloigner le moment utile. 
Gette loi doit donc exister daus votre code comme 
une loi de précaution, comme un dépôt précieux, 
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comme un gage assuré de votre liberté contre 
tous les événernents. NS 

Soyons francs el sincères, ne dissimulons rien, 
aussi bien personne ne prendrait le change; ces 
nombreux émigrants, ces absents qui excitent 
avec raison l’inquit‘tude du peuple, ne se sont- 
ils éloigné: qu’à raison de leur santé, de leurs 
affaires, ou par la seule propension de leur Ji- 
berté : disons plutôt que la plupart, par d’autres 
motifs plus ou moins coupables, ont cherché à 
couvrir leur pertidie du voile imposant d’une 
liberté mal entendue. Cependant la nation 1é- 
daigne encore leurs impuissants efforts; elle ne 
juge pas qu'il y ait lieu en ce moment à la pro- 
mulgation de la loi, et, si malheureusement elle 
s'y trouvait forcée, elle leur ouvre un accès au 
repentir : si parmi eux il s’en trouve qu'iques- 
uns qui n'aient point à rougir de leur absence, 
on leur offre le moyen de dissiper tous soupçons 
et de conserver le litre glorieux de citoyen fran- 

ais. 
+ Yous ne pouvez donc hésiter de porter cette 
loi de réserve et de précaution, sans exposer 
votre Constitution, sans la livrer aux caprices et 
aux volontés perverses des malintentionnés : la 
valion entière la sollicite; les circonstances la 
rendent plus urgente et plus nécessaire : tout vous 
fait un devoir de déférer à un vœu si fortement 
prononcé. Si cette loi présentait des inconvénients, 
ils serai nt de bien loin compensés par les avan- 
tages réels qu’elle vous offre : mais ell: n’en 
laisse apercevoir aucun, et, de la manière dont 
elle est rédigée, elle répond à toutes les objec- 
tions, et principalement à celles que l’on faisait 
naître de la prétendue impossibilité de l'exécu- 
tion. Si vous la rejetez, vous enhardissez les 
ennemis de l'Etat, vous leur accordez une pro- 
teclion ouverte au préjudice des vrais citoyens, 
vous rompez tous les liens sociaux, vous étei- 
gnez cet amour sacré de la patrie, par qui seul 
elle peut être animée et viviliée : mais cet évé- 
nement n’est point à craindre dans une assemblée 
qui rappelle à elle-même, et force ses ennernis les 
Le déclarés à applaudir à la sagesse de ses 
écrets. 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous présenter : 

« Art. 1*, Toute personne en France a la faculté 
d'aller, le venir, d'habiteren toutlieu du royaume, 
d’en sortir et d'y rentrer à volonté. 

« Art. 2. Le Corps législatif vu lorsque la 
défense et la sûreté de l'Etat le rendront néces- 
saire, ordonner à Lous les citoyens françiis, et à 
eux seulement, de se tenir prêts à donner à la 

atrie les secours extraordinaires que chacun 
eux lui dit. Ge décret sera suivi d’une procla- 
mation du roi, pour en ordonner l'exécution. 

« Art. 3. Cette loi demeurera en vigueur jus- 
q à ce que Le Gorps législatif ait annoncé par un 

écret, pareillement suivi d’une proclamation du 
roi, que la patrie n’exige plus des citoyens que 
leurs services ordinaires. 

« Art. 4. L'effet de la loi sera de limiter, mo- 
mentanément et de la manière ci-après détermi- 
née, l'exercice de la faculté déclarée par l’article 
premier du pr décret. 

« Art. 5. À Compter du jour de la proclamation, 
tout citoyeu qui sortira du royaume rera tenu 
de faire sa déciarauon à la municipalité du lieu 
où il se trouvera, portant que, sur la foi du ser- 
ment civique qu'il a prêté, ou qu'il prétera à 
l'instant même, il promet d'être et de d meurer 
fidèle à la Constitution, et de continuer à s-r- 
vir sa patrie de tout san pouvoir. Il sera dressé 
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acte de cette déclaration ; il lui en sera remis un 
extrait, dont il sera tenu d'envoyer une copie en 
forme à la municipalité du lieu de sa résidence. 

« Art. 6. Tout ciloyen absent du royaume à 
l'époque de la proclamation sera tenu d'y rentrer 
dans le délai qui sera fixé par le décret, ou d’en- 
voyer à Ja municipalité du lieu (le son domicile 
en France une déclaration en forme, telle qu’elle 
a été prescrite par l'article précédent. 

«Art. 7. Tout citoyen absent du royaume après 
la proclamation, qui aura fait la déclaration pres- 
crite par les articles précédents, payera, à litre 
d'indemnité due à l'Etat, outre ses contributions 
ordinaires, une somme égale auxdites contribu- 
tions d’une demi-année, s'il est absent 6 mois 
où moins de 6 mois, et d’une année entière, s’il 
est absent pendant plus de 6 mois. 

« Art. 8. Tout citoyen absent du royaume, 
après la sus lite proclamation, sans avoir fait la 
déclaration pre:crite par les articles précédents, 
payera, par forme d'amende, outre ses contribu- 
tious ordinaires, une somme égale au double des- 
dites contributions, dans Les proportions fixées 
par l’article précédent, et sera déchu du titre et 
des droits de citoyen français, jusqu’à ce qu'il 
y soit rétabli par un décret du Gorps législatif, 
sanctionné par le roi. 

« Art. 9. Sont exceptés des dispositions des 
deux articles précédents, ceux qui auront une 
mission du gouvernement et les gens de mer, 

« Art. 10. La moitié du produit des augmenta- 
tions des contributions ci-dessus sera répartie, 
en moins imposé, entre les contribuables de la 
même municipalité qui ne payeront que 12 li- 
vres d'imposition et au-dessous; l’autre moitié 
sera versée au Tréxor public. L 

« Art. 11. Tous citoyens, absents ou présents, 
qui auront porté les armes contre la France, ou 
enrôlé des hommes pour les porter, qui seront 
convaincus d'avoir tramé des complots contre le 
repos ou la sûreté d2 l'Etat, sont déclarés trai- 
tres à la patrie; ils seront poursuivis et punis 
comme tels. » 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. de Toulongeon. Si je pensais que la loi 
qu'on nous propose dût avoir un seul ües avan- 
tages qu’elle promet, si je pensais qu'ele pût 
prévenir les malh-urs dont on nous menace, si 
Je croyais enfin que cette loi pût épargner le sang 
d'un seul home, je ne pourrais que l’approu- 
ver dans tous s’s principes généraux, je la Jais- 
serais passer en silence; mais je crois au con- 
traire que cette loi peut être le motif et le 
prétexte qui peut coûter la vie ou la liberté à 
des citoyens. Je pense que cette loi peut faire 
un besoin d’émigrer à ceux qui n’en ont aujour- 
d'hui que le désir. Je m'y oppose et je crois en 
cela servir la chose pub'ique. 


M. Verchère de Beffye. Elle esl trop faible, 
la loi !. 


N. Chabroud. je demande la question préa- 
lable. 
Plusieurs membres : La queslion préalable! 


M. Préeur. Je demaude la parole sur la ques- 
tion préalable. 


M. de Toulongean. Si la queslion préalable 
n'est pas admise, si on parle contre, je demande 
d'achever mon opinion, 
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M. le Président. L'ordre de la parole a été 
établi suivant l'usage, pour, contre et sur. M. de 
Toulongeon l’a contre; MM. Robespierre et Bar- 
rère pour : voilà absolument l'état de la ques- 
tion ; sur ce on fait uoe motion, qui est la ques- 
tion préalable sur le projet de décret. 


M. d'André. Non, le renvoi aux comités ! 
Plusieurs membres : Le renvoil le renvoi! 


M. Prieur. Il faut connaître les principes du 
renvoi, et pour ce, il faut les manifester, les 
motiver. 


M. le Président. M. Chabroud a demandé la 
question préalable; d'autres ont demandé l’ajour- 
nement ; M. Chabroud a la parole sur la question 
préalable. 


M. Chabroud. Quand je propose la question 
préalable, ce n’est pas sur loute la délibération 
relative aux émigrants, c’est sur le projet que l’on 
vient de lire; aiusi, je suis d'accord avec ceux 
qui demandent le renvoi aux comités, el je crois 
ge la question préalable que j'ai proposée, pro- 

uira le même effet. 

Je dis, Monsieur le Président, que par le décret 
on veut prévoir toutes les circonstances dans 
lesquelles doit se trouver l'Etat, et dans lesquelles 
il sera nécessaire de prendre des mesures à l’é- 
garddes émigrants ; et que par là l’on propose une 
mesure inutile, une illusion générale qui évidem- 
ment ne peut pas s'appliquer à tous les cas, qui 
évidemment ne serait qu’une loi inulile et sans 
exécution. 

Il est hors de doute que le Corps législatif, 
dans tous les temps, lorsque l'Etat srra en péril, 
lorsqu'il sera nécessaire de prendre quelques 
me:ures contre les émigrants, il est hors de doute, 
dis-je, que le Corps législatif a le droit incontes- 
table, qu'il n’est pas besoin de lui donner par 
une loi générale, de prendre toutes les mesures; 
et je dis qu’on ne peut pas prévoir quelle sera la 
nécessité de l'établir, qu’on ne peut pas d'avance 
la déterminer. 


Je dis qu’il faut abandonner la détermination | 


de ces mesures au Corps légi-latif, qui les prendra 
selon les circonstances, selon les moments, selon 
les besoins de I Etat. C’est d’après cela que je dis 
que, dans ce moment, il peut en effet être néces- 
saire de prendre quelques mesures dans Ja cir- 
constance où nous sommes, relativement aux 
émigrants; mais j° dis qu'il ne peut pas être 
nécessaire, et qu’il serait dangereux de proposer 
une loi générale. 

Je demande cu la question préalable sur le pro- 
jet du comité ou le renvoi aux comilés, ce qui 
n’est parfaitement égal. 


M. Prieur. Avant de renvoyer le projet de dé- 
cret aux comités, il est bien essenliel peut-être que 
l’opiaion de l’Assemblée se manifeste sur le gerre 
de mesures qui nous sont proposces. Or, moi, 
je sentais que toutes les cppositions qu’elles 
cprouveut duivent venir de ce que les mesures 
proposées sout insuffisantes dans les circons- 
lances. 

Lor:que les comilés se rassembleront pour nous 
faire celle loi, ils duivent se poser ce dilemme : 
Tout Frauçais, qui dans ce moment est hors du 
royautue, e-t un mauvais citoyen ou un traître; 
c’est de là qu’il faut partir pour faire une bonne 
loi. (Oui! oui! Applaudissements à gauche.) Tou- 
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tes les nouvelles nous annoncent que des Fran- 

is parricides cherchent à déchirer le sein de 
eur mère. Nous n’avons pas un instant à perdre 
pour prévenir leurs desseins sinistres. 


M. Duport. Il faut les mépriser. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Allons! allons! Taisez- 
vous! 

M. Prieur. Je demande que samedi prochain 
les comités nous fassent un rapport, et que le 
glaive des lois et celui des bons citoyens, sus- 
pendus une bonne fois sur la tête des coupables, 
nous ramènent la tranquillité publique. 


M. d'André. Chacun de nous voit des diffi- 
cultés dans la loi qui est proposée : l’un la 
trouve peu rigoureuse, l’autre l’a trouvée inexé- 
culable, et je crois qu'il a aussi raison. Je de- 
mande donc le renvoi afin que l’on puisse com- 
biner à la fois la rigueur nécessaire el l'exécution 
possible. C’est pourras je m’oppose à ce qu’on 
fasse mention d'aucune espèce de motif puisqu'il 
faudra discuter le fond. ; 

Je demande donc le renvoi pur et simple aux 
our pour qu’ils fassent leur rapport samedi 
en huit. 


Plusieurs membres : 
prochain. 


M. d'André. Eh bien! après-demain si l’on 
ut. 
(L'Assemblée décrète le renvoi pur et simyle 


du projet de décret aux comités et ajourne la dis- 
cussion de celte matière à samedi prochain.) 


C'est trop long! samedi 


ve 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les sécrétaires, d'une lettre des maire et 
officiers municipaux de la ville d'Avignon, ainsi 
conçue : 


« Augustes représentants, 

« Le peuple avignonais ne sentit jamais si 
fortement qu’il a le cœur françai:, que dans l’in- 
stant où il fut informé de la fuite et de la déser- 
tion du chef de 1 Empire et de sa famille. 

« Dans cet instant critique, le peuple avigno- 
neis renouvela le serment, mile fois répété, de 
vivre et mourir Français. Ce serment, dont 1 ous 
vous offrons de nouveau l'hommage, renferme 
l'expression de Lous nos sentiments ; 1l nous repré- 
sente Lous nos devoirs; el en prononçant devant 
vous que nous voulons être et que nous sommes 
Français, nous vous disons que nous sommes 
dignes de porter ce nom glorieux et éminent; que 
nos fortunes, notre sang, notre vie, son! à VOus 
dans toutes les occasions; que toutes nos affec- 
tions, toutes nos idées, toutes nos volontés, ont 
une tendance directe et conlinuelle vers vous; 
que votre fermelé, votre sagesse, voire pré- 
voyance dans ces circouslances pénibles, nous 
pénètrent pour vous, comme tous les Français, 
de la \énération la plus absolue... Dign: s légis- 
lateurs de la France, Ô vous qui, malgré les fac- 
lieux, aur:z la gloire d'ajouter encore une ccu- 
ronne à vos imuortlels travaux, en nous rendant 
la justice qui nous est due, et que nous ne ces- 
seruns jamais de réclamer, celle de nous déclarer 
à l'Europe entière, et de nous faire reconnaitre 
jour ce que nous sommes, pour des Français, 
nous vous prolesions que nous serons Cunstam- 
meut fidèles à la nation et à la loi, et que nous 
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sommes inébranlablement attachés au sort de 
l'Empire dont nous devons faire partie. Que ses 
ennemis, que les tyrans et leurs esclaves armés 
ge présentent : nous défendrons la patrie avec la 
fureur de l’amour de la liberté; et le dernier de 
nous qui périra À pm ces mots en expi- 
rant : Je meurs libre et Français ! (Applaudisse- 
ments.) 
« Nous sommes, etc. 


u Signé : Les maire et officiers municipaux 
de la ville d'Avignon. 


« Avignon, le 28 juin 1791, deuxième année 
de la liberté. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires d'une Lettre du corps mu- 
nicipal de la ville de Nimes, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Au milieu de celte crise où le peuple fran- 
ais se montre si digne de la lib-rté, où d'un 
out du royaume à l’autre tous les ciloyens ont, 

comme par inspiration, manifesté le même 
esprit, l’Assemblée nationale appr: ndra sans doute 
avec satisfaction que M. d’Albignac, maréchal de 
camp, commandant la neuvième divisivn, et tous 
les officiers de la garnison sont veus déposer 
dans le sein de la commune les sentiments du 
patriotisme dont ils sont animés. 

« Nous avons l’honneur de vous remettre 
l'extrait de la déclaration de ces respectables mi- 
litaires qui, réunis aux corps administratifs, à la 
municipalité, à la garde nationale, assurent à 
cette contrée une tranquillité à laquelle les ma- 
nœuvres de tous les eunemis du bien public ne 
pourront jamais porter la plus légère atteinte. » 
(Applaudissements.) 


« Signé : Le corps municipal de Nimes. » 


À cette lettre est joint un extrait de la déclara- 
tion de la neuvième division et de tous les officiers 
des troupes de ligne de la garnison, portant que, 
dans le moment de crise où se trouve l’Ernpire, 
ils s'empressent de déclarer que, fidèles à la na- 
tion et à la loi, ils maintieudront de tout leur 
ee la Con:titution du royaume, et exécu- 
eront les décrets de l’Assemblée nationale; 
comme aussi qu’ils prêteront le serment prescrit 
par le décret du 22 juin, aussitôt qu'il aura été 
envoyé ofliciellement. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret sur lu police correctionnelle. 


M. Duport. À la suile des articles qui ont été 
lus et que vo:s avez adoptés hier relativement 
à la police municipale, je croyais en trouver un 
qui a une importance générale et qui en a aussi 
une toute particulière pour la ville de Paris. II 
s’agit d'une attribution qui de tout temps a été 
faite à un tribunal de la ville de Paris de cer- 
tains obj-ts tels que les con:tatations sur les 
subsistances, les approvisionnements et les 
rentes de l'Etat. 

. Lorsque vous avez décrété le plan de la muni- 
a. de Pari:, vous avez, dans l’article 55 du 
titre premier, adopté la disposition suivante : 

« L'exercice du contentitux de la police, des 
subsistances, approvisionnements et autres objets 
de la municipalité sera réglé par la suite. » 
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II faut donc que cela soit réglé ou qu'il soit 
dit que provisoirement le tribunal de police de 
la ville de Paris sera chargé de cet objet. 

Je demande donc que l’Assemblée charge son 
comité des finances de rapporter incessamment 
un projet de décret sur cette question. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Démeunier, rapporteur. Vous avez décrété 
le titre premier du projet de loi qui vous a été 
présenté par le comité de Consiitution, et à 
l'exception des points de détail dont vient de 
vous parler M. Duport, vous avez à peu près ter- 
miné ce qui concerne la police municipale. Nous 
allons passer au titre I[ qui concerne la police 
correctionnelle. L'article premier en est ainsi 
Conçu : 

«Les peines correctionnelles seront: 1° l'a- 
mende; 2° la confiscation, en certain cas, de la 
matière du délit; 3 l’emprisonnement ; 4° enfin 
la déportation, laquelle sera toujours à vie. » 

Il me semble qu'il faudrait laisser l’article 
premier en arrière. Lorsque le cours de la dis- 
cussion nous aura conduits à des délits qui 
exigent la peine de la déportation, c'est alors 
que l'on examinera si la déportation sera tempo- 
raire ou à vie, et enfin si, dans les d'lits qui 
seront punis de la peine de la déportation, il n'y 
aura pas un peu plus d'appareil dans la pro- 
cédure. 

Le comité a été obligé de prendre, sinon une 
forme sommaire pour la plupart des délits de 
police correctionnelle, au moins une forme assez 
simple, analogue à l'esprit qui doit diriger tout 
délit relatif à la police. Aussi, Mess'eurs, laissons 
l’article premier et passons à l’article 2 que 
voici : 

« Il y aura une maison de correction des- 
tinée : 1° aux jeunes gens au-dessuus de l’âge de 
21 ans, qui devront y être renfermés, conformé- 
ment aux articles 15, 16 et 17 du titre X du 
décret sur l’organisation judiciaire; 2° aux per- 
sonnes condamnées par voie de police correc- 
tionnelle. » > 


M. Christin. Il faut établir, si c’esl par dis- 
trict ou par département, qu'il y aura une mai- 
son de correction. : 


N. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Dans 
le projet de lui sur le Gode péual, 01 proposait 
pra y eùt une maison de correction par chaque 

épartement. L'Assemblée n’a pas vo:lu décider 
cette question. On a trouvé que 83 maisons de 
correction seraient trop. Il faul que le comité de 
mendicité présente ua projet sur celte partie et 
que la question reste indécise jusqu'au moment 
où le comité de mendicite aura fait son rapport. 


M. le Président met aux voix l’article dens 
les termes suivaats : 


Art. 2. 


« Il y aura des maisons de correction, desti- 
nées : 4° aux jeunes gens au-dessous de l’âge de 
21 ans, qui devront y être renfermés, confor- 
mément aux aticles 15, 16 et 17 du titre X du 
décret sur l'organisation judiciaire; 2° aux çer- 
sonues condamnées par voie de police currec- 
uonnelle. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Si la maison de correction est dans le même 
local que la maison destinée aux personnes con- 
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damnées par jugement des tribunaux criminels, 
le quartier de la correction sera entièrement 
séparé. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les jeunes gens détenus d’après l’arrêté des 
familles seront séparés de ceux qui auront élé 
condamnés par la police correctionnelle. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« Toute maison de correction sera maison de 
travail ; il sera établi, par les conseils ou direc- 
toires de départements, divers genres de tra- 
vaux Commuus où particuliers, convenables aux 
personnes des deux sexes: les hommes et les 
femmes seront séparés. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 6, ainsi conçu : 

La maison fournira le poin et l’eau; sur le 
produit du travail du détenu, un tiers sera appli- 
qué à la dépense commune de la mai:on, 

« Sur une partie des autres tiers, il lui sera 
permis de se procurer une nourriture meilleure 
et plus abondante. 

« Le surplue sera réservé pour lui être remis 
après que le temps de sa détention sera expiré. » 


M. Goupil-Préfeln. L'article tel qu'il est 
rédigé nous fait nettement entendre que le pri- 
sonnier, à titre de correction, ne pourrait avoir, 
au delà du pain et de l’eau, que ce qui serait le 
pou de son travail. Il me semble que c'est 

ien assez, en matière de police, de la peine de 
la prison. Quand nous eu serons à l'article 8, 
nous verrons comment il est possible, par voie 
de police correctionnelle, de faire régir les biens 
d’un homme comme s'il avait commis un crime 
capital, et qu’il fût condamné à la chaîne ; mois 
mon amendement est qu'il soit ajouté dans l'ar- 
ticle actuellement en discussion, au deuxième 
paragraphe, après les mots « sur une partie des 
autres liers » ceux-ci: « et sur ses propres 
biens. » 


M. Moreau. Il faudrait laisser au juge la 
faculté w’ordonner ces adoucissements suivant 
la gravité des cas. 

Je propose ensuile un autre amendement. Il 
est dit que la maison fournira le pain et l’eau ; 
il faut aussi ajouter qu'elle doit fournir le cou- 
cher d'une masière quelconque. 


M. HBémeunier, rapporteur. J'adopte ce der- 
nier amendement. 


M. Moreau. Je demande qu’il soit dit que les 
adoucissements qui seront accordés au détenu 
seront pris sur ses biens lorsque le juge l'aura 
ainsi ordonné. 


M. Démeunier, rapporteur, présente diverses 
observations. 

L'article est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 6. 


« La maison fournira le pain, l’eau et le cou- 
cher sur le produit du travail du détenu ; un 
iiers sera appliqué à la dépense commune de la 
maison. 

« Sur les deux autres ticrs, ou sur ses pro- 
pres biens, il fui sera permis de se procurer une 
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pourriture meilleure et plus abondante, à moins 
que le jugement de condamnation n'en ail or- 
donné autrement. 

« Le surplus sera réservé pour lui être remis 
après que le temps de sa détention sera expiré. » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'arlicle 7 est 
ainsi Conçu : 

« Il pourra être fourni jusqu’à la somme de 
150 livres par an, pour procurer des adoucisse- 
ments aux jeunes gens détenus, conformément 
aux articles 15 et suivants de la loi pour l'orga- 
nisation judiciaire ; l'entretien de ces jeunes 
gens sera à la charge des familles. » 

Après les amendements qui viennent d’être 
introduits dans l’article 6, l’article dont je viens 
de vous donner lecture devient inutile; je le 
relire. 

Nous passons à l’article 8, qui est ainsi conçu. 

« Les biens des détenus dans Ja maison de 
correction seront administrés pendant leur dé- 
tention, conformément à ce qui sera réglé par 
les juges. » 

On peut soustraire un jeune homme aux 
peines capitales jusqu'à l’âge de 21 ans. 


M. Duport. Non pas. 


M. Démeunier, rapporteur. Quoique les pré- 
jugés contre les justiciés paraissent anéantis à 
jamais, cependant vous avez seuli que, pour 
maiotenir la paix dans les familles, pour donner 
aux parents une forle correction sur les jeunes 
gens qui se déraugeraient, et aussi pour Là 
venir le scandale d’un procès criminel, il fallait, 
en considération de l'âge, autoriser les parents 
à former un tribunal de famille, à orlanner la 
détention d’un jeune homme, et à lixer le maxi- 
mum que pourra lui donner sa famille. S'il na 
LL Lx en parler, je propose de retrancher 
article. 


M. Perdry. Il faut absolument laisser l’ar- 
ticle et y adapter la proposition d’un préopi- 
pant. Si la maison ne fournit que le pain, l’eau 
et le coucher, il est évident qu’il ne peut jamais 

avoir de question pour savoir si elle fournira 
à l'instruction. 


M. Démeunier, rapporteur, Il faut bien, dans 
les licux où ils ont des biens, dire qui a lminis- 
trera ces biens. [l est difficile qu’un homme con- 
vaincu d'un délit, d’un vol, par exemp'e, et dé- 
tenu pendant plusieurs années, ait l'administra- 
tion de ses biens. Le comité n’a eu d'autre objet 
en vue que de dire que les juges détermineraient 
l'admiuistration des biens des détenus. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande qu'il soit 
ajouté à l’article, après les mots : « conformé- 
ment à ce qui sera réglé par les juges », ceux-<i : 
« s'il est ainsi ordouné pur le jugeinent de con- 
dampation ». : 

Le tribunal instruira si le cas est tel, que celui 
qui est condamné à la prison doit être privé de 
l'adiuinistration de son bien; en ce cus, il l'ordon- 
nera. Il estimera, au contraire, si le cas ne mé- 
rite pas un traitement aussi sévère, et cela est 
conforme à bieu des choses que nous avions dans 
nos INœŒurs. 


ue l’article 


M. Goupilleau. Il me semble 
8: La pre- 


doit contenir deux dispositions sépar 
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mière doit regarder les enfants de famille, lors- 
qu'ils sont détenus; et je crois que c’est à une 
assemblée de parents à régler la manière dont 
leurs biens doivent être administrés. La seconde 
regarde ceux qui n'ont point de parents; alors les 
biens doivent être administrés suivant les règles 
qui seront déterminées par les juges. 

Je demande donc que l'article soit rédigé ainsi : 
« Lorsque le détenu aura des pareals, il sera alors 
réputé mineur pendant sa détention; ses biens 
seront alministrés comme ceux d'un mineur. Il 
sera nommé un curateur ad hoc. 


M. Sallé de Choux... Je demande que l’article 
soit rejeté. S'ilest mineur, il a un tuteur ; s'il est 
re de de la prison où il est, il peut régir ses 

iens. 


M. Tronchet. Le préopinant vient de prévenir 
ce que je voulais vous observer. Il n'y a aucune 
raison pour établir cette administration-là et Le 
séquestre. Gar, comme on vient de vous le dire, 
ou c’est pour l'intérêt de la personne, ou c’est 
une peine. Si c’est pour l'intérêt de la personne, 
cela est parfailement inutile, car les mineurs de 
21 ans n'ont pas la disposition de leurs biens, ou 
ce sont les père et mère qui l'ont, ou c’est un tu- 
teur qui administre Je bien. Si c'est un müjeur, 
il n’est pas privé de son état civil; il peut donner 
une procuration à qui il juge à propos pour gérer 
ses biens; et il y aurait le plus grand inconvé- 
nient à commencer par déposséder un home de 
son mobilier saisi, pour le mettre après cela 
dans l'embarras d'un compte avec celui qui aura 
géré pour lui. Si c’est une peine, c’est ajouter une 
peine qui ne doit pas avoir lieu. Je demande la 
question préalable sur l’article. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 8 du projet de décret.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 9 du projet, ainsi conçu: : 

« Les délits punissables par la voie de la police 
correclionnelle seront : 

« 1° Les délits contre les bonnes mœurs; 

« 2° Les troubl:s apportés publiquement à 
l'exercice d'un culte religieux quelconque ; 

« 3 Les insultes et les violences graves envers 
les personnes; 

« 4° Les troubles apportés à l’ordre social et à 
la tranquillité publique par la mendicité, par les 
tumultes, par les altroupements ou la provoca- 
tion des émeutes; 

« 5° Les atteintes portées à la propriété des ci- 
toyens par dégâts, larcins ou simples vols, es- 
croqueries, ouverture des maisons de jeux où le 
public est admis. » 


M. Goupil-Préfeln. Il y a un genre de délit 
qui n’a pas trouvé place dans le Code pénal, et je 
soumets à la sagesse de l’Assemblée si ce genre 
de peine ne doit pas trouver place dans la police 
correctionnelle. 

C'est l'enseignement et la manifestation publi- 
que des doctrines immorales. Je suis bien loin, 
assurément , d'approuver aucune espèce d’acte 
d'intolérance; car tout acte de cette espèce est 
immoral par sa nature, Mais je demande si l’on 
ne doit pas comprendre dans la police correction- 
nelle les délits ue ceux qui attaqueraient ces 
grands priocipes de la distinction du bien et du 
mal, de la distinction des vertus et des vices? 


M. Duport. Je ne m'oppose point à la ré- 
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flexion du préopinant ; je crois cependant qu’elle 
doit être déterminée par des articles précis. 

D'abord, je crois que les violences graves doi- 
vent être du ressort (le la police correctionnelle, 
puisqu'en général elles s'approchent beaucoup 
plus du Code pénal. 

De plus, je vois dans Je paragraphe suivant les 
troubles apportés à l’ordre social, à la tranquillité 
publique, par la mendicité, les tumultes, les at- 
tronpements; prenez garde, Messieurs, à ce que 
les délits soient classés, par vos lois, dans deux 
classes diflérentes, de manière que ceux qui sont 
appelés à les venger el à les punir, soient embar- 
rassés de savoir par quelles lois ils doivent être 
réprimés. Il y a dans le code pénal des articles 
relativement à la provocation de: émeutes, des 
attrounements, dès lors vous mettriez vos fonc- 
tionnaires publics dans l'embarras de savoir dans 

uelles lois ils doivent puiser les moyens qu’ils 

oivent employer, et alors il y aurait nécessaire- 
ment de l'arbitraire. Je demande donc qu’on re- 
tranche l'énumération en entier. 


M. Démeunier, rapporteur. Nous avons placé 
dans la police correctionnelle plusieurs disposi- 
tions qui ne sont point caractérisées daus le Code 
pénal, et qui ne peuvent l'être; car, s’il y a ac- 
cusation d'émeute bien caractérisée, le juge y ap- 
pliquera la peine du Code pénal. Je crois donc 
qu'après avoir renvoyé au comité l'amendement 
de M. Goupil, on peut laisser l’article tel qu'il est. 
On pourrait seulement ôter la provocation des 
émeutes, et laisser attroupement, parce que la 
provocation des émeutes <e trouve assez carac- 
térisée dans le Gode pénal. 

Quant au préambule de cette loi-ci, le comité a 
fait ur préambule à la tête de ce Uitre, pour dire 
que les délits qui, sans mériter peine afflictive ou 
infamante, exigeraient cepenilant une sorte de 
répression, devront être punis par la voie de po- 
lice correctionnelle, si toutefois il en est fait men- 
tion dans la police correctiounelle. 


M. Buzot. Je crois qu'il ne faudrait pas reje- 
ter en entier l’article, et qu'il faut se contenter 
uniquement de désigner les espèces de délits qui 
doivert être punis par les peines correctionnel 
les. Il me semble très inutile de mettre dans un 
article d'une manière très vague, très abstraile, 
les divers délits qui doivent être punissables. Je 
voudrais aussi que cet article fül mis à l'écart, 
et que, avant tout, on examinât les articles sui- 
vauts, afin de se bien déterminer sur la discus- 
sion vague, générale, abstraite, que le comité 
nous présente. 

Je désirerais que tous les articles qui ont trait 
à la liberté de la presse fussent également:-ren- 
voyés au comité, et voici mon opinion. Si, tantôt 
sous un prétexte, tantôt sous un autre, on porte 
atteinte à cette loi sacrée de la liberté de la 
presse, nous ne saurons bientôt plus où nous en 
serons. 

Je demanderais donc que la motion de M. Gou- 
pil fût renvoyée au comité et en même temps 
tout ce qui a trait à la liberté de la presse. 


M. Démeunier, rapporteur. Si le préopinant 
avait voulu, il aurait pu se dispenser de ses ob- 
servations. Dans le projet, 11 n'y à tien qu'un ar- 
ticle sur les placaris séditieux, article qui a été 
renvoyé par un décret à la police correclionnelle; 
où peut donc laisser l'article 9 à l'écart; cur l'es- 
sentel est de déterminer les délits, et d’y attri- 
buer la peine. 
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(L'Assemblée renvoie au comité l'amendement 
de M. Goupil-Préfeln relatif aux doctrines immo- 
rales et ajonrne la discussion de l’article 9 après 
celle des autres articles du projet de décret.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 10, ainsi conçu : 

« Ceux qui seront prévenus d’avoir attenté pu- 
bliquement aux mœurs, par outrage à la pudeur 
des femmes, par actions déshonnêtes, d’avoir fa- 
vorisé la débauche, ou corrompu des jeunes gens 
de l'un ou l’autre sexe, par exposition et vente 
d'images obscènes, pourront être saisis sur-le- 
champ et conduits devant le juge de paix, lequel 
est autorisé à les faire retenir jusqu’à la prochaine 
audience de la police correctionnelle. » 


M. Pétion. Cet article est délicat, il ren- 
ferme plusieurs points; et il en est sur lesquels 
je marrête un instant, et uniquement sous un 
rapport : c’est ce rapport qui peut prêter un 
peu à l'arbitraire. Personne, sans doute, n’est 
offensé plus que moi de certaines images que 
vous apercevez quelquefois exposées aux re- 
garde du public; mais en même temps il est 
ifficile de mettre des limites bien exactes à ce 
genre de délit. Sous ce terme d'image obscène, 
il serait très facile sans doute d'empêcher beau- 
coup «d’estimjes qui, par exemple, servent de 
modèles à nos plus grands artistes, et qui sous 
un rapport, peuvent paraît e obscènes, et cepen- 
dant ne le sont réellement pas. Je demande si le 
comité ne pourrait pas trouver des expressions 
qui rendissent ce que tout le monde aperçoit de 
répréhensible dans ces arts. 


M. Robespierre. Je ne vois pas que le comité 
puisse résoudre le problème proposé par M. Pé- 
ion; du moins je ne vois pas que l'on puisse 
substituer à l'épithète d'obscène une autre épi- 
thète moins vraie, et qui puisse moins donner 
lieu à l'arbitraire. J'adop'e cependant l'avis de 
M. Péticn, et j'y ajoute cette observation : c’est 
que, si le législateur peut se mêler de la vente et 
de l'exposition des images, s’il peut la punir, il 
y a la même raison contre les écrits obscènes et 
lice: cieux, il faut par conséquent attaquer ici la 
liberté de la presse. (Murmures ironiques.) 

C'est sur un principe qu'il faut établir la loi; 
or, le principe est ici le même pour les commu- 
nications des idées qui sont présentées au public, 
soit par la parole, soit par les écrits, soit par les 
usages des beaux-arts, Lel que la gravure et la 
peinture. La loi doit être uniforme; et puisque 
cette loi porte sur le principe sacré de la liberté, 
je dis que pour faire une parei le loi il faut en 
approfondir le principe, il faut la considérer d'une 
manière générale, et ne puint entamer sans 
cesse le principe par des lois partielles qui, tan- 
tôt sous un prètexte, tantôt sous un autre, por- 
tent alleinte à la liberté de publicr ses pensées. 
Nous avons le droit de faire au comité de Consti- 
tution le reproche d'avoir sans cesse éludé la 
discussion solennelle et profonde de cette ques- 
tion, et de nous l'avoir toujours fait préjuger en 
détail par des articles partivls. : 

Je conclus que dans ce moment l'Assemblée 
nalionale ne doit point porter une loi sur ce que 
le comité appelle les images obscèncs. 


M. le Président met aux voix l’article duns 
les termes suivanls : 


Art. 10. 
« Ceux qui seront prévenus d'avoir attenté pu- 
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bliquement aux mœurs par outrage à la pudeur 
des femmes, par actions déshonnête:, par expo- 
sition et vente d'images obscèues, d’avoir favo- 
risé la débauche, ou corrompu des jeunes gens 
de l’un ou l’autre sexe, pourront être saisis sur— 
le-champ et conduits devant le juge de paix, 
lequel est autorisé à les faire retenir jusqu'à la 
prochaine audience de la police correctionnelle. » 
(Adopté.) 


M. Mougins de Roquefort. Je demande s'il 
y a un article dans Le Code pénal pour un tuteur 
qui séduirait sa pupille ? 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Il y a 
dans le Code péoal un article, une peine grave 
prononcée contre celui qui enlèverait une jeune 
fille de la maison de ses parents, soit pour la sé- 
duire, soit pour la prostiluer. Le cas de la séduc- 
tion de la pupille opérée par le tuteur ne se 
trouve pas dans le Code pénal, mais d’arès l’ob- 
servation du préopinant, comme ce délit-là me 
paraît très grave, on pourra l'y placer. 


M. Moreau. Ef la séduction d’une pénitente 
par son coufesseur, n'est-ce pas affreux ?.. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 11, ainsi conçu : 

« Si le délit est rouvé, les coupables seront 
condamnés, selon la gravité des faits, à une 
amende de 50 à 500 livres, et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder 6 mois. S'il s’agit 
d'images obscènes, les estampes et les planches 
seront en outre confisquées et brisées. » 


M. de Dieuzie. Je demande 
pierre soit chargé de rédiger l’article. 


M. Démeunier, rapporteur. Certes, depuis 
longtemps, j'ai prouvé que je ne voulais répondre 
ni pour les comités, ni pour moi aux reproches, 
aux accusalions, aux calomnies; ma conduite 
dans l’Assemblée pourra répondre. (Applaudisse- 
ments au centre ; murmures à l'extrémité gauche.) 
Je passe donc à la seule observation nécvssaire. 

Messieurs, il n’est jas un code où l’on ait em- 
ployé d’autres expressions que le mot obscène, 
et il u’est pas possible d'en emyloyer d’autres. 
Le mot obscène est connu partout. Il ne s’agit 
point du tout de supprimer les nuditvs dr con- 
cernent les arts, et j'avertis l'Assemblée que, 
daus l'église de Saint-Pierre de Rome, on voit des 
peintures représ-ntant des per-onnages absolu- 
ment nus, qui ne paraissent à personne des su- 
jets obcèues ; les juges ne s’y méprendront pas, 
et sauront bien distinguer les obets auxquels 
doit s'appliquer cette qualification qui ne peut 
nullement être confondue avec la nudité servant 
aux arts. 


M. Buzot. Il est impossible de punir des mé- 
mes peiues un homme qui aura corrompu des 
personnes de l’un et de l’autresexe, et in homme 
qui aura vendu des images obscènes ; c’est bien 
assez de condawner un marchand de 50 à 500 Li- 
vres d'amende, mais l’emprisonner encore six 
mois pour le faire périr de faiin, et après en 
faire un mendiant, assurément il n’y à pus, entre 
cette peine-là et le délit, aucune espèce de p'o- 
portion, surtout quand on la compare avec l'autre, 
d'avoir favorisé Ja débauche; et je crois qu'en 
effet, il faut :bsolument graduer les peines d’une 
mauière au moins plus juste, 


ue M. Robes- 
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M. Démeunier, rapporteur. Voici comme je 
rédige l’article : 


Art. 11. 


« Si le délit est prouvé, les coupables seront 
condamnés, selon la gravité des faits, à une 
amende de 50 à 500 livres, et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder six mois, s'il s’agit 
d'images ob*cè..es : les estampes et les planches 
seront en outre confisquées et brisées. 

« Quant à ceux qui auraient favorisé la dé- 
bauche, ou corrompu des jeunes gens de l’un ou 
de l’autre sexe, ils seront condamnés en une 
année de prison. » (Adopté.) 


Art. 12, 


« Les peines portées en l’article précédent se- 
ront doubles en cas de récidive. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 13, ainsi conçu : 

« La jilainte en adultère ne nourra être pour- 
suivie que par le muri, et par la voie seulement 
de police correctionn Ile; mais cette action sera 
toujours portée en première instance devant le 
tribunal de district, et l'appel aura livu devant 
l’un des 7 tribunaux de district déterminés par la 
loi. La femme convaincue de ce délit sera punie, 
selon les circonstances, d’un an, de 18 mois, ou 
de 2 années d'emprisonnement et de la déchéance 
des conventions matrimoniales établies en sa fa- 
veur. La dot ne sera point confisquée ; le mari en 
aura la jouissance, quelles que soient les clauses 
du contrat le mariage, à la charge toutefois d'une 

ensiou alimentaire, ainsi qu'elle sera réglée par 
e juge; le mari pourra à chaque instunt faire 
cesser la peine, en déclarant qu’il consent à re- 
cevoir sa lemme dans sa maison, Le complice de 
la femme sera condamné à une amende du hui- 
tième de sa fortune et à un emprisonnement de 
3 mois. » 


M. Darnaudat. Cette espère de délit aurait 
dù ètre placée au Code pénal. En conséquence, je 
demande non seulement le retranchement de l'ar- 
ticle 13, mais encore lui de l’article 14 qui est 
ainsi CONÇçu : 

« Les affiires de ce Cernier genre seront ins- 
truites à l’audience ; elles pourrout néanmoins 
être instruites et jugées à huis-clos, mais seule- 
meut dans le cas où le muri et la femme le de- 
manderont où y conseutiront. » 

Je prét: nds que cette question est extrèmement 
liée à la question sur le divorce. (4pplaudisse- 
ments.) Il n'est pas possible de nous tenir à la 
sévérité, à l'incon-éjuence des ancienn:s lois ; 
les mœurs ont changé; vous changez vos lis, 
vous devez suivre pour cette question les mêines 
mesures, etopérer les changements que les temps 
et les circonstances exigent. 

I! n’est pas possible que vous jugiez cette grande 
ve:tion d’une manière partielle, Îl faut que vous 
écidiez une fois pour toutes le divorce. (Ap- 

plaudissements.) Les peines proposées par le co- 
ité sont sans contredit beaucoup plus douces 
que les peine: prononcées par les anciennes lois, 
mais je les trouve encore injustes, ces peines ; 
parce qu: tiè: certainement, par la conuaissance 
que nous avons de la société, il est très vrai de 
dire que souve:t les hommes sont l'eaucoup plus 
coupibles que les femmes. (Applaudissements.) 
Nous sommes trop justes pour ue nous o:cuper 
que des intérêts des hommes lorsqu'il s'agit 
d'une chose qui touche de si près au bonheur 
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commun de tous les individus qui composent la 
société. 

Je demande donc le renvoi des deux articles 13 
et 14 au comité, afin que la question de l’adultère 
soit discutée avec celle du divorce. 


M. Duport. S'il était question de discuter 
l'article ea ce moment, il serait facile d'y relever 
beaucoup d’iaconvenance. D'abord, je ne crois 
pas que sa place soit dans la police correction- 
nelle. Je crois ensuite que la peine du complice 
de la femme est infiaiment trop faible; mais je 
pense absolument comme le préopinaut, qui, 
dans le peu de mots qu'il a dit, me paraît avoir 
co presque toute la substance des ques- 
ions. 

A ne considérer la chose que sous les aspects 
sous lesquels elle nous était connue jusqu'à pré- 
sent, il o’y aurait point de doute que l'action 
d’adultère ne dût appartenir au mari; mais aussi 
il existait une action particulière à la f-:mme qui 
était l’action en séparation de corps, action qui 
s’exerçait presque toujours ensemble. 

Il y à peu d'exemple d'un procès porté aux 
tribunaux de la part du mari en plainte d'alul- 
tère, sans qu'il y ait élé porté également une 
demande en séparalion de co:ps de la part de la 
femme, parce qu'il est aisé de croire que, lorsque 
l'union est troublée au point de faire intervenir 
le public ou les tribunaux dans les affaires de 
famille, Les esprits sont assez aig'is mutuellement 
pour prendre chacun de leur côté des moyens 
que la loi leur permet et leur indique. 

Ainsi tel était l'état de notre jurisprudence et 
de nos mœurs que l’action ea adultère et l'action 
en séparalion de corps étaient presque loujours 
jointes ensemble. 

D'après cela, nous devoas prendre un parti sur 
les deux questions à la fois, et examiner si on 
laissera subsister la séparation d: corps telle 
qu'elle existait. Il suffit d'y réfléchir pour savoir 
combien était immorale celte action, dont l'effet 
était de séyarer une femme de son mari el de 
ses eufants el de la faire vivre dans la société 
sans pouvoir contracter aucun nouveau lien. 
Chacun d'eux ne gardait du lien qui les uaissait 
que sa dureté, sa sêne et sa pesanteur sans rien 
conser\er de sa doucuur et de ses agréments. 

D'après cela, il est absolument es<e:tiel de cou- 
sidérer ensemb'e les deux questio"s, si vous vou- 
lez ubserver les devoirs de la justice. Car, s'il est 
vrai de dire que les hommes sont les seuls ap- 
pelés à l'exercice des droits politiques, vous avez 
donc à sipuler vos droits, comme che la 
farnille, et les droits :e cvux qui vous sout subor- 
donnés dans la famille. Mais, dès lors, l'huma- 
nité et la générosité doivent entrer comme partie 
es-entielle dans les délibérations que vous devez 
prendre : ainsi, en stipulant les droits que pour- 
rait avoir un mari relativem nt aux troables 
qu'on aurait apportés dans sa famil'e, il faut 
assurer les droits des personnes qui, quoique su- 
bordonnées et dépendaut:s, ont aussi, comine 
individus, des droits qu'elles peuvent exercer 
contre lui, et il faut les défendre de cette op- 
pression secrète, qui n’est que trop commune. 

Il n’y aurait donc aucune humanité ni géné- 
rosité à t'aiter une de ces questions séparé nent 
de l'autre, til y aurait même de l'injustice, après 
avoir bien établi les dro.ts des homines dans ce 
contrat réciproqu”, d’avoir oubié ou négligé 
quels pourraient être les droits des fem ne. 

Il laut que les droits respectifs, dans un con- 
trat, soient traités également. Indépendamment 
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de cela, il sera nécessaire à l’Assemblée actuelle 
ou, si ses travaux ne le lui permettent pas, à la 
législature suivante, de lixer ses regards sur 
celte grande question, que l'opinion publique a 
longtemps débattue, et qu’il est aisé de décider 
quaud on a eu recours aux principes, à la juslice. 

Gependunt, je l'avoue, il peut y avoir quelques 
difficultés dans les détails d’une loi sur le di- 
vorce : n’entamons donc point cette matière; ne 
décidons rien prématurément, remeltons la dis- 
cussion des articles qui nous sont présentés au 
moment où le divorce sera l’objet de: notre déli- 
bération ou de celle de nos successeurs. ù 

Sans doute ces articles sont importants, mais 
n'oublions pas que nous devous nous occuper 
un jour, sous ün point de vue général, du sort des 
familles, des ménages,et ne considérons pas iso- 
lément les droits des hommes dans cette ques- 
tion où nous sommes tous intéressés personnel- 
lement jusqu’à un certain point : n’encourageons 
pas le reproche que l’on pourrait nous faire de 
n'avoir sonvé qu'à nos intérêts. 

(L'Assemblée décrète le renvoi des articles 13 
et 14 au comité.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
Particle 15, ainsi conçu : 

« Ceux qui auront outragé les objets d’un culte 
quelconque dans les lieux destinés à l'exercice 
de ce culte, ou ses ministres en fonctions, ou 
interrompu par ua trouble public les cérémonies 
relisieuses de quelque culte que ce soit, seront 
condannés à une amende de 100 livres à 500 li- 
vres, et à un emprisonnement d’un an, 18 mois 
ou 2 ans. L'amende sera loujours de 500 livres, 
et l'emprisounement de 2? ans, en cas de ré- 
cidive. » 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Ce n’eit 
pas sur la rédaction que j'ai une observation à 
faire. L'article est rédigé de telle maaière qu’il 
semblerait que la moindre faute ne pourrait être 
pu'iie d’une peine moindre que d’un emprisonne- 
ment d’uu an; or, certainement il y a des trou- 
bles apiortés dans les lieux où l’on exerce un 
culte quelconque et qui cependant peuvent être 
puis par une peine de 1, 2, 3 ou 4 jours. 

Ainsi, je crois qu’il faud:ait rédiser l’article 
de telle manière que les délits qui y sont spé- 
cifiés fussent punis d’une ancnde qui ne pourra 
pas excéder 500 livres et d'un empri-onnement 
qui ne pourra pas dépasser un an. 

(Gct amendement est adopté.) 


M. Lanjuimaïis. La paix publique exige que 
les objets du culte salarié soient respectés dans 
tous 1 s endroits publics. Je propose donc de 
commencer ainsi l’article : « ceux qui auront 
ou'‘ragé les objets du culte salarié … » (Murmu- 
res.) Car on ne peut pas appliquer aux cultes 
étrangers ce que dit l’article; car on ne peut pas 
is forcer à respecter le mahométisme par exem- 
ple. 


M. Garat aîné. Lorsque l’on a décrété la liberté 
des cultes comme une loi constitutionnelle de 
l'Etat, comment est-il possible que M. Lanjuinais 
projo-e un amendement quiest marqué d'un ca- 
rattère d’intolérance? 11 veut que l’on ne respecte 
que-les objets du cuite catholique : il veut donc 
que les autres objets du culte soient livrés au 
mépris! (4pplaudissements.) C'est vouloir abol:rou 
détruire la loi de la liberté des cultes. L'amende- 
ment qu’il nous propose est inconstitutionnel. Je 
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demande donc la question préalable sur cet amen- 
dement. ë 


M. Merlin. Il m'a paru que M. Lanjuinais 
voulait dire que ceux qui outrageaient les objets 
du culte catholique hors des lieux destinés à 
l'exercice de ce culte devaient être punis, et que 
ceux qui pourraient outrager les objets d’un 
autre culte hors des lieux destinés à son exer- 
cice ne devraient pas être punis. (Murmures.) 

Voici comme je propose de rédiger l’article : 

« Ceux qui auront outragé les objets du culte 
catholique en quelque lieu que ce soit, ceux qui 
auront outragé les objets d'un autre culte, dans les 
lieux destinés à son service; ceux qui auront in- 
sulté dans leurs fonctions, ou interrompu, dans 
les lieux publics, les cérémonies religieuses de 
quelque culte que ce soit, elc… » (Applaudisse- 
ments.) 


M. Chabroud. Je suis parfaitement de l'avis 
de M. Garat et je crois qu'il et facile de le justi- 
fier contre celui du dernier opinant, L'Assemblée 
a voulu, la Constitution veut que tous les cultes 
soient libres. Toute liberté autorisée par la loi 
doit être protégée par la loi. Je dis que cette 
protection ne comporte aucune distinction, au- 
cune différence, ou bien l'égalité des droits serait 
anéantie. 

En effet, il est évident que, si je suis libre d’in- 
sulter au culte de mon voisin, laloi m'autorise 
à provoquer sans cesse mon voisin, et dès lors 
là peine ne sera jamais encourue. L'Assemblée 
ne doit avoir qu’une volonté, c'est que le calme 
soit dans l’Eiat, c’est que la tranquilité règne 
entre tous les cituyens, quels que soivnt leur 
culte et leurs croyances, et il est évilentque la loi 
n'alteindrait pas ce but, si elle laissait, en quel- 
que lieu que ce fût, les citoyens et leurculte, et 
les objets de leur croyance, livrés à la merci des 
in-ulies de tout le monde. 

D'après cela, Monsieur le Président, il me paraît 
évident que toute distinction est choquante, a un 
caractère abominable d'intolérance, et qw’il ré- 
sultcrait de là que ceux qui appartiennent au 
culte salarié, auraient le droit consacré par la 
loi d’insulter les autres citoyens, de les tracasser, 
ct qu’ainsi, il n’y aurait plus de liberté du culte. 
(4pplaudissements.) 

Je demande en conséquence que l'amendement 
de M. Lanjuinais soit rejeté. 


M. Démeunier, rapporteur. Il est bien en- 
ten iu que vous ne pouvez établir aucune dis- 
linetion dans l’article. Ainsi, loin d'y retran- 
cher, il faut y ajouter; car il s’ensuivrait, de la 
rédaction actuelle, que les citoyens piurraient 
outraser, sans être punis, le convoi d’ua protes- 
tant, attendu que ce convoi, travereant la rue, 
n> se trouve point dans le liu destiné à l’exer- 
cice du culte. IL faut donc aussi que les citoyens 
ne puissent pas outrager, dans les licux publics, 
les cérémonits d’un culte quelconque. 

Voici comme je rédigerais l’article : 


Art. 15. 


« Ceux qui arent outragéles objets d’un culte : 
quelconque dans les lieux publics, ou dans les 
lieux destinés à l'exercice de cé culte, ou ses mi- 
uistres en fonction, ou interrompu, par un trou- 
ble public, les cérémonies religieuses de quelque 
culte que ce soit, seront condamné: en une 
amende qui ne pourra excéder 500 livres, et à 
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un emprisonnement qui ne pourra excéder un 
an. L'amende sera toujours de 500 livres, et 
l'emprisonnement de deux années, en cas de ré- 

ve. » 


M. Lanjuimais. Je ne demandais que cela; je 
l’applauais solennellement. 
(L'article 15 est mis aux voix et adopté.) 


Art. 16. 


« Les auteurs de ces délits pourront être saisis 
sur-le-champ et conduits devant le juge de paix. » 
(Adopté.) 


M. le Président donne lecture d’une Lettre 
des électeurs de la ville de Paris en 1789, ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les électeurs de la capitale de l’année 1789, 
ces hommes dont le patriotisme et les travaux 
ont si heureusement secondé ta Révolution fran- 
çaise, ont obtenu l’année dernière que les repré- 
sentanis de la nation assistassent au Te Deum 
annuel qu'ils ont consacré us décès du 
dernier d’entre eux, pour célébrer l'immortelle 
journée du 14 juillet. 

« Geite députation, en donnant en quelque sorte 
un caracière nalivnal à un serment, tout à la fois 
civil et militaire, a rappelé le jour où un grand 
nombre de membres de l’Assemblée natonale 
étaient venus applaudir au succès de la ville de 
Paris pour la coriquête de la liberté. 

« De semblables souvenirs sont en mème temps 
et si utiles et si doux à retracer que les électeurs 
de 89 sollicitent et espèrent la même bienveil- 
lance dansle moment où la France entière montre 
le même esprit qui nous animait alors. 


« Nous sommes avec respect, etc. 


(L'Assemblée décide qu’une députation assis- 
lera à celte cérémonie.) 


M. le Président lève la séance à huit heures 
et demie, 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du jeudi 7 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


… M. le Président. J'ai l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée la prestation de serment des officiers 
du 10° régiment de chasseurs en garnison à 
Vieune, qui, sur la notice du décret de l’Assem- 
blée et avant que ce décret ait été légalement et 
officicllement envoyé, se sont présentés aux corps 
administralifs. Ce fait est attesté par un procès- 
verbal de la municipalité de Vienne du 1‘ de ce 
mois, envoyé à l'Assemblée nationale. 

(L'Assemblée ordonne qu'il en sera fait mention 
au procès-verbal. 


Une députation de la commune, des corps admi- 


mme 


(4) Cetto séance est incomplète au Honifeur, 
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nistratifs et judiciaires, des citoyens armés de Saint- 
Germain-en-Laye et des corps militaires qui y 
résident est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messicurs, 


« Vous avez donné au reuple français une Cons- 
titution qui lui assure sa liberté; vous avez fait 
plus, vous lui avez donné l'exemple de la fer- 
meté, du courage et de la sagesse, qui, seuls, 
pouvaient en consolider les bases. Que de com- 
bats n’avez-vous pas eu à soutenir pour défendre 
ce superbe monument, que nos ennemis atta- 
quaient de toutes paris! Deux fois, Messieurs, 
vous avez sauvé la patrie; et les époques en seront 
à jamais mémorailes. Animé par un si bel e\em- 
ple, quel est celui d’entre nous qui ne trouve pas 
dans son cœur la résolutivn bien décidée de mou- 
rir sous les drapeaux de la liberté, plutôt que de 
retomber dans le honteux esclavage d’où vous 
nous avez tirés ? 

« Nous venons, Messieurs, au nom de la com- 
mune de Saïnt-Germain-en-Laye, au nom des 
corps administratifs et judiciaires, au nom de 
tous les ciloyens armés, au nom des corps mili- 
taires qui resident au milieu de nous, renouveler 
dans le sanctuaire de la liberté, le serment d'être 
fidèle à la nation et à la loi. Nous venons aussi, 
au nom de la commune de Saint-Germain, offrir 
à la nation, que vous représentez, l'élite de la 
jeunesse, qui se dévoue à la défense de la patrie. 

otre décret du 21 juin dernier fut pour eux le 
cri de la patrie en danger; et, dès le lenlemain, 
nous comptions deux cents bras armés pour sa 
défen-e : ils n’attendent que le signal du départ. 
Vous voyez devaut vous ceux qu'ils ont choisis 
pour veuir jurer, en leur nom, que tant qu'il 
existera uu ennemi de la nation et de la liberté, 
ils ne connaîtront que l'alternative ou de mourir, 
où de ne po-er les armes qu'après les avoir 
rendues victoricuses. » 


M. le Président répond : 

« Me:sieurs, le courage, le dévouement, et sur- 
tout l'union de tous les Français dans le moment 
de cri-e où s’e-t trouvé l'Etat, sont une gr. nde et 
terrible leçon pour les ennemis de notre liberté : 
puissent-ils en profiter, et sentir qu’un jeuple 
iu:mense, animé ds mêines sentiments, qui re- 
garde la liberté comme le premier des bienx, est 
et sera toujours invincible! La nation à bien 
prouvé, par sa modérationdans cettecircons ancre, 
qu’ell: est puissante et libre; car elle a été gé- 
néreuse. L'Assemblée nationale s'applaudit de 
votre confiance, elle cst le gage le plus certain 
de l’heureux achèvement, da maintien et de la 
durée de la Gonsiitutiou : elle me charge du vous 
ussurer que C'est avec le même seutinent qu'eile 
reçoit vos serments. 

« Elle vous invite à assister à sa séance ». 
(Applaudissements.) 


M. le Président fait ensuite lecture de a 
formule du sermeut. 


Les membres de La députation prêtent ce serment 
au milieu des applaucissements ; ils sont ensuite 
admis à la séance. 

(L'Assemhlite décrète l'impression du discours 
de la députat:on et de la réponse du président 
ainsi que leur iusertion dans le procé:-verbal.) 


Une députation des artistes composant le bureau 
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des bâtiments de la commune de Paris est admise 
à la barre. 


L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Vous voyez devant vous les artistes compo- 
sant le bureau des bâtiments de la commune de 
Paris; ils viennent, pleins du respect que l'on 
doit aux représentants d'un peuple libre, offrir à 
la patrie une coutribulion volontaire destinée à 
payer les braves défenseurs de nos frontières. 

« Vivre libres ou mourir, voilà le cri de lous 
les Français. Nous en avons tous fait le serment : 
nous venons le renouveler devant l'Assemblée 
nationale. La patrie est en danger: il laut que 
tous ses enfants se réunissent pour la défendre; 
il faut voler à la frontière pour s'opposer aux 
efforts que les despotes, ennemis de notre liberté, 
pourraient tenter contreelle. Qu'ils tremblent, ces 
ennemi: insensés |! ils apprendront, en recevant 
la mort, avec quelle énergie des Français com- 
battent pour la liberté. 

« Pour nous, Messieurs, ne pouvant abandonner 
le poste où nous a placés la municipalité de 
Paris, nous continuerons à remplir nos fonctions 
et tous les devoirs qui y sont attachés; nous 
défendrons ici nos foyers, nos femmes et nos 
enfants, avec le courage d'hommes libres. Mais 
cela ne suflit pas à notre patriotisme : nous vou- 
lons, sinon individuellement, du moins jar tous 
les moyens qui sont à notre disposition, con- 
courir à la défense commune. En conséquence, 
nous supplions l'Assemblée natiorale de recevoir 
l'engagement, que nous contractions devant elle, 
de pourvoir, pendant un ap, à l'entretien de dix 
de nos fières d'armes qui se destinent volontai- 
rement à la défense des frontières, par une con- 
tribution volontaire de {rois mille livres prélevérs 
sur nos appointements, qui nous sont accordés 
par la municipalité. 

« Puisse notre exemple être suivi par tous 
ceux que des circonstances particulières attachent 
à leurs foyvrs! Puisse également le léger sicrilice 
que nous faisuns à la patrie, être auprès de l’As- 
semblée natiouale le gige de notre dévouement 
pour la défeuse de notre Constitution »! (Applau- 
dissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

«Le goût et l'étude des arts élèvent l'âme, la 
rendent plus propre à sentir le prix de la liberté 
et à s’enflanmer-pour sa défense. On a re:uarqué 
dans notre Révolution que les artistes célèbres 
s'étaient presque lous distingués par leur patrio- 
tisme : la preuve d’attachement que vous donnez 
aujourd’hui à la patrie confirme cette observa- 
tion, qui honore la profession des arte. L’Assem- 
blée nationale reçoit avec satisfaction, et votre 
offrande, ct vos hommages; elle vous invite à 
assister à sa séance ». (Applaudissements.) 

(L'Assemblée déc:ète l'impression du discours 
de la députation et de la réponse du jrésident 
ainsi que leur insertion dans le procès-verbal.) 


Une députalion du département de la Marne, du 
district et de lacommune de Châlons, est admise à 
la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainai : 


« Messieurs, ? 
« La natio» triomphe pour la troisième fois de 
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ses ennemis. Le roi, séduit par des conseils per- 
vers, abandonnant ses serments, oubliunt les 
sentiments de soi cœur, si clairement exprimés 
au milieu de vous le 4 février 1790, fuyait son 
peuple; et devenu, sans le prévuir sans doute, 
le ministre de la vengeance des mécontents, il 
allait immoler la Frauce entière à l'orgueil hu- 
milié et au fanatisme désespéré. 

« Rassurons-nous : un ange tutélaire a veillé 
au salut de l'Empire; l'être invisible, qui est pré- 
sent aux conseils des rois, a vu les desseins des 
méchants et la trame des traîtres : il s'en est 
joué; il a rosé le terme où leurs projets devaient 
échouer; il a marqué de son doigt le lieu de 
leur confusion. Le roi, au moment d'échapper à 
la nation, est arrêté dans sa fuite par les lives 
citoyens de Varennes. Reconquis par le peuple 
francais, il est rendu à la capitale; et ainsi se 
vérilie ce que nous avons dit en invitant un an- 
cien prélat à l'obéissance : La régénération du 
royaume est trop marquée dans les desseins de la 
providence, pour oser tenter d'en contrarier le 
succès. 

« Oui, Messieurs, nous serons libres; et la li- 
berté, ce patrimoine que nous tenons de la na- 
ture, nous appartient aujourd'hui de nouveau 
par droit de conquête. Dans ce grand événement, 
qui agite maintenant le royaume, les Français 
montrent à l'Europe étonnée qu’ils sont dignes 
de cette liberté, puisqu'ils savent la défendre. 
Nous voudrions qu’il nous fût donné de vous 
peindre l’ardeur et l'intrépidité qui se sont mani- 
festées pour la cause commune dans tous les 
cœurs français, à la nouvelle du péril qui, dans 
la fuite du roi, semblait menacer la chose pu- 
blique. Un sentiment de courage et de force s’est 
exprimé à la fois dans toutes les parties de l'Em- 
pire. C'est dans ce moment que s'est vraimeut 
déployée toute l'énergie d’un grand peuple pour 
le maintien d’une Constitution qui le rétablit 
dans sa dignité, et sur laquelle il fonde sa pros- 
périté et sou bonheur. 

« Acheyez-la donc, Messieurs ; achevez-la, cette 
Constitution, pour laquelle vous avez été envoyés; 
achevez-la avec ce courage qui triomphe de tous 
les obstacles, avec cette intrépidité qui en dé- 
concerte les ennemis, avec cette fierté qui les dé- 
daigne. Plus les ennemis de la patrie feront d'ef- 
forts contre elle, plus ils connaitront la force 
invincible d’une nation qui a repris sa suuverai- 
nelé, et qui veut enfin user de sa puissance. 

« Dépositaire: des droils de la nation que vozs 
représentez, que manquerail-il à vos pouvoirs 
pour assurer, dans la crise où vous êtes placés, 
une Constitution que tous veulent, et que Lous 
ont juré de maintenir? Le nouvel ordre d’événe- 
n'en's exige de nouveaux travaux, de nouvelles 
fatigues, et vous expose peut-être à de nouveaux 
dangers; mais c'est de la sacesse de vos con‘eils, 
de la prudence de vos délibérations, et de cette 
fermeté constante qui à vaincu, bravé ct sur- 
monté toutes les diflicultés, que le peuple fran- 
çais attend le complément de sa Constitution. Les 
circonstances peuvent bien la retarder, mais elles 
ne peuveut l'arrêter. La souveraineté de la nation 
serait imparfaite, serait nulle, s’il exi-tait hors 
d'elle un maître, tandis qu’elle n’en reconnait 
d'autre que la loi. : 

« Digaes de la confiance du peuple français, 
dont vous avez si bien mérité en travailla t à 
son bonbeur, ce peuple, aujourd'hui vraiment 
grand par vos efforts, se repose entièrement sur 
votre zèle infatigable. Il verrait avec regret, avec 
inquiétude, se trop rapprocher le moineut de votre 


[Assemblée nationale.] 


séparation; terme auquel les ennemis de la patrie 
paraissent avoir fondé leurs folles espérances, et 
placé leurs tentatives pour le renversement de 
notre liberté. 4 : 

« Après avoir assuré la tranquillité et l’ordre 
public dans toutes les parties par vos décrets 
réparatoires des 21 et 24 juin, dont la sagesse, 
a modération et la prévoyance ont emporté l’as- 
gentiment général, il vous reste à répondre au 
vœu des ciloyens, que nous vous portons pour 
ceux de notre département : c’est de prolonger 
votre session autant qu'il sera nécessaire pour 
que vous puissiez remplir la promesse que vous 
avez faite de remettre à la première législature 
le dépôt complet de la liberté publique et de la 
Constitution. É 

« En ce qui nous concerne, Messieurs, lidèles 
au serment que nous avons fait, vous pouviz 
compter sur notre zèle dans l'exécution parfaite 
de vos décrets. Nous vous regardons comme le 
centre d'autorité où, graduellement, doivent ré- 
pondre en ce moment tous les pouvoirs subor- 
donnés : nous ne souffrirons point que la partie 
de l’Empire confiée à notre surveillance, soit 
ébranlée par l’inactivité de l'administration. Pre- 
nant pour modèle votre fidélité, votre courage el 
votre patriotisme, qui n’a en vue que le bonheur 
commun, nous croyons avoir rempli et exécuté, 
dans le grand événement qui s’est passé en partie 
dans ce département, tout ce qu’une sage pré- 
voyance et le véritable amour de la patrie indi- 
quaient pour le salut de l'Etat ; et, jaloux de rern- 
plir vos intentions manifestées, de prévenir le 
geul danger réel qui nous menace maintenant, 
pôus nous appliquerons, sous vos orires, à arrêter 
les malh urs qui suivraient de l’anarchie, en 
unissant nus efforts pour empêcher les agitations 
sans mesure, et les violences que produit souvent 
l'excès du patriotisme, comme l'instigalion de 
nos ennemi; pour assurer le payement des con- 
tributions, et la libre circulation des subsistances; 
et enfin, pour maintenir la sûreté des personnes 
et de toutes les propriétés. (Applaudissements.) 

« Nous sommes avec respect, vos très humbles 
et très obéissants serviteurs, les administrateurs 
du directoire du département de la Marne. 


Signé : JEANNEL, A.-L. GROSJEAN, VALLIN, DE 
BRANGES, ROZE, CHOISET, secrétaire général. 


M. le Président répord : 

« Messieurs, l'Assemblée nationale a reçu à la 
fois, de 1outes les parties de l'Empire, les mêmes 
témoignages de patriotisme, de courage et d’im- 
mortel atiachement à la Constitution. S'il restait 
des incrédules, sl y avait encore des Français 
assez aveugles pour douter de l'établissrmeut de 
la Constitution, ou assez criminels pour conserver 
l'espoir de la renverser, cette heureuse unanimité 
a dù éclairer les uns et faire le désvspoir des 
autres. 

« L'Assemblée nationale n’a jamais douté de la 
confiance de la nation, parce qu’elle était sûre 
de sa justice; et si elle désire ardemment la fin 
de ses travaux, c’est que la fin de la Constitution 
doit être l'heurvuse époque où les progrès de la 
Frospérité nationale deviendront plus rapides et 
plus sen“ibles. 

« L'Assemblée reçoit vos serments; elle vous 
assure de son estime et de sa satisfaction, et vous 
invite à assister à sa séance. » (Applaudisse- 
ments. 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de la députation et de la réponse du président, 
ainsi que leur insertion dans le procès-verbal.) 
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M. Populus fait lecture d’une airesse de la 
société des amis de la Constitution de Bourg, dé- 
partement de l'Ain, dans laquelle l’Assemblée 
remarque avec satisfaction des traits multipliés 
d'énergie, de dévouement et d'attachement à la 
Constitution. 


M. le Président fail lecture d'une soumis- 
sion de quinze jeunes citoyens formant la société 
logographique, qui s'engagent à entretenir deux 
gardes rationaux sur les frontières, en offrant 
un assignat de 60 livres, qui est remis sur le 
bureau, promettant de prélever sur le produit 
de leur travail, et de Rte chaque mois pareille 
somme jusqu’au jour où les ennemis de la pa- 
trie, intimidés ou abattus, laisseront les Français 
id paisiblement du bonheur d'une Constitution 
ibre. 


M. Prieur. Je demande que l’Assemblée natio- 
pale reçoive avec satisfaction l'offre de ces jeunes 
patrivtes. (Applaudissements.) 


M. le Président fait lec'ure d'une lettre de 
M. Lepage, arquebusier, et soldat citoyen, rue de 
Richelieu, qui ne pouvant personnellement se 
transporter à la défense des frontières, vu son 
état de père de famille, offre en don pratriotique 

our les frais des gardes nationales auxiliaires, 
a somme de 150 livres par année de guerre à 
compter du 1° juillet, présent mois. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
soumission de M. Eustache, homme de loi, et 
juge de paix du canton de Trévoux, faite au dé- 
partemeut de l'Ain, de céder 5 mois échus de son 
traitement, pour contribuer à la solde des gar- 
des nalioïaux de son département. 


Un de MM. les secrélaires donne lecture, tant 
par extrait qu’en totalité, des adresses suivantes : 


Adresses des administrateurs composant les direc- 
toires du département du Gers, du département de 
la Charente, du département du Lot, du départe- 
ment de l'Ardèche, du département du Finistère, 
du département de la Côte-d'Or, du département du 
Tarn, du département des Pur Ones Ériebiuise. du 
département de la Corrèxe, du département du 
Nord, du département de Saÿne-et-Loire, du dé- 
parlement de la Creuse, du département de l'Aude, 
du département des Basses-Alpes, du département 
de l'Ariège, du département de la Haute-Garonne, 
du département de la Vienne, des électeurs du dé- 
partement du Jura, qui expriment avec én-rgie 
les sentiments d’adiniration, de reconnaissance 
et de dévouement dont ils sont pénétrés envers 
l’Assemblée nationale. [ls annoncent que la nou- 
velle de l'évasion du roi n’a fait que réveiller le 
patriotisme dans l’esprit des peuplis; que la tran- 
q'ilité publique n’a pas été troublée; que tous 
s’empressent de jurer de défenire, jusqu’à leur 
dernier soupir, les décrets de l’Ass-mbléé natio- 
pale, sanclticnnés où non sanclionnés. 


Adresses du mème genre, des districls d'Avran- 
ches, de Castelnaudary, de Faulquemont, de Lou- 
hans, de Vendôme, de Saint-Denis, de Louviers, 
de Sarrebourg, de Bar-sur-Seine, de Bar-sur- 
Aube, de Vierxon, de Nimes, d'Uxerche, de Mexenc, 
de Lisieux, de Roanne, de Verneuil, de Guin- 
guamp, de Melle et de Tarascon. | 

La plupart des administrateurs de districts sont 
réunis, dans leurs adresses, avec les juges des 
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tribunaux, les officiers municipaux et les gardes 
nationales. 


Le directoire du district de Sarrebourg envoie 
cinq procès-verbaux des assemblées primaires 
de ce «di-trict, porta tadhésion à tous les décrets 
de l'Assemblée nationale. 


Le directoire du district de Mexenc sunplie l'As- 
semblée de continuer ses fonctions jusqu'à ce que 
la patrie soit hors de péril. 


Adresses du même genre, des officiers munici- 
paux de Pont-à-Mousson, de Bourgoin, de Saint- 
Dié, de Sexanne, de Mirmande, de Chenon, d'Issoire, 
de Montséqur, de Clermont près Varennes, de Lagny, 
de Bernay, de Toulouse, d'Uxerche, de Prex-sous- 


la-Fauche, de Brive, de Mont{ort-l'Amaury, de Saint- 


Lo, de Dormans, de Cahors, de Nevers, de Ville- 
neuve de Berg, de Vic, de Montmirail, de Coulmer 
et de Nimes. 


Les officiers municipaux de Clermont rendent 
compte du “évouement patriotique que tous les 
habitants ont fait éclater lors de l’arrestation du 
roi. 


Adresses des sociétés des amis dela Constitution, 
séant à Orange, à Béthune, à Coignac, à Charle- 
ville, à Moissac, à Bordeaux, à Lyon, à Tours, à 
Tarascon, à Laon, à Roxoy-sur-Serre, à Figeac, 
à l'ile de Ré, à Limoges, à Saint-Hilaire-du-Har- 
couet, à Gamay, à Bar-sur-Seine, à Valogne, à 
Arras, à Morlaix, à Vendôme, à Louhans, à Château- 
dun, à Josselin, à Clermont-Ferrand, à Allan, à Aix, 
à Grenoble, à Boulogne-sur-Mer, à Blois, à Formerie, 
à Vannes, à Annonay, à Laval, à Châteauroux, à 
Pont-de-Vaux, à Neuf-Brisach, à Saint-Laurent- 
des-Eaux, à Quimper, à Marmande, à Périgueux, 
à Dunkerque, à Saint-Malo, à Falaise, à Valence, 
à Thiers, à Saint-Brieuc, à Castelnaudary, à Loriol 
el à Bourg, qui manifestent à l’Assemblée natio- 
aa!e les sentimcnts d'une administration respec- 
tueuse, et d’un dévouement sans bornes, nour la 
défense de la patrie et le maintien de la Consti- 
tution. Ils ont tous prêté lenouveau serment dé- 
crété. 

La fuite du roi n’a servi qu’à enflammer leur 
patriotisme, et resserrer les nœuds qui les unis- 
sent à l'Assemblée nationale. 


La société établie à l’ile de Ré annonce que le 
prernier bataillon du 60e régiment, en garni- 
son dans cette ile, et les troupes arrivées de- 
puis peu de l'Amérique, ont renouvelé leur ser- 
ment civique. 


Les sociétés séant à Clermont-Ferrand et à 
Thiers ont ouvert une souscription patriotique 
pour délivrer des armes aux citoyens qui n’au- 
raient pas la faculté de s'en procurer; la sous- 
cription de la société de Thiers s’est élevée à près 
de 3,000 livres. 


Les citoyens de Loriol se sont obligés de n’ou- 
vrir Les lettres qui leur seront adressées par la 
poste, qu’eu prés nce de deux ofliciers munici- 
paux, qui se t ansporteront au bureau à l’arrivée 
des courriers, et pa:courront lus lettres pour 
voir si elles ne renfermeut rien qui puisse inté- 
resser la sûreté publique. 


Plusieurs sociétés, et surlout celle de Gastel- 
naudary, supp icat l’Assemblée de prendre toutes 
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les mesures qui sont en son pouvoir pour empé- 
cher la prochaine législature d'apporter aucun 
changement aux décrets constitutionneis. 


Adresses des assemblées primaires des cantons 
d'Eloile, de Châteaudouble, de Saint-Vallier, de 
Sauxel, de Pontaix, de Villiers, de Dieulefit, de 
Juaye, de la Cambe, de Bayeux, de Grignan, de 
Donxère, de Quimper, de Valence, du Bourg-lès- 
Valence, de Saint-Jean de la même ville, d'Am- 
boise, de Berques-Saint- Winoc, de Livron, de Vil- 
ledieu, de Montois, de Guéret, de Caumont, de 
Saint-Maixent, de Béthune, de Montélimar, de 
Crest, de Sarrebourg, de Joex, de Montpont; de 
Tain, de Mollans, de Saint-Omer, de Taulignan, 
de la Tour-du-Pin, de Lille, divisée en 5 sections. 

Toutes ces assemblées adhèrent, de la manière 
la plus expresse, à tous Les décrets de l'Assemblée 
nationale, et manifestent la volonté que la pro- 
chaine législature ne puisse y porter atteinte. 

La plupart, instruites de la nouvelle du départ 
du roi, exyæiment leur reconnaissance pour les 
mesures prists dans ces circonstances critiques, 
proteslent d'imiter le calme de la capitale, et, 
comme ses habitants, de vivre libres ou mourir. 


Adresses des corps administralifs réunis à 
Longwy, qui ont arrêté qu’il serait incessamment 
posé des limites sur les frontières pour les mili- 
laires, et envoyé une déclaration au comman- 
dant du Luxembourg, pour le rassurer sur n08 
dispositions pacifiques. Ils annoncent que le 
6° régiment, ci-devant Armagnac, travaille gra- 
tuitement, avec une ardeur insigne, à tous les 
ouvrages propres à la défense de la place. 


Adresse du juge de paix du canton de Saint- 
Loup, qui instruit l'Assemblée de l’heureux eflet 
de cet établissement, et fait connaître le dévoue- 
ment patriotique des habitaats de ce canton lors 
de la nouvelle du départ du roi. 


Adresse des invalides et gens de mer du départe- 
ment de Paris, au nom des navigateurs français el 
soldats marins, qui expriment à l’Assemblée la 
plus vive reconnaissance au sujet du décret du 
30 avril dernier, qui conserve li caisse des Inva- 
lides de la marine, et protestent de leur entière 
soumission à la loi. 


Adresse des soldats invalides vétérans du dépar- 
tement des Ardennes, qui font les mêmes protes- 
talions de dévouement pour l'exécution des 
décrets de l’Assemblée, et la supplient de s’inté- 
resser à leur sort. 


Lettre de la garde nationale de Sainte-Foy au 
département de la Gironde, par laquelle s:s mem- 
bres s'expriment ainsi : 

« Nous ne saurions attendre d’être enrôlés par 
le sort : c'était bon du temps du despotisme. 
Nous sollicitons l'honneur d'être inscrits au regis- 
tre de vutre ville, pour être comptés parmi les 
braves volontaires prêts à partir pour les fron- 
tières. » 


Adresse des citoyens de Verdun, dans laquelle 
ils s'expriment par cette phrase unique : 

« Nous sommes prêts à mourir pour l'exécu- 
tion de nos lois. » 

Cette adresse est signée de 653 citoyens. 

(Sur la demande de plusieurs membres, l’As- 
semblée nationale ordonne l'impression de cetle 
adresse.) 
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Adresse de la sociélé des amis de la Constitu- 
tion de Pont-à-Mousson, par laquelle 1ls deman- 
dent la puuition des coupables, sans acception «le 

ersonues, jurent d’ verser la dernière goutte de 
eur sang pour le maintien de la loi et les droits 
de la nation. à 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Roxoisur-Serre, district de Laon, qui désirent 
et veuleut vivre libres ou mourir. Gette adresse 
est signée de 376 membres. 


Adresse du département, du district et de la 
commune de Mets, réuuis. « {l n’est résulté, disent- 
ils, de cette violente secousse, que la preuve for- 
tement prononcée de l'attachement du citoyen et 
du soldat pour la Constitution que vous avez don- 
née à l’Empire, Vous avez montré que vous aviez 
toutes les vertus nécessaires pour mainte ir la 
Constitution, lorsque celui que la loi a chargé 
de cette fonction importante, abandonnail son 
poste. Nos sentiments ne paraîtront jamais si sin- 
cères, que lorsqu'il s'agira de périr plutôt que 
d'abandonner le fruit de vos travaux aux ravages 
du despotisme et de la tyrannie. » 


Adresse de la commune de Quintin, portant l'hom- 
mage à l'Assemblée nationale de sa reconnais- 
sance, et le serment qu’elle fait de mourir libre. 


Adresses du district et de la commune de Sedan. 
La première purte : « Le temps avait comblé nos 
fossés ; nous manquions de travailleurs et d’ar- 
gent; nous en avons prévenu les ciloyens; aus- 
sitôt plus de 3,000 d’entre eux,et des compaguies 
entières du 43*régiment (ci-devant des Vaisseaux) 
nous ont accompagnés, la pelle et la pioche à la 
main, sur nos remparts. C’est là que nous mon- 
trerons à l'Europe, s’il est nécessaire, commeut 
un peuple libre attend ses ennemis ». 

Dans la seconie, ils se plaignent de l’état de 
dénuement où les avait laissés le sieur de Bouillé, 
et ils disent : S'il est des hommes qui veulent 
marcher à sa suite, nos remparts, c'est le cou- 
rage; nos munitivos, c’est la haine de la tyra- 
nie; nos ressources, c'est notre sang, que nous 
brülons de répanire autant qu'il aspire à le ver- 
ser. » 

En parlant de l’ardeur avec laquelle tous les 
citoyens et les troupes de ligne se sont purtés 
aux travaux, ils disent: « Nos enfants bigayent 
le nom de Patrie en commençant à la servir. Un 
citoyen, M. Bruyère (Simon), retenu à la campagne, 
dépose 300 livres pour augmenter L2 nombre des 
travailleurs soldés. Le 3° réginent de hussards 
veut consacrer aux ateliers le peu de moments 
que lui laissera le service. Les officiers ont tout 
prêté le serient, sans exception, et donné 300 li- 
vres pour qu'on multiplie les ouvriers. » 


Adresse du département de l'Aisne, par laquelle 
il demande que l’oa déclare solennellement qu’en 
cas d'hostilité, le peuple Français, en repoussant 
la force par la force, ne fera plus la guerre 
qu'aux lyrans, et non aux pans. Il a juré de 
maintenir la Coustitution. La royauté peut exis- 
ter, soit qu'un roi tienne ou fausse ses ser- 
ments... Quant à nous,etcomme citoyensel comme 
dépositaires de la volonté publique, l'exemple 
ne nous rendra ni rebelles, ni parjures. 


Adresse du district de Rhélel, dans laquelle il 
annonce que si le Français était plein de cou- 
rage en comba'tant pour ses rois, 1] sera invin- 
cible en combattant pour sa liberté. 
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« IL ne reste plus, dit-il, de l'événement qui 
eût pu nous être si fächeux, que le sentiment de 
notre patriotisme et de nos forces, Nous ne voug 
di-simulerons pas que nous sommes environnés 
d'ennemis. On nous écrit de Dompierre que M. de 
Bouillé est près de l’abbaye d'Orval. Cest le 
uoyau d’une armée plus formidable que nous 
avons à craindre de voir bieutôt fondre sur nous. 
Nous ne larderous pas sans doute à être eu 
mesure pour les bien recevoir : le besoin est très 
pressant; mais si le Français était pieiu de cou- 
rage en combattant pour ses rois, 11 sera invin- 
cible en combattant pour la liberté. 

« Nous avons vu, avec la satisfaction la plus 
vive, le parti qu'ont suivi nos représentants de 
rester à leur pos'e jusqu’à l'instant où la Consti- 
tution sera complètement terminée : nou: dirions 
volontiers jusqu’à ce que la tranquillité fût assu- 
rée au dedans et au dehors. C’est aux mains 
vigoureuses qui en ont pris les fondements, à 
jouir elles-mêms de leur propre courage, de la 
reconnaissance et du bonheur de tous. » 


Un membre : Je ne suis éloigné que de 4 à 
5 lieuvs d'Orval. J'aireçu hier des lettres de chez 
moi qui ne me parlent pas du tout de l'entrée des 
troupes. 


M. Cochelet. Il e:t intéressant de détruire 
l'effet que pourrait produire la lecture de cette 
lettre. La députation du département des Ar- 
dennes a reçu avant hier des leltres de ce dépar- 
temeutqui disent formellement que M. de Bouillé 
n’a pas même quinze cents hommes. (Rires et 
applaudissements.) 


. Adresse de la garde nationale de Reims : elle 
D Es mourir pour la liberté et pour la défense 
e l'Etat. 


Adresse des amis de la Constitution de Rochefort 
qui protestent d'obéir à tous les décrets que 
l’Assemblée nationale a portés avant et depuis 
le départ du roi, et qu’elle portera par Ja suite, 
quoique non sanctionaés. 


Adresse de la commune de Villeneuve, départe- 
ment du Lot, par laquelle tous les citoyens of- 
frent, sans réserve, le sacrifice le plus prompt 
de leurs bras, de leur fortune et de leur vie, 
pur la défense et le maintien de la Constitu- 
tion. 


Adresse de la commune de la ville de Cognac, 
où deux Fouscriptlions se sont ouvertes; l’une en 
hommes, l'autre en argent, et toutes les deux 
surpassent déjà les espéran:es qui les ont fait 
ouvrir. Dans [es campagnes qui avoisinent, on a 
arrêté que les terres des absents seraient culti- 
vées par ceux que le sort forcerait à rester. 


Adresse du conseil général de la commune d'Ab- 
beville, anquel se sout joints divers citoyens dis- 
posés à tout sacrifier pour le maintien de la 
Gonstitution. « Puisse-t-il n’y avoir plus qu’un 
seul parti en France, disent-ils: celui de la jus- 
tive et de la raison! » 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Nimes, qui font part à l’Assemblée nationale 
que tous les bons citoyens de ceite ville, tous 
les corps administratils, municipalité, tribunal, 
commundant de la division, officiers de troupes 
de ligne, soldats, gardes naüuconales, l'évêque, 
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entouré de ses dignes coopéraleurs, tous ont 
accouru au sein de la société des amis de la 
Constitution, pour exprimer à l’Assemblée natio- 
nale, de corcert, leur patriotisme et leur recon- 
naissance : ils jurent de nouveau fidélité à la 
Constitution et obéistauce aux lois. 


M. le Président. Voici les noms des députés 


qui ont été nommés pour assister à la cérémo- 
pie qui doit être célébrée par MM. les électeurs 
de 1789, dans l’église de Notre-Dame, le 14 juil- 
let. 

Çe sont: 


MM, Barnave. 
Gourdan. 
Gouttes, évêque d’Autun. 
Expilly, évêque du Finistère. 
De Luynes. 
Merlin. k 
Alexandre Beauharnais. 
Jessé. 
D'Eymar. 
Malès. 
Siint-Fargeau. 
Salle. 
Creuzé-Latouche. 
Barrère-Vieuzac. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité militaire relatif à Lg du 
régiment royal-comtois et à la sentence du conseil 
de guerre de 1773 (1). 


M. Chabroud, rapporteur, soumet à la déli- 
bération le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
compte qui lui a été rendu par son comité, mili- 
taire, de l’alfaire du régiment royal-comtois, et 
de la sentence rendue le 12 juillet 1773, par le 
conseil de guerre, assemblée pour en prendre 
connui-cance. 

« Décrète que ladite sentence est et lemeure 
comine non-avenue. » 

(Ce décret esi mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du iour est un rapport sur l'affaire des 
Quinxe-Vingts. (2). 


M. l'abbé Royer, au nom du comilé des rap- 
pue Depuis dix années, l'hôpital des Quinze- 

ingts étuit livré au gouvernement oppresseur et 
déprédateur du cardinal de Rohan, dont le des- 
potisne ministériel protégeait les excès contre 
toutes les réclamations. Ge gouvernement avait 
suriécu au crédit du cardinal; son aftidé, lesieur 
To'ozan, et ses agents, règnaient encore dans 
l'hôpital, quand l’Assemblée nationale est venue 
pour retablir tous les droits méconnus, anéantir 
les pouvoirs usurpés, et proclamer la délivrance 
de tous les oppiimés. 

Les frères aveugles se sont présentés devant 
elle. Ils out fait voir que tel était l’iuxconcevable 
effet des operations de celte administration, 
qu'après avoir rendu toutes les propriétés de 
la valeur de 7 millions, on était menacé de voir 
le prix enticr absorbé par les dépeuses que le 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVI, séance 
du 24 mai 1791, le rapport de M. Chabroud sur cet ob- 
jet. 

(2) Voy. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du 5 juillet 1791, page 764. 
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cardinal a simulées, et par les répétitions im- 
menses des acquéreurs eux-mêmes. 

Les frères de l'hôpit:l des Quinze-Vingts ont 
fait sentir que leur état empirait chaque jour 
et deviendrait sans remède, si on laissait l'admi- 
pistralion aux mains de ceux qui avaient fait le 
mal, et que jamais l'hôpital ne pourrait exercer 
ses droits sous le joug de ceux-là même à qui 
il avait à demander compte, 

Enfin, ils ont fait sentir combien il était juste 
autant que néces*aire de réintégrer dans leurs 
foncti:ns les administrateurs et Îes officiers ex- 
pulsés par le cardinal, pour avoir opposé un in- 
vincible courage et une incorruptible probité à 
ses séductions comme à ses violences, ct qui, 
depuis 10 ans, malgré toutes les persécutions, 
étaient demeurés les inébranlables défenseurs 
de l'hôpital dans les tribunaux, devant les par- 
lements, au pied du trône, et dans cette auguste 
Assemblée. 

Cet exposé a fait sur les esprits toute l’impres- 
sion dont iL£était susceptible, et l'Assemblée a 
rendu le 7 avril dernier son décret portant : 

« Art. 1er, L'hôpital des Quinze-Vingts sera ad- 
ministré conformément à la loi du 5 novem- 
bre 1790. 

Art. 2. « Les administrateurs de ladite maison 
rentront co:npte de leur administration, en con- 
es a de l’article 14 du même titre de la même 
oi. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale déclare nuls 
tous Its arrêts du conseil rendus sur l’adminis- 
tration des Quinze-Vingts, postérieurement aux 
letires patentes qui autorisaient la ven'e de l'en- 
clos des Quinze-Vingts; en conséquence, leurs 
anciens administrateurs, les administrés, les 
acquéreurs de lenclos de Quinze-Vingts et tous 
autres réclamants, pourront se pourvoir par de- 
vant les tribunaux ainsi qu’ils aviserout. » 

Par là les choses sont remises dans l’état où 
elles étaient avant ces arrêts qui sont censés 
non-avenus. Maintenant que s’est-il pas-é? 

Le sieur Maynier, maître admiuistrateur an- 
cien, le sieur Laugier, mivistre trésorier, les 
frères aveugles et voyants composant le cha- 
pitre, se sont pourvus devant les juges du tri- 
bunal du quatrième arrondissemert. Ils ont assi- 
gné le sieur Tolozan et ses consorts, Le sieur 

ochet, occupant la place du sivur Mayuier, et 
le sieur Duhamel, nommé caissier à la place du 
sieur Laugier, pour qu'il leur soit défendu de ne 
plus s’immiscer dans l'administration ; qu’il leur 
soit ordonné deremettre l'argent et les titres qu’ils 
peuvent avoir entre leurs mains, et de rendre 
compte, et que les ecellés soient apposés sur les 
papiers et effets de la maison des Quiuze-Vingte, 
partout où ils se trouvcraient. 

Le tribunal à permis l’apposition des scellés : 
elle a eu lieu. La cause a été plaidée à l’au- 
dierce ; le jugement est intervenu qui a ordonné 
l'expulsion du sieur Tolozan et consorts, Ja réin- 
tégralion des sieurs Maynier et Laugier ; que les 
suellés seraient levés avec description, en pré- 
sence de M. le procureur syndic du départe- 
ment, ou lui dûmeut appelé ; et que les comptes 
seraient rendus conformément aux lois des 6 no- 
vembre 1790 et 15 avril dernier. 

Le procureur général syndic, qui avait été 
appelé, et avec qui le jugement était déclaré 
commun, a formé une opposition à la levée des 
scellés. Sur cette opposition il a été réassigné, 
et sur les plaidoiries respectives est intervenu 
le second jugement, qui, sur les motifs qui y 
sont énoncés tiès au long, ordonce que, sans 
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entendre aucunement porter atteinte aux pou- 
voirs délégués au département de Paris, dont 
les droits ont été conservés par les ordonnances 
et jugement du tribunal, sans s’arrêler à l'op- 
position du procureur général syndic, le précé- 
dent jug-meut serait exécuté, nonob«tant oppo- 
sition et appellation, et sans y préjudicier, al- 
tendu qu’il s'agit d’une levée de scellés. 

Alors les sieurs Tolozan, Bochet, Duhamel et 
leurs adhérents, se sont agilés pour exciter le 
département à des démarches qui empéchassent 
l'exécution de ces jugements, sous prétexte que 
le tribunal avait excédé ses pouvoirs et empiété 
sur ceux du département, à qui l'administration 
des Quiuze-Vingts appartient. Ils ont fait plus, 
ils ont entrepris de se faire maintenir dans cette 
administration par le département même; et ce 
qu'on a peine à croire, ils y sont parvenns. M. le 
procureur général syndic a fait assembler le di- 
rectoire, qui a renommé les sieurs Bochet et 
Duhamel, directeur et trésorier. 

En conséquence de cette nomination, le sieur 
Bochet s'est présenté à l'hôpital pour y faire le 
payement du prêt des frères, échu à la fin de 
mai. Les frères ont refusé de jui reconnaitre au- 
cune qualité, et de rien recevoir de lui. 

12 ou 15 personnes sur 300, se sont présentées 
pour toucher. Enfin le sieur Bochet est venu, 
environné de soldats, et assisté d'un officier 
municipal, pour se faire réintégrer et recon- 
naître dans l'hôpital. 1| a voulu contraindre les 
frères de lui remettre les clefs du chapitre, ce 

u’ils ont refusé de faire. Il a tenté d'en faire 
orcer la porte par un serrurier et n’a pu y par- 
venir. 
. Les frères ont voulu suivre l'exécution des 
jugements qu’ils ont obtenus : une nouvelle 
Opposition a été formée à la levée des scellés, à la 
requête de Cousin, administrateur de la munici- 
palité. Nouvelle cause, nouveau jug ment qui 
ordonne l’exé:ution des précédents, et cepen- 
dant surseoit jusqu'après la décision de l’Assem- 
blée nationale, sur le mémoire que le conseil du 
département lui avait présenté dans l'intervalle. 
ans cet état, votre comité de rapports a pensé 
que le jugement du tribunal devait être main- 
teou, puisqu'il n’a agi que d'après vos décrets. 
Voici son projet de decret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, 

« Décrête que les jugements rendus par le tri- 
bunal de l’arrondisseinent des Quinz:-Vingts, 
sur les contestations qui se sont élevées entre 
les ancions admiaistrateurs de l'hôpital du même 
nom, le procureur général syndic du départe- 
ment, ei les sieurs Bchet et Duhamel, seront 
exécutés sui gant leur forme et teneur ; el tous les 
arrétés que le directoire du département de Pu- 
ris a pris postérieurement auxdits jugements sur 
l'administration de cet hôpital, seront comme 
non-avenus. » L 


M. Chabroud. Je demande le renvoi au pou- 
voir exécutif et je demande à motiver mon opi- 
Din. (Applaudissementset murmures.) J : crois de- 
vo'r d'abord vous exposer mon idée, ma façon de 
voir sur le fond de l'affaire. Je serai très court. 

_ Votre dévret à prononcé, article 1°", que l'hô- 
pital des Quinze-Vingts serait administré comme 
par le passé. Je demande comment cet articie 
peut êtie exécuté. Les anciens administrateurs 
ont donné leur démission; et ceux qu'on vous 
présente aujourd’hui comme administrateurs, ne 
sont évidemment que des ageuts d’administra- 
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tion. I1 n’y a donc plus d'administration an- 
cienne. L \ 

Je passe à la forme. Il est que*tion de savoir 
si le departement de Paris est surti des bornes que 
la Constitution lui avait assignées, ou si au con- 
traire le tribunal du quatrième arrondissement, 
contre les termes de la Uonstitution, ne s’est 
pas ingéré dans des fonctions administratives 
qui ne lui appartiennent pas : Voilà, je crois, la 
question. : 

Maintenant, lorsqu'un département se con:iluit 
mal, abuse de son autorité, quelle est la marche 
que la Constitution indique? C'est au pouvoir 
exécutif à réprimer ce corpsadmini:tratif. Lors- 
qu’un tribunal sort de sa compétence, quelle est 
encore la marche à suivre? Vous avez etabli un 
tribunal de cassation et auprès de ce tribunal 
un commissaire du roi. Le miaistre doit lui don- 
per ordre de porter l'affaire à ce tribunal. Je 
crois que c’est là la marche. Je demande donc 
le renvoi au pouvoir exécutif. 


M. Martineau. Il serait bien malheureux que 
les frères aveugles qui languissent depuis deux 
mois et demi, eussent encore à attendre une dé- 
cision pour toucher le pain qui leur est néces- 
saire. On vous propose de renvoyer au pou- 
voir exécutif, c'est-à-dire de les reavoyer à u1 
temps indéfini et,de les faire mourir de faim. 
J'ose croire, Messieurs, que vous serez plus hu- 
mains et plus justes envers eux, et que tout ce 
qu’on vient de vous dire vous paraîlra sans fon- 
dement. Je pense qu’il est nécessaire de rétablir 
les faits sur l’admiaistration des Quinze-Vingts. 

L'administration des Quinze-Vingts est com- 
posée de 25 personnes: 1° le grand-aumônier 
qui était administrateur-né ; 2° 16 frères, moitié 
aveugles, moitié voyants, qui formaient le cha- 
pitre de la maison; 3° le maître-administrateur; 
4° le maître-trésorier et le greffier; 5° et 5 almi- 
nistrateurs notables qui étaient comme le conseil 
de l'administration. 

Les frères de la maison étaient choisis par 
toute la maison; le maitre-administrateur était 
nom:né par le roi de même que le maître-tréso- 
rier. À l’égard des cinq notables, ils étaient choi- 
sis par les frères composant le chapitre, et ils 
choisissaient, aux termes des statuts, parmi les 
notables de Paris. Ils les prenaient ordiuaire- 
ment dans les cours et daus les tribunaux de la 
capitale, afin de se ménager une protection au- 
près des tribunaux, lorsqu'ils pourraient avoir 
des procès. Voilà, Messieurs, quel était le fond 
de l'administration des Quinze-Vingts. 

Qw'est-il arrivé? Le maïtre-admioistrateur et 
le müître-trésoiivr résistant aux voloités du 
grand-aumôaier administrateur, il les a fait des- 
ütuer (Murmures); et j'observe qu'ils étaient si 
peu révocables à volonté, que le grand-aumônier 
a cru devoir obtenir pour cela un arrêt du con- 
seil. Les coups que le despotisme ministériel 
veuaient de frapper, en dérangeant toute l’admi- 
nistration des Quinz:-Vingts, uniquement parce 
qu'elle résistai!, firent que les 5 notables, dont 
ua membre du Park men!, un de la Chambre des 
comptes, un autre du Châtelet, donnèrent à 
l'instant leur démission motivée. 


Un membre: Ah 1 mon Dieu! 


M. Martineau... et déclarèrent qu'ils n'en- 
tendaient prendre aucune part à une adminis- 
tration aussi tyrannique. 

Les sieurs Maynier et Laugier et les frères 
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composant le chapitre, ont porté leurs plaintes 
au parlement; el ici 1e procureur général syn- 
die du dép rtement s’est tellement trompé dans 
son mémoire où il dit que le parlement ne vou- 
lut pas se méler de cette affaire, qu’au contraire 
le parlement fit trois fois des remontrances, ét 
que trois fois on lui f rma la bouche avec des 
arrêts du conseil. (4pplaudissements.) 

Je vous demande mainténart s'il est rafson- 
nable de dire que les Quinze-Vingts n’ont point 
d'administration. Dans le fait, ils n’en avaient 
point, ils n'avaient qu'une administration illé- 
gale; mais vois l'avez détruite, cette adminis= 
tration, par votre décret du mois de novembre 
dernier. * 

On vous à dit que le département avait le 
droit de régir; mais remarquez bien une chose : 
c'est que pur votre décret «u 15 novembre vous 
avez restreint cet acte pour le moment. Vous 
avez dit que, quant à présent, les biens de l’hô- 
pital des Quinze-Vingts continueraient d’être ad- 
minisirés Comine par le passé; conséquemment 
le département n'avait pas le droit de changr 
cette adininistration, encore moins de Ja chan- 
ger arbitrairement. (Applaudissements.) 

Je dis que, d’après votre décret, l'hôpital des 
Quinze-Vingts doit continuer d’être administré 
comme par le passé. Il lui manque cinq notables 
administrateurs. Eh bien, Messieurs, il les rom- 
méra; mais que le département re prétende pas 
avoir le droit de destituer ceux que vous avez 
voulu réintégrer ou du moins que vous avez 
renvoyés par-devant les tribunaux pour deman- 
der leur réintégration et rétablir ceux que vous 
avez voulu deslituer. 

Tout ce qu'on vient de vous dire, on aurait 
pu vous le dire lorsque vous avez rendu votre 
décret du 7 avril. On pouvait vous dire qu'il y 
a des arrêts qui destituent les anciens adminis- 
trateurs et qui en instituent de nouveaux. Eh 
bien, il y a un tribunal de cassation : qu’on se 


pourvoye à ce tribunal pour foire casser les ar- | 


rêts s'ils doivent l’être. (Applaudissements.) 

Je (emande que vous adoptiez le projet de dé- 
cret qui vous a été proposé. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Perdry, Nous sommes ici un grand 
nombre de membres qui ne peuvent prendre 
part à la délibération, parce que la question n'est 
pas éclaircie. 


M. Rœderer. Voici mon amendement, c'est 
de ne laisser aucun vestige de discussion entre 
deux corps que la nouvelle Constitution a élevés 
non pour être ennemis, Mais au contraire pour 
concourir à l'utilité publique. 

Dans l’administration des Quinze-Vingts, je 
voudrais done qu’en évitant la forme d’un ju- 
gement pour lequel je ne vous crois pas tcom- 
pétents, qu'évitant de prononcer entre deux corps 
qu'il faut tenir en harmonie pour l'intérêt pu- 
blic, vous prissiez la forme législative qui vous 
convient. J’observe en un seul mot qu’il ne faut 
pas introduire ni maintenir par un décret une 
confrérie, une corporation religieuse. (Rires üro- 
niques.) 

xonsidérant celte maison comme un hôpital, 
le comité de mendicité présentera un plan d’or- 
ganisation pour l'administration de l'hôpital des 
Quinze-Vingts. Pendant ce délai, le département 
ou la municipalité administreront provisoirement. 


Plusieurs membres : La question préalable. 
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(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Rœderer; elle 
adopte ensuite le décret proposé par M. l'abbé 
Royer, au nom du comité des rapports.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CIARLES DE LAMETH. 
Séance du vendredi 8 juillet 1791 (4). 


La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 


M. Despatys de Courteilles, au nom du co- 
mité ecclésiastique, propose un projet de décret 
pour la circonscription de différentes paroisses. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui 
lui a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° Del’arrêté pris par le directoire du dépar- 
tement de Seine-et-Marne, le premier de ce mois, 
de concert avec l’évèque de ce département, sur 
la délibération du directoire du district de Me- 
lun, en date du même jour, concernant la cir- 
consceription et réunion de plusieurs paroisses de 
ce district; 

« 2° De l'arrêté pris le même jour, par le direc- 
toire du même département, de concert avec 
l'évêque, sur la délibération du directoire du 
district de Nemours, du 15 juin dernier, concer- 
nant la circonscription et la rénnion de quel- 
ques paroisses de ce district, décrète ce qui suit : 


DISTRICT DE MELUN. 


Art. 1or, 
Pontault. 


« Les paroisses de Combault et Berchers, avec 
le hameau de Pontillaut, seront réunies à la pa- 
roisce de Pontault. L'église de Combault sera con- 
servée comme oratoire. 


Art. 2. 
Chévry. 


« Les paroisses d’Altilly et de Gossigny, avec 
les hameaux en dépendant, seront réunies à la 
paroisse de Chévry, et l'église de Cossigny sera 
conservée comme oratoire. Il sera néanmoins 
distrait de la paroisse d'Attilly les hameaux de 
Beaurose, Laborde et Foreil, pour être réunis 
provisoirement aux paroisses circonvoisines les 
plus proches, dont la circonscription sera inces- 
samment décrétée. 


Art. 3. 
Fournan. 


« Les paroisses de la Madelrine-lès-Tournan 
et Grets, avec les hameaux en dépendant, seront 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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réunies à la paroisse de Tournan. L'église de la 
Madeleine sera conservée comme oratoire. La 
paroisse de Grels, avec ses hameaux, deviendra 
succursale de la paroisse de Tournan, 


Arte 4 
Liverdy. 


« La paroisse de Chastres deviendra succursale 
de Liverdy. 


Art. 5. 
Chaumes. 


« Les paroisses de Verneuil, Beauvoir et Ar- 
gentière, avec tous les hameaux en dépendant, 
sont réunies à la paroisse de Chaumes. Il ea sera 
néanmoins distrait : 1° de la paroisse d'Argentière, 
le hameau de Montcouvent, pour être réuni à la 
paroisse de Courtomer; 2° de la parois:e de Ver- 
neuil, les hameaux de Vernouillet, Moacienre, 
la Thuillerie, les Chênes et les Planches, pour 
être réunis à la paroisse de Guignvs. Les églises 
de Beauvoir et Argentièreseront conservées comme 
succursales, avec leurs lerritoires respectifs, sous 
les exceptions ci-dessus, et il y aura un oraloire 
à Verneuil. 


Art. 6. 
Aubepierre. 


« La paroisse de Péqueux et ses hameaux se- 
ront réunis à la paroisse d’Aubepierre, Il y sera 
néanmoins conservé un oratoire. 


Art, 7. 
Guignes. 


« Les paroisses d'’Yèbles, Susci-le-Château, 
Andrezel et l'Etang, avec tous les hameaux en 
dépendant, sont supprimées et réunies à la pa- 
roisse de Guignes. Îl y sera pareillement réuni 
les hameaux de Vernouillet, Moacienne, la Thuil- 
lerie, les Chênes et les Planches qui, à cet effet, 
seront distraits de la paroisse de Verneuil ; néan- 
moins il yaura une succursale à Yèbles, composée 
du territoire actuel de cette paroisse et de celui 
de Susci-le-Château, à l'exception des hameaux 
du Péage, du Moulin, des Planches et de Nogent- 
sur-Avon, qui dépendront de la paroisse de Gui- 
gnes; il y aura pareillement une succursale à 
Andrezel, composée de son ancien territoire. 


Art. 8. 
Crisenoy. 


« Les paroisses de Champdeuil et Champigny, 
avec tous les liameaux en dépendant, seront 
réunies à la paroisse de Crisenoy. L'église de 
Champdeuil sera conservée comme oratoire. 


Art. 9. 
Réau. 


« Les paroisses de Lissy, Fourches et Limoges, 
avec les hameaux en dépendant, seront réunies 
à la paroisse de Réau, dont elles formeront une 
succursale desservie en l'église de Limoges; celle 
de Lissy era conservée comme oratoire. Îl sera 
réuni à la paroisse de Réau le hameau de Viercy, 
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qui, à cet effet, sera distrait de la paroisse de 
Montereau-sur-le-Jard. 


Art. 10. 
Saint-Germain-de-Laxis. 


« La paroisse d’Aubieny, et celle de Montereau- 
sur-lu-Jard, avec le hameau de Courccaux, en 
dépendant, seront réunies à la paroisse de Saint- 
Germaiu-de-Laxis. Il y aura un oratuire à Moute- 
reau-sur-le-Jard, et une succursale à Aubigny, 
composée du territoire actuel d’Aubigny, et du 
hameau de (Courreaux; celui de Villaroche ap- 
partieudra à la paroisse de Réau. 


Art. 11. 
Sivry. 


« Les paroisses de Gourtry et d’Ailly-Milli-les- 
Granges sont réunies à la paroisse de Sivry; 
néanmoins la paroisse de Courtry sera conservée 
comme succursale. 


Art. 12. 
Quiers. 


« Les paroisses de Clos-Fontaine et la Fermeté, 
avec les hameaux en dépendant, sont réunies à 
la paroisse de Quiers, ainsi que le hameau de 
Bagneaux, qui, à cet effet, sera distrait d'Ozouer- 
le-Reps. Néanmoins la paroisse de Glos-Fontaine, 
avec les hameaux de la Boulaye, Enfer et les Vi- 
viers, sera conservée comme succursale, Il y aura 
un oratoire à la Fermeté. 


Art, 13. 
Bailly. 


« Les paroisses de Carroy et Grand-Puits, avec 
les hameaux en dépendant, ensemble les hameaux 
du Haut et du Bas-Chaillot, dép-ndant dela pa- 
roisse de Nansis, district de Provins, seront réu- 
nis à la paroisse de Bailly. Il y aura un oratoire 
à Graud-Puits. 


Art. 14. 
Valence. 


« La paroïsse d'Echouboulains, avec ses ha- 
meaux, deviendra succursale de Valence. Il en 
sera néanmoins distrait, pour être réunis à La 
paroisse de Valence, les hameaux de la rue du 
Bois et d’Echou. 


Art. 15. 
Héricy. 


« Les paroisses de Vulaine et Samoireau, avec 
tous les hameaux en dépendant, ensemble la 
maison des Pressoirs-du-Roi et le territoire en- 
vironnant qui dépendait de la paroisse de Tho- 
mery, dontil était séparé par la rivière de Soie, 
sont réunies à la paroisse d'Héricy; néanmoins 
ladite paroisse de Samoireau, avec la mai-on des 
Pressoirs-du-Roi, formera le territoire d’une suc- 
cursale, et l'église (le Vulaine sera conservé» 
comme oratoire. Le Bois-Gautier, et tout le ter- 
ritoire au delà de la rivière de Seine qui dépen- 
dait de la paroisse de Samoireau, en sera dis- 
trait, pour être réuni à la paroisse d'Avon. 
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Art. 16. 
Notre-Dame-de-Melun. 


« La paroisse de la Rochette scra réunie à la 
aroisse de Notre-Dame-de-Melun : l’église de la 
ochelte sera conservée comme oratoire. 


Art. 17. 
Périgny. 

« La paroisse de Montgermon sera supprimée, 
et, avec les hameaux en dépendant, réunie à 
la paroisse de Pringy; il en sera néanmoins dis- 
trait le hameau de Faronville, pour être réuni à 
la paroisse Saint-Sauveur. 

Art. 18. 
Boissite-le-Roi. 


« Le hameau de Vosves sera disirait de la pa- 
roisse de Dame-Marie-les-L's, et réuni à celle de 
Boissize-ie-Roi. 


Art. 19. 
Saint-Sauveur. 


« Le hameau d’Orgeroy, paroisse de Boissize- 
le-Roi, celui de Faronville, et le hameau de la 
Planche, paroisse de Perthes, seront réunis à la 
paroi:se de Saint-Sauveur. 


Art. 20. 
Chailly-en-Bierre. 
« La paroisse de Villicrs-en-Bierre, avec ses 


hameaux, sera réunie à la paroisse de Chaillv, 
dont elle sera succursale. 


DISTRICT DE NEMOURS. 


Art. 21. 


Châleau-Landon. 


« Il n'y aura, dans la ville de Château-Landon, 


u'une seule paroisse, de:servie en l’église de 
Ratre Dame. à laquellesero‘t réunies les paroisses 
d: Saint-Séverin, Saint-Thugal, Sainte-Croix, va- 
cante, et sans exercice de culte, depuislongtemps, 
e! Néronvi le avec tous les hameaux en dépen- 
dant, à l’exce tion des hameaux de Chancepoix 
et Lamivoye, paroisse Saint-Séverin, qui en se- 
ront dis!raits el réunis à la parois-e de Souppes; 
les hameaux du Mesnil-Mézainville et Butteaux, 
aroi-se de Chenon, seront pareillement réunis 
la paroisse Ntre-Dame-de-Château-Landon. 
L'église de Saint-Thugal sera conservée comme 
oraloire. 


Art. 22. 
Souppes. 


« Les paroi:ses de l1 Madeleine-de Corbeval et 
du Boulay, avec tous les hameaux en dépendant, 
seront réunis à la paroisse de Soupres ; il en 
sera néanmoins distrait L: hameau de Ghamault, 
par isse du Boulay, pour ét'e réuni à la paroisse 
de Pulisny. Seront pareillementréunis à la paroisse 
de Soupye:, et, à cet eflet, distraits de leurs pa- 
roisses respectives, les hameaux du Moulin-de- 
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Glandelle, paroisse de Bagneaux, de Fraville, 
paoie de Chaintreaux, de Chancepoix et de 

amivoye, paroisse de Saint-Séverin-de-Uhâteau- 
Landon. L'église de la Madeleine-de-Corbeval sera 
conservée comme oraloire. 


Art. 23, 
Montereau. 


« Il n’y aura, dans la ville de Montereau-Fault- 
Yonne qu’une seule paroisse, desservie en l'é- 
glise Notre-Dame-de-Saint-Loup, à laquelle sera 
réunie la paroisse de Saint-Maurice. L'église de 
Saint-Nicolas, faubourg du même nom, de- 
viendra succursale de Montereau, et il y sera 
réuni la paroisse de Saint-Jean-de-Courbeton, et 
le hameau du Dragon-Bleu qui, à cet effet, sera 
distrait de la paroisse de Forges; la rivière de 
Seine, qui sépare la ville de Montereau d'avec le 
faubourg Saint-Nicolas, servira de limite à cette 
succursale. 


CO] 


Art. 24. 


« Il sera envoyé les dimanches et fêtes, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, par les curés respectifs, un de leurs \icaires, 
pour y célébrer la inesse, et y faire les fonctions 
spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonctions 
curiales. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Bouche observe que les décrets de circons- 
cription de paroisses sont imprimés et envoyés 
dans tous les départements, ce qui cause des frais 
considérables; il propose de ne faire imprimer à 
l'avenir et de n’envoyer dans les départements 
que les décrets d'utilité générale. 


M. KRamel-Nogaret appuie ces observations 
et propose le projet de déc'et suivant : ; 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


ANSE 


« Les décrets de l'Assemblée nationale qui se- 
ront rendus à l'avenir, contiendront, suivant 
qu'ils seront relatifs à des objets d'utilité géné - 
rale, ou de pure localité qui n’intéressera pas plus 
d’un département, la clause qu’ils seroat impri- 
més et envoyés dans tous les département:, ou 
bien qu'ils seront envoyés seulement dans le dé- 
parlement, corps administratif ou tribunal qu'ils 
intéresseront. » 


AT 2 


« Les décrets de la première espèce seront im- 
primés et envoyés par les ministres à tous les 
dé,artements; les autres ne seront envoyés qu’en 
manuscrit aux départements, corps administratif 
ou tribunal qu'i!s pourront concerner. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Pison du Galand, au nom du comité des 
domaines, commence uu rapport sur les droits 
supprimés sans indemnité, et les justices sei- 
gueuriales aliénées au nom de l'Etat. / 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cet objet à 
une séance du soir.) 


M. Lecouteulx de Canteleu, au nom des 
comités des finances et de mendicité, préseute ua 
projet de décret sur les secours provisoires que 
pourront exiger les besoins pressants el momen- 
lanés des hôpilaux du royaume, et s'exprime 
ainsi : 
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Messieurs, je suis chargé de vous mettre sous 
les yeux les réclamations des principales villes 
du royaume, sur la détresse actuelle des hôpi- 
taux ; elles sont appuyées des instances les plus 
pressantes des départements. 

Vous êtes déjà prévenus que le décret que vous 
avez rendu le 29 mars dernier, pour remplacer 
provisoirement les revenus que les hôpitaux ti- 
raient des octrois ou taxes qui ont cessé au pre- 
mier mois dernier, ne peut avoir son exécution 
assez promplement pour secourir ces établisse- 
ments. 

Le comité de mendicité doit vous faire un der- 
nier rapport incessamment sur les moyens de 
pourvoir généralement à l'entretien des pauvres 
et des hôpitaux du royaume. Cette grande et 
importante disposition va devenir l’objet de votre 
sollicitude. La dépense qu’elle exigera n’est pas 
moins religicuse que celle que vous avez décré- 
tée pour le culte; les fonds immenses que vous 
trouvez dans les biens nationaux, vous en font 
un devoir. 

Cette partie si intéressante de l'administration 
aurait dù, sans doute, vous être présentée dans 
cet ensemble de vues générales que vous pouvez 
attendre de votre comité de mendicité; mais, 
Messieurs, vous n'avez pas pu donner à ce 
royaume une nouvelle organisation civile et po- 
liique, sans saisir en même temps tous les 
moyens d'éviter la stagnation effrayante, mais 
inévitable, qui résulte nécessairemrnt de l’ad- 
miuistration que vous avez anéantie, et de celles 
que vous avez créées journellement sur de nou- 
veaux principes. 

Ce n’est plus une disposition parlielle en fa- 
veur d’un hôpital particulier, ni une demande 
isolée que nous vous proposons; c’est une dis- 
position générale ea faveur de tous les hôpitaux 
du royaume, quoique provisoire. 

Les réclamations se sont accumulées de toutes 
parts; en général, elles présentent les mêmes 
motifs. La suppre:sion des octrois et des droits 
d’entrée ont anéanti les revenus, et l'imposition 
additionnelle ne peut avoir son exécution aussi 
rapidement que l’exigent les besoins impérieux 
des pauvres et des infirme:. 

Je vais vous donner très succinctement une 
idée de cette détresse dans quelques départe- 
ments. Loin de nous la fausse politique de vous 
déguiser les maux qui peuvent vous affliger; 
vous avez la volonté et le pouvoir de les réparer; 
la nation généreuse que vous représentez réunit 
en vous toute sa confiance. 

L'hôpital de Lilleéprouve, parlasuppression des 
octrois s:ulement, une perte de 75,600 livres. 
Dans la même ville, diverses autres maisons de 
charité sont privées des ressources dont elles 
jouissaient; la bourse commune des pauvres a 
été forcée de puiser, dans un dépôt sacré apparte- 
nantaux orphrlins, une somme de 41,000 livres, 
et elle éprouve, pair la suppression des octrois, 
une perte de 37,500 livres de revenus. 

La ville de Cambrai et toutes les villes ct les 
hôpitaux du département du Nord, qui n'avaient 
de ressource qu: dans les octrois, éprouvent les 
mêmes besoins et sollicitent les mêmes secours. 

Les administrateurs du directoire de ce dépar- 
tement n’on!, disent-ils, que la puissance des 
représentations ; ils les ont faites, ils les réitérent, 
et leur devoir est rempli; ils ne peuvent plus, 
ajoutent-1ls, être responsables des évéuements 
qui seront la suite inévitable el très prochaine 
de l'extrême misère dont il sont témoins sans 
pouvoir y porter remède. 
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L’hôtel-Dieu de Marseille est dans une telle 
position, que les ad'ninistrateurs de cet hôpital 
sont à la veille d'en abandonner la régie, de lais- 
ser sans alimeuts et sans nourriture 4 ou 500 mal- 
heureux enfants exposés, et environ 400 malades. 
Il faut, disent les administrateurs du directoire 
du département des Bouches-du-Rhône, prévenir 
un événement qui, aggravant la situation des 
malheureux, leur ferait maudire la Révolution, 
accuser la lenteur de la loi, et troubler la paix, 
sans laquelle il n'y a pas de bonheur. 

Lesadministrat-urs du directoire du département 
du Calvados vous présentent avec la même éaer- 
gielasituation affligeante de l'hôpital général de la 
YilledeGaen, privé d’une grande partie de sesrevc- 
nus par lasuppression desdroits d'entrée, d'octrois, 
de jurandes, maîtrises. 

Le conseil général de la commune de Tours vous 
expose égalemerit la détresse de l’hôpital général 
de cette ville. Jeterminerai, Messieurs, ces détail:, 
en vous donnant un aperçu de la situation des 
hôpitaux du département de Paris. 

Les neuf maisons ou hospices qui sont compri- 
ses sous Ja dénomination de L'hôpital général de 
Paris, possédaient en 1790 un revenu qui se mon- 
tait, suivant les états, à 3,007,093 livres. Elles per- 
dent en droits d'octrois et en droits sur les spec- 
tacles, 2,590,300 livres. Les nouvelles impositions 
sur les immeubles s'élèveront probablement à 
50,000 livres. Les charg:s dont ces immeubles sont 
grevés sont de 84,000 livres. 

Ea tout 2,733, 300 livres. 

Il ne leur reste donc que 273,793 livres et les 
appointements des + rpg tes se sont élevés, pour 
1790, à plus de 260,000 livres. 

L'hôpital général doit en outre environ un 
million, et n'a d’assuré en rercouvrements que 
306,000 livres, et dans la supposition la plus 
avantageuse, 222,166 livres. 

Ainsi, d'un côté, il supporte une perte en re- 
venus de 2,649,000 livres; et de l’autre, il est 
grevé de prè: de 530,000 livres de dettes. 

La situation de l'Hôtel-Dieu n’est pas aussi fà- 
cheuse. 

Il contient à peu près par jour 3,400 individus. 

Ses revenus, déduction faite des charges, mon- 
tent, suivant l’état, à 1,303,350 1. 13 s. 

y pi par la suppression des octrois, 556,366 I, 
8. à 


Il nus reste par conséquent que 746,984 I. 
211914: 

C'est avec douleur que les administraleurs du 
directoire du département de Paris vous offrent, 
Messieurs, ces tableaux effrayants; mais ils di- 
sent,avec raison, que vous êles dans la néces- 
sité pressante de veuir au secours de ces hôpi- 
taux, ou ils seraient forcés d’en ouvrir les ports, 
c'est-à-dire d'exposer Paris et les départements 
qui l’environnent aux suites funestes de la liberté 
que recevrait une fdule de vagabonds et de cri- 
minels qu’ils renferment, et du désespoir des 
malheureux auxquels ils servent de retraite. 

Ces cousidérations si importantes ont déter- 
miué vos comités des finances et de meurilicité 
réunis à vous présenter le projet de décret sui- 


ant : 
« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a élé fait par ses comités des finances et de 
mendicité, réunis, décrète ce qui suit : 


Art, 1er, 


« Il sera destiné, sur les fonds de la caisse de 
l'extraordinaire, une somme de 3 millions pour 
les secours provisoires que pourront exiger les 
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besoins pressants et momentanés des hôpitaux 
du royaume, laquelle sera avancée successive- 
ment à titre de prêt, sur la demande des direc- 
toires de district et de département et des muni- 
cipalités du royaume, en faveur des hôpitaux 
qui y sont situés, ainsi qu'il sera déterminé par 
les articles suivants. 


Art. 2. 


« Les différentes municipalités, qui réclameront 
ces avanres en faveur de leurs hôpitaux, ne 
pourront le faire sans l'avis des directoires de 
district et de département où elles sont situées, et 
seront tenues dese procurer l’acquiescement des 
conseils généraux de leurs communes, avec obli- 

ation de rétablir ces avances dans la caisse de 
’extraordinaire, dans les six premiers mois de 
l’année 1792, par le produit des sols additionnels 
aux contributions foncière et mobilière, et sur 
les droits de patentes à imposer en 1791. 


Art. 3. 


« (es municipalités seront tenues en outre de 
présenter le consentement du conseil général de 
la commune pour donfvr, en garantie de ces 
avances et de Ja restitution des deniers à la 
caisse de l'extraordinaire, le scizième qui leur 
revient dans le produit de la vente des biens na- 
tionaux dont elles sont soumissionnaires. 


Art. 4. 


« À défaut de cette garantie du seizième, qui 
revient aux municipalités dans le produit de la 
vente des biens palionaux, les hôpitaux ou les 
municipalités seront tenus de présenter en ga- 
tantie de ces avances, sur l'avis des dircctoires 
de district et de dépurtement, les capitaux des 
rentes appartenant aux hôpitaux sur le Trésor 
pational, ou d’autres créances vérifiées être à la 
charge. dudit Trésor, et liquidées à la caisse de 
l'extraordinaire, ou même les biens-fonds que 
EP rie posséder les hôpitaux qui sont dans 
e besoin, eten faveur desquels seront faites les 
avances de la caisse de l'extraordinaire. 


Art. 5. 


« Les sommes qui seront ainsi avancées à titre 
de prêt aux différents hôpitaux de Paris, en rem- 
placement provisoire des revenus dont ils sont 
privés par la suppression des droits d'entrée, 
seront rétablies à la caisse de l'extraordinaire 
dans les six premiers mois de l’année 1792, sur les 
premiers deniers provenant des imposition qui 
seront ordonnées en remplacement de ces revé- 
aus; et les créances sur le Trésor national dont 
lesdits hôpitaux sont propriétaires, ainsi que 
leurs biens-fonds, seront, sur l’avis du directoire 
du département de Paris, reçues en garantie de 
le restitution de ces deniers. 


Art. 6. 


« L'état de distribution des avances qui seront 
faites aux hôpitaux du royaume, conformément 
aux dispositions déterminées dans les articles 
précédents, sera dressé par le ministre de l’inté+ 
rieur ; cet clal indiquera, pour chaque hôpital, 
une somme déterminée pour vhaqwe mois, et le 
commissaire du roi à la caisse de l’extraordi- 
paire ne pourra ordonner le payement de ces 
avances que conformément à Cet élat, qui lui 
sera communiqué par le ministre de l’intérieur. » 


M. Bouche. Il y à deux ou trois articles de 
ce projet de décret qui méritent la plus grande 
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attention. Je demande donc l'impression du pro- 
jet et l’ajournement jusqu’après la distribution. 


M..€Camus. Depuis longtemps, l’Assemblée 
nationale a manifesté l'intention de destiner des 
fonds au soulagement des pauvres. Je demande 
qu'on nous rapporte, sous quinzaine, le travail 
que les comités ont dù faire pour pourvoir à la 
dotation des hôpitaux et pour assurer les moyens 
de secourir les pauvres, car ce n’est pas par 
des provisions que nous remplirons une dette 
aussi sacrée. 


M. Lecouteulx de Canteleu,rapporieur, Le 
comité de mendicité a un rapport général très 
détaillé qui sera’ fait incessomment sur les hôpi- 
taux ; mais les 3 millions que nous demandons 
sont une mesure instante et provisoire qu’on ne 
peut ajourner, le moindre retard, soit dans la 
destination de ces fonds, soit dans les moyens 
de distribylion, pourrait être nuisible à des éta- 
blissements auxquels l’Assemblée doit une solli- 
cifude particulière. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix les articles | 


M. Lecouteulx de Canteleu, rapporteur, 
fait une nouvelle lecture de son projet de décret 
article par articlé. 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois qu'il faudrait 
ajouter au décret une disposition portant que les 
ièes à produire par les municipalités ou les 
AE farm pourront être expédiées sur papier non 
imbré. 


M. Lecouteulx de Canteleu, rapporteur. 
J'adopte et je propose l’article additionnel sui- 
vant : 


ATEUT. 


« Les pièces ‘à poser par les municipalités 
et les hôpitaux, l'appui de leurs demandes, 
ne seront point assujetties au timbre. » (Adopté.) 


M. Fréteau-Saint-Just. Je rappelle ici la 
demande que M. Camus vient de faire il y à un 
instant et tendant à ce que le comité de men- 
dicité présente, dans la quinzaine, son rapport 
eur la dotation des hôpitaux et sur les secours 
généraux des pauvres. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. de Richier, député du département de la Cha- 
renle-Inférieure, qui envoie sa démission. 


M. le Président. Je crois devoir donner lec« 
ture à l’Assemblée d’une lettre de M. Ghavanne, 
commandant de la garde nationale de Bullion, qui 
envoie un don patriotique jour l'entretien des 
gardes nationales sur les frontières. 


« Monsieur le Président, 

« Je me suis faitgloire, dans le temps, d’avoir 
été le premier à donner des marques de mon 
patriotisme. Aujourd’hui que mes premiers sen- 
timents croissent dans mon cœur, je prends la 
liberté, comme citoyen patriote et comme com- 
mandant de la garde nationale de Bullion, dépar- 
tement de Seine-et-Uise, d'envoyer une somme 
de 500 livres pour pouvoir subvenir aux frais de 
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gervice de nos frères d'armes qui s’empressent 

de se rendre sur nos frontières pour nous dé- 

fendre contre les entreprises des ennemis de la 

Constitution et de la nation. (4pplaudissements.) 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CHAVANNE. » 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
de cette lettre dams le procès-verbal.) 


Un de MM. les secrétaires. On a ordonné au 
comité des finances d'indiquer hier à quelle per- 
sonne nous devons remettre de pareilles sommes 
offeries par les citoyens. Voilà un assignat de 
500 livres : j'en ai reçu hier un de MM. les dogo- 
graphes dont je suis embarrassé. 


M. Martineau. Je demande à l’Assemblée de 
lui faire une observation, Les dons patrivtiques 
sont faits à la nation, et non pas prévisémeut à 
l’Assemblée nationale. Nous ne devons pas avoir de 
caisse. La nation en a use; c'est dans cette caisse 
de la nation que les dons patriotiques doivent être 
déposés; et je demande qu’on décrète à l'instant 
que les dons patriotiques seront portés à la 
£aisse de l’extraordinaire. 


M. uinaïis. On vous a proposé de char- 
ger le comité de désigner entre les mains de qui 
#craient déposés les dons patriotiques. J'observe 
qu'il est bon que ces offres soient présentées à 
l'Assemblée, afin que les personnes qui ouvrent 
leur bourse pour la défense de la patrie, rrçoivent 
un témoignage public et la satisfartion de l'As- 
semblée nationale. (Applœudissements.) 

(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. %e Président. Je reçois à l'instant une 
lettre signée de ‘plusieurs officiers du régiment 
a ; je vais en tonner lectureà l’Assem- 

e” 


« Monsieur le Président,: 
« Les officiers de Royal-Comtois actuellement 

à Paris, libres enfin du joug affreux doat le des- 

potisme les accablait depuis 18 ans, el pénélrés 

de la justice que l’Assemblée nationale vient de 
leur re: dre, s’empressent de lui témoigner leur 
reconnais<ance. Ils n’en conuaissent pas de moyen 
plus digne d’elle que de la prier de recevoir leur 
serment de fidélité à la nation. Ge sement a tou- 
jours été dans leur cœur, et leur vœu le plus 
ardent est d’avoir 1cs occasions de le mauifester 
en spas leur patriotisme. 

« Nous sommes avec respect, etc. 

« Signé : Martimprey de Romecourt, ancien capi 
taine de grepadiers, acluellementcolonel;Gha- 
pron, second capilaine de grenadiers; Men- 
&aud, capitaine; Bousquet, sous-lieuleuaut. » 


L'intention de l’Assemblée est-elle d'admettre 
ces ofliciers? (Oui! oui !) 

(Les officiers du régiment Royal-Comtois sont 
admis à la barre et prêtent le serinent.) 


M.de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, nous sommes arrivés à l’époque -où 
nous pouvons offrir en échange ur.e très grande 
quantité d'assignats de 5 livres ; mais vos co- 
mités réunis ont cru qu'il était essentiel pour 
l'ordre public de disposer les choses «le manière 
que lors de l'émission, les assignats de 5 livres 
ne puissent pas être saisis par les accapareurs 
æ déjà avaient formé à cet égard des spécula- 

ion<. 
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Une de celles qui leur avait paru la plus avan- 
tageuse, était d'interpréter le décret par lequel 
vous aviez dit que les assignats de 5 livres 
seraient échangés contre des assignats de 1,000 et 
de 2,000 livres, et en conséquence ils avaient 

ensé que les seuls possesseurs d’assignats de 

000 livres pourraient saisir les as-ignats de 
5 Hivres, les revendre au public, en faire comme 
de leur chose. 

Il s'agissait ensuite de prendre des mesures 
pour qu: cette émission pûüt parvenir dans tous 
les départements, de la manière la plus sûre. Il 
est deux moyens de faire parvenir le numéraire 
dans les départements, celui des payements et 
celui des échanges. Les payemce ts émanent 
presque tous de la trésorerie; et C’est pour les 
faire que la tré-orerie achète une grande quan- 
tité de numéraire. Elle l'envoie en nature pour 
le payement des troupes, du culte, et pour les 
appoints. 

Votre comité a pensé que, par cette voie, il se- 
rait très facile de faire parvenir dans le: dépar- 
tements une grande partie des as-ignats de 5 li- 
vres. Le patriotisme des troupes les fera sans 
doute accepter. Jusqu'à présent, les écus de 
6 livres ont sufñ pour le payement sans avoir 
besoin de plus petite monnaie, et un assignat 
de 5 livres s'échangera aussi facilement qu'un 
écu de 6 livres. 

Après avoir présenté les moyens d'émission, 
il faut vous présenter les disposit:ons qui doivent 
les distribuer par voie d'échange. L’échange doit 
se faire, non pas à la caisse de l'extraordinaire, 
car l'exprrience nous a démontré qu'il était dan- 
gereux de n'avoir qu’un seul lieu d'échange. Le 
public s’y porte «en foule, et les nlus grands 
malheurs peavent en être la suite. Il faut donc 
multiplier ces lieux d’échange, et les mettre 
sous la surveillance des corps administratifs. 

Votre comité, en conséquence, vou: propose 
d'établir, dans toutes les sections de Paris, des 
caïsses d’échance dans lesquelles le publie pourra 
se pré“enter pour y échanger ces assignats, de- 
PR 100 livres et au-fessous, en assignats de 

divres. Nous ne pouvons ici vous donner la 
proportion ‘exacte de ce qui est à donner par 
chaque section; maïs, comme ces sections ne 
sont pas également peuplées, et que leurs be- 
soins ne sont pas les mêmes, et que votre comité 
n’a pas les connaissances nécessiires à cet égard, 
nous vous proposerons seulement la somme qu'il 
faut verser en assignats, et la municipalité sera 
chargée de les répartir dans les différentes sec- 
tions. 

Les départements ont aussi besoin de change : 
mais il y a wue grande difliculté pour le faire; 
il n’en est pas de même dans le département de 
Paris. Nous n'avons pas cru que la caisse de 
l'extraordinaire dût confier à ces départements 
des sommes considérables de petits assignats 
pour les échanger contre de plus forts, sans a voir 
aucune assurance. Voici donc la seule mesure 
qui nous a paru devoir être adoptée; c'est que 
les départements adressent à la caisse de l’ex- 
traordinaire des assignats pour la somme des 
besoies qu'il sera nécessaire d'échanger. d 

Il nous reste à vous parler de la seconde dis- 
position de votre décret relatif à l'émission de 
vetite monnäie. {1 reste un moyen, c’est de faire 
croire à tous que nous pouvons être sûrs que la 
somme qui en existe, est reçue ‘en échanue d'as- 
signats. Cependant il faut user de ce moyen, et 
attendre la fabrication de la valeur de ce que 
vous avez décrété, c'est peut-être attendre long- 
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temps; la somme existant actuellement à Paris 
est d'environ 100,000 écus, et avant que la com- 
mission soit complète, elle ira jusqu'à 400,000 li- 
vres. D’après ces dispositions, voici le projet de 
décret que nous vous proposons : 

« Art. 1e, La caisse de l'extraordinaire versera, 
par échange à la trésorerie, en assignats de 5 li- 
vres, pour être employés aux appoints et paye- 
ments, les sommes qui devront être employées 
au payement des frais du culte et autres dépen- 
ses, et celles nécessaires aux appoints et paye- 
ments au-de sous de 50 livres: c versement hit 
sans préjudice à celui de 500,000 livres, ordonné 
par le décret du 4 de ce mois, dont la destination 
restera ap|liquée aux payements à faire dans la 
ville de Paris. 

« Art. 2. M. Lecoulteux, chargé de la fabrica- 
tion des assignats, remettra par échange à la 
caisse des payements de l'extraordinaire, Ja 
somme d’assignats de 5 livres, nécessaires pour 
les payements au-dessous de la somme de 50 li- 
vres. 

« Art. 3. Les coupons des assignats de 1,000 li- 
vres, de 300 livres et de 200 livrex, seront échan- 
gés à la caisse de l'extraordinaire contre des as- 
signats de 5 livres, sauf les appoints qui conti- 
nueront à être payés en numérüire. 

« Art. 4. Le département de Paris prendra les 
mesures nécessaires pour établir, dans les sec- 
tions de Paris, des bureaux d'échanges des assi- 
gnats de 5 livres contre d’autres ass gnats, de- 
puis la somme de 100 livres et au-lessous. 

« Art. 5. Le premier versement sera d’un mil- 
lion pour la ville de Paris, et les personnes qui 
seront chargées de celte distribution, se présen- 
teront.à la caisse de l'extraordinaire, avec un 
mandat du département, qui indiquera la somme 
qu'ils apporteront à l'échange. 

« Art. 6. Le département de Paris pourra,en 
outre, autoriser une distribution par échange, 
aux principaux ateliers et chefs de manufactu- 
res, dans la proportion du nombre d'ouviiers 
par eux employés. 

« Art. 7. Le trésorier de l'extraordinaire échan- 
gera, sur la demande des département*, les som- 
es qui lui seront présentees, pour être lesdi- 
les somnies réparties sous la surveillance des 
départements, dans les villes de leur arrondis- 
sement. 

« Art. 8. Aucun particulier ne sera admis à 
échanger à la caisse de l'extraordinaire, s’il n’est 
porteur d'uu manlat de son département, qui 
Jndique la somme à présenter à l'échange, et 
l'emploi de cette somme. 

« Art. 9. Il sera délivré à l'hôtel des monnaies, 
par échange contre des as-iznat*, aux employés 
dans Jes sections à la distiibution des assignats, 
une sommren même monnaie de cuivre, laquelle 
sera désiunée au mandat du départemeut dout il 
devra être porteur. 

« Art, 10. Chaque personne se présentant aux 
bureaux d'échange d’assignats de 5 livres, dans 
les sec ions, pourra demander qu’il lui soit remis 
11 somme de 5 livre:, en même monnaie, par 
chacun des assignats de 100 livres et au-des- 
sous, qui auront été adwis à l'échange. » 


M. Habaud-Saint-Etienne. Le grand objet 
que vous devez vous proposer aujourd’hui, 
est sans doute de p'éveuir les accaparements. 
C'est sur cela que se portent ia craiute et la ter- 
reur publiques ; et quelque sage qu’uit été le dé- 
cret que vous avez rendu, il y a quelques jours, 
pour 201,000 livres de inenus a:signats, pour 
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servir à payer les appoints, il s’est néanmoins 
répandu dans le public une terreur panique dans 
la cruinte que ces assignats ne fussent accaparés 
et vendus. 

Ces craintes auront l'air de se réaliser lors- 
qu'il arrivera infailliblement que cette même dis- 
tribution de 500,000 livres répandue dans le pu- 
blic attirera l’accaparement par le besoin de ce 
numéraire. Il n’y a aucune immoralité à ne ré- 
pandre que 5:ou 600,000 livres de inenus assi- 
gnats, mais il y a une très mauvaise politique. 
100 millions sont la somme que vous avez dé- 
terminée; mais je vous pus d'observer, Messieurs, 
que la somme de 100 millions de pièces de 5 livres 
qui peut être composée, quant aux usages habi- 
tuels, de 100 millions d’écus de 6 livres, je dis que 
ces 100 millions de pièces de 5 livres ne sont rien 
en comparaison des besoins immenses de toutes 
les parties du royaume. 

Daignez, en effet, considérer que dans l’état 
florissant et habituel de la France il y avait une 
somme très considérable de numéraire; on la 
portait à 1,800 millions. Ces 1,800 millions étaient 
composés de doubles louis qui n'étaient pas com- 
muns et qui restaient dans les coffres, des louis 
circulant, et enfin des écus de 6 livres et des 
petits écus. C'était sur cela que roulait la grande 


activité des objets du commerce. On ne connais- 


sait pas alors les espèces d'or et d'argent de la 
valeur de 2,000, de 1,000 de 500, de 310, de 200 
et de 100 livres. 

Mais si actuellement, et c'estencore une vérité 
qu’il faut observer, la plus grande partie de ce 
numéraire est enfouie ou disparue, il est évident 
qu'il est impossible que vous suppléiez, par la 
très modique somme de 100 millions d'assignats 
de 5 livres à ces 1,800 millions qui étaient en 
circulation. Et si vous émeltez dans le même jour 
cette somme de 7 à 8 millions dont vous donnez 
la plus forte partie à Paris, personne n’y gâgne; 
Paris mêine n'y gagnera pas; en voici la raison : 
il n'est pas un négociant, il n’est pas un ban- 
quier, el il n’est peut-être pas un député qui 
nait reçu des lettres de son départ-ment, dans 
lesquelles on le prie instamment de veiller au 
moment où paraîtront les peiils assignals, afin 
d'en envoyer sur-le-champ en province. 

Je dis, et je le dis avec douleur, que du mo- 
ment où ces assignats vont paraître, Paris n’en 
sera pas plus soulagé; car ils seront tous acca- 

arés. On les achètera et on les payera très cher. 
’ai recu plusieurs lettres où l’ou me prie ias- 
tamment d'en accaparer, ce que je ne ferai pas; 
mais on peut voir par là le besoin instant des 
provinces, et par conséquent l'insuflisance des 
mesures que l’on vous propose aujourd'hui. J'au- 
rais souhaité, et je le demande à M. le rappor- 
teur, qu’: l’on vouiût bien nous dire : 1° combien 
il y en a de fabriqué, et 2° combien il y en aura. 


M. de Cernon, rapporteur. Il y en aura lundi 
pour 6,200,000 livres ou même dimanche soir, 
si ce travail peut être suivi avec activité. L’opé- 
ration de la caisse de l'extraordinaire peut en 
fournir pour ? millions. 


M. Mabaud-Saint-Etienne. Il est infini- 
meat plus dangereux de mettre d'ab ri une por- 
tion de p:tits assignats, que d'attendre quelques 
jours de plus pour en mettre une portiou suffi- 
sante. Je dis en deuxiè ne lieu qu'il est infini- 
m nt plus dangereux de n’émettre qu'uve émis- 
sion burnée dans Paris, que de ne pas en 
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répandre simultanément dans toutes les parties 
du royaume. 

Je suppose qu’en très peu de temps vous eus- 
siez une somme d'environ 10 à 12 millions d’as- 
signat*, en répartissant à peu près pour les pre- 
miers besoins dans les divers départements du 
royaume une somme qui serait suffisante, vous 
seriez sûrs de prévenir tous les acc«parements, 
et c'est la chose importante. 

Il me paruît donc qu'il faut altendre le mo- 
ment où il y aura 10 millions d’assignats, ce qui 
ne sera pas long, et faire une répartition, d'abord 
pour Paris, et ensuite pour la provi: ce. Et re- 
Marquez que dans les dispositions que vos co- 
mités ont élé obligés de vous préseuter, ils ont 
mis encore une chose qui finirait par embarrasser 
les départements; ils exigent des mandats qui 
rendraient l’impativnce des provinces beaucoup 
plus grande, et qui multiplieraient considérabl.- 
ment les demanies. 


M. de Cernon, rapporteur. Je réponds au 
préopinant : nous aurous à la fin de cette se- 
maine 12 millons; eh lien, ces 12 millions là 
seront di<tribués à mesure de leur fabrication; 
vous auriez les 100 millions tout de suite, vous 
ne pourriez pas les diviser tout de suite; il est 
donc indiiférent d'en avoir dans le jour une plus 
grande quantité; mais il est impossible que les 
demandes soient faites avant que les besoins 
soient réalisés, 


M. Kabaud-Saint-Etienne. Messieurs, le 
vœu des départements est tout exprimé ; de- 
mande-t-on que les départemeuts disent s'ils ont 
besoin de petits as*ignats ? On en réclame de tuutes 
parts. Demande-t-on que les départements ex- 
priment leur vœu ? De toules | arts ce vœu est 
émis. Demande-t-on qu’ils expriment la somme 
dont chacun a besoin? Vous ne pouvez pus la 
laisser à l'arbitraire. 

C'est ici qu'il faut déterminer, selon la somme 
que vous émettez, celle que vous devez leur ré- 
ps J'observe ensuite qu'encore une fois, pour 
e bien du ryaume et de Paris, si j'avais à 
choisir, je prélérerais que les assignais fussent 
envoyés dans les départements avant que d être 
émis dans Paris. 

Or, je vous observe qu'il y a 2,000 com- 
missionnaires qui attendent l'émission des petits 
assigna!s pour les Cnvoyer en province, au lieu 
qu’il n’y en a point dans les provinces pour les 
envoyer à Paris. (Applaudissements.) Mais comine 
je ne vois aucune difliculté à faire ces opérations, 
je demande qu'il soit fait un calcul du moment 
où il y aura 10 millions à répartir dins chaque 
département; et ici un provisoire est nécessaire, 
et ce provisoire est bien facile. 100 millions d'as- 
signals font environ 1,200,000 livres par départe- 
menl; en partant de cette règle vous ne fuites 
tort à personne. 

Une autre uifficulté qui va s'élever sur la mon- 
naie de cuivre; si l'on n'a pas pu en mettre en 
aussi grande quantité que le décret le rortait, 
c’est parce que le cuivre a manqué et qu'on l'a 
mis à un prix exorbitant. IL a fallu que la fa- 
brication fùt suspendue. Il y a des hôtels des 
monnaie: dansl-s provinces où l'on n’a peut-être 
rien fabriqué encore; il y en a d’autres où l’on 
a fabriqué avec tant d'abondance que l'on en est 
saturé. Ainsi c-tte difficulté ne duit pas être 
très grande, par la raison que, comme vous n'eu- 
voyez qu'une modique portion d’as-iguats, il ne 
faut qu'une woudique portion de cuirre. 
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Je vous prie d'observer encore, Messieurs, que 
vous êtes à la veille de décréter une émission 
de menue monnaie d'argent. J'espère que vous 
rendrez demain le décret. Vous aurez avec celte 
émission de merue monnaie d'argent, de quoi 
faire les échanges des assignats avc la plus 
grande liberté. 

Je demande donc qu'on ne s’arrête pas du tout 
à l'émission de la menue monnaie le cuivre, qui 
est suffisante avec la quantité actuelie des petits 
assignats, et que l’on veuille s'occuper unique- 
ment de la proposition de M. Camus. 


M. Camus. Il poraît que le préopinant vou- 
drait qu'on envoyt d’abord une abondante quan- 
lité de prtits assignats dans les différents dépar- 
tements. Il paraît aussi que l’Assemblée n’a pas 
beaucoup goûté l’idée de faire venir d’abord des 
sommes des départements pour recevoir de petits 
assig iats. On à craint que cela n’en retardât 
l'émission. Il me semble qu'il y a un moyen 
de pourvoir à ceci, de faire l'émission prompte- 
ment, et d'en envoyer aussitôt dans les dépurte- 
ments. Je ne parle point ici des échanges, je 
parie seulement de la somme qui est à la tréso- 
rerie. C'est la nécessité où le Trésor public est 
d'acheter le numéraire ; ce numéraire coûte ex'réê- 
mement cher; il en coûte 90,000 livres par se- 
maine, el je crois que celte dépense est bonne à 
éviter. 

Je crois qu'il est nalurel qre l’on n'ait pas 
donné de petits assignats à la trésorerie. On n’en 
a pas envyé dès lunii dernier, conformément à 
votre décret, parce qu'o1 a craint l’accaparement. 
Eh bien, je crois que cela ne peut pas empêcher 
de payer les appoints au Tié or public avec de 
petits assignats, parce que ensuite c’est à ceux qui 
veulent avoir beaucoup de petits assignats à payer 
l'accaparement, 

Ainsi je prrsiste à ce que l'on donne lundi 
prochain, saus plus tarder, au Trésor public et à 
la caisse de l'extraordinaire, de quoi payer les 
appoints, c’est-à-dire des ussignats au-dessous de 
oÙ livres. 

Ensuite j'annonce que l’on doit faire un envoi 
très prochain, le 12 ou le 13, dans les différents 
départements, pour payer les frais du culte. Je 
demande donc qu'on fasse cet envoi, qu'on le fasse 
en assignats de 5 livres. Alors vous enverrez dans 
les départeminïs, par voie toute naturel'e, les 
petits a:signat<, et la précaution à prendre en- 
suite, ce sera que, dans les déj artements, on ne 
donne pas tous les petits assignals en payement 
aux ecclésiastiques. 

Ainsi en adoptant deux propositions, vous ré- 
pandrez dans les diflérents départements une 
grande quantité d'assisnats de à livres, sans 
avoir besoin d'ouvrir une voie d'échange {aus le 
moment. 


M. de Cernon, rapporteur. Il y a une grande 
difficulté : comment la caisse de l'extraordinaire 
recevra-t-11lle les comptes? 


M. Gaultier-ibiauzat. Dès que la nation 
a des payem :nts à faire, iln’'y à pas lieu à un 
retour; d'ailieurs ce retour nv devient pas néc:s- 
saire : j'insis e sur la proposition de M. Gamur, 
mais je demande un peu plus d'accélération; el 
dès qu'il y a des assignats tout prêt:, je fais la 
motion bien expresse qu'on en envoie à chaque 
départementaux persounes qui sont chargérs de 
faire ce payement. 


M. d'André. Tout le monde est d'accord qu'il 
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faut verser au Trésor public de petits assignats 
pour faire Les appoiuts , on est également d’ac- 
cord sur là propos tion qui tend à laire effectuer 
les difierents payements aux départements au- 
taut qu'il sera possible en petits assignats. 1l 
v'y à plus qu'un? seule diificulté c’est qu'à 
mesure que le Trésor public recevra de la caisse 
de l'extraordinaire des pelits assigoats, il soit 
obligé de remplacer cet échange ea gros assi- 
gnais, afin qu'il n'y ait pas ea circulation plus 
d’assignats qu'il ne doit y en avoir. 

Vorlà la seule objection que j'avais à vous 
faire; je demande donc que l’on mette aux voix 
les trois propositions qui me paraissent avoir 
le plus de cuntradic'eurs. 

(L'Assemblée nationale adopte les trois proposi- 
tion de M. d'André, sauf rédaction.) 


M. Raband-Saint-Etienne. J'ai à vous 
propos-r un décret additionuel qui ne doit pas 
soufirir de dilficulté. 

Quand on répandra des petits assignats dans 
ua heu ci! y a un grand rassemblement d'hommes 
mo:neutaué, ils se subdiviseront à l'infini : on me 
marque qu’à la foire de Beaucaire, qui doit se 
teuir le 2?, on ne pourra peut-être faire que très 
peu d’affaires, vu les diflicuités des échanges. 
En con<équenre, j'ai l'honneur de vous proposer 
c: décret additionnel qui a pour objet de verser 
dans les mains de la municipalité de Beaucaire, 
une somm: qui puisse servir aux b:soins de la 
foire. 

« Art. 1°. Indépendamment des sommes qui 
seront distribuées dans chaque département, il 
sera délivré à la municipalité de Beaucaire la 
somme de 400,000 livres en assisnats de 5livres 
pour être échaugée par elle aux particulicrs peu- 
dunt toute la durée de la fuire coutre des assi- 
gnais de {0 livres et au-dessous. 

« Art.2. Le dire:toire du département de l'Hé- 
rault et celui du département des Bouches-iu- 
Rhôue, sont chargés de faire transorter dans 
ladit: ville de Beaucaire, pendant la tenue de la 
foire, le plus qu'il se pourra de grus sous, lirés 
des hôt-l: de mouuaies de Nontpellier et d'Aix, 
pour être échangés par la municipalité contre 
des assigrats de 5 livres, aux particuliers qui le 
demanderont. 

« Art. 3. Le directoire du département du Gard 
nomumera deux commissaires de l’admiaistration, 
lesquels se transporteront à Beaucaire, le 20 juil- 
let, et seront spécialement chargés de faire, de 
concert avec la municipalité, les dispositiuns 
nécessiires pour la distribution aux particuliers 
des assignats de 5 livres, ain que ie la mon- 
naie de cuivre, et d'en tenir ua compte exac!, 
lequel sera rapporté par eux au directoire du 
dé, artement. 

« Art. 4. Lesdits commissaires du directoire 
et la municipalité de Beaucaire enverront au 
ministre de l'intérieur leur reconnaissance, tant 
de la somme d-s assienats que de celle de la 
mounaie de cuivre qu’iis auront reçues. Lesdits 
comiunissaires, de concert avec la municipalité, 
enverront les billets de 100 livres el au-dessous 
qu’ils auront reçus, lesquels demeureront à la 
disposil:on de l’Assemblée nationale, pour être 
brûlés conformément au décret. 

« Ari. 5. Aussitôt après la foire de Beaucaire, 
l1 muaicipalité et le département procéderont à 
la revision du compte général relatif au présent 
décret, ainsi que les frais, lesquels serout rem- 
boursès par le Trésor public. » (Murmures.) 
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Je crois devoir répondre à la difficulté qu'an- 
nonce le murmure qui se fait. 

Je vous prie d'observer qu'il ne faut point 
perdre de vue qu'il se fait dans les foires de 
Beaucaire 50 à 60 millions d'affaires ; ce n'est 
pas une seule ville qui eu prolite, c'est tout le 
royaume; et il n’y a personne ici qui ne sache 
de quelle importance est cette foire, puisqu'on y 
arrive des extrémités du royaume. ; 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Darnaudat. Si l'on adopte la proposition 
de M. Rabauu, il faut transporter la caisse de 
l'extraordinaire à la foire de Beaucaire. IL est 
très sùr, Messieurs, que c’est une foire très 
intéressante, que tout le royaume s'y rend; mais 
il est sûr que de ces 400,000 livres, il n'y aurait 
que les accapareurs qui en prolite-aieat. Il est 
ladiscutable que tous les gros. négociants auront 
les petits assignats, et que certainement le pu- 
blic, qui æbesoin de ces petits assigials, n'en 
profiterait qu'autant qu'il payerait; et si celte 
Propo-ilion devait être adoptée pour Beaucaire, 
il fauüruit l'adopter pour toutes les foires du 
royaume, ce qui mènerait à des perles consi- 
dérables. 

Cette proposition doit être adressée au pouvoir 
exécutif. C'est au ininistre de l’intérieur à veiller 
à ce que la distribution des petits assigoals se 
fase en ra:son des besoins. 

Je demande donc que l’Assemblée passe à 
l'ordre du jour. 
ca dé mer décrète qu'elle passe à l’ordre du 
our. 


_ MN. de Cernen, au nom du comité des finances. 
Vous avez vrdonné, Messieurs, que les 60 der- 
niers millions d’assignats seraient timbrés, nu- 
mérotés el signés comme les précédeuts en pre- 
nant les mêmes signataires que pour les précé- 
dentes émissions. Mais ces sigaataires ne se 
représeulent plus; il sera d'aille:rs nécessaire, 
puur accélérer l'opération, d'en augmenter le 
nombre. Voici, ea conséquence, les dispositions 
que nous propo:ons : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


APE D 


« Le nombre des signataires sera distribué 
ainsi qu’il suit : 

« 6 seront occupés à signer les assignats de 
500 livres; 

« 16 aux assignats de 100 livres ; 

« sugrs.s be 90 livres; 

+ 8 aux ascigaats de 80 livres; 

« 8 aux assisnats de 70 livres; 

« 8 aux assignats de 60 livres; 

« 8 aux as-iguats de 50 livres. 


Art. 2. 


«“ La liste des signataires nouvellement admis 
sera rendu publique par la voie de l'impression, 
et adressée à tous les départements du royaume. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président annonce la mort de M. de 
Rochechouart, député de Paris, 


M. Picquet, député du département de l'Ain, 
qui était absent par congé du 7 mai, annonce son 
retour à l'Assemblée. 


M. de Cernen, au nom du comité des finances. 


[Assemblée nationale.] 


Me:sieurs, par votre décret du 17 avril, vous avez 
ordonné que la caisse de l'extraordinaire verse- 
rait à la trésorerie les sommes nécessaires aux 
dépenses de l'Etat. Les recrtles du mois de juin 
sout au-dssous des dépeuses et nécessitent un 
RE ; 

oici le projet de décret que nous vous propo- 
sons 


« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Il sera fourni à la trésorerie, par la caisse de 
l'extraordinaire, la somme d> 24,618,376 livres, 
pour supplément aux dépenses ordioaires du 
mois de juin. 
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« La caisse remboursera à la trésoreri- lasomme 
de 11,991,470 livres en remplacement de pareille 
somme par elle avancée pour l’acquittement des 
dépenses particulières à l'année 1791. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité 
mililaire. Messieurs, pour faire suite au décret 
que vous avez adopté relativement aux places de 
guerre el postes militaires, il nous resie à vous 

résenter le tableau de classement de ces dif- 
érentes places et postes suivant leur degré d’im- 
portance. 

Le voici : 


ÉTAT DES PLACES FORTES. 


llet 1791.] 


jui 


{8 
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M. Bureaux de Pasy, rapporteur. Quoique 
la sûreté de l'Etat demande depuis longtemps la 
construction de plusieurs places de guerre ou 
postes militaires, en différents points de nos 
frontières, particulièrement sur celle de l’est; 
quoique la position de ces forteresses soit suffi- 
samment indiquée par les débouchés et les com- 
munications qui ouvrent le royaume, et que par 
cette raison ilestindispensable d'occuper ; quoique 
ces travaux soient prévus et déjà préparés dans 
le silence du cabinet ; cependant on a pensé que 
des boulevards projetés ne devaient point être 
comptés au nombre des forces effectives de l'Etat, 
et qu'il ne devait point en être fait mention dans 
ce tableau. 

(L'état de classement des jus fortes et postes 
militaires présenté par M. Bureaux de Pusy est 
mis aux voix et adopté.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom du comité 
diplomatique. L'ambassadeur de Portugal réclame 
la liberté de faire sortir du royaume des effets 
destinés à Ja reine de Portugal, et qui sont dé- 
faillés dans un passavant en bonne forme, pris 
à la douane de Paris, le 11 du mois dernier. 
Parmi ces effets, se trouve de la vaisselle au poin- 
Fe de Paris, marquée aux armes «le la reine de 

urtugal, lesquels effets 8e trouvent arrêtés comme 
les autres objets de l'envoi, et sont retenus à 
Quillebœuf sur le navire qui en était chargé ; il 
parait que la municipalité de Quillebœut s’est 
refusée à faire décharger la totalité du navire. 
Messieurs, ce qu? donne lieu à la réclamation de 
l'ambassadeur de Portugal est l'obscurité de votre 
décret du 24 juin 1791, que je vais relire : 

« L'Assemblée nationale décrète que la libre 
circulation des personnes et des choses dans l’in- 
térieur du royaume et la marche des courriers 
et voyageurs ne pourront être arrêtées ni sus- 

endues, mais devront être protégées par tous 
es corps administratifs et municipaux, ainsi que 
par la gendarmerie et les gardes nationales; que 
néanmoins, dans les cinq lieues de la frontière, 
les corps administratifs et municipaux surveille- 
ront exactement, et feront vérifier la marche des 
courriers, voyugeurs et les transports d'effets, 
pour emjêcher qu'il n’en passe à l'étranger, jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autremeut ordonné ; sans 
que, sous aucun prétexle, il puisse être apporté 
aucun obstacle à l'exécution des transactions 
ordinaires du commerce. » 

L'objet des transactions ordinaires du com- 
merce est de faire passer des effets chez l’étran- 
ger ; ainsi la défense de laisser passer des effets 
chez l'étranger, jusqu’à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné, paraît précisément en contradic- 
tion avec cette clause : « sans que sous aucun 
prétexte il puisse être apporté aucun obstacle à 
l’exécution des transactions ordinaires du com- 
merce, 

Votre comité diplomatique m'a ehargé de vous 
résenter ce projet de décret qui lèvera toutes 
es difficultés. 

« L'Assemblée nationale, ayant entendu le rap- 
pe de son comité diplomatique, voulant, con- 
ormément à son décret du 24 juin dernier, qu'il 
ne soit apporté aucun obstacle au cours ordinaire 
du commerce, déclare que les seuls effets dont 
elle entend prohiber, qu à présent, le trans- 
port à l'étranger, sont les armes et munitions de 
guerre, les matières d'or et d'argent en lingot, 
et les espèces monnayées qui onf cours das le 
royaume; l'exportation des ouvrages de l'erfè- 


vrerie et de joaillerie, poinçonnés &e la marque 
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actuellement existante, demeurant libre; n’en- 
tendant néanmoins l'Assemblée porter aucune 
atteinte aux prohibitions portées par les lois et 
règlements de commerce, lesquelles sont main- 
tenues comme par le passé. » 

Un membre du comité des finances et un du 
comité d'agriculture vous proposent, pour plus 
de sûreté, et pour empêcher qu’on ne laisse sor- 
tir de vieilles vaisselles, qui ne seraient vérita- 
blement que des lingots, d'ajouter après les mots 
« ouvrages de l’orfèvrerie et de joailurie » ceux- 
ci : « nouvellement fabriqués. » 


Plusieurs membres : Neufs. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur, Soit; 
le décret serait donc rédigé comme suit : 

« L'Assemblée nationale, ayant entendu le rap- 
port de son comité diplomatique, voulant, con- 
formément à son décret du 24 juin dernier, qu’il 
ne soit apporté aucun obstacle au cours ordi- 
naire du commerce, déclare que les seuls effets 
dont elle entend prohiber, quant à présent, le 
transport à l'étranger, sont les armes el munitions 
de guerre, les matières d’or et d'argent en lingof, 
et les espèces monnayées, qui ont cours dans le 
royaume; l’exportation des ouvrages de l'orfé- 
vrerie et de joaillerie neufs et poinçonnés de la 
marque actuellement existante demeurant libre; 
n’entendantnéanmoins l’Assemblée porter aucune 
atteinte aux prohibitions portées par les lois et 
les règlements de commerce, lesquels sont inain- 
tenues comme par le passé. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lectere, par un 
de MM. les secrétaires, d'une lettre de 36 préposés 
de la régie centrale des douanes nationales à 
Paris, (1) qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Nos places sont infiniment modiques. Nous 
désirons concourir de tout notre pouvoir à la 
défense de la patrie; mais des vœux stériles ne 
sont pas des offres. 

« Nous vous supplions, Monsieur le Président, 
de recevoir notre soumission d'entretenir six 
gardes nationales tant que les circonstances exi- 
geront que nos concitoyens quittent leurs foyers 
pour la défense de la patrie. 

« Nous vous prions de vouloir bien nous indi- 
quer le lieu où nous pourrons déposer les contri- 
butions à laquelle nous nous soumettons et que 
nous payerons chaque mois. 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : Les préposés de la régie centrale des 
douanes nationales. » 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention de 
celte lettre dans le procès-verbal) 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre de M. Vasselin, un des rédacteurs du jour- 
nal logographique, qui ne pouvant aller lui-même 
sur les frontières offre d'entretenir à ses frais 
un soldat pour la défense de la patrie. 

(L'Assemblée erdonne qu’il sera fait mention 
de cette lettre dans le proès-verbal.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret sur la police correctionnelle (2). 


in Le nombre des préposés de cette régie est de.42. 
Voyez ci-dessus, séance du 7 juillet 1794. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. Nessieurs, M. Démeunier, 
rapporteur, étant absent, M. Duport va prenüre 
ga place à la tribune. 


M. Duport. Messieurs, forcé de prendre la 
place de M Démeunier, pour que l'Assemblée 
nationale ne perde pas son temps, je vous prie 
de me permettre d'exprimer une opinion diffé- 
rente sur plusieurs des articles que je n'ui pas 
approuvés. à da 

L'article 17 du projetdu comité est ainsi conçu: 

« Geux qui hors les cas de légitime défense, 
et sans excuse suffisante, auront blessé ou même 
frappé des ciloyens, si le délit n’est pas de la 
nature de ceux qui sont punis des peines por- 
tées au Code pénal, seront jugés par la police 
correctionn: lie, et, en eas de convicliion, con- 
damnés, selon la gravité des faits à une amende 
de 100 à 500 livres, et à un emprisonnement qui 
ne pourra excéder 6 mois. » 

Je propose de supprimer pour l'amende le 
chifire minimum de 100 livres et pour l’empri- 
sonnemeut de supprimer le caractère obligatoire 


cd cetle peine en ajoutant les mots : « s'il y a 
1eu, » 
L'article serait Uonc rédigé comme suit : 


Art. 17. 


« Ceux qui, hors les cas d’une légitime dé- 
fense, et sans excuse suffisante, auront blessé 
ou même frappé des citoyens, si Le délit n'est 
pas de la nature de ceux qui sont punis des 
peines portées au Code pénal, seront jugés par la 
police correctionvelle, et, en cas de conviction, 
condamués, selon la gravité des faits, à une 
amende qui ne pourra excéder 500 livres, et, 
s’il y a lieu, à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 6 mois. » (Adoplé.) 


M. Buport. L'article 18 du projet est ainsi 
conçu : 

« La peine sera double, si les violences ont été 
commises Jar l’agresseur ; si elles ont été com- 
mises envers des femmes om des personnes de 
70 ans et au-dessus, ou des enfants de 16 ans et 
au-dessous; s'1] y a eu effu-iou de sang; enfin 
dans le cas de récidive. » 

Je propose de le remplæter par la disposition 
suivante : 

Art. 18. 


a La peine sera plus forte si les violences ont 
été comuises envers des femmes ou des personnes 
de 70 ans et au-dessus, où des enfants de 16 ans 
et au-dessous; s’il y à eu effusion de sang ; en- 
fu, dans le cas de récidive; mais elle ne pourra 
excéder 1,000 livres d'ameude, et un an d'empri- 
sonnement. » (Adoplé.) 


M. Buport. L'article 19 du projet est ainsi 
£OnÇu : 

« La peine sera triple s’il'y a une seconde ré- 
cidive, et, à la troisième, les coupables seront 
déportés. » 

arlicle est inutile; je le passe et nous arri- 
vons à l’article 20, ainsi conçn : 

« En cas d’homicide involontaire dénoncé 
comme lel, mais causé par une imprudence, 
l’auteur de l’homicide sera eondamné à une 
amende du double-de sa contribution mibihière, 
et à un emprisounement de 6 mois à { an. » 


M. Burot. Je demande que Ton retranche le 
mot emprisonnement, et que, dans le cas d’ho- 
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M. Le Pelletier-Sainat-Fargenu. Je crois 
qu’il faut supprimer de l'article es mots : « dé- 
noncé comme tel » car il se peut très bien quua 
homicide eût été dénoncé comme volontaire et 
que par l'effet de la procédure il soit établi qu'il 
n’était pas dans le cas d’une 8e ; blable déaon- 
ciation. 

L'article porte ensuite : « mais causé par impru- 
dence. » Je erois qu'il faut se servir des mêmes 
expressions que vous avez insérées dans le Code 
pénal : « causé par imprudence ou la négligence 
de celui qui la commis, « Je fais à la fiu de Far- 
ticle uné ob:ervation, c'est que cette amende, 
qui a pour base la contribution mobilière, n'em- 
pêche pas que le juge ne prononce les dom- 
mages intérêts aux prolit de la malheureuse fu- 
mille qui a été privée d’un de ses membres par 
le fait d'homicide. 

Aiusi il y a uv article qui porte que toutes les 
amende: seront prononcées sans préjudice es 
dommages et intérêts; l’état des lamilles peut 
changer, peut nuancer, peut déterminer la quo- 
tité des dommages et intérèils ; mais, quant à 
l'amende, il faut nécessairement prendre pour 
base la fortune de l’homme qui a commis le dé- 
lit; Car, si vous metlez une somme fixe, vous 
faites une peine très inégale poer le pauvre et 
pour le riche. 

Aussi je propose de ne pas établir toujours que 
l'amende sera Je deux fois Le montant de la con- 
tribution mobilière, et d'adopter la réiaction de 
l'article précédent, c'est-à-dire que le coupable 
sera condamné en ue amende qui ne pourra 
excéder le double de s1 contribution mobilière, 
et que l’emprisonnemeut ne pourra excéder plus 
d’un an. 

Je ne suis pas de l'avis de ceux qui pensent 
qu'il faut retrancher l'emprisonnement. Je sup- 
pose qu'un homme aille à eheval à brile abat- 
lue, qu’il renverse une femme grosse qu'il fasse 
avorter, certainement dans ce Cas la peine n’est 
pas trop forte. 

Je conclus d'après ces observations à vous pro- 
poser de retrancher ces mois : « dénoncé comme 
tel » et d'ajouter ceux-ci : « causé par impru- 
dence ou par la négligence de celui qui l'a com- 
mis, » et de déterminer que l'amende ne pourra 
ras excéder le double de la contribution mubi- 
ère du coupable, et, s’il y a lieu, que l'enpri- 
sonnemem ne pourra èlre porlé à pius d'une 
année. 


M. Garat. J'adopte toutes les réflexions de 
M. Le Pelletier. La liberté est sûrement uoe bonne 
chose, maïs sans la vie eela me vaut riev. 1 me 
semble que les observations de M. Le Pelletier 
prévoient tout, et qu'elle; ne lais:ent aux juzvs 
que la liberté d’être justes. 


M.Baport. En tenant compte des ebservalions 
de M. Le Pelletier, voici la rédaction. de l’article : 


Art, 20. 


« En «as d'homicide déuoacé comme involon- 
taire, ou reconnu tel par la déclaration du juré, 
s’il est la suite de l’imprulence ou de la nég].- 
gence de l’auteur de homicide, oeluici sera cou- 
damné à ue amende qui ue pourra excéder le 
double de sa contribætion mobilière, et, s’il y a 
lieu, un emprisonnement qui ne pourra excéder 
un an. » (Adoplé.) 


micide involontaire, on ne soit coudammé qu'à N. Bupert dome lecture. de l'article 21, aix 
| conçu : 


des dommages ct intérêts. 
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« S quelqu'un t blessé ua citoyen dans 
les rues et roles liques, soit par imprudence, 
soit par la rapidité de ses chevaux. il en e-t ré- 
sclé fracture de membres, ou si, d'après le cer- 
tifcatdes gens de l’art, la blessure est tele qu'elle 
exige ua trat-ment de 15 jours, le délinquant 


sera condamné à une ame--de égale à sa coctri-- 


bution mobilière età ur emyrisonxement de 3 à 
6 mois. Le naît e sera civilewent responsable des 
condamnations pécuniaires, prononcées contre k- 
co her ou conducteur des chevaux. » 

Ap: èsquelques observations, l’:rtücle estmisaux 
voix dans les iermes suivanis : 

Art. 21. 

«+ Si, quehqu'un ayant blessé un citoyen par 
l'effet de son imprudence ou de sa négligence, 
scit par la rapidité de ses cheraux daos les rues 
et voies publiques, soit de toute autre manière 
que ce seit, il en est résulté fracture de membres, 
ou si, d'après le certificat des gens de l'art, la 
blessure est teile qu'elle exige un trait-ment de 
15 jours, le délinquant sera condamné à une 
amenre qui 2e pourra exvéder 300 iivies el à un 
empriso-pement qui ne pourra excéder 6 mois. 
Le maitre sera c vilement responsable des con- 
damnations pécuniaires pronoscées coaîre le co- 
cher ou condecteur des chevaux, ou ses autres 
domestiques. » (Adopté.) 

Art. 22. 

« Tortes les prines ci-dessus seront prononcées 
indépe-damment des dommages et inlérèts des 
pariies. » 


X. Lanjuinais. Je propose par 2mendemeni 
que la cont:ainte par corps ait lieu dans tous les 
cas. 
(L'article 22 est mis aux voix et adopté sans 
chansement.) 


M. DBupert dore lecicre de l'article 23, ainsi 

concu : 
Art. 35. 
« Quant aux simples injures verbales, si elles 
sent pas airessées à ue fonctionnaire public 

«n exercice de ses fonctions, elles seront jugées 
dans la ferme établie dans Faticke 10 du 
titre Il du décret sur l'organisation judiciaire. » 

M. Lanj Je demande que lon retran- 
che le moi « simples », et que la même forme 
serve pour toutes les injures verbales. 

(L'article 73 est acopié sans changement.) 


M. Duport donne lecture de l'article 24, ainsi 


« La réparation des impulaticrs calomuieus?s 
sera du ressort des tribunaux de district, lesquels, 
si les ca’omaies sont graves, sont autorisés à 
pronon- er en outre, contre le calomaiateur, un 
empri-onnement dont la durée A ag excé- 
der 2? anwes : la peire sera en cas de 
récidive. » 


M Buzet. Cet article mérite une t-ès sérieuse 

atier tion. il pourrait avoir une i funeste 

sur la liberté individu-lle, si vous n'y preniez 
ee. 

Je vous prie aussi, au moment où vous allez 


publier 
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nir. Lorsque, éans quelques précédents articles, 
= =: Goupil 


ét£ décidé dans ie Code pénal. : 

Il avait raison de me faire cette obserra/lon. 
lci se trouve un article profondément obscur ou 
da moiss extrèmemeut vague, qui prête à loulcs 
sortes d’interprétations. Que veut dire : « la ré- 
peration d: s imrutations calomnieu-es? » Estce 
par des propos répandus par mon domeslique 
parmi mes ou par des propos tenus 
quement ? É:t-c- par des écrits enfin ? 

Cest ici surtout où j- prie l'Assemblée de por- 
ter son atteat’un. Il ue faut rien ici de vague, il 
faet qu- tout soil exprimé d'une manière intel- 


ligb'e pour trarquilliser tout le monde. Je dis 
qu'il faut d'abord exprimer quil s'agit ici des 
propos tenus pabliquement. ceries Tous ue 


voukz pas, sous le régime de la liberté, nous 
donger cet esprit eraiauf, rampaat et pourtant 
cruel des Fspagnols et de qu«lques antres peu- 
ple:, si tourmentés par leur inquisition, qu'ils 
D'oseut pes même dire la vérité avec leurs amis. 


Plusieurs membres : Et la calomnie ! 


M. Buzot. L1 ca'ompoie n'est pas toujours la 
vérité; (Rires) l'expr ssion n'est peut-être pas 
aus:i élvignée de la vérité qu’on pense. (Nouveaux 
rires.) Permettez : autre © est d'avancer ua 
fait qui peut être vrai, et autre chose est, sans 
doute, de le tr-uver vrai. Très souvent un 
homme à qui un juge a donné ua brevet d'hon- 
nêtkté w’est qu'us fripon. Je reviens à Fartiele: 

L'expression, qui s’y irouve, prête beaucoup à 
l'arbitraire; sous prétexte d'impatations calom- 
nieuses, on peut accuser ua homme d'avoir fait 
tel fail désigné, qui est un crime, quoique cette 
imputation Soit fausse. Mais, dit le comité, il 
ne s'-git que de calomnies. Certes, le mot impu- 
tatioo calomoieu-e va b ea ples loin, car ilest pos- 
sible de tirer une conséquerce de divers fails 
qui nous sont counus et alurs de donner comme 
use probabilité ce qui nous parait tel à nous- 
mêsns, mais qui p-ut nête regardé que 
comme ure imputation calom-:iesse. 

C'est aiosi que, pour nous mettre à la place 
que nous occupons mainteuant, un h-mme ne 
peut dire à cetie tribune tout cæ qu'il lui plaira. 
Je Le puis pas dire que tel home en cébitazt 
son opinion est ministériel ou sristocrale; mais 
je réuuis tous les faits qui se joignent néc:ssai- 
reweat à son opinion, ei de là je crois cet 
homme peut étre accusé par l'opinion ique. 
Eh bien! avec cette «x i < imputauion 
caloemnieuse » je doute en vérité qu'il y en ait 
aucun de Lou: qui se doive être en pri-0n deux 
ou trois années. (Rires et applaudi ù 

Je vais vous citer un autre fait quai vous pa- 
raîtra plus prebant. Lors des melheureux événe- 
ments qui sont arrivés sous M de Bovillé, nous 
n'avions pas prévu que cet homme se conduirait 
mal. Mais en te juzeant par ses alentours, par 


les faits antérieur:, par ceux qui suivent en- 
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core, je demande s’il n’est pas probable, pour 
chacun de nous, que cet homme est véritable- 
ment un traître; et cependant non seulement 
les journalistes, mais beaucoup d'autres hommes 
qui, dans la société, se sont permis d'avancer 
ces mots, eussent pu être poursuivis, et ce n'est 
que quatre mois après cependant que l'événe- 
ment a justifié leur opinion. 


Il faut donc, quand il s’agit de juger, non par 
le jury, mais par un seul juge, une détention de 
deux années, une amende considérable, des dom- 
mages et intérêts énormes; il faut au moins que 
le fait qui constate ce délit soit caractérisé par 
la loi. Il ne faut point se permettre de ces ex- 
pressions qui prêtent aux méchants et qui ne 
servent absolument! à rien qu’à tracasser conti- 
nuellement les citoyens. Et dans quelles cir- 
constances? Lorsque les haines sont encore 
éveillées les uns contre les autres, pendant 
que notre seul but doit être d’avoir parmi nous 
cette paix si désirable, ce repos de l'esprit que 
nous souhaitons depuis si longtemps. 

Je voudrais donc, si cet article doit être placé 
là, qu'on se servit de mots capables «de bien 
rendre la chose. Je Youdrais surtout qu'on con- 
servât parmi nous ces affections tendres ct 
douces qui permettent à l'âme de se livrer à 
luutes les douceurs de l’amitié, et qu'on ne nous 
resserrât pas sans cesse par la crainte de nous 
défier de nos domestiques, ni enfin de tous 
ceux qui peuvent avoir des liaisons avec nous. 

Une calomnie ne doit être punie que quand 
elle est publique; et quand on voit, dans les 
pays voisins, des lois aussi sévères que celles 
portées contre la calomnie, tombées en désué- 
tude, assurément une nation sage et qui v ut 
régénérer les mœurs et faire des lois qui soieut 
suivies, doit examiner celte grande question : 
savoir si le fonctionnaire public qui est déjà 
tellement au-dessus des autres et par son iuvio- 
labilité et par sa place même, doit ête si soup- 
pur si chatosilleux qu'on ne puisse pas 

approcher, que l’un ne puisse pas avertir l'opi- 
nion publique. 

En Amérique, on a porté une loi pour défendre 
aux législatures suivantes d’oser attenter à ce 
droit sacré de la pensée. En Angieterre, après 
avoir joui de la liberté, on vient en ce moment 
de rendre une loi qui porte le conp le plis mortel 
à la liberté individuelle des opinions. E1 portant 
atteinte à la liberté de Ja presse, il faut nous gar- 
der surtout de tomber dans le malheur sous le- 
quel gémit l'Angleterre. 


Je demande donc qu'à l'avenir, votre comité 
de Constitution ne vous présente plus des Lis 
détachées contre les délits de la presse. Tous les 
jours, par différents articles auxquels nous ne 
nous attendons pas, on porte d's atteintes fu- 
vestes à la liberté de la presse. Je conclus de là 
qu’il faut que nous posions nous-mêmes des li- 
mites telles que ni nous, ni les légi-latures sui- 
vantes ne puissent pas nuire à celte liberté que 
nous chérissons tant; si tant est qu'il faille la 
fixer, il faut que nous la fixions d'une manière 
irrévocable. Je demande en outre le renvoi de 
l'article 24 au comité pour qu’il nous présente 
un arlicle sans ambiguïté. (Applaudissements.) 


M. Duport. Je ne crois pe qu'il y ait personne 
qui conteste que d'abord la question actuelle 
n’est pas à sa place, et qu'ensuile elle renferme 
beaucoup d’autres questions qui doivent toutes 
être traitées ensemble. Et si j'avais à m'expliquer 
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sur les observations du préopinant, ce serait pour 
les appuyer de toute ma force. 

Il y a dans cette que:lion use première divi- 
sion à faire entre les inpu'ations qui s'adressent 
à des hornmes publics, et celles qui attaque :t des 
particuliers. Ceux qui volontairement se chargent 
du gouvernement des affaires doivent être sou- 
mis à la responsabilité de l'opi ion publique. Il 
n’en est p2s de même d’un citoyen pai-ible qui 
soustrait sa vie aux regards de l'opinion. 

Ou doit faire u::e seconde division entre les im- 
putalions verbales et celles écrites : sur cela, je 
pense absolument que les délits qu'on peut com- 
mettre par la pres-e ne peuvent êre jugés que 
par les jurés. Le peuple ne doit pas soulfrir qu’un 
droit aus:i préci-ux repose dans d’autres mains 
que dans les siennes. 

Enfin on doit faire une dernière division entre 
les imputations faites dans un lieu public, et 
celles faites dans un lieu privé. 

Toutes ces considérations mérilent d’être pe- 
sées avec beaucoup d'attention et nécessitent 
absolument le renvoi au comité. 


Plusieurs membres : Aux voix le renvoil 
(L'Assemblée ordonne le renvoi d: l’article 24 
au comité.) 


M. Duport. Je demande que les articles 25, 26 
et 27 qui forment le comp'ément de celte section 
soient également renvoyés au comité. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président in.lique l’ordre da jour de la 
séance de demain. s 
La séance est levée à trois heur s. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du samedi 9 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de jeudi 7 juillet au matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de jeudi 7 juillet au soir. 
(G-s procès-verbaux sont adoptés.) 


M. Leblond fait hom age à l'Assemblée d'un 
mémoire relatif à la fixation d'une mesure et 
d’un poids. 

{L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
de cet hommage dans le procès-verbal.) 


M. Gaschet de Lille, député du département 
de la Gironde, qui ttait ab:eut par congé, annonce 
son retour à l’Assemblée depuis hier. 


M. HBouche. Le décret rendu dans la séance 
d'avant-lier relativement à la demande des 
membres de la ci-devant assemblée gé:érale de 
Saint-Domi:gue n’est pas complet. Il ne prononce 
pas sur tous les objets qui sont renfvrmés dans 
ceite demande et que l'Assemblée a rejetés. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ü4 {Assemblée naliunale.] 


Je propose donc d'ajouter à la fin de ce décret 
les mots suivants : 

« Et sur le surplus, l’Assemblée décrète qu'il 
»'y a pas lieu à délibérer. » 

(Gelte addition est adoptée.) 

Le projet de décret modifié se trouve en consé- 
quence conçu dans les (ermes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le raprort qui lui a été fait au nom de ses comi- 
tés des colonies, de marine, de Constitution, d’a- 
griculture el de commerce, prenant en considé- 
ration Jesexplicationset rétractations des membres 
de la ci-levant assemblée générale de Saint-Do- 
mingue, contenues dans leurs adresses des 19 avril 
et 22 mai derniers, 

« Déclare qu'il n’y a lieu à inculpation contre 
les membres de la ci-devant assemblée générale 
de Saint-Domingue, ceux du comité provincial 
de l’ouest de ladite colonie, et Je sieur Santo- 
Domingo, commandant le vaisseau Le Léopard. 

« En corséquence, décrète qu'elle lève les dis- 
positions de ses décrets des 20 septembre et 
12 octobre 1790, par lesquelles les membres de 
la ci-devan( assemblée générale de Saint-Domingue, 
ceux du comité provincial de l’ouest, et le sieur 
Santo-Domingo ont été mandés et retenus à la 
suite de l’Assemblée nationale, ainsi que les dis- 
positions par lesquelles le roi a renvoyé l’équi- 
page du vais*eau le Léopard dans ses quartiers 
respectifs, et.enjoint aux officiers de rester dans 
leurs départements; et sur le surplus, l’Assem- 
blée déciète qu'il n’y a pas lieu à délibérer. » 


M. BBégouen, au nom des comités de marine 
et d'agriculture et de commerce, présente un pro- 
jet de décret relatif aux Nantukois, établis en 
France, et s'exprime ainsi : 

Messieurs, le 4 mars dernier, l’Assemblée ayant 
prohibé l'intro luction des marchandises étran- 
gères par des navires étrangers, a renvoyé, à 
l'examen de son comité d'agriculture et de com- 
merce, deux amendements consistant, le pre- 
mier, à fixer un terme pour l’usage des vaisseaux 
actellement en commande chez l'étranger; le 
second, à excepter de ce décret les navires étran- 
gers dont les propriétaires viendraient s'établir 
en France. Aucun négociant frarçais avant dé- 
claré avoir des navires de fabrication étrangère 
en commande, le premier amendement devient 
jüulile ; il serait même dangereux de provoquer 
ces déclarations; quant à la seconde disposition, 
il serait trop facile que des étrangers vinssent 
avec leurs navires, sous le prétexte qu'ils s'éta- 
bliront en France, pour que vous compromettiez 
ainsi les intérêts de notre marine natiouale. 

Notre pêche de la baleine, anéantie par l’im- 
péritie et les manvaises combinaisons de l’ancien 
gouvernement, l’a obligé d'appeler en France une 
comiagnie actucllement établie à Dunkerque. 
L'utilité de cet établissement a déterminé votre 
comité à vous proposer le projet de décret sui- 
vant : 

L'Assemblée nationale décrète : 


ALLO 


« Les Nantukoiïs établis en France, et y exer- 
çant la pêche :e la baleine, sont exceptés des dis- 
positions du décret du 4 mars dernier, et pour- 
ront, eu conséquence, continuer à faire venir 
pour leur compte, des Etats-Unis de l'Amérique, 
les bâtiment: propres à la pêche de la baleine, 
à condition toutefois de les employer à cette 


péche,en remplissant d’ailleurs toutes leecharges, | 
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clauses et conditions de leur établissement en 
France. 


ATte 2 


« Il sera aussi permis aux habitants de l'île 
de Nantukel, qui désireront venir s'établir en 
France pour se livrer à la pêche de la baleine, 
de s’y transporter avec tous leurs effets et bâti- 
ments propres à ladite pêche, et ils seront admis 
à jouir des avantages du pavillon français, et de 
tous ceux accordés aux pêcheurs nantukois déjà 
établis dans les ports de Fraace, sans que leurs 
dits navires puissent avoir aucune autre desli- 
palion que celle de la pêche de la baleine. » 


M. Lavie. Je m'oppose à votre décret, parce 
qu’il ne tend à rien moins qu’à transporter dans 
l'Amérique septentrionale la fabrique de tous nos 
bâtiments pêcheurs ; c’est ainsi que l'intérêt gé- 
néral est souvent sacrifié à l'intérêt particulier. 

Je demande qu'aucun navire français ne puisse 
entrer dans un port de France s’il n’a été cong- 
truit en France. Imitez vos voisins, je ne dis pas 
vos ennemis naturels, comme l'ont dit quelques 
membres en parlant de l'Angleterre (Montrant le 
côté droit.) ; imitez vos voisins qui se sont bien 
conduits ; faites comme eux, n’allez pas favoriser 
le commerce étranger pour anéantir le vôtre. 
ae ere. Eh bien! Allez donc acheter vos 

cuelles et vos assiettes à Londres. (Rires ironi- 
ques.) Oui, oui, Messieurs, c'est ainsi que le peuple 
sra toujours sacrifié, chargé d'impôts, et que 
perpétuellement, comme je viens de le dire, l’in- 
térêt particulier sera préféré à l'intérêt général. 


M. IBégouen, rapporteur. Je ne sais pas pour- 
quoi le préopinant attaque en quelque sorte ‘ous 
les négociants de France, en les accusant de s'oc- 
cuper de leurs intérêts particuliers plutôt que de 
l'intérêt général. Tous les négociants du monde 
entier ont toujours préféré ou du moins mis en 
balance leur intérét avec celui de la nation; et 
c'est en combinant leur intérêt particulier qu'ils 
en font résulter l'intérêt général; car je ne con- 
nais pas le monde idéal que le préopinant vou- 
drait composer. IL n’est ni en Anglelerre, ni en 
Hol!ande. L'observation qu'il vous fait, relative- 
meut au projet de décret que je présente, va di- 
rectement contre son but. 

Après avoir été très cultivée en France, cette 
pêche y à été totalement abandonnée sur la fin 
du règne de Louis XIV. Or, qu'a fait le gouver- 
nemeut pour la ranimer? Après avoir reconnu 
la perte qu'il avait faite en laissant échapper cette 
navigation-là, il a cherché à la reconquérir ; il a 
fait des tentalives en versant des capitaux, en 
encourageant par des sacrilices pécuniaires des 
compagnies de Bayonne pour cet objet. Bientôt 
elkes ont été obligées de quitter après avoir fait 
des pertes de 50 à 60 0/0. Alors il s’est présenté 
de; habitants nantukois, de très habiles pêcheurs 
à la baleine ; ces habitants de la nouvelle Angle- 
terre, ne sachant où placer leurs huïles, om 
cherché à traiter avec le gouvernement anglais. 

Le gouvernement français en a cu connais- 
sance ; il a été aude vaut, 1l leur a fait des offres; 
il a établi cette colonie d’abord à Dunkerque; il 
va s'en établir, dans cæ moment-ci, dans quel- 
ques autres ports de France. Pour les y fixer, il 
a fallu leur permettre d'y conduire leurs bâti- 
ments; Car si ces hommes-là, ayantun bâtiment 
de 50 ou 60 tonneaux, élaient obligés d'employer 
2 ou 300,000 livres que coûte en France ua bâti- 
ment de cousteuction française de 3060 tonneaux, 
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vous con£evezqu'ils ne pourraient faire la pêehe, 
arce que les profits de lapôche doivent être. re- 
atifs au capital de la mise. ; 

Or, ce capital étant doutlé, le produit de la 
pêche serait anéanti, ces hommes-là seraient 
obligés de vous quitter, et certainement l'An- 

leterre les recevrait à bras owverts, si vous 
es D pari Je dis que vous compromettriez 
un établissement entièrement français, el qui, peu 
à peu, va vous donner. des .pêcheurs français, 
parce que le gouvernement a; sagement exigé 
d'eux, que leurs bâtiments fussent montés. par 
des Français. Les Fret mantukois ont actuel- 
lement 30 ou 36 bâtiments; etce nombre pou- 
vant être doublé, tiplé, alors ua très grand nom- 
bre de pêcheurs français connaîtront l'art de 
pêcher la bal-ine, et vous aurez reconquis cette 
navigation très importante.. . . 

Je demande, Messieurs, que le projet de décret 
soit adopté. 

(Le décret propos par.M. .Bégouen est mis aux 
voix et adopté.) 


M. l'abbé Gouttes, au nom du comité central 
de liquidation, présente un projet de décret con- 
cernant la liquidation et le remboursement de plu 
sieurs parties de la dette. publique. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée natiovale, ouï le- rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte des rapports et. vérilications faites par 
le commissaire du roi,.direcieur général.de la 
liquidation, décrète qu’en: cenformité de:ses pré- 
cédents décrets sur la liquidation de la dette pu- 
blique et sur les fonds destinés à l'acquit de la- 
dite dette, il serz payé aux ci-après nommés et 
pour les causes qui serent pateillement expri- 
mées, les sommes suivantes, savoir : 


ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU KOI. 


Appointements, gages et-traitements à différents 
Ee #'a dans la maison du:rai pour différentes 
années. 


Jacques-François-Isidore: Dècle, l'un des valets 
de chambre tapissiers du roi, pour lui et ses-con- 
frères, 2,400 livres, ci... 4001 »s°» d. 

Bourdeille,  ci-devant 
évêque de Soissons, pour 
l'entretien de deux vicai-- 
res et de deux chantres 
dans la paroisse-de Saint- 
Jacques à Compièsme, 
pont l’année 1789, 

300 livres, ci.:....... 

Caqueray,sentilhomme 
surnuméraire de la véne- 
rie, pour son traitement. 
de l'année 1789, déduc- 
tion faite de la somme de 
750 livres employée au 
payement de sa contribu-- 
tion patriotique, ci...... 

. Latache de Fay, auto- 
risé à toucher les revenus, 
échus et à échoir de la. 
succession du feu maré- 
chal de Soubise, pour les: 
appoiutements dont ce. 
dernier jouissait en qua- 
lité de gouverneur du. 
. château de la Muette, et 


4,350  » » 


2200 cts ef :à 


ce, à compter du {+ jan- 
vier 1786, jusques et y 
compris le 2 juillet 1787, 
déduction faite du dixiè- 
me, 4,065 livres, ci..... 
. Lataehe de Fay, auto- 
risé à toucher les reve- 
nus,échus el à échoir, des 
biens de la succession du 
feu maréchal de Soubise : 
1° Pour payment des 
intérêts de la somme de 
100,000 livres, d’un bre— 
vetde retenuesurlachar- 
ge de capitaine des chas- 
ses de la Varenne des 
Tuileries, et ce à compter 
du 3 juillet 1787, jusqu’à 
la fin de la même anuée, 
à raison de5,000 livres par 
F1 NS PR RAT 25 
2° Pour pa- , 
reil payement 
des intérêts 
ci-dessus dé- 
signés, pen- 
dant l’année 
1788, 5,000 1i- 


3° Pour pa- 
reil payement 
des mêmes 
intérêts ci- 
dessus dési- 
nés pendant 
année 1789, 
5,000 livres 
(1) PORTA 
4 Pour 
payement des 
intérêts de la 
somme de 
50,000 livres 
d’un brevet 
de retenue 
sur la charge 
‘de gouver- 
neur de la 
Muette, et ce, 
| à compter du 
| 3 juillet 1787, 
| jusqu’à la fin 
| de la même 
| année, à rai- 
son de 2,500 
livres par an, 
1 1,236 1.28. 
HT dl ee: 
5° Pour pa- 
reilpayement 
des mêmes in- 
térétspendant 
l'année 1788, 
2,500 livres, 


6° Pour pa- 
reil payement 
des mêmes in- 
térêts pendant 
l'année 1789, 
2,500 livres, 
Ci eu en, 


5,000 » » 


5,000 » » 


1,236 2 2 


2,500 » » 


2,500 » » 


Total..... 18,708 6 7 
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4,065 1. 


» 


18,708 


n S$, 


» d, 
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Hombron, receveur de 
l'hôpital des Enfants- 
Trouvés à Paris, pour au- 
mône audit hôpital, pour 
les années 1788 et 1789, 


1,152 livres, ci...... se 1,152 1. » 8. » d. 


Veuve Dufromentel, 

concierge du roi, au petit 

château de Compiègne, 

pour ses appointements, 

retenue faite du dixième, 

2,160 livres, ci......... 2,160 » 
Terrasse de Mareilles, 

garçon de la chambre de 

la reine, en survivance, 

pour son traitement pen- 

dant les 6 derniers mois 

de 1789,déduction faite de 

la somme de 500 livres, 

employée au payement de 

sa contribution patrioti- 

que, 1,000 livres, ci... 1,000  » 
Lucet.secrétairegénéral 

et greffier de la capitaine- 

rie de la Varenne des Tui- 

leries, et secrétaire des 

chasses de Mesdames, 

pour le payement des ga- 

ges, habillement et loge- 

ment des gardes-chasses 

de Mesiames, pendant les 

6 premiers mois 1789, et 

les dépenses de la capitai- 

nerie de la Varenne des 

Tuileries, pendant l’année 

1789, 5,005 1. 16 s. 1 d., 

Ce else nee 5,005 16 
Bonnefoi, concierge, 

garde-meubles de la rei- 

ne,à Trianon,6,333 livres, 

HORS e ESS 6,333 » 
Les trois huissiers de 

l'antichambre du roi, pour 

indemnité des bougies 

supprimées, déduction 

faite de la contribution 

patriotique que Luthier 

et Brossier, deux de ces 

huissiers, ont payée, 

DAOD'IVL M RM Certes eee 2,400 » 
D'Aguesseau, major des 

gardes du corps, pour le 

service extravrdinaire 

des gardes du corps du 

16 août au 30 septembre, 

et du 26 juin au 15 octo- 

bre 1789, 79,688 1. 10 8., 

CHE NÉ AR RADOE +. 19,688 10 
Douay, maîtresse de 

pension, pour la nourri- 

ture de la dame de Guise, 

détenue par ordre du roi, 

PAST 15 8 Cie eee dr 
Les hautbois de la 

chambre et des écuries 

du roi, pour étrennes, 

RS HLVTES CAC SALE 88 » 
Les15cochersdesécuries 

dela reine, pour étrennes, 

DIDIER IC mie 210 » 
Ghabrillan et Lévis, capi- 

taines des gardes du corps 

de Monsicur, pour les dé- 

penses des maladies des- 


218 15 


dits gardes, 872 1.6 s. ci. 

Clément de Malleran, 
professeur en droit fran- 
çais, de l'Université de Pa- 
ris, toutes déductions fai- 
tes, 3,600 livres, ci...... 

Facquet, coiffeur de 
Madame Victoire, retenue 
faite du dixième, 1,260 li- 
VEGB Ce SERA D 

Dame Hérissant, impri- 
meur ordinaire du cabi- 
net du roi, toutes déduc- 
tious faites, 6,313 1. 178. 


Leroy, bibliothécaire 
des cabinets du roi, 
1,800 livre:, ci........ : 

Marx, apothicaire du 
commun de la reine 
1,525 livres, ci........ 

Pallas et Peschepoix, 
huissiers dé la chambre 
du roi, pour service extra- 
ordinaire près feu M. le 
Dauphin,retenue faitedu 
dixième, 1,185 1. 11 8. ci. 

Dijon, maître tourneur, 
pour fournitures à l’h6- 
tel des gardes de la pré- 
vôtéà Versailles, 63livres, 
Claus des ST RARE 

Les héritiers de l’abbé 
Blot, chapelain de la cha- 
pee de la reine, au 

ouvre, 600 livres, ci... 

Les nouvelles catholi- 
ques de Blois pour sub- 
sistance, déduction faite 
de la somme de 400 livres 
pour contribution patrio- 
tique, 2,000 livres, ci... 

éonard, coiffeur de Ma- 
dame Elisabeth, 1,000 li- 
YreS, CLARA 

Ballan, aide apothicaire 
du roi, pour dons, à cause 
du service fait près du 
roi, 400 livres, ci....... 

Les porteurs de chaise 
de la reine, (Chevalier, 
Joly, Souef, Piel, Vionnal 
et Verdun), pourétrennes, 
DANNVEESS CL Cp 

Avelin, inspecteur des 
travaux des écuries d’Ar- 
tois, 1,800 livres, ci.... 

Poupart, curé de Saint- 
Eustache, confesseur du 
roi, pournourriture el en- 
tretènement,16,500livres, 


Guyot, apothicaire du 
commundelareine,ouses 


Longrois,garde-meuble 
du château de la Muette, 
toutes retenues faites, 
PA LEA RS ONE RRTS HT 

Chaviguat, premier chi- 
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872 1. 6 8. 


1,185 


63 


600 


2,000 


1,000 


400 


24 


1,800 


2,134 


11 


11 


16 
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rurgien de la reine, 4,000 
livres, ci........ 


Bizard marchand cirier, - 


our fournitures, 2. 2601. 
LLC LEE ASS AERRE 
Fallet, tailleur de 
jerre:, pour ouyrages 
aits pour la clôture du 
D de de ve 
18,411 1. 168. 51d.,ci... 
Bracuny, dit Beaulieu, 
entrepreneur de maçon” 
perie, pour ouvrages faits 
me la clôture du parc 
e Villeneuve-le-Roi, 
10,290 1. 8 8. 3 d. ci. 
Rochechouart, gouver- 
peur de la ville de Ver- 
neuil, toutes retenues 
faites, 6,390 livres, ci... 
Veuve de B )urdet, den- 
tiste du roiet de la fa- 
mille royale, 8,493 1. 16 d. 


Femme Legendre, 
femme de chambre à 
Madame Elisabeth, 400 li- 
vres, Ci, 

La dame Villefort, Sous- 

ouvernante des Eofants 
e France 1,875 livres, ci. 

Les supérieurs de 
maison des Bons-Fils, à 
Saint-Venant, pour subsis- 


tancedes nommés Drouart +: 


et Boelly, enfermés pour 
que de folie, 600 livres 

"his 10 huissiers de la 
chambre du roi, la somme 
de 34,103 1. 4 8. savoir, 
en commun, celle de 
9,220 livres, ci...... ds 


Et individuellement : 
2,926 1. 


archi 2,926 1. 165. 
RS 2,196 livres, ci. 
Beschepoix, 2,196 li- 
À à ee PACE COIN, PU RE CE 
Labapomerie, 2,196 li- 
VER LCR uen tiniaiie 
Thiery, 3,699 1. 8 s. ci. 
Selarcy, 1, 463 1. 88. ci. 
Pigrais, 3,659 1, 8 s. ci. 
Soufflet, 2 196 livres, ci. 
De Leusny, 1,463 1. 88. 


y asie t 


Ce AE D PR STE 4 


Klicr, Decharmes, Ca- 
raffe et Gauthier, trom- 
pettes de la chambre du 
roi, toutesretenues faites, 
PATTES CRE. 


"Lucas et Gendoin:piom- 


biers, 617 L. 16 s. 6 d. ci. 
Ducor, aid” apothicaire 
du roi, 800 livres, ci. 
Liève, Penaut, Prat, 
Ducor et Balland, aides 
apothicaires du roi, 
1,200 livres, ci... 


... 


4,000 1. 


2,260 


18,411 


10,290 


6,390 


+ 8,493 


400 


1,875 


9,220 


1,200 


» 8, » d. 


14 


16 
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Les 42 gra” ds valets de 
wie du roi, 2,268 livres, 
Plairé, coiffeur de Ma- 
dame, fille du roi, toutes 
retenues faites, 1,440 li- 
LHC IRON TORRENT EEE 
Dubois, entrepreneur 
des réverbères, 914 = ètee 
(5 RE AR CE D A AP 2 AIRES 
Folie, garçon de la gar- 
de-robe de la maison a 
la reine, 1094 livres, ci. 


Femme Folie ; em- 
loyée à . arde-robe de 
a reine, 1,170 livres, ci. 


Joly, chiru rgien de la 
capitainerie de Compiè- 
gne, toutes déductions 
faites, 344 livres, ci. 

Jacquin, entrepreneur 
de serrurerie pour la 
construction des écuries 
d'Artois, 6,000 livres, ci. 
, Galli-n, l’un drs apo- 
thicaires du roi, pour in- 
demnités et services ex- 
traordinaires près du roi 
et de la famille royale, 
toutes retennes faites. 

Facquet, valet de cham- 
bre de Madame Victoire, 
toutes retenues faites, 
4 LOUE ON LOS CRETE 

Jean-Pivrre-Mairieux, 
valet de chambre de Ma- 
dame Elisabeth, toutes re- 
tenues faites, 141 1.38. 


Jean - Claude Sorelle, 
valet de chambre de Ma- 
dame Elisabeth, toutes 
retenues fait s, 282 1.6 s. 
LA OC ET PR TE 

La femme De »sforges, 
empeseuse et faiseuse 
de collerettes de Madame 


Elisabeth, tou'es rete- 
ue faites, 2,049 1. 17e. 
MOINS. ACTA 


Antoine - Jubin, valet 
de chambre, tapissier de 
Madame Elisabeth, es 
retenves faites, ‘884 1 
OS RSS EE à 

Rousseau, maître ‘en 
fait d'armes des Enfants 
de France, toutes rete- 
nues faites, 
SENTIER PEAR Eine 

rie - Angélique de 
Mackan, sous - gouver- 
nant: des Eifants de 
France, to'te;s retenues 
faites, 1,056 I. ci....... 

Eli-abeth-Louise Lenoir 
de Suucy, sous-gouver- 
nante des Enfants de 
France, toutes retenues 
faites, 405611 ei 4. 

Renée - Suzanne - Marie 
Louise de Mat kan de Sou- 
Cy, sous- gouvernante 
des Enfants de France, 


3.917 1.6 8. 
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2,268 |. 


1,440 
914 
1,094 


1,170 


344 


6,000 


10,55? 


190 


141 


282 


1,056 


1,056 


51 
» 8, » de 
» » 
» » 
10 » 
15 » 
3 4 
sus 
17 1 
10 » 
6 8 
» » 
» » 
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toutes retenues faites, 
1,056 livres, ci......... 
Louis- Georges- Gouge- 
not, maître d'hôtel du roi, 
toutes retenues faites, 
IDR ER re 
Jean - Baptiste Pouret, 
chapelain du roi, toutes. 
retenues faites, 166 L. ci. 
Alexandre - Guillaume 
Galiard de Béarn - Bras — 
sac, premier écuyer de 
Madame Victoire; toutes 
re enues faites, 1 ,286 L 
AT Sy ANT VE PR Rs 
Louis-Cbarles Luthier., 
buissierordiuairedel’an- 
tichambre du roi, toutes 
retenues faites, 608 1. 
16 SUR Cr... 
Bouclier, chirurgien dm 
roi, toutes retenues fai- 
tes, 468 livres ci....... 
Vatel, valet de garde- 
robe de Naüame Elisa- 
beth, toutes retenues fai- 
tes, 103 1. 3 s. 4 d. ci. 
Marie- Charlotte Pana- 
vayre, femme Briand, 
blanchisseu:e de Madame 
Victoire, toutes retvnues: 
faites, 68 1. 17 s. 4 d. ci. 
François- Edouard-Le- 
gras de Courcelles, aumô- 
nier ordinaire du roi, 
au titre de Dame Roch, 
toutes relenues faites, 
LS EP Er SET CS 
François-Joseph Dail- 
liez, chirurgien du roi, 
touts retenues faites, 
JAUNES QE Le een es 
Bianchemain, chape-. 
lain du roi, toutes déduc- 
tiens faites, 166 livres, ci. 
Charles-Claude Faure, 
clere de la chapelle du roi, 
toutes retenues faites, 
MIT IUMR. Ctscuranrcss 
Juliea-Jeanne-Marie Le- 
bras, femme de chambre 
de M. le Dauphin, toutes 
reteuues faites, 96 1. 17s. 
D'ÉNTELS S URE. 
Alexandre -Jean-Bap- 
tiste Bligny, barbier valet 
de chambre du roi, toutes 
rel nues fuites, 323 1. ci. 
Charles-Claude Bligny, 
barbier valet de chambre 
du roi, toutes retenues 
faites, 556 1. 6. s. 8 d., ci. 
Jacqueline-Sophie-Pier- 
re, épouse de Lando, porta 
chaise d'affaires de Ma- 
dame Victoire, loules re- 
tenues faites, 402 1. 4 s. 
SOA NIUE 
Marie-Claude Tergat, 
femme de chambre de Ma: 
dame Elisabeth, toutes re- 
ln:es faites, 103 L3s. 
B'ARSICLIUL EEE ET 
Jean-Nicolas Blosier, 


1,586 


108 


68 


168 


1,404 


166 


112 


96 


402 


103 
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huissier de l’antichambre: 
du roi, toutes retenues 
faites, 485 ., ci........ 5 
La succession d'Edme- 
Hilarion de Gallard de 
Béarn-Brassac, premier 
écuyer de Madame Vic- 
toire, toutes retenues fair 
tes 2877 5 dci: 2 
Pierre-Hugon Masgon- 
thière, maître d'hôtel du: 
roi, toutes retenues fai- 
Ce NE AA EEE RS 
Charles-Toussaint Ver- 
monid, accoucheur de la 
reine, ‘toutes retenues fai- 
tes, 996 ENS ARS EE 
André-Hereule Marie- 
Louis de Nosser, ci-devanf 
duc de Fleury, premier 
entilhomme de la cham- 
re du rof, toutes rete- 
nues faites, 5,119 1:20 


La succession dudit de 
Fleury, ci-devant premier 
entil jomme de la cham-- 
re du roi, toutes rete- 
nues faites, 3,968 1. 4 & 


ds, 

Françoise - _Gharles de 
Narbonne, dame d’'hon- 
neur de Madame Adé- 
laïde, toutes retenues fai- 
tes 11/9908, Ch... & 

François- Eminanuel du 
Bousquet, é‘uyer ordi- 
naire de Madame Elisa- 
beth, toutes Mie fai- 
tes, Ï, 872 1., 

Jean- Dale teniiters 
gent, valet de chambre 
ordinaire du roi, nes 
retenues faites, 996 1. 

99 parties Eu 8 
ON AO ST SR ETATS 
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483 L. » s sd. 
2,817 » 5- 
73 » ». 
996 » » 
5,119 » a 
3,968 4 6 
11,336, » » 
1,872. » 
996 » » 


341,666 1. 25. 10 d. 


Éducation et service de feu M le Dauphin. 


Hossart, tapissier ordi- 
naire, déduction faite des 


| retenues, Ci. A di due 


Richari, garçon de gar- 
de-robe, déductior faite 
des retenues, 1,651 E 19s. 
4 d., ci. 

Femme Richard, ‘empe- 


| seuse, déduction faite des 
| retenues, 1,487]. 15 8., ci. 


Le Tournclle; garçon or- 
dinaire de la chambre, dé- 


ù duction faite des retenues, 


4,129 1. 18 s. 4 d., ci. 


Bontemps, argentier, ‘dé- 


duction faite desretenues, 
322119 8" 2 CRT 
"D'Arcourt, gouverneur, 
jour restant de ses appoinr 
tements des 6 premiers 
meis 1789, 103, 00 L., ct: 
Lefèbvyre, secrétaire’ de 
la garde-robe, déduction 
faite des retenues, 2,426 1. 


1,818). 5s. 
1,651 19 
1,487 15 
4,129 18 
3,241 9 
103,000 


» de 
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AU, Chrome nes Fr 2,426 1, 10 8. 
PA 1 maître d’ar- 

mes et des exercices mi- 

_ 1,666 1. 13 8. 4 d. 
a M TOR saines 1,666 13 
Re commissaire ot- 

dinaire de la maison, dé- 

duction faite des rete- 

* em 4,862 1. 3 s. 9 d., 
DM Ne SES TRS 4,867 3 
"u Chapelle, secrétaire 

des commandements, dé- 

duction faite des Dors 

4,862 L 3 8. 9 4., ci. 4,862 3 


10 parties preuantes, 
FT CON PP PEN 


Chambre de Madame Adé- 
laïde. 


. Narbonne, dame 
d'honneur, pour avances 
ar elles faite:, 88,554 1. 


CICR ORNE ASIE 
Le Normand, a W 
æ soie, 9,960 1 É* 


ss nnamns nn 


gr et com- 
pagnie, marchands de 
sole, 1,406 1., ci........ 
Darnault, imarchand 
miroitier, 20, #7 L,168; 
AR Pet, NUE 
Dufourny, marchand 
de toile, 42,523 1. 13 s., 
M ss Rs 25 cos 
Veaugeois, marchand 
tabletier, 1,7581.6s., ci. 
Gosselin, marchand 
ébéniste, 5,394 livres, ci. 
Les fermiers des voi- 
tures de la cour, 3,696 li- 
VOS, san eau 20 
La succession de la 
veuve Letellier, 447 li- 
TÉÉRCE. da dore 
Femme Marchand, mar- 
chande de toile, 160 li- 
TCB, Cl son 08 ere 
Daguerre, bi 
SLT ENT. Ce ae 3 
Massé, orfèvre, 87 |. 


La Crampe, marchande 
sea 184 42185 
Pins & Robert, mar- 
chands de papiers peints, 


Lo 100 1 M STEEL de 
Blanchard, menuisier, 
484 livres, ef... ... 
_Lavaissière, chaudron- 
nier, 24 livres, ci...... 
mg peintre, L 
8, Che solace ss s 
Gallents, bijoutier, 
HISRESS CE uen, ar 


Girault, marchand de 
Fra 120 livres, ci. 
ss marchand de 
ier, Le livres, ci.. 
abouli ce, parfumeur, 


88,554 L. 16 8. 
9,960 14 
1,406 » 

20,857 1 

42,523 43 
1,58 6 
5,394 * 
3,696  » 

447 » 
460 » 
321 ” 
Su) 46 
1,764 12 
2,156 10 
184 » 
24 » 
458 18 
606 » 
120 » 
1,225 # 
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» d 


4 


9 


9 


129,146 L 17 8. 8 d, 
a ———— 


A Vi. tr PPS PER 
Sommeson, valet du 
Te sg plie 


Decannecaude, pre- 
mière femme de cham- 
bre, 2,250 livres, ci. 

Joinot, doreur, 67 li 


Line ne POP PITIAE 
.Marguant, 800 livres, 
a rabda boc er ue à 
Bournot, femme de 


garde-robe, 400 1. 128., 
CALE RE TACE: 
Bournot, porte-effets, 
S00"'Hvres, eb: 2515247 
Graillot, raCccommo- 
deuse de dentelles, 500 li- 
PP R ED PE 
Sicot du Jardin, horlo- 
ger, 439 livres, ci...... 
Migneaux, nour gazkt- 
tes, 300 livres, FPE 
Ozanne, premier frot- 
teur, 420 livres, Ci. ou 
Moulin, deuxième frot- 
teur, 420 livres, FE PPRUE 


33 parlies prenantes, 
en total 
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182 1. 


13,069 


59 


. » d, 


201,571 1. 13 8. » d. 


ne 2 De de ed 


Chambre de Madame Éli- 
sabeth. 


Robert,peintre,1,0001i- 
LAS eo BC ES Ce PTE 
Imbert, secrétaire de la 


chambre, 20,775 I. 10 8., 
ÉTENALRS 81148541 

Dujardin, horloger 
HE IE NS ARE: TRARP ES 


Bertin, marchande de 
modes, 10, 886 livres, ci. 
Dubuquoy, tapissière, 
TELUS MVÉEE les cass te 
Daguerre, ébéaiste, 
LHO0ATEOS, Cle :2 20., 22 
Delanoue, iroiti 
262 res; ras ss 


Morel, pourles voitures , 


de la cour, 5,448 livres, ci 
La demoiselle Capet, 
peintre, 480 livres, ci. 
Jubin tapissier, 6, 539 li 
MERE Jar rubase 
Bazan, papetier, ra 
DA CLS LE ENS 


11 parties prenantes, 
FE D 71 CPAM EAN ETES 


1,000 1. 


20,775 
253 
10,886 
7,786 
1,968 


578 


56,277 1. 


» $. » d. 
10 » 
17 » 

» » 

» » 

” » 

» » 

1 » 

1 5. » d. 


Menus plaisirs. 


Gallerand des Rosiers, entrepreneur des char- 
rois or roi, déduction faite des retenues, 325 1. 
325 1. 12 8. 8 d. 


LE RON UN PEER LEP 

Coquet, maître à écrire 
des pages de la chambre 
du roi, déduction faite 


60 


des re'enues, 699 1. 10 s. 
(3 RSA LRU ETAPE 

Moucelet, bourrelier, 
déduction faite des rete- 
nues, 1,388 1. 14 8., ci. 

Guichard, musicien, 
déduction faite des rete- 
nues, 1,499 liv. 10 8., 
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Bazin, faïencier, dé- 
duction faite se rete- 
nues, 639 ].8s., 

Daivi nard A nitroen 
des piges de la chambre, 
déduction faite des rete- 
nues, 317 1. 15 8. ci. 

Dagest, garçon de gar- 
de-robe, déduction faite 
des retenues, 399 livres, 


Boucher, coffretier- 
mallelier du roi, déduc- 
tion faite des retenues, 
1951 10/82 01222121 

Pinon, valet de cham- 
bre horloger, déduction 
faite des retenues, 598 1., 


Pinon, huissier des bal- 
lets du roi, déduction 
faite des retenues, 1991., 
10 8., ci 

Bailleux, marchand de 
musique, déduction faite 
des retenues, 1,606 1. 
198, Clive eZ 

Ferret, prévôl dedanse, 
déduction file des rete- 
nues, 119 |. 10 8., ci. 

Lavocat, p'intre ‘en 
armoiries, déduction fai- 
te de: retenues, 6,400 1. 
2 PAT PTE Re RARES PS 

Jacquet, juré-crieur, 
déduction faite des rete- 
nues, 9,209 1., 10 8., ci. 


14 parties prenantes, 
ED ÉDIAIC A eue 


onale.] 


699 1. 10 8. » d 


1,388 14 » 


17409 00e Ur 


180 EN: PO 


317 


399 Del Ca 


10 » 


195 


598 » » 


10900440 Er 


1,606 J8 


119 10 » 


6,400 12 » 
DUT MO UE 


23,598: 1. 19 <..8 d. 


Chambre aux Deniers, 


La veuve de Marcotie 
de Forceville, conserva- 
teur dela vaisselle du roi, 
de la reins et de la cou- 
ronne, pour fourniture, 
ouvrige de réparations 
d'orfrvrerie, la somme 
de 20,502 livres, ci..... 

À l'égard de la demande 
de la dame veuve Mar- 
cotle en SH har d’in- 
térêts, l’Assemblée na- 
tionale décrète qu’il n’y a 
pas lieu à liquider. 


Une partie pren:nte, 
OA Es ns revuine, 2 


20,502 1, » 8. » d. 


20,502 1. » 8. 
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Jardin du roi. 


La Billarderie, inten- 
dant, 133 1. 6 8. 8 d., ci. 
Daubenton, garde et 
démonstrateur, 2,070 li- 
Vies Cest peees 7:78 
La Cépèle, garde et 
démonstrateur, 1,485 li- 
NES CT IE sde tee À 
Faujas, adjoint à la gar- 
de des cabinets, 1,800 li- 
à 1 22 PA PR 
La Marck, botaniste, 


830 Jivres, ci... 2. 
Jussieu, démonstrateur, 
1,080 livres, cissae be 


Brognard, démonst:'a- 
tur de chimie, 1,800 li- 
LUNA VOS RO AE 

Portal; ‘professeur d’a- 
natomie, 1,350 livres, ci. 

Mertrud, démonstra- 
teur d'anatomie, 1,500 li- 
VEOS, CESAM de 

Lucas, bui:sier du ca- 
bine! d'histoire naturelle, 
810! here, Er. 7, 

Guillote, commandant 
de la police du jardin, 
3 2400Hvres Che. 

Van-Spaendonck, pein- 
tre et dessinateur, 740 li- 
VreB Ci he OCR TE à 

Baillon, 2 es 
300livres, ci..... EEE 

Sonnerat, correspon- 

dant, 300 livres, ci. 

Thouin, jardinier ‘en 
chef, 500 livres Mets... 

Le Clercde Buffon, pour 
la location de la nouvel- 
le pépinière et de deux 
maisons, servant de dé- 
5% pour les squelelles, 

400 livres "el... 

La veuve Bertin, por- 
lière, 179 livre:, ci...... 

La Pierre, premier gar- 
de-bosqu:t, 51 livres, ci. 

B'rnard - Lagrange , 
deuxième garde-bosquet, 
SANT ELLE 

La Porie, troisième gar- 
de-bosquet, 51 livres, ci. 

Depierre, quatrième 
garde-bosquet, 81 livres, 


Verniquet, architecte, 
1,080 livres, ci...... 

André-Thouin, jardi- 
nier en chef, pour entre- 
lien des bâtiments, 891 1. 
582,643 Ci, 


25 parties a rate 
Ea total. 
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133 IL. 
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du rot, Renaud,couvreur,2201. 
BAPE PME AAC NS PRE 2204103 8.034; 


Différents entrepreneurs, ouvriers, fournisseurs Le Bœuf, ferblantier, 


pour les années 1784, 1785, 1786, 1787, 1788 | 9,937 1. 15 8.6 d., ci. CAC € «RE OR 
et 1789. Lelèvre, fils, laillan- 
PARIS dier, SIC ue 58 » ” 
. nr ciseleur, 
Nicolas Eu acier, AUS sessssssessee 2,000». » 
50,773 I. 4s. 11 d., ci... 50,773 L. 4e. 11 d. ucas et éondouin, 
La eh L ‘Allier, plombiers, 127,5741.5 s., 
es 23,926 1. 10 8. x aie ES ME An D : 227,574 5 » 
N'Oteneles terre. 2 23,926 10 9 LE 
Faniel, vannier, ou ses É rie 57,864 1. 108. 
représentants 97 livres, PAM CAPES LESC D 27,864 10 1 
De Near t Draues » La veuve Landrin, De 
A Lors, horloger, cier, 12,065 1. 11 s., ci. 12,065 11 » 
7,418 1.19 s., OMR 19 7» Guyard, maçon, 
Les héritiers ‘de Ber- 56,710 1.9 8.7 d., ci. 56,710 9, 7 
thes, terrassier, 3,780 1. Heurtier, gurde-maga- 
A de use. 3,780 5 4 sin, 190 I. 12 8., ci... 190 12 » 
La veuve et héritiers La veuve, de” Gérard, 
Dupré, sculpteur, 593 li- vitrier, 26,592 1. 4 s. : 
yres, RM MM 593 * » 7d.,ci so ur ns si8 + ee 8 » 6/0 26,592 4 { 
Claude - Jean Rue La veuve Yvon el Ri- 
Croix, paveur, 61,909 vet, couvreur:, 16,082 1. 
VAL E D Re 61,909 18 3 LD EU AC PE PR 16,082 118 0y5 
La veuve d'Antoine Val- Hirsch, destructeur des 1 
lée, éping ier, 1171.148. TAB ent de sie des mets le le 192 » » 
DA AE r ‘ART RS Lespart, épicier, 
RU Bantiste Hadan- 8, LAS BA ÉE de Lots 8,148 7 » 
cour, chandelicr, 2,988 L. Gb rt, doreur, 3,261. 2 
16,8: CR RE Ad « 2,988 16 » Ma Ernie 3,236 10  » 
ienne T ompetle, me- , 
nuisier, 49,077 138 34. 20,091 1. 19 8. 6 d., ci. 20,091 19 6 
D Pomers ut LOTO 49,977 pr 
FE | Fées vitrier, Château de Meudon. 
SOPRANO TR nee 3,281 » il 
ane AGE Lam- Desprez, treillageur, 
bin, vitrier, 11,799 1 BC AIO A DES NE LISA 369 5 » 
19 Sd TE ans ee 41,799 42e 8 Lucas et Gondouin, 
'onetih Fee plombiers, 7,326 1. 8 8. 
vernisseur, 293 |. 17 8. EC PP PEROU 13201 ne 87 
Client eme eiut 2931 47 » Pelissier,serrurier, 
Denis Guillaume Char- 1,ASDENAT 8 24, cire TA AT ? 
det, épinglier, 3,112 1. Masson p intre en bâ- 
SCA 3,112 3 11 | timents, 1,584 1.78. ci. 1,588 7 
Charles- Auguste Muller, La succession de Dro- 
pe élicr, 7,609 1. 1.5. 3 d., psy pire, marbrier, 15 li- 
EE ca ST 7,609 1 3 VHED CRE Se depart 45 u 
“Bones. marbrier, 399 li- Les représentants de 
NTOR, Clone D la review e 399 » » Dropsy lils, 206 1. 5e., ci. 206 «0 5 » 
Veuve Simon, entre- Ra; son, jardinier du po- 
preneur des subles de ri- tacver (lu roi, pour fumier, 
LUE 4,349 148, PONT BACS LS 299 10 » 
ne PTE de ce 4,349 14 \» Hunout, couvreur, 
“juiss Charvel, cou- 5920 livres, CHA S.. 5,920 » » 
vreur, 3,798 |. 13 8.2 d., Survie, inspecteur du 
Ces D Res due 20 3,798 13 2 château de Meudon, dé- 
Jacques Dupuis, jardi- duction faile de 333 1. 
nier,.3:972 138, 10i. Sara! 3 » 6s.8 d. pour sa contribu- 
Gristophe La Place, mar- tion patriotique, 2,666 1. 
chand de fer, 29,307 1. ABB AP OS CNE RE re 2AGOLP AS MAL 
TT Ce eL ROUTE aie 7 Ragon, jardinier, 
Charpentier, jardinier, Da [EN RM (ÉCHOS CARO 2,290 10 à 
2,000 ivres 2 Ch... 2,000  » » Boisselette, jardinier, 
Louis - Gervais Que- 3,150 livres, ci ......... 3,150  » » 
nout, vernisseur, 283 1. Rossignol, jardiuier, 
FA AG VAL EE PSE cp ISERE 3 1,350 livres, Te FAT APE 1,350 » » 
Fournier, portier, 
Château de Versailles. D dou CEST 270 » " 
2 de-magasin 
De May, marchand de atey, gar gasin, è 
sable dé Fire, 1 780 ].. LV CIRE 1 PT CEE 162 10 » 
Clare ste dise ANR A 780 » » 
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Manufacture de plombs 
laminés. 


Moreau de La Gastine 
et Cuyeux, associés de la 
manufacture des plombs 
laminés, pour le paye- 
ment de ce qui leur reste 
dû sur les intérêts alloués 
à ladite manufacture, à 
causede leurs fournitures 


de 1766 à 1779, 15,686 |. 

10: à CERN ES 2e 15,686 1. 10 s. 3 d. 
53 parties prenantes, 

CRUEOTA I. et lea dufelolé 675,204 1. 4 s. 1 d. 


ne 


L'Assemblée nationale autorise au surplus le 
directeur général de la liquidation et son comité 
central de liquidation à procéder à la liquidation 
des états des bâtiments du roi, non visés par le 
sieur Dangevilliers, sur Ja seule vérification des 
inspecteurs ee de 1776, lesquels seront 
garauts de la réalité et de la valeur des ouvrages, 
sans que cela puisse préjudicier à la responsa- 
bilité dudit Dangevilliers, absent. 


Arriéré du département de la marine. 


Les administrateurs de la régie des vivres de 
la marine, la somme de 528,849 |. 14 s. 11 d., 
pour restant du prix des fournitures par elle faites 
des vivres aux gens de mer, et de pain de muni- 
tions aux canoaniers matelots, employés aux tra- 
vaux de la rade de Cherbourg, pendant 1787, 
1788 et 1789, sauf la retenue des 4 deniers pour 
livre, ladite somme à la décharge de la caisse des 
travaux de Ja rade de Gherbourg, à laquelle 
caisse ladite somme sera précamptée, sur celle 
dont il a dù lui être fait fonds pour l'année 1788, 
Cl Revue APR T? 528,849 1. 14 s. 11 d, 

= ART Boucher, pour 
fournitures de tuiles à voi 
les, faites aux ports de 
Brest et de Lorient en 
1789, sous la déduction 
des 4 deniers pour livre, 
124571.:8/s819"4d ei x 

....... Casenove, pour 
fournitures faites à la 
marine, en 1788 et 1789, 
sous la déduction des 
4 deniers pour livre, 
348,805 livres, ci....... 

A l'égard de la récla- 
mation faite par le sieur 
Rouhières, l’Assemblée 
nationale, avant de pro- 
noncer sur les diverses 
prélentions de cet entre- 
preneur, décrète qu'il 
sera tenu de remettre en 
bon ttat, si fait n’a été, 
les lits qui lui ont été 
confiés par le gouverne- 
ment, de compter des 
sommes qu'il a touchées, 
pour le mettre à portée 
de faire procéder à l’es- 
timation des objets qui 
garnissent l'hôpital, et 
appartenant audit Rou- 


125481 ue: 2:53 


348,803  » » 
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hières, et doivent être 

repris par le gouverne- 

ment, sur le pied de 

l'estimation ; et dans le 

cas où ledit Roubhières 

ntgligerait de faire pro- 

céder auxdites opéra- 

tions, l’Assemblée auto- 

rise les administrateurs 

des travaux de Cherbourg 

à faire les démarches et 

poursuites nécessaires 

pour l'y contraindre : S 
après lesquels remises, 

compte et estimation, il 

sera statué sur les récla 

mations dudit Rouhières, 

s’il y a lieu, sauf les com- 

peasations de droit. 

Re 


3 parties prenantes, en 
tot El SENTE 322 + 960,12 


Arriéré du département des finances. 


Les entrepreneurs des bâtiments des domaines, 
pour les ouvrages de construction de la nouvelle 
prison de la Force destinée à remplacer celles 
de Saint-Martin et Saint-Eloy, la somme de 
Asset 1. 1 s. 10.d., payable comme il suit : 

avoir : 


A Niveleau, maçon, 

19883 El diese... 79,853 1 HIS- 0 
À Bajonnet, serrurier, 

RANGSALE IS SAC... 22,163 5 » 
A Wibert, carreleur, 

2,653 1147804 er. 2:555 A 4 
À Rascalon, sculpteur, 

GS C0 Pa LME CARRE 5 0,634 10 » 
A Corbel, murbrier, 

À TS CL 3e no 4,472 13 » 
À Guerrier, vitrier, e 

996419 ar5dr cie. Me 996; 90m 
Wateblée, peintre, 

PAU BEN EAP PASS ER © » 
À Pollier, épinglier, 

EE C8 CO PTS CCC CRE 589 14 » 
Lepeinteur, paveur, 

45814318 TeRerrre. Se 458 13 » 
Heurtaut, tapissier, 

GLS ME SACIAURE 6,913 14 » 
Desmaisons, architec- 

te, 25,484 livres, ci..... 25,484 » » 
Picart, inspecteur, 

1,200 livres, ci....... GE 1,200 » » 
Ciavereau, vérifica- 

teur, 1,600 livres, ci... 1,600 » » 
Hapie, vérificateur, 

1,900 livres, ci....... pe 1,900 » » 
Somme pareille, ci... 156,459 1. » s. 10 d. 

Rs 


À la charge par lesdits entrepreneurs, chacun 
en ce qui le concerne, de rapporter extraits des 
opposants sur Niveleau, maçon, ou aucuns deux, 
soit du sieur Poinsignon, soit du sieur Matagon 
et mainlevée, tant desdites oppositions, que celles 

ui seraient, formées ès mains du conservateur 
es finances. 

Les ouvriers et entrepreneurs qui ont travaillé 
pour l'administration de la police, savoir : 
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Vannier, maçen, 300 1. 
Ed, Een cosersce 390 1. »:. 4 4. 
menusier, 
420 pres, ci..........… 42% » » 
Travers, serrurier, #7 


666 livres, Ci........... 
witrier, 389 
Ra uEs eus à bé vire 389 » = 


vres, Ci 
Bouéry, pei et do- 
reur, 122 nr. 122 . » 
Lucas et a, 
pombiers, 274 livres, ci. ?74 " " 
2AILL vs 4 à. 
CR — 


Les professeurs royaux, La somme de 20,436 |. 
13 «. 4d., pour le payement des gages, asgmen- 
tons des gages des dceurs ei prof-sæurs 
royaux, et meoues nécæsiés du coliège royal, 
peudant l'année 1789, ladite somme payable 


comme il suit: 
Sequin, 656 L 13 s. 4 


Le er _—_ 656 1L 2 4d 
“Martin, 810 livres, ci. De." :, 
.Dudemaine, 810 livres, 810 

Flood, 810 livres, ei... 810 : . 
Matignon, R{0livres, ci. 819  » . 
Paillart, 630 livres, ci. 630 > 
L'abbé Lourdet, 548 li- 
ne 549 » : 
Caussin, 340 livres, ei. 310 . 
Ruftin, 540 livrer, ci. 540 . 
 Vauvilliers, 540 
nr mmriensesrms 510 L . 
. Bosquillon, 340 livres, 50 

Dupuis, 540 livres, ci. 510 » 
L'abbé de Lisle, 540 li 
Me Re nu IR 240 > » 
L'abbé Coursand, 

Kvres, ci. ....-..... 549 oo» » 

340 livres, ci, 540 » 3 

_De Lalande, 540 livres, 
LE Lee dr L 349 - » 
. Lemonvier, 540 livres, 
|: PP ARRERAEUES SERA 30 » : 
Lefère deGineau, 540li- 
he A y MON 40 + >» 
Raulin, 540 livres, ci. 540 _ 
Portal, 540 livres, ci. 540 » . 
Darcet, 540 livres, ci. 510 . Ê 
.Daubenton, 540 livres, - 
Cr ren RL 530 » d 
Laget-Bardelin, 340 li- 
PR ne donc 540 - x 
_Bouchaud, 540 livres, 
7. CARRE EX 2 RE 9 - » 
L'abbé Dutemps, 540 li 

No Pers 4 EE 559 oo» » 
Et pour les gages de 
tions de gag pro- 

de 

suivant l'état de distribu- 
tion en sera 
pour l'an 1789, 5,670 li- 
Le TRES RER : 5,670 » » 
prenantes, somme pa- 

5 L) 
reille... cer ….. 2,561. 135 1 


——— 
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‘Ser laquelle il revænt 15,930 lreres au col- 
lège royal, et 4,526 1. 13 8. 4 d., aux profes 
surs de théologie. s 


Créances sur le ei-devant clergé. 


_ L'Assemblée mationale déclare créanciers légi- 
times de l'Etat, pour les causes qui vont être 
DT les per:onves ci-après nemmées : 

* Ciaude-Françoïs Galmiche, prêtre directear 
des religieuses aruonciades de Yesou!, de 108 li- 
vres de rente perpétuelle, sans ret-Bue, au pri- 
cip-l, au éemier vingt, de 2,000 tivres par ui 
prétées awadites , suivant l'acte passé 
par-derant notaire à Vesoul, le 4 mai 1790 : ea 
onu pen = décrète he arré es lui en 
seront payés, à com u :j us seront 
jJustuifiés ire dus. ges pt 

2° L'hôtel-Vieu de ta ville du Croisie, de 
280 livres de rente perpétuelle, sans retrnue au 
principal, au denier visgt-cing, de 7,000 livres 
suivant l'acte passé par-devant notaire, en la 
sénéchauesée de Guérande, entre les religieux 
de l'abbaye de Prière, et les administrateurs du 
suedit hôpital, qui ont prêté ladite somme de 

7,008 livres ; en conséquence, décrète que ke 
arrérages lui es seront payés,.à compiler de jour 
qu'ils seront justifiés être dus. 

3° Chapotin de La Jonchère, eemme hérilier 
par son épou-e, de la veuve Decamps, de 120 li- 
vres de rente annuelle et perpétuelle, sujette à 
la retenue des impositions au principal, au de- 
nier vingt, de 2,408 livres ge par ladite 
veuve Decamgs au chapitre de Saint-Martin de 
Chabhs, suivant l'acte passé par-devant rotaire à 
Chablis, le 12 août 1766; en conséquence, dé- 
crèle que les nrque… nf lui en seront payés, à 
compter du jour qu'ils serout ju:titiés être dus. 

4° Rose Bechamps, veuve Perreau, et Reine 
Perreau, de 186 1. 6 s. 1 d. de rente, sujette aux 


D ge EaVUIT : 
dame Rose Bechamps, veuve Perreau, de 
120 livres au principal de ?,400 livres et ladite 
Reise Perreau, de 66 1. 6 s. 1 d., au principal de 
1,326 L. 2 5. 7 d., par elle prètés aux religieux 
de l'ordre de la Trinité, de la maison de la Mar- 
che, au denier vingt, suivant une reConnais- 
sauce sous signature privée, du premier jan- 
vier 1761, et une quittance du 12 mai 1770, à ka 
suite d’un acte caprulaire dudit jour ; en consé- 
quence décrète que les arrérages leur en seront 
és, conformément aux décrets des 8, 12 et 
4 avril 1791. 
5° Claudine Jassoud de Romans, de 13 livres 
de rente perpétuelle, sans retenue, au pris- 
ae 4 À 0/0 de 3,000 livres par elle pré- 
aux relimeuses du monastère de Sainte- 
Urenke de Romans, survaut l'acte passé devant 
notaire à Romans, ke 11 jain 1786; en consé- 
quence, décrète que ladite renle sera payée à 
esmpier du jour qu'efle sera justifiée êlre dne, 
de 6 mois en 6 mots, aux 11 juin et ?1 décem- 
bre de chaque anaée. 
6° Bertrand Brou de La Chaïse, de 100 Tivres 
de rente sujette aux retenues des impositions, 
au principal de 2,008 livres à lui transportces sui- 
vaut l'acte par<devant notaire à D nes le 
45 août 779, par Pierre Front Roux Guilhem, 
héritie de demoiselle Prale Aumassip, avait 
elle-même hérité de Pierre Aumassip, prêtre cha- 
noïne de lé æathbédrale de Saint-Etieone 
Saint-Front Périgueux, qui avait prété les- 
dites 2,09 livres au itre de Hadne église, sui- 
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yant l'acte passé rar-devant notaire, à Périgueux, 
le 30 janvier 1753; en conséquence, décrèle que 
les arrérages lui en seront payés, à compter du 
jour qu'ils seront justifiés êlie dus, par le rece- 
veur du district de Périgueux, jusqu’ou jremier 
janvier 1792; et à compiler de cette éj:oque, par 


les payeurs des rentes sur l'Etat, ou par les re- : 


ceveurs des districts qu’il voudra choisir, con- 
formément aux déciets du 15 août 1790. 

7° Jeanne Jeze juct, veuve d'Olivier Jezequet, 
comme trtrice de ses enfants mineurs, de 300 li- 
vres de rente perpétuelle, sujette à la retenue 
des impositions, au principal de 6,000 livres par 
elle prétées à l'abbaye de Saint-Mathieu, ordre 
de Saint-Benoïit, congrégalion de Saint-Maur, 
suivant l'acte passé par-devant notaire, en la 
sénéchau:sée de Brest, le 15 décembre 1779 ; en 
conséquence, décrète que les arrérages lui ea 
seront payés au 15 décembre de chaque année, 
; compter de l’époque qu'ils seront justifiées être 


us. 

8° Marliave, de 800 livres de rente sujette aux 
impcsitions, au principal de 16,000 livres fai- 
gant partie du prix de l'office de maire d’Alby, 
PE lui cédé et transporté à Charles Le Goux de 
4 Berchère, archevêque d’Alby, pour être uni 
audit archetêché, suivant trois actes passés de- 
vaut nolaire à Alby, les 30 juin, 23 août 1694 et 
dernier jour d'avril 1703; ladite réunion homo- 
log: ée par arrêt du conseil du 30 juillet 1694 ; 
en conséquence, décrète que les ar'érages en se- 
ront pay(s à compter du jour qu’ils seront jus- 
tifiés être dus. 

9° Jean-Jo:e ph Rolland, prêtre, de 200 livres de 
rente sujette à la retenue des imjosilions, au 
principal de 4,000 livres par lui prêtées iu cha- 
pitre de l'église royale, collégisle et séculière 
de Notre-Dame de la ville de Gbât llerault, sui- 
vant l'acte passé par-devant notaire à Châtel 
lerault, le 14 août 1789 ; en conséquence, décrète 
que les arrérages lui en seront payés, à compter 
du jour qu’its seront justifiés lui êre dus: dé- 
crète en outre qu’il n’y a pas lieu à lui accorder 
sa demande de faire entrer en compensation le 
capital du contrat ci-dessus énoncé avec le prix 
de l'acquisition qu’il a faite de la maison, à la 
constiuct on de laquelle à été employé le caital 
de la cou:tilution. 

10° Jos ph-Augustin de Bonexic de Pinieux, de 
2,100 livres de rente, sujette à la retenue des 
impositions, au princif al de 54,000 livres au de- 
nier vingl, prêiées aux retigicuses de la ci-devant 
abbaye royale de Saint-Sulpice de Rennes; en 
conséquence, décrèle que ILs arrérages lui en se- 
ront payés à cumpier du jour qu'ils seront jus- 
tifiés être dus. 

11° Sinon-François Dartigues, de 240 livres de 
rente perjétuelle, au principal, ou deuier vingt- 
ciuq, de 6,000 livres prétées à l’ibhaye de Saint- 
Sever-Cap, par acte sous seing privé, le 10 jan- 
vier 1783; en conséquence, décrète que les 
arrérages lui en seront payés à compter du jour 
qu’ils seront justifiés étre dus. 

12° Claude Larlin, receveur de la porte de Bar, 
représeutant Tyrion de Verely, de 400 livres de 
rente perpétuelle, sans releriue, au priacipal, au 
deuier vingt-cinq, de 10,000 livres prêtées aux 
religicux de l'abbaye de Notre-Dame de Lille en 
Barrois, suivaut l’acte passé par-devant notaire, 
le 5 juin 1774; en conséquente, décrète que les 
arrérages lui en seront payés, à cowptxr du jour 
qu'ils seront jus!ifiés lui être dus. 

13° Beraard Bretons et Jeaine Bordenave, sa 
femme, de 1,200 livres de reute perpétuelle, sang 
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relenue, au principal, au denier vingt-cinq, de 
30,000 livres prêtées à l'ablaye de Saint-S:ver- 
Cap de Gascogne, ordre de Saint-Benoît, congré- 
gation de Saiut-Maur, suivant trois promesses de 
passer contrat, des 19 novembre 1774, 48 oc- 
tobre 1775 et 15 août 1777 ; en conséquence, 
décrète que les arrérages leur en seront payés, 
à compter du jour qu'ils seront justifiés être dus. 

14° Charles-Joseph Berthé de Ghailly, de 80 li- 
vres derente au principal, au denier cinquante, de 
4,000 livres dues par le clergé du diocèse de 
Tours, suivant l'acte passé devant notaire, Le 
7 septembre 1720 ; en conséquence, décrète qu'il 
lui sera délivré une reconnaissance de liquidation 
valant contrat de 80 livres de rente, au même 
principal de 4.000 livres et que les arrérages lui 
en seront payés à compter du jour qu'ils seront 
justifiés être dus. 

45° Cbarles-Joseph Berthé de Chailly, d'une 
rente de 1,067 1. 15 8. 4 d. net, au principal de 
29,165 1. 18. 7 d., dues par le clergé du diocèse 
de Tours ; en conséquence, décrète que les arré- 
rages lui en serout payés à compter du 4* ya 
vier 1788, sous la déduction de 1,166 IL. 448. 4 d., 
qu’il a reçues à compte; décrète en outre, à 
l'égard des f ais que réclame ledit Berthé de 
Chuilly, qu'attendu que ces frais ont été faits 
postérieurement à la publication du décret des 
14 et 20 avril 1790, il n’y a pas lieu à en resti- 
tuer le mortant. 

16° Darrieu Majou, maître en chirurgie de la 
ville de Grenade, de 52 livres de rente annuelle 
et perpétuelle, sans rtenue, au principal, au 
deuier vingt-cinq, de 1,300 livres par lui prêtées 
aux religieux de la ci-devant abbaye de Saint- 
Sever, ordre de Saint-Benoît, congrégation de 
Saint-Maur ; en conséquence, décréte que les 
arrérages lui en seront payés à compter du Jour 
qu’ils si ront justitiés être dus. : 

1% Pierre Mourier des Granges, négociant à 
Limoges, de la somme de 3,987 livres pour four- 
nitures de bois faites aux religieuses de l'abbaye 
des Allois, de la ville de Limoges, suivant l'acte 
consenti à son profit par lesdites religieuses, le 
7 février 1788 ; en cunséquence, décrèie que 
ladite somme de 3,987 livres lui sera payée avec 
les iatérêis depuis le k 
16 mars 1701, C2... 3,9871. »s »d. 

A l'égard du surplus 
des pétitions formées par 
ledit Mourier des Granges 
contre ladite abbaye des 
Allois et contre celle de 
la Règle, l'Assemblée ren- 
voie 8a demande au di- 
rectoire du département 
de Ja Haute-Vienie pour 
vérifier les livraisons qui 
ontété faites depuis l’an- 
née 1788, et s’il n’y a eu 
aucun payement de fait 
sur lesdites livraisons. 

18 Fronçois Faurie, 
ménager du lieu de 
Mauvé, de la somme de 
4,030 1. 15 s., à lui due 
par les religieux carmes 
de la ville de Tournant, 
par acte sous- eing privé, 
uu 4 octobre 1787; en 
conséquence, décrète que 
ladite somme de 4,030 1. 

15 8. lui sera payée avec 
les in'érêts au denier 
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vingt, avec retenue, à 
compter du 9 mars, date 
de la présenlation de ses 
titres au directoire du 
district, ui........e.e 

19 Louis-Françuis Le 
Sourd, négociant à Tours, 
de la som de 6,000 li- 
vres pour fouraitures de 
marchandises par lui fai- 
tes aux religieux de la 
ci-devant abbaye de Mar- 
moutiers;enconséquence, 
décrète que ladite somme 
de 6,000 livres lui sera 
payée avec les intérèts, 
au denier vingt, avec re- 
tenue des impositions, à 
compter du 48 mars 1791, 
FT ÉRTRÉ bases FER F 

Quant à la demande de 
334 livres 9 sols pour 
fournitures faites par 
ledit Le Sourd, dans le 
courant d'avril 1790, l'As- 
semblée le renvoie aux 
ci-devant relisieux de 
Marnouter, pour en être 


ayé. 
j 30: Rivoaau, homme de 
loi, la somme de 300 li- 
vres, par lui prétée aux 
ci-devant religiux de 
Lannion, par acte sous si- 
nature privée du mois 
’avril 1786; ea consé- 
quente, déci ête que ladite 
somme de 300 livres lui 
sera payée avec les in- 
térêts comme dessus, du 
1e avril EE CL à -.< 
21. Claude Perrin, 
and custode de l’ordre 
ds cord :liers de la pro- 
vince de France, de la 
sonme de 1,500 livres 
pour les frais d’un 
Yuyage fait à Rome pour 
les alfuires de sun ordre ; 
en conséquence, ..écrète 
que lalile summe de 
1,500 livres lui sera 
jt CLASS eur 
2. Jacqu’s Ranloo, 
négociant à Grenuble, de 
la somm de 26,000 livres 
dues pir les religieux 
dominicaius de Grenoble, 
suivant deux actes passés 
ar devant notaires, à 
renoble, ls 12 février et 
8 octobre 1785, dunt ces- 
sion lui à été laite par 
G3s, art Ray, par acte tu 
9 janvier 1191 ; en consé- 
queuce, décrèie qu'il sera 
livré audit Jacques Ran- 
don use 1e onuaissance 
de liquida iou jortant in- 
térêt à 5 0/0, et avec re- 
tenue, ct re.uboursable 
dans l'e:pacerle 20 aunées 
à compter du 15 juin 
1784, et qu'à l'égard des 
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4,030 L. 15 8. » d. 


6,000 » 0] 
300 » » 
1,500 » » 
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arrérages de laditesomme 
de 26,000 livres, ils lui 
seront payés à compter 
du jour qu'ils seront 
justiliés être dus. 
L'Assemblée nat'onale, 
ajoutant à son «décret da 
24 juin deraier, par le- 
quel Philippe Binet, ar- 
chitecte, a été li quidé à la 
somme de 5,113 livres, 
pour réparalions et cons- 
tructions à la maison 
épiscopale de Rennes, 
décrète qu'il sera payé 
des intérêts de ladite 
somme, à compiler du 
4 juil'et 1790, jour de la 
demande qui ea a été par 
lui formée au présidial 
de Reunes, et à lui adju- 
gée par sentence de ce 
a du 16 octubre 


23 parties prenantes, 
ea total exigible. . 


Domaines et féodalité. 

... Latrémouille, pour 
rembourseinent de la fi- 
pa':ce principale de l'ac- 
quisitiou par lui faite des 
droits i’é“hange dans l’é- 
tendue du ci-devant du- 
ché de Thouars, 2,000 li- 


Avec les intérêts à 
compter du 29 septembre 
1790, jour de la remise 
des titres au comité de 
liquidation ; à la charge 
par lui de justifier de ses 
droits, et de faire déchar- 
ger ladite quittance de 
finauce sur les registres 
du con'rôle général. 

Les ayants-cause du 
sieur Mauriac, la somme 
de 300 livres pour rem- 
bourse : eut de la finance 
principale de l’ensage- 
ment des iruitsd'échange 
de la paroisse d’Attichi, 
et de ceux de la Ferté- 
sur-Perron, ci. . . .. 

Avec les intérêts à 
compter du 29 septem- 
bre 1790, en justifiant 
par lesdits ayanis-cause 
de leurs droits, et faisant 
décha'ger lesiites quit- 
tances de finances sur 
les registres du contrôle 
général. 

La veuve Franquières, 
pour remboursement de 
la finance et accessoires, 
de l'engagement par elle 
oblenu d’un droit de 
pére par eau de Saint- 

ymphorien d'Ozon, en 


* 
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15,817 1. 
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au décret du 4 août 1789, 
où tous les droits engagés 
ont cessé d’être perçus, 
laquelle époque sera at- 
testée par un certificat 
dûment en forme des of- 
ficiers municipiux de la 


commune de Gastelnau 


que le maréchal de Gas- 
tries sera teuu de rap- 
porter avee : 

1° L'original de la quit- 
tance de finance origi- 
naire d'engagement; 

2 L'expédition en 
bonne forme des juge- 
ments ou ordonnances 
des commissaires du rot 
du 21 avril 1640, qui a 
liquidé la finance et ac- 
cessoire du premier en- 
gagement desdits do- 
maines et droits, à la 
somme de 4,922 livres; 

3° Et enfin, un procès- 
verbal de récolement de 
l'état de pigeounier de 
Castelnau et bâtiments en- 
dépendant, lequel sera 
dressé sur la visite et ra 
port faits le ? août 1674, 
par experts convenus ou: 
nommés d’oflice, visé en- 
suite par le directoire du 
département ; à la charge 
encore par ledit de Cas- 
tries de justifier de ses 
droits. 

L'Assemblée nationale 
déclare au surplus que le 
domaine de Castelnau et 
dépendances, e-t, dès à 
présent, réuni au do- 
maine national. 

.... Avbicr, lasomme 
de 11,983 liv. 16 s. pour 
rembour-<ement des gref+ 
fes domaniaux, droits de 
parisis, contrôle et quart 
en sus de la ci-devant sé- 
néchaussée ct siège prési- 
dial de C'ermont-Ferraud, 


ci 

Avec les intérêts, à 
compter du 1% octobre 
1790, en rapportant par 
ledit Aubier : 

1° Les expéditions dù- 
ment en forme de ses 
différents contrats d'en- 
gagement et les origi- 
naux des quittances de 
finance duement déchar- 
gées des registres d 1 con- 
trôle général; 2° en justi- 
fiant d'une possession de 
40 années, tant par lui 
que par ses auteur. 

L'Assemblée nationale 
rectiliant son décret du 
27 mars dernier, par L- 

uel Louis-François de 

ayser à êlé liquidé à la 
soume ie 11,519 1. S 5. 


11,983 1. » 8. » d. 
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3 d., pour le greffe du 
ci-devant bailliage de 
l'Isle, avec les intérêts 
à 5 0/0, à compter du 
8 mars 1791, décrète qu'il 
sera payé en outre audit 
al ve de Bayser,. 
la somme de 352 1. Î48., 


181 1. 14 s., pour le 
sceau et honoraires des 
provisions dudit de Bay- 
ser, et 171 1. pour le mon- 
tant des 6 s. 4 d. pour 
livre de l’ancien principal 
du droit du marc d'or, 
non mg dans la pré 
cédente liquidation, les- 
dites deux sommes ({ai- 
sant ensemble celle to- 
tale de 41,872 L. 2 5.3 d., 
à laquelle le montant de. 
liquidation dudit office 
demeurera définitivement 
fixé, laquelle dernière 
somme produira intérêt 
à 5 0/0, à compter du 
{er octobre 1790, confor- 
mémeut au décret du 
16 juin; savoir : pour la 
somme de 41,519 L 88. 
3 d., montant de la pre- 
mière liquidation, à comp- 
ter dudit jour 1° ectobre, 
ju:qu’à la quinzaine de 
la sanction du décret ren- 
du sur la première liqui- 
dation et pour la somme 
de 352 1. 14 s., jusqu'à la 
quinzaine après la publi- 
cation du présent décret. 

A l'égard 1e la récla- 
mation faite par Henri- 
Léonard-Jean-Baptiste Ber- 
tin, ancien ministre d'Etat, 
en vertu d'arrêt du con- 
seil du 30 mai 1786, l'As- 
semblée nationale dé- 
crète que ledit arrêt sera 
remis entre |: s mains de 
re du Trésor public, 
à l'effct de se pourvoir 
par les voies de droit 
coutre ledit arrêt. 


Neuf parties prenantes, 
NC BRSSRRE , MERE 


JURANDES ET MAITRISES. 


Indemnités et rembourse- 
ments. 


Claude du Chef de La 
Ville, bonnetier, 272 ]. 
MEL ASE STONE 

Pierre-François Duver- 
gr, banget.er, 592 L 
BRU. Ci... 2° Test 


220,464 L 145. » d. 
21 L 56. » d. 
5921420 4 
C2 DRE PR 


LUS A REC ETES 


Nicolas Layille, 399 L 
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352 L 14 8, » d. 
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SRNICl see see msens 
Madeleine Ronny,599 1. 

BR CI nee Carmasenes 
Louis- Huguenin Richer, 

585 1.6 8.8 d., ci....... 
Marie-François, CYR ES 

GES DE SR OP AAA 
Pierres Nicolas Salmon, 

589 1. 15 8., ci.......... 


: François Us _ 
BABA EN Se 010 
nes ,.6111.168. 
Golhelf Herenfrield Ne- 
be, 580 1. 3 8. 4 d., ci. 
François-Jules- Gabriel 
de Seuille, dit Joly, pen 
tre, 87 1. äs.1 der 
Jean-Claude-Jose h Mar 
cou, menuisier; 4521.58. 


Louis-N icolas Lemaire, 
nn 4641.1s.3d., 
philippe-Nichel Duran: 
dier, 288 1. 4 8. 7 d., ci. 
Jean Lejeune, 456 L. 1 8 
Etienne Lenoble, 95 . 
CSN CLR chan 
Toussaint Monvoisin, 
faïencier, 400 1. 3 8.6 d., 


François cris 0 pts 
tailleur, 378 1., 
Pierre Mauroy, ailleur, 
LR BESANCON D ONF PAU 
Jean- Marie Cornesse, dit 
Châtillon, 173 L. 1 8. 1 d., 


Jean-Pierre Pélissier, 
ee 639 1.11 s.1 d., 


sonnette 


te Garno, serrurier, 
639 1. 11 8. 1 d.,ci...... 
Lpe. du serrurier, 
(ET) MATE SERRES 
Fe osent - Robert 
Hanclin, serrurier, 563 1. 
RE MONS rs AMoUO 
Henri ! Louis Scisne, 
serrurier, 591 1. 128. 34, 


Jean sex serrurier; 
663 1.5 s. 7 d., ci....... 
Furey Marie Cavalier, 
serrurier, 603 1., ci .... 
Toussaint Bouret, ser- 
rurier, 582 L. 11 5.2 d., 
CUS EN RATES TNT 
Jean ponte serrurier, 
567 1. 14 8. 8 d., ci...... 
Joseph ie chan- 
Re 419 1. 17 8. 2 d., 


ssovesrersseoseseceses 


Mie Peliet, bonnetier, 
633 1: 19 a. 2 d., (ESA 
Jean-Baptiste” Etienne, 
ous 5941.11 s.8d., 
ne frangais Cardon, OR 
feur, 200 1. 6 s. 3 d., ci. 
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599 1. 5 
599 5 
585 6 
575 5 
589 {5 
585 6 
CBY ER | 
611 16 
580 3 

87 4 
452 5 
464 ! 
288 4 
456 1 
95. 6 
400 3 
378 » 
311 18 
173 1 
639 11 
639 11 
(PESOME 
563 3 
591 12 
663 5 
603  » 
582 11 
567 14 
419 017 
633 19 
094 1 
200 6 


Lu 


Nr 
coifieur, 210 1. 4 8.2 d., 


Antoine Ne due tail- 
leur, 392 
Jean - AS Jacasson, 
tailleur, 382 1. 3 s. 11 d., 


ss... 


Louis- “François ‘Bailly, 
tailleur, 228 1. 18 8. 11 d., 


Christophe Petit, tail= 
leur, 179 1. 2 8. 3 d., ci. 
Catherine Duverger 
veuve Colombel, tailleur, 
LOUE 89 der eee 
Marie-Louise Genet, 
femme Dubois, chande- 
lière, 457 1. 19 8. 1 d., ci. 
Antoi: e-Robert Herpin, 
coiffeur, 141 L. 17 8. 6 d., 


Antoine Gilbert, coif- 
feur, 191 1. 10 s., ci... 
François Veissière, coif. 
feur, 178 1. 7 8. 1 d., ci. 
Louis Chaumont, ail= 
leur: 2200. 7 do 0e 
François Guerlet, tail- 
leur, 217 1. 16 8. 2 4. Ch 
Jean-Baptiste Lelièvre, 
DH, Bd, CH LE 
Jean-François Chatron, 
ae 379 1.148.7 d., 
* Giaude Michel Vaudoux, 
menuisier, 256 1. 148.7 d., 


jacques Deschamps, 
peintre, 421 1. 9 s. 4 d., 


Alexandre-Jacques-Da- 
vid-Denis Belle, Lu 
449 1. 13 s. 2 d., 

Nicolas Bouqüot coif- 
feur, 158 1. 3 8. 4 d., ci. 

Noel Gouin, coiffeur, 
492810 Cl: 

Jacques- . Leblanc, 
menuisier, 461 1.9 s.2.d., 


AiméCrussy, menuisier, 
436 1. 10 8. 7 d., ci...... 
Antoine-Louis Armand, 
bn) 420 1.5 s.7d., 
more Obry, 451 1. 
RON NO RE PREE 
Etienne Maclard, me- 
puisier, 434 1. 1 5. 3 d., 


Jean - FAnEte Beruard 
de May, 407 L. 5 s., ci. 
Gilbert Güillot, 464 rh 
16:87 1142201 2 cnbu re 
Jean-Charles Es 
AGAME AT S Clare ct 
Julieri Cotereau, 435 L 
(AE AC POTTER ET NS 
Honoré- -François-Marie 
Reiff, 458 I. 6 a. 8 d., ci. 
Pierre-Antoine rente 
ger, 465 1.5 s. 7 d. 
Jean Charles pinel de 
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210 1. 


392 
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18041 
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11 2 
19 1 
17 6 
10 » 
7 1 
» 7 
16 2 
2468 
14 7 
14 7 
9 4 
13 2 
5 à 
2 1 
9 2 
10 rs 
5 7 
15 5 
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16007 
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Grand-Champ, fondeur, 
ALL TC See 
Pierre-Louis Vivier, fon- 
deur, 199 1. 1 8. 8 d., ci. 
George Huron, fondeur, 
206 ETS JP CRE 
François-Marie Des- 
pers fondeur, 228 1. 17 8. 
y Clossoses.s usées . 
François-L‘on-Augus - 
tin Pinel deGrand-Champ, 
fondeur, 175 1.178. 10 d., 
François - Joseph Cam- 
bray, fondeur, 76 1. 17 8. 
RC PONPEENE COR 
Joseph Girardot, fon- 
Jean-Pierre Mouy, 1751. 
pc à IS PART PE 
Pierre Draux, fondeur, 
FO1LA8 8 di, cle. RE 
François Montabon, (on- 
deur, 187 1. 1 8. 8 d., ci. 
Louis Caron, fondeur, 
SSL ADR CR tbe. 


76 parties prenantes, 
(1): CES 


CREER EEEE 


177 1. 
199 
206 


228 


175 


76 
89 
175 
76 
187 
218 


28,587 |. 
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Ts de 
1 8 
12 3) 
17 9 
«7 (8 
17 6 
12 » 
Lo 10 
18 1 
1 8 
10 » 
198. 6 d. 


Remboursements des brevets de retenues, 
charges et offices. 


Louis de Noé, la somme de 60,000 livres pour 
le remboursement à titre d'indemnité de la charge 
de maire royal de Bordeaux, avec les intérêts à 


5 0/0, à compter du 9 jan- 
VIOL LOI MOLE Reese 

A l'égard de la charge de 

ouverneur de la ville de 

ordeaux, dont ledit Louis 
de Noé était pourvu, l’As- 
semblée déclare qu'il n°y 
a pas lieu au rembourse- 
ment de la finance de cet 
office, mais décrète que 
ledit Noé continuera à 
jouir, à titre de rente via- 
gère, des gages qui y sont 
attachés conformément à 
l’article 3 du décret du 
20 janvier 1791. 

René Lemonnier, la 
somme de 70,000 livres 
pour remboursement de 
son brevet de retenue sur 
la charge de commissaire 
des guerres, dont il était 
pourvu, avec les inté- 
rêts à comter du 9 jan- 
Mior 1101 Class PT 

A l'égard des 4,000 livre 
payées par le prédéces- 
seur dudit Lemonnier, en 
exécution de la déclara- 
tion du 20 août 1767, l’As- 
semblée nationale déclare 
qu’il n’y a lieu à rem- 
bourser ladite somme au- 
dit Lemonnier, non plus 
que les sommes pareilles 
qui auraient été versées 
au Trésor public, en exé- 
cution de la déclaration 


60,000 1. 


70,000 


NES » d. 


» » 


du 20 août 1767, par au- 
tre que par les titulaires 
actuels. 

Imbert de La Salette, 

our remboursement du 
revet de retenue, sur la 
charge de commissaire 
des guerres, la somme 
de 70,000 livres, ci..... 

Avec les intérêts, 
compter du 9jauvier 1791. 

Louis - Claude Capet, 
pour remboursement de 
son brevet de retenue sur 
la charge de commissaire 
des guerres dont il était 
pourvu, 120,000 livres, 
CE eds nue 

Avec les intérêts à 
compterdu9 janvier 1791. 

Jean-Charles Lavechef 
Duparc, pour rembourse- 
ment de son brevet de 
retenue, sur sa charge de 
commissaire des guerres, 
à 70,000 livres, ci...... 

Avec les intérêts, à 
compter du9 janvier 1791. 

Jean-Jacques Denis de 
Bois-Clair, pour les mêmes 
causes, 124,000 livres, ci. 

Avec les iutérêts, 
compter du 9janvier 1791. 

Jean-Baptiste Paulin de 
Bertrand, pour les mêmes 
causes, 70,000 livres, ci. 

Avec lesintérêtsàcomp- 
ter du 9 janvier 1791. 

Jean-François d’Avran- 
ges de Kermont, pour les 
mêmes causes, 120,000 li- 
dés Pt Me SAS R 

Avec les intérêts, 
21 janvier 1791. 

Étienne de La Molière 
de Pruneville, pour les 
mêmes causes, 124,000 li- 
VIESS Chat er doi sas de 

Avec les intérêts, du 
21 janvier 1791. 

Pierre Cambois de Mai- 
nebaul, pour les mêmes 
causes, avec les inté- 
rêts, du 27 janvier 1791, 
70,000 livres, ci....,..... 

Pierre de Liré, pour les 
mêmes causes, avec les 
intérêts du 27 janvier 
1791, 120,000 livres, ci.. 

Pierre René Muleon de 
Saint-Preux, pour les 
mêmes causes, avec les 
intérêts, du Î+ février 
1791, 120,000 livres, ci. 


Remboursements aux dif- 
férents officiers de l'an- 
cien régiment des gardes- 
françaises, ci-après dé- 
nommés; 


Savoir : 
Louis René de Riche- 
bourg de Champcenet, 
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70,000 1. 


120,000 


70,000 


124,000 


70,000 


120,000 


124,000 


70,000 


120,000 


120,000 
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lieutenant en second; 

30,000 livres, ci....... . 
Armand Claude Forget, 

sous-lieutenant en pre- 

mier, 20,000 livres, ci..1 20,000  » » 
Pierre Gabriel Laroque 

de Serguigny, capitainé 

en seccnd, 40,000 livres, 

La PEER DES este 40 ,000 » » 
Jean-Eustorge-Claude- 

Louis-Victor Bresse de Là 

Richardière, sous-lieute- 

nanten second, 10,000 1i- 

Vol ee -rer dau 10,000 » » 
Pierre-François-Ienacé 

Victor Honorati, lieute- 

panten premier, 20,000 H 

vres, ci.2.:029%.% dust 180,000 » »+ ; » 
Charles-Jean Pajot de 

Marcheval, sous-lieute- 

nant en second, 10,000 li- 

VrO8, (Crea 10,000 » » 
Charles - Antoine - Léo= 

nard Sahuguet Damarrit 

d’Espagnac, lieu'enant en 

second, 30,000 livres, ci. : 80,000 » » 
Jean-Baptiste-Catherite 

Alin de Fayet, lieutenant 

en premier, 40,000 livres, 

Pr A ER 40,000 ° n 
Antoine-Francois Gaillac 

de La Gardie, capitaine, 

80,000 livres, ci ........ 80,000 » » 
Jacques-René de Crois- 

mard, lieutenant en sé- 

cond, 30,000 livres, ci..… 
dis Millin de Grand- 

Maison, la somme de 

20,000 livres seulement, 
our indemnité de son 
revet de retenue, sur ia 

chorge de commissaire 

de guerres dont il était 

pourvu, attendu que le 

supplément de finance dé 

50,000 livres que ledit 

Millin avait à fournir, n'à 

pas été effectué, avec les 

intérêts 1e ladite somme 

de 20,000 livres, à comp- 

ter du {er avril 1791, ci. 20,000  » » 
Et sera tenu de faire 

décharger la quittance dè 

finance du registre dù 

contrôle général ‘des fi- 

nances. 
23 parties prenantes, 


9,008 À. 5 #8: » d, 


30,000 » » 


enfiotale. OMR, 1,468,000 1. » s. » à. 
Total général des par- 


ties prenantes.......... 4,332,154 1. 9 8. 17 d. 
RE 


Et à la charge, par les unes et par les autres 
des parlies ci-dessus nommées, de se conformer 
aux lois de l'Etat pour obtenir leuf reconnais- 
sance définitive de liquidation, êt le payement à 
la caisse de l'extraordinaire. 

L'Assemb'év nationale s'étant réservé, par 
son décret du 7? juin dernier, de statuer, d’après 
le rapport des comités militaire et des pensions 
réunis, sur la réclamation faite par les héritiers 
Colmont, de la somme de 70,000 livres déposée 
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par le sieur Saint-Cyr à la ealsse du dd 
trésorier de la guerre ; euï-le rapport de d 
comité central de liquidation, à qui il a êté 
rendu compte &é l'avis desdits comiiéé, Uécräle 
que les héritiers Golmont &ë poufvoirunt devant 
les tribunaux; tomme il-appartiendra, l'agent du 
Trésor public appelé. 
(Ge décret est mis aux voik ét adopté.) 


M. l'abbé Gouttes, ax nom du comité ceñtral 
de liquidation, présente an projét de décretirelaz 
lifaux receveurs particuliers des finances thargés 
du recouvrement des rôles supplétifs pour des siæ 
derniers mois de 1789. 


. Un membre demande le renvoi du sixième kr 
ticle au comité pour en conférer nvee le minigtre 
des contributiëns publiques. 

(Ge renvoi est décrété:) 

Plusieurs membres proposënt divers aende- 
ments aux autres articles. . 

Ges amendements sont ge 

n conséquence, le projet de décret modifié 
est mis aux voix dans lés térmes suivants : 

« L'Assembtée, considérant qe les réceteurs 
particuliers des finances qui ont fait l’exercice 
de 1789, ont été chargés, aux termes des procla= 
mations du roi des 8 août 1790 eu 11 avril 1791, 
des recouvrements des rôles supplétifs sur 
les ei-devant privilégiés, pour les 6 derniers 
mois de 1789 ; que, suivant ees proclainations, le 
produit net deslits rôles destiné à être réparti 
‘én moins imposé sur les anciens contribuables 
én 1790, à dû étré versé, soit dans ka caisse du 
recèveur du district renfermant le chef-lieu ‘de 


chaque département d'où Uépendent sujovrd'hmi . 


les différentés communautés qui formaiént 
ressort des ci-devant étéctiôns ‘ou bureaux, Soit 
dans la caisse de l’extraordinäire, pour ‘celles 
qui ont offert le montant debdits rôles sw pplétifs 
en don patriotique; qu'ainsi lesdits recevétrs ne 
peuvent être admis à la liquidation d'éfinilite de 
leurs finances, ordonnée par le décret ‘dà 
4 mai 1791, sanctionné le 15 du même mois, 
sans au préalable avoir justifié desdits vérse- 
ments, ou sans laisser au Trésor public 'une 
somme égale à celle quileur reste cncoré àtre- 
couvrer sur lesdits rôles, décrète : 


Art. 4er, 


« Les receveurs particuliers des finances qiu, 
ayant fait l'exercice de 1789, ‘ont été chargés, 
aux termes des proclamätionrs du roi des 
8 août 1790 et 10 avril 1791, dn recouvrement 
des rôles supplétifs sur les ci-devant privilé- 
giés pour les six derniers mois 1789, re seront 
admis à la liquidation définitive (fe financés, 
ordonnée par le décret du 4 mai dernier, *anc- 
tionné le 15, qu’au préalable ils n’ayent justiffé 
du versement du droit net desdits rôles dans 
les différentes caisses pabliqhes où ledit verse- 
ment devait être fait. 


Art. 2. 


«Pour parvenir à cette fastifitation, lesdits 
receveurs dresseront un compte final, étublis- 
sant, d’une part, le montant brut des rôles sup= 
pletifs pour toute l'étendue de leurs ci-dévant 
éloctions où bureaux; et d'autre part : [°les 
sommes par eux versées acompte du montant 
desdits rôles, entre les mains des recevetrs 
généraux de l'exercice de 1790, jusqu'à l'6- 
poque de la proclamation du 10 avril 1791; 


ÿ 
4 
| 
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20 les sommes payées par lesdits receveurs, 
à compter de la même époque, aux tréso- 
rers des districts renfermant le chef-lieu de 
chaque département d'où dépendent actuelle- 
ment les commuoautés qui composaient aupa- 
ravant le ressort desdites élections où bureaux ; 
3° les déductions à faire sur le montant desdits 
rôles pour les taxations des colkecteurs, et celles 
des receveurs particuliers des finances ; 4° les 
déductions à faire 1 
leurs, décharges, modérations ou comprnsations, 
des décimes ou capitations privilégiées, qui 
auront été régulièrement a ées sur lesdits 
rôles des six derniers mois 1789; 5° enfin les 
sommes versées dans la caisse de l'extraordinaire 
pour le produit net des rôles supplétifs de: 
communautés qui en ont offert ke montant en 
don patriotique. 


Art. 3. 


« Lesdits comptes amsi dressés et appuyés de 
pièces justificatives et de quittances, seront pré- 
sentés au directoire de chaque département d'où 
dépendent actuellement les communautés qui 
composaient auparavant le ressort desdites élec- 
tions ou bureaux ; chaque directoire arrêtera quit- 
tes lesdits comptes ainsi arrêtés el balancés avec 
les objets à recevoir; et ceux réellemerut reçus, 
ou légalement déduits seront réanis aux autres 
pièces à fournir par les receveurs particiliers, 
et remis au bureau général de liquidation, qui 
procédera alors à la liquidation définitive desdits 
receveurs particuliers, aux termes du décret du 
4 mai 1791. 


Art. 4. 


« Pour assurer l'exécution des articles ci-des- 
sus, et faire connaître le montant exact desdits 
rôles supplétifs pour chaque élection ou bureau, 
le ministre des contributions fera passer au bu- 
reau de liquidation un bordereau de chacun des- 
dits rôles arrêtés par les directoires de départe- 


ment. 
Art, 5: 


« Et néanmoins, lesdits receveurs à qui il res- 
fera encore des recouvremeuts à faire sur lesdits 
rôles supnlétifs, d'après les comptes dress ct 
arrêtés de la manière ci-dessus indique, pour- 
ront consentir LE soit retenu sur leur finance 
une somme égale à celle qui leur restera encore 
à recouvrer sur lesdits rôles, et le surplus de 
leur finance sera remboursé aux termes du dé- 
cret du 4 mai. 


Art. G. 


« À l'égard de l'époque à laquelle la portion 
de finance retenue aux termes de l’art cle précé- 
dent, sera remise auxdits recéveurs, et des pré- 
tentions qu'ils pourraient former pour les inté: ê!s 
d'icelle, l'Assemblée a renvoyé au comité ceutral 
de liquidation, pour en conférer avec le ministre 
des contributions publiques, et lui présenter un 
projet de décret. 


Art. 7. 


« Les justilications prescrites par les articles 
précélents seront exigées de la part des roce- 
veurs particuliers qui ont déjà été liquidés en exé- 
cution du décret du 4 mai, sanctionné le 15; en 
conséquence, leurs reconnaissances définitives 
qui n'auront pas été délivrées jusqu’à ce jour, 
ne pourront l'être que sur la représentation des 
couples dressés et arrêtés aux termes des atti- 
cles précédents, 
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Art. 8. 


« Toutes les disposifions ci-dessus auront lieu 
à l'égard des receveurs des tailles, receveurs des 
fouages et tous autres percepteurs dis deniers 
publics qui ont été chargés du re‘ouvrement des 
rôles 7 daus les ci-devant pays conquis, 
pays d'Etats et pays aboïnés; en conséquence, 
118 ne pourront être admis à la liquitation et :u 
remboursement de leurs offices, qu’en joignant 
par eux, à la décharge légale de leur dernier exer- 
cice, les comptes dressés et présentés comme ci- 
dessus. 

« Et sera le présent décret,en ce qui concerne 
le règlement relatif aux receveurs de fimances, 
imprimé et envoyé à tous les départements. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous avez renvoyé hier à voire comité 
la rédaction des dispositions que vous avez dé- 
crétées relativement à l'émission des assignats de 
o livres. C'est cette rédaction que je vieas vous 
présenter : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. La caisse de l'extraordinaire ver- 
sera, par échange à la trésorerie, les assigaats 
de 5 livres à mesure de leur fabrication; elle en 
réservera Ce qui sera nécessaire à ses appoints 
et à l'échange des coupons d'assisnats de 1,000, 
300 et 200 livres, et annulera, duns la même pro- 
portion, des assignats de 2,000 livres et 1,000 li- 
vres remis à sa Caisse de gestion. 

« Art. 2. La trésorerie nationale, à compter du 
11 de ce mois, enverra autant qu'il sera possi- 
ble des assiguats de 5 livres dans les départe- 
ments, pour le payement du culle, partie du prèt 
des troupes françaises, payemeut des officiers et 
autres dépenses (les départements. 

« Art. 3. La trésorerie remet ra aux différents 
payeurs qui sont chargés de la dette de l'Etat, 
les sommes suffisantes en assigoats de 5 livres 
pour payer les appoints, et en louroir dans les 
payeme:ts jusqu'à la concurrence de 30 livres 
autant qu'il sera possible. 

« Art. 4. Les, districts règleront, sous la sur- 
veillance des départements, la forme de dis- 
tribution la plus utile des assignats de 5 livres 
dans les départements. Ils pourront même les 
faire délivrer par échange aux chels d'ateliers 
et de manufaclures. 

« Art. 5. [sera présenté incessamment un pro- 
jetde décret sur les moyens d'échanger la même 
monnaie coutre les assignats de » livres. » 


M. Decrétot. Vous connaissez l1 difli u'té que 
vos mauulactures éprouvent pour le payement de 
leurs ouvriers; vous savez combien viles méri- 
teut d'être secourues, puisque c'est par elles que 
l'argent qui est sorti du royaume doit vous ren- 
trer, et que l'équihbre dans le change doit être 
rétabli. 

En appuyant l'article 4 du projet de décret, qui 
dit que les üirectoires de distuict pourront 
distribuer des as-ignats de 5 livres aux chefs 
d'ateliers, de manufactures, je deinande qu'on 
substitue aux mots : « pourront distribuer » les 
mots : feront distribuer, de préférerce, aux chefs 
d'atcliers, de manufactures, ete. » Plus les direc- 
toires de distriet distribucrontde petits assigna!s 
de 5 livres aux chefs de manufactures, plus La 
circulation en sera active. 


M. Defermon, Je crois qu'it servit facile de 
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savoir à combien montent les dépenses de chaque 
mois dns les départements, pour les dépenses 
du gouvernement, et qu'il serait facile de fixer, 
dans la proportion de ces dépenses-là, ce qui 
sera payé en petits assignats de 5 livres. Alors 
vous n'avez n1 à craindre l'agiolage de la part 
de ceux qui voudraient accaparer les assignats 
de 5 livres, ni à craindre des réclamations 
trop fortes de la part de tous ceux qui auront à 
toucher leur traitement à la caisse publique. 

Je demanderais donc qu'au lieu de mettre les 
mots « autant qu'il sera possible » qui se trou- 
vent à l'article 3, on vous soumette une dis; 0- 
sition particulière, pour régler si ce sera au 
quart, au cinquième ou au sixième, et cela ne 
me parait pas difficile. 


M. Vernier. L'extcution du projet de M. De- 
fermon me paraît impossible: les payemerts 
ne sont pas égaux. Si vous déterminez un mode, 
il ne cadrera pas avec les payements que vous 
avez à faire. 


M. d’André. Les trois premiers articles sont 
conformes à ceux que vous avez décrétés hier; 
mais le quatrième est contraire à l'intention de 
l’Assen blée, 

L'Assemblée nalionale n'a pas entendu re- 
métire aux départements, ni aux districts, ni à 
aucune espèce d'agents secondaires, la faculté 
de répartir les petits assignats : elle a seulement 
entendu que le Trésor national verserait le plus 
qu’il pourrait de petits assignals pour servir à 
re les dépenses publiques. 

ussi Si nous pouvons verser ce mois-Ci 
10 millions de petits assignats, et que la dépense 
du mois soit de 30 millions, il y aura un tiers 
de la dépense publique payé en assignats de 
5 livres à tous ceux qui auront à recevoir de la 
nation, et non jias à ceux que les administrations 
voudruient favoriser. 

Je densande donc que cet article soit re- 
tranché. 


M. Prieur. Vous avez décrétè hier que les 
payements seraient faits par le Trésor public; 


mais l'Assemblée nationale s’est résrrvée en 


même temps la facuité, pour le surplus de la 
distribution des petits assignats, de prendre les 
mesures qui lui paraîtraient les plus sages. Ju 
demande donc l'ajournement de celte disjo- 
sition. 

(Z'Assemhlée décrèt: le rctranchement du 
l'article 4 du projet de décret.) 

Le projet est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. {er. 


« La caisse de l'extraordinaire versera, par 
échange, à la trésorerie, les assignats de 5 livres 
à mesurc de leur fabrication ; elle en réservera 
ce qui sera nécessaire à ses appoints et à l'é- 
change des coupuns d’assignats de 1,000 livres, 
300 livres, 200 livres, et annulera, dans la même 

roportion, des assignats de 2,000 livres et de 
000 livres, remis à sa caisse de gestion. 


AU: 2, 


« La trésorerie nationale, à compter du 11 de 
ce mois, enverra, autant qu’il sera possible, des 
assignats de 5 livres dans les départemeuts pour 
le payement du culte, partie du prêt des troupes 
françaises, payemeut des officiers et autres dé- 
penses des départements. 
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Art, 3. 


« La trésorerie remettraaux différents payeurs 
qui sont chargés de la dette de l'Etat, les sommes 
suffisantes en assignats de 5 livres pour payer 
les appoints, el en fournir dans les payements 
jusqu’à la concurrence de 50 livres autant qu’il 
sera possible. 

« Il sera présenté incestamment un projet de 
décret sur les moyens d'échanger la menue mon- 
paie contre des assignats de 5 livres. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. Peyruchaud, député du département de la Dor- 
dogne, qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'apprends par la voie des journaux qu'il y 
a un décret qui ordonne un appel nominal pour 
savoir lesnombre des députés absents. Je gémis 
d’être de ce rombre depuis le mois de novembre 
dernier. Retenu par une maladie très longue et 
pour des affaires de famille d’une nature qui 
mérite peut-être quelques égards, je vous prie, 
Monsieur le Président, de certifier l’Assemblée 
nationale que, si je n'ai pas le temps de me rendre 
le 12 juillet, je tarderai le moins possible à re- 
prendre ure place qui m'a toujours été plus 
chère dans les occasions difficiles, et que je re- 
gretterai toute ma vie de n'avoir [asoccupée dans 
cette circonstance où l'Assemblée a eu plus que 
jamais besoin de recueillir toutes ses forces. 

« Je suis avec respect, Ë 


« Signé : PEYRUCHAUD, député du département 
de la Dordogne. » 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
des administrateurs composant le directoire du 
département de Paris, relative à la translation 
des restes de Voltaire et qui e:t ainsi conçue : 


« Monsieur le Président. 

« Chargés par l’Assemblée nationale du soin 
honorable de veiller à l'exécution du décret, par 
lequel elle a décerné à Voltaire les honneurs ré- 
servés aux grands hommes, nous nous empres- 
sons de vous annoncer que ses restes arriveront 
dimanche prochain sur le terrain de Ja Bastille 
ct que leur transport auprès de cvux de Mi- 
rabeau, dans le dépôt provisoire de l'église 
Sainte-Geneviève, aura lieu lundi. Nous ne dou- 
tons pas que l’Assemb'ée nationale ne suit dans 
l'iutention d'hocorer d’une députation cette céré- 
monie ordonnée par elle. Nous vo s prions de 
vouloir bien prendre ses ordres à cet égard. » 

« Nous somme:, etc. 

« Signé : Les administrateurs du directoire du 
département de Paris. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Christin. Aux voix la députation! 


M. Lanjuinais. Non, l’Assemblée entière | 

(L'Assemblée décide qu'une députation de 
15 membres assistera à la cérémonie de la trans- 
lation des restes de Voltaire.) 


Les membris composant cette députation sont : 

MM. Chamorceau; Boi-sy; Chistin; Mathitu 
Moutmorency; Regnault de Naucy; Moucias- 
Roquefort; Vadier; Rabaut, Garat cadet; Folle- 
ville ; d’Eymart; Creusé-Latouche; Burrère; Dar- 
naudat; Go:sin. 
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L'ordre du jour est un projet de décret des co- 
mités réunis sur les émigrants. 


M. Vernier, rapporteur. Souvent les vérités les 
lus lumineuses ont, je ne sais par quelle fata- 
ité des circonstances, la plus grande peine à 

s’accréditer; mais vous avez enfin reconnu, Mes- 
sieurs, dans les dernières séances, le principe 
incontestable que la liberté indéfinie, qui appar- 
tient essentiellemint à tout citoyen, d'aller, de 
venir, de s'établir comme bon lui semble, est 
limitée et peut être suspendue lorsque la patrie 
est en danger. 

En conséquince, Messieurs, non contents du 
projet de loi qui avait été formé dans d’autres 
moments, VOUS ayez renvoyé à vos comilés, pour 
vous en prisenter un nouveau : c'est ce projet 

ue je viens vous soumettre; vous le trouverez, 
essieurs, rigoureusement conforme à l'esprit 

qui adirigé les ordres que vous nousavez donnés. 

Notre re a pour but, comme vous le désiriez, 
Messieurs, de forcer les absents de rentrer dans 
le royaume ou de voir leurs biens séquestrés au 
profit de la nation, pour n’en jouir que lorsqu'i's 
pen et qu'ils voudront enfin se soumettre 

la loi à laquelle ils sont tenuscomme citoyens; 
nous avons toutefois réservé les droits des cré- 
Le gl et des parents. Voici notre projet de dé- 
cret : 

« Art. er, Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, les Français absents du royaume seront 
tenus de rentrer en France dans un mois, à da- 
ier de ce jour. » 

Le délai, Messieurs, est assez long. 

« Art. 2. Sont exceptés des dispositions ci- 
dessus, ceux qui ont une mission du gouverne- 
ment, les gens de mer, les négociants ou leurs 
facieurs, notoirement connus pour faire des 
voyiges chez l'étranger. 

« Art. 3. Ceux qui rentreront en exécution du 
présent décret sont mis sous la sauvegarde spé- 
ciule de la loi. Les municipalités, les corps ad- 
ministratifs et les gardes nationales devront veil- 
ler à leurgsûreté. 

«Art. 4. Les biens de ceux qui ne rentreront pas 
dans le délai prescrit, sont néanmoins mis sou: 
la sauvesarde de la nation ; et le délai expiré, 
lesdits biens, meubles et immeubles, seront sé- 
questrés et administrés au profit de la nation, de 
là manière qui suit : 

. « Art. 5. A l'expiration du délai porté par l’ar- 
ticle preuier, les dirertoires de district nomme- 
rout des commissaires pour se transporter dans 
l'étendue de leur ressort, y prendre connaissance, 
sur l'indication des municipalités, de l'habitation 
des émigrants et des biens dont ils jouissaient. 

« Art. 6. Lesdits commissaires mettront les 
scellés sur le: portes desdites maisons et appar- 
tements occupés ci-devant par lesdits émigrants. 
Ils établiront aussi un gardien bon et +0 vable. 
Ils appelleront les fermiers, locataires, régisseurs 
et autres préposés ; ils prendront, sous la foi du 
serment, la déclaration des loyers et fermages dont 
ils sont débiteurs; ils se feront présenter les 
quittances desdits payements; recevront pareille- 
ment les déclarations desdits biens etrégies, dont 
ils se feront exhiber les comptes; ils donneront 
auxdits fermiers et locataires lecture du présent 
décret; ils leur enjoindront de payer les som- 
mes dont ils seraient débiteurs, aux receveurs 
de district, et recevront la soumission des régis- 
seurs à cet effet, tt dans le cas où leslits régis- 

_seurs refuseraient de souscrire ladite soumission, 
el où lesdits biens ne seraient ni en ferne ni en 
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régie, lesdits commissaires procéderont de la 
manière ci-après : 

« Ils feront annoncer publiquement l’adjudi- 
cation des récoltes pendantes par racines sur les 
domaines régis. Ladite adjudication sera faite 
au plus offrant, après un intervalle de vingt- 
quatre heures au moins depuis l'annonce. Dans 
le cas où l'absence des émigrants suksisterait 
encore au premier novembre prochain, les biens 
à eux appartenant seront régis conformément 
aux décrets portés, excepté les biens destinés à 
leur habitation, à l'égard desquels il ne sera fait 
aucune disposition nouvelle, jusqu'à ce qu’il y 
ait été pourvu par le Corps législatif. 

« Art. 7. Les débiteurs desdits émigrants se- 
ront tenus de payer entre les mains du receveur 
de district, en leur domicile, les sommes qu'ils 
pourraient leur devoir tant en principaux qu'en 
intérêts. 

« Art. 8. Sur les revenus qui proviendront des 
biens séquestrés, seront pris d’abord les frais des 
commissaires à l’apposition des scellés, visites et 
autres, suivant le règlement qui en sera fait 
par le département; le surplus sera versé à la 
Caisse de l'extraordinaire. 

« Art. 9. Les droits des créanciers, des femmes 
et enfants d sdits émigrants et de tous autres 
qui prétendraient avoir des actions à exercer 
contre e:x, leur demeurentréservés pour les faire 
valoir ainsi qu'il appartiendra. 

« Art. 10. Lorsque les absents rentreront, ils se- 
ront réintégrés dans la jouissance de leurs biens 
sur la demande qui en sera par eux faite par- 
devant le directoire de district. 

« Art. 11. Toutes dispositions et conventions 
faites en fraude du présent décret seront re- 
gardées comme nulles et non-avenues, et seront 
réputées telles toutes aliénations ou payements 
d'avance qui n'auraient pas une date certaine, 
autérieure au présent décret. » 


M. de Castellane. La question préalable. 
(Murmures.) 


M. Malouet. Si quelqu'un se charge de mani- 
f ster l'indignation que mérit: le décret, je ne 
parlerai pas. 


M. Rewbell. Je manifesterai mon indignation 
contre ceux qui parleront contre le décret. 


M. Malouet. Je la manifesterai contre vous. 


M. La Ville-Leroux. On dit que j'ai reçu des 
lettres de M. de Bouillé; je demanie à me jus- 
tifier. Je ne veux pis passer pour un contre-ré- 
volutionnaire, moi qui suis si bon patriote. (4p- 
plaudissements.) 


N. Darnaudat. Il ne semble qu'il se pré- 
gente une première difficulté, celle de la défini- 
tion de l'énigration que l'on veut prévenir. On 
entend ordinairement par émigrant le déplace- 
ment des habitants d’un pays qui, voulant vivre 
sur un autre sol et sous de nouvelles lois, réali- 
sent leur fortune et emportent leurs propriétés. 
Sous ce rapport l'émigration est une renoncation 
absolue aux conditions du pacte social. Elle peut 
avoir lieu dans tous les moments. [lyen aoùücelle 
est plus fréquente, mais cette fréquence ne change 
rien à sa nature, ne change rien au droit d'émi- 
grer, et si dans quelques circonstances elle porte 
un coup sensible à la prospérité d’un pays, c'est 
pour ceux qui le gouvernent un avis de le bien 
gouverner; mais cela ne touche pas au droit de 
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renoncer aux conventions sociales que l'on 
trouve trop dures. Ne 

ke dis qu'empêcher cette émisration n'est pas 
va droit. En elfet, dans en pays libre on deit 
comprendre que l'association ne dure pas ‘plus 
longtemps ‘que l’acsentiment des coascociés, et 

ue les lois ‘de cette association n’obligent eeux 

e Ia minorité, que parce qu'ils ont dans 
tous les instants, êroît d'y souscrire ou de se re- 
tirer. Il y a tyrannie ‘et esclavage là où un seul 
homme est contraint de vivre sous la loi qu’il 
n’a point faite ou consentie, ou bien à laquelle 
il ne veut plus consentir actuellement. , 

Ce n’est pas ce genre d’émigration qui excite 
l'indignation ‘popuiaire -et le zèle de quelques 
membres de PAscembtée. De quelque déplaisir 
que soient atieints ce#x qui nourrissaient et 
qu'enoryueilliseaient les abus et les préjugés de 
l’ancien ordre de choses, ils sentent et its senti- 
ront bien mieux que mulle part au monde leurs 

ropriétés ne seront mieux assurées ct teur for- 
une plus florissante. Îls transplantent leurs ner- 
gonnes parce qu'ils re voient leur patrie que là 
où leur amour-propre egt flatté; mais ils nous 
laissent leurs champs par£e que notre patrie est 
maintenant celle du labowreur, et notre Révolu- 
tion celle de la campagne. 

L'émigration, sur laquelle on veut appeler l’at- 
tention de l’Assemblée, est cette fuile pas:agère 
à laquelle la crainte ou te mécontentement porte 
certains citoyens qui s'exagèrent des maux réels 
ou imagiraires sur lesquels ils'attireraient diffi- 
cilement ici la commisération de leurs conci- 
toyens. Prétendre que ce droit peut leur être en- 
levé, c’est prétendre que la société peut exiger 
tomme devoirs sociaux le courage et la résigna- 
tion qui sont des vertus morates. Prétendre qu’on 
doit rappeler les fugitifs au sein de la mère pa- 
trie pour la secourir et la défendre, ‘et que leur 
fuite porte préjudice à Ja chose publique qui les 
a protégés jusqu’à ce jour, é‘est infiniment se 
méprendre : leur présence et leur secours seraient 
bien plus nuisibles; mais le contraire fut-il vrai, 
de qui est commode à la société, eat-l la mesure 
de ce qui lui est permis? Le salut du peuple, si 
banalenent invoqué par tous ceux qui ont invo- 
qué la loi, le salut du peuple au nom duquel se 
sont comuis les plus grands crimes, au nom du- 
quel on a élevé des bastilles comme on les a dé- 
truites, le salut du peuple n'est-il pas toujours 
dans l’inflexib'e sévérité de la loi, et dans un 
respect superstitieux pour celle de l'équité éter- 
pelle? Leur fuite porte préjudice à la société; 
voyons si les lois que l’on veut porter contre 
cette émigration ne [ui seraient pas encore plus 
funesles. 

On m'accordera qu'à toutes les raisons que les 
mécontents ont d'émigrer, ces lois en ajoutent 
une de plus : où l'on était mal, on se trouve plus 
mal si l’on est contraint de rester, et te désir 
d'échapper à la loi s’enflamme en raison directe 
des mesures prises contre sa violation. Qu’en 
résulte-t-11? Une guerre intestine entre ceux qui 
ont iutérêt à fuir, el ceux qui ont intérêt à f’em- 
pêcher; des soupçons, des violences de part et 
d'autre; jas un homme suspect que l'inquiétude 
de ses concitoyens ne poursuive, ne gène dans 
toutes ses aclions.; dans chaque municipalité les 
voyageurs arrêtés, les opérations du commerce 
contrariées; ct cepend:nt toujours la loi éludée ; 
dis ventes simulées, des dettes supposées, des 
fidéicommis, des testaments dénaturant les ptro- 
priétés, dérobant ls propriétaires aux amendes 
prononcées, aux Confiscations encourues; notre 
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comseree dans l'étranger déshonoré, et notre 
change discrédilé -par teutes les opérations fur- 
tives mille et mille fois accumulées. 

L'Europe vous jugera par cette loi désastreuse 
que ne porta jamais le despotisme en delire, par 
cette koi qui & ué dans tous les temps Et 
dans tous les pays ke dernier degré de la déca- 
dence civileet politiqne, puisqu'elle annonce que 
Îes biens de Ta patrie, les biens de la famille, les 
coutumes n’y retiennent plus les habitants dé- 
couragés. 

Quoi qu’on ait dit, Messieurs, de l’épouvantable 
décret proposé d’abord par le comité de Consti- 
tution,, c'était le seul que l'on pouvait proposer 
si l’on voutait une loi contre les émigrants. On 
en propose d'autres, elles sont moins franchement 
tyranniques, elles rempliraient moins leur a 
Aussitôt que l’on entre dans les domaines de l'a- 
bitraire, c'est une dictature qu'il faut adopter, 
c'est Louis XIV dont il faut adopter les mesures. 
(Murmures.) 

Comment, en elfet, Messieurs, sans une dicta- 
ture, appliquer une lei qui ne peut suppléer au 
discernement de celui qui l’applique ? Vous avez 
décrété que tous les étrangers pourront acquérir 
en France, et ne seront pas tenus d’y demeurer. 
Getle loi renouvelée, celte loi de circonstance, 
mènera toujours à quelques distinctions. Je vous 
quitte, je mme déclarerétranger, comment me trai- 
lerez-vous? Vous aurez permis aux négociants 
de traiter leurs affaires. (Murmures.) 

Je voudrais bien trouver une réponse aux mur- 
mures, je n’en connais pas. J'avoue également 
que-je ne cherche ;pas à les mériter. Si je suis 
mal entendu, celui-ci m'entend mal à Lorl. Vous 


aurez permis à des négociants de vaquer à des 


affaires lointaines; eh bien, je me fais négociant. 
Quelle sorte de décrets pourrait prévenir tous les 
cas, exprimer toutes les distinctions, prévenir 
loutes les ressources .de toutes les chicanes? 

Mais une autredifficulté se présente. Qaanû le 
royaume sera attaqué par la maladie de l'émi- 

ration (je parle autant pour les suites que pour 
e momert), combien faut-il d'émigrants jour 
constater une émigration? sont-ce les cris des 
peuptes qui avertiront de l'instant? Mais de 
peuple une fois muni d’une loi, verra tous les 
Jours une émigration. Une loi ne peut tracer une 
ligne de démarcation entre des nuances si (di- 
verses. 

Cependant je suis affecté, uatant que tout bon 
citoyen, de la situation actuelle de la France,ëet 
je ne serais pas éloïgné de prendre quelques-unes 
des mesures qui viennent d’être proposées par te 
comité réducteur; j'accepterais le décret proposé, 
non à partir de ce moment, mais à partir de 
l'achèvement de notre Gonstitution; permettez- 
moi de donner les motifs de cette opirion. 

Nous devons tous convenir que parmi lenombre 
des émigranis, il en est beaucoup de malinten- 
tionnés, muis convenons en même temps qu'il en 
est un très grand nombre que la terreur à fait 
fuir. (Murnrures.) Je m'occupe essentiellement de 
ceux-ci. Ils ne cherchent qu’à rentr-r, ils n’am- 
bitionnent que la tranquillité, mais qui peut Ia 
leur garantir? Qui du moins peut leur inspirer 
assez de confiance ? C’est la Constitution. Hätong- 
noes donc de la finir..Quant à présent, je demande 
la question préalable sur le projet de décret qui 
nous cst présenté. 


M. Prieur. S'il était question dans cet instant 
de faire, comme l’a dit le préopinant, une loi 
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contre l’émigration, je m'ocewperais à réfuler tes | 


différents arguments qu'il vebs à ptésenté:; car 
il ‘es certain que 
tant fondée sur des eonditions réciproques, ceux 
i ne représentent pas cetté association ont le 
roit de se prescrire les conditions qu'ils croient 
nécessaires à leur salut; et là où il y a récinre- 


cilé parfaite et entière, il n’y # jamais d’injus- 


tices. 

Mais ce n'est pas dé faire une bi contre les 
émigrants qu'il s'agit èn ce moment, c'est de 
prendre une mesure propre à sauver la patrie en 
danger : quand je dis la pdtrie, je me tronpe, je 
veux dire qu'il s’agit de, prévenir des aûtés des 
tfaitres qui veulent nousattaquer. Nous ne sommes 
pas maintenant dans l'état ordinaire de la société; 
et pour vous te démontrer, jerne vous dirai qu'une 
those : l'état habituel de la Société appelle tous 
les citoyens, les pères de famillé à vivre tran- 

uillement dans leurs ce pars et à prendre soin 

leurs affaires. Au lieu de cela, vous voyez tous 
dB jours les mêmes citoyens consacrer leurs 
8, leurs nuits, à défenire, je ne dis pas scu- 
ement leurs pe nr mais la propriété, les 
biens de tous les individus qui sont compris dans 
le contrat social. 

4 droite : Ce n’est pas vrai ! 

M. Prieur. Nous ne sommes pas dans une 
er naturelle; nous de sommes pas dans 

’ordre ordinaire de la société, car vous avez 
senti que pour repousser teux qui voulaient at- 
taquer notre tranquillité intérieure, il fallait que 

,000 citoyens fussent enrôlés sur-le-champ 
pour voler à nos frontières. £t on pré endra que 
ces citoyens sur les frontières, que ces nombreuses 
légions que nous sommés obligés d'entretenir 
tous les jours, doivent être employées à défendre 
les propriétés de ceux qui ont abandonné la pa- 
trie, à leur faire passer tranquillement le revenu 
de leurs biens pour acheter des chevaux, des 
rmes, pour veuir attaquer la tranquillité inté- 
riéure de ceux qui veiltent à leur sûreté? 

Messieurs, il ne faut pas nous le dissimuler : 
tous ne sommes plus dans les temps où de vains 
et stériles regrets pour des prérogatives chimé- 
riques, qui étaient contraires à l'intérêt public, 
faisaient éclore quelque mécontentement. Dans 
cet instant, nous regrettions - «ad les progrès de 
la raison fussent aussi lents; nous espérions que 
son empire, qui doit enfin triompher dans le 
cœur de tous, triompherait teneore; nous ne 
croyions pas que deux années d’une résistance 
si terrible contre la raison... (Mwrmures à droite.) 


M. le Président, s'adressant à la droite. Nes- 
‘#ieurs, je vous prie de ne pas troubler l'opinant ; 
les opinions sont libres. 


M. Prietr. Je vous disais, Messieurs, que nous 
m'étions plus danë ces temps où nous voyions 
‘paraître de simples mécontentements. Si la résis- 
tance des opposants s’élait tonjouts bornée là, 
nous les aurions plaints, nous les aurions défen- 
dus de nos propres bras. Moi, je les aurais dé- 
fendus, et je les défeñdrais encore. 

Mais nous ne sommes plus dans ces circons- 
tances ; ce ne sont plus des Français inconstants 


que nous ayons hors üu royauthe, ce süht des, 


soldats armés qui veulent y portér le fer et le 


feu. (Applaudissements.) Je crois qu'il ne reste 


plus à personne de nous malhewretisement, la 
moindre incertitude sur cette triste et cruelle 
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te association d'hommes, 
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vérité ; et s’il en reslait encore à quelques-uns, 
je les renverrais à ces nombreuses preuves qui 
existent dans nos comités, je les renverrais à ces 
défis que l'on doit regarder comme ridicules. 

Ainsi, cela une fois posé, quel raisonnement 
doit faire un Français äbsent ou présent? Il doit 
dire : La patrie est en danger, mon devoir est 
d'aller la défendre. Toul Français qui ne dit pas 
aujourd'hui qu'il veut défendre sa patrie, n’est 

lus atlaché à la société. Dès lors la sociéié ne 
ui doit plus de protection : et lorsque les émi- 
grants sont dehofs, es armes à la main pour 
uous combattre, la loi de la réciprocité autori- 
seraët à s'emparer de leurs biens. 

C'est pourquoi nous avons mis leurs biens sous 
la sauvegärde de la nation; car prenez bien 
garde, la loi que mous faisons n'est ni cruelle, 
ni barbare : c'est une mesure nécessaire, indis- 
pensable, que nous prenons contre nos frères 
égarés. Remarquez bien que nous ne perdons pus 
encore l'espérance de les voir revenir dans notre 
sein cimenter des liens fondés sur la justice et 
la raison, et qui feraient de la Franœæ le peuple 
le plus heureux de la terre. 


À droite : G'est-il bien vrai? 


M. Prieur. Oui, c'est vrai : il ne tiendrait 
qu'à vous de réaliser cette assertion. Quoi qu’il 
en soit, la nation française ne peut pas être for- 
cée à protéger les propriétés de ceux qui veulent 
porter les armes contre elle; et certes la nation 
ps nous représentons aurait raison de nous 

ire que nous serions d'accord avec les conire- 
tévolutionnaires si nous prenions loutes les me- 
gures possibles pour leur faire parvenir des re- 
venus dont ils ne comptent se servir que pour 
déchirer leur patrie. (Applaudissements.) Voilà 
mes motifs pour appuyer de toutes mes forces le 
projet qui vous est soumis, (Applaudissements.) 


M. Briois-Beaumetz. Il me paraît impos- 
sible de contester le principe qui assujettit tous 
des membres de la société à ses charges. Il me 
parait plus impossible encore de justifier la con- 
duite de ceux qui, étant membres l’une société, 
se permettraient de porter les armes contre elle 
et de déchirer le sein de leur patrie par la flamme 
el le fer. Je crois que quiconque ne serait pas 
prêt à s’armer soi-même pour repousser, aux dé- 
pens de sa vie, les traîtres qui pourraient con- 
courir à exécuter un pareil dessein, ne pourrait 
subir une peine trop grave; et non seulement la 
séquestration, mais la confiscation même de ses 
propriétés, mais les derniers supylices, si l’on 
pouvait par la force s'assurer de sa personne, ne 
suffiraient pas pour expier un crime qui est à 
mes yeux le plus énorme de tous. 

Ces principes, que le délire seul peut contester, 
me paraissent parfaitement étrangers au projet 
de loi qui vous a été Lu, et qui, daus sa lalitude, 
embrasse univer:ellement tous les hommes qui, 
étant nés Français, ont actuellement leur domi- 
‘cile fixé hors du sein de la France. Je ne m'arré- 
terai pas à discuter en détail les nombreuses 
défectuosités de ce projet de loi qui, refai à plu- 
sieurs fois et toujours repoussé, semble prouver, 
chaque fois qu’on vous le représente, que s’il 
est facile de rédiger le préambule d’une loi sur 
les émigrants, il est impossible de rédiger aucun 
articte raisonnable. } ; 

Ce sera par des vues supérieures que je me 
permettrai de discuter le projet qui vous est sou- 
mis ; et sans me traîner péniblement sur toutes 
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les impossibilités d'exécution, sur toutes les 
injustices de détail, sur toutes les immoralités 
mêmes qu'il précente en forçant les citoyens à 
se di-simuler, à se replier sur eux-mêmes, à dé- 
vaturer leur forténe, à échapper à Ia loi par des 
coaven'iens simulées, à feindre des professions, 
des causes d'ab-ener, sans, dis-je, grossir la liste 
de ces nombreuses défectuo-ités, je me bornerai 
à vous présenter quelques considération:, un ordre 
politique d'idées, et t-Iles qu'elles me paraissent 
dignes d'être s-nties par une Assemblée qui tient 
en ce moment les destinées du plus bei Empire 
du monde. 

Cest sur les circonstances que l’on s’apruie 
lorsqu'on vous demande un projet de loi sur les 
émigrants ; et moi aussi, ieurs, c’est sur les 
circonstances que je m'appuie, lorsque j'oserai 
vous avancer et lorsque je vous prourerai, je le 
peuse, que jamais circonstance ne fut plus mal 

isie que celle dans laquelle on vou: présente 
ue semblable projet. (Murmures à gauche.) 

La maladie politique de l'émigration est un 
des symptômes lâcheux qui accompagnent néces- 
sairement l-s mouvements des révolutions des 
Etats. Lors ;u’uve nation, qui se régéaère, arrache 
viclemment de son sein tous les abus, il est né- 
œsaiement un petit nombre d'hommes qui, ou 
tros faibles pour s'élever au niveau des besoins 
= ont rendu vos travaux nécessaires, ou ef- 

yés par des calamités particulières, issépara- 
bles de l':gitation d’une grande révolution, ou 
entrainés par des conscils ou par des exemples, 
croient devoir, pour un temps, et loin du lieu de 
B crise, envisaser paisiblement li:sue de la ré- 
volution à laquelle il: refusent de prendre part. 

Je suis loin d'approuver celte conduite. Je 
sis que c'est au milieu des orages politiques 
que le citwyen vertueux et cour:geux doit dé- 
ploy-r l'ensemble de ses facultés, et qu'il n’est 
pas p rmis d’é re indiffére:t, lout-s les fois qu'on 
pest être utile: mais si j'envisage ceite difi- 
culté, si j'envisage celte conduite, et si je la rag- 
proche des circunstances auxquelles nous scmmes 
parveous, je dis que les mesures que l'on vous 
proyee pour hâter, ans une cris: violente et 
forcée, la fin de là Révolution, sont précisément 


les seules qui puissent empécher la guérison de . 


celte maladie qui touche 3 501 lerme. 

Vous êtes rarveous au plus b-au période de la 
Révolution ; vous êtes parveaus à une époque à 
kquelle il étau sans do:te permis d'espérer que 
vous 2rriv1hZ, Mais qui cependant n'a été ac- 
cordée à leaucoup de nations qui se sont rézé- 
nérées, qu'après avoir traversé de longues années 
d'orages et de malheurs. Les crises politiques 
que nous veaons d’éprouvir ont müri, par upe 
heureuse fermentation, la marche des esprits et 
des événements; la volonté naliomale s'est dé- 
ployée 1o8t entière ; el cette immen-e majurité, 
qui s'est augoncée en fav. ur de la Constitution, 
a été la leçon L plus importante et pour les amis 
et pour le ennemis de cette Révolution. (Applau- 
dissements.) 

Les amis de la Révolu'ion se sont comp'és 
dass ce jours d'orage; ils ont vu leur “ombre 
et mesuré leurs forces; ils ont vu que la totalité 
dela nation était imprégnée du vœu d'être bre, 
et que rien ne wait arracher da cœur des 
Français celle plante de la liberté qui y a j«té 
de profondes racines : ils ont compté la mino- 
rité des ovpo=ants, ils ont vo combien c-tle mi- 
norité était mésrisable par le rombre. 

Ceite grande vérité a été aperçue au dedans du 
royaume, elle à été également senltie au dehors. 
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Croyez que les puissances étrangères n’ont 
été les dernières à faire ce calcul; croyez qu'elles 
ont aperçu ce qu’on avait peut-être cherché à 
leur dissiwuler, ce que peut-être les cours avaient 
cherché à dissimuler aux nations, c’est que la 
nation française était tout entière à la Révolu- 
tion, c'est que la Révolution que l’on avait peinte 
dans la cour de France, et daas toules les autres, 
comme l'ouvrage d’un petit nombre d'hommes 
plus remarquables par leurs mouvements, que 
par leurs vertus, comme le vœu d’un petit nom 

de factieux qui feignaient d’être la majorité, tan- 
dis qu'ils étaient réellement la minorité, c’est que 
cette Révolution est maintenant reconnue pour le 
vœu uai-er-el de la nation française, et qu’il n’v 
a pas d'hommes assez insensés ni dans la nation, 
ai au dehors, pour chercher à empé-:her une na- 
tion d’être libre et hesreuse à sa manière, quand 
elle le veut tout entière. (Applaudissements.) 

Le jour où cet étonnant calcul a élé réalisé, il 
a produit use grande révolution dans la masse 
des esprits ;.et Lans me Messieurs, dans quelle 
situation doivent être les Français qui ont cru né- 
cessaire, soit à leurs projets, soit à leurs médita- 
tions, de se placer au dehors de leur patrie. Ils 
ont dû apervevoir nécessairement l'impossibilité 
de rallier dans le sein de la France, je ne dis pas 
une majorité, mais une minorité en état d’o 
&ær la moindre ré-istance à l’établiss-ment de la 
Constitution ; et ce jour-là, ils ont dû désespérer 
en même temps d: trouver au dehors quelque 
puissance assez insensée pour verser ses (résors, 
ainsi que le sang de ses sujets, en faveur d'une 
cause qui ne l’ictéresse en rien. Car les grands 
exemp'es de liberté que vous donnez à l'Europe 
entière ne peuvent ê're dangereux pour personne, 
et ne peuvent que lourner au profit de toutes les 

uissances, parce qu'ils tournent partout au pro- 
fit des au'orités légitimes, et qu’il n'y a 
d'assez insensé et qui calcule assez mal ses inté- 
rêls, pour ne pas apercevoir que dans la noblesse 
soutenue et dans la fermelé imposante d'une 
bonoe conduite, il y a pour !es gouvernements bien 
ordonnés plus d'exemples de réformation salu- 
taire, qu'il n’y a de chauces, r'our le despotisme, 
dans l’entreprise impossible à -xécuter de venir 
combattre votre liberté et détruire à maia armée 
votre Coustitution. 

Dès ce moment, puisqu'il ne reste d’esp“rances 
aux Français émigrés, vi dans la révolution in- 
térieure, ni dans les combinaisons extérieures de 
la politique, il ne leur resle qu’un parti à pren- 
dre, c'est d'attendre que votre Coustitution soit 
achevée, et elle va l'être : c’est d'attendre que 
vous y ayez mis le dernier sceau, et 11 va y être 
apposé sous peu de jours par la revision, et ce 
jour-là il n’y a pas un d'eux qui, consultant son 
propre intérêt, ne voie qu'il n’a qu’à opter ou de 
venir prendre le poste de citoyen qui lui est of- 
fert par la Coustitution, ou de se vuuer au rôle 
déshonorant et impossible à soutenir longtemps 
d’aventurier fugitif de sa patrie, séparé de ses 
posse:sions, privé de son patrimoine, et éloigné 
de toui ce qui est cher à tous les homves, et de 
ce dont ils ne se :éparent jamais volon‘airement 
pour un temps trop prolongé. 

Il y a parmi les émigraats un petit nombre 
d'hommes qui, n’ayaat rien à gagaer ni à perdre, 
ne connais:ant pas le nom de patrie, sout les sti- 
pendiaires des priaces, lèvent des légious et aban- 
donnent le soin de leurs jours au sort de je ne 
sais quelle valeur aventurière dont ils ne savent 
que faire; mais il est un plus grand nombre de 
propriétaires, pères de famille, qui sont attachés 
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à la France par les liens les plus sacrés, qui n’y 
rentreraient jawais les armes à la main et qui ai- 
meraieut mieux périr que de déchirer le sein de 
leur patrie à laquelle ils ont voué de très longs 
services. (Murmures.) d 

J'ose affirmer qu’il en est beaucoup, et il n’y a 
peut-êire jas un membre de cette Assemblée qui 
n’en connaisse lui-même : j'ose aflirmer, dis-je, 

u'’il n’y a pas un autre moyen de mettre obsla- 
cle à la rentrée nécessaire de ces citoyens, qu’il 
n'y a pas un autre moyen de les empêcher de 
suivre le penchant irré-istible et la force natu- 
relle des choses qui vous les ramèneront, que de 
leur enjoindre par une loi impérieuse de faire ce 
qu'ils brûlent eux-mêmes de faire, et ce qu'ils ne 
peuvent pas s'empêcher de faire. 

Vous ne pouvez pas mettre entre leur patrie et 
eux une autre barrière que celle de ce faux 
honneur qu'ils attacheraieut à ne pas faire ce à 
quoi on voudrait les contraindre; et je dis qu'il 
est ézalement injuste et impolitique, contraire 
au but que vous vous propoiez, contraire à la 
nécessité urgente de les ramener, que d'avoir 
l'air de les ramener par la menace, lorsque la 
palion entière leur ouvrant les bras, el pressés 
eux-mêmes par le besoin de se réunir dans sou 
sein, ils vous seront rendus par la nécessité, par 
la force des choses et par l'impossibilité de 
dis pour eux-mêmes ua aulre parti raison- 
nable. 

D'après ces considéralions, je dis que la loi 
qu’on vous propose dan: ce moment-c:, loi dont 
je me refuse à examiner l'impossibilité et les 
défectuosités de détail, je dis que cette loi va 
directement contre votre objet : je dis que si 
vous laissez à la nature des choses le soin de 
yous rameuer des bomines que vous avez intérêt 
de voir se réunir à la patrie, ils sont à vous, ils 
ne jeuvent pas vous échapper, et que la néces- 
silé vous les rendra. | seu the 

Je supplie donc l’Assemblée nationale de se 
pénétrer ue la grandeur de sa position, de ne 
pas perdre de vue les immenses avantages qu'elle 
tient de la justice de sa cause, les immenses avan- 
tages qu'elle tient de l’assentiment unanime de 
la nation dont elle a si justement exprimé le 
vœu, qu'il n'est pas ua de ses décrets qui ne soit 
Ft le fond du cœur de ceux qui doivent 
y obéir. 

Je supplie l’Assemblée nationale de ne pas se 
laisser mettre hors de cette iinportante position, 
et de ne pis se vouer à des mesures petites, 
étroitvs, tyranniques et déshoaorantes pour la 
Constitutiun ; que les circonstances seules pour- 
raient faire excuser ; que ceux-mêmes qui les 
proposent avouent ne pouvoir être sout-nus que 
dans les circoustances où nous nous trouvons, 
quand il est au moins douteux et quand il est 
certain,au contraire, que les circonstances deman- 
dent plutôt un état stationnaire qui atiende l'ef- 
fet irrésistible des événements, ce qu'en vain 
nous voudrions provoquer par une loi injuste, 
cruelle, inexécutable. 

Je dema:de l'ojournement du projet. 


M. KRewbell. Les discours que vous venez 
d'entendre en faveur des émigrants et en faveur 
de la liberté, ne sont, dans le fond, qu'une cri- 
tique indirecte des mesures que votre sagesse a 
cru devoir preudre pour le salut du royaume; 
car la loi sur les émigrants n’est évidemment que 
la suite du décret que vous avez rendu portant 
défense à tous 1 s Français de l’intérieur du 
royaume de continuer d’énigrer. Ou il faut révo- 
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quer celte loi, ou il faut décréter celle qu'on 
vous propuse aujourd'hui; elle en est une suite 
nécessaire. 

IL faut bien plus, il faut que vous rayiez de 
votre code toutes les lois que vous avez faites 
pour la sûreté d-8 personnes et des propriélé:, 
pour la réciprocité des obligations que les citoyens 
contractent les uns envers les autres, et surtout 
que vous rayiez la responsabilité de: gardes na- 
tiouales et des corps administratifs que vous avez 
youés spécialement à la défense de ces propriéiés, 
sous peine d’en être vous-mêmes responsables. 

Rappelez-vous, Messieurs, les circonstances 
dans lesquell:s vous vous trouvez depuis près de 
deux ans. Mnacés de famine, menacés de dif- 
férents projets de contre-révolution qu'on trai- 
tait de chimérique:, parce qu'on n’en trouvait 
pas le fil, vous en avez enfin découvert un qui 
n’élait que trop réel. La dernière tentalive avait 
ua caraciè:e de méchanceté et de scélératrsse 
la plus profonde, de méchanceté combinée 
de loio, parce que non seulement on voulait vous 
atlaquer le feu et le fer à la main, mais on vou- 
lait encore vous faire mourir d’inaaition par 
l'émigratiou combinée des cspèce:. 

Messi.urs, l'énigration actuelle qui mérite 
tout: votre atten!ion, a deux caractères : d’abord 
le caractère de la contre-révolutiun, puisque 
sous ce prétexte on devait fournir des hommes 
qui ne ruugissaient pas de venir fondre sur leur 
patrie pour reaverser la Constitution, pour dé- 
truire le Corps législatif, et peut-être ext rminer 
lous ceux qui avaient marqué leur patriotisme 
dans la Révolution. 

Le second caractère de cette énigration était 
que tous ceux qui u’avaient pas le courage de 
porter les armes contre leur patrie, dans lacrainte 
de se comyromettre, tàchaient du moins de la 
mettre dans la détresse : ces deux caractères 
sont frappants. 

Vous avez vu, de (ous les points du royaume, 
cetie émigration se faire en même temps, et 
tous les éwigrants employer tous les moyens 
pour soutirer tout le nu:néraire du royaume. Au 
moment où le complot s’est manifesté dans tout 
son jour, vous avez été obligés, M-ssieurs, d’ar- 
rêter le cours de ce fléau ; vous avez vuulu rete- 
nir dans le royaume, comme un gage de la 
tranquillité publique, si o1 la meuuçait. 

Vous avez fait une seconde disposition: vous 
avez voulu empêcher la ruine de l'Etat, la con- 
tinuation de cette soustraction de numéraire qui 
devait l'opérer. (Murmures à droite et au centre.) 
Je regarde comme des complices des contre-ré- 
volutionnaires tous ceux qui voudraient s’élever 
contre ces de1x mesures, que toute la France a 
approuvées. (Applaudissements.) 

ue faites-vous à présent, M-ssieurs ? On pré- 
seute un décret qui n'e-t que la suite de ces 
deux dispositions, qui n'en est que la suite uéces- 
saire, décret que la France altend ; car eulin, 
devons-nous souffrir une injustice aussi criante 
que celle qu’on nous propose ? Vous avez dé-rété 
que les corps adininisiratifs, que les gardes na- 
tionales, que le: communes mêmes des habilants 
sera:ent responsables des dégâ's qui se commet- 
traieut sur les propriétés. Vous avez voulu qu’à 
la première réquisition, les communes et les 
gards nalionales exposassent leur vie pour la 
défense des propriétés et vous voudriez aujuur- 
d'hui qu’il y eût des citoyens garants de la 
ropriété d'autrui et qu'il y en eût qui n’en 
ussent pas garants! 
Où serait doic la réciprocit;, si vous laissi £ 
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subsister un instant celte loi, vis-h-vis des pro- 
priétés des émigrants qui s'imposent comme un 
devoir, sinon de nuire à la nation, au moins 
de lui être inutiles? Vous commettriez la plus 
grande des iniquités et vous re seriez pas obéis. 
(Murmures.) Eh non, vous ne seriez pas obéis et 
vous n’auriez pas le droit de l'être. (Murmures 
prolongés dans l'Assemblée. — Vifs applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes à 
l’ordre ; elles viennent d’applaudir dans une 
circonstance où de tels applaudissements sont 
scandaleux. (Vifs applaudissements de l’Assemblée.) 


M. Briois-BBeaumetz. C'est l'orateur que 
vous devez rappeler à l’ordre, parce qu'il a dit 
que l’Assemblée ne serait pas obéie. 


M. le Président. Monsieur de Beaumetz, ce 
ce n’est point l'orateur que je devais rappeler à 
l'ordre. 1l présente une crainte: mais les tribu- 
nes qui applaudissent un orateur qui craint que 
les ordres de l’Assemblée nationale qui n’ont 
pour objet que la prospérité publique ne soient 
point suivis, quand, dis-je, une partie du peuple 
applaudit à cette crainte en ayant l'air de l'aflir- 
mer, je dois Le rappeler à l’ordre et lui dire qu’il 
sera démenti par la nation tout entière du cet 
applaudissement. Je rappelle de nouveau les 
tribunes à l'ordre. (4pplaudissements prolongés.) 


M. Briois-Beaumetz. Vos observations me 
paraissent justes et ce n’est pas pour les con- 
tredire que je me suis permis de faire cette ré- 
flexion; mais je voulais vous prier d'étendre 
votre observation jusqu’à M. l’opinant. En voici 
la raison. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour. 


Un membre à gauche : Monsieur le Président, 
vous nous rappelleriez tous à l'ordre, car nous 
pensons comine l’opinant! 


Plusieurs membres : À l’ordre ! à l’ordre ! 


M. Hewbell. Il y aurait de l’inconséquence à 
exiger qu’un individu soit, par la loi, obligé de 
garantir la sûreté des propriétés d’un autre indi- 
vidu qui ne fut pas obligé à la réciprocité. Je 
soutiens que telle n'a jamais été l'intention de 
l’Assemblée nationale; je soutiens que cela ne 
peut pas être. Dussé-je être rappelé 1,000 fois à 
l'ordre, je m'en ferai honneur ei je le répète. 

Mois quand je vois des membres de celte As- 
semblée s'élever avec tant d'acharnement sur 
une parole qui m'est échappée bien sûrement 
par zèle, je trouve bien extraordinaire qu'aucun 
membre de l’Assemblée n'ait osé se lever contre 
une infâme production que j'ai entre les mains 
dont il n’y a pas une ligne qui ne soit une con- 
travention à vos décrets. (Applaudissements à 
l'extrémité gauche.) 

On vous à dit avec emphase que, depuis la der- 
nière catastrophe où le Pre des Français 
s'est montré ave: tant d'éclat, personne n'osera 
plus murmurer. Eh bien, Messieurs, c’est depuis 
ce moment qu'on à osé distribuer dans l'As- 
semblée une brochure qui renverse tous les 
principes de Ha Constitulion; qui dispute à la 
nation la souveraineté ; qui contrevient à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale de la ma- 
uière la plus indéeente, j'ose dire la plus ef- 
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frontée. (Applaudissements.) Bt on vient nous dire 
ici que nous affectons des craintes puériles, el 
que nous n'avons plus rien à redouter de l’au- 
dace des méeontents ! Je vous le demande, est-ce 
actuellement le moment de s’éearter des précau- 
tions «ictées: par la prudence? Non, Messieurs, 
malgré qu'on en eût dit, nous avons encore ja 
patrie à défendre, nous avons encore la patrie & 
sauver. 

On a beau dire-que nous cemmettons un crime 
en ne remetlant pas la défense du royaume au 
chef du pouvoir exécutif; car on nous traite de 
criminels de re pas le faire. On a beau nous âire 
que nous commettons un crime de ne pas nqus 
en remettre à des généraux pertides pour ré- 
primer les mécontents. Eh bien, nous devons 
continuer à commettre ce crime : car nous de- 
vons continuer à sauver la patrie, à faire taire 
les mécontents et à les punir. 

Jamais, non pe n1 les sentiments d'homme, 
pi l'amour, ni l'affection pour la patrie ne pourra 
rien sur eux. Il faut donc nécessairement les ré- 
primer par l'article de l'intérêt, car les âmes 
viles ne peuvent être conduites que par ce motif. 
(Vifs applaudissements.) D'après votre législature, 

ersonne n’a le droit d'exiger que je défende ses 
oyers, sans qu'il défende les miens. Aussitôt 
qu'il ne les délend pas, je ne lui dois rien. 

Mais il est de l'intérêt de l'Etat, quoique le 
mauvais citoyen s'éloigne dans le moment où il 
devrait le détendre, que cependant ses biens ne 
périssent point, que ses biens soient toujours 
profitables pour la nation; c'est là la seule rai- 
son qui veut qu'on les administre en son nom; 
car, de droit, on pourrait passer un principe in- 
constestable, que je ne dois aucune espèce de 
soin et de protection à la propriété de l'individu 
qui ne respecte pas la mienne. 

Voilà un principe que personne ne pourrait 
contester sans être, je ne dis pas un mauvais ci- 
toyen, mais même sans être un mauvais logicien. 
Mais comme il est de l'intérêt public que le soin 
des propriétés ne soit pas confié au hasard de 

ens qui ne les respecteraient pas, il faut abso- 
ument Les mettre sous la sauvegarde de la nation, 
et c'est ce que vous propose votre comité. 

Il ne vous propose rien autre chose; il ne vous 
propose pas de les priver de leurs revenus; il 
veut seulement qu'elles soient à l'abri de toute 
invasion illé'ale ; il veut que, quoiqu’on ne doive 
rien au mauais citoyen, les choses restent in- 
lactes. Mais il faut au moins que c: mauvais ci- 
WA paye les frais de cette administration, et 
s'il ne revient pas, qu’il perde ses revenus. Ils ne 
lui appartiennent pas, parce que ces revenus au- 
raient été perdus pour lui, si la nation ne les 
avait pas défendus ; car enfin, on ne doit rien à 
ceux qui ne veulent rien nous devoir. 

Voilà les seuls principes par lesquels je sou- 
tiens que le projet doit être adopté. 


M. de Jessé. Messieurs, pour nous entendre, 
je crois qu'il fuut non seulement poser mais di- 
viser la question, et ranger dans deux classes les 
individus qui peuvert être tentés d'émigrer. Là- 
dessus, je vous prie de cn perdre de vue, que 
les plus ardents partisans du sysième que je com- 
bats, saisis d'indignation contre des citoyens que 
je regarde ainsi qu'eux comme indignes de la 
liberté, puisqu'ils ne veulent point y mettre le 
haut prix dont elle doit être achetée, argumentent 
sans cesse, comme contre des Français déserteurs 
de notre belle cause; et qu'ils croient sévir, au 
nom de la patrie, contre des enfants ingrats : ils 
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ne s'aperçoivent pas que danse plusieurs cas ils ne 
soni point duas l'état de la qu < 

Il est deux espèces d'émigrants, et quant à 
l'une des deux que je vais considérer la pre- 
mière, toutes les argumentations portent à faux ; 
car c’est en qualèé de Français que l’on propose 
de porter une lei contre ces émigrants : et il est 
évident cependant qu’il ne peut ne s'asir plus ici 
de Français effectivement. S'il est déeluré par 
eux qu'ils ne veulent point accepter le pacle 80- 
cial que vous présentez à la nation dès que ce 
noble contrat ne convient ni à leurs opinions, ni 
à leurs sentiments; dès que, vieillis dans leurs 
chaines, ils ont subi la plus terrible des influences 
de l'esclavage, celle d'anéantir jusqu’au goût de 
la liberté; ils ne sont plus Français (Murmaures); 
ils ont recusé vos lois et les bienfaits de votre 
association; vous ne pouvez farcer Leur volonté. 
Je ke répète, «e sont des étrangers sur lesquels 
vous n'avez aucune jurisprudence; je doute 
même qu'après une niüre réflexion vous crussiez 
de votre intérêt de la conserver. 

Ce n'est pas vou:, Messieurs, qui prétendrez 
que &i tel est l'intérêt de la nation, nulle raison 
ne peut les protéger, et qu'ils doivent être rete- 
nus ou voir leurs propriétés séquestrées; je nie- 
rais formellement le principe : Eh! comment se- 
rait-il invoqué. dans l’Assemblée nationale, il a 
été deshonoré par les tyrans? Il est certain que 
la majorité de la nation, ou de ses mandataires, a 
le droit d'établir le régime sous lequel il lui con- 
vient de vivre; mais la plus forte raison peut être 
du droit incontestable qu’elle en a, c’est qu’en 
changeant sa Constitution, c'est qu’en brisant le 
pes que des hommes avaient formé, ou les ba- 

itudes sous lesquelles ils avaient vécu, elle laisse 
aux mécon'ents d'un nouvel ordre de choses, la 
faculté de s’y soustraire : c'est qu'elle n’impose à 
la minorité vaiucue que l'obligation d'obéir ou 
de fuir; car, rompre ce pacte ou ees habitudes, 
sans laisser à cette minorité la liberté de renou- 
veler l’association, ou d’en contracter d'étran- 
gères, et dans ce cas l'en punir par dex peines 
aftlictives, c'est substituer l'empire de la force à 
celui de la raison : c’est calomaoier la liberté : 
c’est la frapper dans son berceau, lorsque vous 
la destinez à faire un jour, aux acclamations des 
hommes, la conquête paisible du monde. 

Oui, Messieurs, la natio»s a le droit d'ordonner 
sa Constitution, son gouvernement, ses lois ci- 
yiles, enfin tout ce qui constitue le droit positif, 
tout ce qui en émane; mais elle ne peut rien 
contre les droits naturels, coutre les droits sacrés 
et imprescriptibles des hommes; c’est ici qu: 
l’adage tant cité, salus populi suprema lex esto, 
manque absolument d'application. Si, dans l’es- 
pèce présente, vous blessiez ces droits naturls, 
antérieurs à la société, et qu'elle ne fait que pro- 
téger de toule la force publique; si dans la re- 
novation du pacte social, vous enfreigaiez celle 
liberté d'aller et de venir, de se choisir ses dieux 
et ses ami, vous seriez coupables d’un délit so- 
cial. (Murmures.) Eh! le délit chang:-t-il de dé- 
nomination! change-t-il d'essence pour être com- 
mis par un plus grand nombre? Nov, Me:sieurs, 
et je ne crains pas d'avancer devant vous, que si 
comme on l’a vu, chez des nations barbares, le 
sacrifice d'une tête innocente élait cru nécessaire 
à la prospérité éternelle de la nation française ; 
si le salut de 25 millions d'hommes dépendait 
de la perte illégale d'un seul, ils n'auraient pas 
le droit d'exister à ce prix. Le patriotisme, cette 
religion que vos lois proposerent sur la surface 
de la France : cette religion qui a aussi ses mar- 
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tyrs, lui ferait sans doute ce sacrifice; mais elle 
en serait ind'goe, si elle osait l'exiger. Eh | qu’on 
ne dise point qu'il y à loia de l'effusion du sang 
innocent à une atteinte capitale à La liberté ou à 
la propriété ; on sait co:vbien aisément le pouvoir 
se familiarise avec l'abus, une violation de pria- 
cipes en entraine une autre, et chaque jour la 
violation devient plus grave. Sa ligne tracée par 
le devoir n'est qu’une, el lon ne peut faire un 
pas hors du chemin de la liberié sans entrer 
dans celui de la tyrannie. 

J'en appelle à vous, Messieurs; c'est sans 
doute poùr vous prémunir vous-même: contre 
les faiblesses de l'h1maaité, contre les excès de 
la vertu, qu'à l’origine de nos troubles, dans 
un temps où la chaleur des epinions et des par- 
tis vous aonoaçail la réaction des opini)ns 
et des partis contraires, vous avez proclamé 
votre déclaration des droils ; vous l'avez éluvée 
comme un autel que le vaincu embrasserait, où 
le vainqueur s'arréterait avec respect, où cesse- 
De la poursuite, où expirerait l'empire de la 
orce. 

Il n’est point douteux, Messieurs, que le cas 
que je viens de vous exposer ne soit celui de 
quelques Français, qui, daas ces temps d'anxiétés, 
renoncent aux avantages de la patrie, Il me le 
paraît encore moins que la loi ne peut les avoir 
pour objet; car ils ne sont plus Français s'ils 
ont renoncé formellement à l'être. 

Quelle est mainienunt la seconde classe des 
éuigraots que nous considérons dans ce mo- 
ment? C’est celle de ceux qui, nés Françiis, veu- 
lent le demeurer; mais qui vont chercher dans 
d’autres contrées le repos et la paix, qui fuient 
l'enfantement de la liberté, ct espèrent venir 
cueillir ses fruits dans leur maturité. 

Observez ici, Messieurs, qu'une loi prohibitive 
de l'émigration, pour atteindre quelques hommes 
de mauvaise volonté, porterait sur une foule 
d'hommes faibles, de femmes, de vieillards, à 
qui le courage n'est poiut familier, et qui cèdcnt 
bien nalurel'ement aux craintes causées par le 
mouvement d’une immen+e Révolution. Ou toutes 
les notions de la justce sont fausses, ou un 
contrat n’est obligatoire que parce qu'il est mu- 
tuel. Les diflicultés des temps, l'o'ganisation 
d'une grande machine, le dangereux Interrègue 
des lois (Murmures.) ne vous out qu'imparfiite- 
ment permis jusqu ici de faire pro'éger les droits 
et les Jouissarices de chacun par la force de tous; 
il était simple alors que chacun cherchàt des 
moyens de sûreté particulière lorsqu'il n’en exis- 
tait pas de communs, lorsqu'aucune furce établie 
ne pouvait la lui garantir. (Murmures.) 

Mainteuant que la plus grande partie de votre 
organisation sociale est terminé’, que vous avez 
des administrations, des tribunaux, des lroupvs 
révolutionnaires, (ranpez les perturbateurs du 
repos pubic, partout où ils oseront se mou- 
trer : faites-leur sentir le seul bieufaisant, mais 
le plus inflexible despostime, la loi d'un peuple 
libre; que son glaive se proinène sur loules les 
têtes ; que chacan appreane qu’autant l'insurrec- 
tion générale coutre des lois imposées par des 
tyraas, est le plus bel acte de l'humanité, autant 
la plus légère infraction des lois qu'on à con- 
sentiesg est houteuse et criminelle ; que le coupa- 
ble est alors révollé contre la totalité du peuple. 

Que les individus ne se mettent plus à la place 
de la loi; que des corps: admiuistratifs ne se 
constituent plus, taatôt en pouvoir légi-latif, 
tantôt en pouvoir exéculif de la nation; qu'on 
sache que les révolutious sont momentances, 
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que la justice et les devoirs qu’elle prescrit, 
sont seuls éternels; qu’on sache que notre Révo- 
lution est faite, qu'elle n’a besoin de l'appui 
d'aucun homme, mais de celui des lois, et sur- 
tout des précieux, des premirs exemples, du 
respect qui leur est dû. On vous parle d'une 


loi contre l’émigration, j'ai peine à croire que- 


c'en soit une à présenter à une Assemblée aussi 
éclairée ; c’est ici qu’il faut guérir le mal dans 
sa cause, et non chercher à pallier en détail 
quelques faibles symptômes ; faites, pour le 
détruire, une diversion heureuse; n'allez pas 
attend:e l’émigrant aux frontières, attaquez l'é- 
migration dans le cœur du royaume, c’est là 
que vous le ferez victorieusement. Faites régner 
irréfragab'ement les lois que vous avez faits; 
que leur empire soit inévitable come le destin, 
et la loi que vous agitez est portée. 

Vous porteriez atteinte, Messieurs, à la liberté 
civile et aux droits les plus certains, si, laissant 
pas-er les personnes, vous mettiez les biens des 
fugitifs en séquestre, comme vous le propose 
voire comité. En effet n'est-ce pas violer un droil 
incontestable de liberté, que d’en interdire l’u- 
sage par une peine que les facultés n: permet- 
tent pas de supporter ? Si cette considération n’ar- 
rête point l’émigrant, pouvez-vous sous aucun 
rapport de justice grever ainsi sa propriété? 
(Murmures.) Non, Messieurs, si l'impôt personnel 
représente la protection accordée à la personne, 
l'impôt mobilier et foncier représente et solde la 

rotectiou accordée aux propriétés. (Murmures.) 

a maison et les terres de l’émigraut doivent 
être protégées, si elles ont acquitté l'impôt. (Mur- 
mures.) 

On me dira que la loi de la réciprocité n’est 
point observée ici, et que le citoyen qui reste 
dans le royaume, outre qu’il paye l'impôt pour 
sa personne et pour ses propriétés, défend encore 
l'Etat au péril de sa vie ; je réponds que l’argu- 
ment est juste; et que cette réciprocité nécessaire 
vous autorise à forcer l’émigrant à payer et à 
fournir un garde national aux époques où il 
sera appelé à son tour à la défense commune 
(Murmures), el à l’eotretenir coustamment s'il ar- 
rivait des circonstances où les gardes nationales 
fussent en totalité mises sur pied. Mais à cela 
seul se borue l'exercice des droits que vous avez 
sur lui. Le régime de nos grandes sociétés per- 
met de fournir le service en personne ou eu ar- 
gent; c’est pour cela qu’elles ont des armées 
permaueules soldées; c’est parce qu'il est recon- 
nu que tout ne doit pas être so dat, et qu'il est 
permis à tout individu faible, ou qui dirige vers 
un autre but ses facultés, de ne cout:ibuer que 
par l'impôt à la défense de la chose publique. 

Ii en est de même de vos gardes natioüales ; 
comme tous les hommes en état de porter les 
arwes dans ue populalion comme celle de la 
France, ne peuvent récilement jamais le: porter 
à Ja fois; et qu’un grand moyen de faiblesse se- 
rait tous ces éléments de furce, mal amalya- 
més, 1l doit être permis, et vous avez permis en 
effet à tous citoyens de 8e faire re placer dans 
ce service. Que produirait un système différent ? 
Rien que de forcer au service un citoyen inha- 
bile, ou malintentionné, au lieu de coufier les 
armes, de la patrie à celui que son aptitude ou 
son alifection filiale rendent uigne de les porter. 

Celui qui, fuyant son pays, commet un défen- 
seur à sa place, reud à son pays le seul seriice 
qu'il soit en état de lui rendre; car il met un 
soidat à la place d’un homme inutile. Ayant 
ainsi acquitté ce qu’il doit strictement à la so- 
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ciété, vous n’êles fondés sur aucun principe pour 
séquestrer ses revenus et le priver, par là, de tout 
moyen de subsistance. Car c’est alors non une 
dette que vous le forcez à acquitler, mais une 
peine qui lui est infligée, et il serait aécessaire 
de prouver, avant tout, que l'émigration est un 
crime; tandis qu'elle n’est véritablement que 
l'acte d’un citoyen faible ou indifférent, qu’un 
défaut de vertu, enfin, que la loi ne peut atteindre. 
(Murmures.) 

Je crains bien que nous ne nous égarions ici, par 
l'exemple des républiques de la Grèce, et qu’on 
n'objecte leurs lois coercitives, pour employer 
tous les citoyens au service de la patrie. Mais 
qu'on cesse donc de nous donner pour des dé- 
monstrations, les parallogismes les plus absur- 
des. Eh! qu’a donc de commun l'empire français 
avec les républiques de Sicyone, de Malée ou 
même d'Athènes? Qu'ont de commun ces petits 
Etats où l’:b:ence ou la perte de vingt citoyens 
ou de quélque modique somme d'argent était 
une calamité publique, avec la France qui re- 
pose eur 27,000 lieues carrées, et sur une popu- 
lation de vingt-cinq millions d'hommes ? Qu’a 
de commun le système de ces petites républi- 
ques entre elies, et le systène général de l'Eu- 
rope basé sur d’autres rapports : avec le système 
de l’Europe, où nous voyous depuis deux siècles, 
l’avantage de prospérité et de puissance, appar- 
tenir à celle de ses sociétés qui sait le mieux 
attirer par la liberté, le consommateur et ses 
capitaux ; tandis que dans plusieurs républiques 
de la Grèce, il était impossible de jamais obtenir 
les droits de citoyen. 

Laissons là, Messieurs, la Grèce et ses exemples 
si improprement allégués; la manière d'être de 
ces corps faibles, qui ne subsistaient que parun 
régime minutieux, ne peut être appliquée à un 
colusse constitué comme la France. Laissons là 
les piohibitions d’une politique étroite, et pensons 
que si la surveillance d’une police monacale peut 
convenir à l’administration de la République de 
Saint-Marin. 


Un membre : Ce n’est pas la question. 


M. de Jessé.…. l'horizon des vues des législa- 
teurs de la Frauce doit s'étendre en proportion de 
sa consistance ct de ses destinées. 

Que dans les républiques grecques. 


Un membre : Vous avez dit que vous n’en par- 
lcriez plus. 


M. de Jessé….. on forcàt les citoyens de 
prendre part aux troubles de leur patrie; qu’on 
les rappelât des Etats voisins à a défen-e (si ce- 

eadant cette dernière loi a jamais existé); que 
eur refus d'obéir fût suivi de peines afflictives; 
je le conçois aisément, d’une tête ou d'un bras 
dépendait le salut de ces petites famiiles. Mais, 
dans un Empire immense comme le nôtre, je ne 
vois qu’un seul cas où le législateur pourrait adop- 
ter les mêmes mesures; c’est celui où la France 
entière pourrait être rigoureusement considérée 
sous l’aspect d’une ville assiégée, où comme l’on 
sait, le droit d’alleret de venir, et plusieursautres 
droits qui tiennent à la propriété, sont momen- 
tanément suspendus (Murmures.) 


M. le Président. Je réclame le silence. 


M. de Jessé. Or, quel est le cas où la France 
pourrait être présumée sous un tel rappori? J'ose 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. {9 juillet 1791.] sl 


affirmer qu’il n'en est pas un : et, fût-elle alta- 
quée à L'Eus per l'Europe conjurée, je maintieus 
qu’elle ne serait pas dans la nécessité de récla- 
mer le secours de tous ses enfants en état de por- 
ter les armes ; que cet arinement universel, s’il 
était possible, neferait qu'embarrasser ses moyens 
de défense, et rendre impraticables toutes ses 
opérations; et br contraire, le travail de la 
sagesse serait alors de modérer l'excès du zèle 
et d'attendre la victoire du petit nombre disci- 


né. 

11 n’est donc aucune hypothèse où la France 
ait besoin de tous les Français : ce besoin impé- 
rieux pourrait seul motiver la peine portée dans 
un des articles du projet de décret; car toute 
peine qui ne dérive pas de la nécessité est lyran- 
nique. Dans tous les cas, l'émigrant n’est donc 
tenu qu’à se faire remplacer et à fournir un homme 
qui iafailtiblement vaudra mieux que lui. (Mur- 
mures.) Et même daos le cas, où j'ai supposé la 
France, celui d’une ville assiégée, ce que nous 
pourrions faire de plus sage serait encore de ne 
point gèner la facilité d'émigration : les émigrants 
sont des personnes faibles ou imnalintentionnées ; 
et il ne peut pas être douteux que, dans la cir- 
constance d’un siège, il ne vaille beaucoup mieux 
avoir de pareilles gens à ses portes que dans son 
sein. Leur ouvyririous-nous ces portes pour impo- 
serarbitrairement leurs propriétés? Non, Messieurs, 
notre dessein n’est pas ou d’être injustes en ran- 
çonuant la faiblesse par des lois fiscales, ou d’être 
absurdes en retenant par ces lois des hommes 
daugereux ou inutiles, dont nousdevrions au con- 
traire, par tous les moyens possibles, favoriser 
l'éloiguement : et c’est ici que je regarde toutes 
mesures contre les émigrations comme très dan- 
gereuses. 

Je ne peux pas concevoir par quel renverse- 
ment d'idées nous voudrions conserver parmi 
nous des ennemis d'autant plus nuisibles qu'ils 
son! plus cachés ; qui, tant qu’ils y demeureront, 
emploieront leur argent et dirigeront leurs intri- 
gues à travers l'établissement de notre Consli- 
lution et de la paix. Quant à moi, je l'avoue, je 
voudrais que la France püt vomir à la fois, par 
toutes ses issues, la totalité de ses mécontents : 
c'est alors seulement que je me croirais assuré 
de quelque repos. LE à 

Une loi portée contre l’émigration, ne fût-elle 
p* injuste et dangereuse, serait de toutes les lois 
a plus inutile, la plus éludée. Vous rappellerai- 
je que, lorsque la loi touche sans nécessité à la 

iberté individuelle, et que d'autre côté la tenta- 

tion ou l'intérêt de l’enfreindre sont puissants, 
l’adresse et la persévérance de ceux qui cher- 
chent à la transgresser ont un succès plus heu- 
reux que la vigilance qui en maintient l'exécution ? 
Ce fait est démontré par l'expérience de tous les 
temps ; la contrebande des hommes et des pro- 
priélés se fera avec une subtilité qui vous éton- 
nera. La défense aïguise l'esprit humain, et peut- 
être, hélas! la discussion annoncée, d’une loi sur 
l'émigration, a-t-elle déjà eu le funeste effet de 
faire sortir du royaume deux ou trois cents fa- 
milles qui n’y eussent jamais songé. 

Retracez-vous les faits de la révocation de l'édit 
de Nantes : malgré le despotisme de Louis XIV, 
rigoureusement servi sur ses frontières, malgré 
l'esprit du temps qui le favorisait, malgré la dra- 
gonnade, tous ceux qui voulurent quitter le 
royaume en sorlirent : malgré le roi et ses satel- 
lites, ils emportèrent leur or; ils trouvèrent les 
moyens les plus industrieux pour vendre leurs 
terres et en passer la valeur dans les pays 
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voisins ; et le despote n'eut que la honte et les 
regrets d’une persécution inutile. 

Les mêmes fautes produiraient les mêmes 
malbeurs.(Murmures et interruptions.) Compte- 
rez-vous pour rien le germe profond d’inmmoralité 
que vous allez lancer dans la nation; le déluge 
de fidéicommis, d'actes, de ventes simulées, par 
lesquels la mauvaise foi élude et éludera cons- 
tamment les attentats de la force? Certes ces 
considérations ne doivent point être indifférentes 
à ceux qui tentent de régénérer par les lois les 
mœurs d'une nation vieillie. 

Oublieriez-vous, par exemple, que le créancier 
de l'Etat, que celui qui a placé sa fortune dans 
les fonds publics, a fait un contrat synallag- 
matique avec l'Etat, son débiteur ; que vous avez 
ratifié ce contrat, que vous avez décrélé que ses 
intérêts lui seraient payés sans retenue, que vous 
devez les lui solder, soit qu’il habite Saint-Péters- 
bourg ou Paris : car, sous le rapport de son enga- 

ement avec la nation, il n’est ni Français ni 
tusse, il est uniquemeut prêteur; certainement 
il recevrait de vous le revenu des sommes qu’il 
a avancées, car aucune loi ne peut avoir d'effet 
rétroactif. Alors quelle différence n’existerait pas 
entre sou sort et celui du propriétaire de terres; 
l’un pourrait se soustraire impunément au dé- 
cret; l'autre en serait enchaîné, et cela pour le 
même délit prétendu. 

La loi que l’on nous propose, la lésion inutile 
des droits naturels serait vengée par une émi- 
gration plus considérable, ou par des troubles 
fréquents dans l’intérieur. Jecrois doncqu'il vous 
importe essentiellement de la repousser, pour 
l'intérêt bien entendu de ce peuple, qui ne de- 
mande qu’à être éclairé par vous, et qui attend 
votre décision pour se former une opinion sur 
cet importaut objet. 

11 est bieu évident, Messieurs, qu’en tout ceci 
je n’ai parlé des émigrants que comme fugitifs et 
uon pas comme rebelles; si les Français s’ar- 
maient contre la France et venaient nous assaillir 
dans nos foyers, c’est alors à votre sagesse à sur- 
veiller l'exécution des lois qu’elle a déjà portées 
et à frapper sans pitié les coupables; mais dans 
le cas présent de simple émigration, j'adopte 
pleinement la maxime connue : Laisses faire et 
laissez passer. 

Par là, vous serez conformes aux princines ; 
par là, vous ne vous isolerez point daus l’Eu- 
rope; par là, vous ne vous placerez point vis-à-vis 
d'elle dans une attitude huwmiliante, et vous ne 
paraîtrez pas faire l’aveu d'uue lassitude et 
d’une faiblesse que vous êtes loiu de ressentir ; 
var là, vous arrêterez, autant qu’il est possible, 
un fléau momentané au lieu de l’irriter par des 
lois coercitives; et les législateurs de la France 
se montreront à hauteur de leur mission. 

Je fiuis en vous rappelant un trait de l’his- 
toire de Rome. (Murmures.) Au commencement 
des discussions funestes, entre Gésar et Pom- 


h PEe... 


Un membre : Nous n’avous ni César ni Pompée. 


M. de Jessé... et je rapporte le trait saus 
faire d’odieux rapprochements des malheurs de 
Rome et de nos angoisses momentanées, et en 
repoussant l'augure de toute discorde civile; au 
commencement de ces discussions, dis-je, cha- 
cun des deux rivaux fit paraitre uu manifeste 
(urmures.): Pompée jurait de traiter en enuemis 
tous ceux qui n'embrasseraient pas sa Cause; 
César, ce favori de la fortune, et qui m'ilad: 
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la dominer (Inferruption.), annonça que pour lui 
il recarderait comme étant à lui, tous ceux qui 
n< seraient pas contre lui : l'Empire fut déchiré, 
et l'expérience prouva lequel des deux compéti- 
teurs avait le mieux calculé. 

J'ai essayé de prouver que la loi qui vous est 
proposée par votre comité est non seulement 
injuste, mais dangereuse et inexécutable ; je de- 
maaode donc la er préalable sur ce projet, 
persuadé que l 


es rebelles. 


M. Barrère. Messieurs, la question que vous 
discutez a été agitée quelquefois dans les con- 
seils des tyrans. Louis XIV et Joseph II, après 
avoir porté des lois barbares, ont fait des lois 


plus barbares encore contre les émigrations ; 


mais ce ne sont pas des lois de ce genre 


qu'on oscrait vous proposer; ce ne sera jamais 
pour les temps de calme que de sages lé- 


gislateurs porteront des lois aussi cruellement 


absurdes. Il ne s’agit aujourd’hui que de simples 
mesures de police, momentanées, mesures que 
Mirabeau, lui-même, trouvait convenables, lors- 
qu'il s'élevait ici, il y a 4 mois, contre un projet 
de loi sur les émigrations. Or, pour prendre de 
pareilles mesures, que devez-vous faire? Quels 
doivent être vos garants? L'opinion publique et 
les circonstances orageuses dans lesquelles se 
rouve la nation. 

L'opinion publique est déjà attestée par de 
nombreuses adresses des corps administratifs et 
des municipalités envoyées de toutes parts, et 
par le vœu des citoyens qui demandent cette loi 
provisoire. (Murmures à droite.) 

Quant aux circonstances, qui peut en ignorer 
le danger ? Il n’y a que quelques instants que la 
guerre civile était préparée, les ennemis du de- 
hors étaient prévenus, les émigrants français 
étaient en armes, des enrôlements clandestins 
se faisaient au dedans, et hors du royaume on 
stipendiait des brigands ; on espérait, on tentait 
de bouleverser l’Empire : voilà l’état où vous étiez 
le 21 juin, voilà le précipice au-dessus duquel 
la France était comme suspendue, sans le cou- 
rage et la sagesse que vous avez montrés, ainsi 
que tous les citoyens de l'Empire excités par 
votre exemple. 

On vous a dit que, d’après cette belle résis- 
tance de la nation, et d’après l’expression éner- 
gique du vœu des Français, vous n’aviez plus rien 
à craindre de ces émigrants. Ah! que c’est 
mal les connaitre ces mauvais citoyens, qui; fu- 
rieux d’avoir perdu les hochets de la vanité, ne 
vous pardonneront jamais, ni le décret du 
19 juin 1790, ni les lois sages que vous donnez 
à la France. Voyez ce que des hommes placés 
dans cette enceinte ont osé faire, même depuis 
l'événement qui a ramené le roi à Paris, et ju- 
gez, par ceux qui sont au milieu de nous, de ce 
qu’oseront, de ce que tenteront encore ceux qui 
sont sur nos frontières. (Applaudissements.) 

Ou vous dit encore d’ajourner le projet de dé- 
cret jusqu’après la Constitution; inais, jusqu’à 
cette époque, qui nous assure qu'ils ne tente- 
ront rien contre la patrie? Qui nous assure qu'ils 
ne mettront pas d’entraves à l'achèvement de 
la Constitution, époque qu'ils voieut approcher 
avec terreur, et qui doit naturellement augmen- 
tr leurs efforts ? 

Sans doute, quand la Constitution sera faite, 
leurs efforts seront nuls, alors ils reviendront 
d'eux-mêmes dans le sein de cetle patrie qu'ils 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


] l’Assemblée a fait tout ce qu’elle 
ouvait et devait faire, en portant une loi contre 
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voulaient déchirer ; mais aujourd’hui nous avons 
besoin de nous aseurer le Calme, ou du moins 
l'absence des troubles extérieurs jusqu’à ce que 
ja Constitution soit achevée. Ne nous le dissi- 
mulons pas, nous aurons toujours des troubles 
intérieurs, tant que nos émigrants fomenteront 
des attroupements au dehors; car ces troubles 
se correspondent; ils ont une action et une réac- 
tion très sensible. 

L'événement du 21 juin est un terrible avis 
pour que vous preniez des précautions; et je 
soutiens que, s’il y a eu dans le cours de la Ré- 
yolution un moment favorable à la mesure pro- 
visoire qu'on vous propose, c’est celui où les 
émigrants se sont ralliés sur nos frontières. Il 
faut donc examiner si le projet présenté par les 
comités réunis pour la séquestration des revenus 
et pour l’augmentation des contributions est juste 
et s'il est convenable. 

M. de Jessé vous a opposé avec force l’argu- 
ment tiré.de l'impôt payé par les émigrants pour 
leurs propriétés foncières. Le propriétaire, vous 
a-t-il dit, qui paye les contributions publiques 
doit être assuré dans ses propriétés ; il paye pour 
leur conservation. Mais quelle est donc cette opi- 
nion bursale qui dispenserait pour de l'argent, 
et même pour un peu d'argent, tout mauvais 
citoyen de tout autre sacrifice, quelque néces- 
saire qu'il pût être au salut de la patrie ? Quelle 
fiscalité règuerait sur nos pensées, si un tribut 
pécuniaire pouvait étreunretour ou un prix suffi- 
santde la protection quelasociété accorde aux pro- 
ns de chaque citoyen? N'est-ce pas en sacri- 
iant son repos et sa liberté? N'est-ce pas en 
exposant sa vie pour sauver la société, quand elle 
est en péril, qu'on peut s’acquitter envers elle de 
la protection constante, du repos, de la liberté 
et de la vie de chaque citoyen ? (Applaudisse- 
ments.) 

Cest à l'argent à payer la sûreté des pro- 
priétés; c’est à la personne à payer quand il le 
faut la sûreté de la personne. Laisser un peu 
d’argent pour tout secours à la patrie, quand elle 
est en danger, c’est une transgression impie du 
contrat social, c’est un mépris scandaleux de ce 
grand principe, le salut du peuple est la loi su- 
prême...… C’est un dédain nr c’est une injure 
grave, faite à cette partie de citoyens, qui, n'étant 
pas assezriche pour s’expatrier, devra seule com- 
promettre son repos et sa sûreté et exposer sa 
vie, tandis qu’un petit sacrifice pécuniaire fera 
jouir en paix le riche et le malveillant, hors de 
nos frontières, d’une tranquillité perfide et d’un 
bonheur incivique. (Vifs applaudissements.) Une 
pareille disproportion de mise et de périls dans la 
société civile ne peut exister; la réciprocité des 
droits est la base du pacte social. à 

On vient de vous répéter ce que des philoso- 
phes et des publicistes, amis de la liberté, ont 
publié contre les lois qui défendent d’émigrer : ce 
sont des actes de tyrannie, disent-ils; ce sont des 
lois impolitiques et effrayantes, ruinant le com- 
merce et l’industrie, portant la terreur dans le 
cœur du citoyen et l'esclavage dans tous les 
esprits. Non, disent-ils, il n’y a pas de force ca- 
pable d'empêcher les émigrations. L'homme est 
entraîné malgré lui vers les pays où il se croit 
heureux, vers les lieux où il espère être tran- 

ville. Je sais bien qu’il ne faut aux hommes 
’autre lien que celui du »onheur. Si ce lien 
existe, une loi sur les émigrations est non seu- 
lement inutile, elle est encore injurieuse à la 
nation dont elle flétrit le caractère, dont elle ca- 
lomnie le gouvernement, dont elle dégrade le lé- 
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gislateur. Si ce lien n'existe pas, toutes les lois 
sont plus inutiles encore, car elles n’arréteront 
ni l’esclave qui fuit devant la liberté, l'homme 
libre qui ne peut supporter aucune chaine, il n’y 
à dy les tyrans qui aient pensé le contraire ; et 
si la question avait pu être envisagée sous le rap- 
port d'une loi nationale, d’une loi contre les émi- 
grations, j'aurais été le premier à m'élever contre 
une pareille proposition, ou plutôt elle n'aurait 
trouvé ici aucun défenseur; une loi constitution- 
nelle, ou une simple [oi contre les émigrations 
est une loi d’esclavage; elle n’est pas faite pour 
des hommes; elle est indigne du xvni° siècle, 
elle est plus indigne encore des auteurs de la 
déclaration des droits. 

Mais les mesures que les comités proposent 
sont nées des événements inséparables d’une 

rande Révolution. Elles tiennent, pour ainsi 

ire, au droit se est en usage dans les Es A 
de guerre. Quelque ami qu’on puisse être de la 
liberté, on ne peut se dissimuler la nature et la 
force des droits de la société en péril, sur ses 
membres; droits qui résultent de la réciprocité 
des devoirs entre tous les citoyens comme as- 
sociés, et des obligations que chaque citoyen a 
contractées envers la patrie. La liberté a aussi 
son fanatisme, et Je salut de la patrie nous or- 
donue de l'éviter. 

Oui, Messieurs, il est des époques heureuse- 
ment rares, dans la vie politique des nations, il 
est des temps de révolution et d’orage où la 
Lee s'inquiète de la fuite ou de la disparition 

e ses enfants, Est-elle menacée d’une guerre in- 
testine par des factieux ou des esclaves litrés, qui 
regrettent les fers du despotisme ? Est-elle sur le 
point d’être attaquée par des despotes voisins 

u’effrayent les premières lueurs de la liberté ? 
st-elle privée de numéraire par l’avarice des 
riches, par les vengeances desaristocrates,par l’a- 
giotage des traitants, par les complots des en- 
nemis qu'elle nourrit dans son sein ? Est-elle en- 
fin troublée par les cris du fanatisme et par des 
intrigants serviles et pervers, qui veulent flétrir 
ou étouffer la liberté dans son berceau? Alors la 
patrie se réveille, le sajut du peuple devient la 
suprême loi. Devant elle s'abaissent respectueu- 
sement les droits de l’homme et du citoyen. La 
société tout entière attire tous les hommages, 
provoque tous les sacrifices, suspend tous les 
droits civiques, chaque citoyen renonce à tout 
autre soin que celui de la défense commune. 
I gene ur 
ous nous parlez sans cesse des droits du ci- 
toyen : ils sont grands, sans doute; mais ne nous 
parlerez-vous jamais des droits de la cité? Lis 
sont plus grands encore ;: non, le pacte social 
étant formé, il n'appartient plus au citoyen de 
se retirer d’une société aussi sainte, aussi néces- 
saire, lorsque la patrie est en danger, lorsque 
les droits sociaux sont attaqués dans leur source. 

Car, en fondant la sociélé, vous n'avez pas pu 
établir le principe de sa dissolution. Le Jégisla- 
teur peut donc dans Les cas extrêmes, dans des 
circonstances terribles, dans des révolutions ora- 
geuses, dans des événements désasireux, où la sù- 
reté sociale commande impérieusement, suspen- 
dre momentanément par des mesures de police 
le droit d’émigrer : c’est comme une loi martiale 
qui suspend un instant l'effet des lois dans les 
grands dangers nationaux. 

Quels sont donc ces citoyens pusillanimes ou 
rebelles, qui voudraient fuir dans de pareilles 
circonstances? Ah! sans doute il existe dans tous 
les pays de ces hommes orgueilleux, qui, 1e pou- 
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vant soutenir le spectacle si doux de l'égalité 
politique, aiment mieux se courber sous la volonté 
arbitraire d'un homme, que d'obéir aux lois d'une 
nation libre. Leur émigration serait sans doute 
plus utile, et sans eux la Constitution serait bien- 
tôt affermie. Mais la patrie ne connail pas ces 
distinctions toujours odieuses, parmi ses enfants, 
elle leur commande à tous de la défendre dans 
les dangers qui la menacent; la patrie peut dans 
ces cas suspendre les droits de ceux qui, étant 
hors de leur patrie, n’y rentrent pas, ou qui étant 
dans son sein voudraient s'enfuir. 

Si, sourds à sa voix, ils l’abandonnent, la dé- 
chéance des droits de cité est encourue ; à l'épo- 
que où un citoyen prend le nom d’émigrant, il 
perd celui de citoyen; revient-il dans son an- 
cienne patrie, il doit y être traité comme étran- 
ger ; il a rompu la stipulation importante qui fait 
la base du contrat social. 

« Citoyen, c’est moi, dit la patrie, qui me charge 
de protéger ta sùreté personnelle, ton repos ef 
tes propriétés : que me rendras-tu pour ce bien- 
fait constant? S'il arrive que je sois en péril, si 
des enfanis dénaturés déchirent mon sein, si des 
eunemis exlérieurs se joignent à eux, si des ri- 
ches orgueilleux, fuyant l'égalité, m’enlèvent une 
grande masse de numéraire, qui me laisse dans 
une détresse déplorable, m’abandonneras-tu dans 
ces moments orageux pour prix de ma protection 
invariable? Et croiras-tu pouvoir augmenter tout 
le mal que me font mes ennemis? Non, sans doute, 
il est des cas où je te commanderai {esacrifice de 
ces mêmes droits, de ces mêmes propriétés, de 
ta vie même, que j'ai si constamment protégée. » 

Ce moment est arrivé : les circonstances ac- 
tuelles nécessitent cette mesure de police; des 
citoyens armés ne doivent pas garder les pro- 
priétés de ceux qui ne veulent pag y concourir, 
ou qui deyiennent les ennemis de la patrie. Ils 
doivent naturellement une contribution plus forte 
pour acquitter les frais d’une protection plus dif- 
ficile dans les temps de trouble pendant leur 
absence. 

Les comités vous proposent de consacrer au- 
jourd’hui, par un décret, non le droit qu’a l'homme 
d’émigrer, toutes les fois qu’il peut augmenter 
par là son bonheur : ce droit était gravé dans le 
cœur de l'homme, longtemps avant la déclaration 
des droits; mais on vous propose de déclarer qu'il 
existe aujourd’hui un de ces cas rares, une de ces 
circonstances terribles où la sûreté générale exige 
la suspension provisoire et momentanée du droit 
d'émigration et des mesures de police. Ge sera 
la loi martiale des citoyens. Quand cette terrible 
loi est proclamée dans l'enceinte d’une de nos 
cités, ne suspendez-vous pas les droits des ci- 
toyens ? N'étouffez-vous pas le cri de la loi ou du 
moins n’en suspendez-vous pas l'effet? 

Quand la disette nous menace, ne suspendez- 
vous pas l'exécution de k loi qui assure la liberté 
du commerce des blés ? Il en sera de même lors- 
que, pour de Est ag mençant la chose pu- 
blique, vous suspendrez le droit d’émigrer, et la 
pation applaudira à une loi aussi sage, qui est 
d'ailleurs conforme aux mesures que vous avez 
déjà prises. 

h! qu'on y prenne garde, ce n’est pas à un 
seul homme, ce n’est pas à une simile classe de 
fonctionnaires publics que vous attribuerez le 
droit terrible de suspendre provisoirement l’exer- 
cice de nos droits naturels. C’e:t aux représen- 
tants de la nation ; c’est au Corps législatif qu'il 
appartiendra seul de statucr momentanément 
dans les cas qui pourraient motiver une telle sus- 
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pension des droits ; et cette suspension ne pourra 
être que provisoire : la séquestration des revenus 
n’est qu’un acte de prudence que l’on se permet 
contre les ennemis de la patrie pour les empê- 
cher de nuire. Prenez donc des mesures que l'é- 
tat de la France vous présente comme nécessaires ; 
séquestrez les revenus de ces émigrants, et frap- 
pez-les d'un triple impôt. Appelés par vos desti- 
nées à l'honorable fonction de briser les fers de 
votre patrie, à établir au sein de l’Europe les 
droits de l’homme, et à naturaliser la liberté chez 
un peuple qui, par ses longs et pénibles efforts, 
semblait né pour elle, vous vous empresserez 
de calmer les inquiétudes sur des émigrations qui 
avaient alarmé tant de citoyens; vous rappelle- 
rez des hommes égarés par les passions, au mi- 
lieu de frères, ou bien vous les frapperez du 
sceau de la réprobation civique ; c'est avec cette 
sévérité politique que vous renverserez l’exécra- 
ble maxime des égoïstes et des cosmopolites ; et 
vous accoutumerez tous les Français à sentir ce 
qu'ils doivent à la patrie. 

Je conclus à ce qu'on aille aux voix sur le pro- 
Jet de décret du comité (Applaudissements à l'ex- 
trémilé gauche.) avec quelques amendements que 
je me réserve de proposer. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 
(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Barrère.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de M. de 
Caxalès, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 
« Je vous prie de vouloir bien prévenir l’As- 
semblée que je donne ma démission. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : CAZALES. » 


J'ai reçu également une lettre de M. de Montbois- 
sier, député du département du Puy-du-Dôme, qui 
vu son grand âge et l’affaiblissement de sa santé 
envoie sa démission de député. 


La discussion du projet de décret sur les émi- 
grants est reprise. 


Plusieurs membres : La discussion est fermée ! 


M. de Toulongeon. L'usage étant d'entendre 
le rapporteur avant de fermer la discussion, on 
ne peut la fermer après une opinion semblable 
à celle du comité. 

(L'Assemblée, consultée, décide à une très 
grande majorité que la discussion est fermée.) 


M. de Croix. Il a été fait une motion d’a- 
journement ; je appuie jusqu’à ce que la tran- 
que et la sûreté des personnes soient rétablies 

ans le royaume. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 


M. Malouet. La motion de l’ajournement ne 
me paraît pas bonne pour éclaircir la discussion 
d’un projet aussi tyrannique que celui qui vous 
es! présenté ; mais je crois devoir, en qualité... 


À gauche....de protestant. 
N. Malouet..…...de représentant de la nation, 


de marquer publiquement mon opposition à ce 
décret, 
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M. Fréteau-Saint-Just. Messieurs, j'ai à 
vous faire une observation qui rendra à mon 
sens l’ajournement d’une nécessité indispensable, 
eu le fixant toutefois à un terme très prochain. 
Il y a dansle ne de décret un article qui porte 
que les corps admiuistratifs, les municipalités, etc., 
seront tenus de veiller aux propriétés des émi- 
grants, lesquelles propriétés sont sous la sauve- 
garde de la force publique : il faut donc que 
vous ayez établi le mode suivant leque on 
pourra requérir et faire appliquer la force pu- 
blique à la défense d’un citoyen attaqué, soit dans 
sa personne, soit dans ses propriétés. Le comité 
de Constitution est prêt à vous proposer ce mode. 
Je crois conforme à votre dignité et à la raison 
de statuer avant tout sur le projet de décret re-. 
latif à l’action de la force publique, puisque la 
protection de la force publique est nulle si son 
action n’est déterminée. Ou peut mettre ce rap- 
port à l’ordre du jour pour lundi prochain. 

Je regrette d'autre part qu’on n'ait pas pris 
les mesures propres à satisfaire les justes désirs 
du peuple. Je regrette qu’on n'ait pas pris des 
mesures pour qu'il soit rendu plainte contre les 
auteurs de l'enlèvement du roi, et du projet qui 
avait pour but de mettre une armée entre la 
Constitution et la conscience du roi. Je regrette 
qu'on n'ait je eucore pris des mesures pour dé- 
truire tous les obstacles qui ont été apportés sans 
cesse à l’action des pouvoirs et à l’activité des 
corps administratifs par les sous-ordres des mi- 
nistres. Je demande donc que le projet de décret 
proposé ne soit pas mis en délibération avant 
que l’Assemblée ait rendu un décret sur l'action 
de la force publique, et entendu le rapport des 
sept comités sur l'enlèvement du roi. 


À gauche : Gela n’a pas de rapport! 


M. Fréteau-Saïint-Just.....afin que, jus- 
tice étant une fois faite, le peuple n’ait plus de 
motil de se plaindre. Ce sont ces mesures qui 
établiront la ligne de démarcation entre les 
français émigrés, les français rebelles, et les fran- 
çais timides qui désirent rentrer dans leur pa- 
trie. 

En conséquence, ma proposition est l’ajourne- 
ment à lundi prochain du projet de décret du 
comité sur l’action de la force publique, du rap- 
port des sept comités sur l'enlèvement du roi, et 
nous pourrons reprendre ensuite les mesures re- 
latives aux émigrants. 


M. Bouchotte. Il est peut-être intéressant de 
se demander quelles seront les conséquences de 
l’ajournement qui vous est proposé. À mon sens, 
il sera ou funeste ou inutile: funeste, si vous 
laissez grossir le nombre des mécontents ; inutile, 
car en rendant aujourd'hui la loi qu'on vous 
propose, on pourra toujours mettre à l’ordre du 
jour de lundi ce que M. Fréteau demande, c’est- 
à-dire le décret sur l’action de la force publique, 
et ce dernier décret sera porté assez tôt. 

Si au moyen de l’ajournement on veut altendre 
que la Constitution soit entièrement finie, on 
veut donc nous conduire, comme on l'a fait de-" 

uis trois mois, d’ajournement en ajournement. 
fl faut que les émigrants sachent le plus promp- 
tement possible les mesures qui seront prises 
contre eux. 

J'opine par conséquent pour que l’ajournement 
soit rejeté. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
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M. de Noaiïlles, Aux voix la double proposi- 
tion de M. Bouchotte! 


M. Populus. J'ai la parole, si on ne va pas aux 
Voix. 


M. le Président. La question préalable esl 
demandée sur l’ajournement; je la mets aux 
Voix. 

(L'épreuve a lieu. Une grande partie du côté 
droit se lève contre la question préalable.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale dé- 
crète qu’il n'y a pas lieu à délibérer sur l’ajour- 
nement. (Murmures.) 


À droite : Il y a doute. 
M. le Président. On prétend qu'il y a doute? 


À droîte: L'appel nominal! La majorité est 
de notre côté. (Bruit.) 


M. le Président. J'observe que si tous les 
membres de l’Assemblée avaient pris part à la dé- 
libération, il serait possible qu’il y ait du doute, 
mais j'ai consulté ceux qui m'entourent et tous 
sont d'avis qu'il n’y en a point. 


M. Vernier, rapporteur. Un mot, Monsieur le 
Président, sur cette question préalable.Les opinants 
qui <e sont succédé à celte tribune ont été con- 
tinuellement en dehors de la question; ils ont 
obtenu des applaudissements en vous faisant le 
tableau des dangers dont nous sommes sortis, 
tandis qu'il s'agissait des dangers dans lesquels 
nous sommes encore. Quand on a vu qu’on ne 
pouvait plus attaquer les principes du décret, on 
s’est replié sur une demande vague d’ajourne- 
ment, et, sous quel prétexte? Sous le prétexte 
qu'il n'existe dans le royaume ni sûreté, ni force 
publique. (Vifs applaudissements à gauche.) 


À droite : C'est vrai! 


M. Vernier, rapporteur. Cependant, Messieurs, 
si votre comité n'avait pas prévu l’article de la 
protection que l’on doit à ceux qui rentreront, 
s’il n'avait pas proposé de mettre les propriétés 
séquestrées sous la sauvegarde de la force pu- 
blique, on lui en aurait fait un crime capital. 
Eh bien, il l’a prévu ; il l’a mis en tête de son 
projet. 

On dit maintenant que la force publique n’est 
pas organisée; cependant les propriétés des mau- 
vais citoyens, qu'on ne peut s'empêcher de re- 
garder comme les ennemis de la patrie, n’existent- 
elles pas sous la sauvegarde du zèle généreux 
des gardes nationales dirigé par la Loi ? (Murmures 
à droite. — Applaudissements à gauche.) Nous 
avons doncles moyens nécessaires d'exécuter uotre 
projet. 


M. d'Ambly. Je demande la parole. 
M. le Président. Vous l'avez. 
M. d'Ambly. Messieurs... (Bruit.) 


M. le Président. J'ai 
M. d’Ambly. 


M. d’Ambly. Dans quel moment vous pro- 
pose-t-on..…..? 


donné la parole à 
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M. Babey. Je demande qu'on n’entende aucun 
de ceux qui ont signé la déclaration (1). (Fifs 
applaudissements à gauche.) 


M. d’Ambly. Dans quel moment vous pro- 
pose-t-on un décret contre Les émigrants ? C'est 
alors que les événements les plus fâcheux agi- 
tent toute la France. 


A gauche: Nous en êtes cause. 


M. d’Ambly. Comment voulez-vous que, dans 
la position où nous sommes, les personnes timi- 
des qui s’en sont allées par la peur, puissent 
revenir quand la paix n’est pas rétablie (Mur- 
mures à gauche.), quand ceux qui demeurent dans 
les campagnes ont toujours le couteau sur la 
gorge !… ; 


À gauche : Ge n’est pas vrai! 
À droite : Cest vrai! 


M. d’Ambly. Cela n’est pas tout à fait faux. 
M. de Castries et le Président se sont embrassés 
avec bravoure ; malgré cela on a pillé la maison 
de M. de Castries. Je demande la question préa- 
lable sur le projet de décret. (Murmures.) 


Plusieurs membres: Une nouvelle lecture du 
projet de décret. 


M. Vernier, rapporteur. Voici l’article pre- 
mier : 

« Jusqu'à ce qu’il en ait été autrement or- 
donné, les Français absents du royaume seront 
tenus de rentrer en France dans un mois à dater 
de ce jour. » 


M. d'André. Je pense que cet article n’est pas 
admissible dans sa généralité. Vous avez à faire 
une foule d'exceptions indispensables parce 
qu’elles sont justes. (Murmures.) 


Un membre : Le décret prévoit des exceptions. 


M. d'André, On me dit qu'il y a un article 
pour les exceptions; je demande qu’on relise le 
projet de décret en entier. (Assentiment.) 


M. Vernier, rapporteur, fait une nouvelle lec- 
ture de Ja totalité du projet de décret. (Gette lec- 
ture est accueillie par des murmures.) 


Plusieurs membres : Ge décret est abominable! 


M. Vernier, rapporteur. Je dois rendre compte 
à l’Assemblée qu'il a été proposé au comité une 
mesure qui pourrait peut-être abréger les débats 
et simplilier la loi à rendre; cette mesure, qui a 
longtemps balancé l'avis de vos commissaires, 
consisterait à soumeltre à une triple imposition 
les émigrants qui ne rentreraient pas dans un 
délai déterminé. 


M. d'André. J'ai toujours considéré que le 
premier projet du comité présentait une foule 
“ivconvénients ef même une impossibilité réelle 
dans son exécutiou. Le mouvernent que l’Assem- 
blee vient d’éprouver à la seconde lecture de ce 


(1) Voy. ce document ci-après, aux annexes de la 
séance, page 91. 
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projet, l’improbation qu’elle a manifestée annon- 
cent assez qu’elle en a senti également toutes 
les difficultés. (Murmures.) Cependant, je suis de 
l'avis de ceux qui croient en principe que celui 
qui ne fait pas son service personnel dans un 
moment de crise et de péril doit un dédomma- 
gement à sa patrie. (Murmures à l'extrémité 
gauche.) 
Je ne sais pas, Monsieur le Président... 


M. le Président. Il faut entendre en silence 
les opinions quelles qu’elles soient. 


M. d'André. Quand -on n’expose pas son opi- 
nion avec des phrases bien sonores, avec unc 
déclaration bien pathétique, on n'obtient pas 
l'approbation de ces Messieurs : quant à moi, je 
veux toujours l’exposer avec simplicité et mo- 
destie. (Applaudissements au centre.) 

Je dis donc que, si quelques circonstances par- 
ticulières empêchent un citoyen de faire son 
service en personne, il en doit la solde en argent. 
Ces principes-là sont précisément ceux qui ont 
motivé l'avis du comité et sur lesquels ont roulé 
les opinions des préopinants qui ont soutenu 
l'avis du comité. 

D'après ce principe, je ne pense pas qu'on doive 
saisir ou séquestrer tous les biens des personnes 
absentes, mais qu’on doit exiger d'elles une sub- 
vention qui sera fixée sur le double ou Je triple 
de leur contribution. Par là vous faites ce que 
vous devez faire, qui est de forcer ou à rentrer 
ou à payer beaucoup plus qu'on ne payait; au 
lieu que le projet du comité est inexécutable. 

D'abord il dit que les émigrants rentreront dans 
un mois : c’est une mesure inadmissible, parce 
qu'il y a des endroits où il y a beaucoup de 
Français et d’où on ne peut pas être de retour 
dans vn mois : première difficulté. Le comité 
nous dit ensuite que tous les Français seront 
tenus de rentrer; il excepte ensuite les hommes 
qui ont une mission du gouvernement et les né- 
gociants noloirement voyageurs. Or, je demande 
s’il serait possible d'admettre uue disposition pa- 
reille, car tel négociant n’est pas voyageur, el 
cependant il a besoin d'aller à Amsterdam, à 
Londres, ctc., pour son commerce. Il y a beau- 
coup d’autres citoÿens qui doivent être égale- 
ment exceptés; et ce sont les exceptions qui ren- 
dront votre loi inexécutable. 

Puisque vous en voulez une, il faut la faire 
exécutable où sujette au moins d’exceptions 
possibles, la rendre plus générale que l'on pourra. 

Il n’y a que la dernière proposition de M. le 
rapporteur qui puisse remplir. vos intentions sur 
cet ubjet. Si cette mesure n'est pas adoptée, je 
vous défie de séquestrer les biens; car il sera 
impossible de le faire, si vous n’en faites pas un 
inventaire : vous ne pouvez pas faire un inven- 
taire sans scellés ; done vous ne pouvez pas sé- 
questrer sans scellés. Ainsi votre projet de décret 
serait inquisitionnaire et inexécutable. Je de- 
mande donc la priorité pour le dernier projet de 
MN. Vernier. 


M. Hewbell. J'entre entièrement dans les vues 
du préouinant. Tout ce que je demande en sus, 
c'est qu'on se réserve de prendre des mesures 
ultérieures bien rlus rigoureuses en cas d'inva- 
sion de la part de ces émigrants. (Applaudisse- 
ments.) 

Je demande donc qu'on décrète aujourd’hui 
que tous les abseuts depuis le mois de juillet 1789 
— parce qu’on les a protégés depuis et qu'ils doi- 
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vent payer cette protection—soient soumis à une 
triple imposition, et que cela soit décrété sur-le- 
champ. Pour bien cimenter ce mode d'exécution, 
je demande le renvoi au comité et qu'avec le 
renvoi on décrète cette disposition-ci : « Sauf à 
prendre des mesures ultérieures en cas d’inva- 
sion de la part des émigrants. » (Applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
M. le Président. Je mets aux voix le renvoi. 
Plusieurs membres : Non! non! le principe! 


M. Defermon. La proposition qui vous est 
faite est une proposilion nouvelle, étrangère à 
celle du comité, et sur laquelle la discussion doit 
s'ouvrir. Mais il faut avant toutes choses que la 
signification du mot émigrants soit parfaitement 
déterminée. 

Je définis un émigrant : l’homme qui trahit sa 
patrie en quittant son poste, dans un moment de 
crise, pour aller aider de sa présence et de tous 
ses cape les ennemis de l'Etat, (Applaudisse - 
ments. ; 

La discussion qui a été faite du projet du co- 
mité roulait principalement sur les moyens d’as- 
surer la confiance publique et l’on avait cru que, 
pour parvenir à ce but, il fallait séquestrer les 
revenus des émigrants. La défivition que je viens 
de donner une fois admise, je crois qu’il n’est pas 
un membre dans cette Assemblée qui puisse con- 
tester la nécessité du séquestre des revenus. 

Ge n’est que la conservation de la chose. Si le 
propriétaire vient réclamer, il ÿ aura un juge- 
ment (Murmures.); mais, Messieurs, si vous ne pre- . 
nez pas cette mesure, vous manquez absolument 
l'effet de la loi que vous avez demandée; car, 
d'une part, votre numéraire sortira, et cette con- 
sidération devrait avoir une grande influence sur 
ceux qui réclament. 

Je demande que la délibération se porte uni- 
uement sur ces deux points : il sera accordé un 
élai aux émigrants, lequel délai sera fixé; et 
assé ce délai, il sera procédé au séquestre de 
eurs biens. 


M. Iewbell. Ma proposition est que l’on dé- 
crète, dès à présent, que tout Français, hors du 
royaume, qui ne rentrerait pas dans le délai de 
2 mois (Murmures.) à compter du jour de la pu- 
blicution du décret. 


Plusieurs membres : Ne mettez qu’un mois. 


M. Rewbell. Soit! Qui ne rentrerait pas dans 
le délai d'un mois à compter de la publication du 
décret, sera soumis à une triple imposition ; qu’on 
renvoie au comité pour la rédaction du décret et 
les moyens d'exécution, et qu’on réserve, en Cas 
d'invasion sur le territoire, des mesures ulté- 
rieures telles que les circonstances pourront 
l’exiger, 


Un membre demande qu’il soit dit que la triple 
imposition aura lieu pour la présente année 1791. 

(La proposition de M. Rewbell et cet amende- 
meut sont mis aux voix et adoptés.) 


En conséquence, le décret suivant est rendu : 
« L'Assemblée nationale décrète que tout Fran- 
ais hors du royaume, qui ne rentrera pas duns 
e délai d’un mois à compter de la publication 
du présent décret, sera soumis à une triple im- 
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position, par addition au rôle de 1791 ; sauf à 
prendre, dans le cas d’une invasion sur le ter- 


ritvire de France, des mesures ultérieures, et 
telles que les circonstances pourront l’exiger ; 
renvoie aux commissaires pour la rédaction du 
décret et présenter les moyens d'exécution. » 


M. le Président annonce qu’il n’y aura pas 
de séance ce soir. 
La séance est levée à quatre heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 9 JUILLET 1791. 


Opinion de M. de Custine, député à l'Assem- 
blée nationale, représentant du département de la 
Meurthe, sur la oi présentée par le comité de 
Constitution contre les émigrants (1). 


Messieurs, “Es imposant qu’il soit pour un 
simple mortel d'entrer en lice pour combattre 
l'opinion du comité de Constitution, forte de celle 
de M. de Mirabeau, l'aîné (2), mon attachement à 
la justice, mon amour por la tranquillité pu- 
blique m'ont décidé à réfléchir sur la proposition 
faite par la municipalité de Paris, et ces réflexions 
m'ont conduit à penser que l'on pouvait faire une 
loi et non des règlements (3), pour astreindre à 
des devoirs 2 ter tout citoyen qui s’absen- 
terait volontairement ou forcément du royaume 
dans des instants de crise, sans blesser les droils 
sacrés de la liberté individuelle ; sans restreindre, 
même arbitrairement et sans justice la faculté 
que doit ambitionner tout citoyen, tout négo- 
ciant surtout, de sortir du royauine pour ses in- 
térêts et sans lui faire subir ces inquisitions si 
funestes à la liberté, et qui ne pourraientimprimer 
sur elle qu’un sentiment d’horreur. 

IL faut savoir allier le respect dû à cette liberté, 
propriété la Le chère à l’homme, à laquelle nous 
avons fait de si pres sacrifices, avec ce que 
tout citoyen doit à la chose publique. 

Dans les temps de calme, sans doute, il est de 
principe incontestable que tout homme qui fait 
partie d’une société est acquitté envers elle lors- 
qu’il a payé la contribution publique due par tout 
ciloyeu, en proportion de ses facultés ; mais, dans 
les temps de crise, tout homme doit à l'Etat qui 
défend sa propriété de l'invasion d’un ennemi ou 
du brigandage, ennemi plus cruel encore que ceux 
du dehors, un service personnel pour la défense 
de toutes les 4 etes pour la conservation de 
la sienne (4); il lui doit encore de ne point pri- 


(1) Cette opinion, qui est datée du 6 mars 1194, a 
trait à la discussion sur les émigrants qui eut lieu 
dans l'Assemblée le 28 février 4791. — Voy. Archives 
parlementaires, tome XXII, p. 566 et suivantes. 

(2) Je paraîtrai sans doute à mes lecteurs un impru- 
dent pygmée, qui ose te au combat un géant; 
mon excuse est mon zèle pour le bonheur de mon pays. 

(3) Je me trouve encore ici d’une opinion totalement 
cppasée à celle de M. de Mirabeau, car je pense qu’un 
règlement qui ne peut être qu'une disposition appli- 
quée au moment, ot par conséquent le résullat dan 
volonté que quel ues circonstances particulières ont 
amenée; qu'un règlement, dis-je, est presque toujours 
arbitraire, ne peut être que tyrannique, et qu’au con- 
traire une loi sage peut être juste. 

q M. le mairo et le commandant de la garde natio- 
nale de Paris se sont chargés d’affranchir M. lo maré- 
chal de Castries de cette contribution. 
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ver la classe indigente des salaires que lui pro- 
curerait l’opulence d’un citoyen, dont l’absence, 
en augmentant la misère, ajoute à la crise publi- 
que, lorsqu'il devrait, au contraire, s'occuper à 
la diminuer, et sb ce bien ne peut être que le 
résultat du rétablissement du travail. 

Tout citoyen qui ne remplit pas ces obligations 
doit à la société qui garantit sa propriété, et à 
laquelle son absence refuse les moyens person- 
nels, une indemnité qui lui serve d’équivalent. 
Je doute qu'il soit possible de se refuser à l’évi- 
dence de ses vérités, qui me paraissent à moi 
les bases fondamentales de toute association poli- 
tique. à 

Partant de ces principes, je ne concevrais pas 
que l’Assemblée nationale pût hésiter à décrêéter 
que, dans les moments de crise, la législature 
invitera le roi à faire une promulgation pour 
enjoindre à tous propriétaires de fonds, dans le 
royaume, à venir ajouter à la force publique par 
leur présence, et qu'après les délais stipulés dans 
la promulgation, tous propriétaires de fonds, 
dans le royaume, qui n'y seront pas rentrés se- 
ropt assujettis à une contribution mobilière et 
foncière double de celle qu’ils payeraient, s'ils 
étaient présents. Tous ceux qui voudraient sortir 
du royaume pendant la durée de la publication de 
la loï seraient assujettis au même doublement 
de la contribution. 

Je pense encore que le quart de la double con- 
tribution mobilière ou foncière, à laquelle de- 
vrait être assujetti l'émigré dans le lieu de son 
domicile, devrait être employé en déduction de 
la cote des citoyens les moins riches de la muni- 
cipalité de son domicile, de ceux, par exemple, 
qui payent 12 livres et au-dessous, puisque ces 
citoyeus, occupés plus particulièrement au ser- 
vice nécessaire pour garantir la propriété de 
tous, dans les temps difficiles, sont détournés, 
par ce service, des occupalions et des travaux 
qui fournissent à leur subsistance. Cette indem- 
nité ne serait qu'une justice rendue à ces ci- 
toyens. 

es trois autres quarts de cette double contri- 
bution serviraient à acquitter les dépenses pu- 
bliques, nécessairement augmentées dans les 
temps difficiles. : 

Alors la société, les individus, indemnisés par 
le doublement de la contribution payée par les 
émigrants, ne peuvent, en effet, rien exiger de 
plus, et si la société voulait porter les lois au 
delà, en décréter qui restreindraient les droits 
de liberté personnelle des citoyens, elle devien- 
drait injuste et tyrannique envers eux, car tout 
homme à qui les conditions d’une association 
politique ne conviennent plus a sans doute le 
droit d’aller ailieurs en former une nouvelle; et 
regretterions-nous des hommes assez frappés de 
démence pour fuir la terre de la liberté, et aller 
chercher le théâtre de quelques nouvelles révo- 
lutions ? Non, sans doute; de tels hommes ne sont 
pas dignes de nos regrets, et des lois absolues et 
prohibitives ne les rappelleraient pas plus qu’elles 
n’arrêteraient leur fuite. : ÿ 

Sans doute, c'est contre ces lois prohibitives 
que s'élevait avec tant de force M. de Mirabeau, 
lorsqu'il déclarait nettement qu’il ne leur obéi- 
vait pas; lorsqu'il prononçait, de ce ton qui lui 
est propre, que, le jour de la promulgation de 
celle loi, il serait dégagé de tous ses seriments (1). 


(4) Quel honneur pour moi, si, par la loi que je vais 
proposer, je parviens à fixer la foi et les serments d’un 
génie que les puissances terrestres ne pouvaient sou- 
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Sans doule, la loi proposée par le comité de 
Constitution ne pouvait obtenir l'honneur de la 
discussion dans une assemblée de législateurs (1), 
wais il pouvait, ce me semble, lui en être subs- 
tituée une auure, et j'ose le tenter. 

En effet, en ne faisant porter le doublement 
de l'impôt que sur les fonuis réels ou les fonds 
présumés tels, en raison de l'habitation et de 
l'habitation mème louée, le négociant lui-même, 
forcé de sortir du royaume pour ses affaires, n'a 
pas le droit de se plaindre de ce surcroît de 
charge, au moins il ne le peut avec justice; car, 
enfin, s’il s’absente pour les affaires de son com- 
merve, cette absence porte pour lui intérêt, cl 
les propriétés qu'il laisse dans le royaume, son 
habitation, ses fonds n’en portent pas un moins 
grand : il doit payer pour leur couservation qui 
lui est garantie par la société dans les instants 
de crise; il doit donc payer sans regret le dou- 
blement de son imposition, puisque, ne fournis- 
sant pas sa personue pour cette garantie, il doit 
acquitter par une partie de leur produit. 

Je n'avais jamais réfléchi sur cette question 
avant qu’elle eût été agitée dans l’Assemblée na- 
tionale; mais, en vérité, il me semble que si je 
l'avais discutée, ainsi que le comité de Constitu- 
tion pendant deux jours entiers, j'aurais proposé 
uve autre loi que celle qui à été le résultat de 
ses sueurs et de ses veilles; j'aurais proposé à 
l'Assemblée d'envoyer à son comité d'imposition 
la portion de cette loi qui devait prononcer sur 
l2 réparütion de l'impôt : peut-être même la loi 
que j'aurais présentée eùt-elle perté un carac- 
tère plus propre à la faire admettre que celle de 
M. de Mirabeau, qui, cependant, est le résultat 
d’une opinion que, selon <es propres paroles, il 
mettait, il y a 5 ans, sous les yeux d’un des- 
pot: (2). Alors il avait le loisir de la réfléchir, car 
il a bien voulu m'apprendre, et à toute l’Europe, 
par la voie des papiers publics, que la corres- 
pondance d’un voyageur à Berlin n’était pas de 
lui, et que, par conséquent, le travail qu’elle a 
exigé ne l’occupait point alors. 


PROJET DE DÉCRET pour fixer les règles de la li- 
berté qu'a tout citoyen d'entrer et de sortir du 
royaume. 


Art. {=. Tout citoyen a le droit de sortir et 
d'entrer dans le royaume, sans être assujetti à 
d’autres règles ou formes que celles des visites 
nécessaires à l'entrée ou à ia sortie de France 

ur justifier l’obéissance aux règlements éta- 

lis pour la perception des droits du tarif. 

Art. 2. Dans le cas de danger imminent ou 
d'une crise publique, l’Assemblée nationale, iors- 
qu'elle le jugera indispeusable, rendra un décret 


mettre, et qu'il n'appartient qu'à la puissance célesle 
de maitriser. J 

(1} J'avais cherché longtemps à m'expliquer les prin- 
cipes qui avaient pu déterminer le comité de Constitu- 
tion à proposer à l'Assemblée nationale quelques arti- 
cles de son projet de loi sur la résidence des fonction- 
maires publics, sans avoir pu en deviner les bases ; 
mais son projet de loi sur les émigrants m’a expliqué 
son motif; sans doute, il voulait les faire rer En 
conséquence, j'essayerai de développer au publie, et je 
mettrai sous ses yeux les motifs de quelques amende- 
ments que je me propose d’y faire, et qui, probable- 
ment, la feront adopter. — . 

@ Le roi Frédéric-Guillaume qui règne’sur la Prusse, 
ainsi que ses sujets, doivent tenir un 4 compte, 
et savoir un grand gré à M. de Mirabeau, de l'épithète 
heureuse dont il a bien voulu les qualifier. 
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qui devriecdra obligatoire pour tout citoyen 
français de rentrer dans le royaume au terme 
et dans le délai prescrits par le décret. 

Art.3. Tout citoyen qui sera absent ou voudra 
s’absenter pour quelque cause que ce puisse étre, 
pendant que ce décret sera en vigueur, payera, 
en imposition mobilière et foncière, le double 
de celle qu’il payait avant sa sortie du royaume, 
ou qu'il payerait s’il y était en résidence. 

Sont exceptés de la présente disposition pour 
les deux premiers mois de leur sortie, les ci- 
toyens payant un droit de patente; mais, après 
60 jours révolus, ils seront assujettis comme ious 
autres citoyens. 

Art. 4. La municipalité du lieu où l’émigré fait 
sa dernière résidence sera tenue de prévenir de 
son absence le directoire du département et le 
Corps législatif. 

Art. 5. Le quart de la double imposition que 
payera le citoyen absent, dans la municipalité où 
il formail”$a dernière résidence, sera attribué en 
diminution d'imposition sur tous les contribua- 
bles de cette municipalité, qui ne payent que 
12 livreset au-dessous. 

Cette diminution sera faite au marc la livre de 
la contribution de ces citoyens. 

Art. 6. En cas de négligence de la municipa- 
lité dans laquelle le citoyen absent a formé la 
dernière résidence, la municipalité sera condam- 
née solidairement à une amende de mille écus 
applicable en dimisution des contributions des 
citoyens, payant 12 livres et au-dessous, de la 
municipalité qui aura dénoncé l’absent, et alors 
nulle diminution ne sera faite à la cote de l’im- 
position des citoyens de la municipalité qui au- 
rait dû faire la déclaration et l’aura négligée. 

Art. 7. Les fonctionnaires publics, qui se trou- 
veraient absents du royaume à l’époque de la 
publication du décret du Corps législatif, se- 
raient teous d’y rentrer dans le même délai que 
les autres citoyens ; et, faute de s’y conformer, 
ils encourraient, en outre de la double imposi- 
tion, les peines portées contre les fonctionnaires 
publics absents de leurs fonctions, aux termes 
des articles de la loi du, etc. 

Art. 8. Ne peuvent étre exceptés des obligations 
prescrites par les articles de la présente loi, que 
les citoyens employés, hors du royaume, pour le 
service de l'Etat, et ayant mission expresse et 
avouée du pouvoir exécutif. 


PROJET DE DÉCRET pour le comité d'imposition 
résultant de la Loi, pour fixer les droits de tout 
citoyen d'entrer et de sortir du royaume. 


Art. 1. Tout citoyen absent du royaume, ou 
qui viendrail à s’en absenter lors de la publica- 
tion, faite par le Corps législatif, de la loi qui 
appellerait tous les citoyens dans le royaume, 
payera la double contribution mobilière à la- 
quelle il serait assujetti par la loi, dans la ville 
où serait son principal manoir, et la quittance 
qu'il présenterait de cette imposition mobilière 
lui serait attribuée en déduction de la double 
contribution foncière à laquelle il pourrait être 
assujetti par la méme loi. 

Art. 2. Dans le cas prévu par le précédent ar- 
ticle, où le propriétaire serait tenu, outre la con- 
tribution mubilière, d'use contribution foncière, 
la quittance de la contribution mobilière pré- 
sentée dans chaque municipalité lui servirait de 
décharge à la contribution foncière à laquelle il 
serait tenu, jusqu’à la hauteur de la somme à 
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laquelle se sera élevée sa contribution mobilière; 
en conséquence, dans chaque municipalité où 
cette quittance sera présentée, il sera inscrit au 
dos, par le collecteur, la somme des contribu- 
tions dont elle aura tenu lieu. 

Art. 3. Lorsque le montant de la somme de la 
contribution mobilière sera absorbé par les 
contributions foncières, à la déduction desquelles 
cettequittance aura servi, elle cessera d'être reçue 
comme équivalente. 

Art. 4. Cette double contribution sera payée 
tous les trois mois; et, dès que le quartier sera 
commencé, il devra être payé comme s’il était 
révolu. 

Art, 5. Tout citoyen rentrant dans le royaume 
à l’époque de la publication de la loi, et pendant 
qu’elle sera en vigueur, prendra à la première 
municipalité de la frontière, un certificat de sa 
rentrée dans le royaume ; et, pour être déchargé 
de sa double contribution, il sera tenu de la pré- 
senter lui-même, dans les trois semaines qui sui- 
vront sa rentrée, au maire de la municipalité de 
sa résidence, ou à celui d'une municipalité de 
Fos d’un département qui ne soit pas fron- 
tière. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 9 JUILLET 1791. 


Opinion de M. de Liancourt, député du départe- 
ment de l'Oise, sur la loi contre les émigrants. 


Une nation peut-elle porter une loi contre 
l’émigration ? 

Cette loi est-elle nécessaire dans un Elat ? 

La réponse à ces deux questions prononcera 
celle à faire à la proposition d'une loi contre 
les émigrants. 

Il n’est personne qui, rapprochant les droits 
de l'homme libre de l’idée d'une loi qui enchai- 
nerait toutes les facultés, qui lui ôterait l'image 
de cette liberté, le plus précieux des biens, le 
plus incontestable, le plus inaltérable des droits, 
ne rejette avec effroi, dans des circonstances or- 
dinaires, jusqu’à la possibilité d’une violation 
aussi positive du pacte social, d’un emploi aussi 
tyrannique et aussi désespérant de l'autorité 
nationale : le droit de la nation, pris collective- 
ment, n’est certainement pas un droit d'empire 
sur chacun de ses membres, et l’Assemblée na- 
tionale à reconnu, dans la déclaration des droits 
de l'homme, les limites que tout Corps législatif 
doit respecter. L'autorité du Corps législatif ne 
peut s'exercer qu'autant qu’elle est nécessaire 
Lo protéger la liberté générale et particu- 
ière des citoyens. La convenance, l'utilité même 
permanente, en apparence, ne peut l’autoriser à 
toucher aux droits que la nature assure à tous 
les hommes. Le premier de tous est de chercher 
à être heureux, où, et comme chacun le juge 
préférable, sans blesser directement les droits 
d'autrui. Ainsi, dans ce Loi personne pe 
conteslera sans doute que le Corps législatif ne 

eut pas porter le plus léger obstacle à la vo- 
onté de ceux qui veulent sortir de l'Empire : ce 
. Serait attacher à la glèbe des citoyens malgré 
eux; ce serait rendre et déclarer esclaves des 
hommes libres, qui n’ont accepté le pacte social 
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que pour jouir de la protection de tous, que 
gd assurer plus de garants à leur bonheur. 
e serait contredire la déclaration des droits, 
usurper violemment sur la liberté naturelle; 
c’est dans ce sens enfin qu’une loi sur les émi- 
grants serait une loi injuste et barbare. 

Mais cette vérité absolue peut, dans quelques 
circonstances, recevoir des modificalions : il 
peut être la matière d'un doute raisonnable de 
pipe eices droits inviolables, dans le sens 
e plus rigoureux, ne peuvent pas être suspen- 
dus temporairement, si leur exercice n'admet pas 
des exceptions que la sûreté publique, que la 
protection garantie à tous, semblent commander. 
Ce doute, résolu par le principe du salut com- 
mun, l’est encore par l'exemple. Ainsi, quoique 
l'inviolabilité de la propriété soit une des bases 
du pacte social, une délibération de la majorité 
pe entreprendre sur celle d’un citoyen pour 
avantage commun, même pour sa propre Con- 
servation, malgré le vœu du possesseur. Ainsi, 
le soldat commet un crime en quittant les dra- 
peaux, quoiqu'il n'ait pas aliéné sa personne, et 
qu’il n'ait pas pu l’aliéner. Ainsi, le citoyen qui, 
dans le péril imminent de l'Etat, quitte la patrie, 
lui enlève son conseil, ses forces, ses ressources, 
est sans doute coupable envers elle, nuit, par 
l'usage de sa liberté, à l'avantage de tous, et 
commet un crime devant la société, dont jus- 
qu’alors il a reçu protection et appui. Cet 
homme se trouve dans la situation du soldat qui 
déserte. Car si tous les citoyens n'ont pas pris 
nominativement un engagement particulier de 
porter les armes, ils en ont pris, ils en ont dû 
prendre un général pour le moment où le salut 
de l’Empire l’exigerait. Ils n’ont pu prétenüre, 
en étant et en demeurant membres d'une s0- 
ciété, avoir sur elle des droits gratuits et sans 
réciprocité; toutefois, s'ils renoncent à faire partie 
de cette société, elle n’a plus rien à réclamer de 
leur personne : ainsi je pense comme une vé- 
rité politique qui se montre incontestable à ma 
réflexion, que la nation et le Gorp: législatif qui 
en est l'organe, a le droit, quand l'Etat est en 
péril imminent, d'appeler tous les citoyens à 
leurs postes, et de requérir impérieusement de 
tous leur assistance à la chose publique; mais 
je pense que ce droit n'existe que dans les cas 
infiniment rares, de péril imminent, parce que 
son exercice est une suspension des droits les 
plus précieux, les plus incontestables des ci- 
toyens; qu'il est encore positivement nuisible à 
la prospérité nationale ; enfin que c'est la pro- 
mulgation d’une loi martiale. 

Je demande que l’on veuille bien faire atten- 
tion que je ne parle ici que du droit. 

Mais, si une nation a le droit, dans certaines 
circonstances, de rappeler à elle tous les 
citoyens que l'usage de leurs droits naturels 
éloigne de son sein, lui est-il jamais nécessaire 
d'en prononcer la loi ? 

Pour qu’une loi soit nécessaire à prononcer, 
il faut que son exécution soit utile; 1! faut que 
son exécution soit praticable. L'intention d'une 
loi contre les émigrants, dans les seules circons- 
tances où il semble qu’une nation ait ledroit de 
la prononcer, est évidemment de diminuer la 
force des ennemis de la chose publique, d'aug- 
menter les moyens de défense et de ressource 
de la nation, de maintenir la population et le 
travail dans son niveau, enfin de concourir, par 
la plus grande réunion de moyens, au retour de 
l'ordre et de la tranquillité publique. Une loi 
contre les émigrants peut produire l'effet con- 
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traire à ce but. Les citoyens mécontents ou mal- 
intentionnés pour le gouvernement sont lesseuls 
qui, dans des temps de troubles, s’expatrient. 
Quelle défense peut-on espérer de pareils citoyens? 
Leur mécontentement, aigri par la contrainte, 
ne présente-t-il plus de danger à la chose pu- 
blique que leur éloignement ? Ne seront-ils pas 
lus redoutables que ceux Es se présentent 
es armes à la main? Et s'ils veulent joindre 
l'ennemi au dehors, quelle loi efficace pourra 
les empêcher de s’y porter et d'emmener avec 
eux ceux que, pendant leur séjour forcé, ils au- 
ront cherché et réussi à séduire? Enfin peut-il 
jamais être à craindre, sous un gouvernement 
qui ne serait pas absolument tyrannique, que la 
population d’un grand Empire soit sensiblement 
affectée par les émigrants ? N’est-il pas à 
craindre, au contraire, que cette loi prononcée 
et réservée pour être promulguée dans les temps 
calamiteux, ne remplisse d’inquiétudes tous les 
citoyens amis de la liberté? Ils ne se persuade- 
ront que trop facilement que la faculté de mettre 
cette loi es activité, réservée aux législatures, 
servira bientôt de moyen à la passion des am- 
bitieux, à la terreur des faibles, aux vues per- 
tides des factieux, et ils se ménageront d'avance 
les moyens de ne plus tenir à un pays où ils ne 
pourront plus être libres avec sécurité. Les 
étrangers, que la bonté du climat appellerait 
dans le royaume (et ceci est particulièrement 
appréciable à la France en ce moment où les 
ventes de ses biens nationaux ne peuvent s’en- 
tretenir avantageusement que par la concur- 
rence), les étrangers rejetteront toute idée de 
s'établir dans un pays où la volonté de quelques 
hommes pourra les enchaîner. La défense d’é- 
migrer a, dans tous les temps, excité le désir 
de l’émigration, et fait sortir plus d'habitants. 
De là la diminution de la valeur des fonds, la 
diminution des produits, la diminution des 
mcyens de travail, l'accroissement de la pau- 
vrelé particulière et publique; ainsi cette loi, 
sous tous les rapports, sera positivement con- 
traire, dans ses ellets, au but qu’elle s’était pro- 
posé. 

Gstte loi, d’ailleurs, sera sans effet. Sans doute, 
dans les temps de troubles, dans les seuls où 
l'émigration puisse être remarquée, et où l’on 
peut concevoir que la nation aurait le droit d'y 
mettre obstacle, beaucoup de citoyens quittent 
la patrie dans l'intention coupable d'y diminuer, 
par leur absence, la circulation du numéraire, 
la valeur des deurécs; quelques-uns donnent 
encore à leur fuite des projets plus criminels. 
Mais un plus grand nombre n’abaudonnent leurs 
foyers que par méconteutement, par inquiétude, 
par frayeur. L'ho:nme qui, obligé de s’expatrier, 
abandonne ses amis, ses intérêts, sa patrie pour 
errer dans les terres étrangères, est, quand ilne 
nourrit pas des projets ennemis, tourmenté de 
peines et de malheurs. Il faudrait être absolument 
insensible à la voix de la nature et du devoir, 
pour douter un instant que la plus constante agi- 
talion, la sollicitude la plus continuelle, les re- 
grets les plus cuisants, n’empoisonnent sa vie. 
Le seul espoir de rentrer parmi ses concitoyens 
peut le soutenir dans ses peines; mais, si l’inquié- 
tude el les passions qui l'agitent, ne peuvent 
être dominées par cet attrait pui-sant qui le rap- 
pelle dans ses foyers, quel efiet peut-on attendre 
d’un loi qui, quelque menaçante qu’elle puisse 
êire, sera moins iinpérieuse pour lui que les sen- 
timents naturels, que le cri de son cœur, que 
l'intérêt de sa tranquillité qui le rappellent dans 
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ses foyers? La perfide intention des fugitifs pour- 
rait seule justifier une loi rigoureuse, si elle était 
possible; mais le mécontentement et l'inquiétude 
solliciteraient plutôt la tolérance : enfin, de con- 
traindre à rentrer dans le royaume ceux dont des 
motifs semblables ont déterminé l’émigration, 
c'est tenter d'exercer contre eux une violence 
tyraonique, pour leur ordonner d’être malheu- 
reux : cette loi serait donc barbare. 

Mais elle est encore inexécutable : et s’il est 
possible de prouver que la surveillance la plus 
sévère du gouvernement, dans l'exécution de la 
loi, ne pourrait pas la préserver d’étre facilement 
éludée, son absurdité est évidemment démontrée; 
car le premier caractère d’une loi est d’être impé- 
rative; sans quoi elle n’est pas une loi. 

La loi contre les émigrants portera la peine de 
la privation du droit de citoyen, ou d’un séquestre 
des revenus, ou d’une confiscation absolue des 
biens, ou d’une imposition plus forte sur la for- 
tune des émigrants. 

Sans doute, pour le bon citoyen, pour l’homme 
dévoué entièrement au bien de son pays, le titre 
de cité est le plus précieux de tous, et la desti- 
tution du droit de servir les intérêts de sa patrie, 
la plus désespérante comme la plus humiliante 
des privations. Mais, outre que l’esprit public 
n'est pas encore assez formé pour rendre Ce sys- 
(ème aussi commun qu'il serait à désirer qu'il le 
fût, et qu’il le deviendra, les hommes qui tien- 
dront à leur patrie, à leur devoir de citoyen, ne 
seront pas ceux qui l’abandonneront dans le mo- 
ment de trouble; et celte privation, qu’une sage 
Constitution doit faire considérer comme le plus 
grand des malheurs, ne sera bientôt plus d’au- 
cun effet, si elle est bravée et méprisée par un 
grand nombre d'individus; et certes aucun mal 
plus grand ne peut arriver dans un Etat libre. 

Le séquestre temporaire des revenus qui serait 
peut-être d’un effet plus certain pour beaucoup 
d'émigrants que l'abandon d’un droit dont ils mon- 
treraient par leur absence ne faire aucun cas, 
n’est pas à beaucoup près d’une exécution aussi 
simple. D'abord il est, je crois, de principe in- 
coutestable qu'un gouvernement n’a de droit que 
sur les personnes et que son autorité ne peut pas 
s'étendre dans une proportion inégale sur les 
bieos ; ainsi tout bien qui paye ce que la loi de 
l'Etat impose à tous les biens de pareille nature 
satisfait complètement à ce que l'Etat a le droit 
d'exiger de lui; tout séquestre temporaire est 
donc par ce droit politique, est donc par le pacte 
social une véritable injustice. La confiscation 
totale des biens en serait une plus horrible encore 
si un gouveruement sage et éclairé pouvait con- 
cevoir des nuances dans l'injustice. D'ailleurs l'a- 
bominable idée de la confiscation est, grâce à 
l'Assemblée, réprouvée par la Coustitulion : 
mais, en admettant que ces deux genres de peines 
soient admissibles, leur exécution, si elle était 
possible, irait directement contre l'intention de 
du la loi, maiselle serait impraticable. Les revenus 
séquestrés, ou les biens confisqués d'un émigrant 
qui a des dettes, puniront évidemment le créancier 
qui n’émigre pas, puniront évidemmeutles enfants 
les héritiers de l’'émigrant, quoiqu'ils soient restés 
à leur poste, et qu’ils se soient montrés fidèles à 
leur patrie. Alors la loi est abominablement bar- 
iare; si cile veut, dans son exécution, avoir 
égard à toutes ces considéralions, elle sera 
sans effet; car l’émigrant aura bien soin de 
se supposer des dettes, de faire un arrangement 
avec ses enfants, de faire des ventes simulées, 
enfin d’user de tous les moyens d’éluder la loi 


(Assemblée nationale.) 


qu’elle lui présentera elle-même en foule, si elle 
ne veut pas être barbare; et alors elle ne sera 
qu'absurde. 


L'augmentation d'imposition sur les biens 
de ceux qui seraient émigrants, ayant la même in- 
justice que les séquestre et la confiscation, ne 
serait toutefois qu'une prime imposée à la sortie 
du royaume, qui tomberait également avec injus- 
tice sur les enfants et les héritiers si elle était 
considérable et qui ne serait d’aucun effet si elle 
ne l'était pas. D'ailleurs ces trois genres de peines 
auraient encore l'inconvénient odieux et impoli- 
tique de frapper sans proportion; le propriétaire 
de maisons et de terres ne leur échapperait pas 
tandis que le capitaliste, dix fois plus riche ne 
sig en être atteint. Et cependant, entre deux 

ommes qui quittent leur patrie, l'un riche, en 
terres et l’autre en effets publics, celui qui pos- 
sède des biens fonds nuit incomparablement 
moins à la patrie par l’émigration. Car, absent 
comme présent, il laisse uécessairement dans 
son pays le prix des mains-d'œuvre et de l'ex- 
ploitation, dans lesquels il n'aurait aucun revenu, 
tandis que le capitaliste emporte exactement 
avec lui tout ce qu’il a de moyens de jouir et de 
nuire. 


La loi contre les émigrants prouvée barbare, 
absurde et inexécutable, est, sous d’autres con- 
sidérations, encore démontrée facile à éluder. Il 
n’est pas de pays qui suffise à lui seul pour ses 
besoins et son industrie ; il n’est point de com- 
merce sans échange, et il n’est point de pros- 
périté nationale sans commerce. Les négociants 
seront donc, pour l'intérêt même de l’Elat, 
compris dans une exception à la loi. D'abord 
quelle sera la nature, la proportion de com- 
merce qu'il faudra faire ? Tous ceux qui vou- 
dront émigrer se diront commerçants, el le 
prouveront avec facilité; quel tribunal pourra 
avec équité prononcer sur le droit, sur le besoin 
ess chacun de sortir du royaume, en raison 

es affaires qu'il énoncera? L'intérét du com- 
merce exige un secret qui prètera lui-même un 
moyen d'éluder la loi, où l'Etat ajoutera encore 
aux malheurs de la situation qui provoquera 
l'exercice d’une loi contre les émigrants, une 
nouvelle menace de détresse par la gêne des 
négociations de commerce. Les étrangers qui 
auront des biens dans le royaume, ou qui y 
seront domiciliés, seront sans doute encore 
exceptés de l'exécution de la loi; cette exception 
sera, comme toutes les autres, un nouveauimoyen 
d'échapper à la sévérité de cette loi; il en sera 
de même de celle faite en faveur des malades, 
dont les infirmités exigeraient ou des soins, ou 
des remèdes éloignés; il en serait de même 
encore une fois, de toutes les exceptions ; fera- 
t-on punir des émigrants pour n'être pas cons- 
tamment dans le même lieu ? Non sans doute, 
alors la ville Ja plus prochaine de la frontière 
donnera, à celui qui ne voudra pas rester dans 
sa patrie, la facilité de se représenter aux épo- 
ques que la loi déterminera, et celle de con- 
sommer ses revenus chez l'étranger, et une 
active iaquisition peut seule Ôter à l'érmigrant le 
moyen d'éluder la loi. Ainsi, de quelque côté 
que celle loi soit envisagée, elle est véritable- 
ment démontrée incompatible avec les principes 
de justice, de raison, d'intérêt public, et avec 
aucune possibilité d'exécution. Ge n’est donc 
pas sans fondement que le comité de Gonstitu- 
tion a pensé qu'un pouvoir dictatorial qui sus- 

: pendrait absolument l'usage de tous les droits 
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pouvait seul, sinon la justifier, au moins la 
rendre arbitrairement praticable. 

S'il était possible d'ajouter encore quelques 
réflexions à celles qui viennent d’être dévelop- 
pées, je dirais qu'aucune circonstance n’est plus 
défavorable pour s'occuper de cette loi que la 
circonstance actuelle : cette loi sera ou constitu- 
tionnelle, pour, comme la loi martiale, étre pro- 
mulguée au besoin, ou elle sera faite uniquement 
de circonstance : dans l’un et l’autre cas, elle 
ae ts un effroi terrible dans l'esprit de tous 
es Français et de ceux qui pensaient à le deve- 
uir. Vous avez une masse énorme de biens à 
vendre, non seulement les concurrents étrangers 
ne se présenteront pas à leur acquisition, mais 
beaucoup d'habitants du royaume renonceront au 
projet d'en acquérir; beaucoup songeront même 
aux moyens de se défaire de leurs propriétés, 
parce que, vrais amis de la liberté, ils voudront 
toujours se tenir disposés à en jouir dans toutes 
les circonstances, et se préserver autant qu'il 
leur sera possible, du danger ou de l’application 
de cette loi constitutionuellement faite, ou de 
ossibilité de son renouvellement. Dès lors, les 

iens nationaux, ou non vendus ou vendus moins 
chers, éteindront moins de dettes de l'Etat. Ainsi 
une plus grande masse de dettes restant exigera 
plus d'imposition ; ainsi le prix des terres dimi- 
nuant l'activité de l’industrie et du commerce se 
ralentira; le prix de la main d'œuvre baissera, 
et la quantité de travail sera bientôt considéra- 
blemeut moindre; ainsi les sources fécondes de 
la richesse et de la jh nationale se trou- 
veront taries ; ainsi les bons patriotes, en votant 
pour la loi contre les émigrants, nuiront évidem- 
ment au bonheur du peuple qu’ils ont en vue, 
et dont les clameurs inconsidérées sur cet objet 
leur font illusion; c’est l'intérêt du peuple qu’il 
faut servir, et non ses désirs irréfléchis qui sou- 
vent contrarient son véritable intérêt : c’est à lui 
que nous devons tout sacrifier, nos propres inté- 
rêts, n08 peines, nos veilles et méme sa faveur; 
et, C’est dans ces sentiments dont je suis profon- 
dément pénétré, que je désire que l’Assemblée 
nationale décrète que, considérant qu'aucune loi 
contre les émigrations ne peut être compatible 
avec les principes de la justice et de la raison, 
déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur cette 
question. 

Une foule d’autres considérations se présen- 
tent à mon esprit pour faire rejeter cette loi et 
comme counstitutionnelle et comme de circons- 
tance, pour prouver que le moment actuel est le 
pius impolitiquement choisi pour agiter cette 
question. Mais il me semble que celles que j'ai 
mises en avant sont assez puissantes pour me 
dispenser de rien y ajouter. 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 9 JUILLET 1791, 


DÉCLARATION de 293 députés sur les décrets qui 
suspendent l'exercice de l'autorilé royale et qui 
portent atteinte à l'invivlabililé de la personne 
sacrée du roi (1). 


Trois mois se sont à priue écoulés depuis l'épo- 


(1) Observation. — Dans la séance du matin du 
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que où nous avons fait connaître à nos commet- 
tants nos réclamations sur un décret qui attaquail 
le principe sacré de l'inviolabilité de la personne 
du roi. Le zèle avec lequel il fut défendu par 
plusieurs de nous à l’époque du 28 mars, la per- 
suasion où nous étions, qu'il était impossible de 
porter impunément atteinte à ce principe essen- 
liel à toute mouarchie, ne sont que trop justifiés 
par les événements qui se passent sous nos yeux, 
et par le spectacle affligeant dont nous avons la 
douleur d’être les témoins. 

Le roi et la famille royale conduits prisonniers 
par l’autorité des décrets de l’Assemblée nationale, 
le monarque gardé dans son palais par des sol- 
dats qui ne sont point à ses ordres, la famille 
royale confiée à une garde sur laquelle le roi n’a 
aucun pouvoir; le droit de présider à l’éduca- 
tion de l'héritier présomptif du trône, enlevé à 
celui qui, en qualité de père et de roi, avait le 
droit le plus certain et l'obligation la plus étroite 
de la diriger ; enfin le monarque, dont l’inviola- 
bilité était prononcée, même par la nouvelle 
Constitution, suspendu par un décret de l'exercice 
de son autorité : voilà le spectacle déchirant sur 
lequel nous gémissons avec tous les bons Fran- 
çals, et voilà les trop faciles et trop funestes con- 
séquences d’une première atteinte portée à ce 
principe fondamental et sacré. 

Et, nous devons le dire, puisque nous sommes 
réduits à rappeler le décret même contre lequel 
nous avons réclamé et contre lequel nous ré- 
clamons encore plus aujourd’hui, il n’est aucune 
de ces mesures qui ne fut prescrite d’avance par 
la Constitution, au nom de laquelle elles sont 
prises. La personne sacrée du roi était déclarée 
inviolable, un seul cas avait été prévu où, contre 
tous les principes essentiels à la monarchie, on 
croyait pouvoir faire cesser cette inviolabilité. Ce 
cas même n’esl pas arrivé, et cependant le roi 
est traîiné comme un criminel dans sa capitale, 
on le corstitue prisonnier dans son palais, on le 
dépouille de sa prérogative : ainsi, après avoir 
porté atteinte à l’inviolabilité du roi par les dé- 
crets, on les annule pour achever de la détruire. 

Au milieu de ces outrages faits au monarque, 
à son auguste famille, et, dans leur personne, à 
la nation entière, qu'est devenue la monarchie? 
Les décrets de l'Assemblée nationale ont réuni en 
elle le pouvoir royal tout entier : le sceau de 
l'Etat a été déposé sur son bureau; ses décrets 


5 juillet, M. de Foucault, l’un de nous, à demandé la 
parole pour annoncer cette déclaration à l’Assemblée, 
et pour dire ce qui suit : 

« Messieurs, un grand nombre de mes collègues, 
près de 300, dont je me fais honneur de partager 
les opinions, croient que, dans les circonstances criti- 
ques comme celles où nous nous trouvons, il est de 
leur devoir de manifester hautement leurs principes, 
et me chargent d'être leur organe auprès de vous, En 
conséquence, j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée 
une déclaration qui renferme l'expression de nos sen- 
timents, comme celle sera la règle de notre conduite, 
Elle nous a été dictée par notre fidélité au roi, par 
notre attachement inaltérable aux principes de la mo- 
narchie, et au véritable intérêt du peuple qui en est 
inséparable. Je demande la permission d'en faire la 
lecture el de la déposer sur le bureau. » 

À peine M. de Foucault, qui avait obtenu la parole, 
avail-il commencé à parler, que beaucoup de voix se 
sont élevées pour demander l'ordre du jour. M. le pré- 
sident à mis cette motion aux voix, au milieu du tu- 
mulle qu'elle avait excité; elle a été décrétée, sans que 
M. de Foucault ait pu parvenir à se faire entendre, ct 
la séance a été levée sur-le-champ. (Voy. Archives par- 
lementaires, tome XXVII, p. 152, 2° colonne.) 
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sont rendus exécutoires sans avoir besoin de 
sanction ; elle donne des ordres directs à tous 
les agents du pouvoir exécutif ; elle fait prêter 
en son nom des serments dans lesquels les Fran- 
gais ne retrouvent plus même le nom de leur roi ; 

es commissaires qui ont reçu leur mission d’elle 
seule parcourent les provinces, pour recevoir les 
serments qu'elle exige, et donner des ordres à 
l’armée : ainsi du moment où l’inviolabilité de la 
personne sacrée du monarque à été anéantie, la 
monarchie a été détruite; l'apparence même de 
la royauté n'existe plus ; un intérim républicain 
lui est substitué. : 

Loin de tous ceux qui connaissent les règles 
de notre conduite (et nous osons croire qu’il est 
bien peu de Français qui ne les apprécient), l’idée 
que nous avons pu concourir à ces décrets. Ils 
contristent nos âmes autant qu'ils s’éloignent de 
nos principes. Jamais nous n’avons senti avec 
plus de douleur la rigueur de nos devoirs, jamais 
nous n'avons gémi davantage sur les fatales con- 
séquences que l’on tire de la mission dont nous 
sommes chargés, que lorsqu'il nous a fallu rester 
les témoins d'actes qui n'étaient à nos yeux que 
des attentats coupables ; que lorsque ceux de 
vous qui sont le plus souvent notre organe, de- 
venus timides pour la première fois, ont été forcés 
de se condamner au silence, pour ne pas faire 
partager à une cause sacrée, la défaveur, dont 
on a si bien su nous investir. 

Sans doute, si nous ne consullions que les rè- 
gles communes; si nous cédions à l’horreur que 
nous inspire l’idée de laisser croire que nous ap- 
prouvons par notre présence des décrets auxquels 
nous sommes si opposés, nous fuirions sans re- 
tour; nous nous séparerions sans hésiler d’une 
Assemblée qui a pu rompre elle-même avec les 
principes qu’elle avait été forcée de conserver. 
Mais dans des circonstances aussi étranges, ce 
ne sont ni les règles communes, ni nos propres 
sentiments que nous pouvons prendre pour base 
de notre conduite. Quand nos principes, quand 
notre honneur, peut-être dans l'opinion d’un 
grand nombre, nous font la loi de nous éloigner, 
des motifs plus impérieux encore nous prescri- 
vent un sacrifice pénible, celui de rester à une 
place où nous conservons l'espérance d'empêcher 
de plus grands maux. 

Avant l’époque désastreuse où nous sommes 
arrivés, nous pouvions du moins embrasser le fan- 
tôme de la monarchie, nous combattions sur ses 
débris, l’espoir de la conserver justifiait notre 
conduite. Aujourd'hui, le dernier coup a été porté 
à la monarchie; mais, au défaut de ce grand mo- 
tif, des devoirs d’un autre ordre se présentent. 
Le monarque existe, il est captil, c'est à l'intérêt 
du roi que nous devons nous rallier; c’est pour 
lui, c’est pour sa famille, c’est pour le sang chéri 
des Bourbons, que nous devons rester au poste 
d'où nous pourrons veiller sur un dépôt aussi pré- 
cieux. Nous la remplirons donc encore cette obli- 
gation sacrée qui, seule, doit être notre excuse, 
et nous prouverons, par là, que dans nos cœurs 
le monarque et la monarchie ne peuvent jamais 
tre séparés l’un de l’autre. 

Mais, lorsque nous obéissons à ce pressant de- 
voir, que nos commettants ne s’attendent plus à 
entendre notre voix sur aucun objet qui y soit 
étranger. Lorsqu'un seul intérêt peut nous forcer 
à siéger auprès de ceux qui ont élevé une répu- 
blique informe sur les débris de la monarchie, 
c'est à ce seul intérêt que nous nous dévouons tout 
entier. De ce moment, le silence le plus absolu, sur 
tout ce qui n’y sera pas relatif, annoncera notre 
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profonde douleur, en même temps qu’il sera la 
seule expression de notre constante opposition à 
tous les décrets. 

Enfin, que nos commettants, dans les circons- 
tances où nous sommes, détournent leurs regards 
de nous, si, jusqu’au moment où nous sommus 
arrivés, nous nous sommes fait une gloire de 
marcher les premiers dans la route que l'honneur 
indiquait, et pour eux et pour nous, notre posi- 
tion nous impose aujourd’hui des devoirs qui ne 
sont que pour nous seuls. Pour nous, l'honneur 
ne se trouve plus dans la route commune; pour 
nous, il n’en est plus d'autre que de faire triom- 
pher la cause sacrée qui nous est confiée; mais 
qu'ils apprennent d'avance que, quoi qu’il puisse 
arriver, à quelques extrémités que nous puissions 
être réduits, jamais rien n’effacera de nos cœurs 
le serment inaltérable qui nous lie irrévocable- 
ment au monarque et à la monarchie. 

D'après les considérations ci-dessus, qui nous 
paraissent appuyées sur l'intérêt vrai de la nation, 
et sur l'avantage éternel des peuples, essentielle- 
ment dépendant de la monarchie, nous déclarons 
à tous les Français : 

Qu’après nous être constamment opposés jus- 
qu’à présent à tous les décrets qui, en altaquant 
la royauté, ou dans son essence, ou dans ses 
droits, ont préparé les peuples à recevoir sans in- 
dignation, comme sans examen, les principes 
antimonarchiques que ces jours d’anarchie ont 
vu éclore; 

Qu’après avoir défendu jusqu’à ses derniers 
moments, la monarchie minée dans ses fonde- 
ments; 


Qu’après avoir vu consommer son anéantisse- 
ment par les délibérations de l’Assemblée natio- 
nale; Car, attaquer la personne du monarque, c'est 
anéantir la monarchie; suspendre la monarchie, 
c’est la détruire : 

Rien ne peut plus nous autoriser à prendre 
part à des délibérations qui deviennent à nos 
yeux coupables d'un crime que nous ne voulons 
point partager. 

Mais que la monarchie existant toujours dans 
re du monarque dont elle est insépa- 
rable; 

Que ses malheurs et ceux de son auguste fa- 
nille nous imposent une obligation plus étroite 
que jamais de nous rallier autour de sa personne 
et de la défendre de l'application des principes 
que nous réprouvons : 

Nous plaçons notre unique honneur, notre 
devoir le plus sacré à défendre de toutes ncs 
forces, de tout notre amour pour le sang des 
Bourbons, de tout notre attachement aux prin- 
cipes que nos commettants nous ont transmis, 
les intérêts du roi et de la famille royale, et 
leurs droits imprescriptibles. 

Qu’en conséquence nous continuerons, par le 
seul motif de ne point abandonner les intérêts 
de la personne du roi et de la famille royale, 
d'assister aux délibérations de l’Assemblée na- 
tionale : mais que ne pouvant, ni avouer ses 
principes, ni reconnaître la légalité de ses décrels, 
nous ne prendrons dorénavant aucune part aux 
délibérations qui n'auront pas pour objet les 
seuls intérèls qui nous restent à défendre. 

Fait à Paris, le 2) juin 1791. 

L'abbé MauRY, député du clergé de Péronne. 

DE BELBOŒUF, député de la noblesse du bail- 
liage de Rouen. 

Le vicomte px MaLarTic, député de la no- 
blesse du pays d’Aunis. 
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DUFRAISSE-DUCHEY, député du tiers état de 
la sénéchaussée d'Auvergne. 

Le marquis DE FOUCAULT DE LARDIMALIE, dé- 
puté de la noblesse du Périgord. 

Le comte DE BOURNAZEL, député de la no- 
blesse de Villefranche de Rouergue. 

Le comte DE LASSIGNY DE JUIGNÉ, député 
pour la noblesse. 

DE PucH DE MONTBRETON, député de la no- 
blessé de Libourne. 

Le marquis ROCHECHOUART DE MORTEMART, 
député de la noblesse de Rouen. 

François marquis DE BEAUHARNAIS, député 
de la noblesse de Paris. 

DE MascoN, député de la noblesse d’Auver- 


gne. 

DE BOUVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Caux. 

DE BoISGELIN, archevêque d’Aix, député du 
clergé de la sénéchaussée d’Aix. 

BERNIGAND DE GRANGE, député du tiers état 
du bailliage de Chalon-sur-Saône. 

Le bailli DE GRUSSOL, député de la noblesse 
de la vicomté de Paris. 

DE LACHÈZE, député du tiers état de la 
province de Quercy. 

FAYDEL, député du tiers état de la province 
de Quercy. 

Le cardinal DE LA ROCHEFOUCAULD, député 
du clergé de la ville de Rouen. 

L'abbé Royer, conseiller d'Etat, député du 
clergé de la ville d’Arles. 

Le marquis PLANELLI DE MAUBEC, député de 
la noblesse du bailliage de Sens. 

Le chevalier D'AUBERGEON DE MURINAIS, dé- 
puté de la noblesse du Dauphiné. 

RiCARD, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire. 

Jules DE CLERMONT-TONNERRE, évêque de 
Chàlons-sur-Marne, député du clergé du 
bailliage de Châlons-sur-Marne. 

Le comte bE LÉVIS, député de la noblesse du 
bailliage de Dijon. 

RUFFO DE LÉRIC, évêque de Saint-Klour, 
député du clergé de bailliage de Saint- 
Flour. 

DE JOUFFROY:DE GOUSSANS, évêque du Mans, 
député du clergé de la sénéchaussée du 
Maine. 

YVERNAULT, député du clergé du Berry. 

DESCLAIBES, comte DE CLERMONT, député de 
la noblesse de Chaumont-en-Bassigny. 

DE LA ROCHEFOUCAULD, évêque, comte de 
Beauvais, député du clergé du bailliage de 
de Clermont-en-Beauvoisis. 

Jean-François, vicomte DE BROVES DE Rar- 
FELIS, député de la noblesse de Dragui- 
gnan. 

Le marquis DE VAUDREUIL, député de l’ordre 
de la noblesse de la sénéchaussée de Cas- 
telnaudary. 

LE CLERC, baron DE JUIGNÉ, député de la no- 
blesse de Coutances. 

CHARRIER, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Mende. 

LE LUBOIS, député du clergé de Coutances. 

LEFORT, député du tiers état du bailliage 
d'Orléans. 

DE VILLEBANOIS, curé de Saint-Jean-le-Vieil, 
de la ville de Bourges, député du clercé 
du Berrv. 

DE GUILUERMY, député du tiers état de la 
séuéchaussée de Castelnaudary. 

CosTEL, député du clergé de Sens. 
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Le comte DE PLas DE TANE, député du la 
noblesse du Quercy. 

TAILHARDAT DE MAISONNEUVE, député du 
tiers état de la sénéchaussée d'Auvergne. 

Le comte DE CHOISEUL d’AILLECOURT, député 
de la noblesse du baïlliage de Chaumont- 
en-Bassi é 

ROZÉ, curé d'Emelaville, député du clergé 
de Caux. 

REGNAUD DE MONTLOZIER, dépulé de la no- 
blesse d'Auvergne. 

DE CAsTELLAS, doyen-curé, député du clergé 
de la sénéchaussée de Lyon. 

De Mercy, évêque de Lucon, député du clergé 
de la sénéchaussée du Poitou. 

Roy, député du tiers état du bailiiage d’An- 
goulèême. 

ru député du clergé du bailliage d’Au- 
rlaC. 

DEvoisixs, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Toulouse. 

Dugois, archiprêtre, curé de Saint-Remi, 
Sainte-Magdeleine et Saint-Froberg, député 
du clergé de la sénéchaus-ée de Troyes. 

L'abbé MÉRic DE MONTGAZIN, député du 
clergé du Bouloonais. 

BEAUPOIL DE SAINTE-AULAIRE, député du clergé 
du bailliage de Poitou, évêque de Poitiers. 

VANNEAU, recteur d’Orgères, député du 
clergé de Rennes. 

DuFRESKE, curé de Ménil-Durand, député du 
clergé d'Alençon. 

L'abbé DE MONTESQUIOU, député du clergé 
de la ville de Paris. 

Le curé AYROLLES, député du clergé du 
Quercy. 

LECLERC, curé de la Cambe, député du clergé 
d'Alençon. 

DE Lasnic, évêque de Couserans, député du 
clergé de la vicomté de Couserans. 

DESMONTIERS DE MÉRINVILLE, évêque de Dijon, 
député du clergé du bailliage de Dijon. 

X DE CHALON, député de la noblesse 
de Castelmoron d'Albret. 

Le Marquis Durant, député de la noblesse 
de Soule. 

De Bois-Rouveay, député de la noblesse du 
bailliage de Ghäteau-Thierry. 

MARTIN, curé de Béziers, député du clergé de 
Bezi rs. 

DEsvERNAy, curé de Villefranche-en-Beaujo- 
lais et député du clergé de la province. 
DE La ROCHEFOUCAULD, évêque de Saintes, 

député du clergé du bailliage de Sainte:. 

Samary, curé et député de Carcassonne. 

Maruas,curéd' Eglise-Neuve, députédn clergé 
de la sénéchaussée de Riom. 

LE TeLLier, curé de Bonœil, député du clergé 
de Gaen. 

Le marquis DE BOUTMILLIER, député de la 
noblesse du Berry. 

Piccanp, député du liers état du bailliage de 
Chalon-sur-Saône. 

FRANÇOIS DE PIERRE DE BERNIS, archevêque 
de Damas, coaijuteur d'Alby, député du 
clerzé de la sénéchaussée de Carcassonne. 

PiFFoN, curé de Valeyrac-en-Médoc, député 
du clergé de Bordeaux. 

TALARU DE CHALMAZEL, évêque de Coutances, 
député du bulliage du Cotentin. 

L'abbé CHEVREUIL, député du clergé de Paris. 

Le curé FarOCHON, député du clergé du 
bailliage de Crépy-ea-Valois. 
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AUGIER, député du tiers état du bailliage 
d’Angouléme. 

François DE Boxnaz, évêque de Clermont, 
député du clergé de la sénéchaussée de 
Clermont-en-Auvergne. 

L'abbé de CHapT DE RASTIGNAC, député du 
clergé du bailliage d'Orléans. 

Mayer, curé deRochetaillée, député du clergé 


de Lyon. 
L'abbé de LACOMBE, député du clergé de la 


sénéchaussée du Bas-Limousin. Le 

L'abbé TEXIER, député du clergé du bailliage 
de Châteauneuf-en-Thimerais. & 

Le chevalier DE LOYNES DE LA COUDRAYE, dé- 
puté de la noblesse du Poitou. 

Le marquis DE TERNAY, député de la noblesse 
du Poitou. . 

Le comte CLAUDE DE La CHATRE, député de la 
noblesse du Poitou. 

Le comte DE LAMBERTYE, député de la no- 
Fesse du Poitou. 

Le comte DE JoussarD D’IvERsAY, député de la 
noblesse du Poitou. À 

IRLAND DE B4ZOGESs, député de la noblesse 
du Poitou. 

CAYLA DE La GARDE, supérieur général de 
la congrégation de la Mission, député du 
clergé de Paris. 

Le curé LE FRANCOIS, député du clergé du 
Perche. 

Le curé VALLET, député du clergé de la Tou- 
raine. 

Le curé BoTTEz, député du clergé de Bresse. 

VILLOUTREIX DE FAYE, évêque d'Oléron, dé- 
puté du clergé du pays de Soule, 

Le curé LE FEBVRE, député du clergé de la 
sénéchaussée d'Amiens. 

Le curé ROUPI DE VARICOURT, député du 
clergé du bailliage de Gex. 

DELAPLACE, député du clergé du bailliage de 
Péronne. À 

Le curé MELON DE Prapoux, député du clergé 
de Paris-hors-les-murs. 

PocneT, député dutiers état de la sénéchaussée 
d’AIx. 

DUPLESSIS D'ARGENTRÉ, évêque de Limoges, 
député du clergé de la sénéchaussée du 
Haut-Limousia. 

Le baron D'AURILLAC, député de la noblesse 
de Saint-Flour. 1 
Le curé PERRIER, député du clergé du bail- 

liage d'Etampes. 

FoxT, chanoine-curé, député du clergé du 
comté de Foix. 

DE La LANDE, curé d’Illiers-l’Evêque, député 
du clergé du grand bailliage d’Évreux. 

DE MENONVILLE DE VILLIERS, député de la 
noblesse du bailliage de Mirecourt. £ 
L'abbé DE PRADT, député du clergé du bail- 
liage de Caux. | 
DuLau, archevêque d’Arles, député du clergé 

de la sénéchaussée d'Arles. 

Le marquis D'ARGENTEUIL, député de la no- 
blesse du bailliage d’Auxois. d 
Le curé FOUGÈRES, député du clergé du bail- 

liage de Nivernais. 

Le curé Pons, député du clergé de la séné- 
chaussée de Toulouse. 

CAUNEILLE, curé de Belvis, député du clergé 
de la sénéchaus-ée de Limoux. 

LEGRIS d’ESPONCHEZ, évêque de Perpignan, 
député du clergé de la Viguerie de Perpi- 
gnan. 


De BETHÉZY DE MÉZIÈRES, évêque d'Uzès, 
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député du clergé de la sénéchaussée de 
Nîmes. 

BoNNET, curé de Villefort, député du clergé 
de la sénéchaussée de Nîmes. 

HOUDET, député du tiers état du bailliage de 
Meuux. 

Dupuis, curé d’Ailli-Haut-Clocher, député du 
clergé de Picardie. 

CORTOIS DE BALORE, évêque de Nîmes, dé- 
puté du clergé de la sénéchaussée de Nîmes. 

GRANDIN, curé d’Ernée, député du clergé de 
la sénéchaussée du Mans. 

PRIVAT, curé de Craponne, député du clergé 
de la sénéchaussée du Puy-en-Velay. 

ALLAIN, recteur de Notre-Dame de Josselin, 
député du clergé de Saint-Malo. 

HARDY DE LA LARGÈRE, député du tiers état 
de la sénéchaussée de Rennes. 

Tomas, curé de Mormant, député du clergé 
du bailliage de Melun. 

GRos, curé de Saint-Nicolas du-Chardonnet, 
député du clergé de Paris. 

DELARENNE, député du clergé du bailliage de 
Nivernais. 

LUDIÈRE, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Bas-Limousin. 

MADIER DE MONTJAU, député du tiers état 
de la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg. 

GIRARD, doyen, curé de Lorris, député du 
clergé du bailliage de Montargis. 

BANASSAT, curé de Saint-Fiel, député de Gué- 


ret. 
Le comte de MONTCALM-GozoN, député de Ja 
noblesse de la sénéchaussée de Carcas- 


sonne. 

DURGET, député du tiers état du bailliage 
d’Amont-en-Franche-Comté. 

Le curé GUEIDAN, député du clergé du bail- 
liage de Bourg-en-Bresse. 

CÉSAR D'AUTEROCIHIE, évêque de Condom, dé- 
puté du clergé de la sénéchaussée d’Albret. 

L'abbé DE MALIDE, député du clergé de la 
sénéchaussée de Montpellier. 

GUIRAUDEZ DE SAINT-MÉZARD, archiprêtre, dé- 
puté du clergé de la sénéchaussée d’Auch. 

Le curé HINGANT, recteur d’Andel, député du 
clergé de la sénéchaussée de Saint-Brieuc. 

BENGY DE PUYVALÉE, député de la noblesse 
du bailliage de Bourges. 

GUILHELM, marquis de CLERMONT-LODÈVE, dé- 
puté de la noblesse de la ville d’Arles. 

Le curé RIVIÈRE, curé de Vic, député du 
clergé de la sénéchaussée de Bigorre. 

LE RouviLLois, curé de Carentilly, député du 
clergé de Coutances. 

Le comte DE FAUCIGNY-LUCINGE, député de la 
noblesse de Bresse. 
DELFAUT, archiprêtre de Daglan, député du 
clergé de la sénéchaussée de Périgord. 
LASLIER, député du tiers état du bailliage 
de Montfort-l'Amaury. 

LEYMARIE, curé de Saint-Privat, député du 
clergé de la sénéchaussée de Quercy. 

RAYMOND DUCASTAING curé de Lanux, député 
du clergé de la sénéchaussée d'Armagnac. 

LASALEE, député du tiers état du bailliage 
de Metz. 

Le marquis D'ANGOSSE, député de la noblesse 
de la sénéchaussée d’Armagnac. 

Dom CHEVREUX, député du clergé de Paris. 

LANDREAU, curé de Mérague, député du clergé 
de la sénechaussée de Saint-Jean-d'Angély. 

WOoLTER DE NEURBOURG, député de la noblesse 
des Trois-Evêchés. 
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MALRIEU, curé de Lonbous, député du clergé 

de la sénéchaussée de Villefranche-de- 
Rouergue. ÿ 

FOuRNETZ, curé de Puy-Miélan, député du 
clergé de la sénéchaussée ue 

GUYON, curé, député du clergé de Castelunau- 
dary. 4 

Le LAPS DE VERTHAMON, député de Ja 
noblesse de la sénéchaussée de Guyenne. 

Le marquis DE LUSIGNAN, député de la 
noblesse de la sénéchaussée de Condom. 

SEURRAT DE LA BOULLAYE, député de la 
noblesse d'Orléans. 

Le marquis DE GAIRON, député de la noblesse 
du bailliage de Caux, 

Le curé GHATRIAN, député du clergé du bail- 
liage de Toul. 


Le curé FLEURY, député du clergé du bail- 
liage de Sedan, 

MALARTIC, député du clergé de la séné- 
chaussée de Gastelmoron. ÿ 

GONTIER DE BIRON, député du tiers état de 
la sénéchaussée de Périgord. 

Le curé COLSoN, député du clergé du bail- 
liage de Sarreguemines. 

Le curé LAPORTE, député du clergé du bail- 
liage de Périgueux. 

L'abbé CostER, député du clergé du bail- 
liage de Verdun. 

BARBOTIN, curé de Prouvy, député du clergé 
du Quesnoy. 

BENOIT, curé du Saint-Esprit, député du 
clergé de la sénéchaussée de Nîmes. 

BERTEREAU, curé de Teiilé, député du clergé 
de la sénéchaussée du Maine. 

MARTINET, prieur-curé de Daon, député du 
clergé de la sénéchaussée d'Anjou. 

Le curé JACQUEMART, député du clergé de 
la sénéchaussée d'Anjou. 

Le curé TouzET, député du clergé de Li- 
bourne. 

Le curé JOYEUX, député du clergé de la séné- 
chaussée de Ghatellerault. 

TRiboN, curé de Rongères, député du clergé 
de la sénéchaussée de Moulins. 

BIGOT DE VERNIÈRES, curé de Saint-Flour, 
député du clergé du bailliage de Saint- 
Flour. 

PELLEGRIN, curé de Sommecourt, député du 
tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 

LABROUSSE DE BEAUREGARD, prieur-curé, dé- 
puté du clerge de Saintes. 

COUTURIER, curé de Salives, député du clergé 
de Ghâtilon-sur-Seine. 

Davip, curé de Lormaison, député du clergé 
du bailliage de Beauvais. 

DE BONNAC, évêque d'Agen, député du clergé 
de la sénéchaussée d'Agen. 

DE COLBERT-SEIGNELAY, évêque de Rodez, 

. député du clergé de la sénéchaussée de 
Rodez. 

LE MARQUIS DE JUIGNÉ, député de la no- 
blesse des Marches communes. 

COMTE DU LUDRE, député de la noblesse de 
Nancy. 

GUÉPIN, curé de Saint-Pierre, député de Tou- 
ralne. 

LA GOILLE DE LOCHEFONTAINE, député du 
clersé de la Marne. 

Le curé CORNUSSE, député du clergé de Uom- 

. minges et Nébouzan. 

LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la no- 
blesse de la ville et du bailliage de Rouen. 
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PINELIÈRE, curé de Saint-Martin de l’île de 
Ré, député du clergé d’Aunis. 

LE CHEVALIER DE NOVYON, député de la no- 
blesse du bailliage de Vermandois. 

THoMas, curé, député du clergé de la séné- 
chaussée du Bas-Limousin. 


Le marquis DE THIBOUTOT, député de la no-" 


blesse de Caux. 

Le baron DE ROCHEBRUNE, député de la no- 
blesse d'Auvergne. 

LE TONNELIER DE BRETEUIL, évêque de Mon- 
tauban, député du clergé des pays et juge- 
ries de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et 
Marestaing. 

SIMON, député du clergé du diocèse de Dol, 
recteur de la Boussacq. 

ACHARD DE BONVOULOIR, député de la noblesse 
du bäilliage de Coutances. 

BEAUDRAP DE SOTTEVILLE, dépulé de la no- 
blesse du bailliage de Coutances. 

Le comte DE LA VILLARMOIS D'AVRANCHES, 
député de lu noblesse de Coutances. 

CiramBors, député du tiers état de la vicomté 
de Couserasis. 

L'abbé de La RoCHEFOUCAULD, député du 
clergé du bailliage de Provins. 

L'abbé ROLLIN, curé de Verton, député iu 
clergé du bailliage de Montreuil-sur-Mer. 

L'abbé PouLLE, député du clergé de la prin- 
cipauté d'Orange. 

Le baron de CRUSSOL, député de la noblesse 
du bailliage de Bar-sur-Seine. 

GOZE, député du clergé des sénéchaussées 
de Dax, Saint-Sever et Bayonne. 

Bouparp, curé, député du clergé de la pro- 
vince d’Artois. 

DE CxABRoOL (fils), député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Auvergne. 

Le présilent d'ORMESSON DE NolsEAU, député 
de la nobiesse de Paris-hors-les-murs. 

TuiriaL, curé, député du clergé du bailliage 
de Château-Thierry. 

Le comte de CULANT, député de la noblesse 
du bailliage d'Angoulême. 

Le comte LÉVIS DE MIREPoIx, député de la 
noblesse de la ville de Paris. 

Le baron de GONNÈS, député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Bigorre. 

MATHIEU DE BUTTAFUOCO, député de la no- 
blesse de l'ile de Corse. 

PERETTI DELLA ROCCA, dépulé du clergé de 
l'ile de Corse. 

Le comte de ViRIEU, député de la noblesse 
du Dauphiné. 

BÉRARDIER, député du clergé de la ville de 
Paris. 

GLEIZES DE LA BLANQUE, député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Béziers. 

L'abbé de BRUGES, député du clergé de la 
sénéchaussée de Mende. 

LE PELLETIER DE FEUMUSSON, député du 
clergé de la sénéchaussée du Maine. 

BLANDIN, député du clergé du bailliage d’Or- 
léans. 

Le marquis de FERRIÈRES, dépaté de la no- 
blesse de la sénéchaussée de Saumur. » 


« Le soussigné adhère à cette déclaralioï. 
« Signé : DE VILLEMORT, député de la noblcsse 
de la sénéchaussée du Poitou. » 
« Tout à Dieu et tout au roi. 


« Signé : GOULARD, député du clergé du bail- 
liage de Forez, curé de Roanne. » 
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« J'adhère de tout mon cœur aux principes 
sur lesquels est fonilée la déclaration ci-dessus, 
et je les maintiendrai au prix de tout mon 
sang. L 
« Signé : LE BERTHON, député de la noblesse 

de la sénéchaussée de Bordeaux. » 


«Je me réserve d'opiner quand je le croirai 
nécessaire, 
« Signé : Le comte de LA ROQUE-MoNSs, député 
de la sénéchaussée de Périgord. » 


« J'adhère aux principes de cette déclaration. 
Ils ont fait et ils feront constamment la règle de 
ma conduite, dans l'exercice de mes fonctions 
à l’Assemblée nationale. 

« Signé : HENRIDE LONGUÈVE, député du tiers 
état du bailliage d'Orléans. » 


« J’adopte tous les principes ci-dessus dont je 
suis pénétré. Cependant, je crois devoir conti- 
nuer à prendre part aux délibérations, pour 
m'opposer de toutes mes forces à ce qui sera 
proposé de contraire à la monarchie et au bien 
de la nation. 

« Signé : Le comte DE DoRTAN, député de la 
noblesse du bailliage de Dôle. » 


« Nous, soussignés, adoptuns l'opinion de M. de 
Dortan. 

« Signé : Le duc Du CHATELET, député de la 
noblesse du bailliage de Bar-le-Duc-en- 
Barrois. 

L'abbé de LA BoIssiÈRE, député du clergé 
de la viguerie de Perpignan. 

L'abbé DELAGE, député du clergé de la séné- 
chaussée de Bordeaux. 

GRIFFON DE ROMAGNÉ, député du tiers état 
de la sénéchaussée de la Rochelle. 

BREUVART, curé de Saint-Pierre de Douai, 
député du clergé du bailliage de Douai et 
Orchies. 

Le bailli, marquis DE FRESNAY, député de la 
noblesse de la sénéchaussée du Maine. 

Le chevalier de HERCE, député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Maine. 

Le comte DE :MURAT, député du tiers état 
de la sénéchaussée du Maive. 

RoussEL, curé de Blarenghem, député du 
clergé du bailliage de Bailleul. 

SIMON, curé de Woel, député du clergé du 
bailliage de Bar-le-Duc-en-Barrois. 

Le comte DU HAUTOY, député de la noblesse 
du bailliage de Bar-le-Duc-en-Barrois. 

Le marquis de LORAS, député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Lyon. 

Vincent DE PANETTE, député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Trévoux. 

Dior, député du clergé de la province d’Ar- 
tois. » 


« J'adhère à la déclaration ci-dessus, persuadé 
que le vœu de mes collègues n’est pas de se dé- 


pouiller du droit de voter, si, lors de la revision 
des décrets, il s'agissait de rétablir, dans tous ses 
droits, la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, dout les intérêts ne me sont pas moins 
chers que ceux de la monarchie. 
« Signé : GANDOLPHE, curé de Sèvres, député 
du clergé de Paris-hors-les-murs. » 


« J'adhère sous la réserve ci-Gessus. É 
« Signé : GENNETET, député du clergé du bail- 
liage de Chalon-sur-Saône. » 


« Nous adhérons aux principes sur la monar- 
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chie et l'inviolabilité du roi, contenus dans la 
présente déclaration. 

« Signé : Gabriel DE FOLLEVILLE, député de la 
nobles<e du bailliage de Péronne. 

Le marquis D'AMBLY, député de la noblesse 
du bailliage de Reims. 

JERSEY, dénuté du comté de Bitche. 

GUIGAN DE SAINT-MATHIEU, député du clergé 
de la sénéchaussée du Haut-Limousin. 

Le comte de MAZANCOURT, député de la no- 
blesse du bailliige de Villers-Gotterets. 

Le comte DE FAILLY, député de la noblesse 
du bailliage de Vitry-le-François. ' 

DE BALIDART, député de la noblesse du bail- 
liige de Vitry-le-François. 

Le chevalier DE CLAPIERS, député de la no- 
blesse de la sénéchaussée d'Aix. 

GUALBERT, député de la Guadeloupe. 

Le comte DE Moncorps-DUCHESNOI, député 
de la noblesse du bailliage d'Auxerre. » 


« Le soussigné signe cette déclaration, pour 
manifester, ainsi que l'ont fait mes collègues, 
mon ottachement à la monarchie, mon respect 
pour le trône, mon déveuemrnt à la personne 
du roi, de la reine, et de leur augu-te famille; 
mais je déclare que je n’entends pas m'ôter la li- 
berté de quitter l’Assemblée, lursque je cesserai 
de croire que ma présence peut y être utile. 


« Signé : le baron DE LUPÉ, député de la no- 
blesse de la sénéchaussée d'Auch. » 


« Le soussigné, invariablement attaché aux 
principes de la monarchie, convaincu qu'il n’est 
pas au pouvoir de l’Assemblée na'iunule de 
rompre le lien qui depuis plusieurs siècies unit 
le souverain à la nation, el que la doctrine con- 
traire et subversive de tout ordre, de toute su- 
bordination etdetoute sociabilité, jedéclareque je 
ne prendrai aucune part à toutes les delibérations 
et résolutions de l’Assemblée, sauf en ce qui con- 
cerne les prérogatives du trône, et la sûreté per- 
sonnelle du roi et de la famille royale, jusqu’à 
ce que la liberté étant rendue au roi, et Sa Ma- 
jesté étant réintégrée daas la totalité de ses droits, 
elle concoure activement et librement aux décrets 
du Corps législatif. 


« Signé : THORET, docteur-médecin, député du 
tiers état du bailliage de Berry. » 


« L'inviolabilité de la personne sacrée du roi, 
étant le principe conservaleur de la monarchie 
et l'un des plus essentiels de la Constitution dé- 
crélée, J'adhère aux principes sur la monarchie 
et l’inviolabilité du roi énoncés en la présente dé- 
claration. 

« Signé : lebaron de TESSIER DE MARGUERITTES, 
député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Beaucaire et Nimes. » 


.« J'adhère à la déclaration de M. de Margue- 
rities. 
« Signé : HENNET, député du tiers état du 
bulliage d'Avesnes. 
DE CHABANETTES, député du clergé de la 
séuéchaussée de Toulouse. » 


« Je me suis opposé de toutes mes forces el tant 
qu'on m'a la:s<é parler au décret qui prive le 
roi et la famille royale de leur lib rté et qui 
suspend l'exercice de l'autorité royale. J'ai dé- 
no: cé avec aussi peu de succès l'aulacieuse et 
criminelle affiche qui invite tes Français à abolir 
la royauté. Je ne reconnais dans aucua pouvoir 
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délégué par la nation celui de porter atteinte à 
l'indépeadince et à l’inviolabilité de la personne 
sacrée du roi ; Je m’unis à toutes les déclarations 

ui lui assurent des sujets fidèles : c'est pour dé- 
fendre ces principes, et c'est uniquement pour 
les défendre, que je m’impose la pénible obliga- 
tion de continuer à remplir mes fonclions de 
député à l’Assemblée nationale. 

« Paris, ce 3 juillet 1791. 


« Signé : MALOUET, député du tiers état de 
la sénéchaussée de Riom. » 


« Le soussigné adhère aux principes énoncés 
dans cette déclaration, en ce qui concerne la 
monarchie etl’iuviolabilité de la personne sacrée 
du roi, qui, dans aucua cas, ne peut être justi- 
ciable d'une Assemblée qui a reconnu ne devoir 
jamais réunir dans son sein tous les pouvoirs : 
et c'est en quali'é de sujet fidèle que je déc'are 
on seulement n'avoir coopéré à aucu‘i desdécrets 
qui attaquent les prérogatives du trône el lez 
principes de l’ancienne monarchie française; mais, 
au contraire, m'y être opposé constamment, ainsi 
que plusieurs de mes opinions imprimées le cons- 
latent. 

« Paris, ce 3 juillet 1791. 


« Signé : le comte DE LA GALISONNIÈRE, dé- 
puté de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Anjou. » 


« Je soussigné, détenu pour cause de maladie 
dans mon appartement, déclare que j'alhère aux 
déclarations souscrites par une grande partie 
de l'Assemblée, contre les atteintes portées, par 
les derniers décrets, aux droits du roi et du la 
monarchie, a’ nsi qu au respect et égards qui lui 
sont dus : en fui de quoi j'ai signé la présente d:- 
claration. 

« Paris, ce 3 juillet 1791. 


« Signé : GAGNIÈRES, député du clergé du bail- 
liage du Forez. » 


« Les soussignés réduisent leur déclaration 
aux termes suivants : 

« Nous n'avons jas participé au décret de l’As- 
semblée par lequel le roi a été suspendu de ses 
fonctions. Nous le regardons comme inconstitu- 
livnnel et hors des pouvoirs de l’Assemblée na- 
tionale; nous regardons pareillement comme 
frappés de nullité tous les actes du Corps légis- 
latif, auxquets le roi n'aurait pas ibrem nt con- 
couru. Notre couduite sera dirigée sur ces priu- 
cipes, jusqu'au moment où la liberté et les justes 
prérogatives du t:ône seront rendues au monar- 
que. 

« Signé : GRANGIER, député du tiers état du 

bulilage ue B:rry. 

CHASTENET DE PUYSÉGUR, archevêque ce 
Bourges, député du clergé du bailliage du 
Berry. 

Pie 4 DU BREUIL, député du tiers état du 
bailliage de Mantes. ; 

VERDET, député du clergé du bailliage de Sar- 
resuemines. 

Le marqui< DE LANGON, député de la noblesse 
du Dauphiré. 

Le marquis DE LANSCOSNE, député de la no- 
blesse du bailliage de Touraine. 

Le comte PIERRE DE BRÉMOND D ARS, député 
de la noblesse de la sénéhaus<ée de Saintes. 

DE FROMENT, député de la noblesse du bail- 
liage de Langres. ; 

Le comte DE MARSANNE-FONTIULIANNE, dé- 
puté de la noblesse du Dauphiné. 
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Le comte pr LANNOY, député de la noblesse | 


du bailliage de Lille. 


Le baron DE NÉDONCHELLE, député de la no- | 


blesse du Quesnoy. 
DE FOREST, marquis PE BLACONS, député de 
la noblesse du' Dauphiné. 

Le comte DE LAïPAUD, député de la noblesse 
de la sénéchaussée de la Basse-Marche. 
LousmEau-Duponr, député du clergé de-la 

sénéchaus-<éc de Trévoux. 


SALLÉ DE CHOUX, député du tiers élat du | 


bailliage de Berry. » 


« Les sousxignés, en prévenant Comme nous 
avons fait, M. le Président de l’Assemblée natio- 
nale, que nous ce:sions de prendre part à ses 
délibérations et d'assister à ses séances, nous 
avons déjà fait connaître que nos principes sont 
les mêmr's, que ceux qui ont dicté toutes les dif- 
férentes déelarations.ci-dessus. 

« Paris, le 3 juillet 1791. 


« Signé : Marquis De BONNAY, député de la no- 


blesse du bailliage du Nivernais. 

Le comte DE SÉRENT, député de la noblesse 
du bailliage du Nivernais. ï 

Le marquis DE DIGOINE DU PALAIS, député 
de la noblesse du baillisge d’Awun. » 


« Je me réunis à ceux de mes collègues qui, 
ainsi que moi, ont été et veulent être eternelle- 
ment fidèles au roi, qui se croiraient criminels 
envers la nation, s'ils ne manifeslaient point et 
l'horreur que leur inspire la détention de sa 
personre inviolable: et sacrée; et la douleur de 
ne pouvoir opposer qu’un inwile suffrage à sa 
captivité, et à celle de son auguste et makheu- 
reuse famille. 

« Paris, le 4 juillet 1791. 

« Signé : Le baron DE BATZ, député dela no- 

lesse de la sénéchaussée d’Albret et Né- 
rac. » 


« Nous avons été appelés pour la réforme de: 
anciens abus, et pour établir cette liberté proté- 
gée par la Hoi, qui n’est ri la licence, ni Panar- 
Chie. Tels sont les principes sur lesquels se sont 
dirigés toutes nos opinions, et nous déclarons 
que n'ayant jamais éte d'avis d’aucuns des déerets 
qui pouvaient attaquer les justes prérogatives du 
trône et ébranler la monarchie, nous continue- 
rons à opiuer contre tous les projets de décret 
qui pourraient tendre à priver le roi dela pléui- 
tude de pouvoirs et de Hberté qui lui sont dus, 
d'après les artic'es constitutionnels concernant 
le pouvoir exécutif décrété le 1° octobre 1789, 
que nous ne cesserons de réclamer. 

« Signé : DE FALCOZ, Comte DE LABLACHE, dé- 

puté de la,noblesse’ du Dauphiné. 

Le marquis pE MEBGRIGNY, député de la no- 
blesse de la sénéchaussée de Troyes. 

Le marquis DE PLEURRE, député de: là no- 
blesse du bailliage de Sezanne. 

Le comte DE TOUST4IN DE VIRAY, député de 
Ja nobl. sse du bailliage &e Mirecourt. 

Goperroy, député: &w clergé du: bailliage de 
Mirecourt. 

DE CÉsaRGUES, député de la noblesse du 
bailliage d'Orléans. 
Le comte DE VILLEBLANCHY, député de: l'ile 
de Saint-Domingue. : 

DE BEZIADE, marquis D'AVAR4Y, dépulé de 

la noblesse du bailliège d'Orléans: 
Le comte DE BONNEVALZE, député du clergé 
du bailliage d’Evreux. 


ARCHIVES. PARLEMENTAIRES,. 


[10 juillet 1784.] 


LA P£ANCHE, comte DE RUILLIÉ, député de 
la noblesse de la sénéchaussée d'Anjou. 
Le baron DE WImPREN, député de la noblesse 
du bailliage de Caen, 

BERTRAND DE MONTFORT, député du tiers 
état du Dauphiné. 

REVOL, député du tiers état du Dauphiné. 

DE LÉ ga député: du clergé du Dau- 
phiné.. 

DE GriBUx, député du elorgé de la ville.et du 
bailliage de Rouen. 

NACQUEREL DB QUÉMY, député de la noblesse 
du bailliage de Vermandois, 

PROVENÇAL, Marquis DE. FONGHATEAU:. » 


« Je continue de tenir avec une iaébranlable 
fermeté aux principes monarchiques et à l’in- 
violabilité du roi, dans la persuasion que le bon- 
heur du peuple em dépend, et que tout. principe 
contraire adopté en France ne peut que conduire 
à la dis‘olution du corps social. 

« À Paris, le 7 juillet 1791. 


« Signé : DELAUNAY, député du clergé du di 
cèse de Tréguer: » 


« Inviolablement attaché aux principes: de là 
première déclaration, j'y adhère purement et 
simplement. 

« Signé : LASwarTRES, député du clergé de 

Comminees. ». 


« Absent par congé, je m'unis de cœur et 
d'âme à ceux de mes collègues, qui ont signé la 
première des déclarations ci-dessus, et j'alhère 
à. leurs principes auxquels je resterai fidèle. 

« Signé : Lemarquis DE CLERMONT-MONT-SAINT: 

JEAN, député de Ja noblesse des bailliages 
de Bugey'et Valromey. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE. LAMETH. 
Séance du dimanche 10 juillet. 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 

Lecture est faite des procès-verbaux des séances 
des mardi 5; vendredi 8 et samedi 9 juillet, qi 
son! adoptée, 


Un de MM. les secrétaires donne connaissance à 
l’Assemblée d’une adresse et d’un procès-verbal 
de la municipalité da Nunbonne: à la nouvelle du 
départ du ro; la municipalité déclare que, cédant 
au vœu général des habitants, elle:retira des 
mains du commandant pour le roi les clefs de 
la ville, des poudrières et de l'arsenal : elle at- 
tend les ordres de l’Assemblée sur la destination 
que doivent avoir ces clefs. 


Un membre demande le renrveï de ces: pièces 
au comité militaire. 


Un: membre propose de le renvoyer au eomité 
des rapports. é 

(L'Assemblée ordémme le: renvoi au comité des 
rapports.) 


(4. Cetie séance est inevmsplèts:aw Memifenn.. 


[Assemblée nationals.] 


Un de MM. les secrétaires rent compte à l’As- 
semblée d’une pétition des négociants, armadeurs, 
fabricants, capitaines de navire at nr mens 

écheurs des ville et port de Cette. Ils réclament 
résidence du directeur des douanes nationales 
dans leur ville frontière, enexécutian des-décrets 
ui ont reculé toutes les: douanes-et bureaux aux 
rontières; ils réclament. aussi un plus grand 
nombre de commis vérilicateurs- pour la célérité 
des expéditions. 

(L'Assemblée renvoie cette: pétition à son co- 
mité d'agriculture et de ecommerce, pour lui en 
faire un prompt rapport.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse de la municipalité da la ville d'Agde, qui 
assure l'Assemblée nationale de s& soumission 
aux décrets, et notarument à ceux qu’elle a ren- 
dus depuis le cépart. du. roi et qu'elle pourra 
rendre dans la suite jusqu'au terme de: ses glo- 
rieux travaux. Elle propose un. moyen: de faire 
entrer prompt-m'nt dans le Trésor publie une 
somme considérable acompte des coutributions 
foncière et mobilière. . 

(Cetle adresse: est renyoyée am comité.de l'im- 
position.) 


Les sieurs Massard, deux. jeunes arlistes qui 
ont consacré les prémices de leur burin à la 
gloire de la Révolution, sont admis à la barre el 
font hominage à l’Assemblée de deux gravures 
qui représentent les deux frises de l’arc-e- 
triomphe élevé au Champ-de-Mars lors de la f6- 
dération générale du 14 juillet 1790. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cet hommage dans son pro:ès-ver- 
bal, et accorde aux sieurs Massard l'honneur 
d'assister à sa séance.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre des ad- 
ministrateurs du département de Paris, qui. est 
ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« L'Université de Paris se rappelle avee recon- 
naissance l'honneur qu'elle: & reçu Pannée der- 
nièse de voir une députation. de FAssemblée na- 
tienale assister à la distribution: de ses, prix. Elle 
s’est adressée à. nas pour lui présenter le vœu 
sue forine de recevoir le même honueur cette 
anné». 

« Nous nousempre:song, Monsieur le Président, 
de vous transmettre l'hemmage de ces citoyens 
dévoué: à l'honorable fomction d'élever la jeur1esse 
et nous vous prions de vouloir bien le présenter 
à l'Assemblée nationale. 

« Nous su nimes, etc. 

« Signé : Les Administrateurs composant Le 
uirectoire du département de Paris. » 


(L'Assemblée décide qn'elk acrepte cette: invi- 
tation et elle ordonne qu'une députation d2 douze 
de ses membres assisteræ à cette cérémonie.) 

Ees membres comnosant cette députatien sont: 
MM. Estourmel, Massiew, Seurine, Gébet, Lanjui- 
nas, Target, Prastin, Gowpil, Grussol,. Trouehet, 
Baillot et Bergasse-Laziroulle: 


M. le Président fait donrer lecture d’une 
adresse des administrateurs composant le diree- 
toire du département des Bouches-du-Rhône: 

Cette adresse est ainsi conçue : 


. «+ Représentants, 
« Si l’on avait pu douter que vos décrets ne 
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soient que l'expression de la volonté générale dus 
Français, ce dout: disparaitrait en voyant le 
calme heure:x et la tranquillité de l'Empire à la 
nouvelle de la fuite du roi. 

« Le peuple fut autrement agité lorsqu'il crai- 
gnit votre dispersion, tellement il'est assuré que 
vous seuls pouvez lui garanti: la liberté qu'il a 
conquise; et c'est tout ce qu'il Imi importe de 
conserver. 

« Avec ce bien précieux, rien: ne pent man- 
quer à sa f'licité. Le Lemps est passé auquel le 
sort d’une nation dépendait d’un seul homine = 
qu'il veuil'eou non concowir aujourd’hui à son 
bonheur; la Fra ce n’eu sera pis mon: libre et 
heureuse; qu'ibsoit vrai que Louis XVI, craisnant 
d’être Le dernier ds tyrans, préférät de se inon- 
trer le premier roi des Fra':çais, c'est toujours 
lui faire bonneur que de crore quece choix fûg 
volontairaet libre. 

“ Mais s'il réclam : eontre le pacte juré em face 
du ciel et de: la terre, s'il rétracte k serment par 
lui fait, le serment dont la lémériié mème: ae 
saurait, en honueur, excuser le parjure, qu'il lui 
suit loisible. de s’en dégager, el soyons assurés 
que la Con:titution de l'Etat ne sera point ébraæ- 
se par la dé‘ection d’un seul homme. 

« Ii n'es est poiat sar là terre qui puisse se 
flatter d'être plus puissant que sa pure. Qu'if 
l'æbdique, s' veut; qu'il appelle à son secours 
des esclaves étrangers, ils ne seront point redos- 
tables eur'la terre de la liberté. 

« L'unanimité de vos premières délibérations 
doit leur apprendre que l'honneur français re:se 
démentira point, et qu’on ne pa viendra pas à 
nous armer les uns coutre les au res, Co iservez 
celte uniom intrépide, vous sauverez l1 France 
une seconde fois, et vons mettrez un grand poids 
dans la balance des distiiées de lu ivers, qui 
attend de vous u exemple mémorable. 


« Signé : ARCHIER, président en absence; Ma- 
gloyre Olivier, F. Granet, Henri Pellivat, 
Perrin ; laube:t, procureur général syndic; 
Descè..e,, secrétaire. 


« Colltionné. 


“ Signé : DESCÈNE, secrétaire. 
« À Aix, le 27 juin 1791.» 


(L'Assemblée décrète l'insertion de cette adresæ 
dan le pracès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre de M. Poutier, chirurgien aide-major de l'kô- 
tel des Invalides, ainsi conçue : 


« Monsiesr le Président, 

« Je dépse sur l'autel de la patrie un axignat 
de 100. livres pour subvenir à l’équisem-nt d'un 
des citoyens qui vont se dévouer Ya défen:e de 
nos frontières. 

« Les devoirs de ma plac: m'empéchent de bri- 
guer cet honneur : comme chiruryien., et aide 
major de Fuôtel des Invalides, je dois mes pre- 
miers soins aux aoriens déf’osrurs de la Frauce 

.« Je suis logé,.je sui: nourri; Lout le reste n'est 
rien quand la patrie est menicée. (Applaudisse- 
ments.) 

«. Je suis avec respect, etc. 

Signé: PourTisr;, 
+. Chirurgien, aile-major de l'hôtel 
des Iuvalides ». 


M. Bouehe. Gelxest d'autant plus renra'quable 
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que celui qui le fait n'a que 400 livres de for- 
tune. (Applaudissements.) É ÿ 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
de cette of rande dans le procès-verbal.) 


M. Augier-Sauzay, un de MM. les secrétaires, 
donne lecture d’une lettre des commissaires de 
l'Assemblée dans les départements du Doubs, du 
Jura et de la Haute-Saône. 

Celte lettre est ainsi conçue : 


« Lons-le-Saulnier, le 6 juillet 1791. 


« Monsieur le Présilcat, 

« Nous venons de parcourir le département du 
Jura. L'état où nous l'avons trouvé, les disposi- 
tions des citoyens qui l’habitent, les garnisons 
qui y résident nous ont paru telles qu l’As-em- 
b'ée nativnale peut les désirer. L'activité d’une 
surveillance continulle n’a pas troublé la tran- 
quillité publique, et c'est avec un caline impo- 
sant que chaque citoyen, à son poste, a veillé à 
la défen-e des Fraucuais. j 

« Le sentiment respectable qui a dicté cette 
conduite à tous les Français avait été développé 
d'une ma ère particulière dans ce déyartement 
par les administrateurs du «i-ectoire, dans le 
compte qu’ils ont rendu des premières mesures 
qu'ils avaient prises. Nous avons vu que leur zèle 
avait devancé les ordres de l’Assrmblée natio- 
nale, et qu'ils avaient prévenu dans plusicurs 
points, par des arrétés provisoires, les décrets 
qu’elle a rendus pour la défense de l'Empire et le 
maintien de la paix intérieure ; aussi l'harmonie 
générale n'a été troub'ée que par un très peut 
nembre d mouvements qui nous ont peu arrêtés, 
dont il nous seuble inutile d'entretenir l’Assem- 
b'ée nalivnale. Le recouvrement de l'impôt est 
extrêmement avancé pour les années précé- 
dentes, et la répartition du nouveau va bientôt 
s'elfecturr, À 

« D'anrès les soins qui l'ont préparé, le réci- 
ment qui est «n garnison à Dôl*, commandé par 
M. Théodore Lameth, et les détachements qui gar- 
dent les forts de Salins, sout du ineil eur esprit. 
Nous avons vu avec joie tous les ofliciers, sans 
exceptivn, contracier envers la patrie l'engig - 
ment nouveau de demeurer ses déf-nseur:, el 
ajouter à la confiance des soldats, de la cuborii- 
nation, du patriotisme desquels leurs chefs nous 
avaient rendu le meilleur témoi:nage. 

« L'unanimité des officiers du 7% régiment 
est d’.utant pus satifaisante, que nous avons 
à Dôle, comme dans les autres garuisons, ré- 
pété aux olliciers que tous ceux que des pré- 
jugés ou des erreurs polit'ques étoigneraient de 
l'engagement qu'on leur demanuait, trouveraient 
le muyen de se relirer chez eux en sûreté, et que 
pous L: ur ferions issurer, d’utie manière spéciale, 
la protection de la loi. M. Théodore Lameth leur 
a tenu le même lansage, et il e:t assez heureux 
pour ne trouver dans son règlement que des imi- 
tateurs. 5 nr s 

« La garde nationale du district de Dôle vit 
avec la gendarinerie, et s’est réunie à eux pour 
prêter le serment ; elle est nombreuse, bien exer- 
cée, et dans les plus heureuses dispositions: elle 
doit cette intelligence au zèle actif ei au courage 
de son conmandant, M. Mauet, déjà connu par 
son patriotisme, qui commandait à la fédération 
les gardes nativnales du Jura, et que les corps 
administratifs nous out «it avoir mis son zèle au 
maintien de la tranquillité. 

« Les furts de Salins que nous avons vus, nous 
ont paru, d’après les observations des comman- 
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dants, avoir besoin de réparation Lai te, et 
de quelques munitions. Les moyens de aéfense y 
sont presque nuls, et malgré que dans toutes les 
suppositions il ne paraisse guère probable qu'ils 
soient attaqués, cependant il est utile peut-être 
de calmer les inquiétudes des habitants du pays, 
et jour ajouter à leur tranquillité, de faire cesser 
l'espèce de ditachement où sont les forces de 
Salins, de Saint-André. 

« La fron'ière, daus tout ce département, n’est 
défendue que par les montagnes et leurs habi- 
lants réunis à quelques débouchés. Mais l'Assem- 
b ée nativnale n’a nulle crainte à concevoir de 
cette portion des coufins de la France. Nous 
avons assuré une distribution de cartouches aux 
gardes nationales sous la surveillance des dépar- 
tements et di-tricts. 

« Nous avons vu les gardes nationales prêtes à 
marcher contre l'ennemi s’il se présentait, Un 
grand nombre de municipalités ont réuni les leurs 
à celles de Lons-'e-Saulnier, et les commissaires 
de l'Assëinblée nati: nale ont été frappés de la 
con'enance et des dispositions de cette armée de 
plus de 6,000 hommes, que le même patriotisme 
animait et qui ont juré de vivre libres ou de mou- 
rir. Tous n'avaient pas de fusils, muis tous avaient 
des armes. Leurs mains en ont forgé et leur cou- 
rage les rendrait terribles. Les femmes mêmes de 
ces cultivateurs laborieux sont venues protester 
de leur fidéli é et de leur dévouement, et décla- 
rer que si on “ttaquait la France, elles désiraient 
que leurs maris allassent sur les frontières re- 
pousser l’enr.emi (Applaudissements.) et qu’elles 
se chargeraient de les remplacer dans leur labeur 
et dans la garde intérieure de leur pays. (4pplau- 
dissements.) 

« Voilà, Monsieur le Président, quel cst le 
peuple pour lequel l’Assemblée à travaillé et 
qui l’a si bien se:ondée. Nous vouirio:s pouvoir 
lui peindre ces sentiments et ce: disp:sitions 
comme nous les avons vues, et elle trouverait 
dans ce tableau le prix le plus doux de ? ans de 
fatiguvs et de travaux. 

« Nous somines avec respect, etc. 


« Signé : Les commissaires de l’Assemblée na- 
tionale dans les départements du Doubs, du Jura 
et de la Haute-Saône : DELACOUR (d’Ambexieux), 
REGNAULT (de Saint-Jean d'Angély). 


« P.S. Nou: remettons aux divers comités toutes 
les pièces relatives à l'administration des détails, 
desquels il serait inutile d'entretenir actuellement 
l’Assemblée. Nous en avons recueilii sur beau- 
Coup de poiuts, sur la conscription des gardes 
nationales, sur les auxiliaires, la gendarmerie, 
les contributions, sur les difficultés locales que 
{eut éprouver l’exécution de la loi et sur plu- 
sieurs autres objets. » 


M. de Noaiïlles. J'ai d'mandé la parole pour 
proposer tout d'abord à l'Assemblée l'impression 
de la letire qui vieut d'être lue, car elle exprime 
le civisme et l’accurd des Français contre ls en- 
nemis pour défendre la patrie. - 

Ensuite je demande à l’Assemblée de lui obser- 
ver qu'il y à quelque temps on a décrété qu'un 
nombre de gardes nationales se rassemblerait pour 
être portés sur nos frontières et qu'il est temps 
de renure le décret qui doit mettre en mouve- 
ment ces bataillons. Les déparlemeuts du Nord 
nous Ccriveul successivement pour l'exécution 
de cette sage dispusition. Les gardes nationales 
de Paris particulièrement, qui n’ont cessé, depuis 
le commencemeni de la Révolution, de donner des 
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marques de courage et d'écrg'e; qui ont subi 
toutes les fatiques qu'a exigés leur service conti- 
nu-l, sont prêles dans ce moment-ci à parlir; 
elles demandent, elles brûlent, elles désireut d’al- 
ler sur les frontières occuprr les premiers postes; 
elles atteudeut les ordres qu'on leur donnera pour 
se mettre en route. 

Je demande : 1° que le comité militaire rende 
compte à l’Assemblée de l’époque à laquelle les 
différeats bataillons que l'on doit envoyer sur 
nos frontières seront réuiis, et pourront se 
rendre dans la ligne qui leur sera tracée ; 

2° Que, dans cette semaine mê.ne, les gardes 
nation. les de Paris reçoivent eufia la permission, 
et non pas l’ordre, de se mettre en marche pour 
aller à la défense de la front ère: lout le monde 
pensera qu'elle ne peut pas être en me lleures 
mains. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Le comité mili- 
taire sera prêt demain; et en appuyant la mo- 
tion de M. de Nouilies, j'ajoute qu'il devient in- 
fiuiment nécessaire d'ordonner les dispositions 
demandées. J'observe, de plus, que le comité mi- 
litaire doit nous apporter un {lan de disp »sitions 
pour la partie des frontières du Nord. L'on attend 
avec confiance de la sagesse de ses vues, nuw’il 
nous présentera en première, en seconde et en 
troisième ligne, tous les moyens de défense né- 
cessaires pour la sûreté des frontières du Nord. 
Je dois cependent observer que je souhaiterais 
que le comité militaire nous apporte aussi un 
mode de défense pour une partie faible des fron- 
tières : je veux parl r de celle qui est du côté 
de Porentruy, et que je crois infinimeut instant 
de fortifier par ua comp appuyé par un fort ou 
telle autre place que le comité militaire dési- 
gnera. 

J'observe d'autre part, Messieurs, que, qurlque 
peu d'inquiétude que nous puissions avoir ici 
sur les mouvements de quelques misérables con- 
jurés dans les }rovinces méri honales, cependant, 
es alarmes qui on! été répandues dun: quelques- 
uns des départwm-nts frontières du Midi, sur les 
intentions d:s puissances environnantes, nous 
placent dans la nécessi'é de mettre ctle pariie 
en état de sûreté ; déjà les députés reçoivent des 
lettres de leurs divers départements dans les- 
quelles on leur dit que les gardes nationales 
sont prêts, qu'ils n’attendent que des ordris 
pour se mettre en marche; ainsi ceux de Toulon 
soot prêts; ainsi ceux de la Gironde el de plu- 
sieurs autres départements sont prêts aussi. 

Je demande donc que le comité militarre aous 
rende en imêiïe temps compt: des dis ositions 
que l'on fera jour la défeuse du Dauphiné où 
est M. le général Luckner, et des moyens qu’on 
emploiera pour secourir les départements des 
Basses-Pyrénées. Par là, nous serons parlaite- 
ment tranquilles ; car notre potitique doit être 
aujourd'hui de nous mettre dans uu tel état de 
défense, n90 seulement nous n'ayons rien à 
craindre des mnaces de: puissances étrangères, 
Mais encore que nous puissions arriver à Ce Mo- 
ment désiré, que l'impatience des Français doit 
hâter, et que le zèle que nous devons montrer 
pour un peuple si zélé pour la liberté doit nous 
porter à uccelérer ; celui où nous assurerons aux 
puissances étrangères qu'Île est notre CG :nstitu- 
ne et les moyens que nous avous pour la sou- 

euir. 


M. Gaultier-Biauzat. Je n'ai qu'un mot à 


vous dire là-dessus, puisque le comité militaire 
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doit vous faire demain un rapport, c'est de l'au- 
toriser à vousentretenir en méme temps de celte 
alfuire. 

(L'A-semblée décrète le renvoi au comilé mili- 
taire “es motions de MM. de Noailles et Rabiud- 
Saint-Etienne pour en rendre compte (emain.) 


Plusieurs membres : L'impression de la lettre 
des cominissair.s! 


M. Prieur. Monsieur le Président, comme les 
lettres qui nous sont envoyées par nos commis- 
saires sont 11 voie la plus sûre pour instruire 
le peuple sur l'état de nos déarteinents, je de- 
mand : que do“énavant loutes ces lettres soient 
linprimées. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Camus, au nom du comité des finances, 
soumet à la délibération un projet de décret re- 
lalif au comple el au recensement des assignats 
hors d'état de servir et à divers objets de recette 
publique. 

Ce projet de décret es! mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Ars 1% 


« Les commissaires établis pour 11 fabrication 
de 800 millions d’assignats, décrétée le 29 no- 
vembre 1790, feront le compte et rcenseinent 
des assiguats délivrés à l'imprimerie, remis à la 
signature, et qui lors de ceite sigoatur:, ou de 
l'application du timbre, ont été mis hors d'état 
de servir par quelque vice d'application de la 
signature, du numéro ou du timbre, ainsi que de 
ceux qui se trouveraient excéder la quantité qui 
a été uécessaire pour fournir les lils 800 iniilions. 
Après ledit rcen-emvnt, lesdits as-ignats qui 
w’ont ju servir, et (ous Ceux qui se trouveraient 
excéder le nombre qui a rempli l'émission des 
800 millions d’assignats, seront lrûülés dans la 
cour de la caisse de l’extra )rdinaire, en présence 
des cummissuir $s de ladite cai-s” et du public; 
il sera dre-sé procès-verbil desdits compte, re- 
censement et brûlement d'assignats, tt 1] sera 
rendu public par la voie de l’imyression. » 


Art, 2. 


« Le trésorier de l'extraordinaire est autorisé 
à recevoir sur ses quittances | s arrérages échus 
au {* janvier deruier des contrats de rente sur 
l'Etat, ainsi que le payement des actions, billets 
de loterie, effets de tuut genre, coupons d’iceux, 
qui se sunt trouvés sous le: scellés, ou lors des 
inventaires des biens des ci-devant corps et com- 
munautés ecclésiastiques, lesquel: ont été ou se- 
roat déposés entre ses mains, aux termes du 
décret du 20 janvier dernier ; le montant desdites 
recvtivs sera versé à la caisse de l'extraordivaire, 
et il en sera compté au nombre des recelles di- 
verses. 


Art. 3. 


« Les payeurs des rentes dites de l'hôtel de 
ville sont autorisés à acquitter les rentesau-des- 
sous de 100 livres, sans cxiger, quaut à présent, 
les représen!ativns des actes requis par Le décrel 
du 24 juin dernier. 


Art. 4. 
« Tous receveurs d'impôts et de contribution 
patriotique seront tenus de fournir saus frais, 
aux contribuables, autant de duplicala de leurs 
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gmitlancer, qu'ils en demanderont, pour justifier 
du pay. ment de leurs contributions. 


Art. 5. 


« Les cessionnaires ou dé'éxataires qui se pré- 
sentiraient pour toucher en vertu des cessions 
ondél'gations qui n'auraient pas une date authen- 
tique anlérieure au 24 juin deruier, seront tenus 
de justifier que l'auteur de la cession ou déléga- 
tion en vertu de laquelle ils se présentent, a satis- 
fait aux conuitions exigées par le décret du 
24 juin deriier, relativement aux impositions. » 

{Le.décret ‘est adopté.) 


‘M. Je Président fait donner dectnre iltune 
Lettre des sieurs d'Ailly, Tripperel, de Goy, Fontaine, 
Laran, Crespin, d Orvillier, l'Airé fils, Beauregard, 
de Bidas, Villars et Roussel, commis et employés 
à la caisse d'épargne et de bicrfaisance du sieur 
Es Farye. Cette lettre, qui expriu.e le plus ardent 
putriotgme, est accomprgnée dune +omme 
de.821 1.5 s. comprise en ? assienats, dont l'un 
de 20ù livres, l’autre de 60 livres, en um billet 
de fa lotrrie de la ville, de 560 livres, et 25 sols 
monnayés, que tes cituyens généreux offrent à 
la patrie, et qu'ils ont retranciée sur le trimestre 
de l'urs appointemerts, afin de subvenir à la 
dépense de 3 soldats de la garde nationale pen- 
dant un an, à raison de 15 sols par jour. 

(L'Assemblée ordonne qu'il :era fait mention 
honorable dans le procès-verbal de la soumission 
de os citoyenset de eur géuéreux dévouement.) 


M\. de Villemert, député du tépartement de 
Fienne, et Werdelün, député du département des 
Basses-Alpes, qui étaient ab-euts jar congé, an- 
reuce t qu'ils sont de retour depuis hier pour 
repr. andre l'exercice de leurs fonctions. 


K.-de Satïüllien annonce également son retour 
et prête, en qualité de militaire, Le sermeut dé- 
œélé par l’Assemblée, 


M. le Président fait donrerlectured'ur.e Lettre 
de M. Guichard de La Linière, maréchal de camp, 
député du département du Gard, absent | ar congé, 
qui s’uxcuse à raison de sauté de ne pouvcir se 
trouver à l'appel nominal fixé au 12 de ce mois; 
il esyère pouvoir se rendre à ses fonctions dans 
le courant du mois prochain, et promet d’être 
Bdèle au serm: nt ordonné par l'As-emblée natio- 
aa, en atiendant de puuvoir le prêter de vive 
xoix et dans son sein. 


M. le Président dome connaissance à l'As- 
semblée d'une lettre qui lui a-été écrite par une 
mère de famille, qui a voulu garder l’anonyme. 
Elle exprime, dans cutte lettre, son admiration 
pour les sages décrets de l’Ass mblée nationale : 
elle fait des vœux pour que lis principes éter- 
nels de la justice, de la nature et de la raison se 
propagent dans tout l’univers; et, voulant con- 
courir à la défense de la patrie etau maintien de 
la Constitution, elle joint à sa lettre deux boîtes 
d'or, qui sont le: seuls bijoux qui lui demeurent, 
ayant destiné ses diamants à l'éducation de sa 
famille. 


M. de La RBechefoncanld. Messicure, M. Fer- 
lus religieux dela ci-devantcurgrégation de Saint 
Maur, ordre de Saiut-Benoit, professeur de rhé- 
torique et d'histuire naturelle de l'école militaire 
de Sorrèze, fait hommage à l'Assemblée d'un 
ouvrage manuscrit intitulé : « Projet sur l’édu- 
gltion nationale ». 
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Je demande le renvoi de ce travail au comité 
de Constitution. 
(Ge reu voi est @rdonné.) 


M. Fréteau-Saint-Just, uu nom du romité 
diplomatique. M ssieurs, le comité diplomatique 
croit devoir ajouter au compte qui vient devous 
être rendu, il y a un instant, de la situation des 
frontières .et le la disposition desesprits du côté 
des Ba-ses-Pyrénées et du côté des Pyrénées 
Orivntales, le récit et l'expcsé de quelques pièces 
qui lui nt été adressées ces jours-ci, et dont ke 
sens et contenu ont été altérés dans le pnblic. 

Voici d'abord une deftre du département des 
Pyrénées-Orientales. Je erois qu'il est essen- 
el que l’Assemblée entende : 


« Messieurs, 


« En recevant le décret de l’Assemblée natio- 
nale du 21 juin dernier, relatif à l'enlèvement du 
roi et de lafamille royale, nous minies d’abord à 
exécution celui qui ordonne à tous les fonction- 
naires pub'ics, gardes nationales ou troupes de 
Hgne de l'Empire, d'arrêter où du fire arrêter 
toutes personnes quelconques sortant duroyaume, 
coume vwussi d'empêcher toute sortie d'effets, 
armes, munitions ou es8;.èces d’or et d'argent, che- 
vaux et voitures. Pour assurer cette exéculion en- 
core plus inportarte dans un département fron- 
lière'tel que le nôtre, nous avons sur-le-champ 
placé plusicurs détacheents degardes nationales 
dans les divers passages des Pyrénées qui con- 
duisenten Espagne, avec ordre d'arrêter sans dis- 
tiaction toute personne quelconque entrant dans 
le royaume. 

« Dans cet état de choses, M. Ghollet, comman- 
dant des troui es de liune, s’est présenté au dircc- 
toire pour lui présenter une lettre qui lui a été 
écrite te 29 juin deruier, par le cajitaine général 
de Catalozre. Le capitaine géaéral s'y plaint vive- 
ment de ce que, dans plusieurs endroits de nos 
frentières, on empêche les sujets du roi catho- 
lique, qui voyagent sur la foi des traités pourileurs 
affaires particulières, d'entrer en Espagne et d'en 
sortir, quoiqu'il soit de toute fausseté qu'on ait 
re'usé aux Espagnols l'entrée en France, les dé- 
fenses s’etant bornées à la sortie de Franoc en 
Espagne. Ge commandant général paraît trouver 
dans ces défenses de la part de la France des 
motifs suffisant: pour noms déterminer à prendre 
des précautions tant pour euivre sur la frontière 
lemême systèmeque pour prévenir les entreprises 
des malintentonnés. Il prie en conséquence 
M. Chullet, de lui répondre sur ce qui peut assu- 
rer la paix et l'harmonie qui doivent régner 
entre les deux Cours. 438 

« Comme nous vepouvons nous dissimuler que 
l'exécution de ce décret peut servir de prétexte 
à fa cour d'Espagne, qui a dejà réuni des forces 
en Catalogne, pour entrer duns les «éparlements, 
nous avons Ceu très urgent d'iustruire l’Assem- 
blée nationale de ce qui se pas-e, et de mettre 
sousses yeux copie.de la lettre du commandant 
général de Catalogne, avec lu traduction à côté. 

« Nous avons donc eru iwdispensable de vous 
exrédier un courrier extravrdinaire, laut pour 
faire counaîtreà l’Assemblée rationale la position 
pénible où noæs nous trouvons, que pour rece- 
voir uvec plus de cétérité ses vrdres ultérieurs 
sur la conduite que nous devcns tenir daus celte 
circonstance. 3 

« Il est d'autant plus important de recevoir 
plus promi tement ses ordres, que, jusqu'à l'heure 
actuelle, 11 ne nous est jas permis d‘adhérer 
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aux propositions du commandant général de 
Catalogae et que M. Chollet a réponiu que le 
directoire allait en réferer à l'Ass-mblée natio- 
anale, et qu'il est à craindre qu'une trop langue 
insistance sur l'exécution du décr“t du 21 juin 
ne serve, comme on l'a déjà observé, de prétexte 
à l'Espagne pour témoigner d’une mauière ho:- 
tile son mécontentement. 

« Permettez-nous de vous rappeer notre de- 
mande sur les prompts envois d'une augmenta- 
tion de truuprs de ligne, sans laquelle nous 
sommes absolument hors de défense. 

-« Nous souwumes, etc. 


a Signé : Les admiuistrateurs Ou dépar- 
tement des er val 


« P. S. Les nouvelles &'Espagne deviennent 
tous les jours plus alarmantes : veuillez tie, 
Monsieur le Présiient, nous faire parvenir avec 
célérité les secours que nous avons demandés 
aux ministres de la guerre et de l'intérieur, par 
nos lettres du 26 et du 29 juin; nous prenons 
toutes les mesures de précaution possibles, mais 
Le sommes absolument sans moyens de dé- 
en:e. » 

Voici la lettre de M. de Vassy, commandant gé- 
néral ps. 2 “am us des 
troupes de ligne dans spartement des Pyrénées- 
Orientales : de 


« Monsieur, 


« On vient de m'assurer qu’au Pertuis et dans 
d’autres endruits de la ligne de démarcatios, on 
& ‘cemmencé à interrompre la commumication, 
ea empêchant la sorte libre de plusieurs sujets 
de Sa Maje-té Catholique, qui, sous la bonte foi 
des traités, entraient et sortsient pour leurs af- 
faires. À la sue de cette nouveauté étrange, con- 
{raire à la bonne harmomie, je vous prie de me dire 
de quelle autorité naît une disposiuen aussi extia- 
œdinaire, vous prévenant que, dans l'intérieur, je 
me vois dans la nécessité de prendre les yrécau- 
#ions de la froatière, tant pour suivre de luon 
côté le même système, que pour éviter les dé- 
marches inconsidérées, dirigées par des gens 
malintentionnés. 

« Daignez ne pas retarder votre réponse pour 
ce qui peut intéresser le repos et la tranquillité 
des deux cours ; 

« Que Dieu vous garde, e!c. 


« À Barcelonne, le 29 juin 4791. 
« Signé : le comte de Vassy. » 


Je crois que le décret än 21 jnin aura été 
adovei par l'arrivée du décret du ?8 juin, qui 
laisse absylument aux municipatités le droit de 
donner des passeports à Lous les étrangers sor- 
tant du royaume; ainsi, pour cette mesure, le 
Comité diplomatique n’a pas cru qu'il y eût rien 
d'ultérieur à feire. L'Assemblée nationale sera 
sans doute de l'avis da renvoi au comité mili- 
ra ge ie à la demande, formée par D 

épartemertt, d'une #ugmentalion s’il est possible 
de trounes de ligne, afin de ‘fortifier les gardes 

{ans ce paysà. (Assentiment.) 

Messieurs, voici une lettre du département des 
Basses-Pyrénées, qui achève de calmer les inquié- 
tudes que l'on avait puconcevoir d’après d’autres 

ju eee pese qui St été lues 
> -annonçaient que les Espa- 
étaient par plusieurs gorges. 
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« Monsieur Le Président, 

« La relation succincte que nous avons Fhon- 
neur de vous adresser fera conaitre à l’Assem- 
blée nativnale l’état des choses dans nctre dépar- 
tement, et les causes qui ont fait crainire une 
irrurtion générale des Espagnol: sur : otre ter- 
ritoire; ces pr mières alarmes ont servi à faire 
connaître ke zèle dont sont animés tous nos gardes 
nationales, l'esprit d'union qui unit tous les dé- 
partements voisins à celui des Basses-Pyrénées; 
enfin l'amour des Français de cette pa:tie pour 
la Con-tilution, leur reconnaissance | our leurs 
repré-entants, et leur dévouement absolu au 8a- 
lat de la patrie. 


« Quelyues heures ont suffi pour présenter 
dans duféremis points du département des réu- 
vions nowbreuses d'habitants, les uns armés, les 
auires sans armes, et prêts à ver-er leur sang. 
Mais, tout prèts à verser leur sagg pour repousser 
l'enve:ni, en a remarqué, dans les sentiments 
au’ils faisaient éclater, qu'ils n'etaieut nutlement 
inquiets pour leurs foyers, mais bien qu'ils 
étaient indignés de voir que l'on cherchait à les 
charger de fers. Cetle circonstance a réuni sous 
les srapeaux de la patrie no:nbre de citoyens 
déni les opinions avaient élé jusqu'à présent 
contraires aux nouvelles lois; de sorte que nous 
pouvens maivtenant assurer que la Constitution 
£st affermie dans cette contrée, et que nos con- 
citoyens sont xérilablemeut diynes de la liberté 
que xous leur avez rendue. 

« Nous avions pris, dans la séance d'hier, un 
arrêté pour la formation d'un corps soldé de trois 
mile gardes natiouales. Nous-étions sur le point 
de faire partir un courrier extraordinaire, afin 
d'en obtenir l'autorisation et les fonds nécessaires 
poar l’eutretien momentané de ceite troupe. Le 
décret du 21 juin porte la disposition que noæs 
vowions solhcitrr ; et nous alious ucus occuper 
de sa plus prompte exécution. 

« Une commission militaire, sus les ordres 
de M. Bruis, maréchal de camp, chevalier de 
Saint-Louis, dont le patriolisme conau égale les 
talents méitaires, va parcourir des Pyrénées dans 
l’étenine de notre département, pour connaitre 
la distrib tion à faire des troupes dans les diffé- 
rents débuchés des posies qu’il convient de dé- 
fendre ou de garantir. Nous aurons soin de faire 
connaître le travail de cetie commi:sion à l’As- 
semblée aationa'e. 

« La ville de Bayonne, une des principales clefs 
du royaume, et qui, dans © moment, offre à la 

atr-e le spectacle imposant d'une garde nationale 
1e 2.000 hommes armés, en uniforme, et qui 
s'exercent jouraellement avec le plus grand suc- 
cès aux évolutions militaires, a ses fortifications 
dans un état déplorable de délabrement. Le mi- 
nistre de la guerre a été souvent sollicil d’or- 
donner qu'on fit es réparations les plusvrgentes. 
H est instant, Monsieur le Président, que lAs- 
sembise prenne cet objet en considéralion et 
qu'elle décrète la dénen:e nécessaire pour mettre 
la ville de Bayon:e en état de défense, et pour 
la pourvoir des munitions de guerre et de bou- 
the. 

« Nous nous occupons sans interrvption de 
tous les objets auxquels les circonstances actuelles 
sont d'uu intérêt pressant à l’Assemblée natio- 
nale ; en peut espérer avec confiance sur le pa- 
triotisme, le zèle et la vigi ace des aduninistra- 
teurs du département et du district des Bassas- 
Pyrénées, etsur le courage ct le devoir même des 
gardes ualionales de son ressort, et des troupes 


104 [Assemblée nationale.] 
de ligne peu nombreuses, mais patriotes, qu’elles 
renferment. (Applaudissements.) 
« Nous sommes, eic. 
« Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du dépyrtement des 
Ba:ses-Pyrénées. » 


Voici une autre leltre du même département 
que je crois devoir lire à l'Assemblée : 


« Monsieur le Président, 


« Nous avons l'honneur devousrendre compte, 
dans notre lettre, de ce jour, des disposition: que 
nous avous faites pour maintenir la trinquilhté 
dans notre département, et pour nous mettre en 
étal de défense contre les ennemis de l'extérieur. 
Il est une autre précaution d’un autre genre 
quil convient également de prendre pour attein- 

re au but que nous nous proposons. 

« Le fanatisme aiguise ses traits dans le dis- 
trict d'Ustaritz : 9 ci-devant évêques ou ar- 
chevêques se sont ralliés dans le district de 
Bayonne, se sont établis sur la frontière d’Espa- 

ne; de là, ils font circuler des écrits incen- 

iaires, sèment et entretiennent des troubles par 
des corresporidances criminelles avec les prêtres 
non ass rmentés. Le ci-devant évêque de Bayonne 
est refugi” chez les moines d'Uraioche, village 
espagnol; ces circonstances particulières facili- 
tent la conmunicatiin avec ses ci-devant d'océ- 
sains. Les moines d'Urdache ont toujours nommé 
à la cure d’Agron, ville des Basques; et présen- 
tement, ils fontleur résidence habituelle à Urdache, 
et plus familièrement avec le ci-devant évêque de 
Bayonne. 

« Le directoire du di:trict d'Ustaritz et l'évêque 
actuellement à Bayonne s'occupent du projet de 
la circons‘riplion des paroisses de c: district. 
Mais commele p'ivilège de nomination à la cure 
d’Agnou à paru appartenir jusqu'à présent à une 
puissance étrangère, nous pensons qu'il est né- 
cessaire que l’Assemblée nationale rene un dé- 
cret particulier pour abolir ce privilège. (Bruit.) 
Il ne le serait pas moins qu’elle écrivit à la cour 
de Madrid pour que celle-ci don‘:àt orire à nos 
émigrants, qui troublent la tranquillité du dépar- 
tement, de rentrer plus avant dans la cour d’Es- 
pagne, qu’ils ont choisie pour leur reluge. 

« Nous somues, elc. 

« Signé : Les administraleurs composant 
le directoire du département des 
Basses-Pyrénées. » 


Voici enfin une lettre du directoire d'Ustaritx. 


« Monsieur le Président, 


« Nous vous avons promis, par la lettre que 
nous avons eu l'honneur de vous écri'e, de vous 
faire part des dispositions ho:tiles de la cour 
d’Espagne : Nous venons de recevoir de Ja muni- 
cipalité de Saiot-Jean-de-Luz la lettre dans Ja- 
quelle nous avons eu l'honneur de vous faire 
passer uue copie de la lettre des officiers muni- 
Cipaux de Saiut-Jean-de-Luz. 

« Messieurs, nous n’avons que le temps de vous 
faire part du rapport d’un homme sûr que nous 
avions chargé de savoir ce qui se passe à la fron- 
tière. IL vieur de nous dire que 1 s troup:s s’ap- 
prochent, el qu’on va les répandre aux villases 
de Sangoransi, de Biradiron, et enfin à Fontara- 
bie. D fease aux Espagüols de passer en France; 
défen:e aux Français de passer eu Espagne; tout 
anno:ce des projets qui n'auront peut-être aucun 
effet; tout nous prescrit de nous mettre en dé- 
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fense; nos frères du Ruch veilleront sans doute 
sur le bord de la mer et les rives de la Bilassoa; 
mais ces soldats patriotes ne pourront point suf- 
fire à leur garde, il leur fauira nécessairement 
un renlort. Nous attendons un autre exprès que 
nous envoyàmes hier vers Irun, Fontarabie et 
Saint-Sébastien; nous vous communiquerons sur- 
le-champ les découvertes qu'il aura pu faire. 
« Nous sommes, etc. 
« Signé : Les administrateurs composant le 
directoire du district d'Ustaritz. » 


(L'Assemblée renvoie ces différentes lettres au 
comité militaire, en ce qui concerne l:s mesures 
défensives sollicitées par le directoire des Basses- 
Pyrénées, et aux comités des recherches et ecclé- 
siastique, en ce qui concerne la sédition des 
ci-devant évêques et archevêques réunis au pied 
des Pyrénées.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom du co- 
milé diplomatique. Voici maintenant, Messieurs, 
une lettre de M. le comte de Fernand-Nunezx, am- 
bassadeur d Espagne, à M. de Montmorin, ministre 
des affaires étrangères ; elle nous a élé remise hier 
au comité par Le miaistre : 


« Paris, le 8 juillet 1791. 
« Monsieur, 

« J'ai l'honneur d'envoyer à votre excellence 
une copie exucte de la dépêche que je viens de 
recevoir de ma cour, et de la note qui ye:t jointe, 
pour que vous la fassiez connaître à l'Assemblée 
nationale. 

Elle y trouvera la confirmation des mêmes sen- 
timents que j'ai eu l'honneur de vous exposer 
dans ma lettre du 3 de ce mois : le bonheur du 
roi et de la nation française, sa tranquillité inté- 
rieure et sa prospéiit*, voilà, Monsieur le comte, 
le seul objet de toutes les démarches d’une alliée 
telle que 1 Espagne, qui emploicra constamment 
tous les moyens qu’elle croira convenables pour 
l'accomplir. 

« J'ai l'honneur d'être avec le plus sincère atta- 
chement, Monsieur, etc. 


« Signé : Comte de FERNAND-NUNEZ. » 


Bon pour copie conforme à l'original. 
Paris, ce 9 juillet 1791. 
Signé : MONTMORIN. 


Voici la traduction littérale de la dépêche de 
M. de Florida-Blanca à M. l'ambassadeur Wd'Es- 
pagne : 1 

« J'ai reçu ce matin la lettre du 21 juin par la- 
quelle voire excellence w’informe que le roi très 
chrétisn et sa famille royale se sont absentés de 
Paris : je rends compte immédiatement de cet 
événement au rui, et Sa Majesté m’ordonne d'ex- 
pédier à votre excellence ce courrier avec la dé- 
claration ci-jointe, que vous devrez remettre au 
gouverremert. } : 

«A une beure après midi est arrivé le courrier 
que vous in’avez expédié avec deux lettres du 22 
et du 23, par lesquelles vous m'annuncez que ce 
souverain à été arrêté dans son voyage; 1l appor- 
tait également l'office que l’Assemblée nationale 
avait ordonné à M. de Montmorin de vous en- 
voyer. e 

« La même déclaration ou note dont je viens 
de vous parler était déjà préparée, et le roi a 
pensé qu, t:lle qu’elle était, c'était la meilleure 
réponse qu’elle pût vous charger de faire à M. de 
Montmo:in pour qu'il la communiquât à l’Assem- 


[Assemblée nationale.] 


blée nationale, et _ cette Assemblée pût con- 
naître quelles ont été et quell:s sont le: inten- 
tions de Sa Majesté relativement aux affaires du 
royaurne de France, et particulièrement dans le 
cas présent : ainsi, je ne retarde point cet extra- 
ordinaire, et je le réexpédiesur-le-champ à votre 
excellence en sortant de mon travail avec Sa 
Majesté. 
« J'ai l'honneur d'être, etc. 
« Signé : Le comt’ de FLORIDA-BLANCA. 
« Aranjuès, ce {+ juillet 1791. » 


Voici enfin la note officielle de la cour d'Espagne 
à la nation française : 

« La retraite de Paris entreprise par le roi très 
chrétien avec sa famille, et ses desseins, quoique 
igoorés encore par le roi catholique, ne peuvent 
avoir eu et ne pouvaient avoir pour cause et pour 
objet qu la nécessité de se délivrer des insultes 
populaires jue l’Assemblée actuelle et la muni- 
cipalité n’ont pas eu le pouvoir d'arrêter ni de 
punir, et de se procurer un lieu de sûreté où le 
souverain et Les représentants vrais et légitines 
de la nation eu:sent pour leurs délibérations la 
liberté dont 1ls ont été privés jusqu’à ce jour, 
privation doit on a des preuves et des protesta- 
tions incontestables. 

« C’est dans ce sens, dans celui d’allié le plus 
intime de la France, de proche parent, d'ami de 
soa roi, et de voisin le plus immédiat de son ter- 
ritoire, que Sa Majesté prend le plus grand inté- 
rêt à la léli ité et à la tranquillité intérieure de 
la nation française, et que bien loin de penser à 
la troub er, elle a pris la résolution d’exhorter les 
F.ançais, el elle les conjure de réfléchir tranquil- 
lement sur le parti que leur souverain a été forcé 
de prenire, et de revenir sur les procédés outrés 
qui peuvent y avoir donné cause, de respecter la 
haute dignité de sa personne sacrée, sa liberté et 
son immunité, et celle de toute sa famille royale; 
et de se persuader que toutes Les lois que la nation 
française reinplira ces devoirs, comme le roi 
l'espère (Rires ironiques à gauche.), elle trouvera 
dans les procédés de Sa Majesté catholique les 
mêmes sentiments d'amilié (Nouveaux rires.) et de 
conciliation qu’il lui a constamment té noigné:, 
et qui, sous tous les rapports, conviennent mieux 
à sa situation que toute autre mesure quelconque. 

« Aranjuez, ce 1er juillet 1791. » 


Bon pour copie conforme à l'original. 
Paris, ce 9 juillet 1791. 


Signé : MONTMORIN. 


À gauche : L'ordre du jour! 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Messieurs, on 
vient de vous faire lecture d’uae cote du roi 
d'Espagne. 


À gauche : Allons donc ! A l'ordre du jour! 


M. HRabaud-Saint-Etienne. Je ne sais pas 
si vous eutendez ne do:ner aucuu ordre au 
ministre des affaires étrangères à cet égard et si 
pros est la seule réponse que vous ayiez à 
aire. 


À gauche : Oui ! ouil 


M. I&abaud-Saint-Etienne... Quant à moi, 
Messieurs, je ne peuse pas qie lorsque le mi- 
nistre des afluires étrangères et le comité diplo- 
malique nous apportent une note officielle de ce 
roi, laquelle commence par des protestations 
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d'amitié, soit envers le roi, son parent, soit en- 
vers la nation française, et lorsque dans cette 
même note vous trouvez cependant les dispasi- 
tions relalives aux iitentiois du rui d'Espagne, 
vis-à-vis de la nation française, je ne pense pas, 
dis-je, que vous puissiez passer une telle phrase 
sous sil-nce et décréter l'ordre du jour. 

1! est le la dignité de l'Assemblée de répondre 
et de déclarer que de mème que la nation fran- 
çaise ne se mêle pas des affaires intérieures des 
autres nations, elle ne permettra pas qu'aucun 
autre prélende se mêler des siennes. (Applaudis- 
sements.) C'est l'esprit de la réponse q 1e je de- 
mande que M. de Montmorin soit chargée de faire. 
(Applaudissements.) 


M. d’André. Je pense comme le préopinant 
que nous ne devons pas souffrir, dans aucune 
circonstance quelle qu'elle soit, que Les puis- 
sances étrangères j'ifluent directement ou indi- 
rectement sur nos délibérations. Ce sont là nos 
sentiments, et j'atteste plusieurs membres de 
cette Assemblée qui se rappelleront que le jour 
où vous avez décré'é un serment pour les mili- 
taires, j’ai été un des premiers à inviter tous les 
membres de l’Assemblée à jurer de mourir plutôt 
que de souffrir qu'aucune puissance se imélât de 
uos affaires : c'est là ma profession de foi. (Vifs 
applaudissements à gauche.) 

Mais faut-il, Messieurs, dans ce moment, faire 
une réponse particulière à la note envoyée par 
l'ambassadeur d'Espagne? Je ne le pense pas; je 
ne crois pas que ce soit là la mesure que vous 
ayiez à prendre. 

« Vous avez, Messieurs, de plus grands inté- 
rêts, des questions d’une bien plus gran le im- 
portance à traiter ; vos avez votre gouvernement 
à établir, à consolider; vous avez à prononcer 
sur le sort du roi... Voilà ce qui est urgent et 
nécessaire. Voilà ce que toute la natiin de- 
mande.. Voilà ce que votre intérêt sollicite. 
Voilà ce que le salut public exige impcrieuse- 
ment de vous. 

« Ce sera, Messieurs, quand vous aurez pris 
une détermination, qué vous la ferez counaître 
à l'Europe entière, et que vous direz que celte 
résulution est invariable, qu’elle est fixe comme 
le rocher, et qu'aucune puissance étrangère, 
qu'aucun mouvement intérieur ne pourra ébran- 
ler cette resolution. 

« G: sera alors que nous ferons connaître à 
toutes Les puiss&nces de l'univers nos intentions, 
et que nous mourrons plutôt que d'y souffrir le 
moindre changement. » (Vifs applaudissements à 
gauche êt dans les tribunes.) 


A gauche : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée ordonne l'insertion au procès- 
verb il de la lettre de l'ambassadeur d’Espagne à 
M. de Moutmorin ainsi que des pièces y jointes 
et en decrète le renvoi au comité diplomatique.) 


M. Treilhard. Je demande qu'il soit fait men- 
tion uaws le procès-verbal des opinions de 
MM. d’Auiré et Rabaud-Saint-Etieune. 

(Gette motion est adoztée.) 


M. Audicr-Massillon, au nom des comités 
central de liquidation et de judicature, présente 
un projet de décret concernant la liquidation et 
Le remboursement de partie de la delte de l'Etat. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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le rapport de ses comités central de liquidation 
et de judicature, qui lui ont rendu compte du 
résultat des opéralians du commissaire du roi, 


dont l’état su t, 


RÉSULTAT des rapporés de liquidation offices 
remis au comilé de judicature par le commis- 
saire roi, directeur général de da liquida- 


lion, du 


Gflices. 


Bureau des f- 
nances de Gre- 
noble: ea 

Substiuts du par- 
lement de Metz. 

Muricipalité de 
Pontoise. ..... 

Châtelet de Paris 
(continuation ). 

Bail'iage-de Saint- 
Der. 

Bailliage de Pé- 
VONT are ae Ve 

Grenier à sel de 
Villefranche-en- 
Beaujolais... 

Grenier à sel de 
Lyou. . 

Ea.x et forêts de 
Valognes...….. 

Monnaie de 
Troyes. 

Election de la 
Châtre. 

Eaux et forts de 
Vitry-le -Fran- 
LOIS ARS 

Bailtiaye de Dom- 
front (continua 
tiGn) RARE a 

Sénéchaussée de 
Cahors... ..... 


Chen D aan 


Éraner à sel de 
RE le-Ro- 

Election d’Augou- 
lême.. 

Eaux et furêts de 
Montargis..... 

Grenier à sel de 
Rouen 

Baronnie royale 
d'Aspect....…. 


Juridiction des 
traites de Chà- 
teauroux. 7.2: 

Eaux et lorêts de 
Châteauroux .. 

Election de Va- 


Eaux et forès 
d'Arras (couti- 
nuation)...... 


Eaux et forêts de 
Besançon... . 


32 1,634,021 1. 
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19 
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65,540 
12,352 
62,349 
98,260 
50,244 
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29,742 
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Offices. 


Municipalité de 
Ganaat....... 

Prévêté royale ide 
Nail airs int 
teau.….. 


Boinen en Ko 
chambre des 
comptes de Gre- 
nebte........ ° 


DIR tenace 
Jurés-priseurs de 
Belley, Merry- 
.sur-Seine,Chau- 
mont-en-Bassi- 
my, Bar-cur- 
Seine , Châtelet 
de Paris, Com- 
piègne,  Ghâ- 
téeaurodx, Ca- 
rentau, Thiau- 
court, Ghâteau- 
Thierry,le Mans, 
Bourg-en-Bres- 
se, Vezelize, 
Nommeny, Lu- 
néville, Beau- 
mont-sur Oise, 
Gex, Beaume, 
Prads-de - Mo- 
Jion,SiIlagouse, 
Villefranche, 
Vima, Mohon, 
Ugerches,Bourg- 
Argental,Gastel- 
jaloux, Lauzet- 
te, Martel, Bar- 
celonette, Cas- 
tellanne, Bri- 
gnolles, Forcal- 
Fe l'Isle - 
ourdaia, Va- 
lence, Saint- 
Paul-Trois-Clà- 
teaux, Dubuis, 
iEmbrnun, Cour- 
teron ctOrange, 
Crest, Montai- 
gu, Prades, 
Saint-Aubin-du- 
Cormier,Roven, 
Château-Salins, 
Vire, Lunéville, 
Thionville, Cou- 
tances , Etam- 
pes, Blois, An- 
gers, Verdun, 
Nuitz, Neufchà 


Bailliage et prési- 
dial de Blois. 
En de Vien- 


ess ss.ss 


dee sel d’An- 
delte: series 
era de 


Municiraiité de 
Sierck:4.:. à 
Gabellrs de Nimes 
Nuuivipalité de 
Rouen se.ses 


4 


2 
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Montant des liquidations. 


2,898 1 38 
1,819 46 
20,006 17 
2,495 10 
450,759 1 
81,179 16 
53,871 5 
12,749 8 
400  » 
1,033 19 
32735 19 
55,510 5 
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Municipalité de 
Vaucouleurs..… 
Monnaie de Be- 
sançon.. 
Bailliage et prési- 
dial de Salins 
(continuation). 
Baillisge de Valo- 
sifue d deLau zerte. 
Grenier à sel de 
Mantes . 
Juridiction roya- 
1: de Bazougvs. 
Municipalité de 
Neufchâieau .… 
Commissaires gé- 
néraux de la 
voirie de Paris. 
Grenier à sel de 
Chaumont-en- 
Bassigny 
Procureurs en da 
chambre des 
comptes de 
Nantes (conti- 
nualion)...... 
BailliigedeBayeux 
pe <v4 à sel ce 


res ss. 


vous. 


rem SCAN TE 
Bailliage et pré- 
sidial de Châtil- 
lon-sur-Seine .… 
Bailliage royal de 
Lieu. 17.08 
Jurés priseurs de 
Vendôme ..... 
Bail'iage du Havre 
Municipalité de 
Gravelines... 
Idem, de Bour- 
bourg ÉRaE 
Election c'e Paris 
(continuation) . 
Prévôté de Pont- 
sur - Yonne 
(idem)... 
Grenier à sel de 
Lisieux... 22 
Municipalité de 
Saint-Dizier... 
Eaux et forêts de 
Poitiers. 
Bailliage deouen 
Idem, de Saint- 
Dié (continua- 
LOT nes a de 
Amirauté dun Ha- 
vre (continua- 
Han), 
Bailliag e de Com- 
“ec 
Munictpiiité de 
Hinnays. rs 
Election de Cahors 
PE Mat D 
Municipalité de 
Joinville... 
Eaux ct forêts de 
Deluxe, tee 


os ë 


Montant des liquidations. 
4,046.1, 16 s. 
13,124 2? 4 
2,690 10 » 
151,442 12 5 
42,936 19 1 
21,136 l 4 
13,099 11 4 
66,533 3 8 
364,030 14 7 
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1,200  » » 
CHE ù 
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Sénéchaussée de 
S.-Brieuc nl 
nuation) . . . 

Amirau té d e 
hRoben:..i. 

Sénéchaussée de 
Toulon (conti- 


nuation)...... 
Jurés-priseurs de 
Périgueux .... 


Eaux et forêts 
de Bourmont 
(contin.)...... 

Grenier à sel de 
Saint-Amand 
(contin.)...... 

Election de 
Saint-Etienne- 
en-Forez (con- 
asset 

Grenier à sel de 
Melun (conti- 
nuation)...... 

Chancellerie-Par- 
lement de Tou- 
louse (conti- 
nuation)...,.. 

Uhâtellenieroyale 
de Palluet.... 


Election de Chà- 


tellerault (con- 
Ho). Un ts 
Chambre des 
comptes de 
Montuellier 
Idem, de Nantes 
(continuation). 
Municipalité de 
Nancy, idem... 
Election de Bel- 
lav, idem..... 
Idem, de Lyon, 
MON de dre nn 
Idem, de Laval, 
tem is 4 
Sénéhaus<ée et 
présidial d’An- 
goulèême...... 
Fam de Toulou- 
à hirauté de Ca- 
rentan et [si- 
TA ee ÉR 
Parlement de Pa- 
ris (coutinua 
HO) rer :ke eh 
Juré:-priseurs de 
Charmes . .... 
Bureau dis finan- 
ces de Riom 
(supplémentde 
liquidation)... 
Parlement d'Aix 
(substituts)... 
Conseil provin- 
cial d'Artois 
(continuation). 
Election de Char- 
HSE MARNE 
Prévôté royale de 
Vaucou'eurs.. 
Mesureurs de sel 
de Rouen..... 
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Election de Gué- 


Idem, de Joïigny. 
Builliage de Bou- 
zonville...... 
Sénéchaussée de 
Vannes....... 
Huissiers de la 
cour des mou- 
naies de Paris. 
Conseil provin- 
cial d’Artois.. 
Procureurs au 
parlement de 
Pan 
Chancellerie de 
Besançon (con- 
tinuation) .... 
Bailli ge te Vire, 
tien. ZE. - 00 
Maitrise des eaux 
et forêts de 
Beaugé....... 
Bailliage d: Poli- 
gny (continua- 
CUT RAA 
Idem, de Thori- 
gnvy,idem..... 
Grand-m.ître des 
eaux et forêts 
de Caen...... 
Election de No- 
gent-sur-Seine. 
Jurés-priseurs 
de Poitiers... 
Cour des comptes 
de Rouen (cun- 
tinuation) . ... 
Parlement de 
R uen, idem... 
Parlement de Be- 
sançon, idem... 
Sénéchaussée 
d'Auch, idem... 
Eaux et forêts de 
Saint-Flour 
Châtellenie de 
Soulle........ 
Eaux et forêts de 
Quillan (conti- 
puation)...... 
Baiïliiage d: Vuu- 
vapl, idem. . 
Grenier à sel de 
Sr... 
Huissiers en la 
chambredes 
comptes de Pa- 
ET RÉ TE 
Baïilliage et pré- 
sidial de Meaux. 
Grenier à sel de 
Montargis... 
Bailliage de Pont- 
Audemer ..... 
Maîtres des re- 
qrêt s (conti- 
nuation)...... 
Grefli-rs du Chà- 
telet de Paris. 
Chancellerie de 
Montauban 
(continuation). 


Offices. 


8 
6 


6 
9 


15 
Î 
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100,410 1. 10 s. 


50,017 
56,222 
121,754 


79,489 
14,144 


73 2,192,676 


[Si 
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335,566 
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108, 400 
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19,833 

39,202 

36,000 
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14,304 
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162,612 


654,916 


1,839,973 


6,971 


9 
19 


1 
5 
4 
8 


il 


LE] 


9 OO 


d. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Idem, de Greno- 
ble, idem.. 
Grenier à sel de 
Mayenne, idem. 
sr royal de La- 
B iage de Dô'e. 
Avocats aux con- 


Procureurs au 
ca let de Pa- 


nan: ae PRE CE 
Idem, à Orbec et 
BerRa y. 
Huissier: à verge 
au Châtelet de 
Paris. en 
Chambre des 
comptes de Pa- 
ris (continua- 
HOon)r = Tarce 
Parlementile Bor- 
deuux, idem... 
Procureurs au 
bailliagede 
Re nes...... . 
Hi de Véze- 
Chancellerie, 
cour des aides 
de Bordeaux. 
ParleentdeMetz 
(continuation). 
Grenier à sel de 


Bailliage de Saint- 
Sa .veur-le-Vi- 
Comte. F0 

Election de Gien. 

Sénéchaussée de 
Boulogue-su r- 
Mér 282 00 

Eaux et forêts de 
Bar-sur-Seine 
(aiditionrelle). 

Bulliage d’Au- 
race. 200 

Exux et forêts de 
Pont-de-l’Arclie 
(suppl-ment de 
liquidation et 
continuation). . 

Grand-maitre des 
eaux et forêts 
de Metz....... 

Cour de: aides de 
C ermont-Fer- 


Grenier à sel de 
Bonnétable.... 
Sénéchaussée et 
présidial de Bor- 
deaux 2... 
Municipalité de 
Villefranche... 
Bailliage de Cou- 
tances, jurés 
priseurs ...... 
Municipalité d’Is- 
signy..... et 
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Offices. 
1 85,009 1. 
2 15,313 
3 10,730 
20 204,720 
28 1,473,550 
66 1,463,586 
3 12,225 
| 8,246 
22 41,412 
28 3,605,708 
22 986,914 
27 279,583 
6 28,694 
21 1,608,159 
14 229,121 
3 17,853 
2 10,193 
2 12,980 
7 102,566 
1 1,581 
3 80,788 
4 33,274 
1 240,000 
2 61,306 
6 31,174 
6 103,402 
3 8,398 
» 2,082 
1 14,000 


78. 


12 


13 
11 


16 


19 


16 
LE 


Montant des liquidations. 


» d. 


€ ao 
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Offices. 


Election de Mon- 
tivilliers ...... 
Cour des mon- 
naics de Paris 
(centinuation) . 
Parlement d'Aix 
(supplémeut de 
liquidation) ..… 
Parlement de Ren- 


msn. 


Mans (continua- 
[00).....4.... 
Bailliage de Mon- 
largis, idem... 
Municipalité de 
sf 1r 4 APE £ 


ess... 


Te Fe 
Traites et gabelles 
d’Ancenis..... 
Jurés-priseurs de 
Chalon-sur- 
Saône (supplé- 
ment de liqui- 
dation)...... Fr 
Conseil provincial 
d'Artois, idem. 
Procureurs au clià- 
telet d’Orleans. 
Chancellerie du 
département 
NT Bee 
Eaux et forêts 
d’Auxerre..... 
Présidial de Lan- 
gres (aduition). 
Jurés-priseurs de 
Guise, .,...... 
Bailliage du Ques- 
HON Rae fs 
Jurés-priseurs de 


Prévôté-le-Gomte 
de Valencien- 
heS se SU 


5 


3 


Le 
12 


2 


Sur quoi il convient 


de déduire le mon- 
tant de la liquida- 
tion des porteurs 
de sl de koven, 
ajournée, ci..... À 


Total des liqui- 
dations ci-dessus el 
des autres parts, 
montantà!lasomme 
de 34,947,680 1. 
19 8:94. Cl: 


Les delles passi- 
ves des compa- 
gnies ci-dessus li- 
quidées, dont la 


35,953 1. 12 s. 
193,116 14 
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49,410 4 
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37,589 9 


35,201,565 1. 18 8. 


303,885 4 


34,947,680 1. 13 &. 
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nation se charge, 
montent 


0: 


2,138,456 L. 11 8. 11 d. 


1,121,945 10 10 


La différence à 
la charge de la na- 
tion est de....... 1,016,511 1. 15 8. 1 d. 


ue 


« Décrète que, conformément audit résultat, il 
sera payé par la cais:e de l'extraordinaire la 
somme de 34,917,680 1. 13 s. 9 d., à l'effet de 
quoi les reconnaissances de liquidation seront ex- 
pédiées aux officiers liquidés, en satisfaisant par 
cux aux formalités prescrites par les précédents 
décrets. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Camus, rapporteur, soumet ensuite à l'As- 
semblée un projet de décret tendant à accorder 
aux ci-devant avocals au conseil les intérêts de 
leur finance à compter de l'époque qui a été fixée 
par les procureurs des anciens tribunaux, c'est-à- 
dire du 1°* juillet 1790. 

La discussioa est ouverte sur ce projet de di 
cret qui est combattu par plusieurs membres. 


M. Populus fait principalement renarquer 
que ls avocats au conseil ont joui de leur ctat 
jusqu’à l’époque de la suppression de ce tribunal, 
au lieu que les p'ocureurs étaient privés du leur 
deyuis l’origine de la Révolution. 

(La question préalable est proposée et mise aux 
voix et l’Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer.) 


M. Camus, rapporteur, observe que puisque 
le projet de décret est rejeté, il est indispensable 
que l’Assemblée fixe l’époque à laquelle les inté- 
rêts de la finance des oflices des avocats au con- 
seil duivent courir. 


M. Bouche propose de décréter que ces ir:té- 
rêts seront comptés seulement depuis le jour de 
la suppression du tribuual. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Camus, rapporteur, propose une ohbservo- 
tiou relative à l'office du sieur Athenot, ci-devant 
procureur au Châtelet, à raison duquel il s’est 
élevé au buriau de liquidation des ditficultés on 
prévues par les décret. 

Il rend compte également d’une difficulté éle- 
vée au même bureau au sujet de L'office du sieur 
Mabille sur la destination du prix des titre*, pra- 
tiques ou recouvreruents. 

(L'Assemblée décrète qu'il ne sera fait aucun 
changement à ces liquidations.) 


Un membre propose à l'Assemblée une obser- 
vation relative à la liquidation de l’oflice de pro- 
cureur au parlement du sieur Viterne. 

(L'Assemblée renvoie cette observation aux co- 
mités de judicature et central de liquidation.) 


L'ordre du jour est un rapport sur l'organisa- 
tion et la dépense des bureaux de la caisse de 
l'extraordinaire (1). 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XAVI, séance 
du 2 juin 1791, pages 700 et suivantes, le rapport de 
M. Camus sur cet objet. 
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M. de Dieuzie, au nom des commissaires chkar- 
gés de rendre comple de l'organisation de la caisse 
de l'extraordinaire (1). M. Camus vous à fait un 
rapport, au nom des commissaires (le la caisse 
de l'extraordinaire, sur l’organisalion de cette 
caisse. Ce rapport s’est trouvé en contradiction 
sur plusieurs points avec les mémoires de l’ad- 
ministruteur el du trésorier. Un seul de ces prints 
mérile altention, savoir : le traitement des Com- 
mis et les frais de bureau. C’e-t au nom des 
12 commissaires, que, sur la prière de l’adminis- 
trateur, vous avez nominés pour vous rendre 
compte de l’état des choses, que je vais le faire 
succinctemeut 

L'administration de la caisse de l'extraordinaire 
est chargée : 1° de la surveillance et correspon- 
dance pour faire arriver les deniers que vous 
avez decrété devoir y être versés, el srrvir à l’ac- 
quit de la dette nationale; 2° de la délivrance des 
mandats et ordonnances pour le payement de 
toutes les parties de la dette que vois avez dé- 
clarévs remboursables, à mesure que la liquida- 
tion s’en fait; 3° des revenus des domair:es natio- 
naux ; 4° des capitaux d-sdits domaines, à mesure 
ie se vendent ; 5° des effets mobriiers to 1vés 

ans les couvenis, lors des inventaires, et enfin 
de la vente des étalons. 

L'administration a formé 5 bureaux dont la di- 
visiou vous à paru bien étendue; elle y occupe 
déjà un grand nombre de commis. L'importance 
et la multiplicité des travaux que vous lui avez 
coufiés nous ot porté à croire : {° qu’il ne pou- 
vait y eu avoir moins de 162; 2° que le maxi- 
num des appointements devait être porté à 800 li- 
vres ; 3° qu'il devait être fourni à l’administraleir 
une somme annuelle de 360,000 livres pour être 
distribuée en appointewents, et une de 10,000 li- 
vres pour gralilications. Voilà les principals dis- 
positions du projet de. décret que je suis chargé 
de vous soumuttre. 


M. Camus. Je n'ai que trois observations gé- 
nérales à proposer coutre le projet de MM. les 
commissaires; la première frappe sur le bureau 
du denombrement de; domaines nationaux, que 
les commissaires et l'administrateur regardent 
comme un objt peu essentiel, parce que, disent- 
ils, ce dénombrement ne peut être fait d’une 
mauière parfaite. Je suis surpris qu'on ne sente 
pas l’absolue né:cssiié de doaver à la nation un 
dénomhrement de ses domaines, puisqu'ils for- 
ment l’hypothèque et le gage des assignats. 

J: sa:s que ce travail, dans l’état actuel, est 
loin d’avoir toute. la perfection dont il sera sus- 
ceptible ; mais lorsque vous ordonnez une nuu- 
velle émission d’assignats, il est indixpensible 
de faire connaître, mêine dans un temps assez 
court, Ce que vous avez vendu, et un aperçu, (iu 
moins, de ce qui reste. Je crois donc que le bu- 
reau de dénombreineut est un des plus impor- 
tants du traveil de M. Amelot. 

La seconde observation que je fais est relative 
à la proposition de fixer le nombre des commis 
à 162, et de ne pouvoir augmenter ce nomb e 
que par un nouveau décret de l’Assemblée. Je 
crois, Messieurs, que cette mesure n'est pas 
bouye, parce que voici où elle peut lendre; les 
162 commis qui sont-établis actuellement seraient 
sûre de pouvoir rester en méme nombre, soit 
que le travail augmentàt ou diminuât; et si le 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVI, séance 
du 4 juin 1791, page 741, 
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travail augmentait, ce ne serait pas eux qui au- 
raient la surcharge du travail. 

Je crois donc que l’Assemblée ne peut décréter 
qu'une somme en masse qui sera répartie entre 
150 ou 160 commis, peu importe, selon le besoin. 
Par un mémoire qui à été publié, M. Amelot pré- 
tend qu'un commis qui travaille 9 hetres. par 
jour doit avoir des gratifications; et moi je pré- 
tends qu’un bon commis doit travailler 12 heures 
pur jour. (Murmures.) 

Voici muntenanti ma dernière objection : c'est 
qu'il ne peut y avoir ? directe:rs, 1 pour la caisse 
de l’extranrdinaire, et 1 pour les assiwnals. 

Je me résume et je dis que vous ne pouvez 
vous occuper que de décréter des mas-es, en- 
suite fixez le minimum et le maximum que vous 
donnerez aux commis. 

Oa vous a demandé de laisser une somme pour 
des gratificalions : je voudrais que ete somme 
fût tellesque, jointe aux appointements, elle: ne 
pûl excéder le maximum; ainsi si vous fixes le 
maximum des premiers commis à 8,000 livres, il 
me semble que les gratifications devraient y être 
comprises; mon projet de décret (1) est le résul- 
tat de ces observations. 


MM. Ræœderer et Chabroud demandent la 
priorité pour le projet présenté par M. de Dieuzie. 

D'autres membres demandent la priorité pour 
le projet de M. Camus. 


M. Camus. J: demande que les membres des 
2 comuissarials qui se sont occupés de la ques- 
tion se réunissent et qu’ils examinent les 2 pro- 
jets pour en concilier les différences et s'accor- 
«der sur Je résultat. 

(L'Assemblée adopte cette motion et renvoie les 
2 projets de décret aux 2 commi:sions réunies.) 


M. le Président. O1 vient de me faire des 
réclamations sur ce qu'on ne pouvait pas passer 
aux Tuileries. J'ai l'honneur de prévenir l’As- 
semblée que M. le commandant de la garde mitio- 
nale parisienne vient de donner à cet égard une 
nouvelle consigne : les cartes de MM. les députés 
ne donneront plus droit à l'entrée dans les Tui- 
leries. (Applaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) 


À gauche : Tant mieux | cela est bien fait! 


M. d'Ambly. [| ne convient pas à la dignité 
de l’Assemblée de recevoir d'ordres de personne. 
Si l’Assemblée ne: veut pas que ses membres en- 
trent daus les Tuileries, elle n’a. qu’à le décréter. 


M. Populus. La police des Tuileries ne re- 
garde pas l'Assemblé», je demande que l’on passe 
à l'ordre du jour. 


M. Malouet. Je demande la parole. 
A gauche : À l'ordre du jour! 


N. Malouet. Je la demande pour témoigner 
combien je suis étonné qu'une cunsisne quel- 
conque soit imposée à l’Assemblée. 


A gauche : À l'ordre du jour! 
M. le Président. Je mets aux voix la motion 


| qui est faite de passer à l’ordre du jour. 


(1) Voyez ce projet de décret, Archives parlementui- 
res, tome XXVI, séance du 2 juin 1791, page: 705. 
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(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 


La partie droite est duns une vive agitation: 


M. Dufraisse-Duchey. IF n'y à point de 
règlement quand il s’agit de la personne sacrée 
du roi. Il n'y a que des factieux qui puissent s’op- 
poser... 


A gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


M. de Faucigny-Lucinge. Oui, nous ne 
sonrmes ici que pour le roi, que pour fe défenure. 
Quand il en sera temps nous parlerons. 


M. Dufrafsse-Duchey. Sans doute! certai- 
nement. 


À gauche : À l'Abbaye! 


M. Dufraisse-Duehey. Eh bien! envoyez- 
moi à l'Abbaye. ! 


M. le Président. L'Assemblée vient de passer 
à l’ordre du jour, vous n'avez pas la parole. 


MM. de Fancigmy-Lucinge, de Montlo- 
sier, Dafraisse-Duchey, au milieu du bruit. 
Nous la prenous, Monsieur, nous voulions la 
prendre! 


Æ gauche : À l'ordre! à l’ordre! 


M. le Président, Si vous continuez, Mes- 
sieurs, je vais prendre les-ordres de l’Assembiée 
contre vous. 


M. Malowet. Je demande: s’il est permis d’al- 
ler chez le roi? 


M. Lavie. Non, Monsieur. 


M. Malonet. Bt de quel droit? Je demande 
quelle autorité peut m'empêcher d'aller chez le 
roi. (Bruil.) 


À gauche : Non! non! 
N. Malouet. Je veux y aller, moi! 


M. de Montlosier. Je demande que M. de La 
Fayette soit mandé à la barre pour rendre compte 
de 8a conduite... 4 


M. Populus. Monsieur le Président, je de- 
mande qu'on lui impose silence au nom de l’As- 
semblée. 


M. de Montlosier.… Je demande qu'il soit 
responsable sur sa Lête des outrages qu’il fait su- 
bir au roi et à la reine par ses satellites. 


A gauche : À l’ordre! à l’ordre 


M. le Président, Monsieur Muguet, vous avez 
la parole, je vous prie de la prenire. 


N. Mu; t de Nanthon, Messieurs, je sui 
AR je suis 


M. de Montlesier... Je me réserve de le pour- 
suivre par loutes les voies de- droit quand il en 
sera leinps... 
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M. le Président. Vous n'avez pas la parole, 
Monsieur. 


M. de Maontlosier... [l est indécent que l'on 
mette des seniinelles jusque sur les toits. 


M. Boussiom. Monsieur le Président, prenez 
les ordres de l’Assemblée, et si M de Monttosier 
ne s’y soumet pas... (Bruit.) 


M. le Président. Je vais prendre les ordres 
de l’Assemblée pour savoir & vous aurez la pa- 
role; Monsieur, mettez-vous à Fordre: Je con- 
sulte- l’Assemblée. 

(L'Assemblée décide que M. de Montlosier 
n'aura pag la parole.) 


M. de Montlosier. C'est une infamie que de 
ne pouvoir pas délibérer! La voilà cette liberté 
nationale !.. 

(Le calme se rétablit.) 


M. Mwgnet de Namthou, au nom du comité 
des rapports, presente un projet de décret relatif 
au secret et à l’inviolabilité des: lettres, et dit: 

Messieurs, je suis chargé, par le comité des rap- 
ports, de vous présenter un projet de décret qu'il 
a cru indispensable: pour remédier à divers in- 
convéuients nés des précautions excessives que 
quelques départements et quelques municipalités 
ont cru devoir prendre dans les circonstances pré- 
sentes. 

Lorsque la nouvelle du départ du roi est par- 
venue sur les frontières, on a: cru deveir arrêter 
tous les courriers. La correspondance de: parti- 
culiers, dans plusieur. lie x%,8 été soumise à l'ins- 
pection des officiers municipaux et des corp; 
administratifs. Nous avons senti que cette faute 
pouvait être excusée par les circonstances ; que, 
dans un moment d'alarme générale, on pouvait 
user de précautions extraodinaires, mais que ces 
précautions ‘levaient cesser, du moment que l’As- 
semblée avait arrêté dus dispositions pour 1 sû- 
reté et la défense de l'Etat; que d’ailleurs vous 
aviez annoncé d'une manière si positive le res- 
pect qui est dû aux lettres et à leur iuviolabilité, 

ue nous devos nous empresser de recomian- 
er ce secret et cette inviolubilité aux différents 
corrs adininistratifs. 

Nous avons cru devoir prévenir dans le consi- 
dérant toutes les différentes manières dont on 
avait pu puiter attinte au secret d s leltres. 
Comme l’Assemblée avait égalemeut renvoyé au 
comité des recherches l'ouverture de plusieurs 
lel'res, nous avons cru qu'il ne nous éluil pas 

ermis d’improuier ce qui avait pu être faii par 
es directorres, parte qu'en cela le péril imuwi- 
nent pouvait tou! excu:er. 

D'après cela voici le projet de décret qui à étc 
concerté avec le: minis re de l'intérieur : 

« L'Assembl'e nationale, après avoir auï son 
comité des rapports, considérant que les précau- 
tions qu'ellea vrdommré. 8 pour la sûreté de l'E at, 
par son décret du 21 juin dernier, ont été exa- 
gérées en plusieurs lieux; que, par effet d'un 
zèle inconst éré, dus Corps administratifs et des 
municipalités avaient cru jouvoir, en cunsé- 
quence, soumeltre à leur suryvillan‘e et à leurs 
recherches la correspondante des particuliers; 
que l'arrestation qui a été faite en plusi urs villes 
des courriers dus mallez, les dipôls forcés de 
leur: paquets en a'tres lieux qu'aux bureaux 
auxquels ils étuient destinés; les perquisitions 
faites chez Les directeurs des postes, lu vérificu- 
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tion des lettres, les sursis orl'onnés à leur dis- 
tribution ne peuvent qu'int rrompre les relations 
commertiales, et sont autant d'abus qu'il est in- 
dispensuble d’arrêter; que ces moy: ns illégaux, 
qui ne peuvent être tolérés que da: 8 un moment 
d'alarme universelle et dans un péril imminent, 


ne peuvent être plus longtemps employé:, d'après. 


les mesures qui ont été arrêtées pour la sûreté 
et la défense de l’Empire; décrète qu’il cst eu- 
joint aux corps aduwuinistrilifs de -urvriller l'exé- 
cution du décret du 10 août 1790 concernant le 
secret el l’inviolabilité des leltres, ct de se con- 
former aux dispositions de l'article 10 du titre 
des attributions faisant partie du décret du 26 du 
même mois d'août, qui défend aux corps admi- 
nistra ifs et aux tribunaux d'’ordonner aucun 
changement das le service des postes. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président donne lcture d'une lettre 
des administrateurs du département de Paris qui 
préviennert MM. les députés de l’A:semb ée que 
la cérémonie de La translation des restes de Vol- 
taire aura lieu demain lundi à 8 heures du matin 
et les invite à se réuoir à l'hôtel d'Ormesson, près 
de l’Arsenal, d’où ils pourront joiudre la marche 
commodénient. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du lundi 11 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires annonce le retour de 
MM. de Bousmard de Chuntereiue, député du dé- 
partemeut de la Meuse, et Mourot, député du dé- 
partvnenut des Basses-Pyréuées, qui étaient ab- 
sents par congé. 


M. le Président fait donner Lcture d'une 
lelitre de M. Boussieux, peintre, qui, n'ayant pas 
de fortune à ofirir à la patrie et voulant servir 
la France, fait homwage à l’Assemblée d'un ta- 
bleau al'égorique de sa composition, qu'il intitule: 
« La France <acrifiant à la raison ». Sa santé ne 
lui permettant pas de jouir de l'avantage de pré- 
senter lui-même sou œuvre, il demande à se 
faire supplécr par sa fille, et il désire que cela 
soit à l’époque glorieuse du 14 juillet. 

(L'Assemblée reçoit avec applaudis-ements 
l'hominage du talent et du patriotisme de M. Bous- 
sieux, et ariêle que sa fille sera admi:e à la 
barre, à la séance du 14, au soir.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. Pastoret, procureur général du département de 
Paris; il prévient l'Assemblée que le mauvais 
temps force le département à remettre à demain 
la cérémonie de la translation des restes de Vol- 
laire. 


M. Camus, au nom des commissaires nommés 
pour l'examen de l’organisation de la caisse de 
l'extraordinaire et des commissaires nommés pour 
surveiller ladile caisse, réunis. Messieurs, coufor- 


(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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mément à vos ordres (l), les commi-saires char- 
gés de l'examen de l’organisation de la cai<se de 
l'extraor.linaire et les commissaires chargés de la 
surveillance de ladite caisse, nous nous sommes 
assemblés hier, et voici le projet de décret que 
nous avons arrêté de concert : 

« L'Assrmblée nationale, oui le rapport de ses 
commissaires nommés pour l’examen de l’orga- 
nisation de la caisse de l'extracrdinaire, et de 
ses commissaires nomuiés pour surveiller ladite 
caisse, réuuis, décrète : 


Art. {er. 


« Les bureaux de l'administration de la caisse 
de l'extraordinaire, sous le commissaire adwinis- 
trateur, seront composés chacun d'un premier 
commis; et sous celui-ci, des commis et expédi- 
tionnaires, dont le nombre et les appointements 
seront déteruinés par le commissaire adininis- 
trateur, Aux conditions portées par les articles 
suivants. 


ArtA2e 


« Le commissaire administrateur re pourra 
donner à aucun de ses premiers commis plus de 
8,000 livres par an, soit eo appointement:, soit 
cn gratificalions, il ne pourra donner à aucun 
commis moins de 1,800 livres, ni à aucun expé- 
ditiounaire moins de 1,200 livres par an en ap- 
pointeuents fixes. 


Arte 3. 


« Il sera remis au commissaire admiaistrateur : 
1° pour les apyointements des commis et les gages 
des garçons de bureaux, une somme de 30,533 1. 
6 s. 8d. pir mois (370,000 livres par an); 2° pour 
les menus entretiens des commis, pour l’eutre- 
tien et frais des bureaux, papier, bois, lu- 
ière, etc.; pour l'entretien, frais et gages des 
deux portiers de l'hôtel, la paye des Suisses qui 
gardent l'entrée du bureau des payements, le feu 
des corps de garde placés dans la cour de l'hôtel, 
une some de 3,790 livres par mois (45,000 livres 
par an), en ce, non compris les fruis d’imypres- 
sion, poste, messageries, en vois des reg.stres dans 
les districts; 3 pour son traitement personnel, la 
somine de 2,083 I. 6 s. 8 d. par mois (25,000 livres 

ar an), lesdites trois sommes faisant vnsemble 
36,666 1. 13 s. À d. par mois (440,000 livres 
par au). 


Art. 4. 


« Sur la somme annuelle de 370,00) livres 
destinée aux appointements des comiis et gages 
des garçons de bureau, le coumissaire adminis- 
trateur pourra distribuer en appointements fix:s 
seulement celle de 360,000 livres, ct réserver celle 
de 10,000 livres pour distribuer en gratifications 
aux commis qui, dans l’année, auront montré 
plus de zèle, de tilent et d’assiduité. 


Art 0. 


« La somme de 36,666 1. 13 s. 4 d. sera délivrée 
au commissaire administrateur pour chaque mois, 
à partir du {° avril dernier, déduction faite des 
acomptes qu’il à reçus jusqu'à ce moment. 


Art. 6. 


« Quant aux dépenses et appointements anté- 
rieurs au 1°" avril dernier, il sera remis au com- 
missaire adininistrateur : {° pour le travail du 
sieur Godefroy en 1790, une somme de 4,000 li- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 10 juillet 1791, page 110. 
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vres ; pour celui du sieur Pardou dans la même 
année, 2,400 livres; 2° pour le travail fait dans 
les bureaux depuis le 1°" janvier dernier, une 
somme de 23,200 livres, sur laquelle il sera re- 
tenu ce qui à été payé à compte, notamment la 
somme de 12,400 livres; 3° pour l'établissement 
et les frais de bureaux jusqu’audit jour 1* avril, 
la somme de 26,928 1. 15 s., conformément aux 
états et mémoires des fournisseurs que le com- 
missaire administrateur représentera; 4° il sera 
remis au commissaire administrateur, pour son 
traitement, à partir du 45 septembre 1790, jus- 
| #3 4er avril 1791, la somme de 13,541 1. 13 8. 


Art. 7. 


« Les bureaux de la trésorerie de l’extraordi- 
paire seront composés, sous le trésorier, d’un 
caissier, d’un teneur de livres, d’un premier 
commis de correspondance, et des commis et ex- 
péditionnaires que le trésorier jugera nécessaire 
d'employer. 

Art. 8. 


« Il sera remis au trésorier de l'extraordinaire : 
1° pour les appointements des commis et gages 
des garçons de bureaux, la somme de 13,833 1. 
6 s.8 d. par mois (166,000 livres par an); 2° pour 
l'entretien et frais de bureau de toute espèce, à 
l’exception des frais d'impression, frais de poste 
et messageries, la somme de 1,666 1. 13 s. 4 d. 
par mois (20,000 livres par an); 3° pour son 
traitement personnel, la somme de 3,333 1. 68. 
8 d. par mois (40,000 livres par an); lesdites 
trois sommes montant à celle de 18,833 1. 6 s. 
8 d. par mois (226,000 livres par an). 


Art. 9. 


« Sur la somme annuelle de 166,000 livres des- 
tinée aux A6 rotor des commis et gages 
des garçons de bureaux, le trésorier pourra dis- 
tribuer en appointements fixes seulement celle 
de 160,000 livres, et réservera celle de 6,000livres 
pour distribuer en gratifications aux commis qui, 
pendant l’année, auront montré plus de zèle, de 
talent et d'assiduité. 


Art. 10. 


« Le trésorier ne pourra donner à aucun de 
ses commis plus de 8,000 livres par an, soit en 
appointements, soit en gratifications ; il ne is 
donner à aucun commis moins de 1,800 livres, 
ni à aucun expéditionnaire moins de 1,200 livres 
par an, en appointements fixes. 


Art. 11. 


« Le trésorier sera responsable des erreurs et 
mécomptes d’ässignats et écus provenant de son 
fait, ou de celui de ses employés, sauf la respon- 
sabilité de ceux-ci envers lui. 


Art. 12. 


« Le traitement du trésorier de l’extraordi- 
naire courra à compter du 1° avril 1790, celui 
de ses employés, et les frais de ses bureaux, à 
compter du 1° avril 1791. A l'égard des dépenses 
de l'établissement de ses bureaux, traitement des 
commis, et frais antérieurs au 1° avril 1791, le 
trésorier en présentera incessamment l'état pour 
en être remboursé d’après un décret de l'Assem- 
blée nationale, déduction faile des sommes qui 
lui ont été payées à compte. 


Art. 13. 
« Au mois de décembre de chaque année, le 
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commissaire administrateur et le trésorier de la 
caisse de l’extraordinaire rendront publics, par 
la voie de l’impresssion, l’état de leurs bureaux, 
la liste nominative des employés, les appointe- 
ments donnés à chacun d’eux, et la distribution 
des sommes destinées aux gratifications. 


Art. 14. 


Toutes les sommes payables aux termes des 
précédents articles seront fournies sur les quit- 
tances du commissaire administrateur et du 
trésorier, chacun en ce qui concerne sa partie, 
par la trésorerie nationale, sans que, sous aucun 
prétexte, elles puissent être prises sur la caisse 
de l'extraordinaire. 


Art. 15. 


« Il sera remis, sans délai, à l'Assemblée natio- 
nale, un état de toutes les dépenses faites depuis 
le mois de novembre dernier, en construction, 
réparations et distribution à l'hôtel de la caisse 
de l'extraordinaire. » 

.(Ce décret est mis aux voix et adopté sans 
discussion.) 


M. Bouche. Messieurs, en exécution de votre 
décret du 22 juin dernier, il doit être fait à la 
séance de demain 12 juillet un appel nominal à 
l'effet de connaître le nom des membres absents. 
Je fais en conséquence la motion que la séance 
de demain soit indiquée à huit heures pour être 
ouverte à huit heures et demie précises et que 
la séance commence par l'appel nominal. 
(Murmures.) 


Un membre: Les absents ne sont pas prévenus. 


M. Bouche. Je demande en outre que celui 
qui ne répondra pas à cet appel soit privé de son 
mandat du mois de juillet et qu'à cet effet la 
listes des absents soit présentée à la section du 
comité des finances chargée de délivrer ces 
mandats. 


Plusieurs membres : La division! 


M. Bouche. Ma première proposition consiste 
à ouvrir la séance de demain à buit heures et 
demie. 

(Gette motion est mise aux voix et adoptée.) 


M. Bouche. Ma seconde proposition tend à 
ouvrir la séance par l’appel nominal. 


Plusieurs membres : Non ! non ! à dix heures. 


M. Bouche. Ce sont les paresseux qui font 
cette demande. (Applaudissements.) 


M. Vieillard. Nous sommes comme vous ici, 
Monsieur Bouche, et c’est nous qui faisons la 
motion. 

(L'Assemblée accorde la 
de faire l'appel nominal à 
ensuite cette proposition.) 


riorité à la motion 
ix heures et adopte 


Plusieurs membres : Nous demandons l'impres- 
sion de la liste des absents. 


M. Bouche. M2 dernière proposition consiste 
à priver ceux qui ne répondraient pas à l'appel 
de leur mandat du mois de juillet. (Murmures. — 
Non! non! 

La résistance qu'éprouve en ce momsnt ima 


8 


414 [Assemblée nationale.] 
proposition relative au mandat est une preuve 
très facheuse que beaucoup de membres de cette 
Asse:nblée — j'ai de la peine à le dire — croient 
étreici pour l'argent, tandis qu’ils y sont pour la 
gloire. Aussi, Messieurs, j'insiste sur ma motion, 
et je demande que quiconque ne répondra pas 
à l'appel nominal soit réputé absent et privé de 
son mandat du mois de juillet. 


M. d'André. Je crois que demain je ne man- 
querai pas à l’appel, mais je ne crois pas qu'il 
soit convenable à l’Assemblée de l’exiger préci- 
sément par la raison de M. Bouche : car M. Bou- 
che a dit que nous n’étions pas ici pour l'argent; 
ce n’est donc pas par une privation d'argent 
qu'il faut punir ceux qui sont insensibles à l’hon- 
ueur de faire leur devoir. Il vaut infiniment 
mieux que vous fassiez imprimer et afficher le 
nom des absents. Alors vous les punissez vérila- 
blement par l'endroit qui peut leur être sensi- 
ble; toute la nation saura qu'ils n’ont pas fait 
leur devoir, et c’est là la punition la plus grave 
et en même temps la plus convenable que vous 
puissiez infliger aux représentants du peuple. 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
sans s'arrêter au moyen de supprimer le mandat 
qui est suivant moi un très petit moyen, et qui 
répugne à la délicatesse, sans s'arrêter à l’idée 
d’ordonner une amende, je demande, dis-je, que 
l'Assemblée se contente d’ordonner l'impression 
du résultat de l'appel nominal et que ceux qui 
n’y auront pas été présents seront connus de la 
nation et leur peu dejpatriotisme rendu ostensible 
à tout le monde. (Applaudissements.) 


M. Fréteau-Saint-Just. [1 fant que la liste 
des absents soit imprimée à part. 


M. Bouche. Je demande que la liste des ab- 
sents soit envoyée aux comité des finances 
chargé de la délivrance des mandats. 

(L'Assemblée décrête qu’il sera imprimé une 
liste des membres présents et une liste des mem- 
bres absents et celle des absents sera en- 
voyée au comité des finances.) 


M. le Président fait lecture à l’Assemblée 
d’une lettre de M. Duroyer, dépulé du départe- 
ment de l'Aisne, qui envoie son serment et qui 
produit des certificats de médecins attestant que 
sa santé le met dans l'impossibilité de retourner 
à l’Assemblée. 


M. Duport, au nom du comité de Constitution. 
Les six tribunaux criminels, provisoirement éta- 
blis à Paris, nous ont adressé plusieurs demandes. 

Après nous être entendus avec eux sur ces de- 
mandes, nous sommes convenus des points con- 
tenus dans le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 19. Chacun des 6 tribunaux criminels 
rovisoires, établis à Paris en vertu de Ja loi du 
4 mars 1791, est autorisé à nommer deux com- 

mis greffiers pour l'instruction des procès cri- 
minels. 

« Art. 2. Les commis grefliers dont il vient 
d’être parlé auront pour traitement les deux tiers 
de celui attribué au greffier, le tout à raison de 
la durée de leur service près lesdits tribunaux 
criminels. 

« Art, 3. Les accusateurs publics des 6 tribu- 
naux auront uue indemnité égale à celle des 
commissaires du roi, de service auprès desdits 
tribunaux, également à raison de la durée de 
leur service. 
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« Art. 4. Les accusateurs publics des tribu- 
naux de district auront une indemnité égale aux 
deux tiers de celle des commissaires du roi, pour 
tout le temps de la durée de leur service. » 


M. Martineau. Les accusateurs publics sont 
un rouage inutile à la machine judiciaire; je 
demande, par principe d'économie, que leurs fonc- 
tions soient réunies à celles de commissaires du 
Toi. 


M. Treilhard. Ce serait pervertir l’ordre ju- 
diciaire et il serait dangereux dans ce moment 
surtout de réunir entre les mains des agents du 
roi deux pouvoirs aussi considérables et de leur 
confier la poursuite des délits. 


M. Geupil-Préfeln appuie l'opinion de 
M. Treilhard. ‘ 

(L'Assemblée décrète Gi n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Martineau.) 


M. Ramel-Nogaret., Je m'oppose à la propo- 
sition du comité qui attribue aux accusateurs 
publics une indemnité fixe. L 

Les accusateurs publics n’ont presque rien à 
faire, et dans plusieurs départements on se 
plaint de ce que la plupart d’entre eux ont refusé 
de remplir leur devoir, lorsqu’à la sollicitation 
très pressante des corps administratifs, ils au- 
raient dû poursuivre des le fanatiques qui 
ne cessent d’agiter tout à l’heure les torches de 
la discorde et de la guerre civile. 

Je demande donc que les administrations des 
départements soient autorisées à fixer les salaires 
des accusateurs publics en proportion de leurs 
travaux, et dans une quotité qui serait déter- 
minée par l'exactitude de ces officiers publics à 
remplir leurs devoirs. 


M. Merlin appuie la motion de M. Ramel-No- 
garet et fait valoir des considérations tirées de 
l’insouciance des accusateurs publics. 


M. Fréteau-Saint-Just. Je ne comprends 
pas qu'un pareil amendement, qui tendrait à 
faire payer l'accusation à tant la pièce, à faire 
payer la délation même, puisse être soumis à la 
délibération de l’Assemblée nationale. Notre 
Constitution donne à tous les individus les 
moyens de poursuivre tous les fonctionnaires 

ui ne remplissent pas leur devoir. Laissez-la 

onc suivre la marche que vous lui avez tracée 
: ne la souillez pas d’une semblable immora- 
ité. 


M, Duport, rapporteur, appuie l'opinion de 
M. Fréteau-Saint-Just. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’amendement de M. Ramel-Nogaret.) 


Un membre propose, par amendement à l’arti- 
cle 4, de fixer l'indemnité des accusateurs publics 
à la moitié de celle des commissaires du roi, et 
non les deux tiers comme le propose le comité. 


M. Bonche. J'appuie la proposition du comité. 
La fixation de leur indemnité aux deux tiers de 
celle des commissaires du roi n'est pas exagérée, 
quand on pense que les accusateurs publics sont 
chargés des fonctions les plus désagréables de 
la Constitution et que ces fonctions leur attirent 
souvent pour prix de leur zèle des haines funestes 
et éternelles. 


[Assemblée nationale.] 


M. d'André appuie l'opinion de M, Bouche. 

(L'Assemblée décrète que le traitement des 
accusateurs publics sera égal à la moitié de celui 
des commissaires du roi.) 


M. Duport, rapporteur, donne lecture du pro- 
jet de décret amendé dans les termes suivants : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 


Art, 1er. 


« Chacun des 6 tribunaux criminels provi- 
soires, établis à Paris en vertu de la loi du 14 
mars 1791, est autorisé à nommer deux commis 
greffiers pour l'instruction des procès criminels. 


Art. 2. 


« Les commis greffiers dont il vient d’être 
parlé auront pour traitement les deux tiers de 
celui attribué au greffier, le tout à raison de la 
durée de leur service près desdits tribunaux cri- 
minels. 

Art. 3. 


“ Les accusateurs publics des 6 tribunaux 
crimivels auront une indemnité égale à celle des 
commissaires du roi, de service auprès desdits 
tribunaux, également à raison de la durée de 
leur service. et 

rt. 4. 


« Les accusateurs publics des tribunaux de 
district auront une indemnité égale à la moitié 
de celle des commissaires du roi, pour tout le 
temps de la durée de leur service. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Bergasse-Laziroule. Messieurs, per- 
sonne n’ignore | g M. Duveyrier a été envoyé 
ar le roi auprés de M. le prince de Condé... 
eriuros.) 


M. Bouche. Monsieur a raison, M. de Condé 
est prince du Saint-Empire. 


M. Bergasse-Laziroule.., pour lui noti- 
fier le décret de l’Assemblée nationale qui lui 
enjoint de s'éloigner des frontières, et qu'il a 
été chargé d’une lettre particulière du roi. 
M. Duveyrier s’est rendu à Worms et de là il a 
donné de ses nouvelles. 11 a annoncé que M. de 
Condé lui avait dit qu’il était obligé de se rendre 
à Coblentz pour conférer avec M. d’Artois et 
qu'après s'être concerté avec lui, il lui ferait 
connaître sa réponse; M. de Condé envoya en 
conséquence un exprès à M. Duveyrier pour 
l’engager à le suivre à Coblentz. M. Duveyrier 
s’y est rendu, , ; 

Depuis cette époque, quinze jours ou trois 
semaines se sont passés sang qu'on ait eu de 
nouvelles de M. Duveyrier. Le bruit s'est répandu 
qu'il avait été mis en état d’arrestation à Co- 
blentz et même ce bruit a paru confirmé par 
quelques lettres qui ont été adressées de Mayence 
et de Coblentz au comité des rapports ei par 
LE ei lettres particulières venues de Bru- 
xelles. 

. Dans cette incertitude, comme il est impos- 
sible que la nation française ne réclame pas un 
de ses envoyés et que le droit des gens soit im- 
punément violé, je demande que l'Assemblée 
veuille bien inviter le ministre des affaires 
étrangères à venir rendre compte incessamment 
des avis qu’il peut avoir reçu relativement à la 
mission de M. Duveyrier. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité ! 
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M. d'André. Je m'oppose au renvoi au co- 
mité. Ge n’est pas ici une mesure qui puisse être 
envoyée au comité. Il n'y a pas ici d'examen à 
faire. Un envoyé de la nation française est ab- 
sent; on n'en a pas de nouvelles. Le peu qu’on 
en sait, quoique ce ne soit pas parfaitement 
authentique, indique cependant qu’on a violé à 
son égard toutes les règles du droit des gens. 
L’Assemblée nationale doit s'informer sur-le- 
champ de l'exactitude des faits et les mêmes per- 
sonnes, qui ont toujours montré une fermeté 
inébranlable à réprimer tous les attentats contre 
l’ordre public, montreront la même fermeté à 
réprimer tout attentat contre le droit des gens et 
toute insulte à la dignité nationale. 
. Je demande donc que M. de Montmorin soit 
invité à venir sur-le-champ à l'Assemblée ren- 
dre compte des faits qui peuvent être à sa con- 
naissance afin que nous puissions prendre des 
mesures convenables à la majesté du peuple 
français que nous représentons. 

(La motion de M, d’André est adoptée.) (1). 


M. de sm À ay nom du comité de marine, 
fait un rapport cancernant les régiments et ba- 
laillons coloniaux et autres troupes employées à La 
défense des colonies et des possessions nationales 
hors du royaume. 11 s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre comité de la marine, avant de 
vous proposer de réunir aux départements de la 
guerre tous les régiments des colonies et les 
autres troupes soldées par le département de la 
marine et destinées à leur défense, a cru devoir 
vous développer les principaux motifs qui l’ont 
déterminé à cette sage mesure: il vous sera facile, 
d’après quelques éclaircissements que je vais vous 
donner, d'apprécier la différence qui existe entre 
un gouvernement arbitraire et celui qui n’a 

ue les lois et l'utilité publique pour guide; 

aos l’un vous verrez les ministres cherchant 
sans cesse à augmenter leurs pouvoirs et leur 
influence, et dans l’autre vous les verrez 8e bor- 
ner à l'exercice de leurs fonctions, et redouter 
cette responsabilité qui, grâce à votre énergie, 
ne sera pas un décret illusoire. 

À une époque qui n’est pas très reculée, les 
colonies, en temps de paix, n'avaient d'autre 
garnison que leurs milices et quelques compa- 
guie franches Cr étaient établies. Au moment 
de la guerre, on y faisait passer quelques troupes; 
mais, avant celle qui a eu lieu en 1755, les régi- 
ments de ligne avaient été très rarement em- 
ployés pour la défense de nos colonies. Plusieurs 
officiers suisses proposèrent d'entretenir à Saint- 
Domingue et à la Louisiane des régiments qu'il 
devaient recruter dans les cantons, et ils eurent 
le crédit d'obtenir une capitulation très onéreuse 
pour la pation, car leurs engagements portaient 
que lesrégiments seraientconstammententretenus 
sur le pied de guerre, et ils n’oublièrent pas de 
stipuler qe les régimentsseraient toujours payés 
au complet. Je ne fatiguerai pas l’Assemblée des 
détails de tous les abus qui ont existé à cet égard. 

Je me permettrai seulement de lui citer un 
fait qui suffira pour fixer son opinion. On crai- 
gnit au Cap français quelques mouvements. Le 
général manda par prudence le régiment suisse 

ui était en garnison au Port-au-Prince; il lui 
sr l'ordre d'employer la plus extrême dili- 

ence; il autorisa même l'officier qui comman- 
auit le régiment de prendre des cabrouets, voi- 


(1) Voyez ci-apres, page 121, les renseignements four- 
nis à Fsmbles par M de Montmorin, 
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tures du pays, pour accélérer l'arrivée du 
ment. Ces voitures ne vent contenir que 
peer Se contsimitan 


aux colonies. 

Les ministres de la marine se succédant rapi- 
dement, et chacun Le Sins de pre 
voulant ienover sur les établissements d 
cesseer, il vint dunshs te de H Poines 


Séparation régi- 
ments des colonies d'avec les troupes de terre 
donne lieu à des difécultés continuelles, rela- 


= De 
ces jeunes gess après avoir rempli le 
wrme de ‘5, a'osant reparaitre 
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ee ptdr a nndn] 2 c es de Pondi- 
employées 


ra et toutes autres Danser 
éfense des colonies et des possessions nalio- 
Page hors du À mem seront, à l'avenir, sous 


la direction d u département de la guerre. 
Art 2. 

« Le comité militaire présentera incessamment 
les articles nécessaires pour la remise des fonds 
que l:= département de la marine doit faire au 
département de la guerre pour l'entretien de ces 
troupes, et pour déterminer le rang que les offi- 
ciers des colonies doivent prendre dans l’armée. » 

nr 
cussion 


PE rs aie 
projet de décret sur l'organisation trésorerie 
nationale, (1). 


M. Vernier, rapporteur. Messieurs, il a été fait 
ee de re 


Marie pren le = article de la partie du du 
à la recette, ik est dit sera 

ET un bureau général nr : à 

un 1er COMMIS sous la sur- 

Per un preæ p à 


| trésorerie. Voilà la Peace que je présente à 


B décision de F 


M. Martineau. Je demande la 
Bble sur la nouvelle addition é 
(La motion de M. Martineau est mise aux voix 
et adoptée.) 


M. Vernier, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants du projet _ décret, qui sont 
successivement mis aux voix et adoptés : 


DE LA RECETTE. 
TRE EE. 


Des bureaux chargés de rs 
sement, au Trésor public, des contributions 
directes et indirectes. 


1, 


sera particulièrement par le comm 
re RES Ue jen ei TS 
premier COmMIS, a ds rue a 
versement PR ST LE 
tions directes et indirectes, soit es 
et re hu pq + vd de districts, 


Vas. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
aa 2 jus OL, pas 490 48, e sacs du 30 juin 
ATH, pase 587 
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ou par des régies ou administrations chargées 
de la perception d’impositions indirectes, 


Art. 2. 


« Les bureaux particuliers, créés par décret du 
27 décembre 179), sous le nom de buresux de 
correspondance, demeureront fixés au nombre 
de quatre, entre lesquels seront partagés les 
83 départements du royaume. La consistance de 
ces bureaux et la dénomination des employés 
dont ils seront composés seront fixées par l’état 
annexé au présent décret. 


Art. 3. 


« Les bordereaux de recette et de dépense que 
le receveur de chaque district doit faire viser, le 
dernier jour de chaque mois, par deux membres 
du directoire, conformément à l'article 20 de la 
loi du 14 novembre 1790, seront adressés, par 
lesdits receveurs, directement aux commissaires 
de la trésorerie, pour d'après l'examen auquel 
ils seront soumis dans les bureaux chargés de 
suivre la rentrée et le versement des imposi- 
tions, et sur le rapport qui en sera fait au comité 
de trésorerie, être ordonné ce qu’il appartiendra. 


Art, 4. 


« Les régies, les administrations, et générale- 
ment tous les comptables qui auront des verse- 
ments à faire, soit au Trésor public, soit dans les 
caisses de district, adresseront de même direc- 
tement, aux commissaires de la trésorerie, des 
bordereaux dans la forme et aux époques qui 
leur seront prescriles, et leur fouruiront tous les 
écluircissements qui leur serout demandés rela- 
livement auxdits versements. 


AT 9 


« Indépendamment de la comptabilité centrale, 
dont l'établissement est ordonné par le titre Il de 
la comptabilité du présent décret, il sera établi 
dans chacune des 4 divisions du bureau de la 
rentrée des impositions, tous les livres journaux 
et registres auxiliaires qui seront jugés néces- 
saires pour que la situation des receveurs et 
celle des recouvrements dans chaque district et 
daos chaque département puissent être à cha- 
que instant connues et constalées sur chaque 
nature de perception. 


Art. 6. 


« Conformément à l'article 21 de la loi du 
14 novembre 1790, les directoires de district vé- 
rifieront tous les 6 mois, d’après les quittances 
délivrées, aux receveurs de communautés el à 
ceux des contributions indirectes, par les rece- 
veurs de district, si ces receveurs ont enregistré 
exactement, et à la date des quittances par eux 
sers tous les payements qui leur auront été 

aits. 

« Les directoires de département tiendront la 
main à ce que ces vérifications soient faites aux 
époques fixées par la loi; ils s’en feront remettre 
les résultats par les directoires de district, el les 
transmettront aux commissaires de la trésorerie. 


Art. 7. 


« Il sera donné connaissance au bureau central 
de la rentrée des impositions, de toutes les res- 
criptions de service et autres qui seront tirées 
sur les receveurs de district, pour être payées 
des premiers deniers de la recette, et il en sera 
fait écriture. 
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Art. 8. 


« Tous les détails relatifs à la comptabilité des 
receveurs de district, et autres comptables en- 
vers la trésorerie nationale, seront suivis dans 
le bureau général de la rentrée des impositions, 
sous les ordres du commissaire chargé de La re- 
cette, et les résultats en seront remis habituelle- 
ment sous les yeux du comité de trésorerie. Les 
formes de cette comptabilité seront, au surplus, 
particulièrement déterminées par un décret de 
l’Assemblée nationale. 


Art. 9. 


« Le service de l'exercice 1790, pour les impo- 
silions directes des ci-devant pays d'élection 
et conqui:, sera continué et achevé en la forme 
réglée par le décret de l’Assemblée nationale du 
27 décembre 1790. Le commissaire dela trésorerie, 
chargé du département des recettes, meltra sous 
les yeux du comité de trésorerie, à la fin de cha- 
que semaine, l'état des versements faits pour 
chacune des ci-devant généralités, et le borde- 
reau de situation de la caisse. 


TITRE IL. 
Des caisses de recette. 


Art. 1er. 


« Conformément aux dispositions du décret du 
10 mars 1791, il sera établi deux caisses princi- 
pales pour leservice des recettes de la trésorerie 
nationale. 

« L'une, chargée de la recette journalière, sera 
toujours ouverte pour recevoir, et ne fera jamais 
aucun payement de détail. 

« L'autre, sous le nom de caisse générale, ne 
sera jamais ouverte qu'en présence du comité 
de trésorerie, pour recevoir et pour payer en 
masse. 

Art. 2. 


« Pour l'exécution des dispositions portées en 
l’article précédent, il sera établi un caissier gé- 
néral comptable, un caïssier des recettes jour- 
nalières, un signataire des rescriptions, un con- 
trôleur particulier pour la recelte journalière, un 
pour les rescriptions, et en outre le nombre de 
commis qui sera déterminé par l’état annexé au 
présent décret, pour la teaue des livres, et pour 
la confection des états, bordereaux et autres 
écritures. Toutes autres caisses de recette dépen- 
dat du Trésor public sont et demeureront 
supprimées et réunies à la caisse de recette jour- 
nalière. 

Art. 3. 


« Indépendamment du contrôle particulier 
établi pour la recette journalière, et pour les 
rescriptions, toutes les opérations du Trésor pu- 
blie seront contrôlées par un contrôleur général 
des caisses, qui aura connaissance de toutes 
les recettes et dépenses, et qui en tiendra re- 
gistre. 

Art. 4. 

« Les récépissés seront signés par le caissier 
général, comme seul comptable; mais ils ne 
seront valables qu’autant qu'ils auront été visés 
par le contrôleur général des caisses. 

Art. 5. 
« La caisse générale sera fermée de trois ser- 
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rures, ayant chacune leur clef particulière et 
indépendante; l’une sera remise au président du 
mois, l’autre au président du mois précédent, la 
troisième restera au caissier général. Cette caisse 
sera ouverte aussi souvent qu'il sera nécessaire, 
et au moins une fois par semaine, à l'effet d’y 
fairele versement en masse des fonds de la caisse 
de recette journalière, et d’en tirer les fonds 
nécessaires pouralimenter les caisses de distribu- 
tion et de dépense. La caisse de recette journa- 
lière sera fermée de deux serrures, ayant éga- 
lement deux clefs particulières et indépendantes; 
l’une restera entre les mains du caissier général, 
l'autre entre les mains du caissier de la recette 
journalière. Les fonds provenant des rescriptions 
qui auront été délivrées, et tous autres, y seront 
renfermés tous les soirs. 


Art. 6. 


« Le signataire des rescriptions signera, sur le 
visa du contrôleur particulier établi à cet effet, 
les rescriptions de service ou autres qui lui se- 
ront demandées, après toutefois s'être assuré de 
la situation par aperçu de chacune des caisses 
de receveurs de district, sur lesquelles les res- 
criptions devront être expédiées. Le contrôleur 
des rescriptions formera jour par jour, d’après 
les journaux, un bordereau double de celles qui 
auront été expédiées; il remettra l’un de ces bor- 
dereaux au caissier général du Trésor public, qui 
en fera tenir registre. En cas de maladie ou em- 
péchement légitime, soit du caissier signataire 
des rescriptions, soit du contrôleur particulier 
chargé de les viser, il sera pourvu à leur rem- 
placement momentané sur la présentation du 
caissier général et du contrôleur général des cais- 
ses, et il sera donné aussitôt avis de ce rempla- 
cement par uue lettre du comité de trésorerie 
aux receveurs de district. 


AE TA 


« Les envois ou remises de fonds, effets, ou 
lettres de change, ainsi que des acquits d'objets 
payés à la décharge du Trésor public, seront faits 
par les receveurs de district directement au caïis- 
sier général du Trésor public. Chaque envoi sera 
accompagné d’un bordereau contenant le détail 
des diverses valeurs dont l'envoi sera composé. 
Un double de ce bordervau sera adressé par les re- 
ceveurs aux commissaires de la trésorerie, en 
même temps que l’état des recettes et dépenses 
de chaque mois, mentionné en l’article 3 du ti- 
tre Ie de la recette. 


Art. 8. 


« Les fonds seront remis par les rereveurs de 
communautés et par les percepteurs de droits in- 
directs, aux receveurs de district, en même na- 
ture qu’ils les auront reçus. Les receveurs de dis- 
tricténonceront,dans leurs quittances et dans leurs 
enregistrements, comment les payements leur 
auront été faits, et ils les transmettront de la 
même manière au Trésor public. 


Art. 9. 

« Lorsque les fonds et effets seront parvenus 
au caissier général, il en fera tenir écriture, 
après toutefois avoir fait le rapprochement des 
effets du bordereau; puis il fera passer le Lout au 
caissier de la recette journalière, qui s'en char- 
gera en recette. 


Art. 10. 
« Chaque jour il sera donné connaissance au 
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contrôleur général des caisses du montant des 
effets qui auront été adressés au caissier général, 
de ceux qu’il aura fait passer à la recette jour- 
ne de ceux qui auront été recouvrés ou pro- 
estés. 


Art. 11. 


« Les rescriptions qui auront été tirées par le 
Trésor publicsur les receveurs de district, et qui 
auront été acquittées par eux, ainsi que les pièces 
jpeentires des dépenses qu’ils auront faites par 

es ordres du comité de trésorerie, seront consi- 

dérées comme effets, et renvoyées comme tels au 
caissier général pour être converties en récé- 
pissés. Ces envois seront distingués dans les bor- 
dereaux par des articles séparés. 


Art. 12. 


« Lesdits acquits et pièces justificatives de 
dépense”Seront remis par le caissier général à 
celui des 4 payeurs de département que celte 
dépense concernera, lequel en fournira sa recon- 
naissance, el sera chargé du soin de vérifier 
toutes les pièces, de les faire enregistrer par 
nature de dépenses, et de les classer dans l'ordre 
convenable pour assurer l’exactitude de sa comp- 
tabilité personnelle. 


Art. 13. 


« Ges acquits ne seront registrés dans le bureau 
du payeur, qu'après qu’ils auront été reconnus 
par lui réguliers et en bonne forme; dans les cas 
contraires, ils seront renvoyés par le caissier 
général aux receveurs, qui demeureront toujours 
garants de la validité des payéments qu'ils 
auront faits à la décharge du Trésor public. 


Art. 14. 


« Les récépissés de thacun des envois des 
receveurs seront expédiés dans les bureaux 
chargés de suivre la rentrée des impositions, d’a- 
près un état divisé par départements, et arrêté 
par le caissier général, contenant la somme totale 
qui devra être énoncée dans chacun de ces récé- 
pissés : ils seront visés par le contrôleur général 
des caisses, après qu'il les aura fait enregistrer. 
Le caissier général les signera ensuite, et les fera 
remettre aux bureaux chargés de suivre la ren- 
trée des impositions où il en sera tenu écriture, 
et Sig l'envoi en sera fait à chacun des comp- 
tables. 


Art. 15. 


« S'il arrivait so quelques effets fussent pro- 
testés ou que quelques acquits eussent été trouvés 
irréguliers, le montant en sera déduit sur l’un 
des envois subséquents faits par le receveur, et 
il sera fait mention détaillée de cette déduction 
dans le récépissé qui en sera expédié pour ce 
même envoi, en la forme prescrite par l’article 
précédent. Les effets protestés ou les acquitsirré- 
guliers seront en même temps renvoyés aux 
comptables. 

« La formule des récépissés contiendra tou- 
jours une réserve relative aux effets faisant partie 
de chacun des envois qui pourraient n'être pas 
acquittés à leur échéance, et aux acquits qui 
auraient été jugés irréguliers. 


Art. 16. 


« Le même ordre sera observé pour toutes les 
remises de fonds et effets qui pourraient être 
faites directement au Trésor public par les ad- 
ministrations d'impôts indirects, et par tous au- 
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tres comptables et redevables. Lesdites remises 
seront accompagnées de bordereaux qui sercnt 
d’abord présentés au caissier général, et qui se- 
ront enregistrés et visés par lui. Il fera ensuite 
Er le tout au caïssier de la recette journa- 
ière, qui s’en chargera en recette. 

s régies, administrations ou autres comp- 
tables, adresseront un double de ces mêmes bor- 
dereaux aux commissaires de la trésorerie, qui 
en feront tenir écriture dans le bureau central de 
recouvrement. 

« Il en sera usé de la même manière pour les 
régies, administrations et comptables supprimés 
Last + a ilreste des versements à faire au Trésor 
public. 


Art. 17. 


« Les fonds et effets reçus par la caisse de 
recelte journalière seront versés en masse dans 
la caisse générale à trois clefs, aux époques où 
l'ouverture en sera faite en présence Uu comité 
de tré-orerie, ainsi qu’il est prescrit, article 5 du 
présent titre. 


Art. 18. 


« Le contrôleur général des caisses fera habi- 
tuellement l’appel du registre de contrôle avec 
les journaux de recette; il fera toutes les vérifi- 
cations qu’il jugera nécessaires pour s’aseurer de 
l'exactitude du service des caisses; il retirera 
de la recette générale les récépissés des caissiers 
des caisses de distribution, en en donnant recon- 
naissance, et les échangera à la fin de la journée 
contre les mandats acquittés par lesdits caissiers ; 
il se concertera ayec le caïssier général pour 
l'exécution des ordres qui lui seront adressés par 
le comité de trésorerie. 


Art. 19. 


«ill sera remis, par le caissier général au con- 
trôleur général des caisses, un bordereau détaillé 
des effets en retard et des objets à recouvrer; et 
sur le rapport qui en sera fait par le contrôleur 
général des caisses, le comité de trésorerie déci- 
derä s’il y a lieu d'entamer des poursuites : au- 
quel cas lesdits effets seront remis à l’agent du 
Trésor public. 


Art. 20. 


« Tous les soirs le caissier général, le caissier 
de la recette journalière, le signataire des res- 
criptions et le contrôleur général des caisses re- 
mettront, chacun de leur côté, au comité de 
trésorerie, un état de situation du Trésor public, 
signé et certifié d’eux ; les recettes et les dépenses 
y seront portées en masse. 


Art. 21. 


« Les commissaires de la trésorerie présente- 
ront incessamment un plan tendant à accélérer 
la rentrée des débets des comptables et des au- 
tres créanciers du Trésor public, ainsi que pour 
la suite des affaires contentieuses; et en atten- 
dant, le traitement de l'agent du Trésor public, 
et la consistance de son bureau, seront provisoi- 
rement réglés en conformité de l’état ci-annexé. 
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DE LA DÉPENSE. 


TITRE er, 


De l'aperçu des dépenses de chaque année et de 
l'envoi des états de distribution. 


Ark.-{er, 


« Aussitôt que les dépenses des départements 
du ministère auront élé fixées par le Corps légis- 
latif, et que le décret portant cette fixation aura 
été sanctionné, il en sera adressé une expédition 
par le miaistre de la justice, tant à chaque mi- 
nistre qu'aux commissaires de la trésorerie. 


Art. 2. 


« Dans la quinzaine de la réception du décret 
portant fixation des dépenses de l’année, les mi- 
nistres de chaque département formeront et fe- 
ront passer, aux commissaires de la trésorerie, 
le projet de distribution desdites dépenses pour 
chacun des mois de l’année. Les commissaires 
de la trésorerie feront toutes les observations 
qu’ils jugeront conveuables sur les époques de 
distribution ; et dans le cas où il s’élèverait des 
difficultés sur la fixation desdites époques, il en 
sera référé au Corps législatif. 


Art. 3. 


« Les commissaires de la trésorerie, aussitôt 
que les époques de distribution auront été con- 
venues, feront monter en conformité le livre de 
prospectus de dépenses, ainsi et dans la forme qui 
sera ci-après prescrite, article 4 du titre Il de la 
comptabilité. Aucune des dépenses publiques ne 
sera omise dans ce livre; en sorte quil pré- 
sertera, dans une récapitulation générale, la 
totalité des dépenses présumées pour l’année 
suivante. 


Art, 4. 


« Les ministres de chaque département en- 
verront, pour le premier de chaque mois, au 
comité de trésorerie, leur état de distribution 
des fonds dont ils auront à disposer pendant le 
mois. Ges états düment signés seront divisés 
par semaines et indiqueront : 1° le décret qui 
aura légitimé la dépense ; 2° l’année el la divi- 
sion auxquelles les dépenses auront rapport; 
3° la destination de chacune d’elles; 4° le lieu 
où le payement devra être fait; 5° le nom des 
parties prenantes lorsqu'elles auront à recevoir 
individuellement, ou la, dénomination des corps 
lorsque le payement devra être fait en masse. 


Art. 5. 


« Ges états seront renvoyés par le comité de 
la trésorerie au bureau central de comptabilité 
dont il sera question, titre II de la comptabilité. 
Le commissaire de la trésorerie, chargé de cette 
section, les rapprochera du registre de prospec- 
tus des dépenses, pour s'assurer que les sommes 
qui y seront portées n'excèdent pas celles pour 
lesquelles le département a été employé en exé- 
cution des décrets de l’Assemblée nationale. Il 
les fera ensuite expédier; et après les avoir 
visés, il les présentera au comité de trésorerie 
assemblé, qui les arrêtera. 


Art. 6. 


« Ce même commissaire en remettra des expédi- 
tions au commissaire de la recette, et à chacun 
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des commissaires des sections de la dépense, 
our ce qui les concerne, et ils seront chargés 
e les faire passer aux premiers commis contrô- 
leurs des recettes et dépenses. 


TITRE Il. 


De la division des dépenses en 4 sections, et des 
fonctions des payeurs principaux. 


ANRT 


« Les 4 sections de la dépense, établies en 
exécution de l’article 13 du décret du 10 mars, 
et dont la consistance a été fixée par l’article 12 du 
titre]Idesobjetsgénéraux du présentdécret, seront 
confiées à 4 payeurs principaux, comptables 
surveillés Nir premiers commis contrôleurs ; 
lesquels feront en même temps la vérification 
de la comptabilité : le tout sous l'inspection 
générale et sous les ordres d’un des commissaires 
de la trésorerie. 


Art. 2. 


« Les premiers commis contrôleurs, chacun 
dans la section dela dépense à laquelle ils seront 
attachés, vrojetteront :es réponses dont le ren- 
voi leur aura été fait par le commissaire de la 
trésorerie ide ladite section. Ils se concerteront 
sur tous les objets avec les payeurs principaux, 
et prendront daus leurs bureaux tous les rensei- 
gnements qui leur seront nécessaires. C'est éga- 
lement aux premiers commis contrôleurs que sera 
fait, parchacun des commissaires de la trésorerie, 
le renvoi des états de distribution arrêtés par le 
comité. Dès qu’ils leur seront parvenus, ils les 
feront‘ transcrire sur un registre qui sera tenu 
dans leur bureau à cet effet, puis ils les remet- 
tront au payeur principal attaché à la section, 
après les avoir visés. 


Art. 3. 


« Aucun payement ne sera fait par les payeurs 
rincipaux, s’il ne se trouve compris dans l’état 
“p distribution, et si la partie prenante, qui se 
présentera pour recevoir, n’est munie d'une let- 
tre d'avis expédiée dans les bureaux du minis- 
tre, dans laquelle lettre sera rappelé l’article de 
l'état dedistribution. 


Art. 4. 


« Les payements seront, faits par les payeurs 
principaux en mandats sur l'une des caisses de 
distribution : chacun de ces mandats sera accom- 
pagné d’un bordereau ou décompte détaillé, et il 

sera fait mention du nom de la partie, et de 
Tan sur laquelle la dépense devra être impu- 
tée. Les quittances el pièces justificatives de la 
dépense qu'on a; coutume de comprendre sous le 
nom d'acquits,resterontentre les mains du payeur 
principal de la section, qui aura délivré le man- 
dat, et il en sera fait écriture sur un journal gé- 
néral, sur des journaux par exercices, sur des 
registres de contrôle, et enfin sur un grand livre 
en parties doubles, qui contiendra autant de 
comptes particuliers qu’il y aura de natures de 
dépenses. 


Art. 5. 


« Les caisses de distribution, dont le nombre 
avait été fixé à 4 par l’article 5 du décret du 
10 mars, seront réduites à 2; l’une pour les 
dépenses du culte, de la liste civile, des paye- 
ments de la dette publique, des dépenses diver- 
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ses; l’autre pour les dépenses de la guerre et de 
la marine. Les payements faits pour le compte 
des départements de la guerre et de la marine, 
quoique réunis dans une même caisse, seront enre- 
gistrés sur des journaux séparés; el pour éviter 
toute confusion, les mandats tirés par chacur 
de rs départements seront de formats diffé- 
rents. 


Art. 6. 


« Les lettres de change tirées, soit du royaume, 
soit de l'étranger, pour achat de matières d’or 
ou d'argent et de numéraire, seront acquittées 
par la caisse des dépenses diverses : il eu sera 
de même des reconnaissances restant à rembourser 
post vaisselles portées dans les monnaies; mais 

la charge de remplacement de cette duruière 
dépense par la caisse de l'extraordinaire. 


ATC Te 


« Les Payeurs des caisses de distribution ne 
pourront, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, donner des bons de caisse en payement des 
dépenses qu’ils seront chargés d'acquitter. 


Art. 8. 


« Les caisses de distribution seront ouvertes 
au public tous les joursde la semaine, dès les 
9 heures du matin, jusqu'à 3 heures après- 
midi, à l'exception des fêtes et des dimanches. 
Toutes les écritures des payements qui auront été 
faits le matin seront passées dans l'après-midi 
sur les livres qui seront tenus en parties doubles: 
elles ne seront différées sous aucun prétexte jus- 
qu'au lendemaio. Tous les soirs il sera fait, sur 
une feuille imprimée, un relevé général des ré- 
sultats de la journée, par nature de dépenses, 
et celte feuille sera remise aux commissaires de 
la trésorerie. 


Art. 9. 


« Les payeurs principaux, attachés à chaque 
service, feront tenir dans leurs bureaux, pour 
la plus grande facilité de l'expédition, des regis- 
tres et répertoires par ordre alphabétique, de ma- 
nière à ce qu'ils retrouvent promptement tous les 
renseignements dont ils pourront avoir besoin. 
Leur correspondance sera transcrite sur des re- 
gistres à ce destinés, et ils établiront, entre ces 
registres, les répertoires par ordre alphabétique 
et les cartons, une correspondance de numéros 
qui renverra de l’un à l’autre. 


TITRE III. 


Disposition particulière pour le payement des 
rentes, des pensions et des intérêts de la dette 
publique. 


Arras 


« À mesure que le montant des pensions aura 
été individuellement fixé par l’Assemblée natio- 
nale, de manière qu'il n’y ait plus lieu à d'anciens 
décomptes, elles seront entièrement assimilées 
aux rentes viagères, et seront acquittées par les 
mêmes payeurs ou la même caisse. 


Art. 2. 


« Le payement des coupons et intérêts de la 
dette publique sera également réuni à celui des 
rentes, et sera fait par les mêmes payeurs ou par 
la même caisse, à compter de l’époque qui sera 
déterminée par un décret particulier. 


[Assemblée nationale.] 
Art. 3. 


« Les commissaires de la trésorerie présenteront 
à l’Assemblée nationale un plan dont l’objet sera 
de mettre dans le payement des rentes viagères 
et perpétuelles, aïnsi que des pensions, l’ordre 
et l’économie nécessaires, d’abréger les retards, 
de diminuer les frais des parties, d’exclure toute 
préférence et tout abritaire, et de procurer 
une entière sûreté au Trésor public. » 


M. le Président. J'ai reçu une Lettre du direc- 
toire du département de Paris, relative à La trans- 
lation des restes de Voltaireet qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« La crainte que le mauvais temps ne trou- 
blât la marche du triomphe de Vollaire nous avait 
fait renvoyer à demain la cérémonie de la trans- 
lation de ses restes; mais le temps devenant meil- 
leur, le vœu général est que cette cérémonie ait 
liea aujourd’hui. Le corigge partira de la Bas- 
tille à midi. 

« Nous sommes, etc... 
« Signé : les membres du directoire 
du département de Paris. » 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères, est introduit dans l’Assemblée. 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée a 
décrété que vous seriez invité à vous rendre 
dans son sein pour lui rendre compte des faits 
et des circonstances qui vous sont connus, rela- 
tivement à la mission de M. Duveyrier auprès de 
M. de Condé (1). 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
géres. M. le garde des sceaux, qui est en corres- 
pondance avec M. Duveyrier, comme l'ayant 
envoyé en mission, n'a pas eu de nouveiles de 
lui depuis une lettre du 23 du mois deraier : 
M. le garde des sceaux a rendu compte, dans le 
temps, de cette lettre à l’Assemblée. Depuis ce 
temps, ni le ministre de France à Coblentz, ni 
le ministre résident à Mayence, auquel nous 
avons écrit à ce sujet, ne nous ont fait parvenir 
de nouvelles; mais comme le bruit s’est répandu 
que M. Duveyrier était détenu, et partageant à 
cet égard la sollicitude de l’Assemblée, j'ai dé- 
pêche hier, à huit heures, un courrier à Mayence 
et à Coblentz avec ordre aux ministres, dans le 
cas où M. Duvevyrier serait délenu, ce que j'ai 

cine à croire, de le réclamer avec la plus grande 
force et de représenter aux cours, près desquelles 
ils résident, que si on ne le remettait pas sur-le- 
champ eu liberté, une pareille violation du droit 
des gens serait regardée par la nation comme un 
acte d’hostilité et que l’Assemblée nationale se 
verrait forcée de prendre les mesures nécessaires 
pour se faire rendre justice de cet attentat. (4p- 
pPlaudissements.) k 

Je ne crois pas recevoir de réponse avant dix 
ou douze jours, attendu que j'ai ordonné au cour- 
rier de prendre la route qu’a prise M. Duvey- 
rier. 


M. d'André. Nous nous étions retirés avec 
quelques membres du comité diplomatique dans 
un bureau voisin pour proposer précisément à 
l'Assemblée la mesure que M. le ministre des af- 
faires étrangères a déjà prise et qu’il vient de 


{1 Mr ci-dessus, page 115, la décision prise à ce 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[11 juillet 1791.] 421 


vous exposer ; nous demandons toutefois qu'il 
soit de plus expédié un courrier à Bruxelles, at- 
tendu que quelques nouvelles qui parviennent 
de celte ville semblent indiquer que M. Duvey- 
rier aurait passé par le Luxembourg. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Je recois des nouvelles de Bruxelles tous 
les jours, et il serait impossible, s’il était arrivé 
quelque chose daus cette ville ou dans le Bra- 
bant, que je n’en fusse pas instruit. Ce n’est 
qu'entre Mayence et Coblentz qu’il aurait pu ar- 
river quelque chose à M. Duveyrier. 


Le d’André. Nous n'avons rien à ajouter à 
cela. 
(M. de Montmorin se relire.) 


La suite de La discussion du projet de décret sur 
l’organisation de la trésorerie nationale est re- 
prise. 


M. Vernier, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants qui sont successivement mis 
aux voix et adoptés : 


DE LA COMPTABILITÉ. 


© TITRE Le. 


De la comptabilité intérieure de la trésorerie 
nationale, de celle par année et de celle par 
exercice. 

Art. 1®. 


« La comptabilité de la trésorerie nationale 
sera de trois espèces. 

« La première, purement intérieure, ne s’éten- 
dra pas au delà des caisses du Trésor public; 
elle en présentera la situation par jour, par quin- 
zaine, par mois et par année, avec distinction de 
ce qui appartiendra aux exercices antérieurs. 
Rien ne devant retarder les résultats de cette 
comptabilité, elle sera tenue à jour ; et les bor- 
déreaux de la veille seront mis régulièrement, 
tous les matins, sous les yeux du comité de tré- 
sorerie. 

Art. 2. 


« Le bordereau de fin d’année de cette pre- 
mière comptabilité présentera le compte de toutes 
les recettes et dépenses failes par les caisses du 
Trésor public, depuis le {* janvier jusqu’au der- 
nier décembre de l’année expirée, avec distinc- 
tion d'exercices ; il sera toujours formé pour le 
10 janvier, au plus tard, de chaque année. 


Art. 3. 


« La seconde comptabilité embrassera toutes 
les caisses des receveurs de districts et des 
payeurs particuliers; elle présentera la totalité de 
ce qu'ils auront reçu ou dépensé es mois et par 
année,avec distinction d’exercices.Les étatsrelalifs 
à cette comptabilité ne seront retardés qu'autant 
qu’il sera nécessaire pour le rassemblement et le 
dépouillement des bordereaux des comptables. 
Celui de fin d'année de cette seconde comptabi- 
lité présentera le tableau général de tout ce qui 
aura été reçu ou dépensé dans toute l’étendue du 
né gp par les caisses dépendant du Trésor 
public, depuis le {°° janvier jusqu’au dernier dé- 
cembre de l’année expirée. Ce bordereau ou 
compte général sera formé et remis sous les yeux 
fe comité de trésorerie, au plus tard, pour le 

5 mars de chaque année. 


[Assemblée natonale.] 
Art. 4. 

« Pour ne point retarder la présentation et l’ar- 
rèté des états de fin d'année, les envois de fonds 
faits aux payeurs particuliers de la marine éta- 
blis dans les colonies, dans l'Inde et aux iles de 
France et de Bourbon, seront ès provisoi- 
remeni comme dépenses réelles, d les pièces 
qui é&abliront la réalité de l'envoi. I! en sera usé 
de même pour les opérations qui pourraien 
faites hors du royaume, par les ministres de la 
guerre et de la marine. 


12 


Art. 5. 
première ef la seconde espèce de com 
tabilits n'ayant pour objet que de présenter la 
té des receties et dépenses nationales faites 


que ces rec-ttes et 


les s toujours faciles, au moyeu 
des distinctions d'exercices faites dans les comptes 
per azme. 


Art. 6. 
« La troisième comptabilité sera définitive : à 
cette comptabilité demeureront annexées les piè- 


ces jesüficatives de là dépense; et néanmoins le 
payeur principal, eh ju » or 
quits lui seront eavo es 


et par exercices, le délai dans lequel ils seront 
rrades, et les dispositions qui seront faites pour 
les objets qui s& trouveront encore en au 
æœoment de là reddition desdits comptes. 


Art. 8. 


« Les livres en ies doubles des payeurs 
principaux, dont teuue à été ordonnée par 
lartücle 4 du titre Il de La dépense, seront montes 
de manièr- à pouruir présenter les comptes ou- 
verts avec les différents comptables, par apnée, 
et avec distinction d'exercices ; et lesdits payeurs 
foucniront au barcau central, dont il va être 
question dans le tilre suivant, tous les résultats 
et éléments nécessaires pour satisfaire aux opéra- 
tions dont il sera charge. 


Tree il. 


Da bureas ceniral pour la ienue des registres en 
parties doubles et pour la formation des bor- 
dercaux. 


Art_ 1 

« En conformité de l'article 1? du décret du 
10 mars 1794, il sera établi un bureau central de 
comptsbilié, qui sera charsé de là formation de 
Luas les bordereaux et comples sénéraux, à l'ex- 
cœvtion de ceux de comptabilité définitive par 
exercices, dont l'Assemblée sationale s'est réservé 
de rèsler le mode par l'article 7 du titre précé- 


dent. 
Ari. Z 
< Il sera tenu dans ce bureau - 
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< {° Ua journal à parties doubles, en tête du- 
quel seront enregistrés les fonds et les effets du 
portefeuille, qui se trouveront dans la caisse gé- 
nérale le jour où les commissaires : 


« ®Un i 

. a Ce m des e 
in vre aura 

tes ouverts pour qe va: 4 


Ari. 3. 
« Pour l'établissement des registres ci-dessus, 
il sera fourni par la caisse générale, par la caisse 


des receltes, et par celles des payeurs 
des quatre dé ts, des feuilles journa- 
lières, qui présenteront détail toutes leurs 
recettes et leurs ë 


afin que la balance ou situation u 
sor public puisse être rédigée dans la même 
Art. 4. 


istre intitulé Registre de 
| seront inscrites toutes 
décrets de l’As- 


tous 
DR TE Dane 
commencer az 2. ue dé 
aura soa compte ouvert, dans lequel il sera cré- 
dité des sommes qui lui serunt assi les 
ME A RE té de 
celles qui lui seront versées, d'après | gE- 
ë iculiers de distribution, qui serout 

arrêtés par les com- 


« Il sera tenu un 
dans 


« indépendamment des écritures prescrites ci- 
dessus, dent l’objet est d’établir l’ordre intérieur 
de la trésorerie nationale, et la situation de ses 
TR pese mmeleer os © 
ivre à parties doubles, qui correspondra par 
renvois au grand livre principal; il contiendra 
les comptes sommaires des divers comptables, 
tant de Paris que des départements : ils y serout 
débités des fonds qui leur seront versés et cré- 
dités de l'emploi qu'ils en auront fait. 

Art. 6. 
.« Chaque année, le 15 mars au plus t:rd, il 


[Assemblée nationale.] 


sera remis aux commissaires de la trésorerie un 
résultat général de la comptabilité énoncée dans 
l'article précédent : tous les comptables de la 
trésorcrie nationale y seront compris en débit et 
en crédit en une seule ligne, et ces résultats gé- 
néraux devront cadrer avec ceux obtenus en dé- 
tail par les comptes ouverts et en parties dou- 
bles, établis, soit dans les bureaux de Ja recette, 
soit dans ceux des payeurs principaux, ces 
mêmes résultats généraux feront le contrôle et 
la sûreté de tout le Trésor public. 


Art. 7. 


« Il sera établi sur un registre un tableau gé- 
néral de comparaison, qui embrassera un inter- 
valle de 10 années consécutives, sur lequel se- 
ront inscrites, à la fin de chacune, toutes les re- 
cettes el les dépenses par totaux, de manière 
qu'on puisse embrasser d'un même coup d'œil 
les variations qui pourront survenir dans les 
receltes comme dans les dépenses, et remonter 
aux causes qui les auront occasionnées. Pour la 
possibilité des comparaisons, les recettes et les 
dépenses de même nature seront classées sous 
les mêmes dénominations ; les commissaires de 
la trésorerie en présenteront incessamment les 
divisions qui seront décrétées par l’Assemblée 
uationale. ; 


Art. 8. 


« C’est dans le bureau central de comptabilité 
que se prépareront les calculs nécessaires pour 
les travaux du comité de trésorerie. 


TITRE Ill. 
Des cautionnements. 


Art. 1°. 


« Il ne sera point fourni de cautionnement en 
argent, mais seulement en immeubles ou contrats, 
libres de toute hypothèque, et dont le capital 
sera évalué sut le pied du denier vingt du re- 
venu. 


Art. 2. 


« Seront également admis pour cautionnements 
les effets publics au porteur portant intérêts, et 
le capital en sera également évalué sur le pied 
du denier vingt du revenu. Lesdits effets seront 
déposés dans Ta caisse générale, et les coupons 
en seront détachés et remis aux comptables, aux 
époques des payements. 


Art. 3. 


« Les cautionnements seront provisoirement 
fixés ainsi qu'il suit : 

« Pour le caissier général 500,000 livres. 
ï « Pour chacun des payeurs principaux 200,000 
ivres. » 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du ministre de l'intérieur, ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Les commissaires de la trésorerie nationale 
demautent à être autorisés provisoirement à 
faire remeltre au commis de la recette générale 
de Lyon une somme de 127,026 livres 8 sols dont 
M. d’Ainval, ci-devant receveur général des fi- 
nances de cette ville paraît être redevable. Ils 
sollicitent ce remboursement avec la plus vive 
inslance. Je ne pense pas devoir l'ordonner, 
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qu'autant que l'Assemblée nationale m'y aura 
autorisé par un décret spécial. 

« Je vous prie en conséquence, Monsieur le 
Président, de vouloir bien mettre cet objet sous 
les yeux de l’Assemblée et me faire part de ses 
intentions à cet égard. 

« Je suis avec respect, etc. 


» Signé : DE LESSART. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité des finances.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
monnaies relativement à la fabrication de menue 
monnaie d'argent. 


M. Belzais-Courménil, au nom du comilé 
des monnaies. Messieurs, vous avez demanidé à 
votre comité des monnaies un projet d'exécution 
ou de modification de votre décret du 11 janvier, 
concernant une émission de menue monnaie; 
l’Assemblée parut désirer qu’il lui fût offert dès 
mardi, et je me présentai mardi au nom du co- 
mité, pour satisfaire son empressement; d’autres 
travaux ont éloigné celui-ci. 

Le décret du 11 janvier ordonne une fabrica- 
tion de 15,000,000, en pièces de 30 et 15 sous au 
même titre que les écus. 

Le prix excessif des matières d'argent n’a pas 
permis de hâter l'exécution de cette loi, et lors- 
qu'il vous a été rendu compte de la suspension 
momentanée, vous ne l'avez pas désapprouvée ; 
vous avez senti combien il serait impolitique de 
ivre cette monnaie aux spéculations des fon- 

eurs. 

Cependant le besoin d’une menue monnaie se 
fait sentir de plus en plus ; heureusement qu'il 
nait en grande partie de l’activité de nos manu- 
factures, et cette circonstance est d’un heureux 
présage. 

Il est pressant, Messieurs, de satisfaire ce be- 
soin, mais il faut le faire d’une manière durable ; 
il faut fixer dans le royaume la monuaie que l'on 
fabriquera, il faut en faire une pour nous et non 
pour nos voisins ou nos ennemis; enfin il faut 
déjouer, s’il est possible, les spéculations des fon- 
deurs puisqu’au milieu de tant de vertus qui ho- 
norent aujourd'hui la France, elles subsistent 
malgré l'excès de leur immoralité. 

Ceite vue a principalement fixé l'attention de 
votre comité, mais la crainte de retarder la fabri- 
cation lui à fait examiner «’abord s’il ne devait 
pas vous proposer, au moins provisoirement, une 
émission de pièces de 24, 12 et 6 sous, avec les 
anciennes empreintes. Cet examen était néces- 
saire ; Car, pour les personues qui ne se donnent 
pas la peine de réfléchir, ce projet a quelque chose 
de séduisant, et semble, au premier coup d'œil, 
devoir accélérer l'exécution de votre décret. 

Cependant il n'aurait pas même cet unique 
avantage, et il est susceptible de très grands in- 
convénients. 

D'abord, la fonte de ces nouvelles espèces est 
effrayante, et l’on doit s’y atendre, puisqu'elle 
offre un prolit considérable et certain à la cupi- 
dité des fonuieurs. Or, comment s'arrêter à uu 
plan qui ne présente que l’eflicacité trompeuse du 
moment, pour nous :uicux fuire sentir ensuite 
potre péuurie et nos besoins? 

En <econd lieu, répandre dans la circulation 
une quantité considérable de pièces neuves eu 
concurrence avec des pièces dégradées qui, pour- 
tant, servent journellement à uos échanges, ce 
serait paralyser la circulation, lorsque notre ob- 
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jet doit être de l’alimenter et d'augmenter son ac- 
tivité. 

Car vous devez vous attendre, Messieurs, que 
les pièces de menue monnaie d'argent, qui cir- 
culent aujourd’hui à cause de leur indispensable 
nécessilé, seront refusées dans le commerce aus- 
sitôt que des pièces neuves de la même espèce se 
trouveront en concurrence; on ne recevra point 
indifféremment une pièce vieille pour une neuve, 
qui aura quelquefois le double de valeur réelle; 
ce n’est pas même exagérer les idées que de vous 
faire entrevoir une foule de contestations et de 
rixes dans nos marchés, à l’instant où des pièces 
d’une valeur si inégale seraient répandues dans 
le commerce. 

Tout doit donc nous porter à garder toute 
notre mounaie actuelle, qui n’est que trop rare, 
et à ne pas obstruer la circulation par l'impru- 
dente association de pièces neuves, qui loin de 
nous enrichir augmenteraient notre disette; car, 
en dernière analyse, tel serait le résultat d’une 
semblable opération. 

Une autre considération doit vous déterminer ; 
on a dit, avec raison, que nos pièces de douze 
ou vingt-quatre sous étaient fort recherchées en 
Angleterre, et qu’il s’y en trouvait une grande 
quantité; le fait est vrai, en voici la raison : 

IL s’est fait en Angleterre une spéculation sur 
nos pièces frayées, et il y a toute apparence que 
des Français ont la coupable facilité de favoriser 
cet nd dont ils partagent sans doute le 

rofit. 

ë Il est certain en Angleterre, puisque toute l’o- 
pération consiste à répandre dans la circulation 
une pièce française dont l'empreinte est effacée, 
pour une pièce anglaise d’une valeur supérieure ; 
c'est ainsi que la Suisse et l'Allemagne ont in- 
troduit chez nous uoe partie de la mauvaise 
monnaie dont on se plaint depuis si longtemps. 

On doit d'autant plus compter sur la continua- 
tion de cet odieux trafic, que la France n’est 
pas la seule qui se plaigne de la rareté du nu- 
méraire; les nations voisines s’en plaignent éga- 
lement, ce qui les rend moins difficiles sur l’in- 
troduction des pièces étrangères. 

L'Inde absorbe les menues monnaies d'argent 
de l’Angleterre; on a d’ailleurs négligé d'y en 
fabriquer, ce qui fait mieux accueillir fa circu- 
lation des nôtres en concurrence avec les schel- 
lings et les demi-schellings, lorsque l'empreinte 
est effacée ; et à ces moyens le spéculateur peut 
faire un profit très considérable sur nos louis 
qu'il rachète en Angleterre, et qu'il fait reven- 
dre à Paris. 

On pourrait objecter que des pièces neuves, 
par cela même que l'empreinte n'aurait pas 
frayé, ne seraient pas un objet de spéculation 
pour l’Angleterre, mais on se tromperait : en 
ce genre il est très facile d'anticiper sur le 
temps et de faire disparaître par un frottement 
artificiel les empreintes les mieux formées; 
ainsi la nouveouté de la monnaie n’offrirait 
qu'une trompeuse sécurité. 

Tout se réunit donc pour vous détourner de 
faire fabriquer des pièces de 24, 12 et 6 sous. 

Et remarquez, Messieurs, qu’en adoptant cette 
fabrication vous vous écarteriez sans nécessité 
du décret du 11 janvier, que les mêmes motifs 
qui vous l'ont fait rendre doivent vous engager 
à maintenir, indépendamment de l'inconvénient 
majeur qu’il y à à changer fréquemment de sys- 
tème el à rapporter des décrets rendus après 
uue discussion éclairée. 

Je dis sans nécessité, car vous n’auriez pas 


[Assemblée nationale.] 
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même l'unique avantage de gagner du temps et 
d'accélérer l'émission. 

Votre comité a pris à cet égard tous les ren- 
seignements que l’on pouvait se procurer; et il 
en est résullé que, soit que vous adoptiez les 
nouvelles empreintes décrétées au mois d'avril, 
soit que vous ordonniez l’usage des anciennes, 
dans l’un et l’autre cas, le délai sera court et 
absolument le même. 

Ce qui, d’ailleurs, doit vous rassurer, c’est que 
dans l’un comme dans l’autre système le temps 
sera utilement employé. Les menues monraies, 
soit de 12 et 24 sols, soit de 15 et 30, exigent 
un temps plus long pour la façon des flaons et 
pour l’ajustage, car il faut qu’elles soient telle- 
ment proportionnées qu'elles forment avec la 
plus grande précision la division exacte de l'écu, 
et de plus celle du marc, ce que l’on appelle Le 
recours de la pièce au marc : sans cette atten- 
tion le désordre s'introduirait dans les monnaies 
et par suite l'inquiétude et la défiance dans le 
commerce. 

Pendant le délai de cette préparation des 
flaons, les monnaies seront approvisionnées des 
carrés nécessaires à la fabrication : et à cet 
égard je dois vous observer que le besoin des 
écus a ralenti et même fait suspendre dans les 
hôtels des monnaies la fabrication des petites 
pièces d'argent et il en est arrivé qu'elles ont 
cessé d'être approvisionnées de carrés. 

Mais dans quinze jours à trois semaines il est 
aisé de leur en fournir, et comme vous le voyez, 
il n’y aura aucun temps perdu; or, cette four- 
niture de carrés sera tout aussi prompte avec 
les nouvelles que les anciennes empreintes, 
comme je vous l'expliquerai par la suite : il est 
donc préférable de se servir des nouvelles. 

D'après ce que vous venez d'entendre, votre 
comité a pensé unanimement qu’il ne convenait 
à aucun égard de vous proposer de faire fabri- 
quer des pièces de 24, 12 et 6 sols; et plus vous 
y réfléchirez, plus cette mesure vous paraîtra 
impolitique et dangereuse. 

Mais, en rejetant un système inséparable de 
tant d’inconvénients, doit-on exécuter sans mo- 
dification le décret du 11 janvier? Non, Mes- 
sieurs, il exposerait aussi à de grands abus, et 
il faut les éviter puisque nous le pouvons. 

Les pièces de 30 et 15 sous, au titre des écus, 
excileraient puissamment la détestable cupidité 
des fondeurs. Le danger est plus grand aujour- 
d’hui qu'il n’était au mois de janvier, puisque la 
baisse du change et l’accaparement de nos écus 
_. sensiblement augmenté le bénéfice de la 
onte. 

Un remède se présente, il faut le saisir ; sans 
manquer à la loyauté qui dirige et décore tous 
vos travaux, Vous pouvez du moins, jusqu'à un 
certain point, déjouer les spéculations des fon- 
deurs en rendant la fonte plus difficile et plus 
coùteuse. 

Pour cela, il suffit d’augmenter l’alliage de 
votre menue monnaie, non dans ce sens qu’elle 
perde la plus légère partie de sa valeur réelle, 
mais au contraire sous la condition de conserver 
scrupuleusement dans chaque pièce la même 
quantité d'argent, le même nombre de grains de 
fin; de sorte qu’elle aura la même valeur en ar- 
ent, et de plus la valeur de l’alliage qui ne sera 
pas comptée, parce qu'il convient que la nation 
en fasse le sacrifice : ainsi la malignité la plus 
exercée n’aura pas le triste prétexte de dire que 
vous avez altéré la monnaie, puisqu'il sera évi- 
dent que vous l’aurez améliorée. 


[Assemblée nationale.] 


Je tèche de rendre cette idée palpable ; car il 
ne faut pas qu'une nation qui vient de se montrer 
si grande puisse être soupconnée d'adopter un 
système frauduleux. 

On peut donc, Messieurs, avec loyauté, faire 
use bonne et très bonne monnaie, à un titre dif- 
férent de celui de nos écus, et dont la fonte plus 
difficile et plus coûteuse sera beaucoup moins à 
craindre. 

Votre comité a fait faire des expériences, il en 
résulte qu’à 8 deniers d'argent fin alliés avec 
4 deniers de cuivre, la monnaie sera belle et 
conservera bien sa couleur; au-dessous de ce 
titre la couleur se dégrade par des nuances pro- 

ressives, de manière que plus on s'éloigne de 

deniers, plus la pièce rougit, tellement que le 
simple coup d'œil avertirait du faux monnayage, 
ce qui offre un avantage digne de considération ; 
mais en voici d’autres qui ont déterminé votre 
comité: 

D'abord, 8 parties d'argent alliées à 4 parties 
de cuivre offrent un métal plus dur, et qui résiste 
beaucoup mieux au frai. 

En second lieu, le volume de la pièce est plus 
grand, et par là on évite la confusion avec celles 
de 24 et 12 sous, ce qui est fort désirable : car je 
ne saurais trop répéter qu'il est d'une extrême 
importance de conserver à notre menue mon- 
paie actuelle tout son crédit, et qu'il serait infi- 
niment dangereux d’en troubler la circulation 
par une mesure imprudente, comme serait celle 
de l’associer avec une monnaie neuve au même 
titre et à la même taille ; plus vous y réfléchirez, 
Messieurs, et plus vous vous convaincrez de cette 
grande vérité. Ce n’est pas le tout que de frapper 

précipitamment de la monnaie, il faut calculer 
ses effets el voir si ce qui paraît si simple au 
premier coup d'œil n’entraine aucun iuconvé- 
nient ; c’est ce que votre comité a tàché de faire. 

Votre décret, du 11 janvier, ainsi modilié dans 
son exécution, offre plusieurs autres avantages. 

D'abord, vous voyez que vous ne vous écarterez 
pas de la division décimale, que toutes les com- 
pagnies savantes de l’Europe désirent de voir 
adopter, et à laquelle vous avez déjà accordé la 
préférence. 

En second lieu, un plus fort alliage augmen- 
tant le volume des pièces, vous oblicndrez la fa- 
cilité de faire exécuter des pièces de 5 sols dont 
la grandeur sera assez palpable, en un mot, très 
suftisante : néanmoins nous ne vous faisons pas 
celte proposition dans ce moment, parce qu’il 
faut accélérer la fabrication, et qu'il ne serait pas 
sage, dans les circonstances où nous nous {rou- 
vons, de la ralentir par de petites divisions. 

Une autre considération très importante est 
celle dont nous avons déjà parlé; c’est que vos 
nouvelles pièces ne seront pas accaparées pour 
l'Angleterre, parce que leur titre ne se trouvera 
plus en relation avec celui des schellings ou autre 
monnaie anglaise. Si, en effaçant l'empreinte, on 
voulait les introduire dans les marchés de l'An- 
gleterre, elles y produiraient nécessairement le 
désordre et la fraude, de sorte que les Anglais 
eux-mêmes seront autant de surveillants pour 
nous : vous aurez donc trouvé le succès d’une 
monnaie qui, cette fois enfin, sera pour nous et 
non pour n08 voisins. 

J'ai dit que cette fabrication pouvait commen- 
cer avec les nouvelles empreintes aussitôt qu'avec 
je anciennes. Ceci peut se prouver en peu de 
mots. 

Les poinçons et les matrices pour les écus sont 
pris aux uouvelles empreintes comme aux an- 
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ciennes; mais on à vu que les carrés pour les 
pee de 24, 12 et 6 sous, feraient attendre. 

académie a prononcé sur le mérite de l'artiste 
auquel vous devez confier la place de graveur 
général; votre comité vous demandera un décret 
à cel égard, et dans quinze jours de la nomina- 
tion du graveur général la fabrication peut com- 
mencer. Je propose quinze jours, quoiqu'un des 
graveurs qui à concouru m'ait autorisé à indiquer 
un plus court délai si la décision lui était favo- 
rable (1); mais je vous ai fait voir qu’un délai de 
quinze jours à trois semaines w’avait aucun in- 
convénient, puisque tous les jours seront utile- 
ment employés pour la préparation des flaons et 
pour l'ajustage. 

Je dois même à cet égard vous faire une ob- 
servation; il convient que la première émission 
de cette monnaie soit abondante, afin de la sous- 
traire aux spéculations des accapareurs. C’est la 
même vue qui vous a dirigés pour l'émission des 
petits assignats, et elle est trop sage pour que 
vous deviez vous en écarter; or, le moyen le plus 
sûr est de préparer un nombre considérable de 
flaons avant de frapper, parce que la fabrication, 
plus prompte que l’ajustage, sera ensuite plus 
soutenue et beaucoup plus rapide. 

Il est bien déplorable, sans doute, qu'au mo- 
ment où la nation entière vient d'étonner l'Eu- 
rope par ses vertus civiques, nous soyons forcés 
de vous inspirer des inquiétudrs sur l’accapare- 
ment de vos espèces; mais il est des hommes si 
corrompus, tellement dépravés, qu'aucun exem- 
ple ne peut les “dre à des sentiments géné- 
reux ; insensibles à l'honneur, le mépris public 
ne les affecte pas davantage : ils en sont au point 
de se mépriser eux-mêmes, et de ne savoir plus 
en rougir. 

Est-il besoin d'ajouter qu’en adoptant la mo- 
dification que vous présente votre comité 
à votre décret du 11 janvier, vous conservez 
l’heureuse idée d’une empreinte nationale, que 
le peuple désire avec raison, puisqu'en lui rap- 
pelant ses devoirs elle consacre ses droits? En 
lisant la légende règne de La loi, il n’y a point de 
Français qui ne sente à l'instant queses chaines 
<a aies et qu’il ne vit plus que pour la li- 

erté. 

Messieurs, votre comité vous propose enfin 
une mesure qu’il croit indispensable d'adopter. 
Le prix courant des matières d'argent n’a au- 
cune proportion avec les tarifs existants, et ce 
prix est lui-même si mobile par des circon- 
stances dont le détail est étranger ici, qu'il 
serait dangereux de faire dans ce moment un 
nouveau tarif; mais il faut saisir tous les moyens 
d'engager les propriétaires de matières d’ar- 
gent à les porter aux hôtels des monnaies. 

Ilen est un digne d’une grande nation, c’est 
d’assurer tous ceux qui apporteront à la mon- 
naie des matières d'argent, qu’ils recevront sans 
aucune retenue la même quantité de grains de 
fin en monnaie fabriquée. 

Ne calculez pas, Messieurs, l’étendue d’un pa- 
reil sacrifice, soyez sûrs qu'il est minutieux ct 
qu’il peut produire un elfet salutaire; tous les 
bons esprils le désirent: l'Angleterre nous en 
donne l'heureux exemple, imitons-la lors même 

ue sous d’autres rapports nous lui en donnons 

e grands à suivre. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, considérant que 


(1) C'est le même qui, sur 57 voix, en a obtenu 40. 


126 [Assemblée nationale.] 
l'exécution de son décret du 11 janvier, relati- 
vement à l'émission d'une menue monnaie d’ar- 
gent, serait, dans les circonstances actuelles, 
susceptible d’inconvéuients, s'il n’y était apporté 
quelque modification, après avoir entendu son 
comité des monnaies, décrète ce qui suit : 


Art. ter. 


« Conformément au décret du 11 janvier, les 
ièces de 30 sols contiendront, en grain de fin, 
= moitié de l'écu; celles de 15 sols, le quart de 
’écu. 


Art. 2. 


« Néanmoins, chacune desdites pièces sera 
alliée dans la proportion de 8 deniers d'argent 
fiu avec 4 deniers de cuivre. 


Are: 


“Le graveur général ph sans délai, 
les poinçons nécessaires à cette fabrication, aux 
types décrétés le 9 avril dernier; de sorte que, 
dans trois semaines au plus tard de la publica- 
tion du présent décret, la fabrication soit en 
activité. 


Art. 4. 


« L'argenterie des églises supprimées, el dé- 
posée dans les hôtels des monnaies, sera d’abord 
employée à celte fabrication; elle sera conti- 
nuée ensuite avec les matières que se procure 
le Trésor public pour la fabrication des écus, 
dont il ne sera fabriqué que pour les besoins 
indispensables, jusqu'à ce que l’émission dela 
menue monnaie soit déclarée suffisante par un 
décret du Gorps législatif. 


Art. 5, 


« Toute personne qui apportera à la monnaie 
des matières d'argent recevra, sans aucune 
retenue, la même quantité de grains de fin en 
monnaie fabriquée. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Plusieurs membres : L'impression du rapport 
(L’Assemb'ée ordonne l'impression du rapport 
de M. Belzais-Courménil). 


M. Belzais-Courménil, rapporteur. J'ai plu- 
sieurs observations à présenter à l’Assemblée, 
relativement à l'exécution du décret que vous 
venez de rendre. 

Tout d’abord, le comité des monnaies s’est in- 
foriné de l’état des matières d’or et d'argent pro- 
venant des églises supprimées et qui ontété re- 
mises dans les hôtels des monnaies par les di- 
verses municipalités du royaume. Il n’a encore 
été rien consigné aux hôtels des monnaies de 
Rouen, Pau, Bayonne, Bordeaux et Me1z. 

Les matières consignées aux autres hôtels des 
monnaies s'élèvent environ à 16,000 inarcs qui, à 
50 livres le marc, ne produiront que 800,000 li- 
vres. La médiocrité de cette remise a fait présu- 
mer à votre comité que plusieurs municipalités 
du royaume étaient eu retard. 

I semble donc nécessaire que vous engagiez 
le comité des monuaies à prendre des rensei- 
gnements pour vous en rendre compte et que 
vous lui permissiez d’exciter le zèle des dépar- 
tements. Il vous proposera incessamment des 
mesures à cet égard. 


M. Lanjuinais. !l faut vous adresser au co- 
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milé d’aliénation qui a tous les renseignements 
désirables. 


M. Belzais-Courménil, rapporteur. D'un 
autre côté, l’Académie de peinture et de sculpture 
à qui vous avez renvoyé l'examen de concours 
pour la place de graveur général des monnaies 
de France s’est décidée pour l'artiste qui lui a 
paru le plus habile; son procès-verbal est très 
court, je vais vous en donner lecture : 

« Extrait des registres de l’Académie de pein- 
ture et de sculpture du 9 juillet 1791. 

« Par convocation générale pour procéder, con- 
formément au décret de l’Assemblée nationale 
du 9 avril dernier, au jugement définitif du con- 
cours pour la place de graveur général des mon- 
naies de France. 

« En ouvrant la séance, le secrétaire a fait lec- 
ture d’une lettre dans laquelle le comité des 
monnaies exprime son désir relativement à ce 
concours, la compagnie a ordonné qu’elle serait 
inscrite sur les registres à la suite de la délibé- 
ration. L'Académie, ayant déjà prévu les désirs 
du comité, a décidé que le concours dont l’As- 
semblée nationale a bien voulu lui confier le ju- 
gement exigeait le mode employé pour les grands 
prix. Les lettres, comme il est d'usage, ont été 
apposées sur chaque morceau des concurrents ; 
mais, avant de procéder au scrutin, on a décidé 
qu’il serait fait à la majorité des suffrages, les 
votants étant au nombre de 57. M. Dupré, dont 
l'ouvrage était marqué, a eu 40 voix ; M... 15 voix; 
M. Gatteaux, 1 voix ; M. Larière, 1 voix. » 

Il paraît, d’après le plan que vous avez adopté, 
que vous avez accordé yotre confiance au juge- 
ment de l’Académie, pour qu'il n’y ait pasde pré- 
féreuce. Voilà une très grande majorité en faveur 
de M. Dupré. Il s'agirait, si vous adoptez le sen- 
timent de l’Académie, de déelarer que, d’après le 
vœu de l’Académie, M. Dupré est grayeur général. 
(Qui! ouil — Applaudissements.) 

Voici à cet égard le projet de décret que votre 
comité des monuaies m'a chargé de vous pro- 
poser: 

« L'Assemblée nalionale, sur le rapport de son 
comité des monnaies, et après avoir entendu la 
lecture du procès-verbal de l’Académie de pein- 
ture et de sculpture, en date du 9 de ce mois, 
duquel il résulte qu’à la majorité absolue des 
voix le sieur Dupré a été jugé par cette compa- 
gnie le plus digne de la place de graveur général 
des monnaies, ordonne que ledit sieur Dupré se 
retirera auprès du pouvoir exécutif, pour se faire 
expédier une commission de graveur général des 
monnaies de France. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de loi sur la police correctionnelle (1). 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, l’As- 
semblée s’est arrêtée à la séance de vendredi à 
l'article 28 du projet de décret, voici cet article : 


Art, 28. 


« Les mendiants valides pourront être saisis et 
conduits devant le juge de paix, pour être statué 
à leur égard, ainsi qu’il sera déterminé dans la loi 
sur la répression de la mendicité. » 


M. Buzot. Je demande le renvoi de cette par- 
tie du se au moment de la discussion de la 
loi sur la répression de la mendicité. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 8 juillet 1791. 


[Assemblée nationale.] 


(Cette motion n’est pas adoptée et l’article 28, 
mis aux Voix, est décrété.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici l’article 29 : 

« Les circonstances aggravantes seront : 

« 1° De mendier avec menaces et violences; 

« 2° De mendier avec armes; 

« 3° De s’introduire dans l’intérieur des mai- 
S0n8; 

« 4° De mendier deux ou plusieurs ensemble ; 

« 5° De mendier avec faux certificats ou congés, 
infirmités supposées ou déguisement ; 
. « 6° De mendier après avoir été repris de jus- 
lice. » 


M. Ramel-Nogaret. J'ai l'honneur de repré- 
senter à l’Assemblée que les vagabonds, sous 
24 de pèlerinage, infestent les provinces du 

fidi; ce sont en général les plus dangereux; 
car, sous prétexte de mendier, ils entrent dans 
les habitations et finissent par emporter ce qu'ils 
trouvent à leur convenance. Les anciennes ordon- 
nances faisaient arrêter un mendiant toutes les 
fois qu’il était à uue lieue de son domicile. 


M. Tronchet. Il faudrait décider cela d’une 
manière plus claire, parce qu'il y a beaucoup de 
ces gens-là qui n’ont aucun domicile connu. Il 
faut donc dire que mendier hors du canton où 
l’on est domicilié, ou si l’on n'a point de domicile 
hors du canton du lieu de sa naissance, consti- 
tuera une circonstance aggravante. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte sous 
cette forme. 


M. Bamel-Nogaret. Je propose que cette 
disposition ne soit exécutable que 2 mois après 
la publication du décret. (Assentiment.) 


M. Démeunier rapporteur. Voici, avec les 
amendements de MM. Rame]-Nogaret et Tronchet, 
la rédaction de l'article : 


Art. 29, 


« Les circonstances aggravantes seront : 

« 1° De mendier avec menaces et violences ; 

« 2° De mendier avec armes ; 

« 3° De s’introduire dans l’intérieur des mai- 
sons, ou de mendier la nuit; 

. « 4 De mendier deux ou plusieurs ensemble; 

« 5° De mendier avec faux certificats ou con- 
gés, infirmités supposées, ou déguisement ;. 

ü « 6° De mendier après avoir été repris de jus- 
ce; 

« 7° Et 2 mois après la publication du présent 
décret, de mendier hors du canton où l'on est 
domicilié ; et, si l’on n’a point de domicile, hors 
du canton du lieu de sa naissance. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture des 
articles 30 à 35 qui sont successivement mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 30. 


« Les mendiants contre lesquels il se réunira 
une ou plusieurs de ces circonstances aggra- 
vantes, pourront être condamnés à un empri- 
sonnement, lequel n'excédera pas une année. 

« La peine sera double en cas de récidive. » 
(4dopté.) 


art. 31. 
« L'insubordination, accompagnée de violences 
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ou de menaces dans les ateliers publics ou les 
ateliers de charité, sera punie d'un emprison- 
nement qui ne pourra excéder une anuée. 

« La peine sera double en cas de récidive. » 
(Adopté.) 


Art. 32. 


« Les peines porlées dans la loi sur les asso- 
ciations et attroupements des ouvriers et gens 
du même élat seront prononcées par le tribunal 
de la police correctionnelle. » (Adopté.) 


Art. 33. 


« Les personnes comprises dans les trois classes 
mentionnées à l’article3 du titre I", qui seront 
surprises dans une rixe, ua attroupement, ou un 
acte quelconque de simple violence, seront 
punies par un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 3 mois. 

« En cas de récidive, la détention sera d'une 
année. » (Adopté.) 


Art. 34. 

« Les cituyens domiciliés qui, après avoir élé 
réprimés une fois par la police municipale pour 
rixes, tumultes, attroupements nocturnes, ou 
désordres en assemblée publique, commettraient 
pour la deuxième fois le même genre de délit, 
seront condamnés par la police correctionnelle 
à une amende qui ne pourra excéder 300 li- 
vres, et à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 4 mois. » (Adopté.) 


Art. 35. 


« Ceux qui se rendront coupables des délits 
mentionnés dans les six articles précédents, 
seront saisis sur-le-champ et conduits devant le 
juge de paix. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 36, ainsi conçu : 

« Ceux qui, par des discours séditieux pro- 
noncés daos les lieux publics, ou par placards 
ou bulletins affichés dans lesdits lieux, ou par 
écrits rendus publics par la voie de l'impression, 
provoqueront directement le peuple à commettre 
des actions déclarées crimes ou délits par la loi, 
seront, si lesdits crimes et délits ont été commis, 
punis conformément à l’article 2 du titre ll de 
la deuxième division du Code pénal; et dans tous 
les autres cas, ils seront puuis par la voie de la 
police correctionnelle, et condamnés en une 
amende de 300 à 600 livres, età un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder 6 mois. En cas de 
récidive, l'amende sera de 600 à 1,200 livres, 
et l’emprisonnement ne pourra excéder un an. » 


Un membre demande l'ajournement de cet 
article. \ 5 le 
(L’ajournement est mis aux voix et décrété.) 


M. Démeunier, repporteur, donne lecture 
des articles 37 à 45 du projet de décret qui sont 
mis successivement aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 37. 


« Tous dégâts commis dans les bois, {outes 
violations de clôtures, de murs, haies et fossés, 
quoique non suivis de vol, les larcins de fruits 
et de productions d’un terrain cultivé, autres 
que ceux mentionnés dans le Code pénal, seront 
punis ainsi qu'il sera dit à l'égard de la police 
rurale. » (Adopté.) 
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devant un tribunal, pour y appeler, s'ils le ju- 
gent à propos, des jugements qui les ont con- 
vaincus d'usure et de mauvaise foi. Le gouver- 
nement frauçais doit trouver dans l’Assemblée 
nationale un puissant protecteur contre les ca- 
lomnies anglaises; ma conduite doit être aj- 
plaudie, et les ministres d'Angleterre doivent être 
avertis que leur despotisme ne saurait s'étendre 
jusqu'en France. 

Les jugements rendus par la commission de 
Tabago sont au nombre de 159. Il s’en trouve 
49 qui ont prononcé les-confiscations -et les ré- 
ductions dont se plaignent les créanciers ; les 
110 autres ont conlirmé des demandes légitimes, 
montant à 8,439,307 liv. 5 8. 2 4. tournois. 
Les poursuites des créanciers plaignants sont 
eause que le pouvoir exécutif m'a pu statuer 
ercore sur les payements à faire,.et que les créan- 
ei rs de bonne foi sont en souffiance, quoique le 
premier des jugements aient élé rendu le 7 mars 
1788, et le dernier, le 8 août 1789. Il cat donc de 
Ja justice et de la gloire de la nation, que cette 
allaire soit promptement terminée. 

Afin de faciliter la discussion de ces-objets qui, 
pour la plupart, sont étrangers en France, et qui 
ious sont abstraits et arides, j'ai pris soin de 
rapporter et de réfnter, article par article, les 
eux mémoires des créanciers anglais. Ils ont 
pirlé et j'ai répondu deux fois, et la matière se 
trouve parfaitement discutée par eux et par moi. 

Je m'interdis de dire ici rien qui puisse favo- 
riser la cause que je défends. Ce n’est que 
par l'examen des raisons pour et contre que l’As- 
semblée doit :e décider ; te décret qu’e le por- 
tera sur cette affaire fera époque dans l’histoire 
des nations; et je serais criminel, si je pouvais 
désirer «u re chose qu’un résuitat digne du &orps 
goiis ituant de la nation française. 

J'ajoute seulement que j'offre à l'Assemblée, à 
ses comités, et à chacun de ses membres, les 
preu\es ct les éclaircissements uliérieurs qui se- 
fuient jugés nécessaires. 

Signé : ROUME. 
Hôtel de Calais, rue de Richelieu, le 11 juil- 
let 1791. 


DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI {1 JUILLET 1791. 


PREMIER MÉMOIRE de M. Heume, commissaire 
et ordonnateur de l'ile de Tabago, chargé par le 
ministre de la marine de répondre aux récla- 
anations des hypothécaires anglais, qui réfute un 
mémoire adressé à l'Assemblée nationale pour 
Les créanciers anglais des habitants de l'ile de 
Tabago, par MM. Tod et Francklyn, députés de 
ces créanciers. 


A l'Assemblée nationale. 


Messieurs, ' ; 
Ce mémoire est digne de votre attention, puis- 
qu’il contient des principes nécessaires pour pro- 


#1) Voy. ci-dessus, même séance, page 129, la péti- 
tion adressée sur cet objet à l’Assomblée mationale par 
M. Roume. 
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uoneer sur une importante question soumise à 
votre jugement. 

Il s8’asit de décider si % gouvernement fran- 
çais a été coupable d’injusticesatrocesenvtrs cer- 
tains sujets de l’Angleterre, ou si ceux-ci se sont 


“oubliés jusqu'au point de vouloir ous tromper 


par de grossières calomnies et de faux exposés. 
J'ai l'ho :neur d’être, avec le profond respect 
dû aux régénérateurs de l'Empire français, Mes- 
sieurs, de la nation, de la loi et du roi le ‘très 
fidèle sujet. 
ROUME. 


Paris, le 25 septembre 1790. 


INTRODUCTION. 


MM. W. Tod et Gilbert Francklyn, se qualifiant 
du titre de députés des créanciers anglais de l'ile 
de Taba#d, viennent de présenter un mémoire à 
l'Assemblée nationale, et de le distribuer dans 
Paris. Ces députés voulaient être admis à la barre; 
mais, à la séance du 6 du mois dernier, l’Assem- 
blée décida qu’ils n’y seraient point reçus, et 
qu’ils porteraient leurs réclamations devant les 
comités réunis du commerce et des colonies. 

Ce mémoire,qui traite de questions importantes 
dans la conjoncture actuelle de la France, est fait 
avec aula:t d'art que peu de bonne foi; 11 paraît 
que les deux députés, ne doutant pas qu'il re 
leur fût permis de le lire à la barre de l'Assem- 
blé, ne doutaient pas non plus que leur triomphe 
ne fût comilet, par l'effet que proiuirait une 
simple lecture. 

Les plus grands coups que portent mes adver- 
saires sont dirigés contre M. le maréchal de Cas- 
tries, et principalement contre moi. Si le mém:ire 
é ait vrai, nous aurions trompé le roi, nous au- 
rions compromis l honneur de la nation, par des 
infractions les plus grossières du droit des gens, 
par des intrigues ct par l'usage le plus ef/réné du 
despotisme ministériel ; en outre, moi scul, cou- 
pable de délits (normes, à Tabago, je mériterais 
d’être : x-mplairement puni. 

Lorsque, accusé devant l’Assemblée nationale, 
j'ai hour juges les représentants de la France, la 
nation et l’universenlier, je dois employer la mé- 
thode la plus simple, la plus claire et la moins 
exposée aux contestations, tant pour me justifier 
que pour convaincre Ceux qui m'attaquent, des 
torts dont ils se sont rendus coupables. En con- 
séquence, je rapporterai fidèlement, et daus leur 
ordre naturel, tous les articles du mémoire, en y 
répondaut selon qu’il y aura lieu; par ce moyen, 
dout le seul choix prouve la bouté de la cause 
que je défends, le lecteur aura sans cesse sous 
les yeux les accusations de mes adversaires et 
mes réfutations. 

Avant «entrer en matière, il convient que je 
donne une idée de l'objet en contestation. 

Des créanciers anglais réclamèrent devant M. le 
maréchal de Castries, alors ministre de la marine, 
des somines considérables contre les colons de 
Tabago, ile conquise par M. de Bouiilé, le 2 juin 
1781, et que l’Angleterre nous céda par le traité 
de paix de 1783. 

Le ministre instruit, par moi, qu'il é'ait de sa 
justice de faire examiner des réclamations, parmi 
lesquelles il s’en trouvait de contraires aux lois 
anglaises, avant d’ordonner le remboursement des 
créanciers anglais, en rendit compte à Sa Majesté. 

Le roi, par un arrêt de son-Gonseil d'Etat, du 
29 juillet 1786, établit une commission à Tabago, 
que Sa Majesté chargea de juger exclusivement 
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lesdites réclamations en te conformant aux cons- 
titutions britinniques. : 

J'observe que le même arrêt prononçait contre 
ceux des créanciers qui refuseraient de déposer 
les titres de leurs réclamations, la confiscation 
des sommes qui leur seraieut dues; que parmi les 
créanciers qui ont encouru, depuis, des contisca- 
tions, pour ne s'être pas conformés à la condi- 
tion prescrite par le roi, il s'en trouve de deux 
espèces. 

es uns, outre leur désobéissance ou leur né- 

ghigence, étaient coupables d'usure. Il ne peut 
rester aucun doute que les confiscations qui les 
comcernent doivent être dévolues au Trésor 
royal. 

oi aux conliscalions prononcées contre des 
créanciers de bonne foi, pour n’avoir pas fait le 
dépôt de leurs titre*, il est de la générosité de la 
nation d'en faire la remise, et de ne considérer 
ces délinquants que comme coupables de simple 
négligence. ; ab 

Le résultat du travail de la commission donne 
pour (1) : 

Totalité des récla- 
MAtIONB . «es. sn 22,032,108 1. 138. 24. 

Sommes allouées 
par Ja commission 


aux réclamauts..... -8,439,307 6”. ‘® 


Diminution qui au- 
rait lieu si toutes les 
coniscations étaient 
gardées....,,......, 13,592,801 1. 7s. »d. 

eme en ee 

Si l’on remet la 
confiscation sans 
usure montant à... 2,851,101L 13 s 8 2/3 d. 


La balance reve- 
nant aux créanciers | 
RerRAUO: US, 10,741,6991. 43<. 8 1/3 4. 

Et les confi-cations 
usuraires qui sont de 
plein droit dévolues 
au Trésor royal, étant 


Hbrianerce nt 02,420,538 : 9 10 4/9 
La vraie diminu- 

tion des dettes de 

l'ile sera de........ 8,321,1661. 35. 4:8/94d. 


RL 


Cette réduction finale provient des intérêts 
usuraires el des erreurs qui ont élé soustraits de 
différentes demandes. 


RÉFUTATION duù mémoire présenté à l'Assemblée 
nationale pour les créanciers anglais de l'ile 
de Tabago. ' 


L. 


« Les Anglais, créantiers des colons ét habli- 
tants de Tabago, viennent réclamer les secours 
de votre jutice contre les actes d’oppression que 
l'administration Française a exvercés contre eux. 

« Leurs propriétés, lear réputation, les droîts tes 

lus sac és, tout leur a été enlevé depuis que 
ile de Tabago a passé sous la domination fran- 
çaise; et cependant on les avait flat'és, dans des 
actes soleniels, que le régime de l'île ne seraït 


(1) Les sommes sont en livres tournois. 
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point changé, et que les lois anglaises, sous la 
garantie desquelles ils avaient coutracté conser- 
véraient wne exécution entière, ju<qu'à ce qu’elles 
aient été remplacées par des lois françaises » (1.) 

Ce préambule se trouvera réfuté à me-ure qu'il 
se développera dans la suite du mémoire. 


Il. 


« Les plaintes des exposants et leurs malheurs 
se justifient par des faits qu'il faut présenter 
avan toute discussion. 

« L'ile de Tabago fut conquise en 1781 per les 
armes de la France. 

« L'ile obtint une capitulation honorable. 

« Par l’article 4 de cette capitulation, il fut dit 
ge tes habitants en général seraient maintenus 

ans la pos-ession de leurs biens et dans la jouis- 
sance de tout ce qu’ils possédaient, de quelque 
nature qu’ils puissent être, ainsi que dans leurs 
privitèges, droits, honneurs et exemptious. » 

Comme MM. Tod et Francklyn prétendent tirer 
un grand pirti des citations qu’ils font dans cette 
section et dans les quatre qui suiveut, je suis 
es pour les réfuter d’en faire au:si de mon 

té 


Les articles 3 et 4 de la capitulation sont les 
seuls qui soient relatifs à l'affaire de ces mes- 
sieurs; ils ont à peu près cité Je quatrième. Voici 
ce que contient le troisième : 

« Les habitants de l'ile conserveront leur gou- 
vernement civil, leurs lois, coutumns et ordon- 
nances ; et les mêmes personnes qui administrent 
actuellement seront conlinuées dans leurs fonc- 
tions aussi otgtemps qu’elles seconduiront d’une 
manière convenabk. 

« La cour de la chancellerie sera tenue par les 
membres du con:eil dans la forme établie par 
les luis, coutumes et ordonnances par lesquelles 
cette ile est gouvernée, jusqu'à la paix; mais les 
æppels de ladite cour seront porlés au coaseil d: 
Sa Majesté Très Chrétienne. » 

Les æéserves faites dans les troisième ct qua- 
trièmearticles de la capitulation n'étaient donc 
que provisoires el jusqu’à la paix, en ce qui con- 
œærne les lois et les tribunaux de Tabago. 


HI. 


« Bientôt après, il fut question de céder pour 
toujours l'ile de Tabago à la France. 

« Les créanciers anglais sur hypothèque, aus- 
sitôt qu'ils eurent connaissance des a:ticles pré- 
liminaires, envoyèrent à Versailles des commis- 
saires députés, pour supplier Sa Majesté Très 
Chrétienne de leur dire à quel pouit la paix pro- 
posée pourrait influer sur le sort de leurs pro- 
priétés, et pour demander qu'on main:int dans 
toute leur étendue les lois et les institutions sous 
lesquelles on avait prêté de l'argent ou passé des 
contrats d'hypothèque. 

« La réponse de Sa Majesté fut on ne peut pas 
plus consolante pour les créanciers. 

u La voici : 

« Les lois anglaises cesserënt d'être observées 
à l'époque où, par un édit, le roi jugera à propos 
de leur substiturr des Vois françii-es; mais les 
engagements de toule espète, qi auront élé 
contractés sous les lois ang aises, seront exécutés 
conformément auxdites lois, dont tes nouveaux 


(4) Les es entre guillemets sont lirés du mé- 
moire de MM. Tod et Francklyn, 
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tribunaux seront tenus d: suivre les disposi- 
tions. » 


Il ne faut pas con‘ondre les lois anglaises avec 
la manière de les exécuter. Sa Majesté ne dit 
autre chose dans la citation ci-dessus, ei ce 
n’est qu’elle n’abolira les lois anglaises que par un 
édit, et que les nouveaux tribunaux seront tenus 
d'ensuivreles dispositions. Pur conséquent, avant 
de publier l’edit, Sa Majesté pouvait, sais se con- 
tiedire, d'après des motifs suffisants, créer un 
nouveau tribuual, en lui ordonnant de se confor- 
mer aux lois anglaises. L'on verra dans la suite 
que c’est positivement le cas de la commission 
de Tabaco. : 

L'article cité par mes adversaires est la qua- 
trième des réponses que fit Sa Majesté en 
juin 1783, à M. le général Melvill, chef des com- 
missaires-dé, utés anglais. Cette réponse se trouve 
éclaircie par la deuxième qui porte que « les 
clauses de la capitulation ne peuvent être consi- 
dérévs que comme provisoirementétablies pendant 
la guerre; que le traité de paix, cédant et garan- 
lissant à la France la souteraincté de l'ile de 
Tabago, assujettit nécessairement cette île à la 
forme d'administration et aux principes du gou- 
vernement français; que, dans une colonie parti- 
culière, il n'est pas possible d'admettre une 
Coxstitution particulière, contraire à la Consti- 
tution générale du gouvernement; e! que, dun 
aut'e côté, il n'e-t point encore question de faire 
aucune innovation sur les termes provisoires 
établis par la capitulation, et que les droits muni- 
cipaux seront conservés. » 

La comparaison des deux réponse: démontre 
évidemment que Sa Mijesté n’entendait nullement 
s’interdire la faculté, d'après des motifs suffisants, 
d'établir un nouveau tribunal à Tabago: et ce quine 

ermet plus de conterver le moin ire doute, c'est 
a lettre de M. le maréchal de Cas!ries, enenvoyaut 
les réponse: du roi à M. le général Melvill. 

Le ministre avertit le général Melvill « qu’il 
apercevra, jar les réponses du roi, les principes 
d’aprè: lesquels Sa Majesté entend établir son gou- 
vernement à Tabago. Mais M. le maréchal de 
Castres lui observe que le roi ne se considère point 
comme entrant dans un engagement formel 
avec ses nouveaux sujets, et que les commissaires 
ne doiveut considérer les réponses que comme 
un simple mémorandum. » 

Je ne dois pas laisser ignorer que je viens de 
faire ces deux citutions d’après une simple tra- 
duclion en ang'ais, que j'ai eue à Tabago. Je 
me suis adressé au ministre, et j'aurai une ex- 
pédition en forme de cette pièce, ainsi que de 
plusieurs autres que je r mettrai aux comités 
réunis du commerce et des colonies. Mais n’ou- 
blious pas qu’au lieu d'un engagement de nation à 
nation, il ne s’agit que d’un simple mémorandum 
donné par le roi à ses nouveaux sujels. 


IV. 


« Le traité de paix, conclu à Versailles le 3 sep- 
tembre 1783, consacra ces dispositions bienfai- 
santes. 

« L'article 7 porte que les habitants de Tabago 
conserveront leurs propriétés aux mêmes litres 
et conditions auxquels ils les ont acquises. » 

Je prouverai, lorsqu'il en sera question, qu'il 
n’a point été fait d'infraction au traité de paix. 
En attendant, voici la partie qui concerne Tabago 
dans l» traité de paix, tirée du 7° article : « Le 
habitants britanniques ou autres qui auraient été 
sujets du roi de la Grande-Bretagne dans lesdites 
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Îles, c'est-à-dire Suinte-Lucie et Tabago, conser- 
veront leurs propriétés au même titre et condi- 
tions auxquels ils les ont acqui+es, ou bien ils 
pourent se retirer en toute sûreté et liberté où 

on leur semblera, et auront la facullé de vendre 
leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets d: 
Sa Majesté Très Chrétienne, et de transformer 
leurs effets, ainsi que leur personne sans être 
gênés dans leur émigration, sous quelque prétexte 
que ce puisse être, hors celui de dettes ou de 
procès criminels. Le terme limité pour cette 
émigration est fixé à l’espace de 18 mois, à com 
ter du jour de l'échange des ratifications du pré- 
sent traité; et nour d'autant mieux assurer les 
propriétés des habitants de la susdite île de Ta- 
bago, Le roi Très Chrétien dunnera des lettres pa- 
tentes portant abolition du droit d’aubaine dans 
laiite ile. » 

M. les créanciers anglais pourraient se plain- 
dre aveët raison du ministre plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne, qui en fit si peu de cas, 
qu’il n’en mentionna pas même le nom, tandis 
qu’il prenait des sûretés pour les hahitints de 
Tabago; mais, lorsque MM. Tod et Francklyn s’avi- 
sent de citer en leur faveur le traité de paix, ils 
s'imaginent sans doute parler à des gens qui 
r’entenient ni le français ni aucune langue. Si 
les droits des créanciers n'étaient fo dés que sur 
cet article, le roi, sans établir de commission, 
aurait pu leur répondre qu’ils n’avaient rien à 
demander; mais ce droit est inlé endant de la 
péglige:ce d’un ambassadeur, il et fon:lé sur 
une éternelle vérité, la raison naturelle. 


Y. 


« Pour assurer, d’une manière plus solennelle 
encore, les droits des créanciers et des proprié- 
taires, Sa Majesté abolitle droit d'aubuine par des 
lettres patentes données en son conseil. » 

L’édit d’abolition du droit d’aubaine forme le 
n° 1 de mes preuves : je n’y vois rien de relatif 
aux créanciers pour qui parlent MM. Tud et Franc- 
kiyo. (Pieuves, n° 1.) 


VI. 


« Le vicomte d’Arrot, envoyé après le traité de 
paix comme gouverneur à Tabago, fut chargé 
de la part du roi d’un mémoire d'instruction qui 
renfermait les mêmes principes de justice. 

« Il y était dit aussi que tous les actes passés 
sous l'autorité des lois anglaises seraient soumi: 
à ces mêmes iois, et que, quant aux tribunaux 
existants dans l'île, l'intention de Sa Majesté était 
qu'il ue fut fuit aucun changement dans la forme 
établie sous le gouvernement britannique. 

« Ges instructions officielles furent rendu:s 
publiques à Tabago, et enregistrées dans les 
tribunaux de la colonie. » 

Les instructions données par le roi à M. d’Arrot, 
portaient que l'intention de Sa Majesté n’était 
point de changer les anciens tribunaux. C:lles 
qui furent ensuite données à M. de Dillon et 
Roume deSaint-Laurent, portaient que le roi avait 
ordonné, par un arrêt de son conseil, la création 
d’uve commis:ion. Tout le monde sait qu’il en 
est des instructions comme des teslaments dont 
le dernier détruit le premier. D'ailleurs, que signi- 
fient les instructious de M. d’Arrot? Sa Majesté 
y renonçait-elle au droit de créer un nouveau 
tribunal chargé de juger d’après les lois de 
l'Angleterre ? 

La partie de nos instructions qui concerne 
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l'arrêt du conseil et la commission fut rendue 
publique, devant le conseil, l'assemblée et la 
+ 1rohd des h:bitants réunis au palais de la ville 

Tabago, le 7 décembre 1786; elle doit être eure- 
gistrée au conseil. 


VIL 


«“ Ainsi la capitulation, ia réponse de Sa Majesté 
aux commissaires de l'île, les condition: du traité 
de paix et les ordres donnés par Sa Majesté à 
son gouverneur à Tabago, garantissaicrt aux 
créanciers leurs propriétés entières, et leur 
offraient, pour moyen d'obtenir justice, les tribu- 
pnaux établis par les lois anglaises, et gouvernés 
par ces lois. » 

Tous ces titres garantissaient seulement aux 
créanciers que les engagements contractés sous 
les lois anglaises seraient jugés d’après ces lois; 
mais les citatinns que j'ai faites aux cinq sec- 
lions qui précèdent prouvent de la manière la 

lus évidente, que, d'après ses motifs suffisants, 

Majesté pouvait étabiir un nouveau tribunal 
à Tabago, en lui ordonnant de juger d’après les 
lois snglaices. 

Donc ce sera une calomnie punissable, en 
France et dans la Gran!e-Bretagne, lorsque 
MM. Tod et Francklyn oscront a-cuser Sa Ma- 
jesté d’avoir enfreint des engagements public:, 
Contraciés par elle au nom de la nation avec 
l'Angleterre, par l'étab'issement d’un nouveau 
tribunal à Tabago, chargé de juger d'après l:s 
lois anglaïies; lors surtout qu'il se trouvait, 
comme je le démontrerai, des raisons d’impossi- 
bilité ou d’incompét.nce dans les anciens tri- 
bunaux. 


VIIL. 


“ Maïs celte confiance si naturelle fut bientôt 
une vaine illusion. 

« En 1786, il fut nommé de nouveaux admi- 
pisirateurs pour l'ile de Tabago. 

« Le comte de Dillon y futenvoyé comme gou- 
xerneur, et le sieur Roume de Saint-Laurent 
comme cordonpateur. 

« Le sieur de Saiut-Laurent avait fait croire au 
ministre de la marine que les créancirrs an- 
glais, prêteurs de fonds aux habilants de Tabago, 
étaient de vils usuriers qui avaient ruiné l’ile et 
les colons, et qu'en inspectant toutes ces créan- 
ces, on y trouverait une réduction très con-idé- 
rable à faire, d'après les dispositions ces lois 
anglai-es, qui prohibaient l’usure sous les peines 
les plus sévères .» 

Je n’ai besoin de rien dire sur la nomination 
de M. de Dillon vu gouvernement de Tabago, puis- 

ue les services militaires et le mérite de cet of- 

cier général lui donnaient droit de prétenire à 
un meilleur gouv:rnement. 

. Mais comme j'ai été chargé deremplir les fonc- 
tions de commissaire général et d’ordonnateur 
dans une colonie français», quoique je n’esse 
jamais été employé dans le corps de l’aminis- 
{ration, et que le public pourrait en inférer que 

2 gril la confiance du ministre qu’au projet 

e la liquidation des dettes de Tabago, il con- 
vient que je rende comp'e des motifs de l'estime 
. re et que j'explique l’origine de mon 
. Je m'étais icquis une bonne réputation à l’ile 
de la Grenade, où je suis né (Preuves, n° 2). Anrès 
la rgune de cette île par M. d'Estaing en 1779, 
les différents méxoires et les lettres que le dé- 
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partement de la marine reçut de la Grenade, me 
lirent connaître d'une façon avantageuse au mi- 
nistre. En outre, M. de Montmaria, qui voulut 
bien me présenter à M. le maréchal de Casiries 
en 1784, l'instruisit de ma conduite chez les Es- 
pagaols, et des services que j'avais eu le bonheur 
de rendre à leur nation, notamment à la colonie 
de la Triaité, dont je puis me flaiter d’être le 
fondateur (Preuves n° 3) (1). 


Voilà les causes qui déterminèrent le choix qe 
M. de Castries fit de moi; et il ne m'en estima 
pas moins, lorsque j'obtins de lui 24 heures de 
délai, pour me consulter avant de prendre les 
places dont il me croyait digne, lesquelles j'ac- 
ceptai lorsque M. le comte d’Arranda mn’eut fait 
tranquilliser sur les reproches que je craignais 
d'eocourir en Espagne. 

Quelques jours après ma nomination, le mi- 
nistre me proposa de rédiger un plan, pour 
emprunter en Hollande, sous la garantie du gou- 
vernement, une somme d'environ 20 miilions 
tournois que réclamaient les capitalistes anglais 
contre les habitants de Tabago. M. le maréchal 
me dit que ces capitalistes denandaient leur 
payement, et exigeaient l'exécution des lois an- 
gla:ses contre les débiteurs ; que ceux-ci payaient 
de très forts intérêts ; que les Hollandais fourni- 
raientde l’arge:tà moitié prix ; que, par ce moyen, 
non seulement les capitalistes anglais seraient 
satisfaits, mais que Les colons s’acquilteraient au 
moyen de leurs récolte:, sans que l’on fut dans 
la nécessité de les ruiner par la vente ou la £é- 
questration de leurs habitations. 

Je savais que beaucoup Je réclamations étaient 
affectées d'usuresles gt: Mars ae montaient 
quelquefois à plus de 15 0/0 dès la première 
année, et qui, moyennant des comptes arrêtés 
tous les 6 mois, ou même plus souvent, pro- 
duisaient des pregressions géométriques diver- 
gentes, et d’uue très grande rapidité. Je savais 
que les lois anglaises prohibaient cs sortes de 
malversations de la mauière la plus positive, ct 
sous des peines rigoureuses. Je savais que, s’il 
était juste de payer les créanciers de bonne foi, 
ce serait en même temps le comble de l’absur- 
dité, si on lear payait des sommes auxquelles ils 
n'avaient aucun droit; et surtout si l’un endet- 
tait le gouvernement en le reudant responsable 
du payernent des débitecrs de ces extorsions. Je 
n’élais pas le mître de taire ces vérit s, puisque 
mon devoir, comme ordonnateur de Tibago, 
m'obligeait de les dévoiler au ministre. Je le Gis; 
en cela je remplis mes obligations, comme homme 
public et comme bon citoyen. 

M. le maréchal de Cast'ies ayant approuvé le 
mémoire explicatif que je lui remis à crtte occa- 
sion, je lui présentai un projet pour juger le:dites 
réclamations. (Preuyes n° 4.) Mon projet avant 
été discuté, corrigé daus les endroits qui en 
étaient susceptibles, le roi, par un arrêt de son 
Conseil d’Etal du 29 juillet 1786, o donna l’éta- 
blissement d’une commis-ion à Tubago, laquelle 
il chargea de juger les réclamations des capita- 
listes anglais, en se conformaat aux Constitutions 
britanniques. (Preuves n° 5.) 


(1) L'établissement de cette colonie, qu’il n'aurait pas 
été possible de consolider sans la protection que lui 
donna M. le comte de Florida-Blanca, et sous le zèle 
AnhpsMe de ce ministre, fit de si grands progrès 
sous le sage gouvernement de M. de mere que la 
totalité des produits de l'ile, qui ne s’elevaient qu’à 
12,000 livres tournois en 1719, passa 3 millions en 1781. 
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EX, 


« Le motif dw sieur de Saint-Laurent, en déga- 
geant les Rabitants de Tabago des obligations 
mr avaienf consenties sous: la foi. des. traitéx, 
tait de les amener sans murinurer à recevuir les 
ne exorbitants dont ÿl se proposait de les 
Charger. » 

Si MM. Tod' et Francklyn entendent parler des 
frais de procédure à la commission, j'expliqne- 
rai ce qui cn est, lorsq'id en sera question dans 
la suite ds: leur mémoire; En attendant, je vais 
pu te r les torts que peuvent me reprocher les 
colons de Tabago, soit relativement aux impôts, 
ou sur les autws parties de mon administration. 


Les colons devaient au rai, en. sa qualité de | 


représentant deSa Majesté Britanuique, pour arré- 
rages dus sur l’ashat primitif de leurs terres, la 
somine de 660,642 |. 6 8. tournois : d’après un 
mémoire que M. de Dillon se chargea de rédi- 
ger, et que nous envoyâmes en commun au mi- 
nistre, Sa Majesté accorda des diminutions et des 
remises qui, jvintes à des preuves de payements 
retrouvées depuis le mémoire, réduisent la dette 
à 200,279 L. 10.s..8 d. 2/3 touruais. 

Les colons devaient au:si au roi, en kù même 
qualité de représentant de Sa Najesté Britannique, 
des droits de cens sur leurs terres, et des amen- 
des encourues pour non-payement desdits droits. 
D'après un aperçu calculé au plus bas, la lotalité 
des droits montait à 165,396 livres tournois, et 
celle des amendes. à 31,897,800 livres tournois : 
total des deux sommes, 32,063,196 livres tournoi:. 

A moins de vouloir expulser de l'île les nou- 
veaux sujets, il eût été ridicule d'exiger le paye- 
ment de dettes à peu près égales à la valeur des 
propriétés de la cotonie; mais, il n’en est pas 
moins vrai qu’à toute rigueur elles étaient légi- 
timement acquises au fiscroyal, et qu’elles étaient 
tant par leur priorité, que par la nature des teng- 
res féodale:, privilégiées sur tous les autres enga- 
gements des colons. Et si Sa Majesté eût tenu 
quitte ces débi'eurs pour un ou deux millivns (1), 
ils auraient dù se trouver généreusement traités. 

Néanmoiusj'employai des arguments si persua- 
sifs en leur faveur dans le mémoire sur les 
cens et les amendes qui m'échut en partage, 
M. de Dillon s'étant, comme je l'ai dit, clhirgé de 
l’autre, que ces arguments, appuyés de la con- 
currence de M. de Dillon, ont oblenu de Sa Ma- 
jesté la remise totale des cens et des amendes, 
ainsi que l’abolition de la perception de l’un et 
de l’autre à l'avenir. 

L'imposition royale qui se payait à Tabago, et 
qui montait à 133,333 1. 6 s. 8 d. tournois, avait 
été établie par nos prédécesseurs en vertu drs 
instructions du roi; et les colons n'ayant pas 
voulu payer l'imposition de l’année 1785, Sa 
Majesté, dans les instructions qu'elle nous donna, 
nous enjoignit d’obliger les celons de payer la- 
dite impo:iuon arriérée; en conséquence de quoi 
la législation qui subsistait mors passa un aete 
pour lever ladite imposition en cinq termes an- 
nuels, à commencer en 1787, chaque: terme de 
26,666 1. 13 s. 4 d. tournois. Total des imposi- 
tions pavées au roi, 160,000 livres tournois. 

Bien des fois je me suis tuvé dans le plus 


(4) J'ai su positivement à la Maruuique, avant, da 

rür, par M, Désabayo, babitmt, nouveau sujet de 
b Majesté Britannique à l’île der la Dominique, que 
l'on y obligeait les nouveaux sujets de payÿor exacte- 
ment le droit de cens,. 
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grand embarras pour satisfaire aux dépenses du 
service, el: jamais lon, ne m'a vu. employer le 
mordre Invoyen de nigueux contre les colons; 
Jai travaillé jour et nuit, et j/ar sacrifié mes 
yeux et ma santé pour m'occuper de leur bon- 
heur : s'ils me rendaient la justice que j'ai mé- 
ritée d'eux, mon nom serait gravé dans la salle 
de leur assemblée coloniale comme dans leurs 
cœuns Plusieurs des lettres écrites par M. de 
Dion et pan moi, on par moi seul, au ministre 
prouvent, que-dès qu'il s'agissait du bien être des 
colons, c’étaient les pères, et non pas Les admi- 
gistrateurs de: la: colonie, qui parlaient pour les 
habitands. 


X. 


« Ainsi le sieur de Saint-Laurent, pour faire en 
apparence le bien de la Franye, allait déshonorer 
sa nation aux. yeux de taous,les peuples. de l’uni- 
vers. » 

Filétait posible que le fait da quelques parti- 
culiers pt déshonorer leur nation, l'honneur de 
l'Angleterre se trouverait grandement compromis 
par MM. Tod et Francklyn. 


XL 


« H faut dire ïci quelles étaïent ces créances, 
et de quelle manière elles avaient été eontractées. 

« L'Île de Tabago avail été cédée à la Grande- 
Bretagne par le traité de paix de 1763. 

« Depuis plus d'un siècle, elle n’était pas ha- 
bitée, et n’offrait dans la surface que M os 
d’uoe vaste forêt. Le terrain fut divi-6 en lota 
qui furent vendus au profit du gouvernement & 
ceux qui jugèrent à propos d'en faire l’acqui-:ition. 
Les premiers qui s’y iransportèrent, étaient pour : 
la plupart des hommes connus et alliés à de 
riches négociants. et autres eapitalistes anglais, 
qui contribuèrent par des avances à accélérer le 
défrichement et mettre les terres en valeur. » 

Cet historique n’est pas susceptible de réfuta- 
tion. 


XII. 


« Ces nouveaux colons hypothéquèrent, au 
payement des sommrs empruntées, les propriétés 
qu'ils veuaient d'acquérir. 

« Eu Angleterre, les actes quise passent à l’oc- 
cisioy de ces empnunis, se nomment contrats 
d'hypothèque ou. contrats de mort-gage. 1 

« En général, l'hypothè que, d'après les lois an- 
glaises, présente les mêmes idées que dans le droit 
français. 

« Cependant les effets de l’hypothèque et les 
contrats ont dans.les colonies anglaises uneforme, 
un mode particulier. 

« Ces contrats d'hypothèque contiennent le 
transport même de l'immeuble, au profit du pré- 
teur. : 

« Par le mêmeacte d'hypothèque,on stipule aussi 
l'intérêt de la somme prêtée. 

« Pour ceit: stigulation de l'intérêt, les colonies 
anglaises ont un Corps législatif à part, et ce. 
Goi p: législatif a le pouvoir de régler l'intérêt de 
l'argent dans l'étendue de la colonie. » 

Pour comprendre la nature des différents mort- 
gages anglais, il faut des connais-ances prélimi- 
naltes si variées, sà abstraites, si contradictoires 
entre elles, et si peu semblables à nos idées sur 
l’hypathèque, qu'il est impossihla d'en donner 
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ue notion parfaite, sans une théorie presque 
complète des lois.et des Getions angtais:s. 

On ne parvient à:ces eorpaissunces qu'avec les: 
plus grandes diflisultés, lorsqu'il faut les cher- 
cher dans le labyrinthe de la jurisprudence an- 

laise. Jai compo-é, il y a 2 ans, ma théorie 

mort-gage, quoique ce traité soit beaucoup 
plus instructif et plus utile pour l'Angleterre 
qu'il ne puis*e l'être ici, il ne laisserait.pas néaa- 
moins d’être curieux pour des Français qui 
voudraient, en peu de jours, avoir la clef de 
toute la jurisprudence: actuelle de l'Angleterre : 
en outre, il servirait à comprendre le sojhisme 
que M.Francklyn pourrait inventer contre plu- 
sieurs jugements rendusià Tabago, ainsi que le: 
réfutations que ju ferai de: ces! saphismes. Ges 
motifs sont cause que ma. théorie du mort-gage 
sera le second des mémoires que je compte faire 
imprimer dans le cours de la guerre: que j'ai. à 
soutenir contre mes adversaires, les usuriers. 

Cette théorie du mort-gage apprendra surtout 
àse tenir en garde contre les abus de la loi, qe 
certains charlalans voudraient substituer au code 
d’une nation que l'Europe admire, parce qu’elle 
osa la première essayer’ de se conduire d'après 
les principes: de la raison naturelle: 

Les législation: des îles anglaises ont effective- 
munt le pouvoir, ainsi que’ le disent ces Mes- 
sieurs, de régler le taux de-l'intérêt dans la co- 
lnie : bien entendu toutefois que l'acte qui fixe 
le: taux au-dessus du:taux légal de l’Angletrre, 
ne sait pas vicié de: nullité, et que les contrats 
ne en vertu de l'acte d’une colonie, depuis 

774, soient passés dans: la mê ne co'onie. 

Je ne fais qu'indiquer ici des principes que je 
développerai danx mon troisième mémoire, qui 
contie \dra une théorie complète d’ l'usure en 
Angleterre, appuyé de latraduclion des statuts du 
48 ement britannique, promulgué contre ce dé- 
it depuis le x1v° siècle rt 1774. 

Mes trois premiers mémoiges fatigneront ass°z 
l'attention des personnes qui se donn-ront la peine 
de les lire, pour qu’elles en soient dédomma- 
géess et j’es*ayerai d'y réussir dans un quatrième 
et dernier mémoire où,. généralisant mes idées, 
je proposerai des vues sur l'intérêt de l'argent et 
sur de très grands objets nationaux qui eu dé- 
coulent soit directement. ou indirectement. 


XIII. 


« À Tabago, un acte de: l’Assemblée générale 
passé et publié le 6 septembre 1768, fixa le taux 
de l'intérêt à 8 0/0. 

« Ce mêine intérêt se paye encore aujourd'hui 
àSaiot-Chri-tophe, Nièves, Mont-Serrat et Saint- 
Vincent, colonies anglaises. 

« Ainsi dans les contrats qui se passaient entre 
les habitants de Tabag et les capitalistesanglais, 
letaux ordinaire de l'intérêt pouvait êtrede 8 0/0. 

« Néanmoins le plus grand nombre des contrats 
ne porte l'intérêt que de 5 à 6 0/0. » 

L'acte publié à Tabagole 6 s'ptembre 1768 était 
nul dans son origine par les raisons qui sont dé- 
duites dans l'arrêté de:la eommissiondu 12 novem- 
bre 1787. (Preuves n° 6.) Je prie le lecteur, de le 
lire en entier; non seulement il sera convaincu de 
la nullité de cel acte, mais il y trouvera un exemple 
qui, faisant le plus g'and honneur à M. d: Dillon, 

uve le caractère d'équité qui règne dans Lout 

e travail de la commission, travail que je présen- 

terai aux deux comités nantis de la plainte portée 
Contre moi. 

It est vrai que, dans certains contrats, l'intérêt 
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ne paraît être perlé qu'à 5 et 6 0/0; mais on 
trouve: de ces mêmes eontrats, où des extorsions 
de tout genre portent. l'usure jusqu’à 20 0/0; dès 
la première-année, avec des-accumulatio” rs d'inté- 
rêts sur intérêts, tous les ans, tousles 6 mois et 
même plusieu's fois pendant ce dernier intervalle. 
La preuve s'en trouve dans les jugenents de la 
commission. 

Il s'en faut néanmoins de beaucoup que tous 
ni mêmela majeure partie des créancrers anglais 
se soientrendus coupables d'usure. La commission 
n'a jimais manqué de doawt des éloges à ceux 
qui les mérilaient par leur bonne foi, où par:le ?r 
générosité. Elle a relevé des erreurs commises par 
des créanciers-à leur propre préjudice. Les: juye- 
ments sont motivés avec le plus grand soin, et la 
collection que tes deux comités du commerce et 
des colonies auront sous Les yeux, loin d'Atceindigne 
de la nation, mérite, j'ose le dire, d'être publiée 
pour offrir des modèles en semblables circons- 
tances. 


XIV. 


« Les colons se trouvaient souvent dans l'im- 
possibilité de purs les intérês échus, par la 
nécessité où ils étaient de faire servir toutes leurs 
ressources à assurer la prospérité de leurs habi- 
talions : dans quelque:-un3 de ces cuis, les eréan- 
ciers, par pure bienveillance, consentaient à cou- 
vertir les intérêts échus en priicipal soit en 
prêtant l'intérêt aux débiteurs, sit en convenant 
que l'intérêt dù serait considéré comme princi- 
pal, eutre les mains de ces débiteurs. » 

Le: mots : «pure bienveillance » étai-nt nécest 
saires pour masquer un peu des accumubations 
d'intérêts que les lois anglaises condamnent 
comme:usuraires. Ge que je prauverai ci-après. 


XV, 


« Quelquefois on passait uu acte qui grevait 
l'immeuble d’une nouvelle hypothèque: 

« Mais ce nouvel acte n’était pas même néces 
saire : toute manière de s’obliger au piyemené, 
soit par lttr:s missives, billets, obligation: où 
autrement est légalement suffisante pour furiner 
ua acte distinct, séparé de l'acte d'hypothèque 
originaire, et pour porter intérêt de lui-mê ue, 
indépendamment de celui du contrat primitif. » 

Les lettres, missives, billets, obligations ou.aæ- 
trement dont parlent MM. Tod et Fa .cklyn, fout 
partie des abus auxquels veut remédier le par- 
lement. d'Angleterre, lorsqu'il insère dans tous 
les statuts contre l'usure, depuis le règne de 
Henri VIIL, jusqu’à présent: « que personue dam; 
avçun contrat ne prendra directe nent où indi- 
rectement, pour prêt d'argent, au-dessus de la 
valeur de 6 0/0 aux colonies, depuis 1774, pour 
l'intérêt d’une ainée et à proportiun pour um 
temps plus ou moins considérable; que toutes 
obliyation:, contrats ct assurances quelconques 
faits pour payement d'aucun principal où argent 
à être prêté, par aucune usure, au moyei de 
quoi, il serait réservé ou pris au-lessus du taux 
de 6 (/0 aux colonies, seroat entièrement aus, 
et que toute persoine qui, daus aucun contrat 
prendra, acceptera et recevra par voie 04 move 
d'aucun contrat. vicieux, prél, échange, marché 
frauduleux, subterfuge, ou intérêt d'aucune chase 
quelconque ou par aucune uoie ou moyen lrom- 
geur, sublililé, artifice ou cession insidieuse, pour 
premium d'une année de crédit de son arzent, 
au-dessus de La valeur de 6 0/0 aux colouies pour 
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une année et dans la même proportion, pour un 
temps plus ou moins consdérable, forfaitra et 
perdra pour chaque offense le triple de la somme 
prêtée, contraclée, échangée, ou troquée, la moitié 


_ la confiscation au roi, l'autre au dénoncia- 
ur. 
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X VI. 


.« Les intérêts d’intér'ts considérés comme ca- 
Bitaux sont autorisés de la manière la plus for- 
melle par les lois anglaises. 

. «Ges lois disent toutes que l'intérêt devient prin- 
cipal dès qu’un compte est arrêté, et que ls 
comptes arrêtés portent intérêt surtout en fait 
de mort-gage. 

« Il cst même dit que l’ntérét est dû pour la 
balance annuelle d’un compte qui se renouvelle. 

« C'est sous ces rapports, c’est de cette manière 
que la plupart des exposants otùt contracté à 

abago. 

« Cette forme de contrat a toujours été, et cst 
encore, COMme nous venons de le dire, celle des 
autris colun'es anglaises. » 

D'ai rès des asserlions aussi hardies que MM. Trd 
et Frincklyn répitent, à la 53 section, où ils ren- 
voient à leurs j'ièces justificatires, u° 2, quel 
esl l’homme bonné'e et peu ver:é dans les lois 
a: glai-es, qui ne puisse pas bien croire sur leur 

arule, et sur des exemjles qu'ils produisent à 
’ap;ui. Pas un mot de vrai néanmoins, Gcs 
Mes-ieurs, abusint de l'antique confiance que 
nous accordons aux Anglais, revêlus d’un cara:- 
tère public, insultant le bon sens de no're na- 
tion, au lieu de produire des lois, osent nous 
présen‘er des décisions de jug:s de la charcell. - 
rie, contraires aux lois anglaises. J'ai cité !e 
résumé des st tuts britanniques cintre l’usurv, 
résumé qui rerfrme toute la jurisprudence an- 
glaise sur cel obj.t; mais eux, chargés de téfen- 
dre une mauvaise cause, ils n'ont pu citer que 
les abus de la loi. 

Personne n’est plus pénétré que moi de la vé- 
nération que mérite l’ensemble des décre:s pro- 
moncés par les chanceliers d'Angleterre; ces 
décrets ont rendu les plus grands services, ont 
éclairé les questions les plus abstraites; ils out 
fourni des principes qui sont de\enus les bises 
de plusieurs actes du parlement. Mais qu’est-il 
arrivé ? Qu 1q efois, comme dans le «as présent, 
certains chanceliers |ortant l’inthusiasine au 
point de se croire infaillibles, au licu de décré- 
ter sel. n la loi, n’unt consu!té que leur manière 
de \oir, ou se sunt laissé conduire par des prin- 
cipes admis dans leur société. Il en est ré-ulté que 
leurs sucecsseuis les ont imit's, par cet esprit 
de corps qui fait que l'on sime mieux juger 
cuntre la loi que de met're en contradiction les 
prononcés du même tribunal. Il ne s'ensuit pus 
de là que ces décisions soi nt des lo s; au cn- 
truire, ce sont des taches qui cb<curciraient la 
gloire es chanceliers anglais, si elle ue leur était 
garantie ; ar leurs vertus et leurs lumières. 

Il suffit de recourir aux Commentaires des lois 
anglaises, par Blackstone (ouvrage que je me 

ermets de citer, non pas comme l'opinion de 

lack-tene, mais comme celle de la nation anglaise 
qui apyrouve ce livre qu'elle regarde comme le 
code de ses loi-), on verra dans ces Commentaires, 
introd: ction, $ 3 : - 

Que la loi arglaise se divise en deux espèces 
sculen.ent : la loi commune ou loi non écrite, et 
Ja loi écrite. 

La | remière est l’ancienne coutume du pays, 
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qui, dans les premiers temps, se conservait par 
tradition. Cette coutume, depuis plusieurs siè- 
cles, se trouve consignée dans les jugements 
rendus par les jurés à la cour des plaids communs, 
laquelle cour, con.me on le sait, est le tribunal 
naturel des Anglais. Tout s’y décide d'après la loi 
commune, et d’après le texte positif des statuts 
britanniques, tandis que la chancellerie, trans- 
plantée d'Italie en Angleterre, a eu différentes 
fois les plus vives altercations uvec la cour des 
plaids comm ns. 

La deuxième espèce des lois anglaises cons'ste 
dans le recueil des actes du parlement d’Angle- 
terre. 

Tout ce qui contredit l’une ou l’autre n’est par 
Men vero que l'abus de la loi. 

La loi commune condamnait indistinctement 
toute esjèce de prêt portant intérêts, quel qu'en 
pût être le tiux. Le | arlement fit une distinction, 
permit de prendre un intérêt qui devint local, et 
ue le peruit qu'avee les plus grandes précau- 
tions; voulant empêcher les abus, le parlement 
déclara usuraire tout profit sur l'argent plus con- 
sidérable que le taux légal. Quelque fut la dis- 
tance de l’époque du j rêt à celui du rembourse- 
ment de l'argent. Le taux de l'intérêt légal, fixé 
d'abord à 10 0/0, fit succe:sivement réduit à 
5 0/0 dans la Grande- Bre'agne, et à 6 0/0 rour 
les sommes qui se prêteraient aux colonies. 

Done, lout ce qui pas:e le tiux légal ne sau- 
rait être permis jar des chanceliers, et ne saurait 
être justitié par des sophismes ou de faux ex- 

o‘és. 

d Toutes les questions relatives à l'usure se jugent 
à la cour des plaids communs d'Angleterre, ainsi 
qu’à la cour d'appel composée des pairs du 
royaume et éclairée des lumières du chancelier, 
d’anrès le texte précis de l'acte pissé en 1713 
sous la reine Anne, relativement à cet objet. 
(Preuves n° 7 et 8.) 

L'ensemble des jugements de la commission 
offre une autre preuve, que l’on pourrait appeler 
palpable, de ce que non seulement il n'est pas 
permis d'outrepasser les prolits alloués sur l'ar- 
cent, par leg statuts britanni jues, mais encore 
de ce que les maximes posées par MM. Toi et 
Franckiyan ne font point partie de l’usage des 
comiuerçants ang ais. En etfet, les jugrments 
porte: t sur plus de 296 créancivrs, <oit comme 
particuliers, maisons de commerce ou rnlicrs 
viagers, tansis qu'il ne s'est trouvé que 61 par- 
ticu'iers ou maisons de commerce qui se fussent 
rendus coupables d'usure. Je cite avec plaisir 
cetie circonstance, parce qu’e le justifie d’autaui 
mieux les préteurs anglais, en genéral, que c’est 
commutémeut contre ceux qui prêtent aux Co- 
louies que se dirigent les reproches d'usure. 

C'est «onc moi qui suis le déferiseur res La 
talistes anglais; et ce sont MM. Tod et Francklyn 
qui veulcut les déshonorer de la manière la plus 
authentique. 

Q aut à ce que disent ces messieurs, que cetle 
forme de contrat est celle des autres co'ouies 
anglaises, je sais aussi bien qu'eux qu’il s’y com- 
mit l'exucoup d'usure, et que les luis y sont ‘ou- 
veut remplacées par de mauvaises chicanes; 
mais ils n’ignorent pas plus que moi que l'on y 
condamne quelquefois les usuriers selon toute la 
sévérité du statut de la reir:e Anne. Ils n’ignorent 

as davantage que beaucoup plus souvent encore 
es usuriers restituent dans le silence de leur 
cabi:iet les profits illicites qu'ils avaient perçus ; 
et ce'a pour éviter d'être dé-honorés par des 
procédures juridiques. Je puis citer des faits de 
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Jun et de l’autregenre. En outre, je développerai 
dans ma théoriede l'usure, ou dans mon quatrième 
mémoire, les causes morales et dangereuses qui 
rendent les poursuites contre l’usure plus rires 

u’elles ne devraient être. Gette discussion sera 

‘autant plus jlus utile, je dirais même néces- 
saire, que d'après l'essor que prendront indubi- 
tablement notre commerce maritime et nos pos- 
sessions d'outre-mer, nos colons scraient bientôt 
réduits à la mendicité, si l’usage d'employer les 
crédits s’y propageait avant qu'ils n’eussent des 
règles cerlaines pour ne pas confondre les em- 
pruuts uliles avec ceux qui ruinent néces:aire- 
ment l’emprunteur ou ses enfants; car rien re 
serait plu avantageux aux Îles fra çaises qu'un 
crédit fixé sur des ba-es raisonnables, et rien 
n'y serait plus désasireux que des prêts usu- 
raires. 


XVIL. 


« Lorsque l'ile a été cédée à la France, il 
v’exi-tuit aucune contestation entre les cons 
ut leurs créanciers, pour raison de ces engagc- 
mens. 

“ S'il s'en fut élerée, les cours ‘e justice 
établies dans la colonie avaient toutes un ca- 
ractère inhérent à leur in:t:lution qui leur don- 
nait le droit légal de les terminer. 

« Outre ces tribunaux, ceux d'Angleterre 
é‘aient ouverts à toutes réclana!ions coutre un 
créancier inju-te ou de mauvaise foi; on eût 
jugé, et le drbiteur et le créancier, selon les lois 
d’après l:squelles ils avaient contracté. 

« C'est cette heureuse harmonie entre le 
créancier et le débiteur qui est venue déran- 

er les injustes spéculations du sieur de Saint- 
aurent. » 

Je vais d’abord répondre aux deuxième ct 
troisième paragraphes, pour pas:er ensuite aux 
p'emier et q''atrième. 

Les tribunaux anglais, qui devaient étre com- 
pet pour juger ces sortes de procès à Ta- 

ago, étaient la cour des plaids communs ct 
celle de la chancellerie. 

Au muyen des sophismes et des abus de 
M. de Fraacklyn, ainsi que d’autres avecats ont 
eu le talent de substituer en place de la loi, il 
eût été difficile de prouver un grand 10 : bre de 
faits d'usi re à la cour des pliids communs de 
Tabago, où l'on s'e:t de occupé de la culture 
dis terres, que de l’élude de la jurisprudence. 
D'ailleurs les habitants, qui n'avaient pour la 
plupart commencé qu'avec peu ou pot de 
Capitaux qui leur fussent propres, et qui consi- 
déraient l1 perfection de leur établissement 
comme attachée au crédit de la colonie; et les 
négocian!s qui, pour la plupart auxsi, ne (ra- 
vaillaient qu'avec les capitaux empruntés, n’au- 
raient pas manqué de traiter celui qui au'ait 
veulu recvurir aux tribunaux, pour se libérer 
de dettes usuraires, comme l’ennemi de la co- 
louie ; mais les no veaux sujets, qui sont pres- 
que tus des personnes honnêtes, et qui se rcs- 
pectent, se trouvaient retenus par la crainte 
que leurs anciens compatriotes ne les accusas- 
sent de profiter d’ua changement dedomication, 
tant pour se faire rendre justice conte des usu- 
riers, que pour confondre avec ceux-ci les 
créanciers de bonne foi; et cela dans l’espé- 
rauce que les cours d'appel en France n’enten- 
draient pas les lois anglaises. 

Néanmoins, quoique ces colons n’attaquassent 
pas leurs créanciers 1 suraites, ils en avaient le 
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droit; et Sa Majesté ne pouvait leur ordonner de 
payer leurs créanciers qu'aprè: avoir fait exa- 
miner si ls réclamations étaient justes, ou 
contraires aux lois sous lesquelles on les avait 
contrastées. 

. Quant à la cour de chancellerie, elle était 
incompétente pour tout ce qui concernait les 
demandes des créanciers contre les habitants; 
puisque les membres du co:seil qui la comn9- 
siient avec le gouverneur, étai nt tous débi- 
teurs ou agents de ses créanciers. Le fait est si 
vrai que, depuis la conquête, les créanciers ont 
porté des plaintes au ministère français, les- 
quelles plaintes ils ont motivées sur les lenteurs 
qu'apportait à ce tribunal la difficulté d’en 
rassembler les membies. La chancellrrie était 
donc nulle relativement aux porrsuites coutre 
l'usure, et par la loi, ct par le fait. 

Voyons l'application que nos adversaires disent 
que l'on pouvait faire aux tribunaux d’Angle- 
terre. Il fallait que le colon lais ât son habitation ; 
qu'il l’exposât pendant son absence aux ma- 
uœuvres de M. Francklyn ou de quelque autre 
agent des usuriers; qu'il entreprit un voyage 
long et disp-ndieux, le plus sou\ent sans qu'il 
en eût les moyens ; ce n'est pas tout, il fallait 
qu’arrivant à Londres, il s'y livrât, dépourvu de 
connaissances et de conseils, aux entreprises 
combinées d'une confédération formidable de 
riches vsuriers, âpruyés par les plus rusés 
chicaneurs, et munis d'hypothèques, de lettres- 
missives, de billets, d'obligations, etc. 

Ce sunt les causes qui empêchent en partie 
les procè: contre les u‘ures commises aux colc- 
nies. Je ferai connaître les autres empêchemne: ts 
ere la théorie que je publierai bientôt sur cet 
objeL. 

| est lemps que j'en vienne aux premier et 
rc paragraphes de la section que je ré- 
ute. 

Qu’entendent MM. Tod ct Francklyn par con- 
testations ? Si ce sont des procédu es juridiques, 
j'ai rendu compte des motifs qui les unt em:é- 
chée: ; s’i!s prétendent que tous les coluns fus- 
s-nt ben conteutsrles usures, des exlorsions et 
de la mauvai-e foi de plusieurs prêteurs, les 
deux consultations que je fournis (Preuves 1° 9) 
prouvent que ces messieurs disent ce qui n’est 
jas vrai. 

La première de ces pièces e:t d’antant plus digne 
d'attention qu’eile concerne ce même M. Tod, ad- 
joint de M. Francklyn. Cette censullation fut faite 
par l’un des habitants les plus respectables de 
Tabago (M. John Hamilton) qui s’adressa au plus 
célèbre avocat de la Grenade, M. Biam ; celui-ci 
déclara sans hésiler que Tod était conpable de 
quatre usures, aespèccs différentes, dans la 
seule affaire de M. Hamilton; la déciaration est 
du 10 octobre 1783, deux ans et demi avant que 
je ne songeasse à donner des proj-ts pour Ta- 
bago. La seconde consultation, faite pas M. Tho- 
mas Willison, relativement à des usurcs com- 
mises par son prêleur, se trouve répaniue par 
un M. Mackenzie, avocat à la même îls de la 
grénais, le 29 juin 1784, deux ans avant mon 
1TOjEL. 

: Je pourrais produire d’autres preuves <em- 
blables, si j'avais imagiué que je dusse en 
faire une collection. 

Ce sont les réclamations faites par des créan- 
ciers anglais contre les habitants de Tabazo, et 
adressées au mini-tère de France qui, comme je 
lai dit, section VIE, ont provoqué mon projet. 

S'il est prouvé d’un côté que les habitants 
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faisaient des consultations contre les prêteurs, de 
l'autre, que ceux-ci méclamsient l'autorité du 
vernement français contre les colons, il est 
émontré que tes injustes spéeulations du sieur 
de Saint-Laurent n’ont pas pu déranger l’heu- 
reuse harmonie qui: subsistait entre le coéanaier 
et le débiteuc. 


XVII. 


« Pour faire tomber des créances: légitimes, 
ge les tribunaux anglais auraient respectées, il 

t créer une commission (1) par un arrêt du 
conseil du 29 juillet 1786, et il Gt ordonner que 
cette commission vérifierait ct réduirait, s’il y 
avait lieu, les créances des étrangers à Tabago, 
pour fait d'usure. » 

MM. Tod et Francklyn se flattaïent sans doute 
que j'étais homme à nier que j'eusce donné le 
projet de l'arrêt du 29 juillet 1786 ; et pour m'en: 
convaincre ils l’ont prouvé par l-ur première 
pièce justificative. Je ne veux pas les borner à 
ce seul titre; je leur en offre un plus nouveau 
et plus authentique parmi mes pièces justifica- 
tives (Preuves n° 10). 


XIX. 


« L'arrêt ne fut pas revêtu de. leltres. pa- 
lentes. » 4 

Je ferai connaître à la. section LIV que cet ar- 
rêt. n'en avait.pas besoin. 


XX. 


« Il ordonna que dans les 8 mois (2), à compter 
du jour de sa publication, les créaucivrs et les 
débiteurs remettraient au greffe de la commis- 
sion les originaux ou copies de leurs engage- 


(4) Voy. Pièces justificatives. 

(2) « Le terme fixé par la commission étaït évidem- 
ment trop court pour envoyer d'Argleterre à Tabago 
une foule de titres de créances, Quand ce défai a élé 

rorogé, les habitants seuls de Tabago ont:pu.en pro- 
iter ; les créanciers ont bien aussi envoyé leurs titres, 
mais sous le prétexte qu'il en manquait quelqu'un, on 
regardait la production comme insuffisante : le délai 
se passait, et on prononçait la confiscation. 

« D'un autre côté, on exigeait la présentation des 
titres originaux que quelquefois on avait ou jetés au 
feu, ou déchirés, lorsqu'on s’etait trouvé dans la né- 
cessité d'obtenir à la cour des. plaids communs des 
sentences contre les débiteurs; ces sentences rempla+ 
çaient les actes primitifs, qui, d’après les lois d'An- 
gleterre, devenaicnt dès lors inutiles...» (Voy. Pièces 
justificatives n° 3.) (Note de MM. Tod et Francklyn.) 

Il est facile de remarquer que, dans le premier membre 
du premier paragraphe de la note, ces messieurs 
veulent critiquer l’arrêt, comme ils. veulent critiquer 
la commission dans le deuxième; mais il parait difficilo 
de les concilier ensemble, puisque, s’il esi vrai que: les 
créanciers aient envoyé leurs Litres dans le délai fixé, 
il ne saurait être vrai que ce terme füt évidemment trop 
court. Quoi qu'il en soit, voici la vérité : 

Le délai fixé à 8 mois par l'arrêt expira le 7 août 
1787; M. de Dillon et mot lb prolongeâmes successi- 
vement jusqu'au 1°" janvier 1788; ct la commission 
ne se refus& jamais de congéder ceux qui: lui furent 
raisonnablement demandés : les minutes des séances, 
que je présenterai aux comités du commerce et des co- 
lonies, cn font foi. D'ailleurs, le miuistre en avait donné 
l'assurance aux créanciers anglais, comme il nous l'écri- 
vit par sa dépêche du 22 avril 1781. 

Je réfuterai le second paragraphe, lorsque j'en serai 
aux prétendues pièces justificatives de MM. Tod et 
Francklyn, citées sous leur n° 3. 
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ments, ainsi que les comptes ou autres docu-- 
ments: propres à. constater le montant et la 
nature, à peine de 10,000 livres d'amende, et de 
confiscation de: la somme prêtée contre leseréan- 
ciers qui seraient en retard, de faire ladite remise 
dans. le terme ci-dessus fixé. » 

Si certains: philosophes se contentent: de dire 
que l’habitude est une seconde nature, MM. Tod et 
Franeklyn le prouvent, car il leur est impessi- 
ble de faire une c'lation: exacte, même dans les 
cas les plus indifférents. La confiscation de 
10,000 livres dont. ils parlent concerne. ke débi- 
teur et non le créancier. 


XXI: 


« Ua autre article de l'arrêt ordomma qu'il serait 
nommé des experts qui rédigeraient par écrit le 
rapport de ce qu'ils auraient reconnu d’illicite 
dans les stipulations ou' payements (1). » 

Ces experts, choisis par les parties mêmes, ne 
peuventque déplaire beaucoup à MM. lesu-uriers; 
il leur serait moins fâcheux de n'avoir passé 
qu'au creuset des juges français. 4° Les jugrs 
n'auraient POS RES reconnu toutes les usures 
que les experts ont dénoncées; 2°-Les juges n’é- 
tant pas du choix des usuriers, ceux-ci auraient 
pu les arcuser de partialité. Maïs comment füi e 

our se débarrasser de ces incommodes experts ? 
e prob'è ne est trop transcendant pour MM. Tod 
et Francklyn. Aussi, sans oser entreprendre de le 
résoudre, font-ils semblant de n’en parler que 
ar manière d’acquit; et nonchalamment dans 
a note précédente. 


(4) « Les experts, qui n'étæient que des commis ds 
négociants, n’avaient nulle connaisance des lois an- 
glaise :: l'influence du sieur de Saint-Laurent. faisait 
tout, » (Note de- MA. Tod et Francklyn.), 

Les personnes qui ont agi en qualité d'experts sont 
au nombre de 6. Les séances de. la commission le prou- 
vaient et prouvent.également que les parties ont presque 
Loujours nommé celui qu'elles voulaient ; que nous n’y 
avons suppléé que pour des délinquants qui ne parais- 
saient, ni par eux-mêmes ni par fondés de pouvoirs; 
ou pour ceux qui s'en étaient remis: à notre choix; il 
n'y est pas moins prouvé que dans ces cas nous avons 
toujpurs nommé l’un ou l’autre des deux qui vont être 
mettionnés les premiers, par la-raison qu'ils avaient 
réuni presque tous les suffrages en leur faveur. 

Les experts étaient MM. Nathaniel Steward, habitant, 
qui avait été chargé comme syndic à Londres, de plu- 
sieurs maisoms de commerte. Sa réputalion nest pas 
moins établie en Angleterre qu'à Fabago. 

Spencer Mac-Kay, associé de la maison de Gordon 
et Cie, sujet de mérite on tous: genres, et des plus in- 
struits dans la coutume du commerce anglais. 

Crighton,. négociant, qui réunit à la plus rare mo- 
destie les connaissances les plus étendues sur les ma- 
lières de commerce. 

Hug Forbes, Habilant, dont les talents: sent conmus 
pour tout ce qui: concerne les comptes et calculs: d'in- 
léréts. 

William Smith, habitant, maître (ou rapporteur) en 
chancellerie, et prévôt-maréchal; les deux places qu'il 
réunit prouveraient son mérite, quand même il ne le 
serail point par la bonne réputation dont il jouit à juste 
litre. 

Robert Paterson, assoeié de la maison de Lindsay 
et Paterson, l’un des hommes les plus savants que ee 
connaisse, très: familier avec les lois et les usages du 
commerce, et trop versé dans la: haute géométrie pour 
ne pas être capable de calculer des intérêts et. autres 
charges usuraires. 

Lorsque ces Messieurs liront le mémoire de nos ad- 
versaires, ils ne seront pas moins indignés qu'élonnés 
de se voir traiter de commis ignorants qui se laissaient 
conduire par moi. 
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XXII. 


« L'arrêt ordonna aussi que les contrats qui 

seraient reconnus usaraires n'auraient de va- 
leur que pour les sommes qui auraient été véri- 
tablement pr'êtées, sans que le créancier pui:se 
exiger ni retenir aucune espèce d'intérêt, à 
compter de l'origine de ces contrats: » 
. Lestatut britannique, d’après lequel doiventse 
juger toutes les questions d'usure en Angleterre, 
forme le numéro 7 de nos preuves. L'arrêt du 
Conseil d'Etat est sous le numéro 5. Le statut 
eondamne l’usurier à la confiscation du triple 
de la somme p'êtée pour chaque offense. L'arrêt 
se borne à la diminution des intérêts. Il ne: faut 
donc pas se plaindre de la sévérité de l’arrèl. 


XXII. 


« Le gouverneur et: l’ordomnateur: étaient les 
résidents de cette commission ; trois autres juges 
e eur choix la composaient avec: eux. » 

Est-ce du petit nombre des jugvs, est-ce de 

l'influence des administrateurs que se plaignent 
MM! Tod et Francklyn? Dans les autres colonies 
anglaises, la cour de chaneellerie n’est composée 
que d’üu juge, et ce juge est le gouverneur. 


XXI. 


« Ces nouveaux’ magistrats exécutèrent cet ar: 
rêt de mort avec une sévérité dont le pouvoir le 
plus arbitraire n’a jamais demné l'exemple. » 

Les séances et les jugements de la commis- 
sion démentent le contenu de ee paragraphe. 

Mais je m'honore de ee qu’en ma qualité d’ad- 
ministrateur, j'ai eu la fermeté de mettre un frein 
aux menées sourdes et publiques de M. Franc- 
cklyn, et des autres agents des usuriers qui vou- 
laient empêcher l'exécution de l'arrêt. Je m'honore 
encore de l'avoir fait par des moyens puisés dans 
la loi et que dictaient les circonstances. 


XXV. 
« Au lieu de se conformer dans l'exécution de 


leurs mandals aux lois et aux usages anglais, | 


aimsi que le prescrivait l’arrêt de la commission, 
qui était cependant lui-même un attentat à ces 
mêmes lois, ils sont créés arbitrairement des 
principes et des règles, et par des opérations, 
des calculs, des raisonnements aussi inconce- 
vables qu'erronés, ils ont réduit ou contisqué 
les créances les mieux élablies. » 

Malgré l’anathème prononcé ci-dessus, les 
159 pres de la commission prouvent direc- 
tement le contraire; comme cetie accusation 
. porte en général sur le travail de la commission, 
ce ne sera qu’en le justifiant en entier devant les 
deux comités, qu'il me sera possible de réfuter 
MM. Tod et Francklyn sur le présent paragraphe. 
Je prouverai, section LIV, que l'arrêt ne portait 
aucune atteinte aux lois anglaises. 


XXL 


« Partout les commissaires et les deux experts 
qu’ils ont nommés pour faire la vérification des 
créances ont vu l'usure et la fraude de la part 
des créanciers. » 

Les commissaires et les experts n’ont pas vu 
l'usure partout; la preuve s’en tire de ce qu'il 
n'a été trouvé que 61 usuriers; sur la totalité de 
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2% créanciers; et les jugeme ts de la commis- 
sion prouvent en outre que les cas douteux ont 
été décidés en faveur des créanciers. 

MM. Tod et Francklyn, toujours plus embar- 
rassé: des experts que des juge, voudraient 
persuader ici que Jes experts ne furent choisis 
que par les juges. 

M. Tod ignore-t-il que gon procureur: fondé, 
M. Thomas Wilson, choisit pour expert dudit 
M. Tod, à la séance de la commission tenus le 
16 janvier 1783, M. Nathaniel Steward? Et 
M. Pranckiyn at-il oublié qu'aux séances des 
9 et 30 janvier, il nomma pour experts, soit 

our lui o1 ses eomslituants, MM. Mac-Kay et 

teward? 


XX VIT. 


« Sans égard pour la loi obcervée # Tabagr 
relativement à la fixation de l'intérêt à 8 0/0 
il leur: a plu d'appeler cet intérêt usuraire. » 

L'arrêté dela commission du 12 novembre1787, 
n° 6, prouve que l'acte, qui permettait de 
prendre 8 0/0, était nul; qu'en conséquence, les 
prêteurs pouvaient, à la rigueur, être traités 
comme usuriers; mais le même arrêté, ainsi que 
la collection des jugements, font foi que la com- 
mission ne les a jamais confondus avec les usu- 
riers, et qu'elle s’est contentée de réduire ces 
intérêts au taux légal. 


XXVIIL.. 


« Sans égard pour l'usage légal, observé en 
Angleterre, de constituer les intérêts comme un 
principal, également productif d'interêts sur les 
comptes, ils ont déclaré ces intérêts d'intérêts 
usaraires. » 

J'ai prouvé, section: XVI, que la loi et l'usage 
ligat ne permettent pas en. Angleterre, de cons- 
tituer des intérêts productifs d'intérêts. MM. Tod 
et Francklyu doivent sans. doute, répéter les 
mêmes. faussetés; mais la vérité ne demande 
qu’une seule démonstration, et je ne dois pas 
abuser des momeuts du lecteur. 


XXE, 


« Sans égard powr les comptes faits el réglés 
à la satisfaction commune des intéressés, ils ont 
porté dans ces comples un! æil indiscret. Ils ont 
cherché et suivi lu trace des opérations qui les 
avaient précé lés : iis: en ont scruté les motifs, 
examiné les raisons et les calculs; ils ont égale- 
ment exigé la représentation des titres de ces 
créances qui avaient été laissés comme douaire, 
ou, qui se trouvaient données par contrat de 
mariage; et usant d’une sévérité, qui non seule- 
ment excédait les bornes de leur pouvoir, mais 
que ne demandaient pas des débiteurs majeurs 
et de bonne foi, ils ont détruit et renversé une 
foule de conventions fuites à l'abri des lois sous 
l'empire: desquelles vivaient les partivs. » 

L'expression d'œil indiseret convient, on ne 
peut pas mieux, à la cause que défendent mes 
adversaires ; mais si je leur donne’en cela mon 
approbotion, ils voudront bien aussi me per- 
mettre de traduire leur paragraphe dans l’idiome 
de la vérité. | 

Des créanciers anglais demandèrent au roi de 
metre eu: vigueur la sévérité de leurs lois contre 
leurs débiteurs à Tabago. Sa Majesté, instruite 
des abus commis par différents prêteurs, et vou- 
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rt rendre une justice impartiale aux deux 
parties, fit rédig r, dans un arrêt de son conseil, 
ls wesures qu'elle prenzit en consfquence. La 
commis-ioe, chargée d'exé uter l'arrêt, porta, 
comme ele le devait, l'œil le plus aiteutif sur 
les compt-s réglés par les perties. Il s'en fallait 
de beaucoup q e les débi‘eur: fussert salisfails 
des extursions qu'ils a:aient cadurées. Quand 
mème ils - uraieut pu l'être, la ki ue défend pas 
moins aex péleurs d'accepter et de recevuir, 
que «exiger l'usure. La commission « h-rcha et 
suivit la iracz des oprations dès leur origice, 
on scrutà les m üifs, «t en examina les raisons 
et les calculs afin de découvrir la vérité : elle 
exigea à représentation des titres originaux, 
ou üe kurs es ea forme, parce que, sans 
ch, il eût été imposible de savoir le vrai. 
Enfie, k commission, n'-xcédant jamais les 
bornes de son pouvoir, se guilant toujours par 
ls lois anglai-e: ct par l'arrêt du conseil qui 
adoucit «n fwur des usuriers, la sévérité de 
ces lois dét-uisit et reuv-rsa une foule de «on- 
ventions contraires aux lois anglais s. 

Je ne pois réf-ter que génér-lement cette pro- 
pa:ition KM Toi et Francklyn n'ont établie 
que sur des géaéralilés : mai: je -uis prét à jus- 
tuifier les jugements en particulier. 


XXX. 


« L'arrêt d'établissement de la commission 
arsit dit qu'il n'y saurit de fris que cœux 
d'expertase, le-quels sersient laxés modéré- 
ment; et ces frais d’expertage, joints à c-ux du 
greffe, d'intermètes et à d'autres dépenses exi- 
Es par lrnvoi des comyt-s é’Argliterre et 

uee foule d’autres pret v s, se sont ports à 
plus d’un million tournois. » 

L'arrêt du co: sil, il e-t vrai, ne fait mention 
que des frais de gn-fle et d'expertace; mais ds 
aflsires ises, jugés par ue tribural fran- 
çais, exigèrent li-t-rventicn dun interprète. 
MM_ Tod et Frarck!yn savent trop bien que tout 
peine vaut salaire pour qu'il leur soit permis de 
trouver m:uvais que l'irterprite n'ait pas tra- 
vaillé grabs_ T-us tes fraïs furent taxés par les 
admini-trateu:s ve la coloni-, à la séance du 
5 wars 178, à 1 0/0 du total de chaque récla- 
mation - savoir, un quart pour le seffier, un 
quart pour chacun des experts, et le dernier 
great pour l'interprète : la iotalité des réclama- 
Goes s'élevait à 22,052,108 L 13 s. 2 d. tournoi:, 
par consé,uent tous les frais de grefle, d'exper- 
lge et d- tra-trcton, quand il n’y aurait pas cu 
de nom-vi'eurs. ne pouvai-rt movter qu’à la 
somme de 22,321 1 { s 8 d 39/5. 

Ces frais de 1 0/0 sur le total des réclama- 
Fons seront irouves modiques par ceux qui 
voudront bien exzminer le prodigieux travail 
qi à lle Ésre. 

Si par hasard MM Tod et F-ancklyn disaient la 
vérité, brsqu'is parlest de ples d'un miilion 
tournuis payé par les créanciers anslais, il fau- 
drait que les frais pays en Angleterre s'éle- 
vassal 2 près d= 800,000 livres - ce qui prouve- 
rait qu'il ea coûtut bien plus cher qu'à la com- 
mission; et s'il éfait nécrsssire d'en fourair la 
marne on y résssirait aisément par le dépouil- 

mi des c-mptes et autres litres envoyés 
d'Argiet-rre, lon verrait que ces pièces se 
-bornent à irès peu de ch«s s, puisque /a majeure 
parte des créanci-r# n'ont fait eq a les 
contrats enr gisirés au srefle public de Tab-g0, 
où ils forwent use colltion de 75 volumes 
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in-folio qu'il nous a fallu analyser et discuter. 

_ D'après ce qui précède, ces Messieurs voudront 
bien me permettre de croire qu'ils se sont vo- 
lontairement tromp:s d'environ 700,000 livres 
tournois sur leur million. 


XXXE 


«+ Lxs délais fixés out été des délais irréfra- 
gables, et lorsque le terme en est arrhé, les 
‘omrrissaires ont purement et simplement dé- 
claré les créances confisquées, ct cette 
tion dure encore. > 

Fai é de ces détails, ep je ne 
pourrais que répéter ce que j'en ai dit. 

Jai Doserer dans men introduction, a 
différence qui caract rise les deux espèces de 
confiscations prononcées par la commission de 
Tabago. La première es porte sur des 
créauess afferté s d'usure, et MM. Tod et Franc- 
klyn, au licu de s’ét:.nner qu’elles durent encore, 
feraient bien d- ne plus espérer que leurs ta- 
lents RE réussisent à en frustrer le 
Trésor royal. Elles s'élèvent, comure je l'ai dit, 
à 2,420,533 L 9 s. IU d. 4/9, et ue sauraient étre 
mi-ux employées qu'au pay meut des dépenses 
à faire peniant quelques années pour fortifier 
Tabago. J'ai eu soin de distingur la deuxième 
espèce de confiscation, montant à 2,851,101 L 
13 s. 8 d. 2/3, et de proposer, comme uue 
digne de la générosité française, d'en faire la 
ren ise aux créanciers de boane foi, qui ne les 
ont encoururs que par négligence. 

La commission n'a jamais confondu ces deux 
espèces de confiscations dans ses } ts; je 
n'ai pas porté moins d'ait-ntio», s les ta- 
bleaux et les extraits que nous avons transmis 
au ministre, à les distinguer avec l- plus gr nd 
-oin. La réponse de M ce La Luzerne, du 
7 octo’re 1788, dit que : <« Quant à ceux (les 
créanciers) qui n’ont encouru des confi-ctions 
ur n'avoir pas présenté leurs titres dans 
délais prescrits, il semb'e qu'on ne doit re- 
garder ces condamnations que : om:nia-toires, 
+t qu'elles tomberoat d'elles-mêmrs lorsque Les 
litres seront présentés. > 1 
- Done il est facile de conclure que si les confis- 
cations pour simple non-dépôt durent encore, 
c'est parce que les créanciers qui les ont encou- 
rues, séduis par les usuriers, se sont avi-és de 
faire caue commune avec eux, jusqu'à p é-ent : 
J'espèr- que ma réfutation ouvrira les yeux de 
ces créanciers de bonne foi, sur l. ur prop:e avan- 
tage et qu'ils réclameront, de la généro ilé fran- 
çaïise, la remise de leurs coufiscations. Ce moyen 
est le seul qu'il: pui-sent emp'oyer, parce que 
rien ne peut être plus légal que les condamnations 
mn er contre eux, comme je le prouverai 
slessectionssuivantes;et qu: s'ils per-istaient 
à «xiger comme justice ce qu'ils ve peuvent ob- 
tenir que comme fav. ur, ils se rendraient indi- 
gues d'aucune pitié. 


XXXIL. 


« Un pouvoir aussi inhumainement exercé ne 
parut pas encore suffisant aux gouverneur et 
ordonnateur de l'ile. 

« Pour donner une carrière plus ample à leur 
despotinue, et se fivrer sans rrteaue à l'impul- 
sion de leurs caprice:, ils ont supprimé les tr 
bunaux qui exist ilent dans l'ile, et dont Sa Ma 
jesté avait ordonné la conservatiun. » 

Voilà des 2ccusations c-pitales, souteoces par 
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de vrais mots techniques ! Cumment sunposer que 
MM. Tod et Franckyin se svient hasardés au point 
de ne dire ici, comme dans tout leur mémoire, 
que le contraire de la vérité? C'est néanmoi:8 ce 
qu'ils ont fait, mon devoir est de le prouver. 


XXXIIL. 


« Ainsi s’est trouvée abolie la cour des plaids 
communs, tribuoal naturel de La colonie. » 

Cest donc, en combinant ce paragraphe avec 
les deux précédents, MM. de Dillon et de Sunt- 
Laurent qui ont aboli la cour des plaids cum- 
wuns, tribunal naturel à Tabigo. 

M. Toi peut l'ignorer ; mais M. Franckiyn sait 
que cette cour devait être composée d'u chef- 
juge et de trois juges assistants; que son ami, le 
chef-juge Robertson était mort d’une suite d’in- 
digestions quotidiennes, quelque temps avant 
notre arrivée, que nou: ne trouvàmnes que deux 
juge: assistants, le premier, M. Wiliiam Sluart, 
retenu pour cause de maladie incurable, sur s0a 
habitation, au centre des montagnes; que l’autre 
eut la candeur de confesser qu'il n’entendait rien 
aux lois, et de faire publiquem:nt cet aveu à la 
séance de la légi-larion du 7 décembre 1786. 
M. Fraucklyn peut-1l ne pas vouloir se rappeler 
qi'à la sème séance, où il figura plus qu'aucun 
autre, et où il se trouvait eu qualité de membre 
du conseil, les deux chambres de la législatio 1, 
pis par M. de Dillon et par moi, réglè.e:t 

ifférentes diminutio 1s sur l’état des d:L1es civile: 
de la culouiv; et uotamment que les sulaires ac- 
cordés uux juges de la cour de plaids commuus 
furent bif és commu dépens : inutile? 

La légis:ation de Tabag0, comme celle des autres 
colonirs anglaises, à l'imitition du parlement 
d'Angl terre, éait composée d’une chambre baute 
ou cous il, d une chambre basse, ou asse:ublée, 
et du gouvrrueur. Depuis la conquête, l’urdoanua- 
teur prés.dait avec l: gouverneur comme rpré- 
sentant l’un et l’autre la personne du roi. Tout 
ce que décidait la législation faisait loi pour le 
pays; el ui le gouverueur, ni l’ordonnateur, ea 
cowmun ou seuls, ne pouvaient jutervertir l'ur- 
dre établi par les deux chambres conjointement 
avec eux, qu'en violant les droits con:titutionuels 
de la colonie. 

La vérité est duc qu'il est faux que r0:s 
ayous aboli la cour des plaids communs : {° parce 
que ses functions cessèrent complèteme :t par La 
volonté du Corps législatif; 2° parce qu'il n'y a 
eu d’aboli que ses functivns, et qu'elle fait tou- 
jours partie de la Coastitution, conservée provi- 
soiremeut à Tasago par les instructions du roi, 
données à MM. de Dillon et de Saint-Laureut. 


XXXIV. 


« On les à vus aussi se servir d’une cour qu'ils 
appelaieut tribun 11 du gouvernement. 

« C'est dans ce tribunal qui sest élevé sans 
lettres pa'eutvs et sans aucune autorité légale, 
ainsi que le sieur de Saint-Lau:ent a eu l'ind s- 
crétion de le recounaître lui-même, que des juges, 
qui ignoraicnt jusqu'aux premières notions des 
lois anglaises, se sont permis de prouoncer sur 
les droits et la prupriété des habitants et de leurs 
créanciers, et de confisquer leurs terres sans 
prendre seulement la précaution de donner con- 

| naissance de celte étrange procédure aux hab:- 
lanis abseuts de l'île (1). 


(1) « On se contentait de sommer un prétendu fondé 
10 
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. « Is ont été plus loi; on les a vus renire d s 
jugements dans des affaires qui intéressaient la 
prepriété, sur la demande d'u 1e seule des parties, 
et sans que l'autre fût présente ni appelée. » 

J'ignorerais en-ore ce que MM. Tud et Francklyn 
veulent me reprocher, lorsqvils parlent de j1n- 
discretion du sieur de Sa:nt-La irent, si M. de 
Dillon ne w’avait dit q ‘il s'agissait d'un article 
des iastructio ;s qu: j'ai donnces à M. Masse, mon 
successeur par inlérin; voici l'a ticte : 

« Tribunal du gouvernement. Quoique les ins- 
tructivns du roi ne fass -nt aucune men'ion de 
ce tribunal, :t par conséquent qu'il ne soit point 
partie de la Constitution légale de Tahago; nos 
prédécesseurs l’avai nt néanmoins établi à l’ins- 
tir de ce qui se pratique à la Martinique, où il 
porte le nom de tribunal de l’Intendance. I doit 
êtr: compos: du g'uverneur et de l’ordonn:iteur, 
du procureur du roi et ‘’un greffier. C# tribunal, 
dunt les magistrats joige:t au pouvoir législatif 
celui de juger et celui d'exécuter, ne peut être 
considéré par les colons que sous un aspect ef- 
frayant; C'est pourquoi les aduninistrateurs ne 
doivent permettre d'y porter que les affaires dont 
la connaissance leur appartient exclusivement, 
soit par les ins ruclions du roi, ou par des édit:, 
ordo ina ces et règlements de Si Majesté, en vi- 
gueur dans l'ile. » 

Lorsque MM. Tod et Franck ya pourront citer 
un seul exemyle, où M. d: Dillon et moi avois 
jugé sur des matières dont la connaissance ne 
nous appartenait pas exclus:vement, ils prucron! 
me taxer alors d indi:crétion; mais je les défie de 
produire cet exemple. 

Ne croirait-un pa*, de la manière dont s’exp i- 
ment ces Messieurs, que nous avons, de notre 
autorité privée, établi le tribunal du gouverne- 
ment à Tabago, et que, par caprice, où par pur 
despotisine, nous ÿ avous pr no1cé eur des droits 
PE TS et des confiscations de terre:? 

- Francklyn manquera-t-il toujours de mémoire 
à chaque fuis qu’il espérera tro ver la mieune 
en s'éfaut? Avant que M. de Dillon et moi n'arri- 
vassions à Tabags, M. Fran kiyn y exerçait les 
forc'ivas de procurer général; e : celte qualité 
n’egissait-il pas devant MM. d’Arrot et Delorm ;, 
nos prédéces-eurs, #1 n'a-t-il pas poursuivi et 
obtenu la réunion au domaine de 13,270 acres de 
terre? Le sieur Lesnaat était leur greftie ; et 
quelqu: non qu'il lui plaise de donner à ce tri- 
bunal, c'etai: ls mème qu: nos avons tenu en- 
suite sous le nom de tribunal du gouvernement. 

Les réunions de terres au domaine du roi, soit 
qu'elles aieut été or ionnées par uos prédécesseurs 
ou que nous les ayo:1s prononcées, n'ont été faites 
qu'en vertu des iistrucuious du roi qui ren-laient 
le gouverneur et l'ordounateir, d'après l’usage 
des îles françaises, seuls jug-s dans cette pari. 
Je suis prêt à prouver, par l'examen de notre tra- 
vail au tribunal du gouvernement, que nous 
n'avons jamais jugé que d’après les conditions 
contenues dans les litres de conce:sions, tant 
pour les titres anglais, qu: pour les titres qui 
avaient élé donnés par nos prédéc-s-eurs, sclon 
les ordonnances françaises. D - n:tre temps, M. de 
Chancel reinylit la place de procureur général. 
M. Le Borene exerça l’oflice de greffier, et nous 


de procuration des absents, de répondre pour eux dans 
huilaine, quoique ce fonde de procuralion qui avait eu 
un mandat pour un seul objet, n'eût pas de caractère 

ur se présenter en juslice et y stipuler des droits 
qu’il ne connaissait pas et qu'on ne lui avait pas donné 
pouvoir de défendre. » (Note de MM. Tod et Francklyn.) 
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ue fimes que continuer, relativement aux réu- 
Dioos, les opérations eniamé-s par n0s prédéæs- 
seurs. La totalité de nos réunions .ne s'éleva qu'à 
8,318 acres de lerre; ce qui est au-dessous des 
réunions prononcées par les poursuites de 
M. Fraucklyn. 

L'accusation que je xiens de zéfuler m'étaut 
conçue qu'en termes généraux, il me serait im- 
possible d'y réponire auirem-nt que je me l'ai 
fait, et que je ne le fais en répétant que je suis 

êi de justifier toutes les apérations que M. de 

illon et moi avons faites au tribunal du gou- 
veruemenf de Tabago. 


&XXV. 


« Les mêmes administrateurs sont parvenus à 
se procurer un prétendu acle de législation, passé 
contre toutes les formes de la légis'ation coloniale 
anglaise, pour se faire nommer, avtc ua membre 
du conseil, juges ce la cour de chancellerie, 
quoique Sa Maj-sté eût ordonné, par ses isstruc- 
tions à son gouverneur, que le nombre des con- 
seillers de cette cour demeurvrait conservé à 
sept, suivant l'ancien régime. » 

Quel est le kecteur de bonne foi qui, d'sprès 
cette assertion, re resterali pas dans la persua- 
sion, que, par audace ou par iutrigues, sams aucun 
respe-t pour les ordres du roi, M. de Dillon et 
moi avon: exiorqué un acte infurme de la Jégis- 
lat'on, à l'eflet d'envahir la cour de chincekerie? 
Puisque MM. Tud et Francklyn ne sawraïent jamais 
dire la vérité, il faut que je l'explique encore 
pour eux, «t que j'iaiique la preuve de celle-ci. 

Des créanciers anglais sé:aient phaiats à M. le 
maréchal de Castries de la difficulté qu'ogposaient 
à Tabago les membres du conseil pour se réunir 
en sombre qui pùt suffire à la composition de la 
cour de chanceller.e; ce qui causait un grand 
préjudice à ces créanciers, disaieat-ik, pour la 
rentrée de leurs fonds. Le roi en ayant été ins- 
truit, pour y remédier, ordonna j:ar ses ingiruc- 
tions, à MM. de Dillon et de Saint-Laurent, de 
propeser aux habitants de passer ua bill, à l'effet 
de composer l1 cour de chancellerie des “eux 
administrateurs et d’un seul membre da conseil. 
En vertu des mêmes instructions, nous propo- 
sâmes la chose aux habitants, à la séance pu- 
blique de la législation tenue le 7 décembre 4786. 

Les deux Lthambres couviarent de la justice et 
de la convenance d'une pareilleréforme. Quelques 
jours après, elles nous présealèrent ke ill créa- 
teur de la uouvelle cour, nous le sanctionnämmes, 
et Sa Mejesté lui donna bientôt aprè: sun appro- 
bation. S'il s'y était glissé quelque erreur de 
forwe, M. Eraacklyu devrait en régondre; parce 
que, là comme ici, et partout où il se reccontre, 
il veut fout savoir et icut conduire. Néanmoins 
je crois pouvoir avancer que l'acte en question 
n’est pas moins à l'abri de reproches par la forme 
que par le fond. 


X&XVL 


« Les exposants ont porté leurs plaintes contre 
tant de vexafions devant les ministres du roi de 
France; une foule de mémoires ur ont été pré- 
sentés : dans tous, les exposants ont réclamé 
contre la création de ces tribuoaux factices qui, 
en fsisant taire Les lois que Les tribunaux ordi- 
naires exécutzierit, leur ont enlevé des propriétés 
précieuses, garanties per ces lois. 

< Jamaïs leurs tentatives n’ont obteuu de suc- 
<ês ; la commission a toujours paru aux ministres 
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un ‘tribunal régulier, On d'a dit, on l'a écrit aux - 
rmiaisires de Sa Majesté Bri'annique ef au député 
que les exposants ont eu ionstemps en France, 
et qi y est entore aujourd'hui, pour réclamer 
auprès de vous, Hessieurs, la justice qu'ils ont 
droit d'attendre des représentants d’une grande 
nalion. » 

Si la foule des mémoires pré-entés par des 
créanciers anglais contient à groportion autant 
de contre-vérités srl celui-ci, leur recueil me 
laissera pas d'être édifiant. 

Je prouverai, section LIV, que laicommission de 
Tabago était un tribunal régulier, ‘et conséquem- 
meut que les ministres de France ont eu raison 
de le dire et de l'écrire à ceux de Sa Majesté 
Britannique æt du sieur Franckiyn. 


XKXWIL. 


« Le ministre aécrit, et a dit que si la commis- 
sion de Tabago avait mal jugé, il fallait attaquer 
les jugeirents que l’on croyait injustement ren- 
dus, el en porter l'appel au conseil ds dépêches 
qui avait été institué pour casser les jugements 
qai s+ trouveraient dans le cas de la rélormation, - 
c'est-à-dire que le ministre attendait que l’on 
attaquèt plus de 200 jugements, prononcés par 
cette cominission et par le tribunal du gouver- 
pemen!, puisque tous partent du même principe, 
contiennent les mêmes erreurs, les mêmes infrac- 
tions aux lois anglaises que l’on avait cependant 
dit que l’on respecte: ait, c'est-à-dire qu'il fallait 
que les exposants, à moitié ruinés par la perte 


- de leurs créances et par les dépenses énormes 


que cette commission:a entrainées, sex posassent 
à une ruine entière, ea venant individuellement 
soutenir à grands frais, autant de procès qu'il y 
avait eues de parties condamnées. » 

Si le ministre avait éié assez mal avisé pour 
casser non seulement l'arrêt du Conseil d’Efar, 
mais même le deraier des jugements d’un tribæ- 
nal, tel peu légal qu'il pût être,ce serait lorsque 
MM. Tod et Francklyn pourraient avec raison 
l’accuser de despotisme. M. Pitt, ou tout autre 
miuistre anglais, en pareille circonstance, n’a 
raient pas pu répondre autrement que n’a répondu 
ke ministre français. 


XXXVIN. 


« Dans cet état de choses, les espérances des 
exposants viennent 8e reposer dans ja justice de 
lAsse nblée nationale qui, :seuke compétent as 
jourd’hui pour juger leurs réclamations, peut 
seule aussi tarir la source de leurs maux. » 

Il est sans doute de la guetice de l’Assemblée 
va:ionale, qu’elle protège les plaintes lésitimes 
portées par des étrangers ; il est aussi de La jus- 
tice qu’elle ordonne les poursuites les plus rigou- 
reuses contre les administrateurs des colowies, 
coupables de délits ou de vexations, afin d'en 
faire des exemples effrayants; mais il m’est pas 
moias de sa justice qu’elle ne permette pas à 
des:charlataus d’toselter le bon seus de la nation 


(1) « Dans l'intervalle de six mois, trois mémoires 
ont été remis aux mimses : quatre letires, renfermant 
toutes des délailsitrésimportants, leur ont été adressées: 
toujours les expesants ont réclamé contre la commission : 
toujours ils ont invoqué les lois de leur pays qui ‘au- 
raient dü en empécher l'établissement, et qui ea solli- 
citaient la destruction. 

« On n'a jamais voulu accueillir cette demande, dont 
B justice était écrite dans le code de la raison. » (Note 
de MM. Tod'et Francklyn.) 


[Assemblée nationale.| 


par des suppositions aussi njurieuses que dépour- 
vues de vérité. 


XXXIX. 


« Les exposants ont dévéloppé, avec étendue, 
dans les différcats mémoires qu'ils ont remis aux 
ministres français, les moyens mullip'iés qui 
doivent entraîner la destruction de ces tribunaux 
du despotisme. » : 

« Ces mémoires serout remis à l’Assemblée 
nationale. » 

Si les trois mémoires ét les quatre lettres que 
doivent remettre MM. Tod et Francklyn ne se 
trouvent pas suffisamment démenties d'avance 
par ma présente réfutation, je me réserve de les 
discuter lursque j'en aurai connaissance. Je prou- 
verai, section LIV, que les lois anglaises De pou- 
vaient pas empêcher l'établissement de la com- 
mission, oi en sollicittr la destruction; et mes 
re-sd ne seront pas moins fondées sur des lois 

rites, que sur des faite notoiremeut connus, et 
sur le code de la raison, auquel mcs adversaires 
vouiraicnt substituer celui des usuriers. 


XL. 


« Les exposants se contenteront d'en présenter 
l'analyse dans cette adresse, qui doit au moins 
offrir le tableau de leurs malheurset des moyens 
qui devaient les cn préserver. » 

Je supplie le lecteur de redoubler d’attention 
pour ce qui va suivre jusqu'à la 54=° seciion; le 
reste sera très facile à comprendre. 


’XLI. 


« L'établissement de la commission est contraire 
à tous les aces publics, d’après lesquels l'ile de 
Tabägo a été conservée à la France. » 

Les sections II, IE, IV, V et VI prouvent le con- 
traire. 


XLII. 


« Les exposants l’ont déjà dit; la capitalation, 
signée après la prise de l'ile, contenait l'engage- 
ment de conserver aux habitants leurs proprié- 
tés et leurs louis. » 

Leurs propriétés ont été conservées selon leurs 
lois; ce que prouvera l'examen iudividuel des 
jugements de la commission. 


XL. 


“ Le même engagement avait été pris par Sa 
Majesté au mois de juin 1783, lorsque les députés 
de l'ile vinrent en France : il avait été renou- 
velé à la face des nations, dans le traité défini- 
tif de paix; et Sa Majesté y avait donné l'exécu- 
tioa la plusillimitée par les ordres dont elle avail 
chargé le vicomte d’Arrot, son premier gouver- 
neur à Tabago. » ‘ 

J'ai expliqué, section If, ce qui concerne la capi- 
tulation ; 8-ction IL, ce qui concerne le prétendu 
pret u mois de juin 1783; section IV, 
le traité de Paris; et section VI, ce qui concerne 
les instructions de M. d’Arrot; et je répète que 
Sa Majesté n’a maiqué en aucune mauière aux 
e’gagements par pris, lersqu'elle ordonna 
par l'arrêt de son Gonsetl d'Etat, d'après des mo- 
je suffisants, l'établissement d’une commis-ion 
rançaise à [. ffct de juger à Tabago les réclama- 
tions étrangères d'après les lois anglaises. 
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XLIV. 


« Partout il était dit que les habitants conser< 
veraient leurs propriétés aux mêmes titres € 
conditions auxquels ils les avaient acquises, 

u'il ne serait fait aucun changement dans la 
orme des tribunaux établis sous le gouvernement 
ue) ‘ar » L 

1, comme mes adversaires, j'avais besoin de 
recuurir à des faux-fuyants, je leur dirais que 
les mots techniques du traité de paix qui con- 
servent dux habitan!s leurs propriétés aux mêmes 
titres et conditions auxquels ils les avaient 
acquises, devaient faire revivre le droit d'intenter 
toute action qui, sans cela, se seraient lrouvées 
suraunées pour cause de prescription; et je pré- 
tendrais le prouver en disant que ces mots 
techniques remeltraient à jamais les parties au 
même état où elles étaient lorsque leurs pro- 
priétés furent acquises; mais je laisse entière- 
ment cette science de supposer des choses 

ui ne sont pas, à mes adversaires, et je leur 
ournirai sur Cet objet des preuves incontestables, 
Cr en faudra traiter à la soixantiè-ne sec- 
ion, 

Quant à ne faire aucun changement dans la 
forme des tribunaux anglais, le traité de paix 
n’en fait pas mention; et j'ai fait voir, sections III 
et VI, que Sa Majesté ne s'élait jamais interdite la 
faculté de créer de nouveaux tribunaux chargés 
de juger les affaires anglaisez, d’après les lois de 
cette nation. 


XLY. 


< On à cependant enlevé aux exposants et leurs 
vropriétés e: leurs tribuoaux. » 

Les répétitions de MM, Tod et Francklyn m'obli- 
gent de me repéler, ne voulant ri-n passer sous 
silence. Je dis donce :core que j'offre de defendre 
les jugements rendus par M. de Dillon et moi, 
à la chancellerie, au gouvernement, et ceux ren- 
dus à la commission. L'on sera convaincu qu'’au- 
cune propriété n'a été enlevée, gu'autant qu'elle 
l'aurait é‘é sons le gouvernement anglais. 

Pour re que ces Messieurs disent des tr:bu- 
naux, Le a1 prouvé la fausseté, sections XXXIII 
et XXXV. 


XLYI. 


« Leurs propriétés, en réduisant et en confis- 
quant des créanres légitimes, en séquestrant leurs 
terres, en les réunissant au domaine. » 

L’articie des créances réduites et confisquées 
se trouve expliqué par l’Introduction, et réfuté 
par la section XXY. 


XLVIL 


« Leurs tribunaux, en détruisent ou chargeant 
ceux qui existaient, et en élevant sur leurs rui- 
nes des commissions purement arbitraire, in- 
conaves en Angleterre ct-dars tous le: pays qui 
sont soumisà des lois fixes et immualles. » 

Je me renurais trop fastidieux, si je répitais 
encore ce que j'ai dit sur les tribunaux détruits 
ou changés pour d’astres. 

Je prouverai, section LIV, que les commissions 
établies par la srule volonté de Sa Majesté Bni- 
tannique ce sont point inconnues aux colonies 
anglaises. 


[Assemblée natioraie.] 


144 
XLVIIL. 


« On a donc surpris d’une manière indigne du 
nom français, Sa Majesté Très Chrétienne en lui 
faisant faire, en 1786, absolument le contraire 
de ce qu’eile avait promis à l’Europe entière et 
à l’Angieterre eu particulier, dans les années 
1781 et 1783. » 

Je ne me hasarderai point à prononcer sur 
cette indé-e:1te et atroce calomnie, faite deva:it 
les représentants de la nation contre le roi des 
Français, par des charlatans anglais, gagés par 
des usu:iers. Il me suflit d'en prouver la faus- 
seté, comme je l'ai déjà fait, etcumme je le ferai 
jusqu’à la fin de ma réfutation. 


XLIX. 


« Cet'e infraction à sa promesse royale mérite 
toute la viligance des représentants d : la natiou, 
qui ne peavent pas permeltr: que le ch'f su- 
prême des Français ait do‘né une parole pu- 
blique que l'intrigue et l'ambition ministériell-s 
sont parv-nues à lui faire oublier. » 

Je m'in'erdis toute observation sur cette ef- 
frontuiie de mes adversaires : heureusement 
pour eux qu'il n’est ;a: possible de distirguer, 
sous ce do ble galimatias, si c’est contre la p‘r- 
son::v sacrée du Sa Majesté, vu seulement contre 
les ministres, que MM. Toi et Francklya veu- 
lent provoquer tout: la vig:lance ces représen- 
tants de la 5atiou. 


L. 


« Par là excore le ministère français a porté 
atteinte aux d'oits des nations. 

« La France avait promis à l'Angleterre qu 
ses lois sera ent con:e-vées, que les propriéiés 
de ses habi ants seraient maintenues. 

« Lt les ‘ois anglaises ont été mises de côté. 

« Et les propriétés ont été foulées aux pieds. » 

La section LIV prouvera qu’il n’a point été fait 
d'infraction aux droits des nations par l’établis- 
sement de la commission de Tabazo, o1 par l'ar- 
rêt du Conseil d'Etat qu: créa celte commission. 

Et les cent cinquint.-neuf jusements de la 
commission prouvent que les lois anglaises ont 
été fidèlemeut observé s, et que les propriétés 
ont été jugés: d'anrès ces lois. 


LI. 


. “ Le: nations se duivent à elles-mêrres de ne 
jamais s'écarter des ohligat:ons qu’elles ont con- 
traclé:s come corps piliti :ues; eles doivent 
être plus sévères que ks individus sur l’exécu- 
tion de leurs engazements, puisque c’est leur 
obéissance aux Luis qui fait naître l’ubéissance 
particulière, et que les rapports entre chaque 
citoyen de deux nation: dépenie :t absolument 
du respect que les nations ont elles-mêmes pour 
les engagement: qu’elles ont consenties. 

« C’est à une nation assemblée, et surtout à une 
nation libre, qu'il a»partient de maintenir les 
conveutious faites entre elles et une autre na- 
tion égale nent libre. 


« C'est mêine à elle seule à counaître des at- 
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teintes qui ont été portées à un droit dont elle 
est dépositaire et conservatrice (1). » 

J: me fais gloire depuis plus de viogt-cinq 
ans de croire aux axiomes politiques que ces 
Messieurs vienneut de raconter ; muis qu'y a-t- 
il de commun entre ces principes et la mauvaise 
cau:e de ms adversaires ? 


LIT. 


« Ainsi donc, dès qu'il est constant que la na- 
tion anglaise, représentée par les exposants et 
soutenue par le ministre d: Sa Majesié B'itan- 
nique, a souffert de l'infraction aux lois que 
les deux nations s'étaient i nposées, elle doit 
obtenir satisfaction de la part de la nation qui a 
ble:sé nos droits. » 

Après avoir supposé des faits, venant ie poser 
des principes certai 8, MM. Tod et Francklyn 
vont reduubler d'activité pour attaquer l'arrêt 
du conseil, la commission de Tabags, et l’admi- 
nis'ration de MM. de Dillon et de Saint-Laurent. 
Le paragraihe que je réfute est surtout l’un des 
plu: digne d’admirat:on. 

Ge sont MM. Tod et Francklyn qui représentent 
aujourd hui la nation anglaise au nom de leurs 
constituan s. L'Anglelerre a-t-elle donc aboli son . 
parlement, qui seul peut la représenter chez 
elle? Sa Majesté Brit nnique a-t-elle révoqué 
les pouvoirs de son ambassadeur, qui seul p'ut 
représenter l'Angleterre en France? Qui sont 
enfin ceux de qui ces Messieurs tiennent leur 
maudat? E-t-ce de la nation brilan :igve ? Esi- 
ce du sa majrité ? Est-ce du curys respectable 
des commerçants anglais? S-rait-ce des créan- 
ciers des habitants de Tabaso? GC tte dernière 
sapposition est même impossible, puisque ceux 
qui ont gazné leurs pr cès ne peuvent pas se 
plaindre. Il ne reste donc, de toute la nation 
anglaise, qu’une soixantain d’usuriers, et quel- 
ques créanciers de bonne foi assez peu clair- 
voyanis sur leur propre intérê: pour faire cause 
commune avec des usuriers. Ge sont donc uni- 
quement ces usuriers et ces créanciers homné- 
tes qui peuvent avoir revôtu de leurs pou- 
voirs MM. Tod et Francklyn? Il est même encore 
problématique que ces Messie rs soient muns 
de pouvoirs quelconques, puisqi'ils ne le: ont 
pas joints à leur méwoire comme ils l’auraient 
dû. Voilà néanmoins deux êtres qui out assez 
d'audace pour dire à la nation française qu'ils 
sont la nation anglaise. 

Aussi ne sont-ils pas dupes du personnage 
qu’ils veulent contrefaire. Oa sait qu’une nation 
commande à ses ministres, el les protège lors- 
qu’ile le méritent; mais au contraire la préten- 
due nation que representent MM. To:l et Frinc- 
klyn se fait soutenir par le mini-tre de Si 
M jesté Britan:ique. Quoique ces Messieurs ne 
désignent point dans leur méwoire quel est le 
miaistre dont ils veulent parler, j'ai su par un 
pamphlet intitulé : « Point de guerre, » qu'il 
s’agissuit de M. Pitt. (Preuves n° 2.) 

Je crois re idre service à ce ministre en le jus- 
tifiant de l’inconséquence dont il serait coupable, 
si MM. Tod et Francklyn disaient la vérité. J’af- 
firme, et M. Pitt doit m'en savoir gré, qu'il est 


(1) « C’est comme législateur que Sa Majesté Très- 
Chrétienne a établi une commission à Tabago. 

« C’est au législateur à casser cette commission. 

« C’est donc à l'Assemblée nationale à connaître de 
la demande des exposants, puisqu'elle a éminemment le 
pouvoir législatif. (Note de MM. Tod et Francklyn.) 


[Assemblée nationale.] 


faux qu’il soutienne ces deux charlatans : sou- 
tenir dans l'espèce actuelle, sigaifie préjuger 
une cause, la rendre sienne, et vouloir la main- 
tenir de tous ses moyens. Or, quelle absurde 
supposition ! M. Pitt peut disposer de l'argent, 
des escadres, des armées de l'Angleterre, la chose 
est visible, mais plus ses pouvoirs se sont aug- 
mentés, plus il doit se tenir ea état de justifier 
ses moindres actions chez des hommes qui ren- 
dent les ministres responsables de leur conduite. 
Une autre preuve que M. Pitt ne les soutient 
pas, c’est qu'il leur aurait enjoint de faire moins 
de bruit contre le pouvoir arbitraire des agents 
de l'autorité; par la raison qu'il connaît trop 
bien l’histoire de son pays, pour ignorer que le 
despotisme ministériel y fait quelquefois plus de 
cho:es qu’en France. 

La menace que font MM. Tod et Francklyn, 
lorsqu'après avoir avancé que l'Angleterre a 
souf'ert par l'infraction aux lois que la France 
et elle s’élaient imposées, ils ajoutent que l’An- 

leterre doit obtenir satisfaction de la part de la 
Pot: cette menace, dis-je, insulte à la fois les 
deux nations. Elle insulte la France, parce que 
ses représentants sont tenus de rendre justire 
aux étrangers qui y ont droit, et que cette obli- 
gation, garantie par l'honneur français, les rend 
incapables d’être conduits par la crainte : celte 
menace insulte encore davantage l'Angleterre, 
puisqu'elle donnerait à penser qu’une nation 
sige, éclairée, qui ne confie jamais ses pouvoirs 

à son parlement, qui fut toujours l'ennemie 
des vices, et qui n’a cessé de prescrire l'usure, 
que cette nation, Rs changeant de principe 
selon l’occasion, voulût se déshonorer en com- 
battant, pour 


uelques usuriers, sous les dra- 
peaux de MM. 


od et Francklyn? 


LIL. 


« Gette grande considération de droit public 
ne sera pas affaiblie par l'observation qui a déjà 
été faite aux exposants, que l’on n'avait jugé 
que des questions d'usure, et que les lois an- 
glaises interdisaient l'usure sous les peines les 
plus sévères. 

« Il n’y a pas d'usure dans les contrats des 
exposants. 

« Par les lois des colonies, ils avaient le droit 
d'exiger un intérêt de 8 0/0. 

« Ils n'ont jamais été au delà. 

« On voit, au contraire, que le taux de l'intérêt 
dans la plupart des contrats n’excèle pas 6 0/0. 

« Par les lois de l'Angleterre, ils pouvaient 
demander l'intérêt de l'intérêt en réglant leurs 
comptes, parce que cet intérêt premier devenait 
alors un capital. 

: « Pi ont joui de ce droit accordé par la 
wi » (1). 

Les sept paragraphes que je viens de rappor- 
ter, n’élant que des répétitions de faits que j'ai 
déjà démentis, je me contenterai de les contre- 
dire de suite. 

La commission n’a jugé que des procès d’usu- 
re, et les a jugés d’après les lois anglaises, si ce 
n’est pour la modification faite par Sa Majesté en 
faveur des usuriers. 

Les condamnations n'ont porté que sur les 
contrats et autres titres affectés d'usure. 

L'acte de Tabago, pour fixer à 8 0/0 le taux 
de l'intérêt, étant nul, personne ne pouvait s'en 


(1) Voy. Pièces justificatives (Note de MM. Tod et 
Francklyn). 
re Sense. T. SANIIL 
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prévaloir. Néanmoins, les préteurs qui s’y étaient 
conformés de bonne foi, n’ont pas été confondus 
avec les usuriers ; et la commission s’est bornéc 
à réduire l'intérêt au taux légal. 

On voit, dans plusieurs jugements, des intérêts 
qui, à la vérité, ne paraissaient que de 6 0/0 : 
mais on y voit en outre des conventions usu- 
raires qui portaient les profits des prêteurs 
jusqu’à 10, 15, 20 0/0 et au de là, dès la première 
année, et qui les accumulaient plusieurs fois 
chaque année. 

Lorsque le roi promit que les affaires anglaises 
de Tabago s’y jugeraient d’après les lois anglai- 
ses, Sa Majesté entendait que ce serait d'après 
les lois fixes et connues, dont les chefs fran- 
Çais pourraient acquérir sûrement la science ; 
elle n'imaginait pas que l’on dût y substituer les 
abus de Ja chicane; abus que M. Fraocklyo, 
malgré sa longue expérience, ne saurait se flat- 
ter de posséder parfaitement. IL n’est donc pas 
étonnant que nous nous soyons couformés plus 
exactement à la loi commune et aux statuts bri- 
taniques, qui sont les vraies et les seules lois de 
l'Angleterre, qu'on ne s’y conforme chez les 
Anglais eux-mêmes. 

En voici la raison : « Les Etats que l'on con- 
que ne sont pas ordinairement dans la force 

e leur institution. La corruption s’y est intro- 
duite. Les lois ont cessé d'être exécutées; le 
gouvernement est devenu oppresseur. Qui peut 
donc douter qu'ua pareil état ne gagnât et ne 
tirât > ver avantages de la conquête même, 
etc... » ONTESQUIEU, Esprit des lois, liv. X, 
chap. IV.) 

C’est un abus, et non pas la loi, d’accumuler 
les intérêts en règlant les comptes. La loi com- 
une interdisait toute espèce de profit sur les 
prêts d'argent ; les statuts ont permis de prendre 
un intérêt légal (fixé à 6 0/0 aux colonies), pour 
une année, et proportionnellement pour un 
temps plus ou moins considérable. Les juriscon- 
sultes qui ont dit que les intérêts pouvaient 
s'accumuler en réglant des comptes ont opiné 
contre la loi; puisqu'ils ont dit, en d’autres 
termes, _ l'argent pouvait produire plus que 
l'intérêt légal après la première année. Mais il 
s’en faut de beaucoup que leur opinion soit gé- 
uéralement admise, même en chancellerie. 

Des usuriers pour jouir de profits illicites, à 
Tabago, ont violé la loi, et nous les avons jugés 
d’après la loi. 

Les prétendues pièces justificatives du n° 2? de 
MM. Tod et Francklyn ne sont, ainsi que je l'ai 
observé, section XVI, que des opinions de chan- 
celiers contraires aux luis anglaises que Sa Majesté 
avait promis (le faire observer. Il faut que je cite 
toujours la loi, et que mes adversaires en rappor- 
tent toujours les abus: c’est ainsi qu'une bonne 
cause (loit être prouvée; c'est ainsi qu’une mau- 
vaise cause peut être déguisée. D'ailleurs il 
convient que M. Fraocklyn ne mange pas inu- 
tilement 80 guinées par mois, que je viens d'ap- 
prendre que les usuriers lui payent. 


LIV. 


« Mais ce n'est pas en ce sens qu’il faut in- 
voquer les lois anglaises. 

« Les exposants disent que la commission en 
elle-même est contraire à ces lois. 

« Si la commission, comme tribunal est prohibée 
par les lois de la Grande-Bretagne, nul doute 
use la créant on ne soit contrevenu, et au traité 

e paix et à la capitulation, et à tous les actes 
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cautions, pour conserver les engagements con- 
tractés sous les lois de l'Angleterre dans l'état de 
leur té ou de leur illégalité primitives ; afin 
de ne aucun effet retoactit aux juge.sent- 
que prononcerait la commission eur LËmDEs 

ments. 

“jee À Il, LE, 1W, V et VI prouvent que 
Sa Majesté n'avait coniracié d'engagements ni avec 
r ni avec des nouveaux ss ni us 
créanciers i ! nt opposer l2 
ph cuit août À l'arret, soit à la com- 
mission éteblie par le même arrêt et chargée de 
juger les réclamations étrangères d'aprés les lois 

anglaises. 


l'arrêt, ainsi que lacommission, ne portent 
aucune ait-inte aux droits des nations. 


être observée dans de nouvelles sions. Je 
dis plus : si même après les avoir soumises zu 
t, aux lois et aux tribunaux anglais, 
survenait des circonstances qui exigeassent 
la modification des tribunaux et des lois nouvel- 
lement établies, ou même la création de nouveaux 


pur de ses prérogatives, ordonnerait d'office 
tissement des obstacies, de quelque nature 


tredit. , 
L'ile de la Grenade, quiappartenaitaux Françaix, 


fat on "3 par les armes de l'Angleterre, le 
4 mars 1762, ei cédée 
Paris du 10 février 1763 : l’année suivante, par 
uue proclamation 
soumit : me au régime an; : 
une législation, laqueile, par 
- 4 actes constitutionnels, y créa des cours du 
muns. Pour que ces 
cours pussent étre légalement composées, les juzes 
devaient être de la region anglicane, et pour le 
prouver, ces juges ne devaient prendre sésnce 
qu'après avoir pris et signé le serment du Test. Les 
mêmes conditions étaient requis-s pour l-s mem- 
Corps législatif. Ces conditions étaient 


& 
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qui demandait l'exécution des lois contre 1-s c2- 
tholiques romains de la Grenade. 

D’après un mûr examen, il fut reconou que 
que la décision de l'affaire que poursuivait M C2- 
Zaux appartenait exclusivement à la prérogatire 
royale, et qu'elle devait se rendre d'aprés les 
principes du droit des gens, puisqu'elle concer- 
nait des étrangers, et qu'elle poriait sur un pars 
conquis. Le parlement ne s'en mél nullement. 
Sa Majesté Britannique, par une nouvelle proclz- 
mation, ordonna l'entrée de deux nouveaux sujets 
catholiques romains dans le conseil ou Chambre- 
Haute de la législation de La Grenade, de trois 
dans l'Assembléeou Chambre-Basse, d'un parmi les 
juges de la cour des plaids communs; et de sept 
parmi les juges de paix qui sont en même temps 
jages de la cour du banc-dv-roi. 

Le parti opposé cria beaucoup et voulait pro- 
tester; sa mauvaise humeur fat jioutile: et la 
volonté du juste et bienfaisant Georges IL fut 
obéie à la Grenade, comme elle fut approuvée 
par la nation anglaise. 

J'ai cité de préférence cet événement, parce 

u'il est digne d'un grand roi et d'une nation 
irée. Je lai cité, en outre, par la raison qu'il 
fournit plusde preuves qu'il sem'en faut, pour dé- 
montrer la légitimité de l'arrêt du conseil, créa- 
teur de la commission de Tabago, d'aprés les 
principes de la Constitution et des lois d'Asgie- 
lerre. 

En efet, que signifie l'arrêt du conseil d'Elat 
du roi? En considération des motits de droit 22- 
turel et d'équité qui y sontexpliqués, cet arrët, 
en adoucissant la sévérité des lois anslaises 
contre l'usure, établit une commission, à l'effet 
de juger les réclamations des capitalistes étran- 
gers, d'après les lois anglaises, le roi n'a 
fait aucun changement à La lézisiation de T:b220, 
pi aux tribusaux de la même île : le roi enfin 
n'a porté aucune atteinte aux lois anglaises. 

La conduite du roi d'Angleterre excite, à 
juste titre, l'admiration comme la reconnaissance 


is de 
is et la 


rès 
Ceue Constitution avait été mise en force, à la 


Grenade, par la première de Sa Ma- 
jesié Britannique, et ea outre y avait été rencue 
: locale par ts actes de la législation de 
e 
Par la dernière ités 
constitutionnelies des 


is de laGrande-Bretagne. Qaelk- est la 
eng e législatif et de ces tribanaux 
créa Île roi d'Angleterre, par sa dernière pro- 
clamation ? Examinons et (+ rt d'après les 
lois constitulionnelies de z +, DOGS au- 
rons beau vouloir lui donner un autre nom, aotre 
propre bon sens nous dira que ceîte nature est 
indentiquement la même que celle d-s 2ggréa- 


14 [Assemblée nationale. | 


tions connues en France sous le nom de commis- ; 


sions établies chez nous par l'autorité royale, 
contre les lois du royaume. 

Ces exemples de la distribution du droit des 
gens ont été donnés depuis pius de vingt ans par 
le roi d'Angleterre et du cons-ntement de ses 


sujets. Aujourd’hui, ils font partie du code des- 


nations, et formeut une des parties les plus res- 
pectables de la Constitution britannique. 

Donc larrèt et la commission ne portent pas 
plus d'atteinte aux lois d'Angleterre qu'aux droits 
des nations. Le y 

Les preuves de la légitimité de l’arrêt, d’après 
les principes de la Constitution britannique et des 
droits des natious, sont si multipliées, que lon 
ne pourrait être embarrassé que sur le choix. Par 
exemple : s 

« Lorsqu'il survient quelque différend entre 
deux provinces en Amérique, ou ailleurs, comme 
relativement 2 l’étenduc de leurschartes, ou autres 
cas semblables, le roi dans son conseil, exerce 
sur ces possessions la juridiction originaire, en 
vertu des principes de la souveraineté féodale. > 
(Blaëstone, livre I, chapitre V.) 

L'ile de Tabago ayant été possédée comme fef 
direct, et en souveraineté par Sa Majesté Britan- 
nique, le roi quise trouvait en 1786, comme 
successeur de Sa Majesté Britannique, seigneur 
suzerais, en toute souverainelé de Tabago, pou- 
vai, dans son conseil, exercer une juridiclion ori- 
gin-iresur celte îleel y créer une Commission par 
us arrêt dudit conseil. # 

Par le douzième chapitre du statut de la sixième 
année de Georges Ill, statut qui était alors, 
et qui est actuellement en vigueur à Tabago, cette 
colonie n'était pas moins dépendante de la 
couronne que du parlement d'Angleterre qui ont, 
dit le méme chapitre, plein pouvoir et autorité, 
pour faire des lois et des statuts d’une validité 
suffisante pour lier les colonies et les peuples de 
FAmérique, sujets de la couronne d’Angieterre, 
dans tous les c2s quelconques. » (Cette citation 
est faite d’après Blakstone, introduction, sec- 
tion IV.) 

En 1786, le roi de France pouvait non seule- 
ment faire tout ce que peut faire le roi d’Angle- 
t-rre seul : mais se trouvant alors l'unique re- 
présentant de la natiou,ses pouvoirs n'étaient pas 
moins illimités que ceux du parlement britanni- 
que : et le parlement pouvant établir des com- 
missions iculières, rien ne pouvait empêcher 
Sa Majesté d’ea établir une à Tabago, par un 
arréf de son conseil. he 

Done, j'ai plus que prouvé la légitimité de 
arrêt ei de la commission d’après la Constitu- 
tion et les lois anglaises. di 

Les lois françaises ne prescrivent en aucune 
magière l'arrêt et la commission dont il s’agit. 
Cetie proposition n’est pas moins facile à prou- 
ver que les deux précédentes. 

Les lois que citent MM. Tod et Francklyn ne 
concernent que le royaume. La nation n’a pris 
connaissance de ses colonies, ne les a reconnues 
comme partie de FEmpire français, que par le 
décret de l'Assemblée nationale, du 8 mars der- 
uier. Jusqu'à cette époque, nos colonies n'étaient 
souverués que par les ordres du roi. Sa Majesté, 
lursque les circonstances le demandaient, y éta- 
blissait des commi-sions. Il était indifférent que 
L volonté royale fut manifestée dans un arrêt du 
conseil d'Etat ou autrement : et il suffisait d’une 
simple lettre d’atiache du ministre, pour donner 
l'sutncaticité que donnaient en France des lettres 
petites Cet usage, si utile sous les bons ministre, 
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si nuisible sous les mauvais, tenait lieu de 
Constitution aux colonies françaises. 

Vouloir condamuer ce qui se faisait alors, 
d’après les principes d’éternelle vérité qui nous 
guident avjourd'hui, ce serait vouloir anéantir 
avec tout le mal, tout le bien qu’a produit l’au- 
cien régime aux colonies; ce serait violer le 
droit des gens en donnant un effet rétroactif 
aux lois nouvelles : c: serait enfin vouloir juger 
les peuples par les lois d’une nation étrangère. 

Donc, l'arrêt et la commission n'étaient pros- 
crits en aucune manière par les lois françaises : 
et cet arrêt n’avait nul besoïn de lettres patentes. 

L'arrêt du 29 juillet 1786 n’était contraire ni 
aux droits des nations, ni aux Coustitutions de 
la France et de l'Angleterre. La réunion de ces 
trois propositions en une seule sera encore plus 
facile à prouver. 4 

Lorsqu'il s'agit de traiter de nation à nation, 
il n’y a de forine prescrite par le droit des gens 
que Il clarté, la vérité et la publicité : ce prin- 
cipe est au nombre des axiomes politiques, soit 
dans notre Constitution, soit par celle de l’An- 
gleterre. Il ne se trouve pas une seule équivoque 
dans l’arrêt; la vérité l’a dicté ; rien ne fut plus pu- 
blicqu’il ne l’a été tant aux colonies qu’en Europe. 

Donc il est conforme aux droits des nations, 
etaux Constitutions de la France etde l'Angleterre. 

Il est temps que je rentre dans ma route or- 
dinaire, et que reprenant, l’un après l’autre, les 
paragraphes de celte cinquante-quatrième sec- 
tion, je dise : 

Que linvocation si souvent répétée des lois 
anglaises ne peut plus paraître qu’ua pitoyable 
lieu commun : 

Que la commission n’était pas contraire aux 
lois anglaises; 

Qu'en la créant, Sa Majesté n’a pas porté d’at- 
teinte au traité de paix, à la capitulation et autres 
actes cités par MM. Tod et Francklyn; 

Que la Constitution britannique admet, dans 
certain ca, l’anéantissement des tribunaux cons- 
titutionnels, et la création de purs commissions 
contraires aux principes fondamentaux de la 
constitution de la Grande-Bretagne et qu’alors 
Sa Majesté Britannique ordonne l'établissement 
de ces commissions, en vertu de ses prérogatives 
sans que le parlement y intervienne. 

Que s’il est nécessaire d’un statut du parle- 
ment pour établir un tribunal extraordinaire 
dans la Grande-Bretagne, il suffit, en certaines 
circonstances, d’une proclamalion royale pour 
l’établir aux colonies anglaises. 

J'ai expliqué, section XVII, les inconvénients 
de la cour des plaids communs, et l’incompé- 
tence de la chancellerie de Tabago, relativement 
aux poursuites contre l'usure. 

La loi aurait dû être le devoir de tous à Tabago, 
comme ut ailleurs: mais la chicane y était 
le métier de M. Francklyn et de quelques autres 
agents des usuriers. 

J'ai cité, dans la présente section, 3 commis- 
sions établies dans une seule île anglaise. 


LV. 


« Cela posé, si les débiteurs de Tabago avaient 
à réclamer contre quelques-uns des contrals 
vassés avec eux, les lois leur indiquaient le 
tribunal qui se trouvait saisi par elles de Ja 
connaissance de leur réclamation. 

« Là, ils eussent été entendus et jugés d’après 
l'autorité des lois qu'ils auraient invoquées. » 

Quaut au premier paragraphe, je me refère à 
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ma réfutation comprise sous la dix-septième 
section. 

Les débiteurs s'étant adressés au tribunal que 
l'arrêt du conseil leur indiquait, y ont été jugés 
d’après la loi. 


LVL. 


« Là aussi les créanciers auraient fait valoir 
les moyens de défense que pouvaient leur offrir 
ces mêines lois, contre les prétentions de leurs 
débiteurs. » 

N’est-il pas fâcheux que M. Franklyn se soit 
trouvé dans l'impossibilité d'employer son talent, 
pour les mauvaises chicanes, devant la commis- 
sion, comme il le faisait dans les énormes bills 
dont il fatiguait les juges de la chancellerie. 


LVIT. 


« En un mot, des tribunaux de la loi auraient 
jugé d’après le texte de la loi, et il n’y eût eu 
rien d'arbitraire dans les jugements. » 

L'examen des cent cinquante-neuf jugements 
prouvera que la commission n’a prononcé que 
d’après le texte de la loi et qu'elle ne s’est rien 
permis d'arbitraire. 


© LVIIL. 


« C'est ici qu’il faut dire que celte commission, 
dont le nom seul est un blasphème, dont l’ins- 
titution choque tous les principes moraux, à 
sapé les lois anglaises jusque dans leurs lon- 
dements, par le mode d'exécution qu'elle a 
établi. » 

MM. Tod et Francklyn, pour se distraire un 
peu, vont nous établir, sans doute, les principes 
de leur morale: nous verrons s'ils sont pes 
solides que ceux de leur politique et de leur 
jurisprudence. IL faut étre biea sévère pour 
trouver que tous les principes moraux sont 
choqués par l'institution d'une commission éta- 
blie d’après les plaintes les plus vives de cré- 
anciers, contre des débiteurs qu’ils voulaient 
ruiner ; commission dont le but unique était de 
vérilier les créances, de les diminuer s'il y avait 
des usures, et de les maintenir dans leur inté- 
grité si elles étaient légitines. 


LIX. 


« En Angleterre, par exemple, aucun fait 
d'usure ne peut être déterminé que par devant 
des jurés, et c'est d’après leurs vrais dires que 
les tribunaux prononcent. 

« Cette formalité est de rigueur, comme toutes 
les formalités judiciaires établies par les lois 
britanniques. 

; ci ne peut pas y avoir de jugement sans 
jurés. 

« L'arrêt qui a établi la commission, n’a point 
parlé de jurés, et jamais leur intervention n'a 
eu lieu dans aucun des jugements que cette 
cominission a rendus. 

« Cette omission qui compromet l'autorité 
d'une loi vivante, d’une loi constitutionnelle, 
annule seule l'établissement. » 

Il suffit de lire la 5° section du 27° chapitre 
du 3° livre de Blackstone, pour s'assurer de la 
fausselé de ce que disent mes adversaires dans 
là présente section. Le 27° chapitre, que je viens 
de citer, traite des procédures en la cour de la 
chancellerie; on y verra que, dans la plupart des 
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affaires, la cour juge sans qu’il ait jamais été 

ustion de jurés; on verra que lorsqu'il s’agit 

e comptes à régler, le chancelier en charge un 
officier, qui s’appelle maître en chancellerie, et 
que c’est d’après le rapport du maître, examiné 
el corrigé, ou approuvé par le chancelier, que 
celui-ci prononce son décret. 

Il est vrai que lorsqu'on plaide des faits d'u- 
sure devant la cour des plaids communs, il ne 
saurait y avoir de jugements sans jurés. En cela, 
ces Messieurs disent ce qui est vrai; mais ils 
disent ce qui n’est pas vrai, lorsqu'ils concluent 
que l'omission des jurés annule l'établissement 
de la commission, puisque la chancellerie juge 
les cas d'usure, sur le simple rapport du maitre, 
et que ce tribunal n’est pas nul, comme il le 
serait, si la proposition de mes adversaires ne 
choquait pas les principes moraux par sa faus- 
seté. 

Comparons à présent l’organisation ordinaire 
des cours de chancellerie dans les îles anglaises 
avec celle de la commission de Tabago. 

Ces cours sont composées du gouverneur seul 
qui juge des questions d'usure, d’après le rap- 
port d'un maître, qu'il examine, qu’il corrige 
ou qu'il approuve. La commission était composée 
du gouverneur, de l’ordonnateur et de trois com- 
missaires; elle jugeait des questions d'usure, 
d’après le rapport de deux experts, qu'elle exa- 
minait, corrigeait ou adoptait; elle entendait en 
outre le procureur du roi dans ses conclusions. 
Quel est l'homme sensé, je le demande, qui ne 
préférât d'être jugé par cette commission, plutôt 
que par ces chancelleries ? 

D'ailleurs, la validité de la commission, ainsi 
que sa compétence, ayant été prouvées, sec- 
tion LIV, MM. Tod et Francklyn ne nous débitent 
ici que des phrases vides de sens. J'observe, 
en outre, que les jurés auraient été obligés de 
condamuer les usurriers à la confiscation du 
triple de la somme prêtée pour chaque offense, 
tandis qu'avec la commission, MM. les usuriers 
en ont été quittes pour la réduction totale des 
intérêts, lorsqu'ils avaient obéi à l'arrêt. 


LX. 


« D'un autre côté, les exposants auraient pré- 
senté devant leurs tribunaux des moyens pris 
dans leurs lois, qui tous auraient fait tomber les 
réclamations sur l'usure, s’il y en eût eu, et ils 
n’ont pu donner ces moyens à la commission. 

« En Angleterre, on ne peut exercer aucune 
poursuite judiciaire qui puisse entrainer une 
condamnation pécuniaire pénale, lorsque le fait 
qui donne lieu à la poursuite est passé depuis 
un an. Voyez le 31e statut d’Elisabeth, chapitre V. 

« Dans l'espèce, ce temps était bien plus qu'é- 
coulé, les titres de tous les exposants étaient 
beaucoup plus anciens, et ils peuvent assurer 
qu'aucuns d'eux ne se trouvèrent renfermés dans 
ce laps d’une année que la justice a soumis à ses 
recherches, les débiteurs n'avaient donc plus 
d'action ; les tribunaux ne pouvaient plus inter- 
venir dans les contrats pour réclamer contre 
l'usure. é 

« Toute demande sur ce point était prescrite. 

« À la commission, les exposants n'ont pas pu 
faire valoir cette importante considération, puis- 
que l'arrêt a exigé d'une manière impérieuse la 
production de leurs titres, sans leur permettre 
d'exception préalable, sans leur laisser le droit 
d'élever la voix, pour soutenir la validité de ces 
titres, sans qu’il leur ait été possible d’invoquer 
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les lois qui les dispensaient de cette production 
bonteuse. » 

M. Francklyn n’a pas perdu l'habitude des pres- 
criptions qu'il invoquait si souvent à Tabago. 
Voyons si son moyen, qu’il offre comme péremp- 
toire, peut lui profiter dans l’espèce actuelle. 

Examinons d’abord si la citation qu’il fait ici 
serait plus exacte que celles qu'il a ci-devant 
rapportées. La section dudit chapitre V distingue 
trois sortes de délais pour les prescriptions : 
1° toute action pénale dontla confiscation appar- 
tient au roi seul sera poursuivie dans le délai 
de 2 ans après l’offense commise; 2° celles qui 
appartiennent au roi et au dénonciateur seront 
poursuivies dans l’année, et 3° s’il n’est pas pré- 
senté de dénonciateur, la poursuite pourra se faire 
au nom du roi pendant la seconde année. Par 
conséquent, M. Francklyn devait citer la troi- 
sième espèce de délai, et non la deuxième, 
s’il n'avait pas voulu gagner, chemin faisant, 
12 mois sur le roi. 

Voyons quand les 2 ans doivent commencer à 
se compter : MM. Tod et Francklyn fixent ce 
commencement à la date des titres usuraires. 
Moi, j'en fais autant; néanmoins je suis bien 
éloigné de leur résultat; ce qui provient de ce 
que ces Messieurs n’ont pas voulu remarquer que 
les 2? années ne doivent commencer que du jour 
où les usuriers, par la réclamation du payement 
de leurs usures, en demandant la vente ou la 
mise en possession des propriétés qui en étaient 
chargées, se sont rendus, de propos délibéré, 
coupables d’une nouvelle offense contre le statut 
de la reine Anne (Le statut est sous le n° 7 de 
mes pièces tes Ce statut, qui con- 
damne l’usurier à la confiscation du triple de la 
somme prêtée pour chaque offense, a donc né- 
cessairement fait revivre en faveur de Sa Majesté 
les délais qui étaient expirés. L’argument offert 
par ces Messieurs, comme péremptoire, n’a con- 
séquemment pour base qu’une méprise volon- 
taire de date. 

Mes adversaires ignorent-ils que l'usure peut 
être aussi bien poursuivie d'après la loi commune 
d'Angleterre, qu’en vertu des slatuts britanni- 
ques ? M. Francklyn ne peut pas l’ignorer ; c’est 
pourquoi j’ajouterai une preuve qu’il ne pourra 
pas contredire. 

La loi commune ne fixe aucune prescription 
contre l'usure, et elle condamne celui qui s’en 
est rendu coupable à l’emprisonnement et à 
l'amende. Le roi se trouvait donc avoir la double 
faculté de faire poursuivre les usuriers d’après 
le statut de la reine Anne, et d’après la loi 
commune d'Angleterre. Si l’on considère l'arrêt 
du ?9 juillet 1786, sous son rapport avec la loi 
commune, on n’y trouvera a moins le témoi- 
gnage de la générosité du roi envers les préteurs 
usuriers, puisque Sa Majesté leur a fait grâce de 
l’emprisonnement, de l'amende, et s’est contentée 
de ne les condamner qu’à la diminution des inté- 
rêts, moyennant qu'ils se conformeraient aux 
conditions prescrites par l’arrêt, pour le dépôt de 
leurs pièces. 


LXI. 


« L'arrêt qui établit la commission est encore 
contraire aux lois anglaises, en ce qu’il soumet 
aux recherches de ce tribunal factice l'examen des 
contrats sur lesquels les tribunaux anglais n'au- 
raienl jamais eu à prononcer, puisqu’aucune des 
parties ne se plaignait. 

« Dans les actions civiles, en Angleterre, il ne 
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peut jamais exister de procès, que lorsque les 
parties intéressées ont elles-mêmes recours aux 
tribunaux, 

« Stelles gardent le silence, la loi pense qu'elles 
sont satisfaites des engagements qu’elles ont mu- 
tuellement contractés, et la loi reste muette. 

« Jamais, ni le roi, ni le ministère public ne 
peuvent seruter des Fons articuliers, ni 
se servir des armes de la loi pour les appliquer à 
ces contrats privés, à moins qu'il n’y ait une 
action judiciaire, formée par ceux que ces con- 
trats intéressent. 

«On pense en Angleterre que l'intérêt particu- 
lier se suffit à lui-même pcur se défendre, et 
qu'il n’a pas besoin de surveillant public ». 

Ce raisonnement captieux ne prouve autre 
chose que l’insultante opinion que mes adver- 
saires se sont formée des lumières et du bon 
sens de notre nation. Comment osent-ils ima- 
giner que nous ne reconnaîtrons pas leur manque 
de candeur, lorsque, pour nous faire croire que 
l'usure ne peut être poursuivie que par la partie 
plaignante, ils nous présentent un enchaînement 
de choses qui ne sont relatives qu'aux actions 
civiles, et qui n’ont de rien de commun avec les 
cas d'usure ? 

L'usure est un délit contre le commerce pu- 
blic, par les lois d'Angleterre. Ge délit donne lieu 
à l’action criminelle et populaire, que tout le 
monde peut poursuivre et surtout le ministère 
public. Pour s’en convaincre, il suffit de jeter les 
yeux sur le chapitre XII du 4° livre de Biack- 
stone, et sur les derniers mots du satut de la 
reine Anne, compris sous le n° 7 de mes pièces 
justificatives. 


« 


LXII. 


« Cette maxime élémentaire a été repoussée 
par l'arrêt du 29 juillet 1786. 

« Aucun des habitants de Tabago ne se plai- 
gnait des contrats passés avec les créanciers; 
aucune demande judiciaire n'avait été portée de 
leur part devant les tribunaux. 

« C’est la volonté seule de Sa Majesté très 
chrétienne, ou plutôt c’est la volonté de son mi- 
pistre qui a fait l'arrêt. 

« C'est ensuite le caprice des administrateurs 
de Tabago qui a déterminé les 200 procès que la 
commission et le tribunal du gouvernement ont 
ugés. 

« Pourrait-on douter, d’après cela, du mépris 
que l’on a fait des lois anglaises, en créant cette 
commission, et en établissant le régime qu’elle 
devait suivre ? 

« Ne voit-on pas que l’on n’a réduit les expo- 
sants à l'impossibilité de se défendre, que pour 
ravager avec plus d’impunité des propriétés im- 
menses que la loi ordonnait de respecter. » ? 

L'arrêt n’a repoussé aucune maxime élémen- 
taire qui puisse être défendue par les armes de 
la raison. | 

Il n'avait été fait aucune demande judiciaire 
par les habitants; mais des habitants s'étaient 
consultés longtemps avant la publication de l’ar- 
rêt, et les avocats consultés avaient trouvé des 
usures dans les titres des créanciers de ces habi- 
tants consultants; et les créanciers ne mettaient 
point de mystère dans les demandes qu'ils fai- 
saient au ministère français pour se faire payer 
selon toute la rigueur des lois anglaises. 

Les autres paragraphes ne contiennent que 
des faits que j'ai déjà réfutés. 


[Assemblée nationale.] 


LXIII. 


« Mais cette démonstration ne suffit pas au 
développement de leurs droits. 

«“ Il leur est bien doux de venir dire aux re- 
présentants de la France, que cette commission, 
si opposée à l'esprit des lois anglaises, était 

roscrite, lorsqu'elle a été formé, par toutes 
es lois qui existaient en France. 

« Ainsi cette commission n’est donc que le 
calcul de l'intérêt privé. 

« Ainsi elle n’a été qu’une arme du desno- 
tisme, avec laquelle on voulait immoler des vic- 
times dociles et innocentes. 

« Continuons. 

« Dans tous les temps, à toutes les époques, 
les commissions extraordinaires ont été repous- 
+4 en France, comme un attentat à l’ordre pu- 

ic. 

« Voulons et ordonnons, dit l'ordonnance du 
roi Jean, en 1355, que toutes juridictions soient 
laissées aux juges ordinaires, sans que nos su- 
jets soient doréaavant trails, adjournés, ni au- 
trement travaillés par-devant nos maîtres d’'hô- 
tel, maîtres des requêtes, etc. 

« Nous qui désirons que chacun use de son droit 
et juridiction, disait le roi Charles VI, dans son 
ordonnance de 1408, ordonnons que toutes juri- 
dietions soient laissées aux juges ordinaires et à 
chacun singulièrement en sa juridiction. 

« Les réclamations des Etats se joignirent sou- 
vent aux ordonnances des rois. 

« C’est au sujet des commissions extraordi- 
naires, que les Etats de Tours demandaient à 
Charles u’aucunes évocations ue fussent 
faites, et que les causes évoquées fussent ren- 
voyées. 

« C’est encore relativement aux mêmes com- 
missions extraordinaires que les Elats d'Orléans 
suppliaient Charles IX de casser, révoquer toutes 
les évocations, délégations et juges extraordi- 
naires, comme contraires à l’ordre établi dans: 
les justices, el de tout temps gardé, dont n'ad- 
vient que foule et oppression du repos public. 

« Nous défendons au garde des sceaux, a dit 
François I‘, dans l'ordonnance de 1539, de ne 
bailler lettre pour ôter la connaissance des ma- 
tières de leurs juridictions ordinaires et les évo- 
quer et commettre à d’autres; et si lesdites let- 
tres étaient autrement baillées, défendons à tous 
nos juges de n’y avoir point de regard. 

« Henri IV, en 1597, et Louis XIV en 1648, ont 
ordonné l'exécution de ces lois. 

«Les mêmes motifs qui les ont déterminés ont 
encore dicté le titre I‘° de l'ordonnance du mois 
d'août 1667, et celle du mois d’août 1737 sur les 
évocations. 

. « Les exposants savent que ces lois sont tou- 
jours les lois de la France, et que souvent les 
cours qui représentaient le peuple avant l’Assem- 
blée nationale, ont porté leurs plaintes au mo- 
pre dont le ministre avait trompé la sagesse, 
en lui faisant signer des actes de son couseil, 
pu établissement de commissions volontaires 
> ues. » 

J'ai prouvé, section LIV, que les lois françaises 
Er 8 la plus légère relation avec l'arrêt 

u conseil d'Etat, portant établissement d'une 
commission à l’île de Tabago. 


LXIV. 
« Si les exposants, après avoir démontré que 
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les lois des deux peuples interdisaient, sous 
tous les points de vue possibles, l'institution de 
la commission de Tabago, si les exposants, 
disons-nous, descendent un moment dans le 
cercle des abus que les commissaires ont com- 
mis (1), combien n'y voient-ils pas de délits 
publics contraires aux droite de toutes les na- 
tions, et bien plus contraires encore à la loyauté 
et à la générosité fra::çaises? » 

Ceux qui parlent au nom des créanciers an- 
glais de l’île de Tabago n'ont cessé de se 
plaindre, dans le présent mémoire, de l'arrêt qui 
établit une commission à ladite île; nous les 
avons vus accuser effrontément le roi des Fran- 
çais d'avoir, par cet arrêt, violé les engage- 
ments par lui contractés au nom de la nation, 
avec l’Angleterre, avec les insulaires de Tabago, 
et avec des créanciers anglais; nous les avons 
vu réclamer, à l'appui de leur accusation, les lois 
de la France, la Constitution britannique et les 
droits des nations. D'un autre côté j'ai prouvé 
la fausseté, l’insolence et l'absurdité de leur ac- 
cusation. J’ose croire qu’il ne se trouvera pas 
ua seul de nos lecteurs qui ne partage l’indigna- 
tion que doit avoir tout bon citoyen français ou 
anglais contre deux individus qui, pour faire 
valoir une mauvaise cause, viennent compro- 
mettre la confiance qui, pour le bonheur de 
l'Europe, devrait régner à jamais entre les re- 
présentants de la France et ceux des autres 
nations. 

Mais je n'ai fait connaître encore qu'imparfai- 
tement l'astuce d’une conduite qu’il convient de 
mieux approfondir, et que mon devoir m’oblige 
de dévoiler devant l'Assemblée nationale. 

Malsré tous les exemples que fournit le mé- 
moire de mes adversaires, croirait-on que ces 
adversaires, qui viennent de faire pré:enter un 
mémoire à l’Assemblée nationale, ne sont pas 
plus retenus par la honte de se démentir eux- 
mêmes, qu'ils ne le sont par celle de publier 
leur turpiture et leur sordide avarice? 

Je m'arrête un instant, pour ne pas paraitre 
calomniateur moi-même, et je supplie le lecteur 
de ne pas croire que mon intention soit de 
parler en général de tous les créanciers anglais 
de Tabago. J'ai prouvé à la cinquante-deuxième 
section, qu’il était impossible que MM. Tod et 
Francklyn eussent d’autres pouvoirs que, tout au 
plus, de la part d’une soixantaine d’usuriers, et de 
quelques créanciers de bonne foi séduits par 
eux. Je sunplie le lecteur de ne pas confondre 
ces créanciers de bonne foi avec ces usuriers, et 
par conséquent de ne faire qu’à ceux-ci l’applica- 
tion du développement que je vais donner relative- 
ment aux plaintes portées par MM. Tod et 
Francklyn, contre l'arrêt du 59 juillet 1786 et 
la commission de Tabago. 

Croirait-on que ces usuriers, espérant, il y a 
trois ans, qu’il leur était facile de faire prendre 
le change au ministère français sur l’interpréta- 
tion et sur l'application des lois anglaises, 
espérant en obtenir par ce moyen des ordres 
pour dicter aux commissaires de Tabago les 
jugements qui leur convenaient le plus, et ne 
pouvant se persuader que des commissaires 


(4) « Les exposants donnent dans les pièces justifi- 
calives, numéro 3, quelques exemples des persécutions 
dont la commission et les administrateurs se sont rendus 
coupables envers eux; les pièces qui se trouvent dans 
les bureaux de la marine, renferment d'autres preuves. 
L'Assemblée nationale est ne de se faire remettre 
ses pièces. » (Nole de MM. Tod et Francklyn.) 
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français pussent être capables de faire des ré- 
dactions aussi bien suivies que savamment moti- 
vées et garanties par la loi ? (1) 

Croirait-onu, dis-je, que ces usuriers, dans un 
mémoire où ils prétendaient donner des règles 
tant sur la manière d'entendre la loi, que sur 
celle d'en faire l'application, ont, de leur propre 
mouvement, rendu l'hommage que la force 
irrésistible de la vérité leur arrachait en faveur 
de l'arrêt du conseil et de la commission de 
Tabago ? Alors ils ne prévoyaient pas que les 
jugements de cette commission seraient si fort 
à l'abri de tout reproche, qu'il leur serait im- 
possible d’en faire casser aucun par appel ; alors 
ils ne pouvaient supposer qu’ils dussent se trouver 
n'avoir de ressources qu'en ess1yant de faire 
annuler l'arrêt; alors ils n’avaient aucun motif 
d'intérêt personuel qui püt leur inspirer la 
moindre partialité, ou la moindre prévention pour 
ou contre l'arrêt; alors, enfin, ile se trouvaient 
dans cet état où l’homme dit la vérité, parce 
qu'il n’a pas de motifs qui l’en empêchent. 

L'hommage dont je parle est consigné dans un 
mémoire envoyé par M. le maréchal de Castries, 
aux administrateurs de Tabago, avec sa dépêche 
du 1% juin 1787. Ledit mémoire avait été 
présenté au ministère des affaires étrangères, à 
Londres, par les créanciers anglais des habitants 
de Tabago, et le ministre de Sa Majesté Britanni- 
que l'avait fait parvenir au ministère français. Ce 
titre public est certainement d’une plus grande 
authenthicité que ne l’est la maison de MM. Tod 
et Franeslyn ( Preuves n° 12.) 

Dans ledit mémoire, les créanciers anglais 
rapportent avec admiration les motifs du roi 
pour la promulgation de l'arrêt; sa généreuse 
bonté, en tempérant la rigueur des statuts 
britanniques contre l'usure; son équilé, en 
établissant une commission composée de juges 
désintéressés ; son impartialilé, en laissant aux 
parties la liberté de nommer elles-mêmes leurs 
experts; sa justice, en permettant d'appeler au 
conseil des dépêches, contre les jugements de 
la commission; enfin, son respect pour les droits 
des nations, en prescrivant de ne juger que 
d'après les lois anglaises, son exactilude à ne 
pas s’écarter de ses réponses, faites aux créanciers 
anglais en juin 1783, et sa ponctuelle observation 
du traité de paix conclu en 1783. 

Toutes les choses que je viens de rapporter 
furent prises en considération, et furent authen- 
tiquement admirées par les créanciers anglais 
des habitants de Tabago. Peut-il exister un 
contraste plus frappant que celui qui se trouve 
entre ce mémoire, et celui que MM. Tod et 
Francklyn viennent de présenter, en se qualifiant 
du titre de députés des mêmes créanciers ? 

Le mémoire présenté en 1787 serait un moyen 
de non-recevoir qui me paraît péremptoire, 
dans l'espèce actuelle. Néanmoins, je ne crois 
pas devoir l’offrir par deux raisons : la pre- 
mière parce qu'il s’agit d’une question du droit 
des gens, et que ces sortes de matières, traités 
par les représentants d’une grande et généreuse 
pation, ve doivent point être asscrvyies à des rè- 


(1) Je m’'empresserai toujours, comme je le dois, de 
rendre le Lémoignage le plus avantageux au zèle et au 
travail de MM. d’Anglebermes, Couturier et de Chancel, 
commissaires à la commission de Tabago, et je saisis 
celte occasion pour indiquer ici MM. Chancel frères, 
l'ainé procureur général à Tabago, le cadet commis- 
saire, l'un et l'autre actuellement à Paris, comme 
deux sujets qui, par leur mérite et leurs connaissances, 
sont dignes d’être employés et protégés par la nation, 
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sles de localité; la deuxième parce que je me 
crois dans l’obligation de justifier ma conduite 
par des faits certains et par les principes les 
moins équivoques du droit des nations, des lois 
de l'Angleterre et des lois françaises, sans que 
je sois tenu de m’abaisser au point d'employer 
des arguments fondés uniquement sur la con- 
duite de ceux que je réfute. 

Quant aux délits publics que MM. Tod et Fran- 
cklyn nous accusent d’avoir commis à Tabaso, 
l'examen que je désire et que je demande ins- 
tamment, sur toutes les parties de mon admi- 
nistration commune et particulière, présentera, 
j'ose le dire, un modèle de conduite digne 
d’être offert à tous les chefs qui, comme M. Dil- 
lon et moi, n'auraient, en passant aux colonies, 
d'autre ambition que celle d'acquérir l'estime de 
la nation, et de mériter les bontés du roi, en con- 
tribuaut de tout leur pouvoir au bonheur des 
colons... 

J'expliquerai, lorsque je serai j'arvenu à la pièce 
justiticative du n° 3-.de MM. Tod et Francklva, 
les affaires dont il est question dans leur note. 


LXV. 


« Nous n’en citerons que quelques exemples. 

« Les débiteurs de Tabago, que cette commis- 
sion semblait avoir pour objet de protéger, ne 
voulurent point de ces secours que l’on ne pou- 
vait recevoir qu'en manquant de probité et de 
bourne foi. 

« Le sieur Balfour, l’un d'eux, avait présenté 
sa requête à la commission, pour lui annoncer 
que toutes ses dettes étant légitimes et sincères, 
ilne croyait pas devoir produire les titres de ses 
créanciers qui, au tribunal de sa conscience, 
étaient tous obligatoires pour lui. 

« On mande aussitôt le sieur Balfour; on l’in- 
terpelle durement sur les motifs de cette requête, 
on la fait déchirer devant lui par l'huissier de 
la commission el, en posture de suppliant, on 
lui fait des défenses sévères d’en Eré‘enter de 
semblables à l'avenir; on le meuace, s’il réci- 
dive, d’une amende de 1,500 livres. » 

On conçoit qu'après une pareille violence, on 
fit taire la bonne foi des autres débiteurs, qui 

resque tous se disposaient à rendre le même 

ommage à la sincérité des engagements qu'ils 
avaient contractés. 

Les séances et les jugements de la commission 
prouveront aux deux comités réunis du co:n- 
merce et des colonies, par les diverses observa- 
tions et les requêtes des débiteurs contre les 
créanciers, qu'il n’est pas vrai que les débiteurs 
ne voulussent pas des secours dela commission. 
Le simple bon sens dit que la chose n’est pas 
dans l’ordre naturel, et je puis assurer qu’on 
ne voit pas de miracles à Tabago. 

L'argument de M. Francklyn, selon les formes 
de la logique, se réduit à ceci : 

M. Balfour n'est pas content de la commission; 

M. Balfour est débiteur à Tabago. 

Donc les débiteurs à Tabago ne sont pas con- 
tents de la commission. 

Comme M. Balfour a présenté un mémoire à 
l'Assemblée nationale contre moi, je me réserve 
d'expliquer, dans la réfutation de son mémoire, 
l'historique de sa conduite à la commission, 
d’en dévoiler les motifs, et de prouver qu'il au- 
rait été plus sage, s’il ne m'avait pas mis dans 
l'obligation de lui répondre. 

Je ne connuis que trois habitants de Tabago qui 
se soient récriés contre la commission, en y 


[Assemblée nationale.] 


comprenant MM. Francklyn et Balfour, l’un et 
l'autre agents des usuriers de Londres, le pre- 
mier de ces trois déjà en grandes fonctions, le 
deuxième ayant l'espérance d'y parvenir. Je ne 
nommerai point le troisième par la raison qu'il 
ne m'a pas encore attaqué, et que je n’attaque 
jamais personne qu'autant que j'y suis obligé. 


LXVI. 


« La confiscation qui ne pouvait jamais être 
qu'une peine comminatoire, fut exécutée avec la 
plus grande rigueur. 

« Ainsi on a vu plusieurs créanciers qui, après 
une réduction de leurs créances à la moitié du 
contrat primitif, ont été privés de l’autre moitié 
par cette confiscation si facile à encourir, et qu’il 
était si inhumain de prononcer. » 

Ayant prouvé la justice et la validité de l'arrêt, 
ayant prouvé que les créanciers anglais n'avaient 
pu refuser de rendre un témoignage authentique 
en sa faveur, il ne me reste plus qu’à répéter 
l'offre que j'ai si souvent faite, de prouver par 
l'examen individuel des jugements, qu’ils ont 
été rendus d’après les termes positifs de l'arrêt, 
4 d'après les lois anglaises qui y sont rappor- 

es. 


LX VII. 


« On avait annoncé que cette commission que 
l'on offrait comme un acte de bienfaisance, 
n’entrainerait aucun frais, et cependant pour 
obéir à ses décrets, pour compléter la produc- 
tion de tous les titres, pour le travail des vérifi- 
cations, en un mot pour toutes les dépenses à 
faire, il en a coûté plus d’un million de livres. 

«“ Ces frais d’expertage que les créanciers el les 
débiteurs voulaient eux-mêmes éviter, en ne 
vomwmant qu’un seul expert pourune affaire, ont 
été impitoyablement exizés; et les créanciers 
déjà ruinés, se sont vus forcés de payer de leurs 
denivrs, l'acte même de la tyrannie avec lequel 
on les immolait. » 

J'ai fait voir, section XXX, ce cn fallait ra- 
battre du million que MM. Tod et Francklyn pré- 
tendent qu’il a fallu payer pour les dépenses de 
la commission. J'ai prouvé, même section, que 
ces dépenses ne pouvaient pas s'élever dans l’île 
à plus de 220,321 liv. 1 s. 8 d. 39 cinquan- 
tièmes; j'ajoute qu'environ la moilié de ces frais 
ont été payés par les débiteurs : de sorte ‘qu’il 
n’en a coûté qu’à peu près 110,000 livres à la 
totalité des créanciers pour 159 jugements por- 
tant sur les matières les plus épineuses; juge- 
ments qu’ils avaient eux-mêmes provoqués, en 
demandant au roi de les faire payer d’après la sé- 
vérité des lois anglaises contre les débiteurs. Je 
m'arrête pour ne pas répéter tout ce que j'ai dit 
sur le même sujet, à la huitième section, et en 
d’autres endroits de ma réfutation. 

Lorsqu'il a plu au créancier et au débiteur de 
n’employer qu’un seul expert, ils auraient dû 
convenir avec lui du prix de son travail ; s'ils ne 
Vont pas fait, l’expert a eu raison de prendre 
deux parts pour un travail double; s’ils sont con- 
venus d'un moindre prix, et que l’expert leur ait 
manqué de parole, pourquoi n’ont-ils pas porté 
des plaintes à la commission qui avait en elle la 
juridiction de la police sur les officiers? Mes ai- 
Ycrsaires ne vieonent donc débiter ici celte ab- 
surde plainte que pour nous supposer un délit 
imaginaire. 
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LXVIIT. 


« Des excès d’un autre genre ont été commis 
par les administrateurs comme chefs du tribunal 
du gouvernement et de la cour de chancellerie. 

« Partout la volonté de l’homme a été mise à 
la place de l’autorité de la loi. 

« Les formes ont été méprisées. 

« Sans délais, sans assignation préalable, on a 
prononcé sur les intérêts les plus précieux, sur les 
propriétés les plus importantes, et ces jugements 
du caprice ont été exécutés avec la ponctualité 
la plus rigide et malgré l'appel qu’on en interje- 
tail, » 

A des accusations générales qui portent vague- 
ment sur tous les jugements rendus par M. de 
Dillon et par moi, soit à la chancellerie, soit 
au gouvernement, je ne puis répondre qu'en of- 
frant, comme je l’ai déjà fait plusieurs fois, de 
justifier individuellement chaque partie de notre 
administration commune, et de la mienne en 
particulier. 

La théorie du mort-gage, que je ferai inces- 
samment publier, contient presque tous les prin- 
cipes nécessaires pour juger avec connaissance 
de cause du travail de MM. de Dillon et de Saiat- 
Laurent. Il serait impossible de s’en former une 
juste notion sans les connaissances préliminaires 
que contient cette théorie. Nous avions à pro- 
noncer sur le droit des nations, sur la Consti- 
tution politique et civile de l'Angleterre, sur le 
droit public de la France; il nous fallait déve- 
lopper les principes les plus abatraits, comme 
les fictions les plus délicates des lois britanni- 
ques, et de la jurisprudence des cours de chan- 
cellerie; il nous fallait mettre à jour toutes les 
affaires de la colonie, et nous devions le faire 
d'une manière qui fût à la portée de nos suc- 
cesseurs et de juges français, afin que Sa Ma- 
jesté pût, sans inconvénient pour ses nouveaux 
sujets, substituer Le plus tôt possible le régime 
de ses autres colonies au régime nr qu'elle 
avait provisoirement conservé dans l'ile de Ta- 
bago. Il fallait encore, pour surcroît de travail, 
que nous eussions sans cesse à preudre des me- 
sures pour empêcher l'effet des rusés de M. Fran- 
cklyn et de quelques autres agents des usuriers. 

Tel est le précis de la tâche que M. le maréchal 
de Castries nous crut capables de remplir; j'ose 
dire que :0:5 l’avous bien et fidèlement remplie, 
et j'offre, avez zèle, d'en faire la preuve, devant 
les reyrésentants de la nation. 

Si la justice, si le bonheur de la nation pres- 
crivent d’être impitoyables envers les agents de 
l'autorité qui abusent des pouvoirs dont ils sont 
revêtus, les mêmes principes exigent que l’on 
rende justice à ceux qui ont bien fait. 


LXIX. 


« C'est ainsi qu'en enchainant la bonne foi des 
habitants de Tabago, on les a forcés de céder aux 
Li despotiques des administrateurs de 

le. 

« C'est ainsi que ces tribuuaux n’ont pas rougi 
d’ordonner, sous des amendes sévères, la viola- 
tion des secrets respectés jusqu'alors chez toutes 
les natious policées et commerçantes. 

« C'est ainsi qu'ils ont nécessité la production 
de comptes clos et arrêtés entre majeurs de bonne 
foi, même entre proches parents. 

« C'est ainsi qu'ils ont livré à une inquisition, 
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aussi absurde que dangereuse, des engagements 
pris et consommés sous le sceau des lois. 

« C’est ainsi, enfin, qu’ils ont invité la mau- 
vaise foi à se montrer, et qu'ils ont cherché à 
ébranler tous les liens politiques que le but des 
bonnes lois est d'entretenir, » 

Les injures et les faussetés contenues dans la 
présente section ont été lant de fois répétées, et 
tant de fois réfutées dans les précédentes sections, 
que je me contenterai de répondre, à l'égard du 
reproche d'avoir nécessité la production de 
comptes, même entre proches parents, que les 
séances de la commission font fui, notamment 
pour MM. Francklyn et Balfour, que la commis- 
sion n’a pas voulu examiner les transactions qui 
s'étaient passées entre proches parents. Dans ces 
cas, elle s’est contentée de la déclaration verbale 
du débiteur qu’elle a inscrite sur ses minutes, 
atin que Sa Majesté püût être informée du vérita- 
ble état des dettes de la colonie envers les étran- 
gers. 
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LXX. 


« Et quels douloureux effets on a déjà vu ré- 
sulter de celte tyrannie administrationnelle? Les 
habitants de la colonie, fatigués d’autant d’actes 
d’oppression, anéantis par la présence journa- 
lière de tant d’injustices, ont abandonné une île 
où l’on ne pouvait vivre qu'infortuné. Le dernier 
recensement prouve que le nombre des colons 
s'est diminué de plus de moilié, depuis la cession 
de l’île à la France, et que la récolte des cotons, 
qui montait en 1783 à 2,560,000 livres pesant a 
été réduite, en 1789, époque du départ de M. de 
Dillon, à 1,100,000 livres. » 

L'argument que viennent de poser MM. Tod 
et Francklyn, pour être concluant, exigerait 
les conditions suivantes : 1° que l'abandon de 
l'île par plus de la moitié de ses habitants fût 
vrai, 2 que cet abandon fût l'effet de nos 
actes d’injustices el d’oppression; 3 que la di- 
minution des récoltes dépendit des mêmes causes, 
et 4° que nous eussions administré la colonie de- 
puis la cession de l'ile, c’est-à-dire depuis 1783 
jusqu’en 1789. Je vais satisfaire le lecteur sur 
ces quatre conditions. 

Premièrement, j'ignore si le nombre des colons 
a diminué de moitié depuis la cession de l'île : 
en tout cas, le fait ne peut être vrai qu’en dési- 
gnant, sous le mot colons, qui dans son accep- 
tion ordinaire aux colonies signifie propriétaires 
de terrains, toutes les personnes qui résidaient 
dans l'île sous le gouvernement anglais. Je sais 
qe beaucoup de ces personnes profitèrent du 

élai fixé par le traité de paix, et firent leur 
émigration dans les dix-huit mois, mais il est 
facile de prouver, par le témoignage de particu- 
liers actuellement à Paris, que lenombre des ha- 
bitants propriétaires s’est accru, au lieu d'avoir 
diminué sous notre administration. 

Deuxièmement, les procès-verbaux de l'as- 
semblée coloniale et des requêtes présentées par 
la colonie, que je remcettrai aux deux comités 
réunis du commerce et des colonies, en prou- 
vant la douceur et la sagesse de notre adminis- 
tration, prouvent aussi nécessairement que le 
départ des émigrants, quand même il aurait eu 
lieu de notre temps, ne devrait être attribué ni 
à nos actes d'oppression, ni à notre injustice. 
D'ailleurs, je répète encore que j'ai la plus grande 
ambition de voir examiner publiquement, et 
daus le plus bref délai, mon administration com- 
mune et particulière. 
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Troisièmement, il faudrait que nous eussions 
été munis de la faculté d'empêcher la multipli- 
cation des chenilles qui ontravagé les cotonniers 
de l’île, pour que MM. Tod et Francklyn fussent 
autorisés à nous rendre responsables de la dimi- 
nution des récoltes. 

Quatrièmement, nous n’avons pris les rênes de 
l'administration de Tabago que le 6 décembre 
1786, plus de trois ans après la cession de l’île, 
et dix-huit mois après l’émigration, qu'il plaît à 
ces Messieurs d'appeler l'abandon des colons. 
Voici l’état des produits de l'ile en coton, pen- 
dant l'administration de MM. de Dillon et de 
Saint-Laurent. En 1787, 1,250,000 livres ; en 1788, 
1,212,000 livres; et en 1789, 1,100,000 livres. 
J'observequel’année avant notre arrivée, la récolte 
des cotons avait été de 1,300,000 livres. J'ob- 
serve relativement à la récolte de 1789, que plu- 
sieurs habitants avaient coupé beaucoup de leurs 
cotonniers pour planter des cannes. J'observe 
enfin que lestnombres que je viens de rapporter 
sont ceux que les habitants ont eux-mêmés con- 
statés aux dernières séances de leur assemblée 
coloniale, tenues en janvier 1790. 

MM. Tod et SE 2 n’ont donc été, ni plus 
véridiques ni moins absurdes dans cette accusa- 
tion que dans tout le reste de leur mémoire. 


LXXI. 


« Ainsi donc les exactions de ces agents de 
l’autorité, beaucoup plus despotes que cette au- 
torité elle-même, ont fait disparaître avec eux la 
prospérité de l’île, et n’y ont fait rester que les 
chagrins et le désespoir; semblables à ces an- 
ciens Vandales, qui, trainant toujours à leur 
suite les calamités de la guerre, ne se montraient 
jamais dans un pays que pour y apporter la fa- 
mine et y répandre le sang. » 

Exactions, agents de l'autorité, despotes, cha- 
grins, désespoir, Vandales, calamités, guerres, 
famine et sang répandu. Je conseille en vérité à 
MM. Tod et Francklyn, de s'appliquer plutôt à la 
composition de grands opéras qu’à celle de mé- 
moires en faveur d’usuriers. 


LXXIL 


« Qu'il soit permis aux exposants avant de 
finir, de vous observer, Messieurs, qu'ils sont 
accoutumés à vivre sous des lois claires, pré- 
cises, toujours uniformes et toujours exécu- 
tées. » 

C’est par la raison que les lois anglaises sont 
claires, précises, toujours uniformes, et que l’on 
devrait toujours les exécuter; c’est par cette rai- 
son que j'offre de prouver, par les travaux de la 
commission, par les décrets de la chancellerie, et 
par les prononcés du tribunal de gouvernement 
de Tabago, que jamais ces lois ne furent plus 
clairement, plus précisément, plus uniformément 
et plus constamment exécutées qu'à ces trois tri- 
bunaux, par MM. de Dillon et de Saint-Laurent, 


LXXIII. 


« À côté de cette législation fixe, ils sont for- 
cés de placer aujourd’hui des lois du hasard, en- 
fantées par l'ambition, contraires au droit des 
gens et opposées au système de l'équité na- 
turelle. » 

Ces Messieurs ‘n’entendent-ils parler que des 

rétendues lois qu’ils ont mises en avant dans 
eurs accusations? Si c’est là ce qu'ils veulent 
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lire, je suis trop ami de la vérité pour ne pas ap- 
plaudir au témoignage qu’ils lui rendent. 


LXXIV. 


« Vous devez sentir, Messieurs, quelle consé- 
quence fâcheuse il en résulterait pour la France 
commerçante et libre, si lés autres nations de 
’Europe pouvaient penser que l’Assemblée natio- 
iale française pût jamais approuver ou mème li- 
yrer au Silence des principes aussi inconstitu- 
ionnels, et des tribunaux si évidemment (léro- 
ratoires à la foi publique. » 

Les autres nations approuveront l’Assemblée 
ationale, de ce qu’elle confirmera un acte public 
lu roi, fait en 1786, dont la validité, la justice et 
a bienfaisance lui auront été géométriquement 
TOUvÉes. 


LXXV. 


« Déjà, malgré la modération des exposants, 
nalgré les ménagements qu’ils ont pris pour faire 
rriver dans le secret leurs réclamations auprès 
les ministres français, leur situation malheureuse 
| transpiré dans le public, et, en y répandant 
’alarme, elle y a produit une détiance fâcheuse, 
que le caractère français et les sentiments éner- 
riques que la nation a déployés, ne semble plus 
levoir permettre. » 

Si M. Francklyn n'avait pas eu la vanité de 
aire parade de ses talents devant l'Assemblée na- 
ionale, et s’il avait eu assez de prévoyance pour 
omprendre le tort énorme que la publicité qu'il 
ent de donner à la cause de quelques usuriers, 
era, avant dix ans, aux autres usuriers d’Angle- 
erre, il n'aurait pas manqué de conseiller à ses 
onstituants de ne jamais faire sortir leurs plaintes 
lu secret ministériel. Ge que je dis ici renferme 
in très grand sens. La chose serait déplacée si 
e l’expliquais dans ma réfutation; mais elle est 
rop importante pour ne ire faire partie du quu- 
rième mémoire que je publierai, comme je l'ai an- 
loncé à la douzième section. 


LXXVI. 


« Mais à côté de cette inquiétude, un espoir 
eureux tranquillise les exposants. L'Assemblée 
ationale donnant tout à la justice, consolidera les 
roits de deux nations faites pour s'aimer tou- 
ours; et en remettant aux exposants des proprié- 
és qu'on leur a enlevées sous le masque des lois, 
lle apprendra à l'Europe entière qu’une nation 
raiment libre est toujours une nation juste, et 
u’on n’invoque jamais en vain les secours de sa 
UISsance. » 

« Signé : W. Top et GILBERT FRANCKLYN, 
députés des créanciers anglais des 
habitants de l'ile de Tabago. » 


La justice que fera l'Assemblée nationale de 
uelques usuriers et de deux charlatans n’empé- 
hera nullement que les droits de deux nations 
aites pour s'aimer, s’estimer et ge lier étroite- 
sent, ne $e consolident. 

La France sera toujours libre, jamais injuste, 
t les secours de sa puissance ne s’invoqueront pas 
n vain, lorsqu'ils seront demandés avec raison. 


CONCLUSIONS. 


« D'après les faits et les principes développés 
ans ce mémoire, les exposants supplient l’As- 
emblée nationale, 
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« De déclarer : 1° que la commission établie à 
Tabago par arrêt du conseil du 29 juillet 1786, 
est nulle, est attentatoire aux droits des nations, 
contraire au traité de paix du 3 septembre 1783, 
ainsi qu'aux lois de la Grande-Bretagne et aux 
lois françaises, el que tous les jugements qu’elle 
a rendus sont nuls et de nul effet; 

« 2° De déclarer également nul et illégal le 
tribunal du gouvernement, et tous les jugements 
qu'il a rendus; 

« 3° D'autoriser les exposants à prendre à par- 
tie le sieur de Saint-Laurent, comme le principal 
auteur des vexations qu’ils ont éprouvées ainsi 
que tous ceux que l'on prouvera y avoir coopéré, 
ou avec lui, ou séparément. » 

J'ai prouvé que la commission établie à re 
par l'arrêt du conseil d'Etat du 29 juillet 1786, 
était légale et conforme aux droits des nations, 
au traité de paix du 3 septembre 1783, ainsi 
qu'aux lois de la Grande-Bretagne, et à l’usage 
qui tenait lieu de lois aux colonies françaises; 
j'ai conséquemment prouvé qu'elle ne devait pas 
être annulée. 

J'ai offert de prouver la justice de tous les ju- 
gements rendus à Tabago, sous le nom du tribu- 
nal du gouvernement, par M. de Dillon et moi, 
sur des inatières dont [a connaissance nous ap- 
partenait exclusivement par les instructions du 
roi qui nous furent données le 30 juillet 1786. 

Je conclus en suppliant l’Assemblée nationale de 
décréter : 

La validité dudit arrêt du conseil dans tout son 
contenu, 

Et le renvoi des demandeurs par-devant le 
conseil des dépêches, ainsi qu’il est dit au même 
arrêt, ou par-devant le nouveau tribunal de cas- 
sation, pour y appeler, s'ils le jugent à propos, 
des jugements rendus par la commission et par 
les administrateurs de Tabago. 

Réservant aux demandeurs leurs droits el ac- 
tions contre qui de droit. 

Je déclare, enfin, que, n'ayant agi dans ces 
affaires qu’en qualité d'homme public, je remets 
la justice qui m'est due ous la sauvegarde de 
l'Assemblée nationale, dépositaire de l'honneur 
français. 

Hôtel de Calais, rue de Richelieu, à Paris, le 

12 août 1790. 
Signé : ROUME. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


DU MÉMOIRE DE MM. TOD ET FRANCKLYN. 


N° 1. 


Extrait d'un discours prononcé par M. de Saint- 
Laurent, le 18 mars 1789, enregistré au greffe 
de la commission. 


« Si je pouvais ne me considérer qu’en qualité 
de juge de la commission, je me soumettrais 
sans réserve à la décision prononcée par deux «le 
nos collègues contre la mienne; mais je suis l’au- 
teur du projet de la commission de Tabago. 
Chargé directement par M. le maréchal de Cas- 
tries de veiller à l'exécution de mon projet, de- 
vant être vraisemblablement chargé par M. le 
comte de La Luzerne de réfuter les réclamations 
qui seront faites contre nos jugements, je suis 
dans l'obligation d'empêcher uc tout mon pou- 
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voir que l’on ne puisse porter des plaintes fon- 
dées contre nos décisions; et telles que puissent 
avoir été les opinions de chacun des membres de 
la cour, je serai toujours aux yeux de ma nation 
comme à ceux de l’Angleterre et peut-être de 
l’Europe entière, le seul qui répondra des juge- 
ments de la commission, soit comme auteur du 
projet, soit comme ayant été chargé d’en surveil- 
ler l'exécution, soit enfin comme un homme qui 
jouit chez plusieurs nations de la réputation d’un 
Jurisconsulte ou plutôt de celle d’un législateur. 

« Les quatre premiers jugements que rendit la 
commission furent entièrement rédigés par moi, 
el servirent de modèles aux autres que rédi- 
gèrent MM. Couturier et de Chancel, commis- 
saires. » 

MM. Tod et Francklyn, comme je l’ai dit sec- 
tion XVIIE, s'étaient flattés que j'aurais la pu- 
sillanimité de me rétracter: et pour me con- 
vaincre d'avoir été l’auteur du projet de la 
commission de Tabago, ils ont donné en preuve 
l'extrait ci-dessus. Ces Messieurs trouveront 
sous la dixième de mes pièces justificatives une 
preuve plus récente et plus authentique : et si 
ces deux preuves, ainsi que celles contenues 
dans ma réfutation, ne leur paraissent pas suf- 
fisantes, j'espère qu'ils seront satisfaits, moyen- 
nant l'extrait que je vais leur offrir de mon dis- 
cours prononcé à Ja même commission, le 
4 mars 1789. j 

Extrait : « Je serais peut-être coupable d'im- 
prudence si je divulguais toutes les conséquences 
qu'entraiueront à leur suite les jugements de la 
commission; mais comme tout est lié dans le 
monde moral comme dans la physique, il est 
évidemment impossible qu'une cause de cette 
nature ne produise de grands effets. Quoi qu'il 
puisse en arriver, soyez Certains, Messieurs, que 
si M. le comte de La Luzerne me donnait ordre 
de passer en France pour défendre les juge- 
ments de la commission, soyez certains, dis-je, 
que ces jugements seraient défendus avec les 
armes qu'ofire une grande et belle cause; et que 
les discussions dans lesquelles j'entrerais, ap- 
profondiraivnt des questions qu’il convient de 
résoudre à l’époque de la Révolution que tout 
nous annonce comme prochaine, qui doit assu- 
rer le bonheur du genre humain, et qui sera 
principalement due au roi juste, bienfaisant et 
éclaire, qui rend à la nation française des droits 
imprescriptibles qu'une longue usurpation fai- 
sait oublier. Depuis plus d’un siècle, les hommes 
n’habitent que le palais des chimères: il est 
temps que ceux qui en ont le courage réunissert 
leurs elforts, afin de démolir cet édifice ma- 
gique, où l’on ne respire qu’un air empoisonné 
par le luxe et l'égoïsme, et pour ramener 
l’homme à la culture des terres, aux manufac- 
tures utiles et au commerce d'échange. » 


N°2: 


Recueil de cas en équité, abrégés, tome I, 
page 524. 


« L'intérêt devient principal dès qu’un compte 
est arrêté, 28 février 1707, Kelley, v. Ld. Bell: w, 
14 vin. ab. 457, pl. 4. 

« Les comptes arrêtés nortent d'eux-mêmes 
intérêt, surlout en fait de mort-vage : 25 juin 
1715. Basil, v. Archeson, 14 vin. abr. 457, pl. 7. 

« On accorde l'intérêt pour la balance an- 
nuelle d'un compte qui se renouvelle, page 532, 
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Les es 1726. Ashton, v. Smith, 14 vin. abr. 458, 
pl. 


« Les dettes établies par des sentences portent 
l'intérêt : 28 avril 1726. Parker, v. Hutcheson, 
14 vin. abr. 458, pl. 15. 

« Le demandeur était propriétaire d’un vais- 
seau : lé maître, qui n’avait point d'autorité de le 
vendre, le vendit avec la cargaison dans les Indes 
à l’agent de la compagnie des Indes. Il y avait 
des preuves de supercherie de la part du maître 
et de celle de l'agent; mais quoique l'achat en 
fût fait pour le service et l'avantage de la com- 
paganie, elle ne paraissait pas avoir eu connais- 
sance de la convention. Le demandeur intenta 
un procès à la cour de chancellerie, et demanda 
que la compagnie rendit compte du vaisseau et 
de la cargaison, lesquels dans le temps où ils 
étaient vendus, suivant le vrai dire d’un juré, 
à qui le chancelier ordonna l’examen, valaient 
3,600 livres. La valeur ainsi établie, au moment 
où le chancelier allait prononcer, le demandeur 
insista sur ce qu'il avait le droit d’en exiger 
l'intérêt indien, environ 12 0/0. Le défendeur 
prétendit que le vaisseau et sa cargaison étaient 
d’une valeur incertaine, lorsqu'ils étaient ven- 
dus, et conséquemment que la cour ne devait 
accorder l'intérêt que du jour où la valeur avait 
été réglée par les jurés : que, le demandeur ayant 
laissé sa cause suspendue pendant 13 ans, ce 
serait une injustice de lui accorder l'intérêt 
indien, puisqu'il se trouverait être en bénéfice de 
de plus du double intérêt par son propre délai : 
le chancelier condamna la compagnie à payer 
l'intérêt indien, et ordonna au maître de l’in- 
former ce qu'était l'intérêt dans les Indes pen- 
dant tout le temps, etquels pouvaient être les frais 
indispensables pour faire passer l'argent des 
Indes en Angleterre, et donc de passer en compte 
l'intérêt indien, se réservant seulement les frais 
de la remise, puisque la somme devait être payée 
en Angleterre, page 533. Hilaire, 1717, Ekins, 
v. compagnie des Indes, 1, Will. Rep. 393. 

« Les demandeurs, syndics des créanciers des 
sieurs Samuel et Jeau Cotton, négociants en fail- 
lite, formèrent une demande pour n'être pas 
obligés de payer le montant de plusieurs bons 
ou obligations qui s’élevaient à la somme de 
5,990 1. 13 8. 4 d., lesquels avaientété passés en 
faveur du chevalier Daswood ; ils demandaient 
même qu'on leur remboursàät 5,000 livres qu'ils 
prétendaient avoir été payées par le failli au 
delà de ce qu’il devait par le payemeut qui 
avait été fair auchevalier, de 10 0/0 par an, de- 
puis 1710 jusqu'à 1724; et, comme il était évi- 
dent dans les plaidoiries que les obligations 
étaient originairement passées à 6 0/0, et que les 
intérêts avaient été depuis augmentés jusqu’à 10, 
et payés à ce taux pour plusieurs années (1), 
le chevalier Ickyl, maître des archives, décréta 
qu'on prenait compte de tout ce qui avait été 
payé pour intérêt, et que ce qui avait été payé 
plus que l'intérêt légal serait regardé comme 
payé en déduction du principal ; que, si les dé- 
fendeurs avaient été pes pris que le principal 
et intérêts légaux, ils rendraient le surplus; et 
si, au contraire, ils n'avaient pas reçu tout ce qui 
leur était dù pour principal et intérêts, les de- 


(1) « Il faut observer que prendre 10 0/0 quand 
l'obligation ne porte que 6 après l'acte du parlement de 
1743, c'était une usure, mais qu'il n’y avait point de 
peine attachée; on a seulement imputé l'excédent de 
l'intérêt sur le principal. » (Note de MM. Tod et Franck- 
lyn.) 
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mandeurs étaient tenus de les payer, et qu'après 
le payement, les bons leur seraient rendus. Mich. 
8, gev. 2, Bosanquer et autres Cont.; les exécu- 
teurs testamentaires du chevalier Daswood. M.S. 
Rep. 2, ec. ca. al. 534. » 


Lorsque MM. Tod et Francklyn produiront un 
statut du parlement d'Angleterre, qui autorise les 
juges et les ofliciers de la cour de chancellerie 
à rendre des décrets contraires à la loi commune 
et aux statuts contre l'usure, il leur sera permis 
de citer les décisions ci-dessus comme des lois 
anglaises ; en attendant, je répète que ces déci- 
sions ne sont que des abus de la loi ; comme je lai 
expliqué, section XVI; comme le prouve l'acte 
passé sous la reine Anne, qui forme le n° 7 de 
Ines pes PERS: et comme vient de le 
prouver M. Francklyn danssa note ci-dessus, où, 
forcé de convenir que, quoiqu'il y eût usure, le 
maitre des archives de la chancellerie se contenta 
d’imputer sur le principal l'excédent de l'intérêt. 
M. Fraocklyn, par cet aveu, ne fait que dire, en 
d'autres mots, que cetofficier de la chancellerie 
avait jugé contre la loi. Quoique j'aie suftisam- 
ment démontré que des abus ne devaient jainais 
être donnés, ni reçus pour dés lois, il n’est pas 
inutile que j'observe en outre que, quaud 
même les citations de mes adversaires seraient 
autant de slatuts britanniques, ces statuts n’au- 
raient rien de commun avec la question de la 
validité de l'arrêt du conseil d’Etat du 29 juillet 
1786; ils ne trouveraient d'application qu’à 
quelques articles des jugementsde la commission; 
et l'examen de ces jugements prouvera que l’ac- 
cumulation des intérêts sur les,çcomptes balancés 
ne marche pas ordinairement sans êlre accom- 
pagné d’une multitude d’autres usures; car les 
usuriers ont employé tous les moyens possibles 
pour moltiplier leurs profits illicites; et même, 
jusqu’à faire reconnaître par l’emprunteur qu’il 
avait reçu, en principal d'argent prêté, un 
dixième de plus que le prêteur ne lui avait véri- 
tablement avancé. 


N° 3. 
Exemple premier. 


« Le sieur Lascelles, autrefois membre de la 
Chambre des communes pour la province d’York 
et actuellement pair de la Grande-Bretagne, était 
créancier de Gedney Clarke. En 1772, les comptes 
des parties furent arrêtés et réglés à l'amiable : 
le sieur Clarke consentit que le sieur Lascelles 
obtint des sentences; il lui passa même contrat 
PA ter Le pour sûreté de sa créance. En 
1787, celte créance montait, y compris l'intérêt 
de 5 0/0, à 3 millions et demi, argent des colo- 
nics. 

« On observe que les habitations de Clarke, à 
Tabago, ne valent pas la moitié de cette somme. 

« Dans le compte réglé en 1772, il se trouvait 
une somme de 39 livres sterlings d’intérét. 

« Pour avoir confondu cet intérét avec le ca- 
pital, et l'avoir compris dans le contrat d’hypo- 
thèque, les juges de la commission ont déclaré 
la créance entière usuraire; en conséquence, 
tous les intérêts, même ceux des capitaux origi- 
nuires, ont été mis de côté, et la créance a été 
réduite à 41,517 1. 16 8. 2 d. sterlings, laquelle 
somme a été ensuite confisquée au profit du roi, 
faute de production des comptes, el le sieur Las- 
celles a été condamné aux dépens qui se sont 
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trouvés réglés à 29,162 1. 4 s., argent des colo- 
nies. 
« 29,162 livres, pour le travail des experts sur 
un Coinpte qui n'élait pas contesté, quel abus de 
l'autorité! 

« Quelle odieuse condamnation aussi, que celle 
qui prive un citoyen d’une propriété de 3 mil- 
lions et demi pour un intérêt de 39 livres ster- 
lings, qui avait été confondu avec le capital, et 
qui n’a jamais été payé! 

Priver d’une propriété de 3 millions et demi 
pour une erreur de 39 livres sterlings, M. Las- 
celles, autrefois membre de la Chambre des 
commures, qui peut disposer de beaucoup de voix 
aux élections des membres de ladite Chambre, et 
qui vient d’être créé pair de la Grande-Bretagne, 
quelle odieuse condamnation | 

Mais oser condamner un homme riche, puis- 
sant et soutenu par le ministère britannique, un 
homme connu de notoriété publique, non seule- 
ment à Tabago, mais dans toutes lesiles anglaises, 
pour être aux droits de créanciers qui s'étaient 
rendus coupables de toutes sortes d’usures et 
d’extorsions contre leur débiteur, et qui s'étaient 
rendus les maîtres de biens immenses placés dans 
différentes colonies, au préjudic» des autres créan- 
ciers; oser, je le répète, condamner cet homme 
sur un simple fait d'usure incontestablement 
prouvé, malgré tout le soin qu'avait pu prendre 
ce créancier et son fondé de procuration, M. Gil- 
bert Francklyn, pour cacher l'origine, la nature 
de l’état actuel des transactions qu'il fallait ju- 
er, quelle juste et glorieuse condamnation! 

MM. Tod et Francklyn, qui citent avec autant 
d’emphase et d'assurance le premier des juge- 
ments rendus contre les créanciers de M. Clarke, 
se gardent bien de parler du second; il convient 
que, pour suppléer à leur omission, j'en fasse le 
précis. 

D’après les preuves acquises depuis le premier 
jugement, rendu le 25 juin 1788, la commission 
le revisa par un deuxième jugement qu’elle ren- 
dit le 7jauvier 1789. À cette seconde époque, les 
créanciers furent convaincus d’une autre usure 
montant à 6,468 1. 15 s. sterlings, ainsi que de 
deux opérations contraires à la bonne foi: par 
l’uue, ils s'étaient appropriés, sans en donner cré- 
dit au débiteur, une somme de 4,2591,7 s. 2 d. et 
demi sterlings; par l’autre, ils avaient extorqué 
des récoltes du débiteur la somme de 2,300 livres 
sterlings pour en gratifier M. Francklyn. Ces trois 
sommes, jointes à l'usure trouvée par le premier 
jugement montant à 39 1. 12 8. 6 d. sterlings, 
s'élèvent en totalité à 13,057 1. 14 8.8 d. et demi 
sterlings. 

Si tous les titres que M. Lascelles était tenu 
de déposer au grelfe de la commission, y avaient 
été remis, celte affaire n'aurait présenté qu'une 
suite d’usures et d’extorsions de la part des créan- 
ciers du sieur Clarke. 


Exemple second. 


« Le sieur Pierre Francklyn avait obtenu en 
1775, à la cour des plaids communs de Tabago 
une sentence qui condamnait un de ses débiteurs 
à lui payer la somme de 65,876 livres. 

« Le sieur Pierre Francklyn ne mit plus aucun 
intérêt aux titres primitifs qui devenaient inu- 
tiles, la sentence étant un titre plus authentique 
que les premiers ; cette sentence obtenue, les papiers 
s’égarèreut. 

« Gependant la commission exigea que le sieur 
Gilbert Francklyn, fondé de pouvoirs du sieur 
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Pierre Francklyn, son frère, produisit les titres 
originaux. 


« Faute parluidele faire, ou confisqua la créance 
entière au profit du roi, et le débiteur fut con- 
damné aux déjens qu'on liquida à la somme 
de 1,400 livres ou environ. 

« Le débiteur etle créancierétaient absolument 
d'accord sur la légitimité de la dette: il n'y avait 
rien à juger. 

« Nous pourrions multiplier les citations. 

« On verrait parloutles mêmes erreurs, la même 
injustice. 

« C’est pour ne pas fatiguer leurs lecteurs que 
les exposants s'arrêtent là. 

« Ils sont prêts à douner tous les détails que 
l'on désirera. » 

M. Pierre Francklyn n’a encouru la confisca- 
tion de sa créance que par la faute de M. Gilbert 
son rère, qui n’a pas remis au greffe de la com- 
mission les pièces qu'ii était teuu d’y déposer. 
Je répète qu’il est convenable au caractère géné- 
reux de la nation que ces sortes de confiscations 
soient remises aux créanciers honnêtes qui les 
ont encourues et je finis en répétant que celles 
qui portent sur des prêteurs coupables d’usures 
doivent être dévolues au Trésor public. 

Hôtel de Calais, rue de Richelieu, à Paris, le 
12 août 1790. 

Signé : ROUME. 


—— 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


DE LA RÉFUTATION DE M. DE SAINT-LAURENT. 


N° 1. 


Copie de l'édit portant abolition du droit d'au- 
aine dans la Guyane française, les îles de 
Sainte-Lucie et de Tabago, du mois de juin 1783. 


Louis, etc. Animé du désir de réparer, autant 
qu'il est en nous, les maux occasionnés par la 
vuerre, nous avons profité des premiers moments 
«de la paix pour nous faire rendre compte de la 
situation de nos colonies en Amérique, et nous 
oceuper du moyen de leur procurer un accrois- 
sement deculture dont la métropole partagera les 
avantages. Nous avors reconnu que si, dans pres- 
que toutes nos colonies, le nombre des colons 
n’est pas en proportion avec la quaulité des ter- 
rains à cultiver, llenexistetroissurtout, laGuyane 
française et les îles de Sainte-Lucie et de Tabago, 
où la disproportion est si cousidérable, que la 
culture ne pourrait qu'y ianguir pendant long- 
temps, si nous n'appelions pas des capitalistes 
étrangers par l'abolition du droit d'aubaine. Si 
cette suppression produit dans ces colonies les 
effets heureux que nous nous en promeltons, ce 
sera un motif de plus pour en étendre par la suite 
aux autres le bienfait : À ces causes, etc. 

« Art. 1er, Nous avons aboli et abolissons le 
droit d'aubaine dans la Guyane française, aiusi 
que dans les îles de Sainte-Lucie et Tabago. Per- 
mettons en conséquence à tous étrangers, de 
quelque nation qu'ils soient, de s’y établir, et 
de disposer en faveur de qui bon leur semblera, 
même en faveur des étrangers, par donation 
entre vifs ou par testament, suivant les lois el 
les formes observées dans lesdites colonies, de 
tous les biens, de quelque nature qu'ils soient, 
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mobiliers ou immobiliers, qu’ils y auront acquis, 
à quelque titre que ce soit. 

« Art. 2. Les successions desdits étrangers se- 
ront recueillies par leurs héritiers naturels, en 
quelque pays qu’ils habitent, et à quelque domi- 
nation qu'ils soient soumis, quand même nous 
serions en guerre avec leur souverain, et leur 
seront délivrées, sans qu’elles puissent être assu- 
jetties à autres, ni plus grands droits que ceux 
qui se payent par nos propres sujels pour les 
successions de même nature. 

« Art. 3. En exécution des articles précédents, 
tous les étrangers et leurs ayants-cause pourront 
recucillir, dans les trois colonies ci-dessus dési- 
gnées, tous leurs biens et effets, de quelque na- 
ture qu'ils soient, transporter où ils jugeront à 
propos les biens et effets mobiliers, à l'exception 
de ceux destinés à l'exploitation des habitation:, 
et notamment des esclaves, qui ne pourront être 
exportés en nature, fussent-ils employés à 
d’autres travaux qu'à ceux de l'agriculture; faire 
valoir lesdites habitations, les vendre ainsi que 
les autres objets ci-dessus exceplés, et en retirer 
le prix pour le tran-porter où il leur plaira, en 
justifiant seulement de leurs titres de propriété. 

« Si donnons en mandement, etc. » 


N° 2. 


Lettre de MM. les propriétaires anglais de l’île 
de la Grenade, à M. de Saint-Laurent. 


Grenade, le 15 juin 1782. 


Monsieur. 

Apprenant que vous vous proposez de vous 
embarquer incessamment pour l’Europe, nous 
preaons la liberté, dans cette occasion, de vous 
lémoigner la haute vénération et l'estime que 
nous avons pour quelqu'un, qui, durant une rési- 
dence de près de 17 ans dans ce pays, s'est 
éminemment distingué dans l'exercice de toutes 
les vertus morales et sociales. Sous quelque 
point de vue que nous ayons pu vous considérer, 
Monsieur, votre conduite a été uniformément la 
même : dans votre capacité publique, soit comme 
membre de la législation, ou comme magistrat, 
votre sagesse, votre prudence et votre impartia- 
lité sont reconnues. Si nous vous examinons dans 
votre caractère privé, la pratique infatigable et 
continuelle des différents devoirs de la vie civile, 
mérite justement notre approbation et votre éloge, 
tandis qu’elle exige notre admiration. Chacun 
des membres de la colonie estsulfisamment con- 
vaincu de ces faits; mais comine vous paraîtrez 
probablement bientôt dans uue partie du monde 
éloignée de celle-ci, où votre réputation pourrait 
ne pas être aussi bien connue, le témoignage non 
sollicité des habitants anglais de cette île pour- 
rail être de quelque utilité : Permettes-nous donc, 
Monsieur, comme un léger tribut dû à votre 
mérite de déclarer : 

Que depuis votre arrivée à cette île, en l’année 
1765, jusqu’à votre départ pour la Trinité, au mois 
d'avril 1779, vous avez constamment soutenu la 
réputation d’un homme bon, d’un bon fils, d'un 
bon mari, d'un bon père, d'un bon voisinet d’un 
bon maître; 

Que durant tout le temps de votre résidence 
parmi rous, nous n'avons jamais oui dire que 
vous fussiez engagé dans aucun procès, ou que 
vous ayez eu des disputes ou des différends avec 
qui que ce soit; 
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Que vous avez toujours professé la religion 
catholique romaine, et que durant le gouverne- 
ment anglais, aprés qu'un certain nombre de 
personnes de cette communion eurent été admises 
dans la législation et la magistrature, vous füte: 
nommé membre iu conseil et juge de paix : dans 
la dernière capacité, votre jus’ice et votre impar- 
tialité n’ont jamais été attaquées, tandis que dans 
la première, le bien de la colonie paraissait être 
l'unique motif qui eut de l'influence sur votre 
conduite ; 

Que le parti actif que vous prites, en recher- 
chant et soumettant à la justice des bandes 
d'esclaves rebelles, supprimant, par ce moyen, 
dilférentes révoltes dangereuses, depuis l'unné 
1766 jusqu'en 1777, pendant lequel temps vous 
avez, non seulement fait une dépense considé- 
rable, mais même hasardé votre vie, dans vos 
fréquentes excursions contre les rebelles. Ce 
parli actif fit uve si grande impression sur l’es- 
prit des habitants, qu'il vous procura le plus 
flatteur des témoignages, le remerciement public 
de la colunie transmis par la voix unanime de 
l'assemblée générale; 

Qu'il serait inutile de donner une plus forte 
preuve de la haute idée que la colonie forine 
de votre mérite comme magistrat, que l’extrême 
sollicitude avec laquelle, après sa conquête par 
M. le comte d'Estaing, les habitants firent leurs 
efforts pour vous engager de continuer dans l'of- 
fice de sénéchal, auquel M. le comte d'Estaing 
avait bien voulu vous nommer; et pour vous 
porter davantase, ils vousioffrirent même d'aug- 
menter considérablement les émoluments de cet 
office. 

Nous avons seulement à ajouter que nos vœux 
les plus ardents pour votre santé el votre pros- 
périlé vous accompagnent dans quelque pays 
que vous choisissiez pour votre demeure, et que 
nous serons dans loutes aulres occasions Comine 
en celle-ci, de témoigner avec combien de con- 
sidération etd’estimenous avons l'honneur d’être, 
Monsieur, vos très humbles et très obéissants ser- 
viteurs. 

Signé : M. SCOTT... PAT. MaxWELL... N1- 
NIAM HOMT... JAM. BAILLIE... ROBERT 
HARVEY... ALEX. (CAMPBELL... WM. 
SuiTH... ROBERT BOGLE... JOHN Hay... 
JAMES TAYLOR... JAMES CAMPBELL... 
THos. THOUNSEND... ALEX. SYMSON... 
ALEX. WINNIETT... J. STEWART... ALEX. 
ScoTr... W.JOHNSTON.….. J. D.T.GILPIN... 
FRANCIS HORSLEY... ALEX. FRAZER... 
Joux PEGUS... Davip' CLUNIE... DOxALD 
CAMPBELL. .. EDOUARD PRICE. .. JOHN Müx- 
RO... GEO. CAMPBELL... ALEX. MIDLE- 
TON... BEN. WEBSTER. 


Je, soussi te gouverneur-lieutenant général 
de l'ile de là renade et dépendances, certifie 
que les signatures ci-dessus sont les signatures 
originales des plus notables habitants anglais de 
celte ile, et que M. de Saint-Laurent mérite l'éloge 
que ces Messieurs en font ; en foi de quoi j'y ai 
joint mon approbation et ma signature. 

A la Grenade, le 26 juin 178 

Signé : DURAT. 

Je, soussigné, commissaire général des ports 
et arsenaux de la marine, crdonnateur et prési- 
dent du conseil souverain de ces îles, ai l'hoa- 
neur de certifier que M. de Saint-Laureit emporte 
l'estime el les regrets de la colonie, et que je 
partage de tout mon cœur ces justes sentiments. 
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N. B. J'ai dit, section VIIE, que j'étais créole de 
la Grenade ; on pre trouver de la contradic- 
tion entre mon dire et la lettre ci-dessus, si je 
r'expliquais que j'étais passé en France au com- 
mencement de 1763, et qu’à la fin de 1765, je 
relournai à la Grenade. C'est à dater de cette 
dernière époque qu'il faut entendre les 17 ans 
de ma résidence parmi les habilants anglais é a- 
blis à la Grenade depuis la cession de cette ile 
par la France. 

Paris, le 12 août 1790. 
ROUME. 


N° 3. 


Extrait de lu Charte accordée par Le roi d'Es- 
pagne en faveur de l'établissement de La colonie 
de la Trinité. 


Ce titre fondamental est daté de Caracas je 
7 janvicr 1780. M. d’Abalos, intendant général 
des provinces de Venezuela, C:mana, Guayana, 
Maracaybo et des îles de la Marguerite et de la 
Trinité, æ la rédigea et la sigua au nom du roi 
Charles III, après avoir expliqué la nature des 
pouvoirs que Sa Majesté chrétienne lui avait spé- 
cialement confiés pour l'établissement de la Tri- 
uité, après avoir sommairement rapporté les 
avantages qui résulteraient de cet établissement, 
tant en faveur de l'Espagne, qu’en faveur des 
étrangers qui voudraient passer à la Trinité, parle 
de moi dans les termes suivants : 

« Considérant également que, pour la même 
fin, il conviendrait de traiter préalablement avec 
quelques-uns des principaux étrangers, qui par 
leur Caractère et leur réputation entre les autres, 
pussent leur ôter le doutequ’ils pourraient avoir 
sur l'utilité et la convenance de l'établissement 
de ladite île de la Trinité; je sollicitai, et j'obtins, 
que M. Philippe Rose Roume de Saint-Laurent, 
juge sénéchal, et l’un des principaux habitants 
de l'ile de la Grenade, connu tant par sa nais- 
sance distinguée, que par son mérite personuel, 
et qui jouit d’une grande réputation parmi les 
habitants qui ont intention de s'établir dans l'ile 
de la Trinité, et qui résident dans les îles voisines, 
viat pour traiter et conférer avec moi, ledit in- 
tendant sur les différents points de ladite popu- 
lation; et après plusieurs conférences sur cet 
iuportant objet, il a été accordé pour tous les 
étrangers, etc... » 

N. B. Je n'ai qu’une copie de cette charte; mais 
s'il était nécessaire, j'en demanderais uue exp:- 
dition en forme à Madrid; d’ailleurs j'ai la cor- 
respondance originale de M. d’Abalos avec mui 
qui prouve non seulement le passage que je viens 
de rapporter, mais qui explique les services que 
j'ai rendus aux Espagnols en Amérique. 

Paris, le 12 août 1790. 

Signé : ROUME, 


N° 4, 


Projet pour la liquidation des dettes hypothécaires 
de Tabago, par M. Roume de Saint-Laurent. 


Sa Maje té ayant été informée que des capita- 
listes dela Grande-Bretagne et autres Etats d'Eu- 
rope réclament à Tabago de très fortes somines, 
en vertu de contrats et d’hypolhèques portant 
intérêt sur les biens-fonds de ladite Île, s'étant 
fait rendre compte de la nature de ces engage- 
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ments d’après les lois anglaises, et de l'espèce de 
ceux qui ont été contraclés par les habitants de 
ladite île, il résulte, en premier lieu, que la légis- 
lation de Tabago passa un acte en 1768, qui fixa 
le taux de l'intérêt annuel à 8 0/0; ee l'in- 
térêt eût été réduit à 5 0/0 par un acte du parle- 


ment britannique en 1713; mais qu’en 1774, le. 


parlement passa un nouvel acte qui légitima les 
engagements faits en vertu des lois coloniales, el 
qui fixa pour le futur à 6 0/0 l'intérêt annuel sur 
Jes sonmes qu’on prêterait aux colonies anglai- 
ses. Ces différentes lois déclarent usuraires tous 
gains plus considérables sous quelque prétexte 
qu'on le déguisât : que le parlement britannique 
passa en 1772 un acte pour inviter les étrangers à 
prêteraux coloniesanglaises, moyennant un inté- 
rêt de 5 0/0; quel’actede 1713 etceluide 1768 per- 
mettant aux entremetteurs de marchés par con- 
trat de prendre 1/4 0/0 par an sur les sommes 
prêtées par leur entremise, déclarent illicites tous 
profits plusconsidérables de leur part; que la peine 
contre l'usure est une confiscation, aux dépens 
du prêteur, du triple de la somme prêtée pour 
chacune des offenses; et que la peine prononcée 
contre les entremetteurs de marchés par con- 
trats, qui s’attribueront des protits illicites, 
est, pour chaque offense, une confiscation d’en- 
viron 440 livres tournois, suivant l'acte de 1713, 
et de 400 livres tournois selon l'acte de Tabago, 
en sus des frais, dépens, et de 6 mois d’empri- 
sonnement que prononcent également les 2 actes; 

Il résulte, en second lieu, que la précision de 
ces lois n’a pas empêché plusieurs prêteurs de 
les violer ouvertement : qu’outre le contrat au- 
theotique qui leur garantissait par hypothèque, 
sur les biens-fonds à Tabago, le payement du 
capilal, ils ont exigé des accords particuliers, en 
vertu desquels ils ont fourni depuis des comptes 
où, sous différents prélextes, Pc) annuels 
sesontsouventélevés à plus de 10 0/0; que quelques 
préteurs ont même poussé l’avidité jusqu’à régler 
ces comptes tous les six mois, pour former des 
progressions d'intérêts plus rapides; que plu- 
sieursdesentremetteurs de marchés par contrats, 
sous le titre officieux de cautions, ont exigé 
des rétributions de plus de 5 0/0 par an sur 
l'argent qu’ils procuraient, en Hollande ou ailleurs, 
aux colons de Tabago : Sa Majesté, qui pourrait 
ordonner aux tribunaux de ladite île de juger 
toutes les questions relatives aux dettes hypo- 
thécaires coutractées sous les lois anglaises, con- 
formément à la sage rigueur de ces lois, voulant 
traiter ces capitalistes, et même ceux qui sout 
coupables d'usure aussi favorablemeut que son 
amour pour la justice le lui permettra, a ordonné 
et ordoune ce qui suil : 

« Art. 1er. Dans le délai de dix-huit mois, tous 
les habitants de Tabago, qui doivent à l’Europe, 
seront tenus de remettre à la cour de chancellerie 
de ladite île les divers engagements publics et 
privés qu'ils ont formés avec leurs prêteurs et 
entremetteurs de marchés par contrats ou cau- 
tions, ainsi que tous les comptes et autres docu- 
ments propres à constater la nature et la silua- 
tion de leurs engagements avec l'Angleterre et 
autres pays élrangers, sous peine de confiscation, 
au prolit de Sa Majesté, de la valeur des sommes 
qui leur auraient été originairement prêtées. 

« Dans le même «élai, tousles créanciers, rela- 
tivement aux dettes de Tabago avec l’Europe, re- 
mettront personnellement, ou par leurs fondés 
de procuration, à ladite cour de chancellerie, 
leurs comptes avec les habitants de Tabaco, ainsi 
que tous autres titres qui leur seraient conve- 
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nables, à faute de quoi ladite cour leur nom-. 
merait d'office, des procureurs, et condamnerait 
ceux des délinquants qu’elle trouverait coupable 
d'usure, à la confiscation, au profit, de Sa Ma- 
jesté, des sommes qu’ils pourraient réclamer à 
Tabaco. 

« Art. 2. La cour de chancellerie connaîtra ex- 
clusiveuient de ces matières, et l’on pourra ap- 
peler de ses décrets ou jugements au conseil de 
Sa Majesté. 

« Art. 3. Cette cour nommera des experts, les- 
quels dùment assermentés, examineront et dis- 
culeront tous les comptes et prétentions entre 
les prêteurs et les colons, pour en faire leur rap- 
port à ladite cour, qui procédera, avec le plus de 
célérité possible, à l’apurement de ces objets, 
pour en former un tableau général qui mette 
sous les yeux de Sa Majesté la nature et l’état 
actuel des engagements de la nouvelle colonie 
avec l’Europe. 

« Art. 4. Les prêteurs, ainsi que les entremet- 
teurs d'Angleterre et autres pays étrangers, qui se 
seraient exactement conforuiés aux lois anglai- 
ses, seront, aussitôt après la vérification, sous 
la protection la plus formelle des administrations 
de la colonie, qui, d’après l’état des choses, in- 
diqueront au ministre de la marine les moyens 
les plus prompts de rembourser ces créanciers 
privilégiés, soit par les revenus de leurs débiteurs, 
par la vente des biens hypothéqués, pour un em- 
prunt en Hollande, ou par un emprunt sur la 
masse des produits de l’île. 

« Art. 5. Tous les engagements des colons qui 
se trouveraient usuraires par les lois anglaises, 
n'auront de valeur que pour les sommes réelle- 
ment avancées, sans que le créancier usuraire 
puisse prétendre à aucune espèce quelconque 
d'intérêts, de salaire, de commission sous-enten- 
due, etc., à compter de l’origine desdits engage- 
ments. Les preuves de l’usure s’établiront sans 
qu’on puisse alléguer contre elle des prescrip- 
uons, ni de chicanes équivalentes, la vérité étant 
une et élernelle. 

« Art. 6. Tous les payements faits jusqu’à ce 
jour aux créanciers usuraires se déduiront du 
capital purement et simplement : on allouera, en 
outre, auxdits créanciers usuraires, les commis- 
sions légales du commerce de Londres pour les 
ventes et autres affaires des habitants qu'ils au- 
raient véritablement faites sans y ajouter d’inté- 
rêts : la balance due par les colons se [ayera, 
sans intérêts, des revenus annuels de leurs ha- 
bitations le plus tôt possible; et à cet effet, les 
administrateurs de la colonie ÿ tiendront la main 
aussi rigoureusement que faire se pourra, sans 
ruiner les propriétaires et sans préjudicier aux 
travaux des habitations. 

« Art. 7. Les prêteurs étrangers qui auraient 
agi de bonne foi parle moyen des entremetteurs 
ou cautions d'Angleterre, ne seront nullement 
tenus des tortsque ces entremetteurs ou cautions 
pourraient avoir eus. » 

N. B. La plus grande différence qui se trouve 
entre le projet ci-dessus et l’arrêt du conseil 
compris sous le n° 5 consiste dans le tribunal 
qui devait exécuter ledit arrêt; j'avais proposé 
d’en charger la cour de chancellerie, parce que 
j'ignorais les motifs qui la rendaient incompé- 
tente : ces motifs que j'ai expliqués, section XVII, 
déterminèrent M.le maréchal de Castries, malgré 
la dépense qui en résulterait pour le Trésor pu- 
blic, d'établir une commission AE re de juges 
qui ne fussent pas parties. Eu cela M. le maréchal 
fut guidé par les principes du droit naturel et 
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des Constitutions françaises et britanniques, qui 
ne sont que l'application du droit naturel à des 
cas particuliers. 
Paris, le 12 août 1790. 
Signé : ROUME. 


N° 5. 


Arrêt du conseil d'Etat du roi concernant les ré- 
clamations de divers capitalistes de la Grande- 
Bretagne etautres Etats de l'Europe sur Les habi- 
tants de l'ile de Tabago. 


Du 29 juillet 1786. 
Extrait des registres du conseil d'Etat. 


Le roi s'étant fait rendre compte, en son conseil, 
de la situation des habitants de son ile de Tabago, 
Sa Majesté a reconnu que des capitalistes de la 
Grande-Bretagne et lautres Etats de l'Europe 
réclament sur lesdits habilants de très fortes 
sommes, en vertu de contrals et d’hypothèques, 

ortant intérêts sur les biens-fonds de ladite co- 
onie. En examiaant la nature de ces engage- 
ments, d'après les lois qui étaient en vigueur 
dans l'ile, avant qu’elle fût sous la domination 
de Sa Majesté; elle à vu que, par des actes du 
parlement britannique, de 1713 et 1772, l'intérêt 
annuel a été établi à 5 0/0, sous peine de con- 
fiscation contre le préteur du triple de la somme 
here à un intérêt plus fort; que néanmoins la 
égislation de Tabago a passé, en 1768, un acle 
ou bill qui a fixé l'intérêt des emprunts, par 
contrats faits par les habitants, à 8 0/0, et qu’ea- 
fin un dernier acte du parlement de la Grande- 
Bretag'ie, passé en 1774, en légitimant les enga- 
gements contraclés jusqu'alors, en vertu des lois 
coloniales, a porté à 6 0/0 l'intérêt annuel sur 
les sommes qui seraient prêtées à l'avenir aux 
colonies anclaises. 

L'acte de Tabago de 1768, comme celui du par- 
lement britannique de 1713 À ges spi encore 
aux entremetteurs de marchés par contrats de 
prendreseulement un 1/40/0 paran sur les sommes 
prêtées par leur entremise, et déclarent illicites 
tous profits plus considérables, sous peine, pour 
chaque offense ou contravention, d’une confisra- 
tion d'environ 440 livres tournois suivant l’acte 
de 1713, et de 400 livres tournois suivant l'acte 
de Tabago, en sus des frais, dépens, et de 6 mois 
d'emprisonnement. é 

Sa Majesté est informée que, malgré les dispo- 
sitions précises de ces lois, plusieurs prêteurs 
n’ont pas craint de les violer, et d'exiger, outre 
le contrat authentique qui leur garantissait, par 
hypothèque sur les biens-fonds à Tabago, le 
| core du capital, des soumissions particu- 
ières, en vertu desquelles ils ont fourni depuis 
des comptes, où, sous différents prétextes, leurs 
yes annuels se sont souvent élevés à plus de 

0 0/0; que quelques prêteurs ont même poussé 
l'avidité jusqu’à régler des comptes tous les 6 mois, 
pour former des progressions d'intérêt plus 
rapides, et encore que plusieurs des entremetteurs 
de marchés par contrat, sous le titre spécieux de 
caulions, out exigé des distributions de plus de 
5 0/0 par an sur l’argeut qu'ils procuraient aux 
colons de Tabago. 

Dans ces circonstances, Sa Majesté pourrait 
L 2 res que toutes les questions relatives aux 

ttes hypotécaires, contractées sous les lois an- 
glaises, fussent jugées conformément à la rigueur 
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de ces mêmes lois; mais, son intention étant de 
traiter les capitalistes aussi favorablement que 
son amour pour la justice peut le lui permettre, 
elle veut bien faire remise de la confiscation du 
triple qui aurait été encourue et n’ordonner 
qu'une simple réduction des créances usuraires, 
en établissant, à cet effet, une commission qui 
connaîtra et jugera de la légitimité d’icelles. 

Pour écarter en même temps tout soupçon de par- 
tialité dans lesdites vérifications et jugement, elle 
a cru devoir les attribuer à des commissaires gra- 
dués, autres que les habitants mêmes de Tabago, 
et accorder d’ailleurs aux créanciers de bonne foi 
tous les secours de l’autorité, pour l'exécution des 
engasements de leurs débiteurs envers eux. A 
quoi voulant pourvoir; ouf le rapport le roi étant 
en son conseil, a ordonné et ordonna ce qui suit : 

« Art. 4e, Il sera établi, à Tabago, une commis- 
sion composée du gouverneur et de l’ordonnateur 
de la colonie, ou de leurs représentants, de 3 com- 
missaires gradués et non habitants de l'ile, d'un 

rocureur pour Sa Majesté, et du greffier public 

l'effet de vérifier et de réduire, s'il y a lieu, les 
créances des étrangers à Tabago, pour fait d'usure 
et de contravention aux lois anglaises, ainsi qu’il 
sera dit ci-après; attribuant Sa Majesté à ladite 
commission loule cour et juridiction à ce regard; 
et icelle interdisant à toutes ses autres cours et ju- 
ges, sauf l’appel ea son conseil des dépêches, no- 
nobstant lequel et sans préjudice d’icclui, les ju- 
gements deladite commission seront exécutés par 
provision, et sans donner caution. 

« Art. 2. Lesd ts commissaires et procureurs de 
Sa Majesté seront nommés par les gouverneur et 
ordoonateur de Tabago, entre les mains des quels 
ils prêteront serment; et seront lesdits a:tes, 
tant de nomination, que de prestation de serment, 
enregi-trés au greffe. 

« Art. 3. Le procureur pour Sa Majesté fera 
toutes les réquisitions nécessaires, et les commis- 
saires rendront, à la pluralité des voix, au no n- 
bre de 3 juges au moins, du nombre desquels se- 
ront toujours le gouverueur ou l’ordonnateur, tous 
jugements qu’il appartiendra sur les contestations 
qui pourront être relatives au vice d'usure, dont 
lesdites créances se trouveraient directement ou 
indirectement affectées, d'après les pièces qui se- 
rout remises audit greffe, sur les simples mémoi- 
res des parties intéressées, et conclusions du 
procureur de Sa Majesté, sans autre forme de pro- 
cédure, et sans autres frais que ceux de greffe et 
d'expertase, lesquels seront modérément taxés 
par les administrateurs; se réservant Sa Majesté 
de pourvoir, ainsi qu’elle avisera, à l'indemamité 
des autres membres de la commission. 

« Art. 4. Dans le délai de 8 mois, à compter du 
jour de la publication de présent arrêt, les h1- 

itants de Tabago qui auraient contracté des 
dettes envers des créauciers établis en Europe se- 
ront tenus de remettre, sur récépissé et bref in- 
ventaire, au greffe de ladite comunission, les 
originaux ou copies en forme des divers engau- 
ments publics et privés qu’ils auraient pris avec 
leurs prêteurs et entremelteurs de marchés par 
contrats où cautions, ainsi que les comptes ou 
autres documents propres à constater la nature 
et le montant desdits engagements. Dans le mème 
délai, tous les créanciers étrangers desdits habi- 
tants de Tab go remrttront pareillement sur recé- 
pissé et bref inventaire, ou feront re uettre par 
leurs fondés de procuration, au greffe de ladiie 
commission, les originaux ou les copies en forme 
de leurs titres, comptes et autres pièces concer- 
nant leurs, créances, sous peiue de 10,000 livres 
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d'amende, applicable aux hôpitaux de la colo- 
nie contre les débiteurs, et de confiscation de la 
somme prêtée contre les créanciers qui seraient 
en retard de faire ladite remise dans le terme ci- 
dessus fixé. 

« Art. 5. Pour l'examen des comptes et élats 
de situation qui pourront servir à établir la preuve 
des stipulatious ou payements usuraires, il sera 
nommé des experts par les parties, sinon d’cf- 
fice, par lesdits commissaires, lesquels prêteront 
le serment accoutumé, et rédigeront par écrit le 
rapport de ce qu’ils auront reconnu d'’illicite dans 
lesdites stipulations ou payements, et le déposc- 
ront au greffe de ladite commission, pour être 
ensuite pourvu par lesdits commissaires ainsi 
qu’il appartiendra. 

Art. 6. Les preuves de l’usure ne pourront être 
valablemeut combattues par aucuns moyens de 
prescription ou exception de quelque nature qu’ils 
soient. 

« Art. 7.Les préts et contrats qui, d'après les 
Constitutions brilanniques, seront reconnus usu- 
raires n'auront de valeur que pour les sommes 
qui auront été véritablement prêtées, sans que le 
créancier puisse exiger ni relenir aucune espèce 
d'intérêt salaire, de commission sous-entendue, 
ou autre profit s:mblable, à compter de l’origine 
desdits engagements, à l'exception seulement des 
commissions légales du commerce britannique, 
pour les ventes et autres affaires des habitants, 

ue les créanciers auront réellement gérées. Or- 
Dune en conséquence, Sa Majesté, par grâce en- 
vers les prêteurs étrangers; et dérogeaut quant à 
ce, pour le passé seulement, à la peine de la 
confiscation du triple de la créance, prononcée par 
les règlements de la Grande-Bretagne, que tous 
les payemerts qui auront été faits juqu’au jour 
du jugement à intervenir seront itvputés pure- 
ment et simplement sur le capital, lequel ne 
subsistera plus que pour ce qui pourra en rester 
après lesdites imputations et réduclions, et por- 
tera dorénavant intérêt à 6 0/0, conformément 
au taux fixé par acte du parlement britannique 
passé en 1774. Défend Sa Majesté d’excéder à l’a- 
venir ledit taux, svil directement ou indirecte- 
ment, sous la peine mentionnée plus haut de Ja 
confiscation du triple du capital. 

« Art. 8. Il ne sera payé aux ectremetteurs ou 
cautions étrangers, pour loute attribution, que 
ce qui leur est alloué par les lois de la Grande- 
Bretagne, et Les prê‘eurs qui auront agi de bonne 
foi ne pourront être recherchés pour le fait des- 
dits entremetteurs ou cautions. 

« Art. 9. Les jugements de réduction qui seront 
rendus par ludite commission vaudront titre nou- 
vel et il en sera délivré expédition aux parties, 
en leur remeltant, moyennant valable décharge, 
les Litres, papiers, comptes ét documents qu'elles 
auront fournis. 

« Art. 10. Enjoint Sa Majesté aux gouverneur ct 
ordonnateur de Tabago d'adresser au secrétaire 
d'Etat, ayant le département de la marine et des 
colonies, l’état sommaire des dettes et créances 
dont les titres auront été remis au greffe, en exé- 
cuiion et dans les délais de l’article 4, ainsi que 
les élats successifs des fragments de réduction 
qui pourront cn résulter; leur enjoint pareille- 
ment d'accorder les secours de l’autorité la plus 
efficace pour le payement de ce qui pourra être 
légitimement dû à ceux des préteurs ou entre- 
metteurs étrangers qui se seront exactement 
conformés, dans leurs stipulations et négociations, 
à la teueur des Coustitutions britanniques. 

« Mande et ordonne Sa Majesté aux gouverneur 
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et ordonnateur de ladite île de tenir la main à 
l'exécution du présent arrêt, qu’elle veut être en- 
registré en la cour de chancellerie, au greffe de 
la commission, et, partout où besoin sera, lu, pu- 
blié et affiché dans les lieux accoutumés. Fait au 
conseil d'Etat du roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le 29 juillet 1786. 
« Signé : le maréchal DE CASTRIES. » 


N° 6. 


Arrêté de la commission de Tabago, sur le prétendu 
acte passé en 1768 pour régler l'intérêt. 


Du 12 novembre 1787. 


Extrait d'une séance lenue à l’île de Tabago, le 
12 novembre 1787, par la commission établie en 
vertu de l'arrêt du conseil d'Etat de Sa Majesté, 
du 29 juillet 1786, concernant les réclamations 
de divers capitalistes de la Grande-Bretagne el 
autres Etats de l'Europe, sur les habitants de 
l'ile de Tabago. 


Présents : 


MM. le GÉNÉRAL, président. 
l'ORDONNATEUR, Commissaire. 
D'ANGLEBERMES, id. 
COUTURIER, id. 

DE CHANCEL, procureur du roi. 
COMBES, greflier. 


M. le Président, ayant recommandé à la cour 
de. porter la plus grande attention sur l'objet 
qu’il allait leur expliquer, observa que dans le 
préambule de l'arrêt du conseil d'Etat du 29 juil- 
let 1786, qui établit la présente commission, il est 
parlé d’un acte passé par la ue de Tabago, 
en 1768, pour fixer à 8 0/0 le taux de l'intérêt 
légal en cette île; que, lors de la rédaction dudit 
arrêt, on n'avait pas le moindre doute à Versailles, 
que l'acte passé par la législation de Tabago, en 
1768, ne fût légal et valide; mais que, parmi les 
recherches auxquelles il s'est livré depuis qu'il 
est chargé du gouvernement de cette île, il a dé- 
couvert des motifs qui lui donnent lieu de croire 
que ledit acte est illégal et de toute nullité. Ces 
motifs, que M. le président expliqua, sont fondés 
sur les preuves authentiques suivantes, qu’il mit 
sous les yeux de la cour, pour être discutées et en 
former un arrêté : 

Premièrement, la proclamation de Sa Majesté 
Britannique du 7 octobre 1763, pour régler les 
cessions faites à l'Angleterre par le dernier traité 
de paix : « Cette proclamation donne pouvoir aux 
généraux établis dans les pays cédés, chacun 
pour les colonies dont il a le gouvernement, aus- 
sitôt que l’état et les circonstances de ces colonics 
le permettront, et en prenant l'avis des membres 
de leurs conseils, de former les assemblées dans 
lesdits gouvernements respectivement, d’après 
la mauière et selon les formes qui sont d’usage et 
ordonner dans les colonies et provinces de l’Amé- 
rique qui sont soumises au gouvernement immé- 
diat de Sa Majesté Britannique; elle donne aussi 
pouvoir auxdits généraux, avec le consentement 
desdits conseils et assemblées, formées de la ma- 
nière précédente, de faire constituer et ordonner 
des lois, statuts et ordonnances pour la paix pu- 
blique, le bien-être et bon gouvernement desdites 
colonies et des gens et habitants d'icelles, aussi 
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spros hante et aussi conformes aux lois d’An- 
gleterre, et sous des règlements et restrictions 
semblables à ce qui est d'usage dans les autres 
colonies; et en attendant que lesdites assemblée: 
puissent être formées de la manière ci-dessus ex- 
liquée, Sa Majesté Britannique assure à loutes 
es personnes, déjà résidante:, ou qui se trans- 
porteront auxdiles colonies, qu’elles peuvent se 
confier en sa protection royale, pour la jouissance 
du bénéfice des lois du royaume d'Angleterre. » 
Deuxièmement, une ordonnance (1) de M. le 
général de Melvill, capitaine général et gouver- 
neur en chef des îles de la Greade, les Grena- 
dines, la Dominique, Saint-Vincent et Tabago, 
ubliée à cette dernière île le 29 juin 1768, sous 
e titre « d'ordonnance pour établir une assem- 
blée à l'île de Tabago, et régler le mode des 
élections » en vertu de laquelle ordonnance il 
fut établi une assemblée en cette ile. 
Troisièmement, un acte passé par ladite assem- 
blée et par le conseil de Tabago, approuvé par 
M. le général de Melvill, et publié en cette île 
le 6 de septembre 1768, sous le titre de « acte 
pour fixer le taux de l'intérêt et pour régler les 
dommages sur les lettres de change légalement 
protestées ». C'est cet acte dont il est fait mention 
au préambule de l'arrêt du conseil d'Etat, qui 
fixe le taux de l’intérêt à 8 0/0 dans la colonie. 
Et quatrièmement, une seconde proclamation 
de Sa Majesté britannique, publite en cette ile le 
30 mars 1769, par l'ordre de M. Ulysses de Fitz- 
Maurice, alors commandant en chef des îles pré- 
cédemment nommées. Dans cette proclamation, 
Sa er ar britannique dit : « qu'elle a jugé con- 
venable de signifier son désaveu royal, sur une 
certaine ordonnance faite à son Île de la Grenade, 
par le gouverneur et conseil de ladite île, iuti- 
tulée : ordonnance pour établir une assemblée à 
l'ile de Tabago, et régler le mode des élections, 
et de déclarer ladite ordonnance nulle et de nul 
effet. Sa mn at britannique déclare aussi son 
désir d'établir à Tabago une législation entière et 
complète sur une fondation durable et perma- 
. nente, et avec des rêglements qui puissent con- 
tribuer au bonheur, à l'intérêt et à la satisfaction 
de ses sujets à Tabago; et règle, dans le reste «gs 
la proclamation, la forme de }’assemb'ée telle 
qu’elle veut que cette assemblée soit formée à 
l'île de Tabago. » 

M. le Président conclut que l'acte de la légis- 
lation de Tabago, passé en 1768 par une assem- 
blée formée en vertu de l'ordonnance de M. le 
général de Melvill, annulée l’année suivante par 
Sa Majesté britannique, étant l'effet d’une cause 
nulle et de nul effet, ne saurait avoir d'existence 
comme titre légal, d'autant Le que, depuis l’an- 
née 1768 que cet acte a été passé, le roi d’An- 
gleterre n'y a point donné son approbation, quoi- 

u’ill’aitdonnée à plusieursactes passés longtemps 

epuis ; par conséquent, que l'acte du parlement 
britannique passé en 1774, qui légitime les enga- 
gements contractés jusqu'alors en vertu des lois 
coloniales, ne saurait être d'aucun secours aux 
prêteurs qui ont pris 8 0/0, sous le prétexte d'un 
acte colonial qui n’était qu'un être de raison. 

Cependant M. le Président observa qu'il était 
pie que la seconde proclamation du roi 

’Angleterre fût ignorée par différents préteurs, 
puisque même les habitants de Tabago n'y firent 


———————————— ie — 


(1) Je produirai devant les deux comités réunis du 
commerce et de l’industrié, cotte ordonnance de M. le 
général Melvill, ainsi que la proclamation dont il est 
parlé ci-après, 
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attention qu'au moment où il la leur fit lire dans 
l’un des registres publics de cette île; et que 
dans le cas d’une ignorance involontaire, il se- 
rait malheureux que des préteurs qui auraient 
agi de bonne foi, en se conformant exactement 
aux clauses dudit acte, non seulement perdissent 
tous leurs intérêts, mais même fussent notés 
d'usure, 

La matière ayant été mise en délibération, Ja 
cour fut unanimement d'avis, ainsi que le pro- 
cureur du roi dans ses conclusions, que l'acte 
passé par la législation de Tabago en 1768, pour 
fixer le taux de l'intérêt à 8 0/0, est nul et de 
toute nullité; que les prêteurs qui ont pris ce 
taux d'intérêt n’ont aucun moyen légal qui puisse 
les disculper, par la raison que les lois contre 
l'usure doivent être prises dans toute leur éten- 
due, l'usure étant un délit ee attaque le com- 
merce public, et contre lequel le parlement bri- 
tannique n’a, pour ainsi dire, céssé de promul- 
guer des lois depuis le statut de Merton passé 
en 1235; par la raison que ceux qui prêtent de 
l'argent en Angleterre, n'ont pas le droit de rece- 
voir aucun iotérêt en vertu de la loi commune 
du pays, laquelle classe toute espèce d'intérêts 
parmi les usures, ils ne peuvent exiger ou rece- 
voir des intérêts qu’en vertu des lois écrites ; ils 
le font à leurs risques et périls ; non seulement 
ils sont teuus de se conformer à ces lois, mais 
même d'examiner si elles sont revêtues de la lé- 
galité qu’exige la Constitution anglaise, soit dans 
la Grande-Bretagne ou dans les colonies ; que la 
cour n’a point en elle-même la faculté de juger 
les affaires soumises à sa décision par d’autres 
principes que d'après les Constitutions britanni- 

ues; par conséquent que, d'ayrès les preuves 
ournies par M. le Président, la cour devrait trou- 
ver tous les marchés passés en vertu de l'acte de 
Tabago, usuraires; que cependant l'esprit de 
bienveillance et de justice qui caractérise l'arrêt 
du conseil de Sa Majesté est ua sûr garant que 
Sa Majesté ne désapprouvera point les membres 
de la commission, de s'écarter des principes de 
la loi anglaise, pour adopter ceux d'équité des 
cours de chancellerie, pour arrêter ce qui suit ; 


Arrêté de la cour. 


« Les prêteurs qui se seront exactement con- 
formés aux clauses d’un prétendu acte de la lé- 
gislation de Tabago passé en 1768, pour fixer le 
taux de l'intérêt, ne seront point notés d'usure ; 
ils seront supposés avoir stipulé d’après les lois 
anglaises établies à Tabago, par la proclamation 
de Sa Majesté britannique du 7 octobre 1763, et 
en vertu de ces lois, la cour réglera les intérêts 
qui leur sont dus à raison de 5 0/0 par an jus- 
th l'époque de l'acte britannique, qui porte à 

0/0 l'intérêt sur les sommes prêtées aux colo- 
nies, et à raison de 6 0/0 par an depuis ledit acte 
passé en 1774. » 

« Donné par nous président et commissaires 
susdits, à la séance tenue le 12 novembre 1787, 
au Port-Louis de l’île de Tabago. 


« Signé : le comte DILLON, ROUME DE SAINT- 
LAURENT, D'ANGLEBERMES, COUTURIER DU 
HATON, DE CHANCEL ET COMBES. 


« Pour extrait, par ordre de la cour. 
« Signé : CÜMBES. » 
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Not. 


Statut du Parlement britannique passé en 1713, dans la douzième année du règne de la reine Anne. 
Statut 2, chapitre 16. 


An act to reduce the rate of interest without any 
préjudice to parliamentaries securities. 


1° Whereas the reducing of interest to ten, 
and from thence to eight, and thence to six in 
the hundred, has, from time to time, by expe- 
rience been found very beneficial to the advan- 
cement of trade, and improvement of lands : 
and whereas the heavy burden of the late long 
and expensive war has been chiefly born by 
the owners of the lands of this kingdom, by 
reason whereof they have been necessitated 
to contract very large debts, and thereby and 
by the abatement in the value of their lands, are 
become greatly impoverished : and whereas by 
reason of the great interest and profit which 
has been made of money at home, the fo- 
reign trade of this nation has of late years been 
much neglected,und at this time, there is a great 
abatement in the value of merchandises, wares 
and commodities of this kingdom, both at home 
and in foreign part, whither they are transpor- 
ted : and whereas for the redress of these mis- 
chiefs and the preventing the increase of the sa- 
me it is absolutely necessary to reduce the high 
rate of interest of six pounds in the hundred 
pounds for a year to nearer proportion with the 
interest allowed for money in foreign states; ié 
is therefore enacted by the queen’s mostexcellent 
majesty, by and with the advice and cousent of 
the lords spiritual and temporal and commons, in 
this present parliament assembled, and by the 
authority of the same, that no person or persons 
whatsoever, from and after the twenty ninth 
september one housand seven hundred and four- 
teen, upon any contract, which shall be made 
from and after the said 29 september 1714, take 
directly or indirectly, for loan of any monies, 
wares, merchandises or other commodities 
whatseover above the value of five pounds, for 
the forbearence of one hundred pounds for a 
year, and so after that rate for a greater or lesser 
sum, or for a longer or shorter time, and that, 
all bonds, contracts and assurances whatsoever, 
made after the time aforesaid, for payment of 
any principal,or money to be lent, or covenanted 
to be perfurmed upon or for any usury, where- 
upon or whereby there shall be reserved or tiken 
above the rate of five pounds ia the hundred, as 
aforesaid, shall be utterly void : and that all 
and every person or persons whatsoever, which 
sball after the time aforesaid, upon any contract 
to be made after the said 29 september, take, 
accept and receive, by Way or means of any corrupt 
bargain, Loan, exchange, chevisance, shift, or in- 
terest of any Wares,Imerchandises, or other thing 
or things whatsoever or by any deceilful way or 
nreans or by any cavin, engine, Or deceilful con- 
veyance for the forbearing or giving day of pay- 
meut for one whole yvar, of and for their mo- 
mey or other thing, above the sum of five pounds 
for the forebearing of one hundred pounds for a 
year, and so after lhat rate for a greater or 
esser sem, or for a longer or shorter term shall 
forfeit ard lose for every such offence the treble 
value of the monies, wares, merchanÿises; and 
mn AE à so lent bargained, exchanged, or 
shifted. 


Acte pour réduire le taux de l'intérêt sans aucun 
préjudice aux sûretés parlementaires. 


1° D'autant que la réduction de l'intérêt à 10, de 
là à 8, et ensuite à 6 0/0, a successivement, par 
expérience, été trouvée très avantageuse aux 
progrès du commerceelà l’améliorationdes terres, 
et d'autant que le pesant fardeau de la longue 
et dispendieuse guerre dernière a été principale- 
ment supporté par les propriétaires de terres de 
ceroyaume, en conséquence de quoi ils se sont 
trouvés dans la nécessité de coutracter de très 
fortes dettes, et par cela, ainsi que par la dimi- 
nution dans la valeur de leurs terres, ils sont 
devenus très appauvris; et d'autant qu’à cau-e 
du grand intérêt et profit qui a été fait sur l’argent 
en Angleterre, le commerce étranger de cette 
nation a été fort négligé les années dernières, et 
: sp existe actuellement une grande diminution 

ans la valeur des marchaudises, denrées et 
commodités de ce royaume, soiten Angleterre ou 
dans les pays auxquels elles sont transportées ; 
et d'autant que, pour réparer ces malheurs, et 
les empêcher de s’accroitre, il est absolument 
nécessaire de réduire le taux élevé de l'intérêt 
de 6 livres par 100 livres pour une année, à une 
proportion plus rapprochée de l'intérêt allouée 
pour l’argent dans les Etats étrangers ; qu'il soit 
donc établi par la très excellente majesté de la 
reine, par et avec l’avis et le consentement des 
lords spirituels et temporels, et des Communes 
en ce présent parlement assemblés, et par l’au- 
torité des mêmes ; _ personne, à dater du 
29 septembre 1714, dans aucun contrat qui se 
fera après ledit jour 29 septembre 1714, ne pren- 
dra, directement ou indirectement, pour prêt 
d'aucun argent, denrées, marchandises ou autres 
commodités quelconques, au-dessus de la valeur 
de 5 livres pour le premium de 100 livres pour 
une année, et proportionnellemeut pour une 
somme plus ou moins considérable ou pour un 
temps plus ou moins long; et que toutes obliga- 
tions, coulrals et assurances quelconques faits 
après laiite époque, pour payement d'aucun prin- 
cipal, ou argent à être prêté ou stipulé pour être 
exécutésur,ou par aucune usure, sur quoi et par 
quoi il sera réservé ou pris au-dessus du taux 
de 5 livres par 100 livres, comme ci-dessus 
seront entièrement nuls; et que toule personne 
qui après ladite époque, dans aucun contrat qui 
se fera après ledit jour 29 septembre prendra, 
acceptera et recevra par voie ou moyen d'aucun 
contrat vicieux, prêt, échange, marché fraudu- 
leux, subterfuge ou intérêt d'aucune denrée, 
marchandi-es ou chose quelconque, ou par au- 
cune voie OU moyen trompeur, OU par aucune 
subtilité, artifice, ou cession insidieuse pour pre- 
mium d'une année de crédit, et pour leur argent 
ou autre chose au-dessus de la somme de 5 li- 
vres pour premium de celle de 100 livres p:ndant 
l’année, et dans la même proportion pour une 
somme plus ou moins forte, ou pour uo temps 
plus au moins long, forfaitra et perdra, pour 
chacune de ces offenses, le triple de la valeur de 
l'argent ou des denrées, marchandises et autres 
choses ainsi prêtées, contractées, échangées ou 
troquées. 


[Assemblée nationale] 


2° And be it further enacted by the authority 
aforesaid, that all and every scriveners, or scri- 
veners, broker and brokers, sollicitor and solli- 
citors, driver and drivers of bargains for con- 
tracts, who shall after the said 29 september take 
or receive, directly or indirectly, any sum or 
sums of money, or other reward or thing, for 
brokage, solliciting, driving or procuring the 
loan, or forbearing of any sum or sums of mo- 
ney, over and above the rate or value of five 
shillings for the loan, or forbearing of one hun- 
dred pounds for a year, and 80 ratebly, or above 
twelve pence over and above the stamp duties, 
for making or renewing of the bond or bill for 
loan, or forbearing there of, or for any counter- 
hond, or bill concerning the same, shall forfeit 
for every such offense twenty pounds with cost 
of suit, and suffer imprisonment for half a year; 
the one moiety of all which forfeitures to be the 
queen’s mostexcellent majesty's, her heirsand suc- 
cessors, and the other moiely to him or them lhat 
will sue for the same in the same county where 
the several offenses are commited and not else 
where, by action of debt, bill, plaint or infor- 
malion in which no wager of law, or protection 
shall be allowed. 
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2° Et qu’il soit en outre établi par ladite au- 
torité que tout notaire, courtier, solliciteur, entre- 
metteurs de marchés pour contrat qui, après 
ledit jour 29 seplembre, prendra ou recevra di- 
rectement ou indirectement aucune somme d’ar- 
gent en sus et au delà du taux ou valeur de 
5 sols pour le prêt ou premium de 100 livres 
pour une année, et ainsi au prorata, ou en sus 
de 12 sols sterlings en sus et au delà des droits 
du timbre, pour faire ou renouvelrr l'obligation 
où bill pour le prêt ou pour | porn d’ice- 
lui, ou pour aucune contre-obligation ou bill 
à ce relatif, forfaitra pour chacune de ces of- 
feuses 20 livres sterlings, avec les frais de pro- 
cédure, et souffrira 6 mois d'emprisonnement, 
la moitié de toutes lesquelles confiscations 
apparliendra à la très excellente majesté de la 
reine, à ses héritiers et à ses succes-eurs, l’au- 
tre moitié à celui ou ceux qui voudront en faire 
la poursuite dans la même province où les dif- 
férentes cffenses auront été commises et non 
ailleurs, par action de dettes, bill, plainte ou in- 
formation, dans lesquelles ne seront admis 
excuse, serment ni protection. 


[11 juillet 1791] 


N° 8. 


Jugement par appel rendu à la cour suprême des pairs spirituels et (emporels de la Grande-Bretagne, 
le 15 du mois de mars 1790. 


Précis. 


Le sieur John Stirling, habitant de la Jamaïque, 
chargea de la gestion de son habitation, le sieur 
Robert Drummond et vint fixer sa résidence en 
Ecosse vers l’année 1776. 

Le sieur Drummond, ayant cessé d’être employé 
cn qualité de géreur, convint, avec le procureur 
fondé du sieur Stirling, de soumettre à un arbi- 
trage le règlement de ses comptes; ce qui ayant 
eu lieu, il passa en Angleterre en l'année 1783. 

Le sieur Stirling n'ayant pas jugé devoir payer 
au sieur Drammond les sommes que celui-ci lui 
demandait, d’après la décision des arbitres, il 
s’en suivit différentes procédures qui occasion- 
nèrent plusieurs jugements interlocutoires, tant 
au tribunal du juge ordinoire qu'à la cour des 
sessions en Ecosse. 

Eire autres prononcés de ces jugements, il y 
en avait un qui accordait au sieur Drummond, 
d'après les termes de l'arbitrage, l'accumulation 
annuelle des intérêts depuis l'année 1783; et un 
autre qui, prenant en considération que la balance 
des comples aurait dû être payée à la Jamaïque, 
où Le taux est de 6 0/0, ordonnait que le même 
taux servirait de règle pour payer les intérêts en 
Angleterre. 

Le sieur Slirling ayant fait appel desdits ju- 
gements à la cour des pairs de la Grande-Bre- 
tagne, cette cour ordonna la radiation de l’article 
qui accordait l'accumulation annuelle des inté- 
rêts; elle ordonna parcillement de biffer l'autre 
article qui accordait le payement de l'intérêt sur 
le taux de 5 0/0, et d'insérer en sa verte que 
l'intérêt serait: payé sur le taux de 5 0/0. 


OBSERVATIONS. 


Je remettrai une expédition authentique et la 
traduction de ce jugement aux comités réunis 


du commerce et des colonies, Je me contenterai 
d’ubserver ici que : 

lo La cour des pairs est en Angleterre le tri- 
bunal de dernier ressort; elle est composée des 
pairs du royaume, et le chancelier y assiste pour 
donner son opinion sur les points de la loi et de 
l'équité; les jugements quiy sont prononcés sont 
à la fois fondés sur les principes de la loi com- 
en es des statuts britanniques et de la chancel- 
vrie. 

2° Ce jugement prouve qu’à l’époque du 15 mars 
dernier, la jurisprudence anglaise, sur l'intérêt 
de l'argent, n’avait pas varié depuis le statut de 
la reine Anne, compris sous la preuve, n° 7. 

3° Il prouve qu’il n’est pas permis d’accumuler 
annuellement les intérêts. Dans l'espèce actuelle, 
ii n’y avait point d'usure de la part du créancier; 
mais quoique celte accumulation d'intérêts eût 
été accordée par des arbitres à la Jamaïque, et 
confirmée par le juge ordinaire en Ecos:e, la cour 
des pairs ordonna de biffer l'article du jugement 
iuterlocutoire qui en faisait mention. 

4° Il prouve que, dans tous les cas, il ne faut 
pas s’écarter du texte de l'acte de la reine Anne, 
puisque, malgré que la dette aurait dû être 
payée à la Jamaïque, où le taux légal de l’in- 
torèt est fixé à 6 0/0; malgré que, par ua statut 
britannique passé en 1774, il soit permis de-sti- 
puler à 6 0/0 le taux de l'intérêt pour des 
sormes prètées en Angleterre sur des sûretés 
aux colonies; malgré que le créancier eût souf- 
fert de longs délais, et beaucoup de chicanes; 
ct malgré que la cour des sessions en Erosse lui 
cùt alloué l'intérêt à 5 0/0 selon le taux légal de 
la Jamaïque; néanmoins, comme la dette se trou- 
vait alors payable en Angleterre, la cour des 
pairs décida qu'il ne pouvait pas être permis de 
prendre un taux plus considérable que celui qui 
était sanctionné par les lois du pays. 

Et 5, ce jugement prouve presque tout ce que 
j'ai dit dans ma réfulalion sur l'intérêt légal de 
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l'argent chez les Anglais, ainsi que sur les pré- 
tendues autorités citées par MM. Todet Francklyn, 
comme des lois, sous leur deuxième pièce justi- 
ficative. J'ai dit que ces autorités n'étaient que 
l'abus de la loi, et je l’ai prouvé par les princi- 
pes de Ja loi commune et des statuts britanni- 
ques, qui sont les vraies et les seules lois de 
l'Angleterre; au cas que, malgré ces preuves, 
quelques lecteurs eussent conservé des doutes 
par le respect et Ja confiance qui sont dus aux 
chanceliers d'Angleterre, le présent juzement 
dissiperait entièrement leurs doutes, puisqu'il 
faut voir que les pairs de la Grande-Bretagne 
n'ont pas été plus retenus que moi par les dé- 
cisions erronées de quelques juges de la chan- 
cellerie. 


Paris, le 28 août 1790. 
Signé : ROUME. 


[Assemblée nationale.] 


No 


Consultation faite par M. Hamilton de Tabago, 
contre MM. Tod et compagnie de Londres. — Ré- 
ponses faites par M. Byam, procureur général 
de l'ile de la Grenade, datées du 10 octobre 1783. 


Le mort-gage donné par M. Hamilton à MM. Tod 
et compagnie de Londies, e-t daté du 9 jan- 
vier 1775, et par conséquent, il est postérieur à 
l’acte passé en 1774, dans la quatorzième année 
de Georges III, chapitre 79. 

Ce statut rend valides tous les morts-gages et 
autres sûrelés données précédemment, et qui sti- 
pulaient l'intérêt au taux légal de la colonie où se 
trouvait l’objet mort-gage ; mais dans la deuxième 
clause qui concerne les morts-gages à faire après 
la passation de l’acte, les mots génériques par 
lesquels ces morts-gages sont rendus aussi valides 
que s'ils étaient exécutés dans les colonies, sont 
restreints comme suit: « pourvu que l'intérêt à 
être reçu ou pris, n'excède pas le taux de 6 li- 
vres pour les 100 livres par an ». Mon opinion 
est en conséquence que ce mort-gage, ou tous 
autres exécutés en Angleterre depuis la passa- 
tion du même acte, et par lesquels on stipule 
8 0/0, quoique sur des sûretés situées dans une 
île où ce taux est permis, ne sauraient être ré- 
putés comme légalisés par ce statut; mais qu’ils 
sont exposés au reproche d'usure, de la même 
manière qu’ils le seraient si ce statut n'existait 

as. 
£ Mais quand même celle objection n'aurait pas 
lieu, l'agrément subséquent du 9 mars, qui fait 
une certaine provision de 300 livres sterlings 
par an, à lout événement sous le nom de com- 
mission, est, selon moi, clairement usuraire, nul 
en lui-même, et expose la partie qui l'a reçue 
aux peines prononcées dans le statut de la dou- 
zième année du règne de la reine Anne. 

D'après le même principe, je conçois que la 
chargeïde 5 0/0 de commission sur le compte 
courant en sus de 5 0/0 d'intérêt sur l'avance, 
est une charge usuraire. Si la commission ordi- 
paire de ? 1/2 0/0 est déjà portée au bas des fac- 
tures, alors tous les 5 0/0 de commission addi- 
tionnelle pour l’avance d’après une estimation 
moyenne, comme elle est appelée, sont, en mon 
opinion, contraires à la loi. Mais si lesdits 2 1/2 
0/0 n’y sont pas chargés, ainsi qu'il est de cou- 
tume parmi les marchands, en ce cas il se trou- 
verait seulement une surchage de ? 1/2 0/0. 

La charge de la commission morte tous les 
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6 mois, affectant nécessairement le compte d’in- 
térêt, est aussi, selon moi, usuraire. 


Grenade, le 10 octobre 1783. 
Signé : ASHTON WARNER By4AM. 


Extrait d'une opinion donnée par M. Mackinzie, 
solliciteur général en l'ile de la Grenade, à 
M. Thomas Willison de Tabago, contre M. Mac- 
kay, négociant à Londres. 


Dans le compte de M. Mackay, il y a deux 
charges très injustes. 

L'une, l’extra-commission sur le pied de 5 0/0 
pour le montant de telles marchandises qui ne 
seraient pas repayées dans 12 mois, en outre de 
l'intérêt légal après 6 mois, et de 5 0/0 de 
commission pour embarquer les marchandises. 
L'autre, les dommages de l’île montaient à 
10 0/0, sur toutes les lettres de change remises 
par MM. Willison et Macsween, qui retourne- 
raient protestées, quoique M. Mackay ne les eût 
jamais considérées comme payement, et que le 
recouvrement de ces traites fût aux risques de 
MM. Willison et Macsween. 

La première de ces charges est clairement 
usuraire, quoiqu'elle ait été rédigée dans le 
sous-seing privé entre M. Mackay et MM. Willison 
et Macsween, du 24 octobre 17/6, de manière à 
se soustraire à l’acte de la douzième année de la 
reine Anne, connu sous le nom de statut contre 
l'usure. Non seulement, la charge en elle-même 
est illégale, doit être effacée et ne doit pas être 
allouée, mais l'accord par lequel elle est établie, 
est entièrement pul, et s’il peut être prouvé que 
M. Mackay ait reçu quelque chose de celte com- 
mission illégale, en sus de l'intérêt légal, il sera 
exposé à la confiscation du triple de la somme 
sur laquelle cette commission usuraire aurait été 
prise. 

Quant à la deuxième charge (les 10 0/0 de 
dommages aussi convenus audit accord), M. Mac- 
kay aurait pu y être autorisé, si le montant des 
lettres de change avait été porté au crédit de 
MM. Willison et Macsween : car, en ce cas, son 
procureur fondé aux colonies aurait pu recouvrer 
sur les propres traites, quoique une telle con- 
duite envers des correspondants qui remettent 
pour leur compte personnel, serail à peine com- 
patible avec la générosité et la bonne foi qui rè- 
gnent ordinairement entre marchands; mais en 
refusant de les porter au crédit de son compte, 
avec MM. Willison et Macsween, il a évidemment 
renoncé aux lettres de change pour préférer 
d'asseoir sa dette sur le compte. Néanmoins, dans 
une cour de plaids communs, malgré ces obser- 
vations, M. Mackay aurait vraisemblablement pu 
recouvrer, en vertu de l’article, daus l’accord qui 
pourvoit aux dommages à recevoir, si ce n'était 
que, daos l'espèce actuelle, l’avarice a détruit 
son propre dessein, car la convention usuraire 
ci-dessus mentionnée, est non seulement nulle 
eu elle-même, mais elle annule la totalité de l’ac- 
cord dans lequel elle est contenue. 

N. B. Je produirai devant les comités réunis 
du commerce et des colonies, l'original de la 
première consultation; je n'ai qu’une copie de la 
deuxième que je remettroi également. 


Paris, le 12 acût 1790. 
Signé : ROUME. 


[Assemblée nationale.] 


N° 10. 


Lettre à M. le Président de l'Assemblée natio- 
nale, par M. Roume de Saint-Laurent. 


À Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 


Paris, le 5 juillet 1790. 
Monsieur, 

Je viens d’être averti par M. de Dillon, qu'il 
sera question, demain, après-midi, devant l'As- 
semblée nationale, d’une plainte de la part des 
hypothécaires anglais intéressés à l'île de Tabago, 
dirigée contre un arrêt du conseil d’Etat du roi 
du 29 juillet 1786, ainsi que contre des juge- 
ments rendus par une commission établie par le 
même arrêt. 

J'ai l'honneur, Monsieur, de vous informer que 
le ministre de la marine m'a fait venir de Tabago 
à Paris, où je viens d'arriver, pour répondre à 
ces hypothécaires; que c’est moi qui ai donné le 
projet d’après lequel, à quelques modifications 
près, l'arrêt fut rendu; 4e c'est moi qui fus 
chargé par M. le maréchal de Castries d’en sur- 
veiller l'exécution, et conséquemment que c’est 
moi qui dois en répondre devant la nation. 

J'ai l’'honntur d'ajouter, Monsieur, que cette 
affaire qui ne présente, au premier aperçu,qu'une 
simple revision de comptes circonscrite dans la 
petite île de Tabago, n'en est pas moins l'une 
des questions les plus dignes de fixer l'attention 
de la nation, soit par le développement de l'usure 
d’après son origine, soil par celui des différents 
abus politiques, économiques, civils et moraux, 
qui, depuis longtemps font le malheur des peu- 
ples de l'Europe. Un enchaînement de circons- 
tances m'a mis à même d'approfondir ces ma- 
tières sous toutes leurs faces depuis vingt-cinq 
ans. Les discussions dans lesquelles j’entrerai, se- 
ront, j'ose le dire, utiles à la France dans une 
époque où l’Assemblée nationale, détruisant 
d'une main hardie le palais des chimères, élève 
avec sagesse celui de la vérité. 

J'ai donc, Monsieur, l'honneur de vous requé- 
rir, lorsque ces plaintes paraîtront devant l'As- 
semblée, de me dénoncer comme celui qui doit 
y répondre. 

Jai l'honneur d’être avec respoct, Monsieur, 
votre très humble et très obéissant scrviteur. 


Signé : ROUME. 


Réponse de M. le Président. 


Paris, le 6 juillet 1790. 


L'Assemblée nationale, Monsieur, a décidé que 
les réclamations faites par les hypothécaires an- 
glais, seraient portées aux comités réunis du 
commerce et des colonies, et que les créanciers 
anglais ne seraient pas admis à la barre. Vous 
Tr faire parvenir aux comilés indiqués par 
"Assemblée les pièces et les renseignements 
à vous pouvez avoir sur cette affaire, ou leur 

emander même à y être entendu. 

Je suis, Monsieur, votre très humble et très 
obéissaut servileur. 


Signé : F, de BONNAY, Président. 
M. de ROUME, ordonnateur à Tabago. 


Pour copie : Paris le 12 août 1790. 
ROUME. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[11 juillet 1791.] 167 


Not, 


Extrait d'un pamphlet intitulé : 
« Point de guerre. » 


Fait authentique et qui peint l'esprit actuel du 
ministère anglais. 


Des Anglais, qui ont des créances considérables 
sur les habitants de Tabago, île cédée à la France 
par le traité de paix de 1783, ont été dépouillés 
de leurs droits par les jugements arbitraires 
d’une commission érigée en 1786 par le minis- 
tère français, au mépris d'une clause du traité 
de paix. Ges Anglais viennent de s'adresser, pour 
avoir justice, à M. Pitt. Il leur a réondu qu'il 
était impossible que l'Assemblée nationale ne leur 
rendit pas justice, et au devaient lui présenter 
une adresse. Ces Anglais insislèrent, et deman- 
dèrent au moins à être be par le gouver- 
nement anglais. « Si l1 France était dans tout 
autre circonstance, je ne balancerais pas à vous 
donner cet appui; mais maintenant qu'elle est oc- 
cupée à former sa Constitution, l'intervention du 
gouvernement anglais paraîtrait un prétexte pour 
tracasser l’Assemblée nationale. Encore une fois, 
présentez-lui votre requête ; complez sur sa jus- 
tice, et si vous ne l’obtenez pas, alors l'Angle- 
terre vous appuyera. » Ces Anglais ne doivent 
pas tarder à réclamer contre les vexations de 
M. Roume, de Saint-Laurent, ordonnateur à Ta- 
bago. 


N°: 12. 


Commencement du Mémoire des créanciers anglais 
sur hypothèques et autres sûretés dans l'ile de 
Tabago, envoyé par M. le maréchal de Castries 
aux administrateurs de Tabago, avec sa dépèche 
du 1e juin 1787. 


Au très noble marquis de Carmarthen, l’un des 
principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, etc. 


Représentent humblement les créanciers anglais 
sur hypothèques et autres sûretés dans l'ile de 
Tabago. F ; : 

Di:ant que, conformément à leurs intentions 
exprimées daus le Mémoire qu’ils ont eu derniè- 
rement l'honneur d'adresser à votre seigneurie, 
au sujet de l’acte du gouvernement de France 
qu 29 juillet 1787, publié à Tabago le 7 décem- 
bre dernier, intitulé : « Arrêt du conseil d'Etat du 
roi, concernant les réclamations de d.vers capi- 
talistes de la Grande-Bretagne et autres Etits de 
l’Europe, sur les habitants de l’île de Tabago », 
auquel Mémoire ils supplient voire seigneurie de 
se référer, ils ont pris dans la plus sérieuse et 
Ja plus respectueuse considération le but et la 
tendance dudit arrêt, relativement aux intérêts 
justes et importants de tous les créanciers de 
ladite île, et demandent permission à votre sei- 
gneurie de lui soumettre le résultat de L'urs ob- 
servations, qu'ils désirent offrir à la cour de 
France, sous les auspices et avec l'approbation de 
votre seigneurie, et de la manière qu'elle jugera 
la plus propre à les faire recevoir favorablement. 

Les représentants sont convaincus, d’après la 
connaissance qu'ils ont de la magnanimité, de la 
sagesse el de l'équité de Sa Majesté très chré- 
tieane et de ses ministres, qu’il n’y a point d’in- 
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justice à craindre pour les créanciers, et qu'il 
n’en pourrait naître que faute de bien entendre 
les lois de la Constitution britannique. Ils re- 
marquent avec la plus grande satisfaction que 
Sa Majesté très chrétienne a déclaré, d'une ma- 
nière explicite, ses gracieuses intentions que les 
lois anglaises qui élaient en force à Tabago, à 
l’époque de la conquête de l'ile, formeront la 
base et seront la règle des mesures à adopter 
pour régler et assurer les droits et prétentions 
des créanciers. Sadite Majesté a daigné justi- 
fier son intention royale d'accorder à tous les 
créanciers légilimes le secours de l’autorité la 
plus efficace puur mettre en force l'exécution 
des engagements de leur débiteurs, et a en con- 
séquence mandé au gouverneur et à l’ordonna- 
teur de ladite île de veiller et tenir la main au 
recouvrement des sommes qui se trouveront être 
légitimement dues aux préteurs étrangers et aux 
agents qui, dans leurs stipulations etnégociations, 
se seront conformés à la Constitution britan- 
nique. 
tre seigneurie ne peut donc manquer de 
sentir de quelle importance il est non seulement 
pour les fortunes particulières, mais pour la ré- 
putation de justice du gouvernement français et 
our la prospérité future de l’île de Tabago, que 
pi lois d'Angleterre soient bien saisies et enten- 
ues. 

Les représentants observent, avec autant de re- 
connaissance que d’admiration, que dans cet 
arrêté qui paraît n'avoir que le but louable de 
protéger et soulager les planteurs habitants, non 
contre les justes demandes de leurs créanciers, 
mais contre les exactions illégales et oppres- 
sives,. Sa Majesté très chrétienne a montré la 
plus grande bonté en remettant les condamna- 
tions pour usure dans les cas où elles sont sup- 
posées avoir été encourues, et obliszeant en même 
temps ces débiteurs au payement de ce qui se 
trouvera dù, à la seule déduction de ce qui aura 
été usurairement extorqué, si quelque chose l’a 
été, tempérant ainsi par l’équité la rigueur de 
Ja loi, et rendant à tous la plus impartiale jus- 
lice. 

Sa Majesté très chrétienne, pour empêcher plus 
efficacement la partialité dans les vérifications et 
les jugements, relativement aux obligations et 
comptes entre les créanciers et leurs débiteurs 
résidant à Tabago, ordonne que les planteurs 
ne pourraient être membres de la commission 
qui y sera établie, et a réuni l’alministration de 
la justice au gouverneur et à l’ordonnateur de 
la colonie ayec d’autres personnes respeclables 
à nommer par eux, laissant en même temps aux 
parties elles-mêmes la liberté de nommer des 
experts qui seront obligés de prêter serment, ct 
le uroit d'appeler en dernier ressort au conseil 
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des dépêches de Sa Majesté, en cas de besoin: : 


les représentants sont animés de la plus entière 
confiance que l'administration sera toujours for- 
mée de personnes qui auront les qualités re- 
quises pour être exemptes de toute partialité, 
et le choix de Sa Majesté leur en est garant. 
Des règlements si conformes aux réponses 
dont Sa Majesié a honoré les représentations 
faites en 1783 par les députés des représentants, 
et nommément l’article 4 d’icelle, et aux stipu- 
lations du traité de paix conclu entre les deux 
souverains, règlements si dignes de la sagesse et 
de la justice de l’administration de Sa Majesté 
très chrétienne, donnent aux représentants 
l'espoir le mieux fondé que leurs droits et titres 
scront conservés inviolablement selon l'esprit et 
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la teneur de la Constitution brilannique relati- 
vement aux engagements qui ont été contractés 
sous les lois anglaises. 

Pour extrait conforme à la copie dont l'original 
doit se trouver au département de la marine. 


Paris, le 12 août 1790. 
Signé : ROUME. 


N. B. — Comme j'ai différentes fois parlé des 
réclamations faites par les créanciers anglais 
antérieurement à l'arrêt du conseil du 29 juil- 
let 1786, il convient que j'en fournisse la preuve. 


Extrait d'un Mémoire présenté par les principaux 
hypothécaires anglais de l'ile de Tabago, au 
marquis de Carmarthen, ministre des affaires 
étrangères à Londres, et trasmis par lui au 
br français, avant la promulgation de 
’arrét. vu 


« [ls se jettent (les créanciers anglais) doncau 
pied du trône pour implorer sa protection,et ils 
osent espérer que votre seigneurie (milord Car- 
marthen) deviendra leur médiateur auprès de 
Sa Maje-té (Le roi d'Angleterre), afin qu'elle ait 
la bonté d'ordonner à son ambassadeur auprès 
de l1 cour de France, de prendre leurs intérêts, 
et de faire tous ses effoits pour obteuir de 
Sa Majesté très chrétienne un édit qui sera enre- 
gistré à Tabago, comme une loi de celle île, par 
lequel les suppliants auront la liberté à l'avenir 
de poursuivre en loi, ou en équité, tout procès 
qu'ils seraient autorisés de suivre par la loi 
d'Angleterre, à l'effet de recouvrer des sommes 
d'argent, avancées sous l’hypothèque de Lerres 
quelconques dans cette île, et que, dans les cas 
où ils jugeraient à propos de ne point employer 
(es voies coercitives pour recouvrer les biens 
hypothéqués, il leur soit permis de choisir et 
nommer eux-mêmes des commissaires ou rece- 
veurs pour leurs rentes, dépen-es et profits 
desiits biens, lesquels commissaires resteront en 
possession jusqu'au parfait payement. » 

La signature de M. Tod est une de celles qui 
se trouvent au bas du Mémoire. Ge Mémoire n’est 
pas daté; mais la réponse que fit M. le maréchal 
de Castries à M. de Vergennes, pour lui en ac- 
cuser réception, est du 16 juillet 1786, et l'arrêt 
du conseil est du 29 du même mois. 

Il suffit de comparer les deux pièces dont on 
voit extrait sous le présent numéro, avec l'arrêt 
‘lu conseil compris sous le n° 5, pour être con- 
vaincu de l'effronterie de ceux qui demanient 
aujourd'hui la cassation d'un acte qu'ils ont 
im sollicité el approuvé en 1786 et 
Un 1/67. 


Paris, le 25 septembre 1790. 
Signé : ROUME. 


Supplément. 


Depuis que ma réfutation est sous presse, les 
usuriers anglais n’ont pas manqué, pour sur- 
prendre la bonne foi du public, de faire répandre 
des calomnies et des injures contre moi, dans 
différentes gazettes, notamment dans le Journal 
de Paris, et dans celui du Patriote français. Ma 
réfulation répond aux calomnies dont MM. Tod et 
Francklyn paraissent être les auteurs; et je me 
propose incessamment, ainsi que je l'ai annoncé 
section L\V, de réfuter le mémoire présenté à 
l'Assemblée nationale par M. Ballour. J'aurai 
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soin de répondre en même temps à ses diatribes 
insérées dans le Patriote français. 

Ces Messieurs prétendent que la cassation de 
l'arrêt-créateur de la commission de Tabago, a 
été demandée par l'assemblée générale de la 
colonie, au mois de mai dernier. Je n’ai point 
connaissance du titre sur lequel est fondé leur 
assertion; mais je prouverai, devant les comités 
réunis du commerce et des colonies, par des 
moyens péremptoires, que si le fait est vrai, ce 
ne peut être que l'effet des ruses qu'auraient 
employées les agents des usuriers. Ces agents 
auront profilé de l’apparence d’une guerre pro- 
chaine, pour offrir plus de bénéfices à leurs dé- 
biteurs que ceux-ci ne croient en trouver dans 
la confirmation des jugements de la commission. 

Je prouverai, dis-je, aux deux comités, que 
depuis le 6 décembre 1786, jour de la publication 
de l’arrêt à Tabago, jusqu’au 15 février dernier, 
jour de mon départ, trois habitants seulement 
se sont plaints de la commission ou de l'arrêt; 
je prouverai même que M. Balfour, l’un des 
trois, ne s'en plaignait que lorsqu'il s'imaginait 
qu'il lui était plus avantageux d’en dire du mal 
que d’en profiter. 

J'ai prouvé dans ma réfutalion, et par mes 
pièces justificatives : 

1° Que l'arrêt avait été sollicité et admiré par 
les créanciers anglais; 

2° Qu'il était conforme aux droits des nations, 
aux Constitutions britanniques, à l'usage des co- 
lonies françaises, et qu’il n'était pas contraire 
aux lois de la France. 

Par conséquent, l’anathème prononcé par la 
commission de Tabago, en mai dernier, si ce 
n'est point un fait supposé, ne prouve autre 
chose, sinon que tous les habitants de Tabago 
se sont accordés pour déraisonner à la fois, ou 
pour s'entendre avec les usuriers anglais, aux 
dépens de l'honneur et de l'intérêt de la France ; 
mais cette déraison ou cette coalition n’est nulle- 
ment un moyen de cassation contre l'arrêt, par 
la ruison qu’il n’est point au pouvoir des habi- 
tants de Tabago de changer la nature des choses, 
et que l’Assemblée nationale ne peut pas annu- 
ler un acte fondé en justice, et qui n’est vicié 
d'aucun défaut. 

En dernière analyse la question se réduit donc 
à décider s’il convient ou non, malgré la validité 
de l'arrêt, que des usuriers anglais se fassent 
pq par une colonie anglaise 10,741,699 ]. 135. 

. et 1/3 tournois de plus qu'ils n'ont droit de 
prétendre, et cela en faisant perdre au Trésor 
public 2,420,533 1. 9 8. 10 d. 4/9 tournois, valeur 
des confiscations usuraires. 

Hôtel de Calais, rue de Richelieu, à Paris, le 
25 septembre 1790. 

Signé : ROUME. 


Addition. 


Je viens d'avoir communication de deux impri- 
més ayant pour titres : Mémoire à l'Assemblée 
nationale de France, pour MM. Ten Cate et Vollen 
Hoven, représentant le public de Hollande contre 
la commission de Tabago; et Mémoire à con- 
sulter et consullation, pour M° Edme Roussin, 
avocat en parlement et au conseil souverain de 
la Guadeloupe, ci-devant conseiller en la com- 


_ mission de Tabago. 


Le premier de ces Mémoires conclut à la ré- 
vocation de la commission créée à Tabago par 
arrêt du conseil du 29 juillet 1786, ainsi qu'à la 
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révocation d’un jugement rendu par ladile com- 
mission, le 7 mai 1788. 

Le prétendu public de Hollande, c’est-à-dire 
les propriétaires de 132 actions usuraires, ga- 
ranties par une habitation de Tabago, fondent 
leur demande en révocation de la commission, 
sur les mêmes moyens dont j'ai démontré la 
fausseté dans ma réfutation ; conséquemment, je 
n’ajouterai rien à ce que j'ai dit sur cet objet. 

Quant à la dernière partie de leurs conclu- 
sions, je m'oblige de prouver devant l’Assemblée 
nationale, ou le tribunal re en chargerait, 
lorsqu'il y aura lieu, que la réclamation de ces 
quidams, désignés par le titre imposant du pu- 
blic de Hollande, est aussi mal fondée que le 
jugement, dont ils se plaignent est légalement 
rendu. 

Je m'oblige en outre de réfuter devant tel 
{tribunal compétent que voudra choisir M. Rous- 
sin, les prétendus griefs de cet avocat contre moi. 

Hôtel de Calais, rue de Richelieu, à Paris, le 
4 octobre 1790. 

Signé : ROUME. 


TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 1! JUILLET 1791, 


DEUXIÈME MÉMOIRE de M. Ronme, commissaire 
el ordonnateur de l’île de Tabago, chargé par le 
ministre de la marine de répondre aux récla- 
mations des hypothécaires anglais, qui réfute 
des représentations faites par les créanciers 
anglais des colons de Tabago, aux comités 
réunis du commerce et des colonies (4). 


AVERTISSEMENT. — Ce mémoire est la suite de 
celui que l’auteur fit remettre au mois d'octobre 
dernier aux représentants de la nation, et les 
mémoires ne forment qu'un même ouvrage (2). 


RÉFUTATION d'un mémoire adressé aux comilés 
réunis du commerce et des colonies par les cré- 
anciers anglais des colons de Tabago. 


Une réclamation qui porte sur une somme 
d'environ treize millions et demi, qui inculpe des 
ministres et des agents du pouvoir exécutif sous 
l’ancien régime, qui est faite par une agrégation 
des créanciers a:glais, que justifient six juris- 
consulles célèbres en Angleterre, que protège le 
mioistère britannique, et qui s'adresse aux ré- 
générateurs de l'Empire français, malgré l'im- 
mensité des objets majeurs dont la nalure s’oc- 
cupe, n’est point une affaire indigne d’être 
sérieusement examinée. 

Les créanciers dont il s’agit se plaignent d’un 
arrêté du conseil d'Etat du roi, rendu le 29 juil- 
let 1786 pour créer uae commission à l'ile de 
Tabago, uniquement à l'effet de juger les récla- 
mations de divers capitalistes de l’Europe sur 
les habitants de la même île; ils se plaignent 
également des jugements prononcés par la com- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, pas 199, la péti- 
tion adressée sur cet objet à l’Assemblée par M. Roume. 

(2) Voy. ci-dessus, mème séance, page 130, le pre- 
mier mémoire de M. Roume, 


170 


mission, et demandent l’abrogation de l'arrêt, 
ainsi que la cassation des jugements. 

Ils prétendent qu'un minisire de la marine 
s’est laissé séduire par un projet aussi faux 
qu’injuste, qu'il a fait rendre un arrêt qui viole à 
la fois les lois des nations, les Constitutions 
britanniques et le droit français. Ils m'accusent 
comme auteur du projet, d’avoir faussement 
représenté certains statuts du parlement anglais; 
enfin, s’il faut les en croire, la commission de 
Tabago a rendu les jugements les plus absurdes 
et les plus iniques. 

Ces discussions portent sur des affaires et sur 
des lois anglaises; ce sont des Anglais qui 
attaquent, avec des ärmes qui leur sont fami- 
lières : le ministère françois, la commission de 
Tabago n'ont pour défenseur que moi. Je sens 
combien je combats avec désavantage, mais la 
vérité me donne des forces. C'est devant l'As- 
semblée nationale que je veux la faire triompher. 
Cette Assemblée, après avoir détruit un si grand 
nombre d'abus en France, ne s’étonnera point de 
rencontrer encore des abus chez les Anglais et d’y 
HARVA des hommes intéressés à perpéluer le 
mal. 

Mes adversaires se sont présentés devant 
l’Assemblée, le 6 juillet dernier, par l'organe de 
leurs députés, MM. Tod et Francklyn, qui distri- 
buèrent un mémoire contenant leurs griefs et 
leurs moyens; les députés et le mémoire furent 
envoyés aux comités réunis du commerce et des 
colonies. 

J'ai réfuté le mémoire dans le plus grand 
détail et mes preuves sont si péremptoires, qu'il 
n’a pas été possible de les contester. Ce premier 
essai fit juger aux créanciers anglais que 
MM. Tod ct Francklyn dépenseraient infructueu- 
sement de l'argent à Pari:, et les deux députés, 
répartis pour l’Anoleterre, n'ont plus figuré sur 
le champ de bataille. 

L'ancien plan d'attaque ne pouvant leur servir 
davantage, les créanciers anglais en ont imaginé 
un nouveau qui en diffère totalement; par le 
premier, l'arrêt du 26 juillet 1786 devait être 
annulé, parce qu'il violait les lois des nations: 
celles de l'Angleterre et cel'es la de France; par 
le dernier plan, l'arrêt doit être annulé comme 
ayant été rendu sur un faux exposé. 

Quoique j'eusse une parfaite conviction de la 
vérité des choses contenues dans ma réfutation, 
néanmoins, l'importance du sujet, la crainte 
d’être injuste, l'envie de n'offrir à l’Assemblée 
pationale que des principes incontestables ; tous 
ces molifs, dis-je, m'inspirèrent la précaution la 
plus effective qui se puisse employer, j'écrivis au 
chef-juge et au chancelier d'Angleterre les deux 
lettres comprises sous le numéro premier des 
pièces justilicatives imprimées à la suite du pré- 
sent mémoire. Je s is en état de prouver que 
ces lettres leur ont été remises dans les derniers 
jours d'octobre ; et, pour peu que l’on veuille se 
donner la peine de les lire, on ne pourra s’em- 
pêcher de convenir, puisque je n’en ai point reçu 
de réponse, que le chef-juge et le chancelier 
d'Angleterre n'ont rien trouvé qui fût répréhen- 
sible dans ma réfutation du mémoire de MM. Tod 
et Francklyn. 

S'il n'avait été question que d'une difficulté par- 
ticulière, peut-être me serais-je adressé à des 
avocats anglais; mais, s'agissant d'intérêts natio- 
naux, je ne devais recourir qu’à des hommes 
revêtus d’un caractère éminent, à des hommes 
connus dans toute l'Europe, à des hommes, enfin 
qui sont les organes des lois anglaises. 


[Assemblée nationale.] 
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Mes adversaires, de leur côté, se sont procuré 
les opinions de 6 avocats célèbres chez eux, parmi 
lesquels avocats se trouvent le procureur et le sol- 
liciteur généraux de Sa Majesté britannique; c’est 
contre ces hommes dont les noms m'inspirent au- 
tant de respect que leurs arguments m’effraient 
peu, qu'il faut que je parcoure aujourd'hui La 
carrière qu’ils ont eux-mêmes circonscrite. 

Les opinions de 6 avocats sont incorporées dans 
un second mémoire que viennent de publivr Leg 
créanciers anglais dans leur langue et en français. 
Je suivrai, pour en réfuter la totalité, la méthode 
que j'employai l'année dernière ; je rapporterai 
tout l'ouvrage de mes adversaires, et jy répon- 
drai article par article. Mes deux réfutations 
contiendront tous les arguments pour et contre, 
et je me contenterai d'indiquer, dans celle-ci, 
les preuves que j'ai déjà fournies dans la pre- 
mière. 

J'observé que le second mémoire des créanciers 
m'a d'abord été remis en anglais; je me mis 
aussitôt à le traduire pour y réponire ; lorsque 
mon travail était déjà parvenu à l'opinion de 
l'avocat Adam, je reçus le mémoire imprimé en 
français. Je souhaiterais ne recopier que ce que j'ai 
fait, mais il est insistant que mia réfutation pa- 
raisse et je me détermine à la faire imprimer 
telle qu’elle se trouve, c'e:t-à-dire que d’après ma 
propre traduction jusqu’à la fin de l'opinion de 
M. Livius, et d'après celle de ces Messieurs, de- 
puis le commencement de l'opinion de M. Adam. 

Le titre du mémoire auquel je réponds, en ex- 
plique le contenu dans le style de mes adver- 
saires, C’est pourquoi je le rapporte ici : « Re- 
présentations faites par les créanciers des colons 
« de Tabago aux comités réunis du commerce 
«et des colonies, nommés par l’Assemblée na- 
« tionale de France, à l'effet de pre 1dre en con- 
« sidération le mémoire desdits créanciers, par le- 
« quel ils demandent la révocation de l'arrêt du 
« 29 juillet 1786, et des sentences et jugements 
« rendus par la cour de commission érigée par 
« ledit arrêt. E 

« Opinion du procureur général et du sollici- 
« teur général d'Angleterre et d’autres hommes 
« de loi distingués, sur l’illégalité de cet arrêt. 

« Le tout servant de réfutalion aux arguments 
« du sieur Roume (dit Saint-Laurent), ordonna- 
« leur de lil de Tabago, pour justifier les prin- 
« cipes de l'arrêt et les jugements iniques rendus 
« en conséquence. 

« On y a joint une copie exacte et conforme de 
« l'arrêt, celle du serment inquisitorial exigé 
« par la cour de commission, et copie de la réso- 
« lution prise dans l'assemblée colonia!e de Ta- 
« bago, le 27 mai 1790. » j 1 

Afin de ne pas être dans la nécessité d’inter- 
rompre la suite de mes réponses, par une très 
‘ongue discussion sur le préambule de l'arrêt du 
29 juillet 1786, je commencerai par donner le 
développement de ce préambule. 


Développement du préambule de l’arrèt. 


Voici le texte qu'attaquent unanimement et 
sans vergogne les six avocats anglais : 

« Le roi s’étant fait rendre compte en son con- 
seil de la situation des habitants de son île de 
abago, Sa Majesté a reconnu que les capitalistes 
de la Grande-Bretagne et autres Etats de l’Eu- 
rope réclament sur lesdits habitants de très 
fortes sommes, en vertu de contrats et d'hypo- 
thèques portant intérêt sur les biens-fonds de 
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ladite co'onie. En examinant la nature de ces en- 
Et the d’après les lois qui étaient en vigueur 

ans l'ile, avant qu’elle fût sous la domination 
de Sa Majesté, elle a vu que par des actes du 
parlement britannique de 1713 et 1772, l'intérêt 
annuel a été étibli à 5 0/0, sous peine de confis- 
cation contre le prêteur du triple de la somme 
po à un intérêt plus fort; que néanmoins la 

égislation de Tabago a passé, en 1768, un acte 

ui a fixé l'intérêt des emprunts, par contrats 

aits par les habitants à 8 0/0, et qu'enfin un 
dernier acte du parlement de la Grande-Bretagne, 
passé en 1774, en légitimant les engagements 
contrectés jusqu'alors, en vertu des lois colo- 
niales, a porté à 6 0/0 l'intérêt annuel sur les 
commes qui seraient prêtées à l'avenir aux co- 
lonies anglaises, etc... » 

Je parlerai de chacua de ces actes qui viennent 
d'être cités, en me conformant à l’ordre de leurs 
dates ; l'on verra, n’en déplaise aux 6 avocats an- 
glais, qu’il était indispensable de les mentionner 

ans le préambule de l'arrêt, puisqu'il fallait y 
faire connaître le code d’après lequel les com- 
missaires seraient tenus de juger les réclamations 
étrangères à Tabago, île où Sa Majesté avait con- 
servé les lois anglaises. Par le soin que je prendrai 
de classer sous chacun des mêmes actes les af- 
faires qui en dépendent, il sera facile d'apprécier 
Ja science ou la candeur de mes adversaires : 

1° Slatut passé sous la reine Anne en 1713, 
« pour réduire le taux de l'intérêt, sans préju- 
dicier aux sûretés parlementaires ». Il forme le 
numéro 7 des pièces justificatives de ma réfuta- 
tion du mémoire de MM. Tod et Francklyn. 
(Voy. ci-dessus p. 164). 

Quoique les colonies anglaises n’y soient pas 
nommées, et qu’il n'ait été . qu'en con- 
sidération de l'Angleterre, il n’en est pas moins 
vrai qu'il e:t en vigueur aux colonies anglaises, 
toutes les fois qu'il s'agit de transactions passées 
ea Angleterre, entre un habitant de la Grande- 
Bretagne et un colon. Dans ces sortes de transac- 
tions, lorsque la créance est chirographaire, l’acte 
de 1713 s'exécute à la lettre, mais si la créance 
est garantie par une sûreté, exécutée en Angle- 
terre, sur des biens-fonds aux colonies, le même 
acte se lrouve assujetii aux modificalicns réglées 
par le stalut britannique de 1774, dont il sera 
parlé ci-après. 

L'acte de 1713 fixe le taux de l'intérét à 5 0/0 
par an, et dans la même proportion pour un 
temps plus ou moins considérable ; déclare usu- 
raire tout profit qui passe ce taux, sous quelque 
prétexte que ce puisse être et condamne l’usurier 
à une confiscation du triple de la somme prôtée 
pour chaque offense. 

Il est vrai que les législations des colonies an- 
glaises ont promulgué des actes qui font monter 
plus haut le taux de l'intérêt, et même, dans 
quelques îles, à 8 0/0; mais ces actes coloniaux 
pe peuvent iufluer que sur des transactions pas- 
sées dans ces colonies entre domiciliés, car il 
serait {trop absurde, lorsque les statuts britan- 
niques n'ont d2 force aux colonies qu’autant que 
elles-ci s'y trouvent nommées, de supposer que 
les colonies puissent avoir le privilège de régler, 
- même implicitement, dans la Grande-Bretagne, 
les transactions des Anglais. Les deux consulta- 
tions te à la suite de mon premier mémoire, 
n° 9 (Voy. ci-dessus p. 166) démontrent évidem- 
ment que c’est ainsi qu’il faut entendrela question 
aux colonies anglaises; et le jugement compris 

sous le précédent n° 8 (Voy. ci-dessus p. 165) 
prouve que la Chambre des pairs, tribunal de 
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dernier appel, en Angleterre, n’accorde que le 
taux légal de l’intérét établi par l'acte de 1713, 
sur les transactions chirographaires passées aux 
colonies, lorsque la créance se recouvre dans la 
Grande-Bretagne. 

Outre les raisons que je viens de rapporter 
pour les colonies anglaises en général, il en existe 
une particulière à Tab1go qui y rend loi locale 
l’acte de 1713. Cette colonie ne fut établie qu’en 
conséquence d'une proclamation de Sa Majes!'é 
Brilannique du 7 octobre 1763, « pour régler les 
cessions faites à l'Angleterre pour le traité de 
paix de la même année ». Cette proclamation in- 
vite les Anglais à passer à Tabago pour en défri- 
cher les forêts et y former une colonie; Sa Ma- 
jesté brilannique garantissant à ses sujets « la 
jouissance du bénéfice des lois du royaume 
d'Angleterre jusqu'à ce que les circonstances du 
pays permettent d'y établir une législation. » 
Done, l'acte de 1713 fut en vigueur à Tabago, dès 
de y passa des Anglais; el l'arrêt ne pouvait se 

ispenser de le comprendre dans le code des lois 
sur l'usure de ladite ile. 

Par l’ancienne loi commune d'Angleterre, toute 
espèce de prêt à intérêt était usuraire et criminel 
ct l'usurier était condamné à l'amende et à l’em- 
prisonnement. Le parlement britannique, afin 
d'empêcher que les prêteurs n’exigeassent des in- 
térèts proportionnés aux danger: qu'ils couraient, 
promulgua successivement, à dater de 1545, dessta- 
luts qui autorisèren!t les prêteur: à recevoir untaux 
d'intérêt, lequel devint légal. Le laux fut d'abord 
de 10 0/0, ensuite de 8, de 6, etenfin de5 0/0, par 
l'acte du 1713. Tous ces statuts prononcent des 
peines rigoureuses contre les usuriers, et l'acte 
de 1713 est le résullat des précédents statuts sur 
l'usure. Les deux actes britarniques proclamés 
depuis en 1772 et 1774, relativement aux prêts à 
intérêt sur les süretés de biens-fonds aux colonies, 
n’ont porté aucun chingement à la partie du sta- 
tut de 1713 qui règle les peines encourues par 
les usuriers : c’est toujours à l'acte de 1713 qu’il 
faut ramener Les questions sur l'usure aux colonies, 
sauf commeje l'ai d-jà dit, les n'odifications faites 
au taux de l'intérêt, par le statut de 1774, et 
sauf celles qui y.sont faites dans crlaines colo- 
n'es par des actes de législations, lorsque ces 
actes ne sout point viciés de nullits. 

2 Je doi:, pour ne pas m'écarler de l’ordre des 
dates, faire ici mention d’un prétendu acte passé 
par une préteudue législation de Tabago, en 
1768. On letrouvera ci-après, n° 2. Cet acte fixait 
ie taux de l'intérêt à 8 0/0, sous les mêm?s con- 
ditions et conliscalions que par le statut de 1713. 

Lors de la rédaction de l'arrêt du 29 juillet 1786, 
l’on n'avait pas de soupçon sur la validité dudit 
acte. On a reconnu depuis qu’il n'avait aucune 
existence légale et cela, par rapport à la nullité 
de l’une des trois parties intégrantes de la prélen- 
due législation qui le passa. La discu*sion de cette 
matière se trouve à la suite de mon premier mé- 
moire n°6 (Voy. ci-dessus p. 162), de sorte que l'acte 
colonial de 1768, quoique mentionné dans le pré- 
ambule ne saurait être compié parmi les lois sur 
usure à Tabago. C’est cependant le seul que les 
6 avocats respectent dans l'anathème qu'ils ful- 
minent contre le préambule. 

D'ailleurs, si ce prétendu acte de Tabago était 
lon, il n’en résulterait, sur l'ensemble des juge- 
ments de la commission qu'une différence en 
faveur des créanciers étrangers, de 87,762 I. 2 s. 
5 d. 1 tiers, laquelle diminuerait d'autant les con- 
fiscations et les réductions dont la totalité s’élève 
à 13,592,801 1, 7 8., le tout en argent de France. 
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3° Statut britannique passésous le règne du roi 
George Ilen 1772, « pour encourager les étrangers 
à prêter de l'argent sur la sûreté des biens-fonds 
aux colonies ». Il se trouve ci-après, n° 3. 

Il détruit des obstacles qui empêchaient que 
les étrangers ne prêtassent de l’argent aux colons 
anglais. 1° L'on doutait que les sûretés données 
à uv étranger eur des biens-fonds aux colonies 
anglaises eussent de l'effet contre les habitations, 
afin d'opérer le recouvrement de l’argent prêté 
sur ces sûretés; 2° un étranger ne pouvail pas 
poureuivre le recouvrement de sa créance, lors- 
que sa nation était en guerre avec l'Angleterre. 
L'acte de 1772 détruit l'un et l’autre de ces 
obstacles, et ne renferme que des règlements 
à cet effet. Il permet aux étrangers de pré- 
ter sur des sûretés de biens-fonds aux colo- 
nies, à un taux d'intérêt qui n'excède pas 5 0/0 
par an; et comme il ne dit rien de plus, il applique 
nécessairement aux étrangers, qui se rendent con- 
pables d'usure, les peines prononcées par le sta- 
tut de la reine Anne, par la raison que si deux 
lois concernent le même objet, les dispositions de 
la première subsistent en tout ce qui n’est point 
altéré par la seconde. 

C'e:t ce statut de 1772 qui, combiné avec celui 
de 1713, doit régler à Tabago, tous Les prêts qui 
y ontélé faits par des étrangers, en vertu du même 
acte de 1772; par conséquent il fallait en faire 
mention dans le préambule de l'arrêt. 

4° Statut britannique passé sous le roi George 
I] en 1774, « qui explique celui passé en 1713, 
pour réduire le taux de l’iitérêt, sans préjudicier 
7” sûretés parlementaires. Je le rapporte ci-après 
n° 4. 

Loin que cet acte contredise ce que j’ai dit re- 
lativement à celui de 1713, il ne peut être consi- 
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déré véritablement que comme uneamnistie en fa- 
veur d’une certaine classe de prêteurs quis’étaient 
exposés aux peines prononcées contre les usu- 
riers. Le statut ie 1774 légitime les sûretés prises 
par ses prêteurs en Angleterre sur des biens-fonds 
situés aux colonies, pour des sommes prêlées 
avec intérêt au taux de ces colonies. Il affranchit 
ces prêteurs des confiscations pour usure, lors- 
qu’ils ont priset qu'ils prendront sur les contrats 
déjà faits, les taux légaux des colonies : il per- 
met enfin de prendre 6 0/0 par an sur les sommes 
qui se prêtent en Angleterre, sur des süretés de 
biens-fonds aux colonies. Get acte ne portant au- 
cun autre changement à celui de la reine Anne, 
dont il n'est que l'explication, et étant spécia- 
lement proclamé pour les colonies, il en résulte 
qu'il applique aux colonies l’acte de 1713 en tout 
ce qu’il n’a pas changé, et cela, quand même 
l’acte de 1713 n’y aurait jamais eu de force au- 
paravanés, 

Ce sont donc les deux statuts de 1713 et 1774 
qui, combinés ensemble, devaient régler les prêts 
faits, depuis la dernière époque par des Anglais 
dans la Grande-Bretagne, sur des sûretés de biens- 
fonds à Tabago. Et vu la nullité de l'acte colonial 
de 1768, c’est uniquement le statut de 1713 qui 
doit régler ces sortes de prêts en la même ile, 
depuis l’origine de la colonie (c’est-à-dire depuis 
1765), jusqu’à La promulgation de l'acte de 1774. 

Le développement que je viens de donner est 
si vrai, si facile à imaginer, si copieusement prou- 
vé, qu'il paraît inconcevable que 6 célèbres avo- 
cats anglais ne l’aient pas compris ou 8e soient 
figuré que l’ou ne pourrait pas le compreudre en 
France. F 

Je passe à la réfutation complète de mémoire 
de MM. les usuriers anglais, 


OBSERVATIONS de M. Hèoume, ordonnateur de Tabago, sur les réprésentations de la même île. 


REPRÉSENTATIONS. 


Qu'au mois de juillet deruier, l’Assemblée na- 


tionale vous envuya (aux comités réunis du com- . 


merce et des colonies) notre mémoire dont vous 
n'avez point encore fait le rapport. 

Qu'au mois d’août dernier, nos députés furent 
instruits que ce nee était retardé pour at- 
tendre un mémoire de la part de M. Roume. 

Qu’alors ils vous représentèrent humblement 
par une lettre qu'ils ne se croiraient point obli- 
gés de lui répliquer, d'autant plus que le but 
principal de leurs plaintes portait contre l'in- 
justice et les principes erronés de l'arrêt de 1786, 
en vertu duquel fut établie cette cour qui les a 
privés des lois au bénéfice desquelles ils avaient 
p'einement droit par la capitulation, le traité de 
paix et les promesses gracieuses de Sa Majesté. 

Nous venons de voir le némoire de M. Roume 
et nous craindrions avec raison d’abuser de 
voire temps (si utilement employé dans la per- 
fection des avantages de votre nouvelle Constitu- 
tion libre et dans vos mesures pour procurer le 
bouheur de l'humanité), si nous nous écarlions 
de la résolution de nos députés, antérieure à la 
publication de ce mémoire et si nous répliquions 
à la lotalité d’un semblable ouvrage, 


OBSERVATIONS, 


Si l'on se rappelle que MM. Tod et Francklyn, 
au nom des créanciers anglais, m'avaient dénon- 
cé de la manière la plus grave, en demandant 
justice contre moi à l’Assemblée nationale, qu'ils 
avaient accusé tout aussi sérieusement deux 
ministres de la marine; que j'étais dans la néces- 
sité de me justifier aux yeux de la nation; que 
le ministre m'avait fait venir de Tabago à Paris 
pour répondre aux réclamations des créanciers 
anglais; et qu’enfin le président de l’Assemblée 
nationale m'avait autorisé à faire parvenir aux 
comités du commerce et des colonies des pièces 
et des renseignements, ou même à demander d'y 
être entendu, si l’on se rappelle tous ces faits, 
il sera facile d’en conclure que la résolution prise 
d'avance par les députés et soutenue depuis par 
les créanciers, prouve évidemment : 1° que les 
créauciers veulent profiter des premiers moments 
de la régénération pour calomnier des agents du 

ouvoir exécutif, et faire prendre le change sur 
a nature de leurs prétendus griefs, en employant 
des accusations dont le seul énoncé doit inspirer 
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Nous ne doutons pas que votre sagesse et votre 
pénétration vous feront découvrir, en même 
temps que votre justice vous fera mépriser les 
fausses assertions et les vaines prétentions d’un 
homme qui s’arroge le titre de législateur, et 
qui, ignorant notre Constitution, comme nos 
usages, et qui, tout aussi maladroit dans les 

rincipes que dans la pratique de nos lois, a 
a hardiesse de vouloir altaquer la science de 
nos plus grands juges, et l’absurdité de vouloir 
se charger du soin d’instruire nos avocats les 
ue expérimentés et nos légistes les plus habiles 

ans ces mêmes lois, pour l'étude et la prati- 
que desquelles ils ont employé leurs vies, en sa- 
tisfaisant entièrement un peuple grand et heu- 
reux. 

Lorsqu'il se trouve pressé par l'autorité des 
décisions que nos députés eurent l'honneur de 
vous présenter dans leur mémoire, il a l’audace 
de calomnier l'intégrité et la science d'une suite 
des plus grands hommes que notre pays ait pro- 
duits, et la vanité de supposer que sur son simple 
dire vous croir z que ces décisions sont aulant 
de taches qui obscurcissent la gloire de nos chan- 
celiers et autant d'abus de nos lois, et qu’elles 
ont été dictées par un esprit de corps qui a porté 
ces grands hommes à décider contre la loi et leur 
serment. 

Nous savons néanmoins que s’il arrivait, d'a- 
près l’imperfection de la nature humaine, que nos 
Chanceliers fussent dans l'erreur, leurs décisions 
seraient aussitôt corrigées Fi appel devant la 
Chambre des pairs, tribunal suprême de notre 
pays: et, s’il était possible qu'aucune décision 
pa être dictée par les motifs que suppose 

. Roume, nous savons que le juge n’échappe- 
rait pas longtemps à la punition de son crime. 

Les décisions que nos députés eurent l'hon- 
neur de vous présenter sont reconnues pour lois 
dans tous les cours de notre pays; elles étaient 
eu même temps, comme nous l'avons appris, ac- 
de care d'opinions de quelques-uns des plus 
habiles avocats de France sur l’illégalité et l’in- 
justice du tribunal établi par l’arrêt de 1786. 

Et pour vous convaincre parfaitement combien 
l'arrêt de 1786 et la cour qu'il créa sont contrai- 
res à tous les principes de la loi et de la juris- 
prudence anglaises; pour vous montrer quelles 
sont les notions erronées de nos lois qui y ont 
donné lieu et jusqu'à quel point M. Roume est 
complètement ignorant sur toutes les parties de 
cette loi qu'il prétend si bien connaitre, nous 
avons consullé, sur notre cas, plusieurs juriscon- 
sultes anglais qui sont comptés parmi les avo- 
cats les plus capables de notre pays, soit dans 
le cours de la lui commune, ou dans celles d’c- 
quité et leurs opinions sont ici annexées. 

Chacun de ces Messieurs a donné son opinion 
séparément saus se juindre ou consulter ensem- 
ble ; et nuus nous flattons, avec confiance, qu’en 
examinant quelle est la loi d'Angleterre, vous 
vous en rapporterez plutôt aux opinions des 
avocals anglais, qu'aux assertions vagues et sans 
appui de M. Roume. 
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de l'horreur à des hommes qui combattent en- 
core pour affermir la liberté; 2 qu’ils ont ima- 
que que l'Assemblée nationale prendrait tant 

e confiance en eux qu’elle refuserait d'accorder 
aux accusés le droit de se défendre; et 3° qu'a- 
près avoir lu ma réfutation, ils ont trouvé plus 
facile de paraître la dédaigner que d’y répliquer. 

Des injures et des déclamations ne sont pas 
des ,raisons. J'ai consigné mes assertions et les 
preuves qui les justifient dans mon mémoire; ce 
n’est ni aux créanciers anglais ni à moi qu’il 
appartient d'en juger. Je me réfère au même mé- 
moire sur l’inculpation qui m'est faite ici, d’avoir 
attaqué la science des juges anglais. Mais tant 
que ces juges ne produiront pas le titre de leur 
infaillibilité, ils voudront bien permettre que je 
n’y croie pas. Quant aux avocats, ils me per- 
mettront, non pas de les instruire, mais de rele- 
ver, lorsqu'il y aura lieu, leurs erreurs involon- 
taires ou volontaires. 


_Je me réfère pour ce paragraphe à ce que j'ai 
dit et prouvé dans mon mémoire, sections 15 et 16. 


Ce paragraphe ne signifie rien, si ce n’est que 
ces Messieurs prétendent que j'ai accusé des 
chanceliers de crimes dignes de punition, tandis 
que je n’ai rien dit qui soit susceptible d'une 
interprétation si odieuse; je m’en réfère à la sec- 
tion 16 de mon mémoire. 


J'ai réfuté ces décisions en prouvant qu'elles 
sont contraires à la loi, et j'ai répondu à ces opi- 
nions, en prouvant qu'elles n'étaient point appli- 
cables aux colonies fraoçaises. Je ne pourrais 
que répéter ici ce qui se voit dans mon mémoire, 
sections 16, 53, 54, 63, et n° 2. 


Je réfuterai complètement ci-après, les opinions 
de chacun de ces avocats, les plus capables d’An- 
gleterre. Nous ne sommes plus au temps où l'on 
jugeait sur parole; il faut aujourd'hui prouver les 
choses, et la vérité appartient aux hommes de 
toutes les nations. 


Cette précaution de dire que les avocats n'ont 
pas consulté ensemble est inutile ou insidieuse. 

Des opinions d'avocats et des décisions de ju- 
ges contraires à la loi ne sauraient détruire les 
assertions de M. Roume, lorsqu'il ne parle que 
d'après les lois et la Constitution britanniques. 


[Assemblée nationale.] 


A74 
REPRÉSENTATIONS. 


Nous établissons notre cause sur ces opinions, 
sur la loi générale des nat'ons et sur votre sa- 
gesse et voire justice; el nous nous persuadons 

ue les premiers jours du bonheur et de la liberté 
se Français ne seront pas souillés par la con- 
firmation d’un arrêt, dont la nature et le but 
sont, tout à la fois, non seulement destructeurs de 
toute confiance commerciale entre les nations, 
mais également incompatibles avec les principes 
généraux de la justice comme avec la loi muni- 
cipale particulière à l'Angleterre, sur laquelle cet 
arrêt affecte de s'appuyer. 

Nous avons en outre l'honneur de vous pré- 
senter un état exact du cas de Stirling et Drum- 
mond, jugé par aprel à la Chambre des pairs, 
et sur lequel M. Roume s'efforce d'établir des 
arguments et des conclusions aussi fausses et 
sans fondement pe tout ce qu'il a avancé dans 
la prétendue application des lois anglaises que 
contient sa production extraordinaire. 

Cet état a été rédigé par les mêmes avocats 
qui ont agi coutradicloirement dans cette affaire, 
devant la Chambre des pairs. Nous nous flattons 
que la simple lecture de celte pièce convaincra 
le lecteur, même le plus prévenu, d'une nouvelle 
preuve de la fausseté et de l'ignorance de 
M. Roume. Le fait ne justifie pas mieux l’expli- 
cation qu’il en a donnée que la loi ne justifie la 
conclusion qu'il en à tirée. 

Nous ne nous permettrons pas de vous impor- 
tuner en ajoutant aucun commentaire sur ces 
cas ou ces opinions, ni en répliquant aux faux 
raisonnements du mémoire de M. Roume; et nous 
traitons avec mépris ses insultes personnelles 
contre nous et nos députés. 

Espéraat de vous, comme nous le faisons, 
une décision qui, sielle est donnée, comme nous 
nous flattons avec confiance qu’elle ne saurait 
manquer de l'être doit montrer, à toute l’Europe 
ua de ces traits qui distinguent fortement un gou- 
vernementlibre et juste de celui d'une oppression 
arbitraire et tyrannique dans lequel les méchants 
ont le pouvoir de faire le mal, tandis que les 
intentions les plus bicnfaisantes des meilleurs 
monarques sont souvent perverties ; nous sommes 
Rersuslés que notre cause est soumise à ceux 
qui ont la connaissance et l’habileté nécessaires 
pour «lécider avec sagesse lorsque les faits leur 
sont parfaitement expliqués, qui peuvent décou- 
vrir les faux raisonnements, et qui ne sauraient 
être séduits par de vaines déclamations ; nous en 
appelons à votre justice pour la sécurité des pro= 

riétés dont on a essayé de nous priver illéga- 
ement, et nous ne croyons pas être déraison- 
nables, dans notre réquisition, en répétant notre 
prière, tendant à ce que ledit arrêt et tous les 
jugements qui s'en sont suivis, soient supprimés 
ou annulés, et que nous soyons replacés dans 
une situation qui ne soit pas plus mauvaise que 
celle où nous étions en 1786, avant l’établisse- 
ment de ces arbitraires et tyranniques cours de 
commission et tribunal de gouvernement, et avant 
que les annales de l’ancien gouvernement français 
ne fussent souillées par un acte contre les nou- 
veaux sujets de la France et leurs créanciers, 
leurs parents et bienfaiteurs; par un acte enfin 
qui n'aurait jamais pu s'effectuer dans un gou- 
vernement fondé sur les principes de la liberté 
et de la justice. 

Nous joignons aux présentes une traduction 
de l’arrêt aiusi que du serment inquisitorial qui 
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Je prouverai la futilité de ces opinions, et je 
continuerai d'établir ma cause en ne disant ja- 
mais que la vérité, mais en prouvant tout ce que 
j'avancerai. 

J'ai réfuté dass mon mémoire, section 54, les 
objections que MM. Tod et Francklyn avaient 
faites contre l'arrêt relativement aux lois de 
l’Anglelerre. Je prouverai ci-après que les nou- 
velles objections ne sont pas mieux fondées que 
celles-là ne l’étaient. $ 


Je n'avais donné, sous le n° 8 des pièces justi- 
ficatives qui suivent une réfutation du mémoire 
de MM. Tod et Francklyn, qu’un précis de ce ju- 
gement; je le rapporterai entier ci-après, n° 5, 
afin que le lecteur puisse, en comparant le ju- 
gement aVec le précis que j'en ai fait et le pré- 
tendu élat exact dont il est ici question, juger 
si je me suis trompé ou si les avocats anglais ne 
voudraient pas faire prendre le change sur la 
nalure des motifs qui out dicté le jugement. 


Comme j'ai répondu section par section au 
mémoire de MM. To et Francklyo, il est facile 
de se convaincre que je ne me suis pas servi 
d’une seule expression qui ne fût bien méritée. 


Ce paragraphe ne contient que des déclamations, 
des flagorneries et des lieux communs. Cepen- 
dant il y paraît que MM. les usuriers ne se sou- 
cient plus de me prenire à partie, comme ils 
l'avaient motivé dans les premières conclusions 
qui terminaient le mémoire de MM. Tod et Franc- 
klyn :ilsse bornent ici à demander la suppression 
de l’arrêt et des jugements. 


Je ne conçois rien à cettetraduction,en anglais, 
de pièces françaises, lorsqu'il est question de les 
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dissolvent tous Les liens sacrés de la liberté, les- 
quelles pièces, avec le cas et les opinions sui- 
vantes, vous convaincront des oppressions inexCu- 
sables que nous avons endurées. 


CAS À CONSULTER. 


En 1786, il fut publié un arrêt français, inli- 
tulé : « Arrêt du conseil d'Etat du roi, concer- 
nant les réclamations des divers capitalistes de 
la Grande-Bretagne et autres Etats de l’Europe, 
sur les habitan!s de l'ile de Tabago, » daté du 
29 juillet 1786, signé le maréchal de Castries. Une 
copie dudit arrêt vous est ci-jointe présentée. 

exécution de cet arrêt, en l'île de Tabago à 
occasionné beaucoup de détresses et de pertes à 
arr | propriétaires d'habitations de là même 

e, ainsi qu'à leurs créanciers. 


La cour de commission établie à Tabago sous 
l'autorité du même arrêté a prononcé plus de 
200 panets de confiscation, pour des sommes 
qui s'élèvent au delà de 500,000 livres sterlings. 


Ces jugements ont été rendus sur la simple mo- 
tion et l'intervention de la cour seule, sans 
plainte ou poursuite d'aucune des parties, sans 
qu’il y eût ni demandeur, ni défendeur, mais, 
au contraire, quoique les deux parties fussent 
satisfaites de l'arrangement des comptes et des 
conventions qui subsislaient alors eutre elles; et 
d’ailleurs ks parties ont été ubligées de payer 
une très forte somme sous la dénomination 
d’expertage et autres frais occasionnés par les 
procédure de cette cour. 


Ces jugements ont été prononcés sur différents 
motifs, mais le plus grand nombre et les plus 
considérables sommes ont été confisquées sous 
LÀ au ma que, es les lois d'Angleterre, les 

ciers avaient été coupables d'usure envers 
leurs débiteurs. 


VOTRE OPINION EST DEMANDÉE, SAYOIR : 


{° Si l'explication donnée dans le préambule 
de l'arrêt est exacte et s’il est agréable aux lois 
des nations en général, ou à celles de l’Angle- 
terre en particulier, que des parties, dont tous 
les comptes ont été réglés à la satisfacion du 
débiteur et du créancier, et qui n’ont aucune dis- 
pute ensemble, soient forcés et obligés de parai- 
tre devant une cour de plaidoirie el sans qu'il y 
ait eu de plaintes porlées, qu'elles soient obligées 
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remeltre aux comités de l’Assemblée nationale; 
mais il est facile de concevoir que le mémoire 
ci-contre fut remis aux avocats consultés, pour 
les mieux diriger, et qu'ensuite MM. les usuriers 
auront pas réfléchi qu'il conviendrait d'en re- 
trancher ce bout d'oreille avant d’eavoyer leurs 
nouvelles diatribes en France. Le serment dont 
il est ici question est celui que je rédigeai moi- 
même à Tabago, pour être p:is par les débiteurs 
en faisant le dépôt de leurs titres au greffe de la 
commission. 


Comment les propriétaires de Tabago pour- 
raient-ils a voir souffert par une opération dont 
leurs créanciers ne se plaignent qu’à cause qu'elle 
réduit leurs réclamations de 22,032,1081. 135.2? d. 
à 8,439,307 1. 6 s. 2 d., ainsi que je l’ai expliqué 
dars ma réfutalion ? 

Cet exposé n’est point exact : lesjug: ments de 
la commission ne s'élèvent en totalité qu'à 159 
dout il n’y a eu que 49 qui prononcent des 
confiscations ; el la valeur de toutes les confis- 
cations ne s'élève qu’à 322,572 L. 2 s. 9 d. 2 tiers 
Pass 

D'ailleur:, le nombre et la somme ne signifient 
rien si les jugements sont bien rendus. 

J'ai expliqué, en le prouvant dans ma réfuta- 
tion du mémoire de MM. Tob et Francklyn, que 
les créanciers arglais avaient eux-mêmes de- 
mandé au roi une loi pour prendre nossession 
des propriétés de leurs débiteurs à Tabago, ou 
pour faire vendre ces propriélés; qu’en Consé- 
quence Sa Majesté leur accorda, par l'arrêt du 
29 juill:t 1786, un tribunal ad hoc chargé de juger 
leurs réclamations d’après les principes de la 
Constitution britannique ; que ces mêmes créan- 
ciers, après avoir examiné et discuté l'arrêt expri- 
mèrent authentiquement combien ils l’approu- 
vaient et l'adiwiraient; donc il n’est pas vrai qu'il 
n'y eût ni demandeurs ni défendeurs, puisque 
la totali‘é des créanciers anglais avait réclamé 
l'autorité du roi contre leurs débiteurs à Tabago. 
L'on peut voir à cette occasion la section 61 de 
ma réfutation et la pièce justificative qui s'y 
rapporte, n° 12. 

Quant aux frais de procédure, je les ai expli- 

qués dans ma réfulation, sec ion 30. 
.… de répète ici, comme dans ma réfutation, que 
j'offre de prouver la légitimité de chacun de ces 
jugements : mais je dis que quand même ils se- 
raient tous vicieux, il faudrait les anpuler, sans 
que le mal jugé des commissaires fût ua motif 
suftisant pour annuler l'arrêt. 


Je démontrerai, lorsque j'en serai à mes obser- 
vations sur les réponses de MM. les avocals con- 
sultés, que leur envie de donner gain de cause 
aux usuriers les a empêchés de faire le moindre 
usage de leur bon sens: lous se sont donnés le 
le mot pour dire les mèmes futilités contre le 
préambule de l'arrêt. Tout le reste de cette pre- 
mière que porte surua faux exposé quiquand 
même les réponses des avocats seraient de quel- 
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d'entrer en contestation, et avec une certaine 
et considérable dépense affectant les deux parties, 
qu’ellessoient forcées d'exhiber tousleurscomptes, 


correspondances et autres papiers et évidences, : 


à l'effet de montrer à la cour sur quels termes et 
de quelle manière elles ont conduit leur trafic et 
leurs transactions mutuelles penlant une suite 
d'années précédentes, et être sujettes à des amen- 
des et confiscations, à la discrétion de la cour, 
quoique aucune des parties ne se plaigne de l’au- 
tre, mais qu’elles soient satisfaites et contentes 
de l'état de leurs transactions mutuelles telles 
LE les parties elles-mêmes les ont ajustées entre 
elles. 

2° D'après les lois anglaises, une personne 
peut-elle être couvaincue d'usure ou condam- 
née aux amendes et confiscations pour l'usure 
autrement que par l'intervention ou le verdict 
d'un jury? - 


3° Quel est le temps fixé par la loi d’Angle- 
terre, pendant lequel l’action d'usure peut être 
inteutée contre la personne qui en est accusée ? 
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ee importance, les rendrait étrangères au cas 
ont il s’agit. Le faux exposé consiste en ce que 
MM. les usuriers répètent soigneusement qu'il 
n'y avait point de plaintes portées par aucune 
des parties; ce qui est l’opposé de la vérité, puis- 
que les créanciers anglais, après avoir sollicité 
une loi contre leurs débiteurs, ont exprimé 
vivement leur satisfaction de cette loi contenue 
dans l'arrêt de 1786. Ces usuriers n’ont, par con- 
séquent, nul motif raison de se plaindre contre 
des mesures qu'ils ont provoquées. 


Les usuriers n'ont point été condainnés aux 
amendes et confiscalions que prononce la loi 
anglaise cOhtre eux; ils y auraient été condamnés 
par juges anglais : cette question porte donc en- 
core sur un faux exposé; voici le fait. 

Lorsque en violant les Constitutions britanni- 
ques, certains prêteurs s'étaient rendus coupables 
d'usure, et que la preuve paraissait devant la 
commission, le tribunal (en vertu de la moditi- 
cation qu’accorde l'arrêt du 29 juillet 1786, en 
faveur des usuriers) prononçait une simple ré- 
duction de tous les profits faits sur le capital 
prété. La condamnation se bornait là, lorsque le 

rêteur avait obéi aux termes de l'arrêt; mais 
orsqu'il n’avait pas voulu faire le dépôt de ses 
titres, il était condamné à la confiscation de ce 
qui lui revenait. Cette confiscation n’avait, comme 
on le voit, aucune relation avec celles que pro- 
nonce la loi d'Angleterre. D'ailleurs, pour ad- 
mettre la proposition que posent ici MM. les usu- 
riers, comme un moyen de nullité contre l'arrêt, 
il faudrait supposer, qu’en 1786, le roi de France 
n'avait pas le droit de faire des lois pour nos 
colonies. J'ai amplement discuté la matière dans 
ma réfutation, section LIV. Enfio, les créanciers 
anglais ayant approuvé la création de ce tribu- 
pal, doivent s’y tenir. 

Je prie de lire la section 60 de ma réfutation, 
car je ne pourrais que la répéter ici. 


OPINION de M. le Chevalier Archibald Mac-Donald, procureur général 
de Sa Majesté britannique. 


TEXTE. 


J'ai lu l'arrêt du roi de France du 29 juillet 1786; 
je trouve qu'il procède d’après des principes con- 
tenus au préambule, si parfaitement erronés 
qu'il est visible qu'avant d’avoir adopté les très 
fortes mesures qui sont fondées sur ces erreurs, 
il est impossible qu'aucun avocat anglais ait été 
consulté, ce qui n'aurait été néanmoins qu'un 
simple acte de justice, dans un procédé relatif 
à une propriété si considérable. Il ne s’y trouve 
pas un seul exemple où la loi d'Angleterre soit 
vérilablement rapportée; au contraire, dans 
chaque cas elle est directement l'opposé de ce 
que suppose ce très remnarquable préambule. 

1° Il n’est pas vrai que l'acte de la 12° an- 
née de la reine Anne ait rien à voir avec les co- 
lonies. Pour qu’un acte du parlement britannique 
puisse lier les colonies, il faut qu’elles y soient 
explicitement mentionnées. 
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Quand j'aurai prouvé que le préambule de 
l'arrêt ne s’est pas trompé une seule fois sur tout 
ce qu'il rapporte des lois anglaises ; qu’au con- 
traire, M. le procureur général ainsi que les au- 
tres avocats consultés n'ont fait qu'entasser er- 
reurs sur erreurs, et abus sur abus, il sera facile 
d'en conclure que le ministère français n’a point 
eu tort en ne consullant pas les avocats anglais 
lorsqu'il s'agissait de juger des propriétés consi- 
dérables dans une colonie française, d’après les 
lois de l'Angleterre. 


Première erreur : le préambule ne parle que 
de l’ile de Tabago et non pas des colonies an- 
glaises en général, et l’acle de la reine Anne 
pourrait être en vigueur à Tabago et ne pas s’é- 
tendre aux autres Colonies. 
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20 ]l n’est pas vrai que l'acte de la 13° année 
de George NI règle l'intérêt de l'argent aux co- 
lonies; il permet simplement aux étrangers (ou 
aliens) d’avoir un intérét dans les propriétés 
réelles, par le moyen du mort-gage (ce que la 
loi ne permettait pas auparavant), et restreint 
l'intérêt sur l'argent relativement à ces prêteurs 
particuliers, au taux de 5 0/0. È s 

La chose est si évidente que les aliens qui 
prêtent de l'argent sur des sûretés personnelles 
peuvent prendre l'intérêt établi par la loi de la 
colonie. 


3° IL n'est pas vrai que l’acte de la quator- 
zième annte de George III concerne d’aucune 
ianière les emprunts ct les prêts généralement 
daos les colonies; mais 1] remédie simplement à 
des doutes qui s'étaient élevés relativement à la 
localilé du contrat, dans le cas où le contrat 
avait été passé dans la Grande-Bretagne, tandis 
que les terres engagées étaient situées aux iles- 
du-Vent. Il règle seulement de tels contrats. 


4 IL n’est pas vrai que la restriction du cour- 
taze à un 1/4 0/0 puisse le moindrement s’ap- 

liquer à la commission d'usage, payée par l'ha- 
bu à son correspondant, ou affecter cette 
commission. 


1re SÉRIE. T. XX VIIL 
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Deuxième erreur : cet acte, passé en 1713, fut 
en vigueur à Tabago comme loi locale, dès l’an- 
née 1765, en vertu de la proclamation du roi 
d'Angleterre du 7 octobre 1763. 

Troisième erreur : ce qui ne laisse aucune es- 
pèce de fondement à la décision péremptoire de 
M. le procureur général, c’est que le même acte 
de 1713 est en vigueur, sauf quelques modifica- 
tions, dans toutes les colonies depuis l’acte que 

assa le parlement britannique, en 1774, pour 
És colonies anglaises, afin d'expliquer l'acte 
de 1713. 

L'on peut voir cet objet discuté à fond dans 
le développement des principes du préambule 
de l'arrêt. 

Un acte du parlement qui restreint cerlaines 
personnes à ne prendre que 5 0/0 sur des prês 
faits en vertu de sûretés donnés sur des biens- 
fonds, aux colonies anglaises, devait étre com- 

ris parmi les lois qui étaient en vigueur à 
Tabago. C’est ce qu'a fait le préambule de l’ar- 
rêt. Il eût été absurde d'y entrer dans les détails 
de cet acte passé en 1772, puisqu'il suffisait de 
l’iudiquer à des commissaires dont le devoir élait 
de recourir à l'original pour l'étudier. 

La chose que M. le procureur général trouve 
si évidente, ne prouve ni que sa logique soit 
sûre, ni que le préambule se trompe. 1° Il ne 
s’agit dans ce préambule que de sommes affec- 
tant des biens-fonds à Tabago. 2° Les étrangers 
ne peuvent prendre l'intérêt légal des colonies 
sur des sûretés personnelles qu'autant que les 
transactions se passent et sont payables aux co- 
lonies ; dans les autres cas, ils duivent se con- 
former aux lois du pays où se passent les tran- 
sactions. 

Le préambule de l'arrêt dit « que cet act», 
passé en 1774, en légitimant les engagements 
contractés jusqu'alors, cn vertu des lois colo- 
niales, a porté à 6 0/0 l'intérêt annuel sur les 
sommes qui seraient prêtées à l'avenir aux 
colonies anglaises. » Il faut que M. le procureur 
général ne se soit jamais donné la peine de lire 
cet acte ou qu'il se soit imaginé que personne 
n'en ferait la comparaison avec la décision pé- 
remptoire qu'il donne ici contre ce préambule 
de l'arrêt. 

L'on trouvera, sous les n° 3 et 4, les traduc- 
tions des deux statuts britanniques de 1772 et 
1774. J'ai donné celle du statut de 1713 sous 
le u° 7 à la suite de ma réfutation du mémoire 
de MM. Tod et Francklyn. J'ai donné la copie de 
arrêt du 29 juillet 1786 sous le n° 5 de la 
même suite. Je donne, dans le mémoire qui 
précède les présentes observations, le dévelop- 
pement des principes du préambule ce l'arrêt : 
c'est par l'examen de ces pièces et par leur com- 
paraison avec les réponses de M. le procureur 
général et des autres avocats consultés, que le 
lecteur se convaincra de la justice de la cause 
que je défends, comme de l’absurdité des- 
moyeus que mes adversaires n'ont pas hote de 
mettre en usage pour en imposer à l'Assemblée 
nationale. 

Si M. le procureur général entend parler de 
la comwission autorisée par l'usage légal du 
commerce britasnique, il accuse l'arrêt d'une 
injustice qu'il n’a pas commise, puisqu’au con- 
traire il garantit au prêteur ce droit légitime 
par l'article 7 du même arrêt. 

Si c'est de l’extorsion commise par quelques 
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5e Il n’est de vrai que la loi d’Anglelerre dé- 
fende de balancer périodiquement les comptes 
courants et de prendre une nouvelle sûreté pour 
la balance portant intérét. 


Les cours de justice ne peuvent pas, par la loi, 
intervenir officiellement pour obliger des hommes 
de produire leurs contrats et les documents qui 
y sont relatifs. Cela ne peut avoir lieu que dans 
le cours d’une procédure à la poursuite de l’une 
des parlies contractantes ; et dans aucun cas que 
ce puisse être, un sujet de l'Angleterre ne peut 
être forcé de fournir des pièces qui peuvent le 
convaincre de criminalité. D’après le tout, il me 
paraît que la totalité de ce procédé ainsi que 
toutes les confiscations et forfaitures qui en sont 
provenues, sont dans une complète contradiction 
avec les principes et la pratique de notre loi; 
ce qui est d'autant plus évi ent, que l'arrêt pré- 
EU être fondé sur ces principes et cette pra- 
ique. 
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entremetteurs de marchés par contrats sous le 
titre de cautions, je prie M. le procureur général 
de se donner la peine de lire le statut de 1713; il 
sera forcé de rendre à l'arrêt la justice qu'il lui 
doit et de convenir que tous les usages ne sont 
pis également justifiables aux yeux de la loi. 

Gette décision est trop ambiguë et je suis fàâché 
que M. le procureur général ne se soit pas expli- 
qué plus catégoriquement. 

Je dis qu'il a raison, s’il ne prétend parler que 
de balances qui ne comprennent pas déjà des'in- 
térêts; mais que s’il entend parler des autres, il 
donne une opinion contraire à la loi, telle qu’elle 
est motivée par le statut de 1713 sur l'usure, et 
par tous ceux qui l'ont pré édé sur le même ob- 
jet depuis 1545. Je me réfère à ce que j'en ai dit 
aux sections 15, 16 et 53 de ma réfutation du 
mémoire de MM. Tod et Franckiyn. 

Des créanciers anglais ont demandé l’exécu- 
tion rigoureuse de leurs lois contre des nouveaux 
sujets de la France. Sa Majesté, pour faire droit 
à la réclamation et pour empêcher que des pro- 
priélés françaises ne fussent injustement ravies 
par des usuriers étrangers, ordonna la revision 
de toutes les affaires transigées entre ces créan- 
ciers et leurs débiteurs. Cet ordre eût été illusoire 
si, en même temps, les parties n'avaient été tenues 
de présenter leurs titres respectifs; pour les y 
contraindre, il a fallu prouoncer des peines contre 
les délinquants et ces peines ont entraîné des 
ETS contre les créanciers réfractaires à 
à loi. 

Ce n’est donc pas d’après l’usage des cours de 
justice d'Angleterre, qu'il faut juger cette ques- 
tion ; c’est d’après l’excreice de la puissatice lé 
gislative, dans les cas où il s’agit d’un intérêt 
national. Cette théorie n’est pas nouvelle en An- 
gleterre; on y en trouve des applications, notam- 
ment pour les opérations des directeurs de cer- 
taines compagnies, où de certains établissements. 
Que l’on ne dise pas que j’abuse de ces exemples, 
qu'ils n’ont lieu en Angleterre que pour des corps 
publics et non pour des particuliers; car je ré- 
pondrais que des prêteur+, qui ne sont que de 
simples particuliers lorsqu'ils réclament des 
droits pécuniaires chez eux, deviennent corps 
publics, lorsqu'ils se présentent collectivement, 
par la voix de leurs ambassadeurs, devant les 
nations étrangères, pour réclamer l'exécution de 
leurs lois contre des sujets de ces nations. La 
limite, qui distingue dans les mêmes iodividus 
ces deux capacités privées et publiques, se trouve 
fixée par la nature des choses. Daus le premier 
cas, le gouvernement n’est intéressé, qu'autant 
qu'il doit protection par l'exercice de la loi mu- 
nicipale entre citoyen et citoyen, sans que les pro- 
priétés contestées puissent sorlir de la nation qui 
ne saurait y perdre, quel que soit l'événement; 
dans le second cas, il s'agit de l'intérêt national, 
tant de la part des demandeurs, que de celle des 
défendeurs, et, pour lors, le gouvernement doit 
employer tous les moyens compatibles avec les 
principes de l’éternelle vérité, pour empêcher 
que la nation ne soit lésée : or, rien n’est plus 
conforme à la vérité que d'exiger les preuves qui 
peuvent la constater. Tant pis pour ces individus, 
rentrés dans l’état de nature, devant cette autre 
nation, s'ils ont à rougir de leur mauvaise foi. 
Ce n’est jamais sans inconvénient, pour le moral 
d'un peuple et les gens vicieux peuvent se 
soustraire à la oi; mais les considérations par- 
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Les amendes pour usufruit ne peuvent avoir 
lieu qu’en conséquence du verdict d'un jury. 


Toute action fondée sur le statut contre l'usure 
doit être commencée par un sujet contre l’autre 
pendant l'année. : 


Signé : AR, MAC-DONALD. 
Le 27 décembre 1790. 
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ticulières qui font tolérer ces abus locaux n’ont 
1” de force, du moment qu’elles paraissent sur 
e grand théâtre du genre humain, parce que là, 
les nations ne sont plus elles-mêmes, que des 
individus soumis uniquement à l'empire de la 
raison, 
.… D'après les principes que je viens de rapporter, 
il semble qu'il soit pusillanime de répondre à 
cette décision locale de M. le procureur général; 
néanmoins, pour ne pas le désobliger, je dirai 
que la commission de Tabago n'a jamais con- 
damné à des amentles pour usure, Torequ'il n'y 
avait pas refus d’obéir à l'arrêt du conseil. D’ail- 
Eu je me réfère à la 59% section de ma réfuta- 
ion. 

J'ai clairement fait connaître la validité des 
aclions poursuivies en vertu de l'arrêt de 1786, 
dans ma réfutation, section 60. 


OPINION de M. Le chevalier John Scott, solliciteur général dz Sa Majesté brilannique. 


TEXTE. 


Je suis d'avis que la loi relative au prêt de 
l'argent dans l'île de Tabago est mal comprise 
dans le préambule de cet arrêt. L'acte de 1713 
établit l'intérêt à 5 0/0, mais il ne règle pas les 

rêts aux colonies, ou hors de l'Angleterre; et 
’acte de la 14° année de Georges IIT, chapitre 69 
Lg en 1774), prouve le fait. Il existait un 

oute, il est vrai, savoir si les sûretés données 
sur les terres aux colonies, pour argent prêté, 
dont l'intérêt était reçu à plus de 5 0/0 étaient 
bonnes et valides, lorsque lesdites sûretés s’exé- 
cutaient en Angleterre. Par l'acte, la validité de 
ces sûrelés est parfaitement élablie moyennant 
que l'intérêt n'excède pas 6 0/0 ; laissant les sù- 
retés, si elles sont exécutées aux colonies, bonnes 
comme elles l'étaient auparavant, si l'intérêt 
reçu n'excède pas le taux de l'intérêt payable dans 
la colonie où la sûreté a été exéculée et où les 
terres données en sûreté sont situées; et laissant 
douteux, si La sûreté serait ou ne serait pas bonne, 
même si l'intérêt reçu excédait 6 0/0; et que la 
sûreté füt exécutée en Angleterre. Get acte se 
rapportait aux sûretés données aux sujels de S1 
Majesté, et par un autre acte (celui de 1772), les 
étrangers ont été autorisés à prêter leur argent 
sur de semblables sûretés pois toutefois que 
ce ne soit pas à plus de 5 0/0. Mais ce dernier 
acte ne procède point d’après aucune relation à 
la loi contre l'usure; cet acte est à l'effet de don- 
ner faculté aux étrangers d'acquérir un intérêt 
(a rod dans les terres, limitant néanmoins ce 

roit au-dessous de celui que -peut acquérir, par 
des sûrelés de la même nature, un sujet naturel 
de l'Angleterre. 
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Comme le lecteur peni juger lui-même des 
3 statuts de 1713, 1772 et 1774 (dont j'ai donné 
traduction du premier à la suite de ma réfuta- 
tion n° 5 et dont je donne les traductions des 
deux autres, ci-après, n°* 3 el 4), je ne perdrai pas 
mon temps à lui prouver ici combien Ja citation 
de M. le procureur général est peu exacte : 

1° L'acte de la 14° année de Georges III (passé 
en 1774), pour modifier celui de 1713, relative- 
ment aux colonies, met en vigueur, auxdites co- 
lonies, toute la partie qu’il n’a point modifiée; 

2° Il me pu  impos:ible de concilier ce que 
dit M. le solliciteur général au commencement et 
à la fin de son extrait du même acte de 1774, car 
si des sûretés sont rendues valides moyennant 
que l'intérêt n'excède pas 6 0/0, comment peut-il 
être douteux si ces mêmes süretés ne seraient 
pas bonnes quoique l'intérêt excédât 6 0/0? L'on 
peut voir que cette contradicttion n'existe nul- 
lement dans l'acte de 1774, et qu’elle doit sa 
naissance à M. le solliciteur général; 

3° Un acte qui permet à certains individus de 
prêter sous certaines conditions, soit qu'il pro- 
cède ou non d’après aucune relation à la loi pré- 
cédemment faite contre l'usure, devient lui-même 
loi contre l'usure sans que cette qualité l'em- 
pêche d’en avoir d’autres ; 

Eofin j'observe que quand même M. le sollici- 
teur général aurait été plus exact dans ses cila- 
tions, elles ne prouveraleat point que la loi re- 
lative au prêt de l'argent eût été mal comprise 
dans le préambule de l'arrêt. Get arrêt ne fait 
qu’indiquer aux commissaires les lois d'après les- 
quelles ils doivent juger, pour que le rédacteur 
de l'arrêt soit à couvert de tout reproche de né- 
gligence ou d’'ignorance. Il suffit qu'il ne se 
trompe pas sur les dates ni sur les principes ; il 
seraitioutile, autantqu'absurde, de vouloirtrouver 
le ré‘umé de toutes les lois qui sont citées dans 
un jme et il est évident que les citations 
de \. le solliciteur général, si elles étaient vraies, 
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Je pense qu'il ne saurait être agréable aux lois 
des nations, ni à la loi d'Angleterre, en particu- 
lier, de forcer des personnes de se présenter de- 
vant une cour pour entrer en contestation de la 
manière expliquée par cette question, et de faire 
exhibition de leurs comptes, etc., pour les fins 
qui y sont mentionnées. Différents statuts d’An- 
gleterre imposent des peines contre ceux qui 
prennent des intérêts usuraires, lesquels sont 
recouyrables au profit de la couronne et du dé- 
nonciateur ; mais les informations ou actions ins- 
tituées ouintentées par la couronne ou les dénon- 
ciateurs, procèdent en vertu de l'intérêt que la 
loi du pays leur a donnée dans ces amendes, le- 
quel intérêt ils ont, quoique les parties contrac- 
tantes ne se disputent point sur les termes du 
contrat; mais ceci diffère parfaitement en prin- 
cipe, d’une cour qui agit de la manière ici ex- 
pliquée. 

Deuxièmement, je pense que, suivant la loi 
d'Angleterre, personne ne peut être convaincu 
d'usure, ni condamné aux amendes et confisca- 
tions, qui en sont les suites, s’il dispute l’acte du 
délit qui lui est imputé, à moins que ce ne soit 
par le verdict d’un jury. 

Troisièmement, le sujet ou le dénonciateur 
commun peut intenter sa poursuite pendant un 
an, et la couronne pendant les deux années sui- 
vante:. 


Le 13 janvier 1791. 
Signé : SCOTT. 
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n'empécheraient pas que celies du préambule ne 
le fussent aussi. 1 

Je suis sincèrement affligé que deux hommes, 
revêlus de caractères aussi publics que le sont 
MM. Mac-Donald et Scott, me mellent dans la né- 
cessité de leur prouver que les avocats les plus 
capables de l'Angleterre peuvent entreprendre de 
mauvaises causes. S'il fût un temps où les noms 
La mieux que les raisons, ce temps n'existe 
plus. 

Cette décision porte sur la rédaction de la pre- 
mière question posée par MM. les usuriers. M. le 
solliciteur général, en homme prudent, ne manque 
pas de l’observer; s’il eut voulu nous donner 
son opinion d’après l'arrêt qu’il avait sous les 
a et les principes incontestables qu'il éta- 

lit lui-même sur les poursuiles contre l’usure, 
il n'aurait pu qu'applaudir à la douceur avec la- 
qu’elle l’arrêt modifie les lois anglaises contre 
l'usure. 

Cette décision ne touche donc point à l'arrêt : 
elle ne peut attaquer que la conduite tenue par 
les commissaires, en exécution de l'arrêt. Et je 
répèle que je suis prêt à prouver le bien jugé de 
ces commissaires, comme j'ai déjà prouvé dans 
ma réfutation, dans le développement de l'arrêt 
et dans les précédentes observations, que l'arrêt 
est invulnérable à tous les traits qu'on lui a 
lancés ou qu’on voudrait lui porter. 

Je ne pourrais que répéter ici ce que le lecteur 
peut lire dans ma réfutation, section 59. 


J'ai discuté cette question à la 60° section de 
ma réfutation. 


OPINION de l'honorable M. Thomas Erskine. 


TEXTE. 


En réponse à la première question, j'observe 
que le statut de l’usure, qui fut établi en Angle- 
terre dans ur temps où les principes du commerce 
étaient peu compris et où sa police paraissait dou- 
teuse, est une loi locale, fondée sur le calcul du 
risque et des inconvénients de l'emprunt en 
Angleterre; cet acte n’est point applicable aux 
transactions dont les parties contractantes vivent 
au delà des mers, et conduisent leurs affaires sous 
d’autres lois permises par les Constitutions colo- 
niales, pour leurs régularisa‘ions intérieures; 
par conséquent, l'argent peut être prèté sur des 
terres aux îles de l'Amérique au taux de l'intérêt 
colonial, en vertu de statuts positifs, malgré celui 
de la reine Anne, par des personnes, quoique elles 
vivent en Angleterre. Mais en supposant que le 
statut coutre l’usure fût en pleine force à Tabago, 
il serait impossible, conformément aux lois an- 
glaises, d'attaquer un compte, sans prouver, à la 
satisfaction du juré choisi pour juger l’offense 
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Selon ce que j'ai appris, M. Erekine était l’an- 
née dernière à Paris, où différents députés à 
l’Assemblée nationale l’ont consulté sur des points 
de la Constitution britannique; il paraît qu’en 
vertu de ce titre, M. Erskine se permet de tran- 
cher dogmatiquement, et de substituer ses déci- 
sions aux lois de son pays. J'ignore quel est le 
jugement qu'ont porté de lui ceux qui l'ont con- 
sulté; mais je dois supposer que M. Érskine rense 
peu avantageusement des Français, puisque, mal- 
gré la haute réputation dont il jouit à juste titre 
chez lui, il se permet de déraisonner complète- 
ment lorsqu'il s’agit de convaincre des Français : 

1° C’est un vieux moyen de réthorique, si sou- 
vent employé, qu'il ne saurait plus réussir, que 
celui de dénigrer les choses qui nous font obs- 
tacle. Sans m'amuser à prouver que M. Erskine 
confond l’agiotage avec les principes et la police 
du commerce; que si l’acte de 1713 fut fondé en 
partie sur le calcu! des risques et inconvénients, 
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d’après le statut, soit sur la plainte de l'emprun- 
teur, ou sur l'action d’un dénonciateur, que les 
contrats et les avantages repris en vertu d’iceux, 
sont des subterfuges pour éluder l'intérêt légal 
sur les comptes réglés; {el souvent que les balan- 
ces soient fixées pour donner lieu à l'accumulation 
des intérêts ; lorsque la chose se fait du consen- 
tement du débiteur, soit que celui-ci l’exprime à 
chaque fois, ou qu’il donne un consentement 
général sur ce mode de procéder, il n'y a point 
usure selon les lois Anglaises; et c’est si fort 
l'usage de traiter entre les marchands etles plan- 
teurs, que sans cette méthode il résullerait de 
A inconvénients aux propriétaires des habi- 
tations. 


Mais, toutes confiscations ou non exécutions 
de contrats entre des individus, fondées sur les 
lois qui réglaient ces contrals, sont contraires 
aux devoirs comme à l'intérêt d’un Etat, soit 
qu’on le considère politiquement ou lorsqu'il agit 
par ses cours de justice, à moins qu'il n’y ait 
appel à des tribunaux compétents par les parties 
contractantes elles-mêmes, et que cet appel ne 
soit la base des procédures. Lorsqu'un Etat se 
combine avec une des parties contractantes, il 
devient nécessairement trop puissant pour l’autre, 
et dans une telle contestation il est probable que 
les règles de la justice privée seront obscurcies 
et que la loi positive sera soumise au joug d’une 
pique vague et arbitraire. Portant la vue sur 
’avenir, comme je le fais, avec la plus ardente 
espérance que la Constitution de la France offrira 
augenre humain un grand modèle de gouverne- 
ment de justice, je m'affligerais si je la voyais 
(quoique ui de bons sis de prétendre 
ébranler la sûreté des affaires privées en les sou- 
mettant à une règle avec laquelle elles n’ont rien 
à faire, à moins de plaintes motivées par des indi- 
vidus qui se prétendent lésés. D'ailleurs, la chose 
paraît avoir été grandement mal entendue. 


En réponse à la deuxième question, je suis 
d'avis que lorsqu'il s’agit d'annuler un contrat 
pour usure, soit en conséquence du plaidoyer de 

emprunteur, sur une action intentée par le prèé- 
leur, ou par une action fondée sur le statut, il n°y 
a seulement qu'un juré qui puisse décider, d'après 
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il le fut principalement sur l'expérience qui avait 
appris combien il était avantageux au progrès du 
commerce et à l'amélioration des terres de ré- 
duire successivement, depuis 1545, le taux de 
l'intérêt à 10, à 8, à 6, et enfin à 5 0/0; sans 
m'amuser dis-je, à ces détails inutiles, j'accorde- 
rai, pour faire plaisir à M. Erskine qu'il voit 
mieux à lui seul l'intérêt du commerce anglais 
que ne le vit le parlement britannique, lorsqu'en 
1713 il réduisit le taux de l'intérêt à 5 0/0; qu’en 
1772, il défendit de dépasser ce taux; et qu’en 
1774, il ne permit de preadre que 10 0/0 sur les 
sommes que prêteraient les Anglais dans la Grande- 
Bretagne, en vertu de sûretés affectant les biens- 
fonds des colonies. Que s’en suivrait-il de toutes 
mes complaisances pour M. Erskine? rien, si ce 
n’est qu'il serait ulile de faire un nouveau stalut 
en Angleterre sur le prêt à intérêts; mais quelque 
vicieuses que puissent être les lois actuelles, ce 
sont celles que devait citer le préambule de l’ar- 
rêt, et c’est d'après ces lois que les commissions 
ont dû prononcer; 

2° Après avoir posé que l’acte de 1713 n’est 
point applicable aux personnes qui vivent au 
delà des mers, par la raison que c’est une Joi lo- 
cale en Angleterre, M. Erskine en conclut que 
l’argent peut être prêlé au taux colonial, quoique 
les prêleurs vivent en Angleterre; 

3 Je voudrais qu’il plût à M. Erskine de nous 
donner la limite du plus grand nombre de fois 

u’il lui paraît légal d’accumuler les intérêls pen- 

ant l'année. 

M. Gripoa ne prenait que 3 0/0 par heure. 

4° Les lois anglaises ne défendeut pas moins 
d'accepter l’usure que de l'exiger. 

Je supplie encore M. Erskine de nous faire cou- 
paître les très grands inconvénients qui résulle- 
raient aux colons, s’il traitaient avec des créan- 
ciers honnêtes, plutôt qu'avec des usuriers. 

Si les lois qui règlent des contrats sont mau- 
vaises, il faut les abroger; mais tant qu’elles ne 
le sont pas, il est du devoir comme de l'intérêt 
du gouvernement deles faire exécuter, lorsqu'il 
y est provoqué par une collection de créanciers 
qui réclament son autorité contre leurs débiteurs. 
Comme il ny a point eu de combinaison entre 
le gouvernement Français et les plaideurs de Ta- 
bago, les belles maximes que débite M. Erskine, 
à cette occasion, sont autant de phrases inu- 
tiles. Quant à l'avis qu’il donne à l’Assemblée 
nationale en faveur de l'usure, c’est à l’Assem- 
blée d’en décider lorsque cet objet sera sous sa 
contemplation; elle décrètera, dans sa sagesse, 
les conditions qui lui paraîtront les plus utiles 
au commerce et à l'industrie nationale, mais, à 
coup sûr, elle ne s'écerlera point des principes 
qui peuvent influer sur le moral des actions hu- 
maines. Quoi qu'il en soit des bonnes ou mau- 
vaisesraisons de M. Erskine, elles sont étrangères 
à l'arrêt du 29 juillet 1786 qui, n'étant point un 
traité philosophique, ne doit être jugé que d'après 
les lois qui existaient alors. 


Comme j'ai prouvé, section 54 de ma réfula- 
tion, la validité de l'arrêt, il s'ensuit que les 
commissaires établis par cet arrêtayaient le droit 
de juger les questions d'usure. 
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les lois anglaises, que les parties avaient inten- 
tion d’éluder le stalut. ; 

L'action intentée par un dénonciateur commun, 
doit l'être dans la première année; et quoique 
après l'expiration de ce délai l'emprunteur puisse 
résister à la demande intentée parle prêteur, cette 
défense ne saurait appartenir qu’à la partie et 
nullement à un officier public ou à une cour de 
justice, sur le pied de confiscation ou de forfai- 
ture. 

Signé : T. ERSKINE. 


Londres, 22 novembre 1790. 
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Je me réfère à l'explication que j'ai donnée sur 
cet objet (section 60 de ma réfutalion). 


OpinioN de M. John Anstruther, écuyer. 


TEXTE. 


Avant que je réponde à la question établie par 
le cas, je ne puis m'empêcher de remarquir que 
l'arrêt entier dont il s’agit procède d’après une 
telle variété de méprises sur la loi d'Angleterre 
et tant de bévues palpables, qu'il n’est pas éton- 
nant qu'un arrêt fondé sur de telles erreurs n’ait 
produit que des injustices notoires. 

Je prétends que l'acte du parlement, passé en 
1713, règle le taux de l'intérêt dans les colonies; 
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Comme M. Anstruther, quoique très verbeux, 
ne dit rien que je n’aie déjà réfuté, je me con- 
tenterai de rapporter son texte sans y joindre de 
nouvelles observations. J'observerai néanmoins 
que si tous les abus qu'il cite comme si c’étaient 
autant de lois, faisaient véritablement partie de 
la jurisprudence anglaise, il faudrait retrancher 
le mot usure de tous les dictionnaires de la langue 
et des lois anglaises. 


Que celui de 1772 réduit le taux de l’intérêt 
à 9 0/0 aux colonies; ; 

Que l'acte de Tabago, de 1768, était contradic- 
toire aux lois précédentes; 

Et que l'acte de 1774 fixe le taux de l'intérêt 
aux colonies à 6 0/0. ; 

Il n’y a aucune de ces propositions qui ne 
soit vraie. 
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L'acte de 1713 ne règle pas l'intérêt de l'argent dans les colonies; dans toutes les colonies anglaises 
l'intérêt de l'argent est réglé par leurs propres lois municipales, et à différents taux, selon les cir- 
constances et la situation de chaque colonie. 

Le statut de 1772, bien loin d'être un statut pour restreindre l'intérêt de l'argent, est un statut qui 
autorise certaine description d'hommes à prêter leur argent en Late des sûretés, à un intérêt de 
5 0/0, lesquelles personnes ne pouvaient, avant ce statut, prendre aucune sûreté pour leur argent. 
Cet acte laisse toutes les autres personnes qui pouvaient auparavant prendre des sûretés pour prét 
de leur argent, sous l’opéralion des lois coloniales, comme elles l’étaient avant l'existence de l’acte. 
Comme par les lois d'Angleterre, un alien (ou étranger) ne peut pas prendre et posséder une pro- 
priété réelle pour son propre bénéfice, et comme la propriété légale des biens mort-gagés appartient 
au mort-gageaire, dont le moyen le plus effectif de recouvrer son argent est d’entrer en possession, 
en vertu de son titre légal et par la forclusion du mort-gage, il était devenu fort douteux, pour ne 
rien dire de plus, si un étranger pouvait prendre et rendre effectif un mort-gage sur une habitation 
dans les colonies; également par les lois anglaises, un étranger ennemi ne peut pas poursuivre le 
recouvrement de son argent. Afin d'encourager les colonies et d’obvier à tous les doutes, le parlement 
d'Angleterre, portant toujours une altention louable et continue au commerce en général et au bien- 
être de ses colonies eu particulier, passa l'acte en question, autorisant tous les emprunts faits en 
vertu de mort-cages légaux et de sûreté donnés à des étrangers et aliens, pourvu que le taux de 
l'intérêt n'excède pas 5 0/0, ayant seulement intention de légaliser ces transactions lorsque les 
étrangers prêtent leur argent à un taux moindre que le taux légal de l'intérêt aux colonies; mais cet 
acte dont l'intention était d’encouräger les étrangers à prêter leur argent en les faisant jouir des 
sûretés de la loi anglaise, afin d'améliorer les colonies par des emprunts de l’étranger, à un taux 
inférieur que celui qu’il était permis aux sujets de l'Angleterre de prendre, ne saurait jamais être 
conçu, comme il l’est pes l'arrêt, pour être une loi générale qui règle l'intérêt, ou qui porte sur les 
gr prétant leur argent soit sous la protection des lois coloniales, ou de l'acte du parlement 

e 1774. 

L'acte de 1774 n’était pas plus destiné à régler généralement le taux de l'intérêt colonial que celui 
de 1772. Il était survenu des doutes, savoir : si dans le cas où un mort-gage ou sûreté concernant 
des terres, était exécuté et l'argent avancé en Angleterre, ceci étant un contract pour un prêt d’ar- 
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gent en Angleterre, quoique la sûreté fût aux colonies, ce cas n'était pas compris dans la prohibi- 
tion du statut de 1713. Alin d'expliquer ce doute, le statut de 1774 porte que toutes les transactions 
passées sont légalisées, et qu’à l'avenir tout mort-gage et autres sûretés affectant des terres ainsi 
qu'il est récité audit acte, seront légaux et effectifs, quoiqu'exéculés ou assignés en Angleterre, 
par que le taux de l'intérêt n'excède pas 6 0/0. Mais loin que cet acte produise des doutes sur 
’illégalité supposée de l'intérêt colonial, lorsqu'il monte au-delà de 5 0/0, il prend notice expresse 
que le laux de l'intérêt est plus fort en Irlande et aux colonies que dans la Grande-Bre tagne, 


L'arrêt paraît en outre confondre le 1/4 0/0 alloué pour courtage, avec la commission allouée par 
les plauteurs à leurs correspondants et consignataires ; et supposer que de charger l'intérêt contenu 
dans la balance d’un compte réglé est un acte illégal et usuraire par les lois de l'Angleterre : les- 
quelles propositions sont incorrectes et fausses. Les commissions sont journellement allouées à des 
marchands pour vaquer aux affaires de leurs commettants soit en payant leurs lettres de change, en 
les approvisionnant, etc. Getle commission ne devient point illégale s’il arrive que le marchand 
soit le créancier du colon; qu’il ait une sûreté sur son habitation et qu'il reçoive régulièrement l'in- 
térêt ou en débite son débiteur. Quelquefois cette commission est, du consentement des parties, 
fixée à une somme déterminée. Rien ne ressemble moins au courtage mentionné dans le statut. 
L'intérêt est changé en capital portant intérêt de nouveau par les lois d'Angleterre; en beaucoup de 
cas, qu'il est toutile d'expliquer, la chose peut se faire, en tout temps, du consentement des parties ; 
on peut constater une balance et donner une nouvelle sûreté pour cette balance. Il a été maintes 
fois décidé que la balance d’un compte réglé est une dette qui porte intérêt. IL est indifférent de 
quoi la balance est composée; elle peut être composée d'argent avancé, d’une dette due pour com- 
mission, ou d'intérêt sur un mort-gage, où d'aucun autre objet qui puisse légalement former un 
article dans un compte : lorsqu'un compte est réglé entre des parties, la balance est une dette nou- 
velle qui porte intérêt, L'époque à laquelle la balance doit être réglée dépend de la volonté des 
parties ou de l'usage des marchands. Si une dette est accrue et payable &aus un pays étranger, le 
créancier a le droit de charger l'intérêt au taux de ce pays étranger. Les cours d'équité, comme celles 
de loi commune, ont l’usage d'allouer tous les jours l'intérêt au aux de RE dela Jamaïque, de 
l'Inde, de l'Irlande, sur la balance des comptes réglés dans ces pays, sans distinguer les articles 
dont la balance peut être composée. Les cours de loi ne pourraient pas, et les cours d'équité ne 
voudraient pas, excepté dans les cas de fraude ou d'erreurs manifestes, dans les principes du compte, 
ouvrir la balance d'un compte réglé entre les parties. Je remarquerai seulement, en outre, sur le 
préambule de l'arrêt, qu'avec des données si mal fondées, il n’est pas étonnant que l'on ait déduit 
des conclusions si injustes et si erronées et que la cour de Tabago ait trouvé beaucoup d'usures 
qu'il ne serait jamais entré dans la tête d’un avocat anglais de regarder comme telles. 


A l'égard de la première question, je puis répondre avec vérité que je ne connais point de cours, 
dans la Grande-Bretagne ou ailleurs, qui ait de pouvoir de forcer les parties qui ne sont point en 
différeuds de se quereller ou de disputer des comptes dont elles sont satisfaites. Les cours de jus- 
tices sont instituées pour terminer les disputes entre les individus qui ne sont pas d'accord et non 
pour les obliger de se disputer lorsqu'ils n'en ont pas envie. La loi d'Angleterre ne connait nul- 
lement les cours d’inquisition. L'injustice du principe mentionné dans cette question ne peut 
qu'être augmentée par la dépense considérable à laquelle les parties ont été assujelties, et par les 
amendes, les forfaitures, et confiscations auxquelles elles ont élé exposées. Tout ce qui peut être dit 
à cette occasion, c'est qu'un principe aussi injuste ne peut être mis à exécution que par des moyens 
également injustes, et des pouvoirs également énormes. 


Dans ce pays, lors même qu'une personne est poursuivie pour usure, ou pour fout autre cas, 
on regarde comme contraire aux principes les plus simples de la justice de l'obliger de fournir des 
preuves contre lui-même ; mais par d'arrêt français, toutes les parties doivent divulguer leurs tran- 
saclions et ouvrir leurs comptes. Lorsqu'il y à application devant une cour de chancel'erie, pour 
obtenir la découverte d’une vérité cette cour refuse constamment de permettre des questions par 
lesquelles le réiondant, s’il y satisfait, pourrait se convaincre de criminalité ou s'assujeltir à des 
peines. Mais, au contraire, dans celte cour française, il faut que tout soit découvert, au risque 
de la forfaiture et de la confiscation. Si ces choses ne doivent point avoir lieu lorsque les parties 
se disputent et s’accusent, encore moins doit-on traîner devant une cour des comptes et des 
affaires privées, lorsque les parties ne demandent point le secours de la loi, qu’elles n'ont, point de 
différends entre elles, et qu’elles ne demandent aucune faveur au magistrat exécutif. 


Personne ne peut encourir les peines proaoncées contre l'usure, si ce n’est par ua jugemeat sur 
une action ou sur une information. Dans l’un et l’autre cas, la partie doit être convaincue d'avoir 
commis l'offense par le verdict d'un juré. Lorsque la transa-tion est compliquée et que l'usure 
n'est pas manifeste, la question soumise au juré est si la transaction a été déguisée daos l'intention 
de cacher l'usure, ou si elle a été faite de bonne foi. Il ne résulte point, dans tous les cas où la lota- 
lité de la transaction rapporte plus de 5 0/0 au prêteur, qu'il y ait usure. Lorsqu'un prêteur avance 
de l'argent à un intérêt légal, sachant que l'emprunteur est dans l'intention de lui consigacr ses 
produits, qui lui rapporteront une commission, ou même, lorsqu'il est convenu Eh la chose soit 
ainsi, Ce cas n’est point une usure, s’il n’est point un moyen de déguiser l'usure. Si cette commis- 
sion n'était pas payée au prêteur, il faudrait qu’elle le fût à quelque autre; ce n’est pas rerevoir 
plus que l’intérêt légal sur le prêt de l'argent, c'est recevoir une considération pour faire d'autres 
affaires du prêteur lesquelles, lorsqu'elles auront été faitex, duivent être payées. Mais que les tran- 
actions soient de bonne foi, ou qu’elles ne soient que des moyens de déguiser l'usure, le juré, et 
le seul juré doit le déterminer avant que personne ne puisse êire convaincu d'usure. 

Par le statut de la trente-cinquième année d’Elisabeth, chapitre V, les actions sur les lois pénales 


doivent étre enlamées par le dénouciateur commun dans le courant de l'année après l'offense com- 
mise, et par la couronne pendant les deux années suivantes, à moins que la loi qui crée une offense 
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n'établisse un délai différent. Or il n'y a point de temps limité par le statut de 1713, et conséquem- 
ment l'action doit être intentée dans les délais ci-dessus. 


Le 29 octobre 1790. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [1 juillet 1791.] 


Signé : J. ANSTRUTHER. 


OBSERVATIONS SUR LE TEXTE PRÉCÉDENT. 


M. Anstrulher, ainsi que je l'ai dit, et que le lecteur s’en sera convaincu, ne dit rien (de relatif à 
l'arrêt du 29 juillet 1786), qui ne se trouve déjà réfuté par moi. Mais son zèle ou <a verbosité ne 
lui ont pas permis de se borner aux questions qui lui étaient proposés; il a voulu présenter, en 
outre, une espèce de nomenclature des d.fférents cas qui peuvent avoir été soumis au jugement de 
la commission de Tabago; il appuie la légitimité de ce cas sur des décisions de juges, ou sur une 
simple opinion. Je répète que, ne s'agissant ici que de prouver la validité ou la nullité de l'arrêt, je 
ne discuterai les cas particuliers qu'à mesure qu'ils pourront se présenter devant les tribunaux, dans 
les appels des jugements individuels de la cemmiss'on. J’observe, en attendant, que M. Avstruther a 
confondu, dans sa nomenclature, des décisions et des opinions tiès légales, avec d'autres qui ne sont 
que l'abus de la loi. La totalité du travail de la commission fournit, je le crois du moins, tous les 
exemples possibles sur cette malière, et parmi ces exemples, la commission ne s’écartant jamais 
du trxte el des principes des lois et de la Constitution britannique, acondamné ce qui était vicieux, 
et approuvé les transactions légales ; elle a même fait plus, les cas douteux ont été décidés en fa- 
yeur des créanciers étrangers, les erreurs n'ont jamais été confondues avec les usures, et dans 
les circonslances où le caractère bien connu du prêteur le plaçait au-dessus, non seulement du 
soupçon, mais de la preuve légalement acquise contre lui, les commissaires se sont refusés à l’évi- 
dence des fait:, n'ont voulu croire qu’à la vertu du prêteur ; d’après ce principe, ils ont prononcé 
que le prêteur s'était trompé ou l’avait été par d’autres, et n'ont considéré l’acte usuraire que 
comme une simple erreur. 

I suffit de lire Ics statuts britanniques de 1713, 1772 et 1774, pour être en état de décider par 
soi-même quels sont les cas légaux ct quels sont les abus de la loi, parmi tout ce que cite à cette 
occasion M. Anstiu her : ces lois sont clairement motivées et si précises qu’elles ne laissent rien 
d'arbitraire aux juges. Si j'avais nié qu’il y eut des jugements rendus en Angleterre, contraires aux 
lois, el conséquemment nuls, M. Anetruther aurait raison de me convaincre d’ignorance, en faisant 
une liste de cts jugements; mais puisque j'ai prouvé, dans ma réfutation (section 16), que tout 
jugement contraire aux lois était nul, et que j'ai rapporté le précis de ces lois (section 15), il faut 
que MM. les avccats anglais prouvent à leur tour : 1° que ce que j'ai dit section 16 n’est pas vrai; 
ou 2° que les lois ne sont pas telles que je les ai rapportées section 15. Le lecteur est supplié de ne 
pas oublier l’état de la question. 


Opinion de M. Keter Livius, écuyer. 


TEXTE. 


L'arrêt en question me paraît fondé sur des . 


notions très mal conçues de la jurisprudence et 
de la pratique anglaises. L'un des jremiers ob- 
jets de la loi, par Lout pays, est de donner de la 
force au recouvrement des justes dettes, et en 
Angleterre les cours d'équilé vont au delà des 
strictes règles, el cherchent dans le secret de la 
conscience, non pour prendre connaissance d’une 
offense (comme fait l'arrêt), car dans les ma- 
tières criminelles la béniguité de la loi anglaise 
ne force jamais personne de devenir son propre 
accusateur, mais afin d’obliger à l’obéissance 
envers ce qui est ou devrait être le guide de la 
conscience, l’ar:êt vise à un but extraordinaire 
et tout différent : c'est d'empêcher le débiteur de 
satisfaire à ce qu’il sent dans sa conscience être 
dû à son créancier, et d’obliger l’un et l'autre, 
malgré leur répugnance, de contester sur des 
choses que l’un et l’autre trouvent juste, et cela, 
sous prétexte de conformité à la loi anglaise. En 
Angleterre, lorsqu'il s’agit d’une action pour 
usure excessive, il faut allégucr et prouver trois 
circonstance: : 1° une transaction corrompue dès 
l'origine; 2° ce doitétre sur un prêt et non 
pas sur un marché d'achat et vente fait de bonne 
foi; 3° la transaction corrompue doit avoir été 
suivie de son exécution, et l’on est obligé de 
prouver que l’excessive usure que l’on allègue a 
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-Si la loi doit protéger le recouvrement des 
justes dettes, elle ne doit pas moins empêcher 
le recouvrement des profits qu'elle a déclarés 
criminels, et puisque M. Livius trouve bon que 
la chancellerie anglaise aille au delà des stric- 
tes règles, et qu'elle cherche dans les conscien- 
ces des débiteurs, il ne doit pas trouver mauvais 
que, sans enfreindre aucune règle, ou chercher 

ans la conscience des créanciers, l'arrêt leur 
enjoigne simplement « de remettre au greffe de 
l commission les originaux ou copies, en forme, 
de leurs titres, comptes et autres pièces concer- 
nant leurs créances sous peine de confiscation 
desdites créances ». 

Quant aux trois circonstances que l'opinant 
veut qui soient alléguées et prouvées contre l’u- 
sure, il me permettra de lui répondre par le 
propre texte du statut de 1713 : « Toute per- 
sonne qui prendra, acceptera et recevra par Voie 
ou moyen d'aucun contrat vicieux, prêt, échange, 
marché frauduleux, subterfuge ou intérèt d'aucune 
denrée, marchandise ou chose quelconque, ou par 
aucune voie ou moyen trompeur, ou par aucune 
subtibilité, artifice, ou cession insidieuse, pour 
premium d’une année de crédil et pour leur argent 
ou autre chose, au-dessus de 5 0/0 par an, forfai- 
tra et perdra, pour chacune de ces offenses, le 
triple de la valeur de l'argent ou des denrées, 
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été payée et reçue. fl ne suffirait pas qu’elle fût 
simplement portée sur un compte non payé, ni 
que l’intérêl füt alloué sur un compte arrêté 
dont partie des articles consisterait en charges 
d'intérêt; il ne suffirait pas non plus que le créan- 
cier eût accepté une gratification en règlement 
de compte si la transaction n’était pas corrompue 
dès l’origine. Toute allocation, ou charge, pour 
risques, dépenses, extraordinaires, ou pertes ou 
retards, portées sur un règlement de comple 
entre commerçants, acheteurs et vendeurs, s’il 
n’y a point de fraude, n’est point aujourd'hui 
considérée comme usure exussive, parce que Si 
le contrat originaire n’a point été usuraire, rien 
de ce qui s’est fait ensuite n'a pu le rendre tel. 
Lorsqu'un prêt porte un intérêt plus fort que 
celui qui est alloué par la loi, s’il y a risque ou 
événement contingent naturel (non pas exprimé 
pour servir simplement de prétexte), que le ca- 
pital ne sera jamais repayé, il n’y a point alors 
d'usure excessive. Les anauité:, contrats de gros- 
ses aventures, et autre cas dans lesquels le prin- 
cipal est abandonné ou en risque, ne sont pas 
compris dans la prohibition des statuts. Il est 
vrai qu'il y a beaucoup d'autres cas qui ne sont 
pas usuraires et qui, néanmoins, sont redressés 
par la chancellerie, d’après le principe que ce 
sont des marchés insidieux par lesquels il a été 
pris, contre la raison et la bonne conscience, 
quelque avantage avec plus ou moins de degré de 
fraude ; et l'on suppose imyroprement quelque- 
fois que ce sont des contrats usuraires Compris 
dans le statut, quoique le remède soit fourni 
d'après des principes différents. 

Le statut de 1713 établit le taux légal de l’in- 
térêt dans la Grande-Bretagne s'ul-ment, mais 
ne règle pas, comme l'arrêt le suppose, l'intérél 
dans les colonies, où le taux de l’intérêt a tou- 
ue été établi par leurs propres Gonstitutions 
ocales, et sur différents pieds dans les différen- 
tes colonies. Le statut de 1772 ne diminue pas 
le taux de l'intérêt, comme l'arrêt le dit, à 
9 0/0 dans les colonies, il rend habiles seulement 
les étrangers (qui ne l’étaient point auparavant) 
à prendre des sûretés légales sur des proprié- 
tés réelles aux colonies, mais à un moindre in- 
térêt que les sujets de l'Angleterre, c'est-à-dire 
qui n'excède pas 5 0/0. 

Le slatut de 1774 ne porte pas l'intérêt dans 
les colonies à 6 0/0, comme l'arrêt l'affirme, 
mais il lais:e l'intérêt légal dans les colonies 
comme il y avait été établi par leurs législations 
respectives ; seulement, il rend valides des sû- 
relés sur des propriétés réelles en Irlande et 
aux colonies, qui, si elles avaient été contractées 
en Angleterre, auraient été douteuses, par la 
raison qu'elles y avaient élé prises et qu’elles 
slipulaient un taux d'intérêt plus considérable 
qu'il n’est permis de le faire en Angleterre; 
pourvu, dit ce même statut de 1774, que le taux 
de l'intérêt stipulé dans ces sûretés n’excédera 
pas le taux de 6 0/0, et que le préteur n'aura 
Pas avancé, avec connaissance de cause, plus 
que les terres ne sent, de bonne foi, capables 

être vendues. 

L'arrêt porte aussi que nonob:tant les actes 
du parlement de 1713 et 1772, la législation de 
 Tebago passa, en 1768, un acte pour fixer (néan- 
moins) leur intérêt à 8 0/0. 

On n’y explique pas comment cet acte, passé 
en 1768, pouvait avoir aucun rapport avec l'acte 
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marchandises, el autres choses, ainsi prêtés, con- 
tractés, échangés ou troqués. » 

Quant aux annuités, la commission, d’après 
les mêmes principes que pose M. Livius, les a 
maintenues fidèlement dans leur intégrité, saos 
avoir égard à la valeur des termes annuels. 

J'ajoute que ce ne peut être que par l'examen 
individuel des jugements de la commission qu'il 
est possible de prouver leur conformité aux lois 
anglaises, et que la chose est indifférente à la 
validité de l'arrêt; et je répèle toujours que je 
suis prêt à prouver la légalité comme la justice 
impartiale du travail de la commission, même 
devant M. Livius, s’il voulait oublier qu’il est 
avocat, pour ne se considérer que comme juge. 
Quoique il se trompe aussi quelquefois, c’est 
néanmoins celui des six avocats consultés qui 
parait s’écarler le moins de la loi de son pays 
et qui voit le mieux les limiles qui séparent le 
jus'e de l’injuste. 


Il serait fastidieux que je répétasse ce que j'ai 
déjà plusieurs fois répondu aux prétendues er- 
reurs contenues dans le préambule de l'arrêt. 


M. Livius relève ici une incorrection de style 
ui s’est glissée dans la rédaction du préambule 
e l'arrêt. De toutes les observations faites par 
MM . les avocats, c’est la seule qui soit fondée; 
mais celte incorrection ne signifie rien, et si 
M. Livius voulait éplucher aussi soigneusement 
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occidentales, et les empêcher d’encourir les 
amendes et peines de l’acte ci-dessus mentionné 
de la reine Anne, comme coupables d'usure, 
dans le cas où ces prêteurs avaient pris six pour 
cent d'intérêt sur le gage de biens-fonds situés 
dans les colonies ; ce contrat a été rendu légal 
par l'acte en question, même quand le contrat 
aurait été fait en Angleterre. Mais il ne lie 
point cependant, en aucune manière, la législa- 
ture de la colonie, quant au droit de restreindre 
ou d'augmenter à son gré le taux de l'intérêt et 
il ne touche ni ne change aucunement l'intérêt 
tel qu'il est actuellement fixé dans les colonies 
par leurs lois particulières. j ‘ 

Eafin, il n’y a rien qui soit contraire aux lois 
d'Angleterre, à compter l'intérêt de la manière 
rapportée dans l'arrêt. Le droit de porter en 
compte l'intérêt, dépend du contrat ou accord 
fait entre les parties, pourvu qu’elles n'agissent 

oint contre les statuts faits pour empêcher 
Poute. C'est pourquoi il est ‘parfaitement légal 
pour les parties de convenir de faire et régler les 
balances de leurs comptes, de fixer la somme, 
el sur cette somme ainsi fixée, de recevoir l’in- 
térêt légal. Et il est également conforme à la 
loi d'Angleterre que l'interêt qui doit être ainsi 
payé et reçu soit l'intérêt | de par la loi du 
ieu où le contrat a été fait: c’est-à-dire que si 
l'argent est prêté dans les colonies, on al- 
louera l'intérêt des Indes, et ainsi des autres. 

Il est, à mon avis, également contre la bonne foi, 
qui est le principe de la loi des nations et contre 
la loi de l'Angleterre, de forcer des parties qui sont 
d'accord sur une question, relative au droit du 
tien et du mien (meum et tuum), de plaider sur 
leurs droits. Dans toute société bien gouvernée, 
il y a des cours de justice établies pour décider 
les différends des individus, ce qui empêche ces 
mêmes individus de décider leurs différends d’une 
manière arbitraire et vivlente. Des cours ainsi 
constituées sont des bienfaits, en ce qu’elles con- 
servent la foi publique dans la décision des dis- 
putes entre particuliers, lorsque les parties sont 
d’accord entre élles, ou qu’un officier fût nommé 

our forcer kes parties qui sont conteutes à des 
ébats sur leurs droits, en ce cas, ce qui était 
établi comme un bien, deviendrait une source 
de maux. 

Le ministère public ne peut intervenir sous 
aucun prétexte, dans une forme légale, que dans le 
cas de tort fait au public et cas actuel, il n'y a 
point de prétexte de supposer un tel tort : 
donc l'arrêt est fondé, à cet égard, sur une 
fausse construction de la loi. 

Secondement : les amendes portées par le sta- 
tut de la reine Anne, ne peuvent être recouvrées 
que par une action intentée, aux termes du sta- 
tut, par un dénonciateur ordinaire, ou une per- 
sonne qui poursuit le payement de l'amende, 
moitié à son profit, el moitié au profit du fisc. 
Pour faire payer cette amende, il faut le vrai-dire 
d’un juré jour prononcer entre le dénonciateur 
et l'accusé et décider si celui-ci est ou non dans 

- le cas du statut. De là il résulte une remarque 
importante, c'est que le statut est limité à l’An- 
gleterre. 

Troisièmement : le dénonciateur ordinaire en 
ce cas, doit intenter son action dans le délai 
d’une année après ce terme expiré; il n’y a plus 
d'action. Le droit de procéder s'étend pour la 
couronne à 3 années, lequel temps passé, le mi- 
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fait dans l'original. Rien de plus facile à deviner 
que les motifs de ce changement. Il s’agissait de 
Een un grand effet, l'on connaissait la futi- 
ité des moyens, et n’en pouvant rencontrer des 
meilleurs, il a fallu faire ronfler certaines 
phrases. Comme je ne prétends nullement in- 
fÎluencer les représentants de la nation par de 
grands mots, el que je veux tout aussi peu leur 
cacher les forces de mes adversaires, je vais 

- rapporter les titres des cinq premiers avocats, 
tels qu’ils ont été amplifiés dans la traduction 
des créanciers : 

Le chevalier Archibald Mac-Donald, procureur 
général du roi pour toute l'Angleterre, membre 
du parlement brilannique. 

Le chevalier Jean Scott, solliciteur général de 
Sa Majesté, pour toute l'Angleterre, et membre 
du parlement britanuique. 

L'honorable Thomas Erskine, frère du trèshono- 
rable lord comte de Buchan, conseiller en loi, 
procureur général de son altesse royale mon- 
seigneur le prince de Galles, et membre du par- 
lement britannique. 

Jean Anstruther, écuyer, conseiller en loi, 
membre du parlement britannique. 

Pierre Livius, écuyer, conseiller en loi, et ci- 
devant premier juge de la province de Québec en 
Canada. 

Ua Français qui ne s’est occupé qu’accidentel- 
lement des lois anglaises, un chétif ordonnateur 
d’une Île à peine connue, lorsqu'il ose entrer en 
controverse sur la jurisprudence britannique avec 
des procureurs généraux el des solliciteurs géné- 
raux de toute l'Angleterre, des membres du par- 
lement, des conseillers en loi, des premiers juges, 
des frères de très honorables comtes, etc., peut 
bien être considéré d’abord comme un fou; mais 
si ce Français prouve que la raison est de son 
côté, je ne dirai point comment ses adversaires 
doivent être considérés à leur tour. 
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nistère public ne peut plus intenter d'action en 
usure. 
Signé: WILLIAM ADAM. 


Lincoln’s-Inn-Fields, 30 décembre 1790. 
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EXPOSÉ de l'affaire entre MM. Sterling et Drummond, fait par M. ÆErskine et M. Anstruther, Le 
premier, avocat de l'appelant, et le second, avocat de l'intimé. 


TEXTE, 


Aux honorables Thomas Erskine et Jean 
Anstruther, écuyers. 


Dans l'affaire entre Jean Slerling appelant, 
d’uve part; et Robert Drummond, intimé, d’autre 
part, jugée en la Chambre dts pairs pendant la 
dernière session du parlement, M. Erskine était 
avocat de l'appelant, et M. Anstruther pour l’in- 
timé. 

Vous êtes prié de prendre lecture d'un précis 
de cette affaire et des observations sur icelles 
datés à Paris le 28 août 1790, comme on ls 
trouve pages 179, 180, 181, 182, et d’une produc- 
tion intitulée : « méu oire de M. Roume, com- 
missaire el ordonnateur de l'ile de Tabago » et de 
donner votre avis si ce précis et ces observations 
sont justes ct contiennent un exposé vrai de 
l'affaire. 

La question qui nous est proposée regarde l’af- 
faire de MM. Ster'ing et Dentobe invoquée 
par M. Roume en preuve que la Chambre des 
pairs a décidé que l’intérêl annuel accumulé et 
changé en capital dans la solde d’un compte, cst 
illégal ; c mme aussi que 5 0/0 est le seul in- 
iérêt légal, accordé pour les conventions faites à 
la Jamaïque. 

Nous étions les avocats des parties adverses 
dans cette affaire, et M. Roume nous paraît mal 
ivstruit sur le point de fait et sur le point de 


droit. Jamais il n’a tombé dans l’idée des avocats . 


de traiter la question, ni dans celle de la Cham- 
bre des pairs de la décider sur aucun des deux 
points avancés. 

M. Drummond était, depuis l’année 1776, yr:- 
cureur fondé de M. Sterling. Tant que cette fonc- 
tion a duré, il a fait pesser annuellement ss 
comples à son constituant en la forme et selon 
l'usage ordinaire. Dans les comptes de chaque 
année, M. Drummond a porté la commis-ion ct 
l’iutcrêt des années précédentes d’après la solde, 
et l’année d'ensuite, 11 portait l'intérêt sur la solde 
de l’année antérieure, ainsi composée de l'intérêt 
et de la cemmission de la solde des années pré- 
cédentes : ni l’un ni l’autre ne regarda jamais 
cecile manière de faire les comptes comme illé- 
gale, et jamais dans le cou's d’une longue pro- 
cédure il ne fut réclamé contre : Différents ur- 
ticles du compte donnèrent lieu à des contesta- 
tionsentre les parties ; notamment, il s'agissait de 
savoir si M. Drummond avait droit à une com- 
mission, et si le salaire que lui payait annuelle- 
ment la partie adverse devait ou non lui en tc- 
nir lieu; comme aussi, de quelle manère on 
devait calculer la commi:sion sur le rhum, pru- 
duit de l’habitation. 

Les points en litige furent somis à des arbitres 
qui, après avoir réglé pour les différentes an- 
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L'affaire dont partent ces Messieurs, quoique 
peu conséquente, par sa nature, l’est devenue 
beaucowp par le jugement qu’en a rendu la 
Chambre des pairs le 15 mars 1790. 

J'en ai fait un précis suivi d'observalions, qui 
se trouvent sous le n° 8 des pièces justificatives 
de ma réfutation du mémoire de MM. Tod ct 
Francklyn. Les conséquences que j'ai déduites 
de ce jugement ne pouvaient manquer de dé- 
plaire beaucoup aux usuriers anglais; pour y 
remédier, ils font intervenir MM. Erskine et Ans- 
trutber. 

Je veux bien croire que ces deux avocals ont 
agi dans la même procédure, comme ils le di- 
sent ; je consens à ce que les détails qu’ils don- 
nent soient vrais; je ne m’oppose nullement à 
ce que, par des distinctions arbitraires, ils veuil- 
lent nous persuader que les mêmes accumula- 
tions d’intérêts puissent être permises ou défvn- 
dues, quoique la loi défende sans distinction 
toutes les usures, je leur accorde, dis-je, ces 
préliminaires, mais ils voujront bien, s’il lcur 
plaît, ne pas exiger que ma complaisance :'é- 
tende au delà. 

Ils affirment que mon procès est inexact, et 
que mes ob:ervalions sont erronées; moi je sou- 
tiens le coutraire. 

Quoique j'ai prouvé que MM. les avocats con- 
sultés, et notamment ces deux-ci, prennent teu- 
jours l’abus pour la loi et donnent toujours leurs 
erreurs pour des vérités, cette contagion ne m'a 
point infecté, et je n’ai pas même la vanité de 

rétendre que l’on me croie de préférence à eux, 
orsqu'ils affirment et que je nie la mème pro- 
position : d’un autre coté, je ne veux point donner 
au lecteur la peine de me suivre dans une dis- 
cussion fastidieuse. 

Je me détermine, en con‘équence, à faire im- 
primer, sous le numéro 5 des pièces justificatives 
du présent mémoire, le jugement dont j'ai donné 
le précis, et sur lequel j'ai fait les observations que 
calomoient ces Messieurs. Je supplie mes juges 
de comparer ce jugement avec ce que j'en ai dit, 
et ce que disent MM. Erskine et Anstruther. Je 
puis montrer l'original du jugement dont je donne 
la traduction ; cette pièce est authentique, ct l'on 
n’y voit pas plus les noms de MM. Erskineet Ans- 
truther que le mien. L 

Si ces Messieurs voulaient juger mon précis et 
mes observations, ils devaient les comparer avec 
la pièce que j'avais analysée et commentée, pièce 
sur laquelle les pairs ont prononcé, et non pas 
avec les mémoires qu'ils avaient eux-mêmes 
rédigés, ou avec des circonstances dont les pairs 
n'avaient pas été instiuits. 

J'ose espérer qu'il n’est pas un seul de ceux 
qui voudront faire la comparoison que je viens 
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TEXTE. 


nées le prix du sucre et du rhum sur lequel la 
la commission devait porter donnèrent l'arbi- 
trage suivant. Ils décidèrent, ordonnèrent et pro- 
noncèrent: « que les comptes entre lesdits Robert 
Drummond et Archibald Sterling, comme aussi 
ceux eutre Robert Drummond et Jean Sterling, 
seraient réglés, pour chacune des années ci-des- 
sus mentionnées (eavoir depuis 1777 jusqu'à 1782 
inclusivement), et que l'intérêt serait accordé 
d'année en année sur la solde fixée par la partie 
contre qui elle serait portée respectivement, et 
que ladite solde et une année d'intérêt d'icelle 
forweraient les premiers articles dans le compte 
de l'année qui suivrait immédiatement ledit 
compte annuel. » 

Jamais M. Sterling ni aucun autre n'a réclamé 
contre celle partie de l'arbitrage à raison d'usure; 
et néanmoins si les notions «le M. Roume sur ce 
point de la loi anglaise étaient justes, cette sen- 
tence arbitrale aurait ordonné le payement d’un 
intérêt usuraire, circonstance qui u’aurait pas 
échappé à l'attention des avocats ou de la cour. 
Mais il n'a jamais élé rien observé de ce genre 
dans l'affaire; et il ne nous paraît pas qu'il y ait 
lieu à critiquer l'arbitrage en question. 

Si celte partie de la sentence arbitrale n'a donné 
lieu à aucune réclamation, la vérité du fait est 
que M. Sterling et son avocat savaient que régler 
annuellement des comptes ct d’y porter l'intérêt 
de la solde du dernier compte n’est point une 
usure selon les lois d'Angleterre, soit dans une 
cour de loi, ou dans une cour d'équité. Il n'y à 
cet égard aucune différence entre les deux cours. 
Ce qui serait déclaré usuraire dans une cour de 
loi le serait également dans une cour d'équité. 
M. Roume se trompe, lorsque page 31 de son 
mémoire, il dit que les grands charceliers d'An- 
gleterre jugent contre le texte de la loi, plutôt que 
de contrarier les décisions de leurs prédecesseur:, 
Le solde d'un compte réglé, est une detle qui 

orte intérêt, et si les parties règlent de bonne 
foi leurs comptes tous les ans, cet intérêt de- 
vient principal et forme partie de la solde de 
l'année suivante qui, à son tour, porte intérêt. 
Il n'y a pas de différence à cet égard entre les 
cours de loi et celles d'équité, elles soit gouver- 
nées par le mêine principe. 

M. Roume s’est trompé sur cette affaire, faute 
de s'être suflisim'sent attaché à tous les faits. 

Nous avons élabli que, par la sentence arbi- 
trale à laquelle les partie: se sont soumises, il a 
été ordonné que les comp'es seraient faits de la 
manière que nous avons expliquée; et d'arrès le 
règlement de compte, M. Sterling fut condamné 
à payer à M. Drummond une certaine somme. 
Aux termes de l'arbitrage, la somme fixée devient 
une dette portant intérêt, du moment où elle 
avait été retenue, et exigible par M. Drummond 
qui, en conséquence, cn demanda le payement 
en septembre 1783. La cour de session d'Ecesse 
ordonna le payement de la solde avec intérêts 
et en même Eat prononça que l’in'érêt serait 
accumulé annuellement depuis 1783. Le chance- 
lier et la Chambre des pairs changèrent cette 
dervière partie de la sentence, mais nullement 
sur le fondement de l’accumulation des intérêts 
d'année en année, ce qui était illégal, mais sur le 
fondement que l'intérêt ne seconvertit en principal 
que par le cours du commerce et la nanière de 
traiter de partie à partie, ou lorsque cet intérêt 
forme ua article dans un compte réglé entre Les 
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OBSERVATIONS. 


de demander, qui ne soient convaincus que 
M. Er:kine et Anstruther n'ont pas ici commis 
moins d'erreurs qu’ils en ont commises dans les 
opinions que j'ai ci-devant réfutées. 
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pui, mn ee EN PR 
année 1711 jusqu'en 1783, la commission et l'in- 
iérêt ont été annuellement accumulés : 1° parce 
que c’est l'usage ordinaire et habituel, suivi par 
Les parties; 2 parce qu'il y a eu des comptes 
réglés annuellement ; et jamais personne ne s'est 
avisé de trouver à redire à celle accumulation. 
Depuis l'année 1783, loule correspondance 
commerciale a cessé entre les parties, l'un s’est 
trouvé débitear de l'auire, et la dette porta inté- : 
rêt; mais il y manquait les conditions qui chan- 
gent l'intérêt en principal; savoir : le cours des 
opérations commerciales, les conventions entre 
les parties ou le réglement d'ua compte, et c'est 
pourquoi la cour de session a vu réformer sa sen— : 
ence, en ce qui se rapportait aux intérêts accu- 
muiés depuis 1783; mais on n'a jamais élevé se 
aucun doute sar le proroncé de la sentence, en 
tant qu’elle a ordonné que l'intérêt et la commis- 
sion fussent accumulés depuis l'année 1771 jus- 
qu'à l'année 1783, parce que, pendant cette époque, 
on avait suivi ce cours des opérations de com- 
merce, et que les comples éiaieat annuellement 
réslés entre les parties. 
Cetie affaire bies entendue, prouve donc direc- 
fem-nt contre Fassertion avancée par le sieur 
Roume. 
Îl est vrai, comme il l’a dit, que l'intérêt de la 
solde à été réduit par la Chambre des pairs, de 
sir à cinq pour cent, mais point du tout par le 
motif qu'il suppose. Il a été reconnu générale- 
ment que si la detle avait été payable et exigib'e 
à la Jamaïque, elle aurait porié six pour cent 
d'intérêt, et le jugement de la cour de session au- 
rait été confirmé en son enfier. 
Le fait est que les arbitres ont ordonné que 
M. Sterling pay-rait à M. Drummond la différence 
entre ce qu'en ce-tain nombre de barriques de 
sucre expédiées pour l'Angieterre y produirait k 
la somme de 620 livres sterling. La solde d’un ; 
coæp'e ne porte point d'intérêt, jusqu’à ce qu’elle 
soit liquidée. La dette reconnue par la sentenc: 
arbitrale n’a pas porté d’intérét avant que cette 
detie fût fixés, et elle n’a pas pu l'être avant que 
les sucres ecssent été vendus en Angleterre, elle 
n'était point exigible avant d’être fixée, et elle n'a 
point porté inléré!, jusqu'au momeat cü elle la 
été. M Sierlins demearaiten Augleterre:M. Drum- 
mond était en chemin pour s'y rendre. La dette, 
c'est-à-dire la somme fixée par la sentence arbi- 
trale, ne fat jamais exigible à la Jamaïque, et par 
conséquent, elle devait être regardée comme une 
dette anglaise, et porter intérét selon les lois 
d'Angleterre. Ji n’y a point eu de dispule quant 
à la ki. Lors de la plaidoirie, le lord chancelier 
demanda à lavocai de M. Dremmond si d’après 
le prononcé des arbitres il pouvait, en point de 
fait, rendre celte delte pet à la Jamaïque. Sur 
l'aveu que non, il ordonsa le payement de l'in- 
térét, cocformément au taux de l’Angieterre. Dans 
l'autre ces, il aurait accordé l’inlérêt à siz pour 
cent, et en conséquence dans tous les comptes de- Jamais Alcibiade ne fit plus d'efforts pour étre 
puis 1771, josqu’en 1783, six pour cent (quiétait loué des Athéniens, que ces 2 avocats viennent 
le iaux d'intérét de la colonie) a été porté en d'en faire pour embrouiller une question très 
compte, sans réclamation. claire. 
Signé : T. Ensuixe, avocat de Jean Sterling, 
_écuyer, appelant. 
s-Ins, 12 janvier 1791. k 
Signé : J. AnstRUTHER, avocat de l'intimé 


R. Drummond, écuyer. 
Lincoin’s-lon, 12 janvier 1791. 
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OBSERVATIONS. 


L'arrêt que MM. les créanciers anglais placent en cette partie de leur mémoire, esl le même qui 
se voit au n° 5 de ma réfutation du mémoire de MM. Tod et Franck|yn. 


SERMENT que les habitants de Tabago ont été obligés de faire, en vertu d'une ordonnance de la com- 
mission du 26 juin 1781. 


TEXTE. 


Je... jure sur le Saint-Evangile, devant Dieu 
et les hommez, sans aucune espèce d'équivoque 
ou de restriction mentale, et de la manière la plus 
paturelle, que j'ai bien et fidèlement remis au 

ffier de la commission élablie en cette ile de 
abago, par l'arrêt du conseil d'Etat de Sa Majesté, 
du 29 juillet 1786, toutes les pièces quelconques 
qui peuvent servir à constater le montant et la 
nature des engagements contractés par les habi- 
tants de cetle colonie, avec les personnes de la 
Grande-Bretagne et autres nations étrangères de 
l'Eurone, soit pour des réclamations déjà faites 
ou à faire, ou que lesdites pièces consistent en 
originaux publics et privés ou en copies en forme 
desdits orignaux ; et que ces pièces soieut des 
engagements publics et privés, des contrats d’ac- 
quisition, de vente ou d’hypothèque, des obli- 
gations ou contre-obligations, des cédules ou 
contre-cédules, des letires ou contre-letires, des 
articles d'agrément par-devant notaires, ou sous 
seing privé, des contrats de prêt d'échange et 
tous autres contrats, des assurances, des comples 
courants, ou d'intérêts hypothécaires ou tous 
autres comptes des factures de vente ou d'envoi, 
et généralement tous titres ou écrits quelconques 

1 pourraient fournir des preuves ou des indices 

‘aucune espèce d'usure produite par voie ou 
moyen d'aucun contrat vicieux, prêt, échanze, 
marché frauduleux, subterfuge, ou intérèt d’ar- 
gent, d'effets, de marchandises ou d'autre chose 
quelconque, ou par aucune voie ou moyens trom- 
peurs, où par aucune subtilité, artifice ou cession 
insidieuse, ou en général, de quelque manière que 
l'usure puisse être produite; solt que les dites 
pu pe regardent personnellement, comme 

ébileurs, ou qu’elles soient relatives à des débi- 
tesrs dont les affaires me soht confiées. Je jure 
aussi que l’état que je remets signé de moi, con- 
tenant l'inventaire des pièces que j'ai remises 
est juste et vrai dans toutes les circonstances. 
Je jure enfin que si, par la suite, il m'était possible 
de fouroir d’autres pièces qui seraient relatives 
à moi ou à d’autres débiteurs, dont les affaires 
me seraient confiées. Lesquelles pièces seraient 
propres à prouver ou à éclaircir les matières 
soumises au jugement de ladite co mission, que 
les porterai ou les ferai remettre audit greffe 


en un délai de 10 jours, à compter de celui 


où j'en aurai la possibilité. 
Que Dieu me soit en aide! 


OBSERVATIONS, 


Mon plan ayant été, dans mon premier mémoire 
et dans celui-ci d'y rassembler tous les moyens de 
mes adversaires et lous les miens, afin que l’on 
puisse commodément les confronter ensemble, 
et juger de quel côté se trouve la vérité; pour 
ne pas m'écarter de ce plan, je rapporte le ser- 
ment que les créanciers anglais vienaent de 
faire imprimer dans leur second mémoire. 

Il est facile de reconnaître que ce serment 
n’influe pour rien sur le mérite ou le démérite 
de l'arrêt du 29 juillet 1786. Quant à l'effet qu'il 

eut produire sur l'appréciation de la conduite 
des commissaires chargés d'exéculer l'arrêt, je 
dis que les commissaires étaient instruits des 
menées de MM. lesu:uriers, pour rendre inutiles les 
mesures ordonnées par l'arrêt; ces usuriers, ou 
plutôt leurs agents se donnèrent les plus grandes 
peines pour effrayer les débiteurs, soit pour leur 
faire accroire qu'il serait de leur honneur d'en- 
courir l'am-nde de 10,000 livres prononcée par 
l'article 4 de l'arrêt plutôt que de fournir des 
preuves d'usure devaut les juges français contre 
des Anglais, leurs anciens coinpatrioles. Ce fut 
pour empêcher que ceux des débiteurs qui pou- 
vaient tomber dans le piège, ne payassent une 
amendeen désobéissant aux ordres de Sa Majesté, 
que je proposai le serment en question, qui fut 
approuvé par les autres commissaires dans ua 
arrêté du tribunal. 

J'ai prouvé la légalité comme la sagesse de 
l'arrêt ; les commissaires auxquels il était confié, 
devaient employer tous les moyens de la loi, 
pe: qu'il fût ponctuellem2nt exécuté. De 1ous 
es moyens compulsoires, le serment est le plus 
ordinaire et le plus efficace chez les Anglais; c’esl 
donc le moyen que nous dûmes employer sur- 
tout dans une colonie où, en général, les habitants 
ne sont pas moios connus par leur probité que 
par icur courage et leur hosp'talité. Je prie le 
lecteur de comparer ce serment avec l'arrêt du 
29 juillet 1786 et l'acte britanvique de 1713, 
pe 157 et 173 de ma réfutation de MM. Tod et 

raacklya; s’il se rencontre un seul mot dans 
le serment qui ne soit pas cunforme à ces deux 
lois, qui ne tendent pas à en corroborer le texte 
et le motif, je soutiens que ce n’est pas l'arrêt qui 
doit en répondre, ni mes confrères les commis- 
saires, mais que la faute doit entièrement lomber 
sur moi. 
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EXTRAIT de la seconde séance de l'assemblée générale de la colonie de Tabago, représentée par les députés 
élus des différentes paroisses de l'ile, en vertu de l'invitation de MM. les administrateurs, interpréta- 
tive des désirs de l'assemblée coloniale de l'ile, tenue au Port-Louis le 27 mai 1790. 


PRÉSENTS. 


MM. Danglebermes, président; 
Fadhuilhe ; 
Jorna; 
Raynaud; 
Smith ; 
Flocker ; 

Bird : 

T. Wilson; 
Steward; 
Robley ; 

Craig ; 
Currie ; - 

J. Campbell; 
M. Vicar; 

J. Hamilton; 
A. W. Young; 
Gilb. Petrie ; 

J. Smith; 

D. J. Campbell; 
Osw. CG'ark; 
Al. Gordon; 

J. G. Fraucklyn; 
R. Mitchell; 
Ch. Wightman; 
k Giark ; 

Au. Dixon; 
Arc. Napiers; 
De Gontallard ; 
J. Gordun; 

D. Elder; 


TEXTE. 


M. Raynaud a fait la motion suivante qui a été 
soutenue par M. Francklyn : 

« Que l’Assemblée déclare s’il cst convenable 
ou non que le comité chargé de la rédaction des 
cahiers doit y exprimer la désapprobation de 
l'assemblée contre les procédés de la cour d’in-- 
quisition vulgairement appelée cour de commis- 
sion. » 

Ladite motion a passé uanimement. 


Tabago. Je certifie que la pièce ci-jointe est un 
vrai filèle extrait d’original, déposé parmi les 
archives de l’ancienne assemblée culuniale. 


Port-Louis, ce 24 novembre 1790. 
Signé : CG. WIGTMAN, greffier public. 


OBSERVATIONS. 


Les créanciers ne pouvaient terminer leur 
mémoire d’une manière plus propre à en impo- 
ser, que par l'extrait de la séance dout ils don- 
nent ici la copie. En effet, lorsque des créanciers 
se plaignent en Europe, et qu’en même temps dis 
débiteurs se plaignent au nouveau monde que 
leurs plaintes atlaquent également le même tri- 
bunal qui les a jugés, que créanciers et débi- 
teurs s'accordent à ne voir dans les procédés de 
ce tribunal que des actes dignes d’une cour 
inquisitoriale, et que toutes ces circonstances 
coïncident à la fois, quelle apparence peut-il y 
avoir qu'un homme puise conserver assez de 
courage pour renverser les nouvelles batteries 
que l'on fait agir contre lui? 

Cette tache serait impossible à satisfaire, si je 
n'avais d’autre obstacle à détruire que celui que 
les créanciers m'opposent ici la motion de MM.Ray- 
naud et Francklyn le fils, est si vague, quil 
me faudra't épuiser la série des possibilités, 
avant de la réduire au néant. Heureusement pour 
la cause dont je me fais gloire d’être le défenseur, 
j'ai reçu le résultat du travail annoncé par la 
motion. Je rapporterai bientôt ce résultat. 

Jobserve préalablement que la motion de 
MM. Raynaud et Francklyn n’inculpe que les 
procédés de la commission, et n’a aucun rapport 
à l'arrêt du ?9 juillet 1786. 


A. B. Toutes les différentes opinions qu'on vient de lire ont été produites en original, signées des 
personnes dont elles portent les noms, et il en a été présenté à MM. des comités réunis du commerce 
et des colonies, des traductions atte:tévs fidèles par le sieur Pierre Guédon, notaire à Londres et léga- 


lisées par M. l'ambassadeur de France. 


Les créanciers anglais des habitants de Tabago ont cru devoir donner ces pièces à l'impres:ion 
peur mettre leurs juges et le public, en état de connaître à qu 1 noint le sieur Roume a poussé l’igno- 
rance des lois anglaises qu'il soutient faussement avoir été suivies dans les jugements de la cour de 
commission de Tabago, dont il ne rougit point de s’avouer l'auteur. 


Fix du mémoire contenant les représentations de MM. les créanciers anglais. 


Ê 
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Je passe à l’arrété pris en conséquence de li motion qui vient d’être lue. Il est du 14 janvier der- 
nier, la motion fut faite le 27 mai de la précédente année. Dans cet intervalle de temps, les usuriers 
ont eu le loisir d'employer à Tabago les genres de séduction qui pouvaient le mieux satisfaire à 
leur but, les mouvements qu'ils se sont donnés à Pari*, soit en présentant des mémoires, à l'Assem- 
blée nationale, et aux comités du commerce et des colonies, soit en employant près d'eux et des 
ministres des agents aussi zélés que remuants, soit en faisant répandre des calomnies et des invec- 
tives contre moi par la voie des papiers publics; ces mouvements suflisent pour donner une idée 
de l’activité des poursuites près des habitants de Tabago. Ceux-ci, depuis le 27 mai, jusqu'au 14 jan- 
vier suivant, ont eu le loisir également de combiner leurs force, de rassembler des preuves et d’ima- 
giner des arguments contre l'arrêt, la commission et les jugements de ce tribunal. On se rappelle 
que les agents des créanciers disaient et faisaient imprimer à Paris, dès le mois de juillet, que les 
habitants de Tabago trouvaient l'arrêt de 1786 aussi injuste que désastreux pour la colonie, et qu'ils 
auraient honte d’en profiter pour faire perdre à leurs bienfaiteurs des créances légitimes. Ges agents 
réussirent même au puint de persuader à beaucoup de personnes que la colonie ne tarderait pas à 
joindre ses réclamations aux leurs, pour demander la cassation de l'arrêt. Gette objection fut la 
seule que m’opposèrent ceux qui s'étaient donné la peine de lire ma première réfutation; ils la trou- 
vaient victorieuse, mais ils croyaient que, les débiteurs demandant eux-mêmes la révocation de 
l'arrêt, l’Assemblée nationale devait y consentir. 

Le ministre de la marine, M. de La Luzerne, fit plus encore; il chargea les administrateurs de 
Tabago d'engager l'assemblée de la colonie à émettre son vœu sur ces objets et ce ne fut qu'après 
la provocation des administrateurs que l'assemblée coloniale rédiger son arrèté du 14 Janvier. Je le 
rapporterai, tel qu’il m'a été envoyé par M. le docteur Gordon, habitant de ladite île ; il en atteste 
l'authenticité et dit qu’il devrait être transmis dans le même temps, comme partie d'instructions 
adressées pour la colonie, à son agent, M Jean Petrie, pour être remises à l’Assemblée nationale. 

Les circonstances que j'ai rapportées prouvent non seulement que les habitants de Tabago doivent 
être excités par l'exemple de la hardiesse des usuriers, mais qu'ils doivent l'être beaucoup plus 
pur l'invitation de M. de La Luzerne. Ges habitants s'étaient engagés par leur arrêté du 27 mai; les 
usuriers se vantaient du succès qu'ils se flittent d'obtenir, et le ministre, par sa dénarch», faisait 
pressentir que les usuriers ne se vantaient pas en vain. 

Dans cet état de choses, que devait faire l'assemblée de Tabago, qui, ne se rappelant plus des ser- 
vices que j'ai rendus, ne se trouvait arrêtée par aucun molif de reconnaissance pour l'auteur et l’exé- 
cuteur du projet de la commission? Ne devait-elle pas demander hautement l’abrogation de l'arrêt et 
des jugements, pour peu qu'elle trouvât le moindre {egréde justice ou d'utilité dans cetle demande? 
Voyons ce qu'a dit cette assemblée. J'accompagnerai son arrêté de quelques observations, et j'en 
développerai ensuite les motifs, 


ExTRAIT des instructions du comité de correspondance de l'assemblée coloniale de Tabago, 
à M. JEAN PETRIE, Leur agent à Paris, daté le 14 janvier 1791. 


TEXTE. 


.. Quant à la cour de commission, quoiqu’on 
ne puisse douler des motifs qui engasèrent le 
ministre de la marine et des colonies d’alors à 
en approuver et adopter le plan, tel qu'il lui fut 
donné, et à le recommander à Sa Majesté dont le 
conseil l’établit par arrêt, 


néanmoins, la conduite de ceux à qui l’exécu- 
tion en fut confiée, fût telle que, bien loin que 
les débiteurs en retirassent les avantages qui for- 
maient l'objet de l'établissement, 


ils se trouvèrent d’abord chargés du payement, 
4e Série. T. XX VII. 
AR 


OBSERVATIONS, 


Ce préambule. conduisait naturellement, après 
avoir rendu à M. le maréchal de Castries la jus- 
tice qui lui est due, à motiver les reproches que 
ces Messieurs auraient cru devoir faire au plan 
adopté par le ministre. Si Messieurs de Tabago 
pensaient que l'arrêt es! contraire aux droits des 
nations, aux Conslitutions britanoiques ; qu'il a 
été rendu sur un faux exposé; qu'il failiojure à 
leur boune foi; qu’il est désastreux pour la co- 
lonie, etc., ils n'auraient certainement point ou- 
blié de motiver ici leur opinion. Un oubli de cette 
nature scrait inexcusable de L'ur part, puisqu'ils 
savaient que leurs créanciers se sont airessés à 
l'Assemblée nationale ; que le vœu de la colonie 

ouvait influcr sur la détermiration de l’Assem- 

lée, et que le ministre les invitait à émettre ce 
vœu. 
L'objet de la commission était donc de procu- 
rerdesavantages aux autres débiteurs, c’est-à-lire 
aux colons de Tabago. J'en conclus qu’en lui- 
même mon projet étaitutile pour la colouie, Ces 
Messieurs laissent donc aux seuls usuriers et à 
leurs agents la partie des colouies qui me con- 
cerrent, en qua'ité d'auteur du projet. Voilà 
furieuscment de be:ogne épargnée pour eux, et 
sans doute qu'ils n’en auront que plus de forces 
pour la partie qui me concerne comme exécuteur 
du projet. ru 

312,130 livres, 


argent des colonies, font 
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TEXTE, 


en argent comptant, de la somme énorme de 
372,430 livres argent des colonies, ainsi qu'il 
le paraît par le rapport du comité des finances. 


Et quoiqu'il fût fait des réductions considé- 
rables, sous prétexte d'usure, dans les réclama- 
tions de plusieurs de leurs créanciers, ils étaient 
néanmoins si éloienés d’être assurés de ces pré- 
tendus avantages, qu'au contraire la plupart 
avaient lieu de craindre que si l’on appelait des 
jugements qui avaient prononcé ces réductions, 
ils ne fussent cassés ; ce qui devait produire une 
telle accumulation de frais, qui, jointe à la dette 
primordiale, ne pourrait manquer de compléter 
leur ruine. 
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248,286 1. 13 s. 4 d. argent de France, MM. Tod 
et Francklyn prétendent que ces frais s’élevaient 
au delà d’un million, comme on le voit à la tren- 
tième seclion de ma réfutation; mais je répète 
ici ce que je dis alors, les jugements de la commis- 
sion n’entraînaient de frais indispensables que 
ceux du greffe, des experts et de l'interprète, 
taxés ensemble à 1 0/0 sur la totalité des récla- 
mations, et ces frais n’ont pas pu s'élever au 
delà de 220,321 1. 1 s. 8 d. Je conçois néan- 
moins que la somme portée par Messieurs de 
Tabago est exacte; et même, dans mon précé- 
dent mémoire, j'avais évalué que la totalité des 
dépenses occasionnées par la commission pou- 
vait s'élever à 100,000 écus, entre les créanciers 
et les débiteurs, en y comprenant les pièces 
qu'ils onteucs d'Angleterre, les frais de poste, 
les expéditions des jugements prises au greffe 
de la commission, etc. Je viens de faire un 
dérouillement des frais de la commission, et 
j'ofire de prouver que ceux de greffe, d’exper- 
tage, de l'interprète, c’est-à-dire les seuls qui 
fussent indispensables, ne montent pas à 50,000 li- 
vres, pour la part de Messieurs les habitants de 
Tabago. Il est vrai qu'ils ont été chargés de 
payer aussi la part de leurs créanciers, mais 
c’est en déduction de ce qu'ils doivent; ét à moins 
qu'ils ne se fussent arrangés pour ne jamais payer 
leurs dettes, ils ont tort de porter ces sommes 
sur l’article de leur propre dépense. 

Je laisse à juger si Mes-ieurs de Tabago peu- 
vent avec raison se plaindre d’une dépense aussi 
modique, lorsqu'elle leur procure une dimi- 
nution de 8,321,166 1. 3 s. 4 d.; et lorsque, pour 
les faire jouir de ce bienfait, Sa Majesté a bien 
voulu se charger de payer et de récompenser les 
membres de la commission. 

Je demande même, quand il n’y aurait eu au- 
cune réduction sur leurs dettes, si ces habitants 
ne devraient pas se féliciter d’avoir pu forcer 
à ce prix leurs créanciers de régler le compte 
avec eux. 

Ces Messieurs ont dit, il n’y a qu'un instant, 
que des avantages formaient l'objet de cet établis- 
sement : or il est impossible qu'il püt s’y trou- 
ver d'autre avantage, pour la colonie, que la 
diminu'ion des dettes, en verta des réductions 
ordonnées.sur les créances usuraires; donc ces 
réductions sont de vrais et non pas de prétendus 
avantages. Quant à la crainte que la plupart des 
débiteurs ont lieu d'avoir sur la cassation des 
jugements de réduction, il est facile de s’aperce- 
voir qu'elle ne pourrait pas porter sur toutes les 
réductions, puisqu'ils ont reconnu eux-mêmes 
l'avantage des réductions, lequel avantage sup- 
pose nécessairement l'existence de créances usu- 
raires. Au Cas qu'il soit véritable que ces 
Messieurs aient des craintes bien fondées sur quel- 
quesunvs des réductions, ce ne peut-être qu’en 
conséquence de l'injustice qu'ils y auraient 
reconnue; donc, faisant tant que d'émettre un 
vœu sur les procédés de la commission, ces 
Meïsieurs ne devraient-ils pas indiquer nomina- 
tivement les réductions qui leur parai-saient 
injustes? Je suppose même que ces Messivurs, 
ayant d'abord approuvé les réductions comme 
uliles, etréfléchissant plusmürementaujourd’hui, 
les désapprouveraient à cause de leur injustice; 
dans ce cas, ils devaient, en conscience, ne pas 
se borner à des craintes, mais demander claire- 
ment la révocation de tous les jugements de 
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Les amendes pour non-dépôt, ou plutôt pour 
manque de formes dans le dépôt des comptes, 
sont un autre grief par lequel la colonie a souf- 
fert beaucoup dans les personnes de plusieurs de 
ses habitants. ! 


Mais Le plus grand des abus commis par la cour 
de commission, consistait dans les confiscatious, 
au profit du roi, prononcées contre les créanciers, 
soit à cause d'usure, soit faute de se conformer 
aux règles établies pour la production des comptes, 
pièces ou soutien, ou d’autres documents dont le 
dépôt avait été rendu nécessaire par ces règles. 


Car, quoique, dans le commencement des opéra- 
tions de cette cour, les jugements de cette espèce, 
eussent l'apparence de modération, néanmoins, 
dansla suite, ces confiscations devinrent si com- 
munes, et se multiplièrent à un si haut point, 


que la justice entre le débiteur et son créancier 
arait céder au désir de mettre de l'argent dans 
es coffres du roi : 
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réduction. Je connais les sentiments nobles et 
honnêtes des habitants de Tabago, et puisqu'ils 
ne demandent pas la cassation des juge uents, je 
soutiens qu'ils ne considèrent point cette cassa- 
tion comme un acte de justice. Enlin, je répète 
que j'offre de prouver la légalité de chacune des 
réductions. 

Le serment dont on à vu ci-devant la copie, 
prouve que la commission n’a rien à se repro- 
cher relativement aux négligences de quelques 
débiteurs qui ont encouru des amendes en vertu 
de l’article 4 de l'arrêt de 1786. J'offre de prou- 
ver qu'il n’y a pas une seule des condamnations 
pour amende qui ne LA pt et que nous ne 
pouvions nous dispenser de prononcer sans man- 
quer à notre devoir comme juges. J'offre de prou- 
ver que M. de Dillon etmoi,en nos qualités d’admi- 
nistrateurs de la colonie, avons supplié le mi- 
nistre d'obtenir de Sa Majesté la remise des mêmes 
amendes; les habitants de Tabago, instruits par 
pous de nos démarches, n'avaient aucune espèce 
d’inquiétu le sur ce prétendu grief, lors de mon 
départ, et j'ai peine à concevoir qu'il leur en 
soit survenu depuis. D'ailleurs, qu'ils me permet- 
tent de leur observer que des condamnations d’a- 
mendes, dont le payement n’a jamais été fait ni 
demandé, quand mêine ces Messieurs les auraient 
crues irrémissibles, ne pouyaient leur inspirer 
que des craintes pour l'avenir, sans qu'il teur fût 
permis d’emplayer, comme ils le fout, le verbe 
souffrir au pr'étlérit. 

Voirile plus grand des abus commis par la com- 
mission. C'est une colonie entière qui le dénonce 
aux régénérateurs de l’Empire français; je prie 
le lecteur d'y faire attention. J'observe en premier 
lieu que la commission n'a pas prononcé une 
seule confiscation pour cause d'usure. Toutes les 
confiscations ont été encourues d’après l’article 4 
de l'arrêt de 1786, pour raison de ce que le créan- 
cier n'avait pas voulu se soumettre au dépôt des 
pièces, ordonné pa” l'arrêt. 

Supposons pour un instant que les confiscations 
aient été plus communes dans la suite qu’au com- 
mencement des opérations de lacommission, s'en- 
suivrait-il nécessairement, par celle raison, que 
les commissions eussent mis de la partialité dans 
leurs jugements, et svrait-il impossible que les 
créanciers exacts se fussent présentés avant les 
négligents? Messieurs de Tabago devaie:t-1ls se 
permettre d'intenter une acvusation aussi grave 
avant de l’avoirconstatée? Pouvaient-ils dénoncer 
des abus devant l’Assemblée nationale, sans en 
fournir les preuves? Non, très cerlainement, et 
leur indiscrotion les empêcherait d'obtenir la 
moindre confiance; mais quelle opinion veulent- 
ils que l’Assemblée nationale se forme de leur 
véracité, lorsque j'offre de prouver, en outre de 
Ja justicede ces contiscations, que, du premier au 

uarantième jugement le nombre des coufisca- 
tions usuraire+ et sans usure a été de treize et la 
valeur des confiscation: de 2,626,617 1. 11 s. 8 d. 
tandis que dans les 119 derniers jugements le 
nombre de ces deux espèces de conliscation ne 
s’est élevé qu’à 36, et leur valeur, à 2,645,017 1. 
11 s. et un neuvième? 

Il se trouverait peut-être des fonctionnaires 
publics qui, à ma place, seraient flattés d’être ai- 
cusés du désir de mettre de l'argent dans Le cof- 
fre du roi, surtout lorsque l:urs adversaires ne 

ourraient pas les accuser d'en avoir mis dans 

eurs poches; quant à moi, qui ne me crois pas 
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Car s’il faut observer que, dans plusieurs cas, 


des réclamations de la seconde classe de priorité, 
après avoir été reconnues justes sur les comptes 
fourais par le débiteur, furent ensuite confis- 
quées au profit du roi, et, par ce moyen, acquirent 
une priorité sur des réclamations précédemment 
confirmées, auxquelles cette priorité était due 
tant par la loi que par les contrats des parties, 


dans quelques-uns de ces cas, la somme con- 
lisquée excédait la valeur du bien du débiteur, 


qui se trouvait à la fois devoir au roi la con- 
fi-cation, et à son créancier, la somme que la cour 
lui avait précédemment adjugée. 
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permis de faire une injustice pour tous les rois 
et toutes les nations du monde, je repousserais 
ici cette calomnie sije ne l'avais pas déjà détruite 
au précédent article. 

Ne suffisait-il pas que Messieurs de Tabago 
rendissent la commission responsable de ses pro- 

res faits, sans qu'ils la chargeassent encore des 
inconvénients qui peuvent résulter de la Consti- 
tution britannique? Ea effet, ce n’est par aucun: 
acte de la commission que des créanciers de la 
seconde classe de priorité sont devenus privi- 
légiés par la confiscation. Ce changement s’est 
opéré par la raison qu: le roi de France pos- 
sédait Tabago aux mêmes droits qu'y avait eu le 
roi d'Angleterre et qu’en Angleterre les préroga- 
tives de la couronne rendent les créances royales 
privilégiées sur celles des particuliers. Le prin- 
cipe esl ireontestable; mais MM. les Tabagoniens 
ne devaient pas oublier que M. de Dillon et moi les 
avions assurés que Louis XVI est trop généreux 
pour user d’un semblable droit; ils ne doivent 
pas oublier que nous leur avions donné commu- 
nication de nos dépêches sur cet objet, comme 
sur tous ceux qui pouvaient lesintéresser; ils ne 
doiveut point oublier que j'avais invité tous les 
débiteurs dont les dettesse trouvaient confisquées 
à m'ins'ruire des termes qui leur seraient com- 
modes pour se libérer envers Sa Majesté, sans pré- 
judicier à leurs créanciers ; ils ne pouvaient pas 
ignorer que beaucoup de ces débiteurs n'avaient 
non seulement demandé ces termes très longs, 
mais parfois des remises de partie des confisca- 
tions et que dans le cas où les débiteurs avaient 
négligé de me voir, je m'étais enquis, par le 
moyen de personues iastruites de leurs affaires, 
des conditions qui pouvaient leur convenir. Ma 
correspondance ministérielle prouve avec com- 
bien de zèle j'ai plaidé la cause des débiteurs et 
des créanciers honnêtes. 

Est-ce eucore la faute de la commission si quel- 
ques habitants s'étaient inconsidérément endet- 
tés, car ce tribunal n’a pas confisqué des sommes 
que les débiteurs ne devaient pas ? Lescréanciers 
nousreprochent d’avoir diminué leurs propriétés, 
tandis qu’au contraire les débiteurs se plaignent 
de ce que nous n'avons pas assez diminué leurs 
dettes. Ces reproches ne sont pas moins naturels 
que les plaintes, et les uns etlesautres ne sont pas 
mieux fondés, je l'ai prouvé tantde fois, qu’il est 
inutile de s’y arrêter. r 

Il faut que je réponde deux fois à ce paragra- 
pbe pour étre bien assuré d’y avoir répondu : 

1° Si ces Messieurs veulent dire que la confis- 
cation d’une dette, lorsqu'elle a été confirmée 
par le conseil des dépêches, n’éteint pas la récla- 
nation du premier créancier de la même dette, 
ils disent une chose que personne ne voudra 
croire ni en France, ni chez aucune nation poli- 
cée; 

2 S'ils entendent parler d'une dette de la 
seconde classe de privrité, confisquée au roi et 
d’une dette de la prewière adjugée à un particu- 
lier, que ces Messieurs prenneut la peine de dres- 
ser deux comptes du débet du débiteur, l’un 
avant la confiscation, l’autre ayrès, et qu'ils nous 
disent ensuite si la transposition de ces deux ar- 
ticles dans le même chapitre peut occasionner 
quelque différence sur le résultat de leur addi- 
Un. 

La nature de mon service me ramènera dans 
l'ile de Tabago, où je finirai peut-être mes jours; 


{Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 juillet 1791.] 497 


TEXTE. OBSERVATIONS. 


par conséquent, rien ne pouvait me répugner 
davantage que la discussion dans laquelle je viens 
d'entrer. Mais j'aime à croire que MM. les ha- 
bitants de Tabago n'y trouveront qu’une justi- 
fication aussi modérée qu’indispensable de ma 
conduite. 

Je crois encore qu’il m'est permis de parler des 
motifs de ces Messieurs relativement à leur ar- 
rèlé du 14 janvier; le lecteur y attachera tout 
aussi peu d'importance qu'il lui plaira, et je ne 
ae mes idées que pour ce qu'elles peuvent 
valoir. 

Il paraît que, sous l'invitation du ministre, l’as- 
semblée de Tabago n'aurait point donné de suite 
à son premier arrêté du 27 mai de l’année der- 
nière, dont elle avait sans doute reconnu la lé- 
gèreté; mais qu'étant provoquée par les adminis- 
trateurs, au nom de M. de La Luzerne, elle se sera 
trouvéegênée entre la crainte de voirannuler un 
arrêt qui fait le bonheur de la colonie, et celle 
de recevoir des reproches de la part des usuriers, 
pour n'avoir pas soutenu leur cause, si ceux-ci 
parvenaient à faire annuler l'arrêt. Si j'ai bien 
conjecturé, leur conduite n’a rien quine soit con- 
forme aux principes de ce qu’on appelle la poli- 
lique. 

fs ont évité de parler contre l'arrêt; ils ont 
eu l'air d'attaquer la commission, en ne disant 
Frs des choses qu'il n'était pas difficile de ré- 
uter. Ils ont profité de l’occasion pour intéres- 
ser la générosité nationale, en faveur des habi- 
tants de Tabago; enfin ils ont été bien aises de 
s'amuser un peu aux dépens de l’un de leurs 
administrateurs en chef. À tout celà, je ne vois 
pas grand mal, à présent que j'y ai répondu. 


RÉSUMÉ. 


J'ai refuté les deux mémoires des créanciers anglais; j'ai fait observer que les deux orrêtés de 
l'assemblée de Tabago ne signifiaient rien; j'ai mis le mérite de l'arrêt du 29 juillet 1786 dans le 
plus graud jour; j’al expliqué que les conliscations prononcées par la commission de Tabago sont 
de deux espèces : que celles qui portent sur des créances usuraires doivent être dévolues au Trésor 
| que celles qui affectent des créanciers de bonne foi peuvent Jeur être remises par un acte 

e générosité digne de la nation; j'ai offert de prouver devant les tribunaux le bien jugé de la 
commission, de la chancellerie, et du gouvernement de Tabago, pendant l'admiuistration de MM. de 
Dillon ct Roume. 

Je conclus à ce qu’il plaise à l’Assemblée nationale de décréter : 

La validité de l'arrêt du conseil d'Etat du 29 juillet 1786 ; 

Le renvoi des demandeurs par-devant un tribunal, au cas qu’ils jugent à propos d'appeler des ju- 
Se rendus, soit par la commission, par la chancellerie, ou par le tribunal du gouvernement 
de Tabago; 

pétorseut aux demandeurs leurs droits et actions contre qui de droit; 

Accordant aux mêmes demandeurs six mois pour commencer leurs poursuites, après lequel délai 
ils n’y seront plus admis; 

La remise des confiscations prononcées par ladile commission contre des créanciers qui n'avaient 
pas commis d’usures; 

Le versement au trésor public de Tabago, d’après les lermes qu'il plaira au roi d'accorder des 
confiscations usuraires lorsqu'elles seront confirmées par appel ou par prescription; 

Le renvoi au pouvoir exécutif des termes à accorder aux colons de Tabago pour qu’ils puissent 
pie par leurs récoltes, les sommes qu'ils doivent à des créanciers étrangers; 

‘approbation de la conduite du sieur Roume, en tout ce qui a paru sur cette affaire devant l'Ac- 
semblée nationale; 

. La recommandation de l’Assemblée au roi, en faveur des autres membres de la commission, les 
sieurs Danglebermes, Couturier et Chancel, cadet, commissaires ; Chancel l’aîné, procureur du roi; 
Combes, greffier, et Saint-Léger, interprète. 


Hôtel de Calais, rue de Richelieu, à Paris, 15 juin 1791. 
Signé : ROUME. 
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LETTRE DE M. ROUME, ordonnateur de Tabago, à 
Milord Kennion, chef-juge en Angleterre. 


Paris, le 20 octobre 1720. 
Milord, 

Des sujets de l'Angleterre se sont plaints de 
moi à l'Assemblée nationale; ils m'ont accusé 
d’avoir fait adopter au ministère français un pro- 
jet, qui, suivant eux, viole avec la même atro- 
cité les droits des nations et les Constitutions bri- 
tanniques; ils m'ont encore accusé d’avoir foulé 
aux pieds touts les lois anglaises conservées 
provisoirement à Tabago. 

Les motifs sur lesquels ils fondent leurs pré- 
tentions et ceux aur lesquels j'établis ma justifi- 
cation sont rassemblés dans le mémoire ci-joint 
que j'ai l'honneur de vous remettre. 

Yeuiilez, Milord, le lire avec attention; je suis 
certain de n'y avoir rien écrit qui ne me parût 
vrai; mais, Si ous Mme prouviez que je me fusse 
trompé, jeporterais moi-même vos preuves contre 
moi devant les représentants de la France. 

Je vous supplie, Miïord, de m'honorer d'une 
réponse, et de vouloir biea permettre, si je ne l’ai 
pas reçue dans un mois, que je prenne votre 
silence pour un aveu tacite de la vérité des choses 
contenues dans ma réfutation du mémoire de 
MM. Tod et ang 

C'est au nom de la justiæ et de la bienveil- 
lance qui doivent gouverner et unir les hommes 
de toutes les nations, que je vous adresse ma 
réquisilion. 

J'ai l’honseur d’être, ete... 


Pour copie : 


Paris, le 15 juin 1791. 
Signé : ROUE. 


LETTRE du même à Milord Thurlaw, chancelier en 
Angleterre. 


Milord, 

Je pourrais récuser la décision du chancelier 
d'Angleterre, si je l’atlendais de tout autre que de 
vous. J'ai osé dire, Milord, que quelques juges de 
la chancellerie anglaise avaient rendu des décrets 

ui, loin de faire partie de la juridiction légale 

e la Grande-Bretagne, ne devaient être considérés 
que comme autant d’«bus introduits dans cetle 
juridiction. Si j'ai calomnié, vous devez, Mitord, 
venger le tr bunal que vous occupez, en prou- 
vant que je suis démenti par les véritables lois 
de l'Angleterre : si j’ai dit vrai, vous devez, au 
contraire, corriger ces abus; ou s'ils sont devenus 
nécessaires d’après l'élat social actuel de votre 
pay:, vous devez recourir au parlement pour les 
faire légitimer; car le temps seul ne saurait lé- 
gali-er des usages contraires à la loi. 

Vous êtes trop au niveau de votre siècle, Mi- 
lord, pour que vous puissiez mépriser une vé- 
rité anglaise, par la raison qu’elle sortirait de la 
bouche d’un Français; et l'Europe doit tant de 
reconnaissance à l'Angleterre pour les vérilés 
qu'elle y a puisées, que vous devez plutôt re- 
garder comme un tribut que comme une critique, 
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mes remarques sur certains prononcés de la chan- 
cellerie anglaise. 

.Ges remarques sont contenues dans le mémoire 
ci-joint que j'ai l'honneur de vous remettre; le 
même mémoire contient, en outre, des plaintes 
très graves portées devant l’Assemblée nationale 
par quelques créanciers anglais, contre moi; il 
contient enfin les principes sur lesquels j'établis 
ma justification. 

Daïgnez, Milord, parcourir avec attention cet 
ouvrage, et si je me suis trompé, ne me refusez 
pas la grâce de m'en convaincre, afin que j'en fasse 
moi-même la dénonciation à l’Assemblée natio- 
nale. Veuillez aussi, Milord, ne pas trouver mau- 
vais, si vous ne m'honorez pas d'une réponse, 
sous un mois, que j'interprète votre silence 
comme une approbation toute de ma réfutalion 
du mémoire de MM. Tod et Francklyn. 

.Je n’entreprendrai pas l'apologie de la réqui- 
sition que j'ai l’honneur de vous faire, puisqu’à 
ma placé"vous seriez, Milord, aussi jaloux que 
moi de vous justifier, et de n'employer pour votre 
justification que des moyens inattaquables. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 


Pour copie : 


Paris, le 15 juin 1791. 
Signé : ROUME. 


N°2: 
TRADUCTION d'un acte passé par la législation de 
l'ile de Tabago en 1768, intitulé : « Acle pour 
fixer le taux de l'intérêt et pour régler Les 
dommages sur les lettres de change léga : 
protestées. » 


PRÉAMBULE. 


Sa Majesté ayant bien voulu, par ses lettres 
patentes, sous le sceau de la Grande-Bretagne, 
par lesquelles le gouvernement des îles de la 
Grenade, les Grenadins, Saint-Vincent, la Domi- 
nique et Tabago est constitué, et par sa procla- 
mation royale datée le 7 octobre 1763, établir et 
confirmer à cette colonie les lois et statuts de la 
Graade-Bretagne, jusqu’à ce que l’état et les cir- 
constances d'icelles rendissent convenable d'y 
compléter une législation par une assemblée de 
représeutants; et d'autant que le taux établi dans 
la Grande-Bretagne pourrait ne pas paraître suf- 
fisant pour induire les marchands ou autres 
personnes à préler el avancer les sommes d’ar- 
gent que les habitants de cette colonie peuvent 
requérir pour la plus prompte et la plus effec- 
tive amélioration de leurs biens; afin que les 
personnes qui possèdent de l'argent puissent être 
encouragées à prêter, et que la colonie, en gé- 
néral, soit plus promptement améliorée par l'usage 
de ces prêts, qu’il soit établi et ordonné par les 
très respectueux, loyaux et obéissants serviteurs 
de Votre Majesté, le gouverneur en chef, pour 
le temps actuel, de vos îles Caraïbes méridio- 
nales, la Grenade, les Grenadins, Saint-Vincent, 
l1 Dominique et Tabago; et il est, par ces pré- 
sentes, établi et ordonné, par ladite autorité, qu’il 
sera et pourra être légitimement permis à toute 
et chaque personne, un mois après la publica- 
tion de cet acte, de prendre, accepter et recevoir 
sur aucun contrat qui sera fait après [a publi- 
cation de cet acte, pour prêl d'aucun argent, 
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effets, marchandises ou autres objets quelcon- 
ques, la valeur de 8 pouads pour l'intérêt de 
100 pounds pendant un an; et de même à pro- 
portion pour une plus forte ou moindre somme, 
ou pour un temps plus long ou plus court; 

2 Et qu'il soit en outreétabli, par l'autorité sus- 
dite, qu'aucune personne, ou persounes quelcon- 
ques, ua mois après la publication de cet acte ne 
prendra, ou ne prendront, directement ou indirecte- 
ment pour prêt d'aucun argent, effets, marchandi- 
ses ou autres objets quelconques, au delà de la va- 
leur de 8 pouuds pour l'intérêt de 100 pounds 
pendant un an, et de même à proportion pour 
une plus forte ou moindre somme ou pour un temps 
plus long ou plus court; et que touts les obli- 
gations, contrats et assurances quelconques, faits 
après le temps susdit pour, payement d'aucun 
principal ou argent qui serait prêté ou compromis 

our être exécuté sur ou pour aucune usure, Sur 
Lx ag ou par ee il sera réservé ou pris 
au delà du taux de 8 pounds par 100, comme il 
est ditci-devant, seront entièrement nuls. Et que 
toutes et chaque personne ou personnes quel- 
couques, qu'après ledit temps, sur aucun contrat 
qui se fera un mois après la publication dudit 
acte, prendront, accepteront, et recevront par voie 
ou moyens d'aucun contrat vicieux, prêt, échange, 
marché frauduleux, subterfuge ou intérêtd'aucuns 
effels, marchandises ou autre chose ou autres 
choses quelconques, ou par aucune voie ou 
moy: n, où par aucune subtilité, artifice ou cession 
insidieuse, pour premium d'une année entière de 
crédit de et pour leur argent ou au'res choses, au 
delà de la somme de 8 pounds pour l’intêret de 
100 pounds pendant un an; et de même à propor- 
tion pour une plus forte ou moindre somme ou 
pour un temps plus long ou plus court forfaîte- 
rout et perdront pour aucune de ces offenses le 
triple de la valeur de l'argent, des effets, des 
marchandises el autres choses ainsi prêtées; con- 
tractés, échangés ou mal acquis; 

3° Et qu'il soit en outre établi, par ladite au- 
torité, que tous et chaque écrivain et écrivains, 
courtier et courtiers, solliciteur et solliciteurs, 
entremetteur ou entremetteurs de marchés par 
contrat qui, un mois après la publication de cet 
acle, prendra ou prendront, recevra ou recevront 
directement ou indirectement aucune somme ou 
sommes d'argent, ou récompense, ou chose pour 
courtage, pour avoir sollicité, pour avoir fourni 
son entremise, ou pour avoir procuré le prêt ou 
l'avance d'aucune somme ou sommes d'argent en 
sus et au delà du taux ou valeur de 5 schellings, 
pour le prêt ou avance de 100 pounds pendant un 
an, et aivsi au prorata, ou en sus de 3 schellings, 
monnaie courante de cette île, pour faire ou 
renouveler l'obligation ou bill pour le prêt ou 
l'avance desdites sornmes, ou pour aucune con- 
tre-oblisation ou bill à cet effet, forfaitront pour 
chaque oflense 30 pounds, monnaie courante de 
cette île, avec les frais de la proctdure, et seront 
mis en prison pendant 6 mois, et une moilié 
desdites forfaitures où confiscations sera pour 
celui qui fera la p'ursuite, l’autre pour la très 
excellente Majesté du roi, ses héritiers et succes- 
seurs, à être payé au trésorier actuel de l’île, pour 
les usages . blics d’icelle, à être renouvelable à 
la cour du banc du roi el des plaids communs, 
ou à celle de l’échiquier, qui seront tenues pour 
celte Île, ou devant les sessions des juges de paix, 
ou devant les juges de la cour d'oyer et termi- 
ner, ou devant les juges de l'évacuation des prisons 
de cette île, par aclion de dette, bill, plainte ou 
information ; É 
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4° Et qu'il soit en outre établi et ordonné par 
ladite autorité que lorsqu’aucune lettre ou lettres 
de change aura été ou sera revenue légalement 
protestée, soit dans la Grande-Bretagne ou ailleurs 
en Europe, au préjudice d'aucun marchand ou 
négociant, ou autre personne quelconque, il sera 
et pourra être légitimement permis à toute per- 
sonne et pour toutes personnes ainsi grevées ou 
lajuriées par lesdits protêts, d'intenter aucune 
action ad hoc contre le tiers ou endosseur des- 
dites traites protestées; et d'après cet action ils 
recouvreront l'intérêt au taux ci-dessus limité 
et exprimé dans le présent acte, ainsi que les 
dommages à raison de 10 0/0, ave: les frais du 
protêt, lequel intérêt sera vd du jour dudit 
protêt à celui du payement final. 


Ne 3. 


TRADUCTION d’un acte du parlement d'Angleterre 
fait en 1772, treixième année du roi GEORGE II, 
chap. 14. 


Acte pour encourager les sujets des puissances 
étrangères à prèler de l'argent sur la sûreté des 
biens-fonds dans Les colonies de Sa Majesté, aux 
Indes occidentales, et pour que les sûretés ac- 
cordées à ces étrangers puissent effectuer Le 
payement de l'argent qui serait prèlé, par la 
vente de ces biens-fonds. 


PRÉAMBULE. 


D'autant que la culture et les progrès des ha- 
bitations aux colonies des Indes occidentales de 
Sa Majesté, et l'érection des manufactures à sucre 
et autres bâtiments qui y eont nécessaires, sont 
accompagnées de grandes dépenses, et que les 
propriétaires de ces habitations sont souvent 
obligés d'emprunter de fortes sommes d'argent à 
ces intentions, sur le crédit de leurs habitations, 
et d'autant qu'on a trouvé diflicile de se procurer 
des prêts suflisants parmi les sujets de ce royaume, 
et qu’il serait avantageux, au progrès de ces ha- 
bitations et au bénélice public, si on pouvait 
emprunter de l'argent à un {aux d'intérêt rai- 
sonnable, chez les sujets des puissances étrangères 
pour les susdites intentions; mais qu'il s’est 
élevédes doutes, savoir, si, dans l’état actuel de la 
loi, une sûreté hypothécaire accordée à un étran- 
ger ou alien, ou son fidéicommissaire, pourrait 
avoir de l'effet contre ces habitations pour le 
recouvrement de l'argent prêté dessus, et d'autant 
qu'aucun étranger ou alien, dans l’état actuel de 
la loi ne peut intenter ou suivre de procès, pour 
le recouvrement d'argent dans aucune cour de 
loi ou d'équité des dominations de Sa Majesté, 
dans un temps de guerre entre cetle nation et 
celle dont ledit alien est sujet-né; afin d'ôter ces 
doutes et d'encourager les étrangers ou aliens à 
prèter de l’argent sur la sûreté de ces habitations, 
qu'il soit établi par La très excellente Majesté du 
roi, par et avec l’avis et le consentenent des 
lords spirituels et temporels et des communes, 
assemblés dans ce présent parlement et par l’au- 
torité des mêmes, qu'aussitôt après la passation 
de cet acte, il sera et pourra être permis à toules 
et chaque personnes étrangères ou aliens, de 
prêter de l'argent à un taux d'intérêt n'excédant 

as 5 pounds 0/0 par an, sur la sûreté des 
Dés tonte dans aucunes des colonies de Sa Ma- 
jesté, aux Indes occidentales, et de conserver la- 
dite sûreté comme sûreté eflective de l'argent 
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prêté, et de plaider pour en faire le recouvrement, 
comme il sera ci-après mentionné, soit en temps 
de guerre ou non; k 

2° Et qu'il soit établi, par la susdite autorité, 
qu’au cas de non-payement de l'argent prêté sur 
aucune de ces süretés, aux termes qu’on y 
aurait stipulé et convenu, il sera et pourra être 
permis à tous et chacun de ces étrangers ou 
aliens d’intenter et poursuivre par eux-mêmes, 
ou par leurs fondés de procuralions respeclive- 
ment, tous procès à la loi commune pour reco::- 
vrement de leurs demandes, eur toutes obliga- 
tions ou autres sûretés collatérale:, données ou 
convenues, ou sur toutes conventions de la part 
de l’emprunteur contenues dans aucunes hyÿpo- 
thèques ou contrats, et aussi de poursuivre par 
bills à la cour de chancellerie de la colonie où 
l'habitation ainsi affectée serait située, deman- 
dant un décret pour la vente des biens hypothé- 
qués, à l’effet de paver la dette due sur icelle;, 
dans lesquels procès les plaignants auront droit 
aux mêmes remèdes pour le recouvrement de la 
dette et des frais, qu'au‘un sujet anglais pour- 
rait l'avoir actuellement, excepté celui d’être 
autorisé à avoir ou obtenir directement ou 
indirectement la possession actuelle de ces biens 
hypothéqués, en conséquence d’aucures procé- 
dures à la cour des plaids communs, ou de 
forciore la facullé de rémérer ces biens hypothé- 
qués par aucun jugement d'aucune cour d'équité 
quelconque; 

3° Et qu'il sot établi, par l’aulorité susdite, 
que ladite cour ou chancellerie, dans ces cus, 
ordonnera la vente de ces objets hypothéqués, 
commme on le pratique lorsque le créancier 
hypothécaire consent à la vente au lieu d’exiger 
la possession, nonob+tant toutefois usages et 
pratiques à ce contraire; 

4e Et d'autant qu'en cas de poursuites faites 
pour l'émargement de ces hypothèques il pourrait 
naître des inconvénients, faute de moyens pour 
compeller ces étrangers ou alins, ou leurs re- 
présentants, de répondre à la plainte parce qu'ils 
seraient hors la juridiction de ladite cour, qu'il 
soit établi par l'autorité susdite que, dans ces cas, 
une assignation par ordre de ladite cour faite à 
la personne du procureur ou agent connu de 
tels étrangers résidant dans la juridiction des- 
dites cours respeclivement, sera requise sufli- 
saute envers ledit étranger ou alien, et au cas 
que le défendeur fû: absent, et qu’il n’eût ni 
agent résidant dans la ju:iidiction de ladite 
cour, d'après l'affirmation de cela sous serment, 
par le plaignant ou par son procureur düment 
autorisé à la sutisfaction de ladite cour (laquelle 
affirmation exprimera la demeure ordinaire de 
cet étranger, suivant que le déposant pourrait 
raisonnablement savoir et croire), ladite cour 
pourrait nommer d'oflice des commissaires à 
l'effet de recevoir l’affirmation de ladite assigna- 
tion faite au défendeur personnellement, ou à 
résidence ordinaire d’icelui, ct d’en certifier La 
sommation, ce qui suflirail, nonobstant toutes 
lois usages et coutumes à ce contraire; et si le 
défendeur, dans l’espace de 6 mois après la 
dite assignation, faite d’une des manières ci- 
dessusexpliquées, ne «e présente pas devant la- 
dite cour, personnellement ou par son procureur 
ad hoc, légalement autorisé par sou sceau el sa 
signature, ou suivant l'usage du pays où réside 
le défendeur ; dans ce cas la dite cour de chan- 
cellerie, saisie de la cause, cst autorisée etrequise 
de juger par défaut, ct d’ordonner à l’uu des 
maîtres de ladite cour de régler le compte de 
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ce qui est dù au défendeur pour principal, in- 
térêts et frais, s’il y en a, dans le règlement du- 
quel compte le plaignant sera tenu de produire 
audit maître les garants convenables de tous 
les crédits par lui réclamés; et ladite cour est 
en outre autorisée par ces présentes, d’après le 
rapport dudit maître, de prononcer un décret 
final qui fixera le temps et le lieu du payement 
de la somme qui paraîtra par ledit rapport être 
due au défendeur, ensemble avec les intérêts 
sur ledit priacipal jusqu'au jour où l'offre serait 
faite, comme il sera dit ci-après et qui ordon- 
nera l'émargement desdits objets hypothéqués, 
ap:ès le payement dudit principal, intérêts el 
frais, s’il y en a, soit au défendeur, ou chargé 
de sa procuration constitué comme ci-dessus, 
ou à la Banque d'Angleterre, comme il sera ci- 
après prescrit; 

9» Le 5€ article de l’acte établit que, au cas de 
refus ou de négligence de la part du créan- 
cier hypothécaire à se conformer au décret final 
de la cour*de chancellerie coloniale, le débiteur 
pourra payér ladite somme à la Banque d’An- 
gleterre, au nom et avec la participation du cais- 
sier général de la haute cour de chancellerie 
d'Angleterre, pour y demeure: au bénéfice du 
créancier et pour être employée en effets publics, 
jusqu’à la réclamation du créancier; 

6° Le 6° article établit qu’un certificat dudit 
caissier général sera, dans ce cas, une décharge 
suffisante au débiteur qui se trouvera parfaite- 
ment dégagé de cet engagement, et que tous 
droits du créancier sur les biens hypothéqués 
seront transférés au débiteur ; 

7° Le 7e article ordonne audit cuissier général, 
cn atiendant que lelit créancier soit autorisé à 
retirer la somme, de l’employer en effets publics, 
et de payer, de temps à autres, l'intérêt, les divi- 
dendes ou profits qui en proviendraient, au pro- 
priétaire de ladite somme; 

8° Le 8° article commande à la haute cour de 
chancellerie d'Angleterre, d’ordonner le payement 
de ladite somme avec les dividendes, profits et 
intérêts, au propriétaire, par une méthode som- 
maire. Dans ce cas, il suffit au propriétaire de 
prouver son droit à ladite somme, sans qu'il ait 
besoin de recourir aux procédures de la cour de 
chancellerie coloniale, et la somme sera payée 
d’après ledit ordre sans honoraires ou récom- 
penses ; 

9° Etqu'il soit établi, par l’auturilé susdile, que 
cet acte sera réputé, adjugé et reçu pour acte 
public, et que tous les juges et autres personnes 
quelconques seront obligés de le considérer 
comme tel et d'y avoir écard, quand même il ne 
s-rait pas spécialement plaidé. 


N° 4. 


TRADUCTION d’un acte du parlement d'Angle- 
lerre, fait en 17174, quatorsième année du roi 
GEORGE Il, chap. 179. 


Acle qui explique un acte fait dans la douzième 
année du règne de la reine ANNE intilulé : 
Acle pour réduire le taux de l'intérêt, sans au- 
cun préjudice aux sûrelés parlementaires. 


PRÉAMBULE. 


D'autant que de fortes sommes d'argent ont été 
et peuvent être prêtées par les sujets de Sa Ma- 
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jesté dans la Grande-Bretagne, sur des hypothè- 
ques ou autres süretés de biens terriens dans le 
royaume d'Irlande, ainsi que dans les colonies 
de S1 Majesté ou plantations des Indes occiden- 
tales, lesquels prêts ont été trouvés très utiles 
aux progrès desdits royaumes, colonies et plan- 
tations, et d'autant qu’on a souvent trouvé com- 
mode d'exécuter ces hypothèques ou süûretés, et 
les transports où assignations d’iceux, dans la 
Grande-Bretagne; et d'autant que des doutes se 
sont élevés, savoir : si de tels prêts, les süretés et 
hypothèques pour iceux, et les transports et as- 
signations d’iceux, lorsqu'ils ont été faits et cxé- 
culés dans la Grande-Bretagne, sont aussi valides 
et efficaces que lorsqu'ils ont été faits el exé- 
cutés dans ledit royaume d’Irlinde, les colonies, 
plantations ou dominations; et pour raison d’un 
acte passé dans la douzième année du règne de 
feu Sa Majesté la reine Anne, intitulé : Acte pour 
réduire le taux de l'intérêt sans aucun préjudice 
aux sûrelés parlementaires; savoir : si de telles 
hypothèques ou süretés sont valides et efficaces 
lorsque le taux de l'intérêt qui y est réservé ou 
stipulé surpasse 5 pounds 0/0, quoique tel in- 
térêt n’ex:ède pas le taux de l'intérêt alloué et 
établi par la loi du royaume d’I:lande, des colo- 
nies, plantalions ou places dans lesquels les biens 
terriens compris dans de telles hypothèques ou 
sûretés sont respectivement situés, et saxoir si 
les sujets de Sa Majesté dans la Grande-Bretagne 
ne sont pas devenus ou ne peuvent pas devenir 
assujettis ou exposts à des amendes ou confis- 
calioas, en recevant ou prenant l'intérêt pour les 
sommes d'argent, réellement et de bonne foi 
avancées ou prêtées sur de telles hypothèques ou 
sûrelés au taux de l'intérêt alloué et établi par 
la loi du royaume d'frlande, de la colonie, plan- 
talion, pays ou place où les biens terriens sont 
respectivement situés. Pour obvier à ces doutes, 
qu'il soit établi par la très excellente majesté du 
roi, par et avuc l'avis et le consentement des lords 
spirituels et temporels et des communes assem- 
blés dans le présent parlement, et par l'autorité 
des mêmes, que toutes hypothèques et süretés qui 
ont déjà été faites dans le Grande-Bretagne par 
aucun des sujets de Sa Majesté, pour ou con- 
cernant aucunes lerres, biens à bail, héritages, 
esclaves, bestiaux ou autres choses, situés et 
placés dans Le royaume d'Irlande, ou dans au- 
cunes desdites colonies, plantations ou domina- 
tions, où aucun droit ou intérêt en iceux, à au- 
cun des sujets de Sa Majesté, pour gsrantir le 
remboursement des sommes d'argent sur iceux 
respectivement avancées et prêtées réellement 
et de bonne foi, avec intérêt pour la somme pré- 
tée; et toutes obligations, conventions et sûretés 
pour payement des mêmes sommes d'argent et 
intérêt respectivement et tous transports ou as- 
signalions qui ont été faits et exécutés dans la 
Grande-Bretagne, de ces hypothèques, sûretés ou 
obligation:, à aucun des sujets de Sa Majesté, 
seront aussi bons, valides el efficaces à tous 
effets et intentions quelconques que le seraient 
les mêmes hypothèques, sûretés, obligations, trans- 
ports ou assignations, 8118 eussent été faits et exé- 
cutés dans le royaume, île, plantation, pays ou 


_ place où les terres, biens à bail, héritages, es- 


claves, bestiaux ou autres choses mentionnés 
et compris dans aucun de ces hypothèques, sù- 
retés, transports ou assignations, comme ci-de- 
vant dit, sont séparément sis et existants; et 

relagne, ne sera assujelti ou expo:é à aucune 
des amendes ou confiscations dudit acte, fait 


nous des sujets de Sa Majesté, dans la Grande- 
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dans la douzième année du règne de feu ladite 
Majesté, en recevant ou prenant l'intérêt pour la 
somme ou les sommes d'argent, réellement et de 
b inne foi avancées ou prêtées sur aucun de ces 
hypothèques, sûrelés, convention, trausport, ou 
assignation, comme ci-devant dit, au taux de 
l'intérêt alloué et établi par la loi du royaume, 
pays, de la colonie, plantation ou place, où les 

iens hypothéqués sont respectivement situés 
ou existants. j 

Et qu'il soit en outre établi, par l'aulorité sus- 
dite, que toute hypothèque et sûrelé qui sera faite 
et exéculée dans la Grande-Bretagne, après la 
passation de cet acte, par aucun des sujets de Sa 
Majesté, pour ou concernant aucune terre, bien 
à bail, héritage, esclaves, bestiaux ou autres 
choses, situés et existants dans le royaume d’Ir- 
lande ou dans aucune desdites colonies, planta- 
tions ou dominations, ou aucun droit ou intérêt 
en iceux, à aucun des sujets de Sa Majesté pour 
assurer le remboursement des sommes d'argent 
qui se:ont sur iceux, réellement et de bonne foi 
avancées et prêtées avec intérêt pour ce: sommes; 
et toute obligation, convention et sùûrelé pour 
payement des mêmes sommes d'argent et intérêt 
respectivement, el tout transport ou assignation, 
qui, après la passation de cet acte, sera fait et 
exécuté dans la Grande-Bretagne, de ces hypo- 
thèques, sûretés ou obligations à aucun des su- 
jets de Sa Majesté, sera aussi bon, valide et effi- 
cace à tous effets et intentions quelconques que 
le seraient ces hypothèques, sûretés, obligations, 
transports ou assignations, s'ils eussent été faits 
ou exécutés dans le royaume, l'Île, la planta!ion, 
le pays ou la place ou les terres, biens à bail, hé- 
rilages, esclaves, bestiaux ou autres choses, à 
être mentionnés, ou compris dans aucun de ces 
hypothèques, sûretés, transports où assignations 
(comme ci-devant dit) sont séparément situés, 
et qu'aucun sujet de Sa Majesté, daus la Grande- 
Bretagne, ne sera assujetti ou exposé à aucune 
des ameniles ou confiscations dudit acte, fait dans 
la douzième année du règne de feu Sa Majesté, 
en recevant ou prenant l'intérêt pour la somme 
ou les sommes d'argent, à être réellement et de 
bonne foi avancées ou prêtées sur aucun de ces 
hypothèques, sûretés, obligations, trensports ou 
assignations, comme ci-devant dit, pourvu que 
l'intérêt à être ainsi reçu ou prêt n'excède pas 
le taux de 6 pounds par an, nonobstant Le susdit 
acte du parlement. 

Pourvu toutefois, et il est déclaré ici que cet 
acte ne rendra pas bon, valide ou efficace, aucun 
de ces hypothèques, süretés, obligations, con- 
ventions, transports ou obligation, où le prê- 
teur ou les prêteurs d'aucune somme ou somines 
d'argent a où onf, avec connaissance de cause 
avancé ou prêté, où avec connaissance de cause 
avanceront ou prêteront sur iceux plus d'argent 
que les terres, biens à bail, héritages, esclaves, 
bestiaux ou autres choses, mentionnés ou com- 
pris, ou à être mentionnés ou compris dans ses 
hypothèques, sûretés, transports ou assignations, 
ne furent, ne sont où ne seront récllement de 
bonne foi capables d'être vendus, au temps ou 
aux temps de l'avance ou du prêt de la somme ou 
des sommes d'argent, comme ci-devant dit. 

Et ilest établi, par l'autorité susdite, que toutes 
et chaque personne ou personnes empruntant 
aucune somme où somiues d'argent sous l'auto- 
rilé de cet acte, sur aucune de ces terres, biens à 
bail, héritages, esclaves, bestiaux, ou autres 
choses (comme ci-devant dit). excédant la valeur 
dont lesdits objets seraient réellement et de bonne 
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foi capables d’être vendus au temps de l'empront 
de celle somme ou de ces sommes d'argent, en sus 
et au delà de toutes les charges qui les affecte- 
raient alors, forfaitra trois fois la valeur de la 
somme empruntée dont la moitié sera payée au 
dénonciateur et l'autre moitié au trésorier de 
l'hôpital royal de la marine à Greenwich dans le 
comté de Kent, ou à son député ou agent com- 
pétent pour l'usage dudit hôpital. 

Et qu'il soit établi et pourvu également que 
toutes ces hypothèques ou autres sûretés accor- 
dées sous l'autorité de cet acte par lesquelles 
ces terres, biens à bail, héritages, esclaves, bes- 
tiaux ou autres choses sont destinés à être 
chargés ou affectés, seront enregistrés dans le 
royaume, l'ile, la culonie, la plantatiun, le pays ou 
la place, ou lesdites terres, bieus à bail héri- 
tages, esclaves, bestiaux ou autres choses, sont 
séparément situés dans le temps limité par les 
lois de ce royaume, île, colonie, plantation, pays 
ou place, autrenent elles seront assujetties aux 
différentes provisions et peines contenues audit 
acte fait dans la douzième année du règne de feu 
Sa Majesté la reine Anne, de la même manière 
que cela eût été si cet acte n'avait jamais pascé, 
à moins que le créancier hypothécaire ou autre 
personne où personnes en faveur de qui celte 
hypothèque ou autre sûreté aurait été faite ou 
accordée n'eût de bonne foi employé ses ou leurs 
plus grands efforts pour en procurer l’enregis- 
ue dans le temps ci-devant limité à cet 
effet. 
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N° 5. 


TRADUCTION du jugement rendu par les pairs 
d'Angleterre. 


REQUÊTE EN CASSATION OU CORRECTION AUX TRÈS 
HONORABLES LORDS SPIRITUELS ET TEMPORELS, 
RÉUNIS EN PARLEMENT. 


L'humble pélition de JEAN STIRLING DE KIPPEN- 
DAVIC, écuyer. 


Je représente : 

Que le requérant est propriétaire d’une habi- 
lation à l'ile de la Jamaïque, nommée Content, 
dans le voisinage d'une habitation nommée Hamp- 
den, qui appartient à M. Stirling de Kier, dont 
R gest'on était confiée au requérant. 

Qu'en 1776, le requérant eimploya Robert Drum- 
mond, de la Jamaïque, en qualité de teneur de 
livres, sur les habitations Content et Hampden, 
et convint de lui donner un salaire de 100 livres 
slerlings par an pour sa peine. 

Que peu après, le requérant partit de la Jamaï- 
que et qu'à cette orcasion il laissa sa procuration 
à NM. \ialcom La'ng, James Slothart et Drummund 
qu'il autorise à gérer ses affaires à la Jamaïque, et 
qu'en même te.nps il laissa une semblable procu- 
ralion à ces messieurs pour gérer l'habitation de 
Hampien, appartenant à M. Stirling de Kier. 

Qu'en juin 1782? le requérant jugea convenable 
de révoquer les pouvoirs qu’il avait donnés à 
M. Drummoni, et de nommer à sa place M. Fran- 
çois Grant, de l'île de la Jamaïque. 

Qu'en 1783, M. Drummond arriva de la Jamaï- 
que à la Gran le-Bretagne, ct écrivit au requé- 
rant pour l’instruhre qu’en conséquence d’un rè- 
glement de comptes avec M. Grant, le requérant 
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lui était redevable de la somme de 546 1. 17 &. 
10 d. sterlings. 

Que le requérant refusa d'acquiescer à sa de- 
mande, ayaut su qu'elle n’avait aucun fondement, 
et qu'il paraîtrait au centraire, d’après un règle- 
ment raisonnable, que M. Drummond lui redevait. 

Qu'en 1785, M. Drummond intenta contre le 
requérant une action à la cour des sessions en 
Ecosse, concluant au payement de certaines 
sommes qu'il prétendait lui être dues en consé- 
quence d’un règlement avec M. Grant. 

Que cette action parut devant le lord Alva, 
comme juge ordinaire ; mais, avant qu’il ne fut 
passé outre, le requérant intervint par une contre- 
action contre M. Drummond. 

Le lord-juge ordinaire cumula les procédures (1} 
et ordonna que le cas serait expliqué dans des 
mémoires; « ordonna en même temps à Robert 
Drummond de produire les livres demandés dans 
la déclaration faite contre lui par John Stirling, 
entre les mains et sur le récépissé du greifier, au 
plus tard"le vendredi suivant. » 

Les mémoires ayant été fournis (2), le lord- 
juge ordinaire prononçà l'interloculoire suivant : 
« Ayant considéré la cumulation mutuelle des 
procédures entre les parties et le mémoire addi- 
tionnel pour Robert Drummond, les écrits pro- 
duits et toute la procédure, nous trouvons que 
par la soumission et l'arbitrage passés entre 
Robert Drummond et François Grant, fondé des 
pouvoirs de John Stirling, la sentence rendue 
sur icelle par les arbitres et les décharges exé- 
cutée: en conséquence, toutes réclamations, dettes 
et autres matières à contestation entre les parties, 
furent définitivemeut arrangées et déchargées, 
si ce n'est pour ce qui se trouve spécialement, 
exceplé dans ledit arbitrage. — Conséquemment 
que toutes questions relatives à la commission 
ou au salaire pour l’exécution du dépôt confié 
par M. Sürling, à M. Drummund, doivent être 
réglées par ledit arbitrage. Que la seuleexception 
mentiounée dans l'arbitrage et dans la décharge 
donnée en conséquence est relative aux 31 bar- 
riques de sucre Fr  lapte par M. Drummond, 
en son propre nom, 21 desquelles furent per- 
dues à bord du navire, et les autres 10 consi- 
gnées à son agent à Bristol. Que les arbitres 
devant qui les matières en contesiation paraissent 
avoir é 6 parfaitement discutées, n'ont pas con- 
damné l’embarquement et l'assurance faile en 
son propre nom, el qu'ils ont trouvé qu’il de- 
vaitêtre responsable de ce qui pourrait se re- 
couvrer sur l'assurance desdites 21 barriques 
naufragées, ainsi que pour le net produit des 
10 autres barriques, nous trouvons que dans le 
règlement de compte fait entre M. Drummond 
et François Grant, le fondé de procuration, par 
les termes dudit arbitrage, M. Drummond fut 
débité de 31 barriques au taux de 20 livres ster- 
lings par barrique; mais qu’il fut convenu entre 
cux que si la vente des sucre: produisait moins 
que celle estimation, le déficit serait payé à 
M. Drummond; et comme il paraît que c'est la 
seule chose qui reste à régler entre les parties, 
le juge ordinaire trouve qu'il serait inutile de 
retarder la décision d’une cause (qui a resté pen- 
dante trop longtemps devant la cour), puisque le 
rapport des exierts comme la sentence des arbi- 
tres et les décharges qui s’en sont suivies doivent 
lier les parties; elle trouve donc que Robert 
Drummond a droit au déficit sur l'évaluation des 


(1) 12 juillet 1785. 
(2) 5 juillet 1786. 
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10 barriques de sucre vendues à Bristol, leur net 
produit étant 126 1. 17 s. 10 d. sterlings et à la 
valeur de 21 barriques de sucre naufragées, au 
même taux, faisant 420 livres, ainsi qu'à la 
somme de 85 1. 12 s. 9 d., de prime et commis- 
sion pour la police d'ussurances avec intérêts 
sur ces différentes sommes, depuis le 30 mai 
1783 date de la décharge; mais la cour trouve qu’il 
est tenu de transporter à M. Stiling la police 
d'assurance moyennant qu'il soit repayé de toutes 
aulres dépen+es qu’il aurait pu faire à ce sujet. 
La cour trouve que M. Drummond doit remettre 
à M.Stirliog tous les livres concernant la gestion 
de l'habitation Content, appartenant à M. Slirling, 
qui sont en sa possession, sur un reçu et sur 
l'obligation de les lui représenter lorsqu'il en 
aura besoin pendant un temps limité; sous un 
dédit con enable, la cour décharge M. Drummond 
de toutes les autres conclusions prises contre lui 
par M. Stirling, » 

Que le requérant offrit une représentation con- 
tre cet interlocutoire (1) laquelle, ainsi que la 
réponse qui y fut faite, ayant été considérées, le 
lord-juge ordinaire prononça l'interlocutoire sui- 
vaut : « Ayant considéré la représentation pour 
John Stirling, écuyer, et la précédente réponse 
pour Robert Drummond, avant de répondre rela- 
tivement aux 21 barriques de sucre perdues dans 
le bâtiment le Swift, il est ordonné au défendeur 
Robert Drummond de se soumettre et de dire si 
les circonstances du naufrage et du mode d'assu- 
rance élaient connues des arbitres avant la date 
de leur sentence, et quelles sont les démarches 
qu'il a faites pour le recouvrement des sommes 
assurées, et cela, au plus tard, le troisième jour 
des séances de novembre prochain. » 

M. Drummond présenta son ucte d’acquiesce- 
ment (2) lequel ayant été examiné ainsi qre la 
réponse, le lord-juge ordinaire prononça l'inter- 
locutvire suivant : « Ayant de nouveau con- 
sidéré la représentation pour Jobn Stirling, 
écuyer, et la réponse pour Robert Drummond, 
avec le présent acte d’acquiescement, pour lui, 
et la réponse pour John Stirling, nous refusuns 
la demande contenue en la représentation, et 
adhérons au précédent interlocutoire. » 

Que le réquérant soumit ces jugements inter- 
locutoires à la revision de la cour des sessions par 
une requête (3), laquelle, ainsi que la réponse, 
ayant été examinées, les lords prononcèrent l’in- 
terlocutoire suivant : « Les lords ayant examiné 
la requête et la réponse à icelle, ils confirment 
l'interlocutoire du lord-juge ordinaire, dont est 
appel, en ce qu’il prononce sur les conclusions 
contenues dans la déclaration en action intentée 
par Robert Drummond contre le requérant; el en 
ce point, les lords déboutent le requérant de sa 
demande, mais ils renvoient au lord-juge ordi- 
paire pour entendre ultérieurement les parties 
sur la contre-réclamation en l’action intentée par 
le requérant coutre Robert Drummond, pour y 
procéder, ainsi que sa seigneurerie le trouvera 
Juste, les lords trouvent le requérant responsable 
envers le défendeur pour les frais d’un procès 
hr encourus, et maudent d'en remettre 
’état à la cour. » 

L'état des frais fut, en conséquence, remis à la 
cour (4), lequel ayant été examiné, l'interlocu- 
toire suivant fut prononcé : « Les lords ayant 


(1) 11 août 1786. 

2) 15 décembre 1786. 

3) Daté le 21 et signé lo 22 juin 4787. 
4) 7 juillet 1787. 
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examiné ie précédent état de frais, ils le rédui- 
sent à 50 livres sterling, y compris les hono- 
raires de l'agent, et donnent exécution contre 
ledit Jobn Stirling pour cela, ainsi que pour les 
frais d'expédition qui seront réglés par le rece- 
veur des honoraires du greffier. » 

Que le requérant soumit ces interlocutoires à 
la revision de la cour des sessions par une nou- 
velle requête (1) laquelle ayant été examinée, les 
lords prononcèrent shotoiee suivant : « Les 
lords, ayant ouï celte requête, ils déboutent de 
la demande qui y est contenue, et confirment 
leur interlocutoire dont est appel. » 

Que la cause ayant été renvoyée au lord-juge 
ordinaire, sa seigneurie, après avoir entendu les 
parties sur la contre-réclamation du requérant, 
leur enjoignit de dresser des minutes, de leurs 
moyens de débat sur la con're-réclamation, ainsi 
qu'à l'égard de l'intérêt réclamé dans cette ac- 
tion. 


Les minutes de ces moyens ayant en consé- 
quence été préparées (2), le lord-juge ordinaire 
prononça l'interlocutoire suivant : « Ayant exa- 
miné les précédentes minutes de débats et les mi- 
putes additionnelles, ainsi que la représentation 
pour Robert Drummoad, du 20 janvier dernier, 
relative au taux de l’intérêtet renvoyée par tous 
les lords, à ciuse qu'il parait par la copie du 
compte de M. Stothart, pour l'habitation Content, 
légalisée à la Jamaïque, qu'il chargeait sa commis- 
sion sur le compte de chaque année, et que ces 
comptes doivent nécessairement avoir été pris ea 
considération par M. Grant, en réglant les comptes 
de M. Drummond, relativement à la même habi- 
tation, desquels comptes, la commission portée 
par M. Drummond fait partie, nous trouvons qu'il 
est trop tard à présent pour fournir des repro- 
ches contre cette charue, Et à l'égard du compte 
courant, entre John Stirling et James Stothart 
et siené par lui, il paraît que l'argent reçu du 
capitaine Hamilton et la lettre de change tirée 
sor M. William Innès, et payable, au capitaine 
Hamilton, en remboursement de cet argent, sont 
l'un et l’autre réglés dans lesdits comptes qui 
doivent pareillement avoir été pris en considé- 
ration par M. Grant, en réglant de compte avec 
M. Drummonil; nous trouvons qu’il est trop tard 
pour y fournir des reproches, et pour ces raisons 
et autres résultantes, de la défense générale allc- 
guée par M. Drummond, fon:lée sur la décharge 

énérale accordée par les parties aux termes de 
a sentence des arbitres, nous déboutons de ces 
deux demandes en compensation, et nous en dé- 
chargeons Robert Drummond : nous trouvons 
qu'aux termes de l'arbitrage, Robert Drummond a 
droit à l'intérêt pour la balance qui lui est due, 
accumulé annuellement, depris la date des dé- 
charges et comme ladile balance aurait dù être 
payée à la Jamaïque, nous trouvons que le taux de 
l'intérêt payable à La Jamaïque, étant de six pour 
cent, ce Laux doit servir de règle pour les porter en 
comple; c'est pourquoi, rapnelaut l'interlocutoire 
du 15 décembre 1786, et confirmant celui du 5 juil- 
let précédent, relativement à l'intérêt en ce qui 
n’est pas changé par le présent interlocutoire, et 
sur le résultat du tout, nous refusons d’a: coriler 
un «décret interméliaire, sous le cautionnement 
qui a été proposé; mais, afin de trminer la 
cause, le juge ordinaire déclare qu'il ne recevra 
point de représentation contre le présent inter- 


(1) 10 juillet 1787. 
(2) 27 juillet 1787. 
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locutoire, interdisant au greffier d’en recevoir 
ou d’en écrire si on le lui proposait. » 

Que le requérant pré:enta une brève représen- 
talion au juge ordinaire, pour empêcher que le 
décret ne füt expédié, sur quoi sa seigneurie 
donva l’appointement suivant: « Nous refusons la 
demande contenue en la représentation, mais 
suspendons l’expédition du décret jusqu’au troi- 
sième jour des séances en novembre prochain. » 

Que le requérant soumit ces interloculoires à 
la revision de lacour des sessions pur une requête 
(1) laquelle ayant été examinée, ainsi que la ré- 
ponse pour Robert Drummond, les lords pronon- 
cèrent l’interlocutoire suivant : « Leslords, ayant 
considéré cette requête, ainsi que la réponse à 
icelle etles miautes antérieures, ils déboulent des 
demandes de la première etdeuxième pièces con- 
tenues en la requête ; mais ils trouvent que le dé- 
fendeurdoit, avant d’en prendreexpédition, fournir 
caulion, d'indemniser le requérant de toute récla- 
mation à la poursuite de M. Stothart, pour com- 
mission à lui due comme procureur gérant l'habi- 
tation Content, et avec cette altération ils adhèrent 
à l’interlocutoire du lord-juge ordinaire sur c«s8 
points, confirment aussi l'interlocutoire du lord- 
Juge ordinaire quant au taux de l'intérêt; mais 
ils trouvent que le défendeur n’est pas aulorisé 
à recevoir l’inté:êt accumulé annuellement après 
la date des décharges, ils trouvent que le requé- 
rant est assujelti à payer au défendeur les frais 
de ses réj:onses qu'ils réluisent à 10 1. 108. ster- 
Jings et donnent exécution, contre le requérant, 
tant pour ces frais que pour ceux d’exjédition, 
lesquels seront réglés par le receveur des hono- 
raires du greffier. » 

Que le requérant ayant été instruit que les in- 
terloculoires du lord-juge ordinaire, datés les 
5 juillet et 15 décembre 1786, et les interlocutoi- 
res des lords de la cour des sessions, des 21 juin, 
1 et 10 juillet 1787, ainsi que les interlocutoires 
du lord-juge o:dinaire, relativement à la contre- 
réclam:tion du requérant contre Robert Drum- 
mond, des 27 juillet et 4 août 1787, et l’interlocu- 
toire des lords de la cour des sessions du 18 juin 
1788, tous ci-dessus rapportés, sont contraires à 
la loi et à la justice, et concevant qu'il en ext 
beaucoup grevé, il appelle humblement de tous 
les susdits interloculoires à vos seigneuries. 

Suppliant humblement que vos seigneuries 
daignent accorder l'ordre accoutumé pour signi- 
fier cette requête au susdit Robert Drummond, 
Ou à son procureur ou agent à la cour des ses- 
sions en Ecosse, et qu'il lui soit ordonué de met- 
tre Sa réponse ; et votre requérant supplie hum- 
blement vosseigneuries qu'en entendant la cause, 
vous annuliez, changivz ou altériez lesdits ir- 
terlocutoires, ct donniez tels soulagement: sur 
les faits précéden's qui vous paraîtront, dans vo- 
tre grande sagesse, les plus convenables. 

Et votre requérant ne cessera de prier. 

ALEXANDRE ALBERCROMBY, MAT. Ross. 


[Assemblée nationalc.] 


Die lunæ 15 martis 1790. 


.Apiès avoir entendu Jes avocats, vendredi der- 
nier et aujourd'hui, sur la requête en appel de 
John Stirling de Kippeudavic, écuyer, réclamant 
contre deux interlocutoires du lord-juge ordinaire 
en Ecosse, des 5 juillet et 15 décenbre 1356, 
également de trois iuterlocutoires des lords des 
sessions audit pays, des 21 juin, 7 et 10 juillet 
1787, ainsi que deux autres interloculoires du- 


(2) Daté le 18 et signé le 19 juin 1788. 
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dit lord-juge ordinaire des 27 juillet et 4 août 
1787, et encore d’un autre interlocutoire desdits 
lords, du 18 juin 1788, et suppliant que lesdits 
interlocutoires puissent être annulés, changés ou 
altérés, ou que l’appelant puisse avoir tels sou- 
lagements sur ces faits qui paraîtront convena- 
bles à cette chambre dans la sagesse de leurs sei- 
neuries; comme aussi sur la réponse de Robert 
rummond, écuyer, ci-devant de l'ile de la Ja- 
maïque, et actuellement d'Edimbourg, faite audit 
appel et ayant dûment considéré tout te qui a 
été offert par les deux parties dans cette cause; 
il est ordonné et adjugé par les lords spirituels 
et temporels, assemblés en parlement, que les- 
dits différents interlocutoires dont on se plaint 
audit appel, sont par ces présentes confirmés avec 
les altérations suivantes : savoir, dans ledit in- 
terlocutoire du lord de Ja cour ordinaire, du 5 juil- 
let 1786, après les mots : (Différentes sommes 
depuis le) il faut ôter (30 mai 1783, date de la 
décharge); et au lieu de cela, il faut insérer : 
(4 septembre 1783); et dans ledit interlocutoire 
du lord juge ordinaire du 27 juillet 1787, après les 
mots (nous trouvons que), il faut ôter : (aux ter- 
mes de l'arbitrage); et après les mots: (qui lui 
est due), il faut ôter (accumulé annuellement); et 
après le mol (depuis), il faut ôter : (la date des 
décharges, et comme ladite balance aurait dà être 
payée à la Jamaïque, nous trouvons que le taux 
de l'intérêt payable à la Jamaïque, étant de six 
pour cent, ce taux doit servir de règle pour les por- 
ter en compte) ; et au lieu de cela, il faut insérer : 
(le À septembre 1783, au laux de cinq pour cent); 
et dans ledit interlocutoire desdits Lords du 18juin 
1788, après les mots : (sur ces points) ; il faut 
Ôler : confirment aussi l'interloculoire du mème 
juge, quant au taux de l'intérêt). 
Signé : GEORGE RosE, greffier du parlement. 


N. B. — Dans mon premier mémoire, j'avais 
annoncé trois autres ouvrages : J 

1° Une théorie du mort-gage anglais. Je ne la 
ferai imprimer qu'après la décision que pronon- 
cera l'Assemblée nationale sur l'arrêt du 29 juil- 
let 1786. Gelte théorie du mort-gage n'a aucun 
rapport avec l'objet dont il est maintenant ques- 
on; 

20 Une théorie de l’usure en Angleterre. Il serait 
inulile de l'imprimer, puisqu'elle se trouve com- 
plètement établie dans les observations que con- 
tiennent mes deux rcfutations ; 

3° Des idées générales sur l'intérêt de l'argent 
et sur de grands objets nationaux. ? 

Il serait difficile de rien écrire aujourd’hui qui 
pût intéresser sur ces matières, d’après les dis- 
cussicns qui ont eu lieu dans l’Assemblée natio- 
nale. Les idées qui me paraissaieut utites lors de 
la réaction de mon premier mémoire sont répan- 
dues ans les journaux publics et dans l'ouvrage 
de M. Payne sur les droits de l’homme. Je ne joue- 
rais que le rôle d'un plagiaire, si les réjiétais. Je 
me réserve toutefois, pendant mon séjour en 
France, d'offrir mes idées au public, lorsqu'elles 
me paraitront utiles. $ ' 

Eafin, j'annonçais, dans mon premier mémoire, 
différentes réfutations particulières que je m’in- 
terdis aujourd hui, pour ne pas grossir inutile- 
ment la liste des écrits polémiques. , 

Mes deux mémoires renferment tout ce qui 
peut être d’un intérêt général dans l'affaire des 
créanciers anglais. Ce que je pourrais y ajouter 
de détails particuliers ferait perdre un temps 
précieux à Messieurs de l’Assemblée nationale. 

Je terminerai donc ici, en répétant que j'offre 


[Assemblée nationale.] 


de fournir les preuves et les éclaircissements que 
je pourrais avoir omis, tant pour satisfaire aux 
représentants de la nation, que pour justifier de- 
vant les tribunaux tous les jugements rendus à 
Tabago, sous l'administration de MM. deDillon et 
Roume. 


Le 15 juia 1791. 
Signé : ROUME. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du mardi 12 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à huit heures et demie 
du ma'in. 

Lecture est faite des procès-verbaux des séances 
du 27 juin au soir et des 10 et 11 juillet. 

(Ces procès-verbaux sont adoptés.) 


N. Camus, au nom des commissaires à la caisse 
de l'extraordinaire. ai l'honneur d'annoncer à 
l'Assemblée qu’il sera brûlé samedi, 16 du courant, 
à la caisse de l'extraordinaire, pour 9 millions 
d’assignats. 

J'ai une autre observation à présenter à l’As- 
semblée. On reçoit beaucou» de dons patrioti- 
ques offerts pour l'entretien des gardes natio- 
nales sur les frontières; je crois qu’il serait 
nécessaire d’ordooner qu'ils soient déposés entre 
les mains du caissier de l'extraordinaire. 


M. Lanjuinais. Avec un registre de ce que 
l’on recevra ici. 


Camus, rapporteur. Voici le projet de décret 
que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que les dons 

atriotiques qui seront offerts à l’Assemblée pour 

loutre des gardes nationales qui feront le 
service militaire, ou pour tout autre objet d’uli- 
lité publique, seront, sur-le-champ, portés par 
un des commis du bureau des procès-verbaux à 
la trésorerie de l'extraordinaire, où il lui en sera 
expédié des reçus, et où il sera tenu un registre 
particulier desdits dons patriotiques, et des 
noms de ceux qui les auront faits. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
letilre du ministre des contributions publiques, 
ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je crois devoir soumettre à l’Assemblée les 
représentations des anciens directeurs des ving- 
tièmes, qui sollicitent le remboursement des dé- 
penses qu'ils ont faites pour l'impression et la 
confection des seconds cahiers ds rôles des ving- 
tièmes de 1190, et celui de leur loyer et frais 
de bureau pour les 3 derniers mois de la même 
aunée 1790. Il ne s'agit ; d'une modique 
comme de 49,666 1. 13 8. 4 d., et ces rôles, for- 
pis à si peu de frais, produiront plus de 10 mil- 
ions. 

« Mais quelque légitime que me paraisse le 
remboursement de ces frais, j'ai pensé qu’il n’é- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tait pas possible de faire aucune disposition à ce 
sujet sans qu'elle ait été spécialement décidée 
par l’Assemblée nationale. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : TARBÉ. » 


(Cette lettre est renvoyée au comité des contri- 
butions publiques.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
adresse des officiers municipaux de la ville d'Aix, 
département des Bouches-du-Rhône, ainsi conçue : 

« Pères du peuple, 

« Dans le moment difficile et glorieux où les 
Fra:çais et leurs représentants ont à lutter contre 
le pouvoir exécutif qu'ils avaient constitué et 
qui avait juré de les défendre, recevez de nou- 
veau de la part des citoyens de la ville d'Aix l’as- 
surance de leur adhésion à lous vos décrets, de 
leur soumission à votre autorité légitime, de 
leur admiration et de leur reconnaissance pour 
votre constance et votre fermeté. 

« Mais, parmi vos nouveaux bienfaits, il en est 
un, pères du peuple, sur lequel nous nous em- 
pressons de vous témoigner spécialement nos 
actions de grâce : c’est le généreux décret par 
lequel vous avez suspendu l'élection de vos suc- 
cesseurs. 

« Qu'il est imposant et sublime l’exemple du 
courage et du dévouement que vous donnez à 
la nation ! Combien de sources de cabales et de 
troubles ! Combien d’espérances criminelles vous 
ravissez aux ennemis du bien public par ce sacri- 
fice digne de vos grandes âmes | 

« Lycurgue dit aux Spartiates : « Voilà les lois 
« que je vous ai données, jurez de les maintenir 
« jusqu'à mon retour. » Il partit et se donna la 
mort pour que l'effet de ce serment fut éternel. 
Vous avez dit au peuple français : « Voilà les lois 
« que vous nous avez demandées; nous reste- 
« rons ici au milieu de l'orage jusqu'à ce qu'elles 
« soient solidement établies : et il faudra que nous 
« y périssions avont qu’il puisse seulement les 
« ébranler, » 

« Animés par votre exemple, par l'amour de 
la justice et de la liberté, nous vous jurons d'obéir 
sans réserve à la loi, de nous dévouer eutière- 
ment pour la loi, de vaincre ou de mourir pour 
la défense de la patrie et de la loi. (Applaudisse- 
ments.) E 

« Puisse cet empire de votre exemple, dans un 
moment où le dingvr est égal pour tons, rame- 
rer tous les Français à l'unité des principes et 
des sentiments, aussi nécessiire pour leur propre 
tranquillité que pour la gloire de la patrie. 

« Nous sommes, etc. 

« Signé: Les officiers municipaux de la ville 

d'Aix. » 


Aix, le {er juillet 1791. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
adresse de la municipalité de la ville d'Orthes, 
département des Basses-Pyrénées, ainsi conçue: 


« Législateurs, 

« La nouvelle de l'enlèvement du roi et celle 
de l'invasion des Espagno's nous sont parvenues 
à la fois. Votre sagesse et votre courage nous 
ont rassuré sur le premier événement ; l'énergie 
des ci-devant B'arnais et Navarrais, et leur 
amour pour la liberté ne nous ont laissé aucuns 
crainte sur le second; leurs propres forces 
suflirent toujours pour défendre leur pays contre 
les ennemis du dehors. Nous n'avons eu d’autres 
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embarras que ceux que nous a donnés la néces- 
sité d'un choix parmi les volontaires; tous les 
citoyens, père: et enfants, voulaient partir, et ce 
n'est jas sans efforts qu'on est parreau à en 
conserver une partie pour La garde de la ville et 
à faire accepter la fixation du nombre à prendre 
dans chaque compagnie de la garde nationale 
ei le mode d'élection. 

« La joie que les élus ont manifesté a aug- 
menté l'inquiétude des autres: ils ont prétendu 
qu'on ne pouvait pas les empècher de partir et 
sont allés jusqu'à dire que l'intrigue avait con- 
tribué au choix qui avait éte fait. Mais, forts de 
vos décrets pour le maintien de la paix dans 
l'intérieur, de vos désirs, de vos conseils, de 
votre exemple, nous avons réussi à tranquilliser 
ceux qui étaient obligés de rester en leur pro- 
me’tant de les faire marcher à la première 
occasion. 

« Nous nous faisons un devoir de rendre à 
M. Pinsun, maréchal de camp et commandant 
de la garde nationale, la justice qui lui est due. 
Ce brave militaire, qui s’est montré dans toutes 
les occasions excellent patriote, se retirait à la 
campagne avec sa famille au moment où nous 
avons été instruits de tous ces événements; il a 
oublié aussitôt ses intérêts pour ne peuser qu’à 
celui de la patrie et il nous a été du plus grand 
secours pour l'ordre néce:saire dans la marche 
et la subsistance de la troupe qu'il commande. 
(Applaudissements.) 

«< Nous somues, etc. 

« Signé: Les officiers municipaux de la ville 

d'Orthez. » 


[Assemblée nationale.| 


M Darnaudat. Il serait nécessaire que 
FAssemblée nativnale fût éclairée sur tout ce 
qui est relatif à la fixation des limites emre la 
France et l'Espsgne. Une commission a été établie 
ectre ces deux puissances et confiée jusqu’à 
présent à des militaires ; je ne sais pas où elle 
en esk. 

Je demande, en conséquence, que le comité 
diplomatique sot autorisé à se faire donner 
connaissance par le munistre des affaires étran- 
gères de toutes les pièces, mémoires et instruc- 
lions qui sont es sou pouvoir pour iestruire 
Nc u FAssemblée de ce qui existe sur cel 
objet. 


M. d'André. J'appuie la motion de M. Dar- 
naudit, mais je demande à ajouter un mot: 
cest que M. Darnaudat, qui est du pays, soit 
invité à se réuair au comité diplomatique pour 
donner les éclaircissemen!s particuliers qu'il 
peuf avoir. 

(La motion de M. Darnaudat et celle de M. d’An- 
éré soal adoptées.) 


M. le Président. Voici une lettre de M. le 
maire de Paris : 


« Paris, le 12 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Le corps municipal fera célébrer jeudi pro- 
chain une messe et un Te Deum au champ de la 
Fédération, pour la commémoration du 14 juillet. 
Quelque imposante que puisse être cette cérémo- 
nie par la journée qu'elle rappelle, elle perdrail 
son plus bel ornement si l'Assemblée ne daignait 
y assister, au moins par dépulation. Le corps 
municipal m'a chargé, Monsieur le Président, de 
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re supplier de prendre les ordres de l’Assem- 


« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : BAILLY. » 


Plusieurs membres : Point de séance le 14 juillet. 


M. Legrand. Cest une fête patriotique. Je 
crois que l’Assemblée ne peut se dispenser de 
s’y rendre. L'époque du {4 Juillet est une époque 
trop mémorable pour la liberté française, pour 
qu: l’Assemblée nationale ne donne pas dans 
cette occasion une preuve de son patriotisme et 
du désir qu'elle a de rendre à jamais ce jour im- 
mortel pour la nation. Je deinande donc que 
l’Assemblée nationale soit invitée à se rendre à 
cette fête, et qu'il n’y ait pas de séance ce 
jour-là. 


M. Dauehy. Nous avons des travaux très 
pressés, et la meilleure manière de montrer notre 
patriotisme, c'est de tenir séance et de travailler. 

(L'Assemblée décide qu’une députation de 
vingt-quatre de ses membres assistera à celte 
cérémoni:.) 

Les membres composant cette députation, sont: 

MM. d'Arraing, Barrère, Augier, Merou, Aiguil- 
lon, Treilhard, Massieu, évêque; Hervyn, Goupil- 
leau, Satillieu, Gérard, de St-Domingue; Gérard, 
de Bretagne; de Sèze, Broglie, Vimal-Flouvat, 
Roussillon, Bou:sion, La Poule, Bourdon, curé; 
Marolles, Crillon le jeune, Grenot, Verchère, Mou- 
tier, Varin, Vadier. 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
contributions publiques sur La cotisation à la con- 
tribution foncière des bois-futaies ou bois destinés 
à le devenir, et des tourbières. 


M. de La Rochefoucauld, au nom du comité 
des contributions publiques. Messieurs, il vous 
reste encore, pour compléter l'assiette de la 
contribution foncière, à statuer sur le mode 
d'évaluation des bois-futaies ou bois destinés à le 
devenir, et des fourbières. Notre comité des con- 
tributions publiques a réuui l'examen de ces 
objets dans un même rapport, et le décret que 
vous rendrez ne laissera plus rien d’'incertain, 
dans les opérations des corps administratifs et 
des municipalités, pour la confection des rôles. 


Bois-futaies. 


L'article 18 du titre II de la loi du 1* dé- 
cembre 1790 a déterminé la manière dont on 
devait faire l'évaluation, soit des taillis soit des 
futaies en coupes réglées (1); soit encore des 
taillis dont les coupes ne sont pas régulières, 
et ces derniers sont, par l’article 19 du titre Il 
de la même loi, évalués par comparaison avec 
les bois du pays (2). Oa ne peut pas suivre la 
même méthode pour les futaies, parce que l'u- 
sage de les aménager en coupes réglées n'étant 
pas général, on mauquerait souvent de terme de 
comparaison, non seulement dans le canton, 


(4) Article 18 du titre IL de La loi du 1° décembre 
41790: 

« L'évaluation des bois en coupe Sn 128 sera faite 
d’après le prix moyen des coupes annuelles. » 
L (2) Article 19 du titre Il de la loi du 1°° décembre 
790: 

« L'évaluatiou des bois-taillis qui ne sont pas en 
coupe réglée, sera faite d’après leur comparaison avec 
les autres bois de la communauté ou du canton. » 
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mais même encore dans le district ou le départe- 
ment , et d’ailleurs, parce que les différences de 
valeur de futaie à futaie, étant beaucoup plus 
variées que de taillis à taillis, les erreurs se- 
raient beaucoup plus fréquentes et beaucoup 
plus considérables. Un autre élément très inté- 
ressant dans les dispositions que vous prendrez 
à cet égard, c’est la longueur du temps pendant 
lequel les propriétaires de futaies ne jouissent 
pas, et vous y joindrez sûrement aussi La consi- 
dération de l’importance dont il est de ne pas 
décourager ceux qui se priveant d’un revenu an- 
nuel, pour laisser à cette production utile le 
temps de prendre ua accroissement qui sou- 
bas a absorbe plusieurs générations de proprié- 
aires. 

Votre comité a longtemps examiné s’il fallait 
assujettir ce genre de propriété foncière à une 
contribution annuelle, ou si l’on devait att:ndre 
le moment de la coupe pour percevoir, sur sa 
valeur, à cette époque, une somme proportion- 
nelle au taux de la contribution foncière sur les 
autres propriétés : le dernier parti paraitrait, au 
premier coup d'œil, le plus simple; mais quel- 
ques réflexions démontreront que la perception 
annuelle est plus conforme aux principes qui 
doivent régler les contributions, qu'elle se conci- 
lie avec la justice, et même aussi avec la faveur 
ge sage politique peut inspirer, et que l’a- 

option de l’autre méthode serait destructive du 
cadastre, sans lequel vous ne pouvez espérer 
une bonne assielte de la contribution foncière. 

En effet, les contributions doivent servir aux 
frais de la chose pub'ique, et ces frais exigent 
une rentrée annuelle proportionnée aux besoins. 
Les taxes indirectes ne peuvent pus être assu- 
jetties à cette rentrée fixe et certaine, parce que, 
résultant de plusieurs éléments variables, leur 
produit participe à l'incertitude des bases; mais 
les contributions directes peuvent avoir cet avan- 
lage, et c'est ce qui vous a déterminés à établir 
la contribution foncière et la contributio 1 mobi- 
lière sous la forme de subvention, et non pas 
sous celle pe ver de quotité, qui n'aurait 
pas assuré au Trésor public des fonds fixes et 
certains. Ce principe fondamental doit recevoir 
son application daus ce cas-ci comme dans tous 
les autres. À la vérité, le propriétaire de futaie 
ne jouit pas d’un revenu annuel, mais c'est par 
sa volonté, c’est parce qu'il préfère d'accumuler 
un revenu qu'il pourrait toucher; il ressemb'e à 
un homme: qui, Chaque anné», placerait le pro- 
duit net de son champ, et qui n’aurait pas, dans 
cet usage de sa richesse, un litre valable pour 
se soustraire à la cote annuelle à laquelle son 
champ serait taxé. Toute propriété jouit conti- 
nuellement de la protection publique, et doit 
contribuer aux frais de celte protection, quelle 
que soit la mauière dont il plaît à son posses- 
seur d’user de son revenu. 

La perceplion, au moment de la coupe, serait 
dans le genre des taxes sur les capitaux; ce 
serait un véritable droit de lods et ventes, et 
l'inconvénient de ces es de droits est le 
motif qui vous a portés à procurer leur extinc- 
lion en facilitant leur rachat; ainsi, pendant que 
d’un côté vous cherchez à les faire cesser, vous 
ne les rélablirez pas d’un autre. 

11 faudrait d’ailleurs que cette perceplion éven- 
tuelle et irrégulière fût entièrement séparée de 
la contribution foncière anauelie, avec laquelle 
elle ne saurait se combiner. Telle communauté 
dont la quote-part ne s'élèverait pas à 10 ou 
15,000 livres peut renfermer une futaie dont la 
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coupe vaudrait 300,000 livres et donnerait lieu, 
dans la proportion fixée au sixième pour 1791, à 
uue perception de 50,060 livres ; alors de deux 
choses l’une, ou la quote part de la commurauté 
serait nulle, même pour plusieurs années, ou le 
propriétaire ne serait taxé qu'à une so:nme très 
loférieure à celle qu'il devrait payer, quelque 
forte que pût être la portion qu'on lui assigne- 
rait dans la quote-part de la communauté. Dans 
le cas où l’on adopterait la perception éventuelle, 
il serait donc nécessaire d’en former une bran- 
che particulière de contributions. 

Mais alors toute l'économie du cadastre serait 
dérangée; chaque année, il faudrait en distraire 
les terraius dout l'emploi ea futaie les enlèverait 
à la contribution annuelle, et chaque année il 
faudrait y faire reatrer les terrains qui, dépouillés 
de leurs futaies, seraient affectés à un autre 
genre de culture. Ges varialions seraient trop 
considérables, pour pouvoir les concentrer dans 
l'espace d'une communauté; il faudrait, pour 
que leur jeu ne fût pas très nuisible, les répan- 
dre sur le district entier, peut-être même sur 
tout le département, et de là ré-ulterait une ins- 
tabilité continuelle dans l'assiette d’une contribu- 
tion, dont précisénent l'avantage est d'assurer 
aux contribuables une proportion constant», et 
qui, lorsqu'un bon calasire lui servira de base, 
sera inaccessible à tout arbitraire. 

Votre comité, Messieurs, a pensé que vous ne 
balanceriez pas à soumellre les futales, comme 
toutes les autres propriétés foncières, à une cuti- 
sation anouelle, et il s’est occupé de vous pré- 
senter, pour asseoir cetle cotisation, un mode 
d'évaluation qui pôt remplir vos vuss de ju:lice 
el même de faveur. 

Il a cru d’abord devoir déterminer l’âge au- 
quel un bois actuellement existant devrait être 
considéré comme futaie, ou comme destiné à de- 
veair futaie, et traité pour son évaluation, non 
plus d'après les dispositions de l’article 19 du 
litre II de la loi du 1‘ décembre 1790, mais d’a- 
près le mode que vous allez prescrir:: : les amé- 
nagements des taillis en coupes réglées ont des 
périodes différents; celui de 25 ans est à peu 
près le plus long qui soiten usage; mais il y en 
a de beaucoup: plus courts, et votre comité a 
pensé qu'entre ces divers âges, celui de 20 ans 
était un terme moyen, au delà duquel un bois, 
qui n'avait pas encore élé exploité, pouvait 
être regardé comme destiné par son propriétaire 
à croître en futaie, il vous propose aussi d’or- 
donner qu'il soit fait dans les communauté: une 
évaluation des bois actuellemeut âgés de 20 ans 
et au-dessus qui nesont point en coupes réglées. 

On aura, par celte opération, la valeur actuelle 
de ces bois; mais la cotisation doit être faite 
d’après une supposition de revenu, et non pas 
d’après le capital. — Or, pour supposer le revenu, 
il faut assituiler les bois aux autres propriétés 
territoriales qui rapportent en général au plus 
3 0/0 de leur valeur capitale : il faut considérer 
aussi que les bois exigent quelques frais d’entre- 
tretien et de garde, et qu'il est d’une bonne poli- 
tique d'encourager leur conservation. D'après ces 
motifs, votre comité vous proposera de ne fixer 
leur revenu supposé qu’à 2 1/2 0/0 de leur valeur 
estimée, et de maintenir celte fixation jusqu’au 
moment où ils seront coupés, ce qui est jus'e, 
parce que l'accroissement de valeur qu'ils pour- 
ront acquérir depuis l'évaluation qui va s’en faire 
jus qu’à leur coupe, sera, pour le propriétaire, une 
indemnité proportionnée à l'avance qu'il aura 
faite de la contribution et la récompense légi- 
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time du bien public qu’il aura procuré en con- 
servant une production précieuse. Geci va s’éclair- 
cir par un exemple. 

Supposons un bois dont la valeur soit de 
12,000 livres : son revenu présumé, d’après la 
règle proposée ci-dessus, sera de 300 livres : et 


c'est ce revenu présumé qui servira de base à la: 


cotisation. Ainsi, en 1791, où le principal de la 
contribution foncière est au sixième, ce bois sera 
cotisé à 50 livres. Si, dans les années suivantes, 
le taux du principal de la contribulion varie, la 
cotisation du bois suivra les mêmes variations 
que celles des autres biens : mais la base d'éva- 
luation restera la même, et ce sera toujours d’après 
un revenu supposé de 300 livres qu’il sera cotisé 
jusqu’à sa coupe. 

Voyons maintenant quel sera le sort des pro- 
priétaires, relativement aux différents âges que 
peuvent avoir actuellement les bois. Nous pren- 
drons 100 ans pour le terme moyen de la coupe 
des futaies, et nous supposerons d’abord une fu- 
taie de 90 ans, valant 12,000 livres. Elle sera co- 
tisé à 50 livres; et si le taux de la contribution 
reste le même, en 10 ans le propriétaire aura payé 
5(0 livres, auxquelles il faudrait ajouter l'intérêt 
graduel de la non-jouissance pendant ces 10 an- 
nées, pour savoir la repré-entation exacte de ce 
dont il aura contribué : mais, pendant ces 10 an- 
nées, la valeur capitale du bois se sera accrue; et 
peut-être qu’au lieu de 12,000 livres, il en vau- 
dra 13 ou 14. 

Si, aul jeu de 90 an:, le bois supposé n’en avait 
que 50, la somme des payements faits par le pro- 

riétaire serait de 2,500 livres; mais à raison de 
a non-jouissance, il faudrait à peu près tripler 
cette somme pour connaitre sa contribution réelle. 
Ge serait donc à 7,000 livres environ qu’on pour- 
rait évaluer la somme de cette contribution réelle 
pendaut 50 ans ; mais aussi la valeur du bois sera 
considérab'ement augmentée, et le propriétaire 
retrouvera dans cet accroissement la juste indem- 
nité de sa non-joui-sance. 

Enfin, si au lieu de 50 ans nous supposons le 
bois âgé seul ment de 20 ans, nous trouverons 
d’un côté la somme totale de la contribution beau- 
coup plus forte, et de l’autre l'accroissement de la 
valeur capitale beaucoup plus considérable, nous 
trouverons aussi entre Ces deux gradualions une 
proportion assez juste, et nous verrons que, dans 
aucune époque, la cotisation ne sera assez forte 
pour engager lepropriétaire à couper prématuré- 
ment, parce que l'accroissement de valeur qu’ac- 
querra la propriété, l’indemnisera de l’avance qu'il 
fera de la contribulion, et que celui qui consent à 
abandonner sa jouissance annuelle pour augmen- 
ter son capital ou celui desss enfants, consentira, 
d’après les mêmes comhivaisons, à faire l'avance 
d'une contribution dont lui ou ses enfants retrou- 
veront, au moment de la coupe, une juste indem- 
nité. 

Tout au plus cette méthode peut avoir l'effet 
de déterminer les propriétaires de bois à les cou- 
per, lorsque leur accroissement deviendra trop 
faible pour leur assurer cette indemnité; mais 
cette époque est précisément celle qui est indi- 
quée par la nature pour la coupe dés bois. Il 
est prouvé par les observations, {et l’on pourrait 
consulter à ce sujet les ouvrages de MM. Düha- 
mel, de Buffon el autres savants qui ont répandu 
des lumières sur la physique végétale) que dès 
qu'un arbre ne croît plus, il dépérit, et que le 
moment le plus avantageux pour l’exploiter est 
celui où, la croissance se terminant, le dépéris- 
sement commence; chaque année qu’on le con- 
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serverait de plus, verrait diminuer sa valeur; 
ainsi le bien du propriétaire et celui de l'Etat 
ne souffriront pas de l'espèce de conseil que la 
forme de contribulion établie pourra donner au 
nremier sur l’époque où il devra couperses bois. 
Tout concourt douc à. vous la faire adopter, 
puisque, juste en elle-même, elle remplit vos 
vues pour la conservation des bois, et qu’elle 
maintient les principes sur le:quels vous avez 
fondé votre système de contributions. 


Bois destinés à devenir fulaies. 


Mais ces bois seront coupés un jour, et alors 
le terrain qui les portait sera maintenu en na- 
ture de bois, ou sera appliqué à quelque autre 
genre de culture; dans le dernier vas il ren- 
trera, pour le mode d'évaluation, dans l’orire 
de toutes les autres propriétés territoriales; mais, 
s’il reste en nature de bois, on estimera ce qu’il 
pourra valoir à l'âge de 20 ans, et cette évalua- 
lion ne sera pas difficite, puisque l’on trouvera 
partout des termes de comparaison voisins. Les 
2 1/2 0/0 de cette valeur estimée seront le re- 
venu présumé qui servira de bas: conslante à 
la cotisation tant que le bois subsistera. 

Si le propriétaire le met en coupes réglées, il 
reotrera dans l’ordre prescrit par l’article 18 du 
ütre II de la loi du 1% décembre 1790, et sera 
cotisé d'après le prix moyen des coupes an- 
nulles. 

On objectera peut-être que cette méthode pour- 
rait porter quiques propriétaires à ne point 
aménager leurs bois en coupes régulières, mais 
il est aisé de répondre à cette objection par l’in- 
térêt même de presque tous les propriétaires, 
qui est en général plus satisfait par une jouis- 
sance annuelle que par un bénéfice plus grand, 
mais éventuel; on prend le parti de sacritier la 
première à une spéculation considérable, comme 
celle d'élever une futaie, mais non pas à la très 
petite satisfaction de gagner au bout de 20 ans 
quelque chose de plus. Ainsi l'inconvénient 
prévu par l'objection n'existe pas, où, s’il est 
possible qu’il ait lieu quelquefoi:, il sera com- 
pensé pour l'Etat par l'avantage toujours réel 
d'encourager une production utile. 

Quant aux terrains que l’on plautera nouvel- 
lement en bois, les articles 7 et 10 du titre LE 
de la loi du 1° décembre 1790 (1), ont réglé leur 
inode de cotisation jusqu’à 30 ans : lors donc 
qu’ils auront acquis cet âge, s'ils ne sont pas 
exploités en coupes réglées, ils seront évalués et 
cotisés jusqu’à leur coupe d’après les principes 
établis pour les futaies. 


Tourbières. 


Les tourbières sont une autre espèce de propriélé 
foncière qui ne présente pas un revenu annuel, 


(1) Article 7 du titre IN de la loi du 1* décembre 
1790 : 

« La cotisation des terres en friche depuis 25 ans, 
qui seront plantées ou semées en bois, ne pourra non 
plus être augmentée pendant les 30 premières années 
du semis ou de de la plantation. » 

(1) Article 10 du titre I de La loi du 1° décembre 
1790 : 

« Les terrains maintenant en valeur, et qui seront 
plantés ou semés en bois, ne seront, pendant les 30 
premières années, évaluées qu’au même taux des terres 
d’égale valeur et non plantées. » 
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et dont le produit que retire le propriétaire lors 
de l’exp'oitation est, comme celui des bois-fu- 
taies, un capital formé par l'accumulation de re- 
veuus dont la jouissance a été suspendue pen- 
dant un temps plus ou moins long. Ea effet, les 
terrains à tourbe sont en général un mauvais 
sol, et dont la production, bornée à quelques four 
rages, st peu profitable. Le tourbage est assez 
lucratif, mais dure peu de temps; et, lorsqu'il 
est épuisé, le terrain prend une face nouvelle, 
quelquefois plus avantageuse que dans l’état an- 
térieur au tourbage, quelquefois encore plus mau- 
vaise. 

Cet exnosé montre la nécessité de disposilions 
particulières pour la cotisation des terrains à 
tourbe. Votre comité vous propose de porter, 
pendant 10 années, leur évalualion au double 
de la somme à laquelle ils élaieut évalués sur 
le rôle de l’année qui aura précédé immédiate- 
ment celle où le tourbage aura commencé, et de 
les soumettre, après cet espace de temps, à une 
évaluation nouvelle réglée, comme celles de toutes 
1: s autres proyriété:, d’après le revenu net qu'ils 
pourront fournir alors. 

Cette mesure maintient le payement annuel que 
vous avez contracté comme un des principes fon- 
damentaux de la contribution foncière; le double- 
ment d'évaluation pendant 10 années procure 
uue cotisation plus forte sans être trop grevanie, 
peut-être même est-elle favorable, mais l’incerti- 
tude de cette espèce de produit justifie cette fa- 
veur ; enfin, l'évaluation qui aura lieu au bout 
de 10 années fera rentrer ces terrains dans l’ordre 
de toutes les autres propriétés territoriales, et la 
variation que ces différences d'évaluations appor- 
teront dans les rôles sera à peine sensible. 

Après avoir soumis ces diverses réflexions sur 
le mode d'évalustion et de cotisation des bois- 
futaies, de ceux destinés à le devenir, et des 
tourbières, votre comité vous présente le projet 
de décret suivant : 


« Art. 1er, Les bois non en coupe réglée, et 
qui ont plus de 20 ans, seront estimés à la valeur 
acluelle, et cotisés comme s'ils produisaient un 
revenu égal à ? 1/2 0/0 de cette valeur. 

« Art. 2. Lorsque ces bois auront été coupés, 
si l’on conserve le terrain en nature de bois, il 
sera fait une estimation de la valeur qu'ils de- 
vront avoir à l’âge de 20 ans par comparaison 
avec les autres bois du pays, et ils seront co:isés 
Fig un revenu égal à 2 1/2 0/0 de cette va- 
eur. 


« Art. 3. Si, au lieu de les conserver jusqu'à 
20 ans ou au delà, les propriétaires les metrent 
en coupe réglée, ils rentreront pour le mode d’é- 
valuatioa dans le cas de l’orticle 18 du titre II de 
Ja loi du 1° déce:ubre 1790. 


« Art. 4. Quant aux terrains qui seront dans 
la suite plantés en bois, après les 30 années 
déterminées pour le mode de leur cotisalion 
par les articles 7 et 10 de la loi du 1° dé- 
cembre 1790, ils seront évalués et cotisés con- 
formément aux dispositions de l’articie 17 du 
présent décret. 


« Art. 5. Lorsqu'un terrain sera exploité en 
tourbière, on évaluera, pendant les 10 années 
qui suivront le commencement du tourbage, son 
revenu au double de la somme à laquelle il était 
évalué l’année précédente. 

« Art. 6. Il sera fait note, sur chaque rôle, de 
l’année où doit finir ce doublement d'évaluation. 
Après 10 années, ces terrains seront cotisés 
comme les autres propriétés. » 


quon 1 Séme. T. XXVII. 
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M. Aubry-du-Bochet. L’estimation proposée 
par le comité présente des inconvénients. Je 
proposerais d’aitribuer pour chaque coupe de 
bois à chaque municipalité la portion qui tient à 
son territoire, de cimparer la valeur de cette 
portion à la valeur des autres biens ou territoires, 
et de l’imposer alors dans la même proportion 
de ces biens. Par cette raison, chaque forêt sera 
toujours également imposée, et pourra même 
être surveillée. En conséquence, pour établir 
l'égalité, j'ai l'honneur de vous proposer d'amen- 
der les articles 1 et 2. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Millon de Montherlan. Je ne pense pas 
que la cotisation que l’on propose soit juste. Je 
vous prie, Messieurs, d'observer qu'aucun bois, 
jusqu'en 1789, n’a été sujet à estimation. Les 
bois des particuliers et des communautés ont été 
également payés jusqu'en 1789. Si vous faites 
autrement, vous rendrez une loi qui porte sur le 
passé, et volre loi ne doit point avoir d'effet 
rétroactif. 

IL serait à propos suivant moi que l'on suivit 
la proportion établie par le décret de 1790. Rien 
n’est plus juste ee cela; vous porteriez votre 
estimation à 2 1/2 0/0, et vous auriez une base 
proportionnelle en déclarant que tous les bois 
de haute futaie qui ne sont point en coupe seront 
regardés comme des bois de basse futaie, et qu’ils 
seront estimés au plus haut. Par là vous aurez 
une proportion exacte. Je demande la question 
préalable sur l’article. 


Un membre : L'Assemblée a décidé hier que 
l'appel nominal se ferait aujourd’hui à 10 heures 
précises, il est défà plus de 10 heures. Je 
demande qu'il y soit procédé sur-le-champ. 
(Qui! ouil) 


M. le Président. On va commencer, Messieurs, 
l'appel nominal; chaque membre à l'appel de son 
nom répondra présent. 


Un de MM. les secrétaires : Comme c'est un 
appel extraordinaire, je crois qu'il faudrait com- 
mencer par Ja leitre À. (Assentiment.) 

(Il est procédé à l'appel nominal). 


M. Le Secrélaire donne ensuite lecture de la 
liste des absents par départements : 

AIN. — MM. de Cardon de Sandran; Clermont 
Mout-Saint-Jean. 

AISNE. -— M\. Royer; d'Aignemont-Pignalelli ; 
de Sabran. 

ARDÈCHE. — MM. d’Antraigues; Espic. 

ARDENNES. — M. Dubois-Crancé. 

ARIÈGE. — M. Pannetier. 

AUBE. — M. Viochot, curé. 

AVEYRON. — MM. de Panat; de Montcalm- 
Gozon, le jeune; Pons de Soulages. 

BOUCHES-DU-RHÔNE. — MM. Causans; de Sypiè- 
res; Solliers. 

CALVADOS. — MM. de Goigny ; Le François, curé ; 
Levèque, curé. . 

CANTAL. — M. Caylus. 

CHARENTE. — MM. Albignac de Castelnau ; 
Marchais; de Saint-Simon. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. — MM. de Beauchamp; 
de Richier; 

CHER. — M. de La Châtre., 

CORRÈZE. — M. de Poissac. 

CÔrE-D’OR. — M. Le Mulier de Bresser. 


14 
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CôrTEs-pu-Norp. — M. Lucas, curé. 

CREUSE. — M. de Saint-Maixent. 

DORDOGNE. — M. Peyruchaud. 

DouBs. — M. de Grosbois. 

EURE. — MM. de Chambrai; Lebrun. 

EURE-ET- LoiR. — M. de Lubersac. 

Garp. — MM. de Fournès; Guichard de la 
Linière; 

HAUTE-GARONNE. — MM. de Gazalès; d'Escou- 
Joubre; de Fontanges; Latour; de Maureius; 
de Panat; Raby de Saint-Médard; Viguier. 

GERS. — M. Pelanque-Bérault. 

GIRONDE. — MM. Champion de CGicé; d'Héral; 
Lavie; Le Berthon; de Piis; le suppléant de 
M. de Saint-Sauveur. 

HERAULT. — MM. Gleizes de la Blanque ; Rocque 
de Saint-Pons ; de Saint-Maurice. 

ILLE-ET-VILAINE. — M. Fournier de La Pom- 
meraye. 

INDRE-ET-LOIRE. — M. de Conzié. 

ISÈRE. — M. d'Agoult. 

LANDES. — M. de Barbotan. 

Loin-ET-CHer. — M. de la Rochenegly. 

IHAUTE-LOIRE. — M. de La Tour-Maubourg. 

LOIRET. — M. Moutié. 

LorT. — M. de Nicolaï. 

LOT-ET-GARONNE. — MM. de Fumel-Montségur ; 
Millet de Belisle; Malatest de Beaufort, curé. 

LOZÈRE. — M. Rivière. 

MEURTHE. — MM. d'Alençon; de Lafare. 

NiÈVRE. — MM. de Bonnay; de Sérent. 

NorD. — MM. de Harchies; de Montmorency- 
Robecq; de Sainte-Aldegonde. 

ORNE. — MM. Le Carpentier de Chailloué; de 
Vrigoy. 

Paris. — MM. de Bonneval; de Barmond; 
Le Clerc de Juigné. 

Pas-DE-GaLais. — M. d'Hodicq. 

Puy-pE-DÔôME. — MM. de la Queuille; de Mont- 
boissivr. 

BassEs-PYRÉNÉES. — MM. Laborde-Escuret; 
de Saint-Estéven, curé; de Macaye. 

PyRÉNÉES-ORIENTALES. — MM. de Comaserra ; 
de Montferré. 

Bas-RuiN. — MM. d’Andlau de Hombourg; 
Bernard; d'Eymar; Pinelle; de Rathsamhausen ; 
de Rohan-Guéménée. 

HaAuT-RHIN. — MM. d'Andlau; de Flachslanden ; 
de Landenberg-Wagenburg; de Montjoye-Vaufrey; 
Rozé, curé. J 

RHÔNE-ET-LoIRE. — MM. Bergasse; de Boisse; 
Charrier de la Roche; Deschamps; Flachat; 
de Grezolles; de Monspey ; de Mont-d'Or. 

HAUTE-SAÔNE. — M. de Rully. : 

SAÔNE-ET-LOIRE. — M. de Digoine du Palais. 

SARTHE. — M. de Vassé. 

SEINE-ET-OISE. — MM. de Castries; de Gaillon. 

SEINE-INFÉRIEURE. — MM. Eudes, curé ; de Trie. 

SEINE-ET-MARNE. — M. Dubuat. : 

SOMME. — MM. de Crécy; d'Havré de Croi; 
de Machaull. 

TARN. — MM. d’Avessens de Saint-Rome; Gaus- 
serand, curé ; de Toulouse-Lautrec. 

Var. — M. Rigouard. ! 

VIENNE. — MM. Beaupoil de Sainte-Aulaire; 
d'Escars. s ; 

HAUTE-VIENNE. — MM. des Royes; Riquetti de 
Mirabeau, le jeune. 

VOSGES. — M. Galland, curé. 

YONNE. — M. Champion de Cicé. 

SAINT-DOMINGUE. — M. de Gocherel. 


Plusieurs membres communiquent à l’Assem- 
blée nationale différentes lettres et pièces justifi- 
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catives pour excuser l'absence de plusieurs dé- 
putés compris dans la liste ci-dessus. 


. M. Lanjuinais. Je demande que les réclama- 

lions el Ja liste des absents soient renvoyées au 

comité de vérification, pour qu'il les examine 

5: qu'il nous en rende compte au cours de la 
ance. 


(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. Dumas, officier général, par laquelle il annonce 
à l’Assemblée qu'il se rend à son poste; il.lui 
adresse son serment, ainsi que celui de M. Casi- 
mir de Montron, son aide de camp. 


. La discussion du projet de décret sur la cotisa- 
tion à la contribution foncière des bois-futaies ow 
destinés à le devenir et des lourbières est reprise. 


M. de La Rochefoueauld, rapporteur, donne 
lecture deW’article °° du projet de décret qui est 
ainsi conçu : 

« Les Lois non en coupe réglée, et qui ont plus 
de 20 ans, serout estimés à leur valeur actuelle 
et cotisés comme s'ils produisaient un revenw 
égal à 2 1/2 0/0 de cette valeur. » 


Plusieurs membres présentent quelques obser- 
vations sur l’âge que doit avoir le bois pour en 
déterminer la valeur. 


MN. Ramel-Nogaret. Je propose de décider 
que les bois de haute fulaie ou destinés à deveuir 
tels, quoiqu'ils ai:nt dans ce moment-ci plus de 
30 ans —et non pas 20 comme le pronose le co- 
mité — seront estimés relativement à la valeur 
qu'ils pourraient avoir à l'âge de 30 ans; et alors 
ya le revenu présumé à 2 1/2 0/0 qui sera 
cotisé. 

Il faudra en même temps décider que ces biens 
conserveront la même colisation après leur ex- 
ploilation. 

IL est certain, d’autre part, que le comité ne 
s’est pas occupé des bois destinés à être de haute 
futaie et qui ne sont pas encore en coupe. 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. J'a- 
dopte la substitution du chiffre de 30 ans proposé 
par le préopinant. Quant à l'oubli qu'il reproche 
au comité, son observation me paraît juste et 
pourra faire l’objet d’un article additionnel. 

(L'Assemblée consultée adopte l’article 1* du 
projet du comité avec le chiffre de 30 ans proposé 
par M. Ramel-Nogaret.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture de l’article 2, ainsi concu : 

« Lorsque ces bois auront été coupés, si l’on 
conserve le terrain en nature de bois, il sera fait 
une estimation de la valeur qu’ils devront avoir 
à l’âge de 30 ans, par comparaison avec les au- 
tres bois du pays, et ils seront cotisés d'après un 
revenu égal à 2 1/2 0/0 de cette valeur. » 


M. Moreau (de Tours). Il faut dire non pas : 
« la valeur qu’ils devront avoir à l’âge de 30 ans », 
mais : «la valeur qu'ils auraient actuellement 
s'ils avaient 30 ans ». 


M. de Dortan. Je propose de remplacer l’ar- 
ticle 2? par la disposition suivante : 
« Tous les bois au-dessous de 30 ans seront ré- 


| 
| 
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gr taillis et imposés comme tels, suivant la 
oi du {+ décembre 1790. » 


M. Populus. J’appuie la proposition de M. de 
Dortan qui vous donne une ligne de démarcation 
qu'il sera impossible de dépasser. 5 

(La proposition de M. de Dortan, mise aux 
voix, est adoptée sauf rédaction.) 


M. Dauehy. L'article 3 et l'article additionnel 
de M. Ramel-Nogaret deviennent inuliles après 
l'adoption de la motion de M. de Dortan. Je ne 
crois pas non plus ue soit nécessaire de présen- 
ter à l’Assemblée l'article 4 qui devient aussi 
parfaitement inutile. (Assentiment.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture de l'article 5 du projet de décret, ainsi 
conçu : 

« Lorsqu'un terrain sera exploité en tourbière, 
on évaluera, pendant les 10 années qui suivront 
le commencement du tourbage, son revenu au 
double de la somme à laquelle il était évalué 
l'année précédente. » 

L 


M. d’Estourmel. Je crois que la proposilion, 
faite par le comité, du terme de 10 années est 
beaucoup trop étendue. En conséquence, je de- 
mande qu’en établissant dans le Code rural des 
principes pour les aménagements de Ja tourbe, 
comme il ne s’agit, dans ce moment, que de dé- 
terminer le nombre d'années pendant lesquelles 
le terrain supportera une imposilion plus fort», 
je demande que le terme soit réduit à 6 ans au 
ieu de 10. 


M. Boutteville-Bumetz. Je demande que l'on 
metté aux voix l’article du comité. 

(L'article 5 du projet du comité est mis aux voix 
et adopté.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture de l’article 6, ainsi conçu : 

« Il sera fait note, sur eg rôle, de l’année 
où doit finir ce doublement d'évaluation. Après 
ces 10 années, ces terrains serout cotisés comme 
les autres propriétés. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. de La Rochefoucauld, cri tb Le co- 
mité rapportera à l’Assemblée, à la séance de 
demain, la rédaction du décret que vous venez 
d’adopter. (Assentiment.) 

M. Parent. Le seul objet sur lequel l'Assem- 
blée n’a pas encore prononcé, c’est le mode de par- 
tage en cequi concerne les biens communaux : 
ilest impossible dans ce moment de faire ce par- 
tage entre chacun. des propriétaires d'un bien 
communal tant que le rapport ne sera pas fait. 

Je demande donc que le comité d'agriculture 
et de commerce fasse incessamment son rapport 
sur les biens communaux, afin que le comité de 
contribution puisse présenter un décret sur le 
mode de répartition entre les habitants de la 
cotisation de ces biens. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Dauehy.Jusqu'à ce moment, la Ferme génc- 
rale payait au pape une somme de 130,000 livres 
en échange d’un double avantage qu'elle avait 
obtenu dans le Gomtat et le territoire d'Avignon : 
la prohibition de la culture du tabac et la four- 
niture exclusive du sel. L'Assemblée nationale 
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a rendu libre la culture du tabacet supprimé la 
gabelle ; il me semble en conséquence qu'il est 
important se cetle somme de 130,000 livres, 
qui peut solder un ou deux bataillons de garde 
nalionale, cesse d’être payée. 

Je demande que M. le Président mette aux 
voix cette proposition dont la rédaction vous 
sera présentée. 


M. Populus. Je demande que l’on y mette une 
condition, à savoir que ce trailement cessera 
depuis le moment où les impôts ont cessé dans 
le Comtat. 


L Dauchy. J'adopte l'amendement de M. Po- 
pulus. 

(La proposition de M. Dauchy est adoptée avec 
l’ameudement de M. Populus, sauf rédaction.) 


M. Bouche. Je sollicite auprès de l’Assemblée 
nationale une légère suppression; il s’agit de la 
somme (le 3,000 livres que le gouvernement était 
dans l'usage de donner annuellement à Ja 
chambre apostolique d’Avigaon. 


M. Populus. Par le même principe que vous 
venez de décréter que les 130,000 livres ne se- 
raient plus payées, depuis le moment où vous 
n'avez plus de bureaux dans le Comtat, je 
demande que les 3,000 livres, dont on demande 
la suppression, datent du moment où l’oa a 
supprimé tous les recours en cour de Rome, 
c'est-à dire du 4 août 1789. 


M. Bouche. Il faut éclaircir le fait : si les 
3,000 livres n’ont pas élé payées, il ne faut pas 
qu’elles le soient ; si elles l'ont été, la réflexion 
est inutile, du moins celle que vient de faire le 
préopinant. : 

(La motion de M. Bouche‘est mise aux voix et 
décrélée.) 


M. Creuzé-Latouehe, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre du ministre de la guerre, ainsi 
conçue : 


« Paris, le 12 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée nationale, par ses différents dé- 
crets, a ordonné que la totalité de l’armée fut 
mise au grand complet, qu'il serait levé pour la 
déf.nse des frontières 26,000 gardes nationales, 
et enlin que toutes les mesures seraient prises 
pour mettre incessamment les troupes e1 état de 
camper et de se former en corps d'armée. Les 
ordres les plus précis ontété donnés sur-le-champ 
pour remplir ces vues. 

« Il me reste à lui présenter l’état de la dénense 
qui en résultera, et à demander que les fonds 
en 80 eut tenus à ma disposition pour être em- 
ployés à mesure des besoins : 

« 1° Les frais de première mise à faire pour 
l'armée au complet d: 750 hommes par batail- 
lon et de 170 par escadron, montent suivant l’état 
numéroté premier, à 12,287,278 livres, dont je 
demande que les fonds me soient faits dès à 
présent ; 

« 2° La solde et les masses des hommes et des 
chevaux d'augmentation montent par mois, sui- 
vant l'état n° 2, à 1,217,466 1. 13 «. 11 d. dont 
les fonds devront ètre faits à compter du 1° de 
ce mois pour être payés, savoir : les masses, 
au complet des corps, el la solde, d’après l'effectif 
des revues ; 
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“ 3° Les 26,000 gardes nationales coûterontpar 
mois, pour leur solde, suivant l’élat n° 3, une 
somme de 731,430 livres, à laquelle il faut join- 
dre la dépense d'étape, voitures et autres qu’elles 
occasionnent, montant par aperçu à celle de 
68,570 livres, ci par mois 800,000 livres, dont il 


suffira de faire les fonds à l’époque de leur ras- : 


semblement ; 

« 4° L'équipage d'artillerie devant être porté à 
2,000 chevaux au lieu de 1,000, je demande 
pour solde de cette augmentation et accessoires 
une somme par mois, à compter du 1% août, 
de 80,000 livres. Les frais de levée de ces che- 
vaux sont au compte des entrepreneurs au moyen 
d’une gratilication de 15 jours de solde et d'une 
avance proportionnée. 

« Au moyen de ces dispositions et de celles 
prises précédemment, la force de l’armée sera de 
163,450 hommes d'infanterie, 37,456 hommes de 
troupes à cheval, 12,363 d'artillerie et un équi- 
page de 2,000 chevaux; de plus 26,000 gardes 
nationales : total 239,269 hommes. 

« Je suis avec respect, etc., 
« Signé : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée crdonne le renvoi de cette lettre 
aux comités militaire et des finances réunis.) 


M. de Broglie, au nom du comité mililaire. 
Messieurs, le comité militaire m’a chargé de vous 
rappeler l'action généreuse qu'ont fait les régi- 
mets ci-devont Foix et Alsace, en garnison à 
Givet, en sacrifiant non seulement 12,000 livres 
sur leur masse, mais en offrant même l'argent de 
leur prêt, pour supp'éer au manque momerntané 
d'argent distiné aux travaux de la jlace qu'ils 
sont chargés de défendre. Des spplaucissements, 
une honorable insertion au procès-verbal ont été 
à la fois la glorieuse récompense et le seul prix 

u’i!s pu:sent ambitionner. Il est néanmoins une 
demande particulière au régiment d'Alsace ren- 
voyée par vous au comité militaire, dont il m’a 
chargé d’avoir l’honneur de vous rendre compte. 

Cette demande qui a été présentée à l’Assem- 
blée nationale | ar le régiment, par les corps ad- 
minis ratifs du Bas-Rhin, et par la société des 
amis de la Constitution de Strasbourg, consiste 
à réclamer pour le régiment d’Alsace d’être uni- 
quement composé, tant pour officiers que soldats, 
de Français nés dans les départements du Rhin, 
d’être associé à {ous les avantages des régimeuts 
français, d'en prendre l’uniforme et de quitter 
pour jamais la qualification d’étranger dont son 
patriotisme s'olfense, en même temps que sa com- 
position n’en fournit pas même le prétexte. 

Votre comité militaire a considéré ces raisons 
comme prépondérautes ; il a aperçu, dans cette 
disposition, de grands avantages et une occu- 
sion si favorable de reconnaître, d’une manière 
vraiment civique, les services aussi constants 
qe distiuguts du régiment d’Alsace, qu'il a cru 

evoir vous proposer d'accueillir ce vœu, et de 
déclarer français un corps qui s’est naturalisé 
lui-même à Givet d’une manière aussi utile 
que glorieuse pour la jatrie. Tel e:t l’objet du 
décret que nous vous proposons. 

Le comité a cru devoir y joindre une disposi- 
tion relativement au remboursement de l'avance 
faite à la patrie par les régiments de Foix et 
d’Alsace. Voici le projet de décret : 

« L’As-emblée iuformée, par le rapport de son 
comité militaire, du dévouement civique que le 
53° régiment d'infanterie, ci-devant Alsace, et le 
89° régiment d’infonterie, ci-devant Foix, ont 
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manifesté à Givet, non seulement en se livrant 
aux travaux nécessaires à la défense de la place, 
mais encore en avançant l'argent de leur masse, 
en offraut jusqu'à leur prêt pour les accélérer, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1®, 


« Le président sera chargé d'écrire, au nom 
de l’Assemblée nationale, une lettre de satisfac- 
tion aux 53° et 85° régiments d'infanterie. 


ANT 


« Le 53° régiment d'infanterie, ci-devant Al- 
sace, cessera dès ce moment d’être compris sur 
l'état de l'infanterie allemande; il prendra l’u- 
piforme de l'infanterie française, et y occupera 
dans la ligne le rang que son ancienneté lui 
assigne. 


ATOS, 


« Le ministre de la guerre donntra sur-le- 
champ les ordres nécessaires pour que les 
avances faites pour le service de l’Elat sur les 
masses des 53° et 85° régiments d'infanterie leur 
soient rembourtées sans délai, au nom de la 
patrie ». 

(Ge décret est mis aux voix et adoplé sans 
discussion.) 


M. de Broglie, au nom du comité militaire. 
Mes:ieurs, lorsque le comité militaire a eu l’hon- 
neur de vous présenter les projets de décret que 
vous avez adoptés les 18 août, 5 octobre 1790 et 
4 murs 1791, relalivement au nombre et au trai- 
tement des officiers généraux, des adjudants et 
des aides de camps qui devaient étre employés 
dans l’armée, vous n'avez pas prononcé sur le 
nombre des raiions de fourrages qu'il convenait 
d'attribuer à chacun de ces grades. Vous avez 
décrété depuis que les colonels de cavalerie au- 
raient deux rations de fourrage, les lieutenants- 
colontls, une ration indépendamment de leurs 
appointements, et que ces rations leur seront 
payées en argent à raison de 15 sous par jour, ce 
qui fait 270 livres par an. 

Telles sont les bases desquelles le comité mi- 
litaire est parli, de concertavec le ministre de la 
guerre, pour vous proposer de fixer, d’une ma- 
nière proportionnelle aux dilférents grades 
d’adjudants généraux et aides de camp, le nom- 
bre des rations qu’il était juste de leur accorder. 
Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, décrète : 


Art. 1°r. 


« Indépendamment des traitements fixés par 
les décrets des 18 août, 5 octobre 1790 et 4 mars 
1791, aux maréchaux de France, aux lieutenants 
généraux commandant en chef, aux lieutenants 
généraux commandant les divisions, aux maré- 
chaux de camp employés, aux adjudacts généraux 
et aides de camp, suivant leur grade, il leur sera 
accordé un nombre de rations de fourrage pro 
portionnel à leur grade, savoir : 

« À chaque maréchal de France et lieutenant 
général commandant en chef, 12 rations; 

“ À chaque lieutenant général commandant de 
division, 8 rations; 

« À chaque maréchal de camp employé, 6 ra- 
tions; 

« À chaque adjudant général on aide de camp 
colonel, 4 rations; 
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« À chaque adjudant général ou aide de camp 
lieutenant colonel, 3 rations; 
« À chaque aide de camp, 2? rations. 


Art. 2. 


« Ces rations de fourrage seront payées à ces 
officiers à raison de 15 sols par jour, ou de 
270 livres par an de 360 jeurs, cumulativement 
avec leurs appointements, et ils ne pourront 
exiger qu’elles leur soient fournies en nature 
pendant la guerre. » 


M. Populus. J'ai l'honneur de vous observer 
que, lorsque pendant la paix, vous donnez des 
rations, c’est une augmentation de traitement. 
Vous accordez des rations en temps de guerre : 
c'est bien juste, parce qu’un officier est obligé 
d’avoir avec lui un train considérable ; mais pen- 
dant la paix il a son traitement, et avec son 
traitement je ne crois pas qu'il soit dans le cas 
de demander des rations. 


M. de Broglie, rapporteur. J'ai l'honneur 
de répondre que, lorsque vous avez accordé aux 
colonels et aux lieutenants-coloncls des parts de 
fourrage, c’est cumulativement avec leurs appoin- 
tements. Je vous observe d'ailleurs que cette 
eo ne porte- que sur les officiers em- 
ployés. 

(Le projet de décret présenté par M. de Broglie 
est mis aux voix et adopté.) 


Un membre: J'ai l'honneur d'observer à l'As- 
semblée que le gouvernement ayant jugé inutil 8, 
il y a quelques années, un grand nombre de 
chevaux destinés au service de l'artillerie, et 
dont on avait fait l'acquisition, ces animaux ont 
été cédés da:s les différents départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Vosges, à divers 
cet à la charge par eux de les rendre 
orsqu'ils en seraient requis. 

Je demande que l'Assemb'ée veuille bien 
s'occuper de cet objet, qu'il soit demandé un 
état au directoire des départements dont il s’agit 
el que ces chevaux soient employés pour le ser- 
vice de l'Etat. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée renvoie cette observation au co- 
milé militaire.) 


M. d’Estagniol, Messieurs, vous avez dé- 
crété tout à l'heure qu'une lettre de satisfaction 
serait adressée par M. le Président aux régiments 
d'infanterie ci-devant Foix et Alsace. Le régi- 
ment de bussards, ci-devant Esterhazy et celui de 
Royal des Vaisseaux qui sont en garnison à 
Sedan n’ont pasilest vrai avancé l'argent de leur 
masse, mais ils travaillent gratuitement, jour 
et nuit, et avec la plus vive ardeur aux répara- 
tions des fortifications de cette place. 

Je demande que M. le Président soit autorisé 
à leur écrire également une lettre de salisfaction. 
(4pplaudissements.) 


N. Merlin. Vous ne peurs pas accorder la 
faveur que réclame M. d'Éstagniol, pour la gar- 
nison de Sedan, à moins que vous ne l’étendiez 
aux autres garnisons qui ont montré un grand 
pete Je demande donc qu’une lettre sem- 

‘able soil écrite anx régiments qui composent 
les garnisons de Lille et de Douai. (Applaudis- 
sements.) 

(Les propositions de MM. d’Estagniol et Merlin 
sont mises aux voix et adoptées.) 


M. Prieur. Il n’y a pas un seul régiment qui 
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ne se soit signalé par le plus pur patriotisme. 
C'est donc à l’armée entière, qui a bien mérité 
de la patrie, qu'il faudrait adresser une lettre 
de satisfaction. Toutefois, pour donner plus de 
prix aux témoignages de gratitude que l’As- 
semblée croira devoir accorier aux différents 
régiments du royaume, je demande que désormais 
toute proposition du genre de celles qui viennent 
de nous être fuites soit renvoyée au comité mi- 
litaire qui nous en fera le rapport. 
(Gette motion est décrétée.) 


M. de La Pilatière est admis à la barre et 
fait hommage à l'Assemblée d’un ouvrage inti- 
tulé : « La vie littéraire de Voltaire. » 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de 
cet hommage au procès-verbal.) 


M. Thibault, évéque de Saint-Flour, au nom 
du comité de vérification. Messieurs, le résultat 
de l'appel nominal a donné 1,029 députés présents 
et 132 absents. Des excuses, avec pièces à l'appui, 
nous ont été fournies pour justilier l’ab:ence 
des membres qui n'ont pas répondu à l'appel. 
Plusieurs d’entre eux sont milades; d’autres ont 
des congés; d’autres ont donné leur démission. 
Je vais, si l’Assemblée l'ordonne, lui donner con- 
naissance des motifs qui ont été iavoqués et 
sur la légitimité desquels elle pourra statuer. 


Plusieurs membres demandent la parole pour 
faire des réclamations sur le travail du comité. 


M. le Président. Comme il s'élève beaucoup 
de difficultés, on propose de renvoyer au comité, 
pour que les personnes qui ont des réclamations 
à faire puissent les y porter d'ici à dimanche pro- 
chain, jour où le comité pourrait faire son 
rapport à l’Assemblée. 

(Gette motion est décrétée.) 


N. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 12 juillet 1791, au soir (1). 


Li séance est ouverie à six heures du soir. 


Un de MM. les secrélaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 


Adresse des administrateurs du département 
de la Charente-Inférieure, qui rendent compte 
des mesures qu'ils ont prises lors des derniers 
événements : la tranquillité, disent-ils, règne 
parmi tous les citoyens du département; l’admi- 
nistration altentive surveille tout; la confiance 
assure l'exécution des lois; l'amour d: la Consti- 
tution fera vaincre tous les dangers. 

(L'Assemblée ordonne qu'il soit fait mention 
honorable de celte adreise dans son procès- 
verbal.) 


Adresse du conseil général de la commune de 
Die, qui exprime son admiration et sa reconnais- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


914 [Assemblée nationale.] 
sance envers l’Assemblée nationale; la remercie 
du courage qu'elle a montré, des sages mesures 
qu’elle a prises pour assurer le salut de l'Emyire 
au moment où la désertion du roi paraissait en 
présager la dissolution. « Ces braves citoyens 
vous assurent de leur immortelle fidélité à la 
Constitution; ils prometteut de verser leur sang 

our la défendre; mais ils sollicitent l’Assemblée 

e fournir des armes à leur courage... Animés 
par le sublime exemple que vous leur donnez, ils 
attendent, dans la plus intrépide contenance, 
une occasion de se signaler ; ils inspireut à leurs 
enfants l'amour de la gloire et de la liberté, qu'ils 
doivent aux pères de la patrie; ils espèrent que 
cet énergique ressort développera le £erme de 
l’héroïsme, et rompra pour jamais les chaines de 
tous les peuples de l'univers. » 


Adresse des administrateurs du district de 
Boussac, au département de la Creuse, qui, en 
applaudissant aux sages travaux de l’Assemblée, 
demandent des lois sévères coritre les émigrants 
et contre les Lraîlres à la patrie; ils déplorent les 
calamités où l’épuisenrent du numéraire et les 
perfides manœuvres des prêtres fanatiques peu- 
vent encore les plonger; ils invoquent la sévé- 
rité de l’Assemblée contre les fauteurs et insti- 
gateurs de l'évasion du roi; ils la remercient 
d’avoir suspendu momentanément l'élection de 
ses successeurs; ils la conjurent de consolider 
limmortel ouvrage de la Corstitution, et offrent 
urs bras, leur fortune et leur vie pour la défen- 

re. 


Adresse du conseil général de la commune de 
Montbrison, qui rend compte des sages mesures 
qui ont été prises dans celte ville pour le main- 
tien de l’ordre et de la tranquillité publique, 
pour entretenir l'harmonie entre les citoyens, 
prévenir les écarts d’un patriotisme inconsidéré, 
et déjouer les machinations des ennemis de la 
chose publique : en admirant le courage de l’As- 
semblée, ils mettent leur force et leur con- 
fiance dans sa sagesse, et témoignent le plus 
profond mépris pour tous les complots éphémères 
et ridicules des ennemis de la patrie. 


Adresse des administrateurs composant le di- 
recloire du département de la Loxère, qui ren- 
dent compte à l’Assemblée des dispositions qu'ils 
ont prises lors de la nouvelle du départ du roi, 
pour maintenir l'ordre public, et mettre la patrie 
en état de défense. Lis lui présentent l'hommage 
de leur admiration et de leur dévouement. 


Adresse des électeurs du département des Hau- 
tes-Alpes, qui expriment avec énergie les senti- 
ments d’admiration, de reconnaissance et de 
dévouement dont les a pénétrés l’Assemblée na- 
tionale par sa conduite héroïque lors du départ 
du roi; on ylitces paroles remarquables : « Avec 
quel plaisir nous vous annonçons que les habi- 
tants des Hautes-Alpes savent allier, à votre 
exemple, le courage et la tranquillité! Le roi a 
été enlevé, disait-on, le roi est parti. Une indi- 
gnation froide s'est manifestée; le courage s’est 
accru; les mots d'armes, de Constitution, de Li- 
berté ont volé de bouche en bouche; et lorsque 
l’exécratle vœu des citoyens perlides semblait 
être couronné, uous les avons vu pâlir d’effroi. » 

Ils implorent toute la rigueur des lois contre 
les auteurs et complices du départ du roi el 
supplient l’Assemblée de continuer sa session 
jusqu'au moment où il sera bien évident qu’au- 
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cun danger pour la chose pubique, n'accompa- 
guera sa séparation. 


Adresse des administrateurs du département de 
la Gironde, qui font part à l’Assemblée des me- 
sures qu'ils ont prises lorsqu'on leur a annoncé 
l'apparition d’une flotte anglaise sur les côtes du 
Poitou. Ils supplient l'Assemblée de publier un 
manifeste au nom de la nation, par lequel on 
demandera une explication claire et catégorique 
à toutes les puissances qui ont fuit des rassem- 
bleuents de forces sur nos frontières. « Il est 
tewps, disent-ils, que nous sachions quels sont 
les ennemis que nous avons à combattre, » 


Adresse des commis à l'administration du dépar- 
tement de l'Eure, qui font hommage à l'Assem- 
blée d’un arrêté du directoire du département, 
qui constate leur dévouement patriotique pour 
le maintien de la Constitution ct la defense de 
nos frontières. 


Adresse des officiers et soldats de la garde natio- 
nale, des sous-officiers et soldats des troupes en gar- 
nison à Philippeville, qui instruisent l’Assemblée 
de leur zèle et de leur dévouement pour le main- 
tien de l’ordre, et pour la défense de c: tte place. 
— Tous ont juré de concert de combattre, jus- 
qu’à leur dernier soupir, les ennemis de la patrie. 


Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Creuse, qui présen- 
tent le vœu dé la garde nationale de Guéret, pour 
que la gariie du roi so t désormais confiée à des 
gardes nationaux pris dans les 83 départements 
du royaume, concurremment avec les troupes de 
ligne, lesquels gardes répundraient sur leur tête 
de la persoune sacrée de Sa Majesté. 


Adresse de félicilalion, adhésion et dévouement 
des ciloyens de la commune de Die. 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
séant à Neuf-Brisac, qui annoncent que MM. de 
Blon et Cardaillac, livutenants-colonels du 3 régi- 
ment d'infanterie, ci-devant Piémont, ont pris 
séance dans leur assemblée le lendemain de l’ar- 
rivée de ce régimeut dans cette ville, ont remis 
le procès-verbal de leur départ de Besançon, 
lequel procès-verbal constate le civisme exem- 
plaire des officiers el soldats de ce régiment. 


Adresse de M. Picot-Dampierre, président de l'ad- 
ministralion du département de l'Aube et major 
en second des chasseurs de Normandie, qui prête, 
entre les mains de l’Assemblée nationale, le ser- 
ment quidoit être prêté par les officiers de 
l’armée. 


Adresse de M. Wolbock, licutenant-colonel d'in- 
fanterie, contenant le procès-verbal de presta- 
tion de son nouveau serment devant la munici- 
palité. 

Adresse des supérieurs du collège écossais, 
établi à Douai, qui remercient vivement l’Assem- 
blée du décret qu’elle a rendu en faveur de cet 
établissement. 


Adresse des juges du tribunal de commerce de 
la ville de Toulon, qui présentent à l'Assemblée 
vationale le tribut de leur admiration et de leur 
dévouement. 


Adresse des sous-officiers et soldats du 12e régi- 
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ment d'infanterie, ci-devant Aurerrois, qui dénon- 
cent 25 de leurs officiers 5 avaient prêté le 
serment civique, et ont néanmoins déserté la 
patrie. IL est constaté par un certificat de la mu- 
nicipalité de cett: ville, qu'ils ont toujours ob- 
servé la plus exacte discipline, et qu'ils ne se 
sont jamais écartés du respect et des égards 
qu'ils doivent à leurs chefs. 


Adresse des sous-officiers, grenadiers et soldats 
du 37° régiment, ci-devant maréchal de Turenne, 
qui ont cru de leur devoir, dans les circons- 
tances présentes, de renouveler, entre les mains 
de l’Assemblée, leur serment civique. 


Adresse de la société des amis de La Constilu- 
tion, séant à Mer, qui jureut, entre les mains 
de l'Assemblée, de maiutenir de tout leur pou- 
voir ses décrets sanctionnés ou non sanctionnés. 


Adresse des amis de la Constitution séant à Au- 
mon, département de la Lozère, qui supplient 
l'Assembiée d'ordonner le remplacement des 
fonctionnaires publics qui, dans ce département, 
n'ont pas prêlé le serment civique. 


Adresse des citoyens actifs de la ville de Mon- 
tauban : ils assurent que la nouvelle iu départ 
du roi ne les a point abattus; que, soutenus par 
l'exemple de l’Assemblée nationale, ils ont senti 
leur courage et {eur patriotisme s’accroitre; que 
le calme et le bon ordre n'ont cessé de régner 
dans leurs murs, par le zèle et les soins infati- 
gables des corps administratifs, du brave régi- 
ment de Touraine, de la gendarmerie et de la 
garde nationale; ils demandent que dans une 
circonstance où les esprits ont été si vivement 
agités, où l'on a été forcé de reconnaitre qu'il 
existe une ligue crimiaelle contre la Constitution, 
l'Assemblée se hâte de donner un grand exemple 
de justice et de sévérité. Ils envoient le prucès- 
verbal du serment d'honneur prêté par les o fiviers 
et soldats du 3° régiment, ci-devant Touraine, 
et par la gendarmerie nationale de Montauban. 


Adresses des administrateurs composant les di- 
rectoires du département du Var, du département 
des Hautes-Alpes, des districts d'Altkirch, de Som- 
miers, du Faouet, de Bar, d'Aubigny, de Lamballe, 
de Saint-Jean-d'Angély; des corps administratifs 
et de justice réunis en comité permanent au Puy, 

riement de la Haute-Loire; des juges de dis- 
ne séant D mea rip à Marseille, à 
ontpellier, à Faouet; des officiers municipaux 
de Beaune, de la Ciotat, de Saumur, de Lie 
d'Uxel, d'Alhirant et Plessala, de Tréguier, de 
Pontarlier, de Rougemont, de Saint-Ambreuil, de 
Fresne, de Jarnac et de Tarascon. 

Toutes ces adresses respirent le patriotisme le 
lus pur et le zèle le plus ardent pour le main- 
ien de la Con:titution ; elles annoncent que le dé- 

du roi, loin de jeter le peuple dans l'abut- 
ent, n’a fait CAL: Loge son courage, son 
amour pour l’ordre public ne Ja liberté. Par- 
tout on voit les citoyens, réunis aux officiers 
qu'ils ont choisis, jurer de vaincre les ennemis de 
la patrie, ou de s’eosevelir sous ses ruines. La 
supplient instamment l’Assemblée de con- 
_tinuer ses travaux, el de suspendre la convoca- 
tion de la prochaine législature, jusqu'à ce que 
la patrie soit burs de 1. La plupart sollicitent 
aussi toute la ur des lois contre les auteurs 
et complices de l'évasion du roi. 


La municipalité de Beaune envoie le procès- 
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verbal de Ja prestation du nouveau serment décrété 
par l’Assemblée, faite par les citoyens de cette 
ville ; il contient 12 grandes pages de signatures. 


Les officiers municipaux de Saumur annoncent 
que le 11° régiment de cavalerie, ci-dévant Royat- 
Roussillon, ainsi que l'état-major et la compagaie 
d’invalides formant la garnison du château, se 
sont empressés de prêter, en leur présence et 
en celle du directoire du disuict, le serment 
prescrit par les lois des 15 et 22 du mois dernier. 


Adresse des sociétés des amis de la Constitution 
séant à Yssingeaux , à Saint-Elienne, à Saint- 
Marcellin, à Chalonne, à Marenne, à Alais, à 
Bernay, à Montpellier, à Gex, à la Tour-du-Pin, à 
Lorient, à Aubenas, à Uzès, à Aiguesvives, à Digne, 
à Saint-Claude, à Guillan, à Saint-Severcap, à 
Toulouse, à Aignai-le-Due, à Dôle, à Créon, à 
Issoudun, à Montcontour, à Nantua, à Pontlevoy 
et à Marseille. 

Toutes ces sociétés expriment avec énergie les 
sentiments d'admi:ation, de reconnaissance et de 
dévouement dont elles sont pénétrées pour l’As- 
semblée nationale. Elles rendent compte de leurs 
soins et de leurs démarches pour mettre la patrie 
en état de défense; toutes font le serment le plus 
sacré de maiutenir, au péril de leur fortune et 
de leur vie, l'exécution de tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, sanctionnés ou non sanc- 
tionnés; elles implorent la vengeance des lois 
contre les auteurs et complices de l'évasion du 
roi : la plupa:t demandent que les biens des fu- 
gitifs et des émigrants soient sequestrés, pour étre 
employés, en cas d’invasion des puissances étran- 
gères, au frais de la guerre. 


Adresse de La société des amis de La Constitution à 
Nantes, qui s'élève avec force contre les réclama- 
tions de quelques individus de cette ville, au sujet 
du décret sur les gens de couleur. 


Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département des Côtes-du-Nord, qui font 
hommage d'un arrêté que les circonstances les 
ont forcés de prendre pour amortir les effets de 
la malveillance des prêtres noa conformistes. 


Adresse des ci-devant employés aux entrées de 
Paris, qui expriment la plus vive indiguation 
contre un imprimé incendiaire qui les accusait 
de vouloir se joindre aux ennemis de la Gonsti- 
tution, après le départ de la famille royale. Ils 
protestent de leurentier dévouement pour l’exé- 
cution des décrets de l’Assemblée uationale. 


Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
des membres de l'assemblée provinciale du nord 
de Saint-Domingue. 


Adresse d'un soldat patriote de Sedan, qui an- 
nonce que les corps administratifs, à la tête des ci- 
toyens, travaillent avec un zèle infatigable à 
fortifier cette place. 


Adresse des officiers municipaux d'Issoire, qui 
annoncent que M. Delastic, lieutenant général 
des armées, dont Le civisme n’a jamais été équi- 
voque, a prêté, en leur présence, avec la garde 
nationale de celte ville, le serment décrété par 
l’Assemblée nationale. 


Adresse de M. du Canet, contenant le procès- 
verbal de la prestation du même serment, qu'il 
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a faite entre les mains de la municipalité de 
Gensac. 
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Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Muret, qui envoient le procès-verbal de ce quia 
pres et suivi l'inauguration du buste de Mira- 

eau, donné à celte ville par M. Bonne-Carrère : 
« Vous y verrez, disent-ils, le patriotisme puret 
courageux que les habitants de la frontière méri- 
dionale de l’Empire ont fait paraître dans cette 
circonstance importante de la Révolution; vous 
y connaitrez, surtout, le caractère et les princi- 
pes invariables de M. G. Bonne-Carrère, à qui cette 
contrée doit la tranquillité et le sort dont elle 
jouit. » 


Adresse du directoire du département de 
l'Aude, qui fait part à l’Assemblée des mesures 
provisoires qu’il a prises pour assurer la rentrée 
deg contributions de 1791. 


Adresse des grenadiers et chasseurs de la ville 
d'Aubigny, des gardes nationales de Guéret, de 
Plelan-le-Grand et de Perpignan, qui, daos les cir- 
constances actuelles, renouvellent à l'Assemblée 
le serment de maintenir, jusqu'à leur dernier sou- 
pir, l'exécution de tous les décrets. Ils brûlent 
de se transporter partout où la patrie les ap- 
pellera. 


Adresse, du même genre, des marins de Dieppe. 


Adresse des assemblées primaires des cantons 
de Lautrec, de Pierrelatte, de Crepon, district 
de Bayeux, de Saint-Donat, de Baynes, qui ad- 
hèrent, de la manière la plus formelle, à tous les 
décrets rendus par l’Assemblée nationale, et ma- 
nifestent la volonté qu’il n’y soit pas porté atteinte 
par la prochaine législature. 


Adresse du directoire du département de Maine- 
et-Loire, el des corps administratifs civils et mi- 
litaires réunis à Brest, qui s'empressent de don- 
ner à l’Assemblée de nouvelles preuves de 
dévouement : les corps séant à Brestapplaudissent 
eurlout à la conduite sage et ferme que l’Assem- 
blée vient de tenir relativement à Ja fuite et au 
retour du roi, et adhèrent d'avance au parti 
qu’elle prendra à cet égard. 


Adresse des gardes nationaux de Varennes, 
qui s’empressent de faire part à l’Assemblé na- 
tionale de leur désintéressement pour la récom- 
pense qui pourrait être due à aucun d’eux, rela- 
tivement à l'arrestation du roi. 


M. Hell. Un citoyen, qui n’est pas en état 
d’aller lui-même combattre les ennemis de notre 
liberté, me charge de déposer sur l'autel de la 
patrie un assignat de 500 livres pour contribuer 
au payement de nos frères qui vont remplir cette 
tâche glorieuse. Ge digne citoyen est M. Pia, à 
qui nous sommes redevables de l'établissement 
des secours qu’on administre aux noyés, qui, sui- 
vant le tableau imprimé ci-joint, sur 1,026 noyés, 
en a conservé 894 à la vie. 

Il s’est formé en Angleterre, en Hollande, en 
Suède des sociétés qui n’ont d'autre objet que de 
multiplier et de perfectionner l’administration de 
ces secours : mais ce monument de bienfaisance 
et d'humanité quines’estélevédansles autres Etats 
que par la réunion et le concours des citoyens, 
M. Pia seul l’a érigé avec un zèle et un patrio- 
tisme dignes des éloges de l’Assemblée nationale. 
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Depuis la Révolution, ce véritable philanthrope 
visite chaque mois les corps de garde de la capi- 
tale, situés sur les ports de la Seine, pour donner 
toutes les instructions propres à rappeler à la 
vie des infortunés que l'ignorance vouait autre- 
fois à la sépulture avant d’avoir payé Le tribut 
inévitable qu'ils doivent à la nature. 

Je demande que le juste hommage que je viens 
de rendre au nom de tous les Français à ce ver- 
tueux citoyen soit inséré dans le procès-verbal. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Louis Monneron. Messieurs, je suis 
charcé de vous remettre, au nom des habitants 
de l’ile de France, une adresse et différentes pièces 
relatives à l’organisation de nos établissements 
français en Asie. 

Au moment du départ du vaisseau qui vient 
d'apporter ces dépêches, Tippoo-Sultan ravageait 
le pays jusqu'aux portes de Madras. Je vous ferai 
lecture d’yn paragraphe de l’adresse, qui vous 
prouvera que les possessions françaises ont seules 
échappé à cette dévastation, et qu’elles ont servi 
d'asile à tous les malheureux qui ont réclamé 
leur protection. Voici le passage : 


« Nous ne croyons pas devoir terminer cette 
adresse sans vous faire part de la conduite que 
Tippoo-Sultan a tenue à l’égard des établissements 
français. M. le chevalier de Fresne, notre comman- 
dant, à la prudence et aux talents de qui nous 
devons sans doute une partie des avantages dont 
nous jouissons, en aura sûrement instruit le mi- 
nistre, mais nous croirions manquer à notre de- 
voir, si nous gardions le silence, d’autant plus 
que cela peut servir à détruire des idées fausses 
que des malintentionnés ou mal instruits ont 
cherché à donner de ce prince. 


« Tippoo-Sultan, à la lête d’une armée formi- 
dable, est entré dans le Carnate : il porte la dé- 
vastation dans cette malheureuse contrée. Il a ra- 
vagé jusqu'aux portes de Madras, il est revenu à 
6 lieues de Pondichéry, assiéger et détruire le 
fort de Pennacoule. Les propriétés françaises ont 
été respectées, car la discipline, diflicile à obte- 
nir, même dans les troupes européennes, l’a été 
avec le dernier strupule à l'égard des posses- 
sions françaises. Ils u’y ont fait aucune espèce 
de dommage. Le pavillon français élait la sau- 
vesarde des étrangers qui venaient s'y réfugier. 
Eufin nous ne nous sommes ressentis du voisi- 
nage de l’armée qui portait la dévastation par- 
tout autour de nous, que par l’activité momen- 
tanée qu'elle a donnée au commerce des denrées. 

« L'attachement que ce prince n’a cessé de 
témoigner pour la nation française, les preuvesque 
sa conduite vient de nous en donner, lui acquiè- 
rent des droits à notre reconnaissance, et nous 
croirions y manquer, si nous ne nous faisions pas 
observer qu'il à fallu les ordres les plus précis et 
l'attention la plus suivie de sa part, pour faire 
observer une discipline aussi exacte à une armée 
que l'on croyait n’en pas avoir.» k 

Je demande, Messieurs, le renvoi au comité 
colonial. 


M. l’abbé Grégoire. Je demande que M. le 
résident soit chargé d'écrire à Tippoo-Suhib pour 
ui témoigner la reconnaissance de la nation 

française et pour resserrer les liens qui nous 
unissent à lui. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse deshabitants de 

l'île de Franceet les pièces y jointes ainsi que la 
motion de M. l’abbé Grégoire au comité colonial.) 


[Assemblée nationale] 


Un membre: Noici, Messieurs, une adresse de La 
sociétés des amis de la Constitution d'Orange con- 
tenant adhésion et parfaite soumission aux dé- 
crets de l’Assemblée; ils dénoncent en outre la 
conduite antipatriotique du second bataillon du 
régiment Soissonnais qui a refusé de mettre les 
cravates nationales à ses drapeaux. Voici d’ail- 
leurs le paragraphe qui a trait à cet objet et dont 
je crois devoir vous donner lecture : 

« Garder le silence, ce serait être parjure. Le 
second bataillon du 40° régiment, ci-devant Sois- 
sonnais, arriva le 10 juin dernier en cette ville. 
Un sentiment de surprise et d'indigaation s’em- 
para de tous les esprits à la vue d’un drapeau 
sans cravate nationale. Les amis de la Consti- 
tution se rassemblèrent en foule, les citoyens 
sol:lats se présentèrent à la séance et, à l’unani- 
milé, on arrêta d'y dénoncer une conduite ausi 
coupable. Instruits de notre délibération, les 
officiers de ce bataillon tinrent un conciliabule 
et, feignant d’en avoir reçu l'ordre, ils arborèrent 
le signe sacré de la Liberté. Ge n’est que la crainte 
qui à pu les porter à cet acte d’incivisme. » (Mur- 
mures.) 

Jedemandele renvoi de cette adresseaux comi- 
tés des recherches et des rapports. 

(Ce renvoi est décrété.) 


Un membre fait lecture d’une adresse de la mu- 
nicipalité de Dunkerque, qui envoie les procès- 
verbaux qu’elle a dressés le 23 juin à l’occasion 
de l'évasion du roi, etrend compte particulière - 
meot de l'enlèvement, fait par les officiers, des 
drapeaux du régiment n° 1, de l’empressement 
que cet enlèvement a produit sur les soldats de 
ce régiment, et annonce qu'elle espère que l'As- 
semblée assurera une réparation éclat ntede l’in- 
jure faite à des braves militaires, qui méritent à 
si juste titre la reconnaissance de la patrie. 

(L'Ascemblée renvoie cette alresse au comité 
militaire.) 


Un membre annonce que les commissaires en- 
voyés dans les départements de la Meuse, de la 
Moselle etdes Ardennes, sont deretour, etdemande 

u’ils soient entendus demain avant le rapport 
es 7 comités réunis sur l'évasion du roi. 

(Gette motion est décrétée.) 


Une députation des citoyens soldats composant 
la garde nationale de Passy, Auteuil et Boulogne 
est introduite à la barre. 


M. Denizot, orateur de la députation, s'exprime 
ainsi : 

« Messieurs, les citoyens, gardes nationaux de 
Passy, Boulogne et Auteuil, toujours filèles à leur 
serment, pour le soutien de vos travaux, qui tou- 
chent à leur terme, et dont le développement 
offre l’image de ce qu'ont pu produire, pour le 
bonheur d'un grand peuple, les efforts réunis du 
courage, du génie politique, viennent dan: le sein 
de cette auguste Assemblée lui témoigner, à 
l'exemple de leurs frères de Paris, que leur amour 
pour la patrie ne redoute rien; qu'ils sont con- 
vaincus que mourir pour ce'te patrie, c’est s’im- 
mortaliser; et qu'une assemblée d'hommes lib:es 
est plus forte qu'une armée de tyrans. 

« Aucun trouble, aucun mouvement, excité par 
les ennemis du bien public et de la liberté, n’é- 
branlera cette fermeté calme et déterminée, que 
nous avons manifestée, depuis l'époque de la Ré- 
volution. Oui, dignes représentants de la nation, 
notre courage, celui de nos concitoyens de toute 
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la France, sera victorieux, parce qu'il est consa- 
cré à la défense d’une cause juste. 

« L'Assemblée nationale, voilà notre guide. 

« La Constitution, voilà notre cri de ralliement. 
(Applaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Braves citoyens, 


« L'expression de vos sentiments est une ré- 
compense bien douce des travaux de l’Assemblée 
nationale : il n'existe donc dans toute l’étendue 
de l’Empire, qu’un intérêtetqu’un vœu, celui de 
vivre libre ou de mourir : de pareils sentiments ne 
furent jamais trahis par la victoire. 

« Aussi nos ennemis n’ont-ils d'espoir qredans 
nos divisions : ils osent compter sur l’excès 
même de vos vertus; mais vous allez jurer fidélité 
à la Constitution, soumission à La loi : votre pa- 
role ne sera pas vaine ». 


M. le Président donne ensuite lecture de la 
formule du serment. 


Les membres de la députation s'écrient : Nous 
le jurons ! 


Une députation des jeunes élèves de l'école de 
dessin, au nombre de près de deux cents, est in- 
troduite dans la salle, où ils entrent en marche ré- 

lée, au bruit d'une musique militaire, précédés 
LE détachement du bataillon des élèves de la 
garde nalionale, et suivis par un détachement 
de vétérans. 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Messieurs, dans un moment où tous les ci- 
toyens se réunissent autour de l'autorité de l’As- 
semblée nationale pour le salut de la patrie, le 
directeur de l’école gratuite de dessin vient vous 
présenter les maîtres et les élèves de cet ulile 
établissement. 

“ L'empressement qu’ils ont de prêter le ser- 
ment d’être fidèles aux lois de la Constitution 
nous a fait solliciter pour eux cet hon:1eur civi- 
vique. À qui devez-vous l’accorder à plus juste 
titre qu'aux enfants de ces hommes dont le pa- 
triotisme s’est déployé avec tant d'énergie dans 
les premiers jours de la Révolution, et dont les 
bras constamment armés depuis ? ans protègent 
nos RROPrRS qul 

« Cette j'unesse, ardente héritière de leur 
patriotism, paraît devant vous, reconnaissante 
des bienfaits que vous avez déjà répandus sur 
elle, et de ceux que vous lui faites espérer. De 

uissants motifs l’animent à servir la cause de 
a liberté, mère des arts qu'elle enfanta jadis 
dans la Grèce, devenue linstitutrice des nations. 
O vous, jeunes citoyens, dont je m'applaudis 
d'être l'organe, ajoutez surtout,1u serment solen- 
nel que vous allez prononcer, celui de ne jamais 
nuire au commerce national, par des émigra!ions 
plus dé:astreuses encore que la désertion mili- 
taire (Applaudissements.) Jurez de n’aller chez l'é- 
tranger que pour perf ctionner des talents qui 
doivent être consarrés à l’honneur et à l’avan- 
tage de la patrie qui les à formés. 


Les élèves: Nous le jurons! (4Applaudissements.) 


M. le Président réponi : 

« Les nations n’ont jamais fait un pas vers la 
liberté, sans éteniire aussi l'empire des arts, qui 
ne peuvent se perfectionner qu'avec elle. 

« Jeunes citoyens, qui entrez dans la carrière, 
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Ja patrie fonde sur vous ses plus grandes espé- 
rances. Vous irez acquérir des connaissances 
chez les nativns étrangères + c’est là en effet la 
seule conquête à laquelle L France veuille aspi- 
rer aujourd’hui. Mais vous mériterez à votre tour 
de servir de modèle aux nations étrangères; el 
lorsque nos voisins viendront se reposer sur ce 
sol fécondé par la liberté, ils y viendront au:si 
admirer les productions d’un génie dégagé de 
toutes les entraves du despotisiue. (Applaudisse- 
ments.) 

« L'Assemblée nationale vous accorde l'honneur 
de la séance. » 


[Assemblée nationale.] 


Une députation de la municipalité de Sainte- 
Menehould, accompagnée de MM. Drouet et Guil- 
laume, est admise à La barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

La ville de Sainte-Menehould, malheureuse- 
ment célèbre dans les annales de la France par 
les calamités irréparables des guerresauxquelles 
elle fut longtemps exnosée comme ville frontière, 
principalement par l'affreux incendie qui l’a 
entièrement détruite en 1719, et qui renversa la 
fortune d’un grand nombre de ses habitants, 
vient d'acquérir la reconnaissance d’une nation 
naturellement généreuse. Cette cité a vu naître 
dans son sein MM. Drouet et Guillaume, au patrio- 
tisme, à la bravoure, à l'intelligence desquels la 
France doit son salut. 

« Vous eussiez applaudi sans doute au courage 
de notre garde nationale qui, en arrêtaut le 
détachement de dragous qui allait mouter à che- 
val pour voler à la suile des voitures qui con- 
duisaient le roi et sa famille, a mis indubitable- 
ment hors de péril les jours de nos deux illustres 
concitoyens qui étaient à la poursuite de ces 
deux voitures : vous eussicz élé étonnés de l’ac- 
tivité d’un sexe faible, de ses soins empressés 
dans la distribution ces munitions de guerre et 
de bourhe, et de la contensnce de quelques-unes 
sous l’armuie guerrière. 

« Perineitez-nous aussi, Messieurs, d'espérer que 
vous accueillerez la pétition que nous avons 
l'honneur de vous faise de 6 pièces d'artillerie, 
d’un corps de caserne et de quelques autres ob- 
jets relalifs à la tranquillilé de nos habitants. 
C'est aux législateurs d’une nation jalouse de 
conserver sa liberté, et qui ne connait d'autre 
soumission que l’obéi-sance à vos sag: s décrets, 
de juger, si ayant à défendie la patrie dont les 
frontières ne sunt éloignées de Sainte-Menehould 
que de 10 lieues, nous ne devons avoir d’autres 
armes que notre courage, d’autres remparts que 
nos corps à opposer à la malveillance de nos 
voisins, Non, peuple français, et vous, ses dignes 
représentants, qui voyez notre touchaute position, 
vous ne nous laisserez point exposés au ressen- 
timent des traîtres, et vous ne souffrirez pas que 
la gloire immortelle, dont le salut de la patrie 
vient de nous couvrir, devienne jamais l’instru- 
ment de notre désastre. (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 

« Les habitants de la ville de Sainte-Menehould 
ont donné trop de preuves de leur courage et de 
leur patriotisme, pour que la nation ne s’em- 
presse pas de mettre dans leurs mains des armes 
dont ils se servent si utilement pour le maintien 
de la liberté. 

« Mais c'est surtout leur généreux dévouement 
à la cause publique gs mérite notre coufiance : 
voilà le rempart sur lequel la patrie ne cessera 
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jamais de compter; elle rangera toujours parmi 
ses premiers devoirs celui de protéger les familles 
des citoyens qui auront la gloire de mourir pour 
elle. (Applaudissements.) 

« L'Assemblée nationale vous accorde l'honneur 
de la séance. » 

(L'Assemblée renvoie la pétition de la munici- 
palité de Sainte-Menehould au comité militaire.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre de M. Dupetit-Thouars, lieutenant de vais- 
seau, qui met sous les yeux de l’Assemblée la 
souscription qu'il a ouverte pour l'armement d'un 
ou deux petits bâtiments qui pussent faciliter les 
recherches confiées à M. d'Enlrecasteaux. 

(L’Asseniblée renvoie cette lettre aux comités 
de marine, d'agriculture et de commerce.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre de la garde nationale de Varennes, qui ré- 
clame comtre la demande de récompense, formée 
par quelques officiers de ce corps, pour la part 
qu’ils ont eue à l'arrestation du roi, et déclare que 
la gloire d’avoir été utile à la patrie, est la seule 
récompense qui lui paraisse divne de lui. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

< Nous venons d'apprendre, par les papiers 
publics, que plusieurs citoyens de Varennes, et 
entre autres les officiers supérieurs de notre garde 
pationale, qui ont accompagné le roi à Paris, 
s'étaient présentés à l’Assemblée nationale pour 
postuler des récompenses. Nous vous supplions, 
si cela est, de n’en accorder aucune, nous croyant 
assez récompensés en rendant, par l'arrestation 
du roi, à nos concitoyens, à toute la France, le 
bonheur que nous allions perdre par son évasion. 
(Vifs applaudissements.) En étant fidèles à la pa- 
trie, uous n'avons rien fait qui puisse mériter ré- 
compense : nous avons rempli le serment que 
nous avions tous prêté le jour de la fédérat on, 
par lequel nous avons promis de soutenir de tout 
notre pouvoir, et même jusqu’à la mort, l'ouvrage 
de nos illustres représentants. Voilà notre vœu 
unique et invariable. » 


M. Lavie. Comme les personnes de la garde 
nationale de Varernes qui sont venues ici n’ont 
point demandé de récompense, il est nécessaire 
qu'il soit cousigné dans le procès-verbal que cela 
n’a jamais existé. D'ailleurs la nation n’a pas 
besoin que personne demande récompense, elle 
courra au-devant de ceux qui en méritent. 

(L'Assemblée décrète que l'observation de 
M. Lavie sera consignée dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d'adresses 
de la société des amis de la Constitution de Muret, 
des directoires de districts de Péronne, de Cholet, 
et de Mont-de-Marsan: toutes respirent l’expres- 
sion du plus sincère attachement à la Constitu- 
tion et d’un entier dévouement à la patrie. 


Un membre fait part à l’Assemblée des dispo- 
sitions du district de Bourg, département de la 
Gironde : le serment d’être fidèle à la nation, de 
maintenir la Constitution, ct de vivre libre ou 
mourir, y a été généralement prété. 


Une députation de la garde nationale de Brie- 
Comte-Robert, qui a accomyagné les restes de 
Voltaire à Paris, est admise à ls barre et prête 
le serment. 


{Assemblée nationale.] 


M. Robespierre. Je demande qu'une adresse 
apportée à l’Assemblée et déposée sur le bureau 
par les ciloyens de Brie-Comte-Robert, qui vien- 
nent de prêter le serment soit lue, parce qu'il 
ne leur à pas élé permis de la lire eux-mêmes. 
Je demande qu’elle soit lue, parce que, quoique 
cel'e adresse ne contienne pas de louanges, elle 
n'en estque plus intéressante pour l'Assemblée 
nationale, elle lui dénonce des faits qu'elle a in- 
térêt à connaître, des persécutions atroces 
rot contre les ciloyens de la garde natio- 
nale. 


M. Prieur. Qu'on la lise. J'observe seulement 
que l’Assemblée ne savait pas que ces ciloyens 
avaient une adresse à lire, car tout le munde 
aurait soutenu qu'elle devait être lue. 


M. le Secrélaire : Il y a plusieurs adresses : elle 
og être parmi. On n’a jamais refusé de les 
ire. 


M. Lavie. Si cette adresse doit contenir les 
mêmes faits que ceux dénoucés par M. Robes- 
pierre, je dis que ces faits ont été renvoyés au 
pouvoir exéculif; que, par conséquent, il est 
inutile de vous les tracer. 


M. Robespierre. J'ai l'honneur de vous ob- 
server que ce ne sont point les mêmes faits. Il y 
a d'abord... 


Plusieurs membres : Qu'on la lise. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture de l’a- 
dre:se, qui est ainsi conçue : 

« Les habitants de Brie-Gomte-Robert, après 
avoir accompagné les mânes de Voltaire à Paris, 
viennent renouveler le serment de fidélité à la 
loi. Daignez recevoir nos serments : personne 
n’e-t plus disposé que nous à verser son‘ sang 
pour la défense de la Constitution. 

« Le même courage qui nous anime pour le 
salut de la patrie nous amène dans ce sénat 
auguste pour réclamer sa juslice et son appui 
contre des hommes pervers qui dirigent sur les 
défenseurs de la Constitution les armes que cette 
même Constitution a remis entre leurs mains 
pour arrè'er les projets de la perfidie et de la 
malveillance. Nos justes plaintes sont déjà arri- 
vées jusqu’à vous par l'organe d’un des rpré- 
sentants da peuple : elles ont été presque étouf- 
fées. On a peint à vos yeux la garde nationale de 
Brie comme uue troupe de factieux et de re- 
belles. 

« En vain on vous a dit que d'infortunées 
victimes gémissaient, expirdent même dans 
leurs cachots que l'humidité rend inhabitables ; 
nous n’avois pu jusqu'ici, Messieurs, je ne dis 
pas alléger leurs chaînes, mais même leur porter 
une ombre de consolation. La plupart de ces 
victimes sont actuellement expirantes. Une 
d'elles a déjà payé le tribut à la noture, disons 

lutôt au désespoir. Les autres ont déjà appelé 
a religion à leur secours pour les consoler au 
bord de la tombe, au milieu du silence et de 
l’inaction des lois. 

« Pardonnez ce langage à des citoyens qui 
ont juré, sur la déclaration des droits, de venir 
vous supplier de rendre provisoirement la vie et 
la liberté à ceux que la mort n’a point encore 
sou:traits aux douleurs d’une longue et cruelle 
agonie. Notre affaire est au comité des rapports : 
vous y verrez, M'ssieurs, les malversations des 
corps administratifs, d'une municipalité contre- 
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révolutionnaire, d'un tribunal, digne émule de 
ceux qui, dans Paris, ont conspiré contre la 
liberté; vous y verrez comme loutes les autorités 
constitutionnelles, composées d'hommes gangre- 
nés de tous les préjugés de l’ancien régime, se 
sont coalisés pour nous opprimer; vous y verrez 
une soldatesque aveugle dont les chefs n’ont 
fait que conspirer contre la liberté; vous y 
verrez des citoyens forcés de déserter leurs 
foyers pour échanper à tous les genres d'oppres- 
sion réunis contre eux. 

« En attendant que votre comité puisse vous 
présenter cet effrayant tableau d’injustices et de 
cruautés, nous sommes venus, au nom de la 
commune de Brie-Comte-Robert, un oflicier à 
notre tête, réclamer votre appui en faveur de 
nos infortunés concitoyens que l'intrigue et 
l'incivisme ont chargés de fers. Décrétez leur 
élargissement provisuire sous la responsabilité 
de la commune. Coupables ou innocents, la loi 
les trouvera toujours au milieu de nous; nous 
en répondons. » 


M. MRobespierre. J'ai l'honneur d'observer 
que l’aflaire a déja été renvoyée au comité des 
rappor!s par un décret rendu 11 y a 15 jours ; 
que le comité était chargé d'en rendre compte 
2 jours après, que, depuis celte époque, un 
de ces malheureux est mort; et que si le rap- 
port eût été fait plus tôt, sans doute l’Assemblée 
nationale n'aurait point à se reprocher ce 
malheur. (Murmures.) 


M. HRoussiilon. M. Robespierre doit vraisem- 
blablement avoir entre les mains la délibération 
de la municipalité, en vertu de laquelle les 
citoyens dont 1l parle ont été emprisonnés. Je le 
prie de vouloir bien en donner counaissance à 
l’Assemblée. 


M. Robespierre. C'est la commune qui ré- 
clame contre une muuicipalité aristocratique et 
coupable. J'ai toujours vu que, lorsqu'on avait 
présenté à l’Assemblée nationale la cause des 
citoyens opprimés, l’Assemblée témoignait la 
plus vive #sollicitude, et qu'il n'y avait eu 
d'exception qu'en faveur des patriotes M pi 
(Allons donc ! allons donc !—Murmures dans l'As- 
semblée. — Applaudissements dans les tribunes.) 


Un membre fait observer qu'il y a des tribu- 
naux établis par la Constitution, et que les 
citoyens de Brie-Comte-Robert, ou ceux qui 
prennent leur défense, tr y porter leurs 
plaintes et faire punir légalement les officiers 
municipaux prévaricateurs. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l'adresse 
des citoyens de Brie-Gomte-Robert au comité 
des rapports pour en rendre compte à la séance 
de jeudi soir.) 


Un membre expose qu'il est important de ter- 
miner l'affaire des fiefs d'Alsace, et demande 
que cette question soit mise incessamment à 
l’ordre du jour de l'Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que cet objet sera mis à 
l'ordre du jour de la séance de jeudi soir.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret des comilés des domaines et 
d'agriculture et de commerce sur les mines et 
minières (1). 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVII, séance 
du 15 juin 1791, pages 253 et suivantes. 
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M. Regnault d'Eperey, rapporteur. Mes- 
sieurs, vous avez décrélé le titre Ie sur les 
mines et minières; avant de passer au titre II, 
je vais vous propo:er un article additionnel à ce 
premier titre; cet article serait le 28°; le voici : 

« Dans le cas où les anciennes concessions 
maintenues par l’article 4, et celles qui pour- 
ront l'être d’après les dispositions de l’article 6, 
excéderaient l''tendue à laquelle elles se trouvent 
réduites par l’article 5, les concessionnaires qui 
auront entretenu précédemment des travaux 
dans des lieux dépendant de leurs anciennes 
concessions obtiendront, de préférence à tous 
autres, la faculté de les exploiter pendant la 
durée de leur concession primitive, à charge 
par eux d'entretenir une exploitation active dans 
chaque nouvel arrondissement déterminé par le 
département, et qui ne pourra jamais excéder 
6 lieues carrées, et de payer toutes indemnités 
telles qu’elles sont fixées par l’article 22. » 

Vous voyez, Messieurs, que cet article n’a 
pour objet que de favoriser l'exploitation des 
mines. 


{Assemblée nationale.] ARCHIVES 


M. Gaultier-BBiauzat. Par l’article que vous 
proposez, vous allez directement contre les ar- 
tic'es 4 et 5, car il pourrait arriver que le même 
individu eût 18 lieues carrées et cependant un 
seul établissement; c’est donc aller contre l’in- 
térêt de l’Elat qui demande qu'on exploite le 
plus d'établissements possibles. 


Plusieurs membres obtiennent la parole et sou- 
tiennent qu’au moyen des dispositions décrétées 
pour les concess1ons qui seront accordées par la 
suite, l’article proposé est invti'e; ils demandent 
en conséquence la question préalable. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'article additionnel proposé par 
M. Regnault d’Epercy.) 


M. Regnault d'Eperey, rapporteur, donne 
ensuite lecture des divers articles du titre II. 

Les article 1 à 5 sont successivement mis aux 
voix, sans discussion, dans les termes suivants : 


TITRE II. 


Des mines de fer. 


Ant. 1er. 


« Le droit accorlé aux propriétaires, par l’ar- 
ticle premier du présent décret, d'exploiter à tran- 
chée ouverte, ou avec fosse et lumière jusqu’à 
cent pieds de profondeur, les mines qui se trou- 
veront dans l'étendue de leurs propriétés, devant 
être subordonné à l'utilité générale, ne pourra 
s'exercer pour les mines de fer que sous les 
modifications suivantes. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Il ne pourra, à l'avenir, être établi aucune 
usine pour la fonte des minerais, qu’ensuite d’une 
ermission qui sera accordée par le Corps lévis- 
atif, sur l’avis du département dans l'étendue 
duquel cet établissement sera projeté. » (Adopté.) 


ANS: 


« Toutes les formalités prescrites par les ar- 
ticles 12 et 13 du titre Ie", pour la concession 
des mines à exploiter, seront exécutées pour 
la permission d'établir de nouvelles usines. » 
(Adopté) 
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Art. 4. 


«Tout demandeur en permission d'établir un 
ou plusieurs fourneaux ou usines sera tenu de 
désigner le lieu où il prétend former son établis- 
sement, les moyens qu’il a de se procurer les 
minerais, et l'espèce de combustible dont il pré- 
tend se servir pour alimenter ses fourneaux. » 
(Adopté.) 


Arte 


« S'il y a concurrence entre les demandeurs, 
la préférence sera accordée aux propriétaires 
ayant dans leurs possessions des minerais et des 
combustibles. Au défaut de ces propriétaires, 
et à moyens égaux d’ailleurs, la permission d'é- 
tablir l'usine sera accordée au premier deman- 
deur en date. » (Adopté.; 


M. Regnault d’Eperey, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5, ainsi conçu : 

« La permi:sion d'établir une usine pour la 
fonte des minerais emportera avec elle le droit 
d’en faire des recherches, soit avec des sondes 
à ce destinées, soit par tout autre moyen prati- 
cable, sauf dans les lieux exceptés par l’article 22 
du titre Ie'; elle emportera de mêma2 le droit 
de se servir et faire conduire les eaux nécessaires 
au roulement desdites usine:, sauf l'indemnité, 
ainsi qu'il est réglé dans le préseat décret. » 


Un membre demande, par amendement à cet 
article, que les sondes soient interdites dans Les 
a re 1 et héritages ensemencés ou couverts de 
ruits. 

ju amendement est adopté.) 

près quelque discussion, l’article 6 est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 6. 


« La permission. d'établir une usine pour la 
fonte des minerais emportera avec elle le droit 
d’en faire des recherches, soit avec des sondes à 
ce destinées, soit par tout autre moyen pratica- 
ble, sauf dans les lieux exceptés par l’article 22 
du titre I®, ain:i que dans les champs et héri- 
tages ensemencés ou couverts de fruits. » (Adopté.) 

Les articles 7à 15 sont, après une légère dis- 
cussion, successivement mis aux voix dans les 
termes suivants : 


Art, 7. 


« Les maîtres de forges ou d'usines avertiront 
un mois d'avance les propiétaires des terrains 
qu’ils voudront sonder, et leur payeront, de gré 
à gré, ou à dire d’experls, les dommages que 
celte opération pourrait causer. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« D'après la connaissance acquise du minerai, 
les maitres d'usines ea donneront légalement 
avis aux propriétaires. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Losrque le maître de forge aura besoin, pour 
le service de ses usines, des minerais qu’il aura 
reconnus précédemment, il en préviendra les 
propriétaires, qui, dans le délai d’un mois à 
compter du jour de la notification, pour les terres 
incultes ou en jachère, et dans le même délai, 
à compter du jour de la récolte, pour celles qui 
seront ensemencées, ou disposées à l'être dans 
l’année, seront tenus de faire eux-mêmes l’ex- 
traction desdits minerais. » (Adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


Art. 10. 


« Si, après l'expiration de ce délai, les pro- 
priétaires ne font pas l'extraction dudit minerai, 
ou s'ils l'interrompent, ou ne la suivent pas avec 
l’activité qu’elleexige,les maîtres d'usines se feront 
autoriser à y faire procéder eux-mêmes, et à cet 
effet ils se pourvoiront par-devant les tribunaux, 
ainsi qu'il est prescrit par l’article 36 du titre Ier. » 
(4dopté.) 


Art. 11. 


« Lorsque les propriétaires feront l'extraction 
du minerai pour le vendre aux maîtres d’usines, 
le prix en sera régléentre eux de gré à gré, ou 
par experts choisis ou nommés d’oftice, lesquels 
auront égard aux localités et aux frais d'extrac- 
tion, ainsi qu'aux dégâts qu'elle aura occasion- 
nés. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Lorsque, sur le refus des propriétaires, les 
maîtres d'usines auront fait extraire le minerai, 
le prix en sera déterminé ainsi qu'il est annoncé 
en l'article précédent. » (Adopté.) 


Art13. 


« Indépendamment du prix du minerai lavé, 
qui sera payé aux propriétaires par le maître de 
forges, celui-ci sera Lenu d’indemaiser lesdits 
propriétaires, soit à raison de la non-jouissance 
des terrains, soit pour les dégâts qui seront faits 
à la superticie, de gré à gré, ou à dire d'experts. » 
(4dopté.) 

Art. 14. 

« Le maître d'usine cessant d’user de la faculté 
qui lui aura été accordée d'extraire du minerai, 
sera tenu de remettre les terrains en état de 
culture avec la charrue destinée au labourage; 
et dans le cas où l'extraction se serait faite dans 
des vignes ou prés, il sera également tenu de 
les remettre en état de culture et de production, et 
l'indemnité sera réglée en conséquence par Les 
experts, si les parties ne l’ont déterminée entre 
elles. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« Ne pourront, les maîtres de forges, faire 
aucune exploitation ou fouile dans les bois et 
forêts, sans avoir, indépendamment des formali- 
tés prescrites par les articles 7, 8 et 10 du présent 
titre, indemnisés préalablement les propriétai- 
res de gré à gré, ou à dire d'experts choisis ou 
nommés d'office, lesquels experts seront obligés, 
dans leur estimation, d’avoir égard à la valeur 
superficielle desdits bois et forêts,et au retard qu'’é- 
prouvera le recrû ;etlesdits maîtres de forges seront 
tenus de laisser au moins 20 arbres ou baliveaux 
de la meilleure venue par arpent, et de ne leur 
causer aucun dommage ni dégradation, sous les 
peines portées par 1es ordonnances. Ne pourront, 
au surplus, lesdits maîtres de forges, faire des 
fouilles dans l'étendue de plus d’un arpent par 
chaque année ; et l'exploitation finie, ils nivelle- 
ront le terrain le plus que faire se pourra, et re- 
piqueront de glands ou gemis les places endom- 
magées par l'extraction de la mine. » (Adopté.) 


M. Regnault d’Eperey, rapporteur, donne 
lecture de l’article 16 du projet de décret ainsi 
conçu : 

« S'il était reconou par experts qu'il fût im- 
possible de remettre en culture certaines pla- 
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ces de terrain cù les fouilles et cxtractions de 
minerais auraient éte faites, l'entrepreneur payera 
aux propriétaires la valeur desdites portions de 
terrain soit de gré à gré, soit à dire d'experts. » 


. Un membre propose pour cet article la rédac- 
tion suivante : 


Art. 16. 


.« S'il était reconnu par experts qu’il fût impos- 
sible de remettre en culture certaines places de 
terrain où les fouilles et extractions des minerais 
auraient été faites, l'entrepreneur dédommagera le 
propriétaire à proportion de la moios-value de 
son terrain, occasionnée par l'extraction, soit de 
gré à gré, soit à dire d'experts. » (Adopté.) 

Les articles 17 à 21 sont enfin mis successive- 
ment aux voix sans discussion dans les termes 
su:vants : 


Art. 17. 


« La mive extraite de la terre pourra être 
lavée et transportée en toule saison, à charce, 
par les maîtres de forges, de dédommager ceux 
sur la propriété desquels ils établiront des pa- 
touillets ou lavoirs, des chemins pour le transport 
ou charrois, ainsi qu’il est prescrit par l’article 2: 
du titre I, sans cependant que le transport puisse 
s’en faire à travers les hérilages ensemencés. » 
(4dopté.) 


Art. 18. 


« Les maîtres de forges se concerteront avec 
les propriétaires, le plus que fuire se pourra, 
pour établir leurs patouillets et lavoirs de ma- 
nière à ne causer aucun préjudice aux propriétés 
voisines ou inférieures; el, s’il résultait quelques 
dommages de ces établissements, les maitres d’u- 
sines seront tenus d’indemuiser les propriétaires 
soit de gré à gré, soit à dire d'experts. (Adopté.) 


Art. 19. 


« Les maitres de forges actuellement existantes 
seront tenus de se conformer, à compter du 
jeur de la publication du présent décret, à tou- 
tes ses dispositions, en ce qui les concerne. » 
(Adopté.) 


Art. 20. 


« Dans le cas où les propriétaires voudraient 
continuer les fouilles ou extractions des mines de 
fer, qui s’exploitent avec fosse et lumière jusqu'à 
100 pieds de profondeur, déjà commencées par 
les müuitres de forges, ils seront tenus de rem- 
bourser à ces derniers les dépenses qu'ils justilie- 
ront légalement avoir faites pour parvenir aux- 
dites extractions. » (Adopté.) 


Art. 21, 


« Sera le présent décret adressé incessamment 
aux départements pour être exécuté comme loi 
da royaume. » (Adopté.) 


M. le Président lève la séance à neuf heurts 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du mercredi 13 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au matin,qui est adopté. 


M. de Montesquiou, au nom du comité des 
contributions publiques. Messieurs, vous avez ren- 
yoyé hier à votre comité des contributions pu- 
bliques pour la rédaction des dispositions que 
vous avez adoptées relativement à l'évaluation et 
à la cotisation à La contribution foncière des bois 
et forêts et des terrains exploités en tourbières (2). 
C’est cette rédaction que Je viens vous rapporter. 
Nous ayons cru devoir vous proposer en outre 
3 articles additionnels qui, réunis aux disposi- 
tions déjà votées par vous, forment le décret 
suivant : var 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 


« Tous les bois au-dessous de l’âge de 30 ans 
sont réputés taillis, et seront évalués et cotisés 
conformément aux dispositions des articles 18 
et 19 de la loi du 1* décembre 1790. 


Art. 2. 


« Les boisactuellement existants, elâgésde plus 
de 30 ans, seront estimés à la valeur actuelle, 
et cotisés jusqu’à leur exploitation comme s'ils 
Lo er un reveau égal à 2 1/2 0/0 de cette 
valeur. 


Art, 3, 


« À l’avenir, lorsqu'un bois atteindra l’âge de 
30 ans, sans être aménagé en coupes réglées, il 
sera eslimé à sa valeur, et cotisé jusqu’à son ex- 
ploitation sur le pied d’un revenu égal à 2 1/2 0/0 
de cette valeur. 


Art. 4. 


« L'évaluation du revenu des forêts en futaies 
aménagées en coupes réglées, lorsqu'elles s'éten- 
dront sur le territoire de plusieurs communautés 
d’un même district, sera faite par le directoire 
du district, et le revenu sera porté aux rôles 
de chaque communauté, en proportion du nombre 
d’arpents qui sont sur son territoire. 


Art. ». 


« L'évaluation des forê's en futaies aménagées 
en coupes réglées, lorsqu'elles s’étendront sur le 
territoire de plusieurs districts d’un même dé- 
partement, sera faite par le directoire du dépar- 
tement, et le revenu porté aux rôles de chaque 
communauté en proportion du nombre d'arpents 
qui sont sur son territoire. 


Art. 6. 


._« Lerevenu des forêts qui s’étendront sur plu- 
sieurs déparlements sera évalué séparément dans 
chaque département. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. : 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 12 juillet 1791, au matin, 
page 211. 
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Art. 7. 


« Lorsqu'un terrain sera exploité en tourbière, 
on évaluera, pendant les 10 années qui suivront 
le commencement du tourbage, son revenu au 
double de la somme à laquelle il était évalué 
l’année précédente. 


Art. 8. 


.« Il sera fait nole, sur chaque rôle, de l’aanée 
où doit finir ce doublement d'évaluation. Après 
ces 10 années, ces terrains seront cotisés comme 
les autres propriélés. » ; 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Bouche fait la proposition deretirer le dé 
cret rendu hier sur la suppression d’une somme 
de 230,000 livres au lieu de 130,000 livres énon- 
cées audit décret, lesquelles 230,000 livres, le 
gouvernement français payait à la cour de Rome 
annuellement (1). 

Il propose en conséquence le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le décret 
rendu hier sur la suppression de diverses sommes 
que le gouvernement français payait à la cour de 
Rome, sera rapporté; et ce qui en est l’objet 
renvoyé à ses comités de commerce et d'agricul- 
ture, diplowatiqueet des contributions publiques, 
pour, après avoir oui les députés de la ville d’A- 
vigaon, être fait rapport du tout à l’Assemblée 
nationale, pour être statué ce qu’il appartiendra; 
et cependant décrète que tout payement sera 
pr pour l'avenir. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Christin, au nom du comité des domaines, 
soumet à la délibération un projet de décret sur 
les salines de Franche-Comté (2), dont la discus- 
sion avait été ajournée dans la séance du 6 juil- 
let jusqu’après l'impression et la distribution. 

Ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, après avoir out le 
rapport de son comité des domaines, décrète ce 
qui suit : 


Art, 1. 


« Il sera annuellement délivré dans les salines 
de Salins, d’Arcq et de Montmorot, pour l’appro- 
visionnement des département du Jura, du 
Doubs et de la Haute-Saône, la quantité de 
107,310 quintaux de sel en grain, au prix de 
6 Livres le quintal, sauf aux communautés qui 
préférerai-nt le sel en pain à le payer 7 livres 
par quintal. Cette quantité de sel sera répartie, 
entre ces trois départements, proportionnelle- 
ment à celle qui est actuellement fournie à cha- 
cun d’eux. 


Art2, 


« IL sera également délivré dans les salines de 
Dieuze, de Château-Salins et de Moyenvic, pour 
l’'approvisionnement des départements des Vosges 
de la Meurthe et de la Moselle, au même prix de 
6 livres le quintal, la même quantité de sel qui 
leur a été fournie du passé, et qui sera fixée 
d’après les rôles des 10 dernières aunées, dont il 
sera fait une année commune. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 12 juillet 4794, au matin, 
page 211. f 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 6 juillet 1791, page 1, 
# rapport de M. Christin et le projet de décret sur cet 
objet. 
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Art, 3. 


« La quantité de sel qu’obtiendra chacun des- 
dits départements sera répartie par leurs di- 
rectoires entre les districts qui en dépendent. 
Les directoires de ces districts répartiront leurs 
portions entre les municipalités de leur ressort, 
qui, à leur tour, feront la distribution de leurs 
territoires, le tout proportionnellement aux be- 
soins personnels desdits habitants, à la quantité 
de leur bétail, à celle de fromages qu'ils fabri- 
quent. 


Art. 4. 


« Après l’approvisionnement desdits départe- 
ments, et les fournitures qui doivent être faites 
aux Suisses, conformément aux traités, ce qui 
restera du sel labriqué dans lesdites salines sera 
vendu au profit de l'Etat. 


Art. 5. 


« À l'exception des-bois actuellement exploités 
pour le service de la saline de Montmorot, il est 
provisoirement réglé qu'il ne sera employé à la 
cuite des sels de celte saline que la houille ou 
le charbon de terre, ou la tourbe; et, en consé- 
quence, elle est déchargée du chauffage de la 
ville de Lons-le-Saunier. À l'égard du chauffage 
d'autres villes el communautés des départements 
du Jura et du Doubs, il en sera provisoirement 
usé comme du passé, jusqu'à ce qu’il y ait été 
définitivement pourvu. » 


M. Gaultier-Biauzat. Le décret qui vous 
est proposé est contraire à la Constitution : il 
tend à établir un privilège en faveur des dépar- 
tements auxquels les salines dont il s’agit feront 
des délivrances de sel. Les habitants de ces dé- 
partements peuvent se procurer du sel marin au 
même prix que tous les autres citoyens de l’'Em- 

ire, et ce qu'on vous objecte relativement à la 
abrication des fromages leur est commun avec 
tous les lieux où il s’en fabrique. 

Je demande la question préalable sur le projet 
du comité. 


M. Barnave. Le préopinant a absolument mé- 
connu l'état de la question; il ne s’agit point de 
savoir si on élablira un privilège en faveur de 
quelques départements, mais si on privera la 
France d’un commerce important, pour le livrer 
aux étrangers. Les Suisses, à qui nos traités as- 
sureot à un prix tixe le sel de nos salines, s’en 
servent pour préparer la même espèce de fro- 
mages que fabriquent les habitants des mon- 
tagnes de la ci-devant province de Franche- 
Comté; si ceux-ci sont obligés de payer le sel 
plus cher, ils ne peuvent plus fournir leurs fro- 
mages au même prix, et ce commerce, qui fait 
toute leur richesse, passe tout entier à leurs ri- 
vaux. 

Nous sommes heureux de trouver ici l'intérêt 
national d'accord avec un acte de justice que les 
citoyens de la ci-devant province de Franche- 
Comté ont mérité par tant d'actes de patriotisme. 
Je demande que le décret soit mis aux voix. 

Une simple observation me reste à faire : il fau- 
drait seulement dire que le débit du sel ne doit 
es préjudicier à la liberté des habitants des ci- 

evant provinces de Franche-Comté et de Lor- 
raine de se servir de sel marin. (Assentiment.) 

(L'Assemblée adopte l'observation de M. Bar- 
nave et ordonne qu'elle sera mentionnée dans le 

rocès-verbal. Le projet de décret présenté par 

. Chrislin et ensuile mis aux voix est adopté.) 
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M. KRenaut, curé de Preux-aux-Bois, député 
du ci-devant bailliage du Quesnoy, département 
du Nord, qui était absent par congé, annonce son 
retour à l'Assemblée. 


Un membre : L'Assemblée nationale a, par son 
décret du 7 octobre 1790, ordonné que les ventes 
faites par les fabriques seront déclarées nulles 
comme passées en fraude de la loi qui met les 
biens ecclésiastiques à la disposition de la nation. 
Sur le fondement de ce décret, on demande, dans 
certains départements, la nullité des ventes faites 
d’après l'avis des municipalités et après l’obser- 
vation des formalités prescrites par les lois an- 
ciennes, ce qui est contraire à l'esprit et à la 
lettre dudit décret du 7 octobre 1790. 

Je propose en conséquence à l’Assemblée de 
déclarer qu’elle n’a pas entendu comprendre dans 
le décret du 7 octobre les ventes faites par les 
fabriques lorsqu'elles auront été accompagnées 
du consentement des municipalités, revêlues des 
formalités qu'il était d'usage d'observer antérieu- 
É et suivies d’un remploi sur des immeubles 
réels. 

(L'Assemblée renvoie celte proposition au co- 
mité ecclésiastique.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, au nom du co- 
mité militaire, propose un projet de décret des- 
tiné à fixer d'une manière définitive l'uniforme 
des gardes nationales. 

Ge projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L’Ass:mblée nationale décrète ce qui suit : 

.« L’uniforme des gardes nationales est délini 
tivement réglé ainsi qu’il suit : 

Habit bleu de roi, doublure blanche, passe- 
poil écarlate, parement et colet écarlate et passe- 
poil blanc, revers blanc et pas:epoil écarlate, 
manche ouverte à trois petits boutons, poche en 
dehors à trois pointes et trois boutons avec 
passepoil rouge, le bouton tel qu'il est prescrit 
par le décret du 28 décembre dernier, seulement 
à l'époque fixée par le décret du 15 janvivr aussi 
dernier; le fleuron du retroussi écarlate; veste 
et culotte blanches. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Merle, secrétaire, fait lecture d’une lettre 
des sous-officiers, grenadiers et soldats du 13° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant Bourbonnais, ainsi 
Conçue : 


« Messieurs, 


« Le despotisme, par une ruse perfide, qu'a- 
lors on nommait politique, s’efforçait de séparer 
nos intérêts d'avec ceux des citoyens; il nous 
rendait, pour ainsi dire, étrangers aux événe- 
ments qui devaient le plus influer sur notre des- 
tinée; et, par une fatalité inhérente au gouver- 
nement arbitraire, nous étions plus so)vent les 
oppresseurs que les défenseurs de la patrie. 

« Maintenant que le voile est déchiré, que le 
flambeau de la vérité nous éclaire, et que la li- 
berté nous réunit sous les mêmes étendards, 
nous avons senti de quel dangvr avait été mena- 
cée la chose publique dans la jouruée du 21, et 
nous n'avons vu dans cet événement qu’un nou- 
veau motif de dévouement pour la défense de la 
patrie, de respect pour la loi, et de soumission 
aux règles de Ja discipline militaire. 

« Nous savons, par expérience, combien les 
ennemis de la Constitution s’applaudiraient de 
nous voir départir de ce principe; quels ressorts 
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ils ont fait jouer pour faire coaliser les citoyens 
avec les citoyens soldats, pour diviser les forces 
réunies, ct pour détruire celte harmonie qui 
fait à la fois l'admiration et le désespoir des 
conjurés. 

« Représentants d'un peuple libre, dépositai- 
res de sès pouvoirs, veuillez l'être aussi de l’en- 
gagement sacré que nous avons contracté avec 
ia patrie ! Nous vous réitérons le serment de lui 
être constamment dévoués, d'observer fidèle- 
ment les lois décrétées par l’Assemblée natio- 
na'e, de rester constamment soumis à la discipline 
militaire, et de ne jamais nous écarter du res- 
pect et de l'obéissance que nous devons à nos 
supérieurs, tant qu'ils seront les organes de la 
loi : nous nous engageors solennellement à dé- 
noncer quiconque se permettrait des propos, ou 
ferait la moindre démarche contraire à la Cons- 
titution ; de réprimer eatre nous, de punir ceux 
qui n’observeraient pas l'engagement que nous 
prenons avec les représentants de la nation ; et 
afin qu'aucun de nous ne puisse oublier, un 
seul instant, les obligations qu’il s'impose, copie 
Vs serment sera aflichée dans chaque cham- 

re. 

« Nous sommes avec respect, elc. 

« Signé : Les sous-officiers, grenadiers et sol- 
duts du 13° régiment d'infanterie. 

« Strasbourg, le 7 juillet 1791. » 
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(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette let- 
tre dans le procès-verbal.) 


M. Merle, secrélaire, Üonne lecture d’une 
adresse des électeurs du département du Gers, 
ain:i conçue : 


« Augustes représentants, 

« Un sentiment d'admiration, qui impose à no- 
tre sensibilité, vient d'élever nos âmes. 

« De coupables compiots s'étaient formés dans 
le sein des ténèbres. Le chef suprême de la na- 
tion était devenu la proie d’un tas de ravisseurs 
qui méditaient la ruine de l’Empire. Bacore quel- 
ques heures, et le premier fonctionnaire du 
royaume était porté dans une terre ennemie : 
encore quelques heures, et les méchants se ral- 
liaient pour frapper notre sainte Constitution. Ils 
croyaient déjà, les t'aîtres! la voir chanceler 
sur ses majestucux fondements; comme si des 
lois failes par un peuple devenu libre n'avaient 
pas leur appui dans les représentants que ce 
peuple a revétus de ses pouvoirs!...Oui, suprêmes 
législateurs ! plus grands que les plus grands 
événements, votre fermeté a soutenu cet im- 
mense éditice ! Tous les caractères de la souve- 
raineté se sont déployés. Le génie puissant qui 
souffla sur la France dans les jours de sa liberté 
naissante vous à inspirés daus ces instants de 
péril ct d’orages. Sévères et jusles comme la 
loi que vous avez créée, vous avez appelé sa 
vengearce contre les auteurs du plus noir atten- 
tat.… Poursuivez, augustes représentants. Dépo- 
sitaires de la confiance d’une nation qui a hor- 
reur de la tyrannie, continuez de protéger votre 
ouvrage. 

: Le respect pour les lois, l'amour de l’ordre, 
la reconnaissance, tels sont les devoirs que nous 
nous imposons. Nos bras, notre sang, notre vie, 


voilà nos sacrifices pour la défense de notre 
liberté. 


« Les électeurs du département du Gers. 
« Auch, 29 juin 1791. » 
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(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
adreëse dans le procès-verbal.) 

M. Merle, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse des gardes nationales de Fontenay-le-Comte, 
ainsi conçue : 


Messieurs, 


« Etonnés un moment du crimeque les ennemis 
de la liberté étaientenfin parvenus à consommer, 
nous ne nous sommes point laissé abattre par ce 
coup de leur perfidie; mais, redoublant de cou- 
rage et de fermeté, nous avons, à l'instant, tourné 
nos regards du côté de la patrie en danger; et, 
iospirés par le génie qui veille sur ses destinées, 
nous avons tous juré de mourir pour elle ou de 
la sanvrr. 


« Queile satisfaction, Messieurs, pour des ci- 
toyens fidèles, d’avoir su prévenir, par leur con- 
duite, l'exemple que vous avez donné vous- 
mêmes #*tout l'Empire avec tant d'énergie, et 
lorsque les lois que vous nous avez dictées dans 
ces circonstances difficiles nous sont paryenues, 
de n’y voir pour nous d'autre devoir à remplir, 
que celui de persévérer avec courage dans nos 
résolutions. \ 

« Des traîtres, par leurs discours insidieux, et 
à furce de trahisons, avaient déterininé le roi à 
suivre leurs lâches conseils, à renoncer à l'amour 
d’un peuple géuéreux et loyal qui l’idolàtrait, et 
à déserter le plus beau trône de l'univers. Qu'im- 
porte, avons-nous dit ? Nos lois nous restent; et 
mourir pour leur défense, ou vivre pour les 
venger des insultes de leurs vils détracteurs, est 
le serment que chacun de nous a prononcé dans 
son cœur, au moment où nous avons reçu la 
nouvelle de cette catistrophe funeste. 


« Nous n'avons pas tardé, Messieurs, à rece- 
voir la digne récompense de notre zèle et de 
notre fidélité ; et l'arrestation du roi, le plus beau 
uiomphe de la liberté, en confondant les lâches 
complots de nos ennemis, a mis enfin le sceau à 
leur perlidie et à leur opprobre. 


« Représentants du peuple français, nous ne 
souillerons point votre gloire par nos éloges : 
ces moyens, réservés pour les flatteurs des tyrans 
et des despotes, ne sout faits que pour cncou- 
rager les petites âmes, et sont indignes d’un 
peuple libre : fous nous avez montré les vôtres 
inaccessibles à tout autre sentiment qu’à l’amour 
de la patrie ct à l’ardeur de travailler sans re- 
lâche au bonheur des hommes; et nous nous 
bornerons à vous offrir, avec la loyauté de vrais 
citoyens français, le tribut d'amour, de respect 
et de reconnaissance dont votre conduite héroïque 
nous à pénétrés. Continuez, dans le calme des 
méditations qui conviennent aux législateurs de 
l'univers, vos travaux magnifiques; achevez, par 
la confection des lois qui vont dé:ormais nous 
gouverner, notre Constitution immortelle, et 
nous veillerons pour empêcherles brigands d’ar- 
river jusqu'à vous, tandis que vous préparerez 
le bonheur de tous les peup'es de la terre. N 

« Nous cspérons que la sagesse de ces lois qui 
seront la gloire du peuple frauçais, et l’admira- 
tion du monde entier; de ces lois faites pour 
consoler le genre humain de ses misères, nous 
fera vaincre, par les armes seules de la vérité et 
de la raison, les fanatiques et les séditieux qui 
oseraient encore s'opposer à leur exécution; 
mais, s'ils nous forcent enfin à nous servir de 
celles que la justice et l'intérêt de toutes les na- 
tions ont mises en nos mains, qu’ils jugent, les 
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traîtres, de ce que nous pourrons faire, sur ce 
que nous avons fait... Et qu’ils frémissent!.. 


« Signé : Les citoyens composant la garde 
nationale de Fontenay-le-Comte. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du sieur Balzac, 584 de la section de la 
place Royale à Paris, qui offre de payer, à comp- 
ter du jour que nous serons en guerre jusqu'à 
celui où nos armes seront victorieuses, 15 sols 
par jour, pour celui de ses compatriotes qui le 
remplacera. Il regrette que sa fortune ne lui per- 
mette pas de répondre plus grandement au pa- 
triolisme qui anime tous les bons citoyens. 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre du sieur Jacques Langlade de Villier, ci- 
toyen de Paris, père de 14 enfants ou petits- 
enfan!s, à laquelle est joint le serment qu'il prête 
en conséquence du décret de l’Assemblée du 
22 juin dernier. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint mon 
serment patriotique : il est dans toute l’effusion 
de mon cœur; il est l'expression de mon âme et 
de mes sentiments. J'ai adressé aujourd'hui au 
district de Saint-Lazare, maintenant section 
Poissonnière, mon serment. Depuis, malgré mon 
âge, je lui ai témoigné le désir que j'arais de 
rester citoyen actif. Je réitère aujourd’hui en 
vos maios le serment dù à la circonstance : il 
importe très peu à la nation, mais il importe 
beaucoup à un père qui, prêt à descendre dans 
le tombeau, laisse après lui 14 enfants ou petits- 
enfants. 

« Recevez donc, Messieurs, mon serment comme 
pèrede famille, j'ose dire respectable, etde fidélité 
de laquelle je réponds. 

« Je soussigné Jacques Langlade, âgé de 78 ans, 
ancien secrétaire de feu M. de Gonti; je jure en 
mon âme et conscience de maintenir les décrels 
prononcés et à prononcer que l’auguste aréopage; 
j'espère verser jusqu’à la dernière goutte de mon 
sang pour soutenir l'heureuse Constitution qui 
nous a été donnée envers et contre tous 8es enne- 
mis; j'espère que la providence, qui a si bien sur- 
veille les travaux de nos sages législateurs, vou- 
dra bien m’accorder la grâce que je lui demande 
tous les jours, de me conserver la santé et la 
force pour étre en état de donner à nos conci- 
toyens les preuves de mon patriotisme, que je 
jure de portier jusque dans,le tombeau. (4pplau- 
dissements.) 

« Je suis, etc. 


« Signé : LANGLADE DE VILLIER. » 


M. le Président fait donner lecture de la 
soumission faite par plusieurs membres du tri- 
bunal de cassation pour l'entretien, l’un de trois 
gardes nationaux, et tous les autres de chacun 
un garde national, pendant tout le temps que 
durera leur exercice audit tribunal. 


Suivent les noms desdits membres : 


J.-P.-H.Garran, président; Veraier, Fantin, CI.- 
B. Navier, Gensonné, Giraudet, François 
Le Maire, Barral, Caillemer, Riolz, Mol- 
vaut, Albarel, de Prosna , Boucher, Hor- 
tal, Pons, J.-G. du Mesnil, Bailly, Miquel, 
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Bazenerye, Tupinier, Cosinhal, Hérault, 
Morseng, Lions, de Torcy, G. Hom, gref- 
fier du tribunal de cassation, Malleville, 
+ gi Creuzé-Latouche, Bouche, Vieil- 
art. 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette liste 
dans Le procès-verbal.) 


L'ordre du jour est un rapport des commissaires 
de l'Assemblée nationale envoyés dans les départe- 
ments de la Meuse, de la Moselle et des Ardennes. 


M. de Montesquiou, l'un des commissaires. 


Messieurs, 

Nous avons terminé la mission que vous nous 
aviez donnée. Nous avons parcouru les trois dé- 
partements de la Meuse, de la Moselle et des 
Ardennes : c’estlà que M. de Bouillé commandait ; 
c’est là que devait se consommer le mystère 
d’iniquité dont le patriotisme d'un seul citoyen a 
préservé la France. Certes, celui qui avait conçu 
cet horrible projet n'avait pas étudié l'esprit qui 
anime les habitants du pays qui devait en être 
le théâtre : nulle partie du royaume ne rassemble 
des citoyens plus ardents pour la Révolution ; la 
terre y est hérissée de soldats prêts à mourir 
pour la cause de la liberté : un seul esprit semble 
les animer tous. Au moment où l'imagination 
grossissait encore le danger très réel qui nous a 
menacés, le eus des villes a vu des femmes, 
semblables à ces fameuses Spartiates, disputer 
pour leurs fils l'honneur de marcher les premiers 
(Applaudissements.) : là on ne demande que des 
armes et des chefs fidèles; enfin, après avoir 
parcouru cette partie de l'Empire, il est impos- 
sible de n'avoir pas l’intime conviction que le 
despotisme ne pourrait désormais y conquérir que 
des déserts. 

Nous vous avons rendu compte précédemment 
de l'exécution de vos ordres à Verdun et à Metz. 
Après être sortis de cette dernière place, nous 
avons gagné Bitche, le point le plus reculé de 
la partie que nous étions chargés de visiter, et 
nous avons suivi la frontière dans une longueur 
de 80 lieues, jusqu’à Charlemont, Givet et Philispe- 
ville, passant par Sarrelouis, Thionville, Longwy, 
Montmédy, Sedan, Mézières et Rocroy. Les troupes 
dont nous avons reçu le serment consistent, en 
infanterie, en 14 régiments, un bataillon &’in- 
fanterie légère, ua régiment d’artillerie et le 
corps des mineurs; en troupes à cheval, en 2? ré- 
giments de cavalerie, 5 de hussards, 6 de dragon; 
et 3 de chasseurs. 

Partout nous avons trouvé le même zèle pour 
le maintien de la Constitution, dans les soldats, 
cavaliers, dragons, hussards et chasseurs; cette 
ardeur est portée à un point qui doit faire trem- 
bler nos ennemis. Si nos troupes ont à combattre 
pour la cause de la Révolution, ce s:ra leur 
propre cause qu'elles croiront défendre. (Applau- 
dissements.) 

Malheureusement tous les ofliciers n’ont pas 
adopté les mêmes principes; ceux qui avaient 
une opinion différente ont montré du moins 
leur respect pour la r«ligion du serment : ils 
n’ont pas juré ce ins leur cœur désavouait; mais 
il n’est pas un régiment, parmi ceux que nous 
avons vus, où la totalité des officiers sit refusé 
de prendre l'engagement décrété : il en est plu- 
sieurs où tous l'ont accepté. Ainsi les officiers 
actuellement au service méritent la confiance de 
la nation, et les régiments où il y a beaucoup de 
places vacantes témoignent plutôt des regrels 
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pour une grande partie des officiers qu'ils ent 
perdus, que des doutes sur ceux qui leur restent. 

Nous avons vu 7 régiments d'infanterie suisse 
g Tr qui se soat presque tous conformés 
à la loi. 

Dans les 8 régiments d’infanterie française, et 
dans les 16 régiments de troupes à cheval que 
nous avons vus, 190 officiers environ sont com- 
pris dans la réforme que vous avez prononcée : 
nous en remettrons l'état au ministre. 

Nous n‘employons dans cette liste de capitaines 
ou de lieutenants à remplacer, que ceux qui sont 
réformés par votre décret du 22 juin dernier : il 
en est plusieurs autres qui, après avoir prêté le 
serment, onf, soil par dézoût du service, soit par 
des raisons particulières, adressé leurs démis- 
sions au migistre de la guerre}Deux régiments de 
dragons et un de chasseurs à cheval sont parti- 
culièrement daus ce cas; et quoique notre mis- 
sion se bornât au serment, nous avons fait de 
vains efforts pour retenir ces officiers; nous 
avons même été loyalement secondés par les 
dragons et chasseurs à leurs ordres; mais nous 
l’avons été sans succès. Nous n’apportons pas la 
liste de ces derniers officiers; notre commission 
pe nous chargeait pas de ces détails : le ministre 
de la guerre est en état de vous en rendre compte. 
Les officiers qui y sont inscrits se flalent qu'ils 
seront traités comme ceux qui ont refusé de pré- 
ter le serment : nous ne leur avons donné ayçune 
e:pérance à cet égard, mais nous leur avons pro 
mis de meitre leur demande sous les yeux de 
l’Assemblée nationale. 

ll est inutile que nous vous représentions la 
nécessilé urgente de remplacer tout ce qui vaque 
de places d'officiers dans Farmée; ce u'est qu'au 
moment où l'organisation de tous les corps sera 
complète, que l’on pourra travailler efficacement 
au rétablissement de la discipline et à l’instruc- 
tion des troupes. Les moments sont précieux, et 
le besoïa de ranimer ces deux ressorts de la 
force militaire est évident : mais il s’en faut bien 
qu'il soit vrai, comme les malveillants ne cessent 
de le répéter, que le mal soit sans remède, il 
peut, au contraire, être promplement guéri, si 
l'Assemblée n’admet au commandement que des 
chefs pairiotes, si elle les investit d’une grande 
autorité, et si les cours martliales, partout consti- 
tuées, sont justes et inexorables. 

C'est particulièrement dans l'infanterie fraa- 
çaise qu'un gragd nombre d’emplois est vacant : 
ce serait peut-être le cas de tirer parti d’une oc- 
casion malheureuse pour diminuer la quantité 
d'officiers (Applaudissements), soit en les rédui- 
sant à deux par compagnie, soit en réduisant Les 
compagnies elles-mêmes à un moindre nombre : 
alors l'opération de la réforme actuelle serait 
moins à charge aux finances de lEtat; alors les 
officiers mieux payés, sass que la dépense fût 
plus grande, seraient plus attachés à leurs em- 
plois : plus occupés, ils se livreraient moins au 
désœuvrement quiles perd ; et très suffisants pour 
le nombre d'hommes qu'ils auraient à conduire, 
il en résullerait pour n0s armées à la guerre une 
diminution d’équipages, pour nos garnisons plus 
de tranquillité, et pour chaque individu plus 
d'espérance d'avancement. Dans l’ancien système, 
on multipliait les places d'officiers pour favoriser 
une classe privilégiée qui en avait fait son patri- 

. moine, et qui se croyait déplacée partout ailleurs : 
aujourd'hui que toutes les professions appellent 
tous les citoyens, nous ne devons plus connaître 
que des fonctionnaires publics; l'Etat ne doit 
employer que ceux dont il a besoin, et tout fonc- 
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tionnaire inutile cst un fardeau pour la société. 
Nous n'insisterons pas davantage sur cette obser- 
vation; nous demandons seulement qu'elle soit 
renvoyée au comité militaire, et qu’elle soit sé- 
rieusement examinée. 

Nous vous avons informés de la nouveile dis- 
tribution que nous avons faite des troupes dans 
les différentes places de la frontière; le strict 
nécessaire est partout, et il est difficile de don- 
ner plus que Le nécessaire à chaque partie, lors- 
que, distribuant avec égalité les précautions con- 
venables, rien n'indique encore aucun point 
menacé. Au moment d’unrassemblement dans les 
pays étrangers de troupes, d’approvisionnements 
et de munitions de guerre, on sera sans doute à 
temps d'opposer de grandes forces à tous les 
desseins hostiles; mais des places presque dé- 
manutelées, de faibles approvisionnements de vi- 
yres et de munitions, sont faits pour donper de 
la confiance à l'ennemi, et de justes alarmes aux 
patriotes, Or, tel est l’état d'une partie de notre 
frontière”"L'aneien système de notre gouverne- 
ment était depuis longtemps un système de con- 
quête; c'élait toujours hors du royaume que nous 
allions combattre : on mettait = un siècle 
au rang des dépenses inutiles la conservation de 
ces forteresses qui nous environnent; leur état 
atteste l’insouc'ance des ministres et les effets de 
ce luxe destructeur qui embellit tout et se con- 
serve rien. La nation ayant changé de système, 
ayant calculé les droits des peuples comme les 
droits de l'homme, tous les résultats doivent être 
différents. La sûreté du royaume est désormais 
notre prigcipal objet; les places qui l’assurent 
doivesi une première fois être rétablies dans leur 
état primitit, améliorées ensuite et mises sur 
un pied d’entrelien lel qu'aucune réparation im- 
portante wy soit jamais nécessaire Non seule- 
ment nous sommes lrès lain de ce point de per- 
fection, mais nous ne faisons pas lout ce qu’il 
faut pour y arriver. De toute la frontière des Je 
partements que nous avons parcourus, Bitche et 
Charlemont sont seuls dans un état respectable: 
les autres places présentent le triste tableau d’un 
abandon pr e général ; des remparts ow dé- 
gradés ou éboulés, des fossés remplis à moitié par 
des atterrissements, des contrescarpes détruites: 
voilà ce que nous avons vu partout. Les chemises 
couverts ne sont pas rétablis nulle part, les bois 
nécessaires pour les palissades, les blindages, 
les ponts de communication ne sont ramassés 
qu’en partie; les travaux commandés pour cette 
année sont disposés comme si nous avions plu 
sieurs aanées devant nous; l'insuffisance des 
fonds, celle des bras est partout la même. Si la 
nécessité mous forçait à repousser des attaques 
sérieuses, avec tous les efforts possibles, nous ne 
présenterions qu'une défense incomplète; et cette 
vérité, évidente aux yeux des habitants de la 
frontière, répand dans leur esprit des doutes sur 
la sincérité et sur le patriotisme de ceux qui 
sont à la kète de l'administration. Nous les avons 
rassurés autant que nous le devions sur l’objet 
de leurs craintes, nous leur avons montré la fai. 
blesse des efforts qu'ils pouvaient redouter : 
mais ici nous devons veus dire toutes les vérités. 
Il faut prendre des moyens plus prompls, plus 
actifs, plus généraux que ceux qui ont été pris 
jusqu'ici; il faut que l'été ne s'écoule pas en 
travaux insuffsauts. Il n’y à rien à espérer 
pour la défense du royaume de ce que l'on fait 
aujourd'hui, si l'os ne rétablit que quelques 
points, si l’on ne palissade que quelques ouvra- 
ges, si l’on Re prépare que quelques brèches. Il 
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faut surtout une direction particulière pour ces 
travaux, une direction active et responsable, el 
des fonds suflisants, et plus exactement payés, 
Toute économie dans ce genre serait un prin- 
cipe de ruine pour l'avenir; et remarquez, Mes- 
sieurs, que nous ne vous parlons que des places 
de première ligne : on peut en effet remettre à 
une autre année celles de la seconde. Nous vous 
abservons seulement en passant, que Metz est 
tout ouvert par un endroit de son enceinte, et 
que nous avons élé obligés de prendre des pré- 
cautions pour empêcher que quelques aventu- 
riers à cheval pussent y entrer la nuit, y ré- 
paudre une ridicule alarme, (Murmures. — C'est 
abominablel) 

De toutes ces places de la frontière, Mézières 
est celle qui est le moins défendue. En 1747, on 
voulut changer en ouvrage à couronne l'ouvrage 
à corne qui couvraitle pont de la Meuse; on le 
commença alors; bientôt après on abandonna 
l'ouvrage, et il n’a pas été repris depuis. Gette 
construction à faire est indépendante des répara- 
tions nombreuses qu'exige le reste des fortifica- 
tions de celte place, et particulièrement du com- 
blement des fossés, qui y est presque général. 
Quelques mois bien employés peuvent changer 
la face de nos frontières, mais pour cela il n’y a 

as un moment à négliger, la saison avance, et 
a perte de cette année pourrait être irréparable. 
Ce n'est pas à Paris qu’il faut placer le centre 
d'autorité, d'action et de surveillance de ces 
grands travaux, une Currespondance lente, des 
envois de fonds retardés soit par la négligence, 
soit par la mauvaise volonté des sous-ordres, le 
défaut d'ensemble daus l’exécution, un lâtonne- 
ment auquel le silence absolu du ministre, ou 
l'insuffisance de ses réponses, sert au moins de 
prétexte : voilà ce qu’il faut écarter en mettant 
sur les lieux une commission de ce que le génie 
et l'artillerie peuvent nous fournir de chefs plus 
instruits et plus éprouvés. Le général, à qui l’As- 
semblée accorde la confiance la plus étendue, 
verrait tout par ses yeux, et des moyens illimités 
livrés à une autorité puissante mettraient bien- 


" tôt la défense du royaume sur le pied conve- 


nable. Nous vous supplions de prendre cet objet 
daus la plus sérieuse considération. 

Cette défense de la frontière septentrionale du 
royaume est, comme nous vous l'avons dit, in- 
sulfisante partout, parce que la frontière n’est 
sérieusement menacée nulle part. Les Côtes-du- 
Nord et le Pas-de-Calais fortifieraientles Ardennes, 
la Meuse et la Moselle, si l’un de ces 3 dépar- 
tements pouvait être attaqué, et réciproquement. 
Ce sont les Etats de la même puissance qui bor- 
dent toute cette frontière; il en résulte à nos 
yeux la nécessilé d'en coufier la garde au même 
général : celte seule disposition donnerait une 
one sécurité aux habitants de ces différents 

épartements ; ils verraient un seul général placé 
en observation des mouvements de nos voisins 
ouvant, au moindre signal, réunir et placer les 
orces nécessaires partout où les circonstances 
les appelleraient. Divers camps d'observation, 
utiles à l'instruction des troupes, plus utiles en- 
core aux travaux des fortifications, serviraient à 
former des officiers généraux qui, au bout de 
30 années de paix, sont la plupart fort peu exer- 
cés aux grandes manœuvres; ils instruiraient 
n0s braves garde: nationales, et déconcerteraient 
les petits pros et les grandes menaces de nos 
ennemis. Il est un de ces camps que la situation 
des choses semble indiquer plus que tous les 
autres, et qu'elle place sur Les frontières de l’Al- 
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sace et de la Lorraine allemande, au point de 
contact de l’armée du Nord et de celle du Rhia; 
mais, pour que toutes ces mesures soient utiles, 
il faut qu'il y règne un grand ensemble, il faut 
qu’elles tiennent toutes à un plan général; et 
c'est pour cela qu'elles ont besoin d'être dirigées 
par le même chef. Nous pensons, en conséquence, 
que les pouvoirs de M. de Rochambeau devraient 
s'étendre jusqu’à Bitche. 

Les approvisionnements d'artillerie sont im- 
menses en tout genre, et l'activité de nos arse- 
naux est telle que nous pouvons le désirer. Il 
n’en est pas de même de l'armement des troupes. 
Les gardes nationales ont reçu beaucoup de fu- 
sils, mais la distribution en ayant élé faite san: 
méthode, les districts des frontières en man qu:nt 
essentiellement, et les campagnes qui, dans les 
moments d’alarmes comme celui-ci, exercent ja 
plus grande vigilance, ne peuvent employer que 
des bras désarmés. Nous avons pris connai:sance 
de l'état des salles d'armes; nous avous vu qu'il 
serait imprudent de ne pas réserver ce qui nous 
reste de fusils du dernier modèle, tant pour l’in- 
fanterie de ligne que pour la partie des gardes 
nationales qui vont plus particulièrement se dé- 
vouer à la défense de l'Etat. Dans les arsenaux 
de 1% places froatières, nous n'avons trouvé, 
ouire les fusils du modèle de 1777, qu'eaviron 
3,900 armes du modèle précédent que l'on puisse 
donner aux campagnes. Nous en avons fait dis 
tribuer environ 300 par district de l'extrême 
frontière, en établissant à cet égard un ordre de 
distribution proportionné à la population, et 
une responsabilité de la part des municipalités 
à qui le dépôt en serait confié. Vous sentez à 

uel point ce secours est insuffisant, tant pour 
établir une vraie défense, que pour former des 
délenseurs. La manufacture de Charleville a 
ordre de fabriquer 12,000 fusils dans l’année, et 
vraisemblablement les deux autres manufactures 
ont le même orire. Ces travaux, que nous avons 
suivis dans le plus grand détail, s’exécutent avec 
tout l’ordre et toute la précision possibles; mais 
ilest clair qu'une fabrication de 36,000 fusils 
par an n’est rieu dais la circonstance actuelle. 
Les ouvriers des manufactures ont été autorisés, 
par une lettre de M. de La Tour-du-Pin, à tra- 
yailler pour le commerce : dès lors, ilest devenu 
impossible de les contenir comme par le passé, 
et aulieu de 2? et 3,000 fusils que ci-devant on 
pouvait tirer tous les mois de chaque mauufac- 
ture, à peine peut-on aujourd'hui en obtenir 
1,000. La subordination de ces ouvriers est aussi 
considérablement affaiblie. La rigidité des règles 
établies à la fabrication, règles qui seules en as- 
surent la bonté, est aujourd'hui l’objet de la ré- 
clamation des ouvriers. Vos commissaires les ont 
entendus; leurs plaintes portent sur l'observation 
d'une loi essentiellement bonne, mais qui les 
gêne. Nous leur avons démontré que la loi était 
Juste, et que nous n'avions pas le droit de l’ubro- 
ger. Deux mutins seuls ont murmuré contre cette 
décision, et samedi soir l’un d'eux a voulu as- 
sassiner l'officier d'artillerie chargé de diriger les 
travaux de la manufacture. Ce crime, heureuse- 
ment, n’a pas été consommt; ctle coupable arrèié 
était, à notre départ, livré à la justicv. 

Il nous paraît convenable de prendre des me- 
sures pour rétablir l'activité de la fabrication; 
une légère augmentation dans les prix nous pa- 
raît nécessaire depuis l’abrogation des privilèges ; 
ais il faut que les ouvriers qui travaillent pour 
la nation ne travaillent que pour elle dans les 
circonstances comme celles-ci, et alors 80 ou 


2928 [Assemblée nationale.] 


100,000 fusi's pourront être fabriqués dans un 
an, et réparer le vide de nos arsenaux : ce: 
encore un objet qui mérite une attention parti- 
culière. 

Dans le moment actuel, et pour fournir à la 
partie la plus urgente des secours nécessaires 
aux municipalités dela frontière, on propose d’a- 
cheter à Charleville 3,000 fusils neufs qui s’y trou- 
vent, à 15 livres pièce. Le département des Ar- 
dennes nous a requis d'en solliciter l’ordre. C'-st 
un objet de 45,000 livres : cette mesure nous pa- 
raît sage, nous vous iavitons à l'ordonner et à 
autoriser cette distribution dans les districts des 
Ardennes et de la Meuse, qui touchent à la fro:1- 
tière. 

Les gardes nationales off-ent, dans le pays que 
nous veno:s de parcourir, le spectacle imposant 
qui frappe ici vos yeux depuis longtemps : celui 
d’une armée innombrable, vouée à la défense dela 
patrie par les seuls motifs de l'honneur et du pa- 
triotisme. Ces so!tdats dela liberté désertent toute 
autre occupation dès qu'un signal d'alarme se 
ait entendre. Dans tous les lieux où leur nom- 
bre permet leur rassemblement, ils figurent déjà 
à côté des régiments les mieux exercés, et quel- 
ques mois d'instruction plus suivie les y placc- 
raient avec avantage; mais Ce qu’on ne saurait 
trop admirer, ce qui prouve à quel point l’esprit 
public a déjà fait de progrès en France, c’est 
l'étonnante, l’imperturbable union qui règne entre 
cette milice libre et les troupes de ligne. (Applau- 
dissements.) Aucune prétention ne les divis:; 
tous les services qu'ils font ea commun ne se- 
rait pas mieux faits par les soldats du même 
régiment; et cette émulation qui se fait remarquer 
dans les plus petitsdétails du service militaire est 
un présage assuré de celle qui se développerait 
s’il fallait marcher à la gloire. Partout les gar- 
des nationales attendeut impatiemment le décret 
qui les rassemblera; peut-être même serait-il 
important de re pas le différer, mais peut-être 
aussi faudrait-il considérer que ces braves ci- 
toyer.s ont, ou des champs à cultiver, ou des 
professiors utilks à exercer, et qu’en les pré- 
varant à la défense dela patrie, il est bon de les 
enlever, le moins qu’il sera possible, à leurs tra- 
vaux particuliers. Ncus penserions que la moi- 
tié seul-ment de ceux qui auront été honorés du 
choix qu'ils sollicitent tous pourrait être réunie, 
soit dans les champs, soit dans les garnisons, 
et,3 mois après, étre relevée par l'autre mo:- 
tié. De la sorte, vous en formeriez le double 
sans aucune surcharge pour cette intéressante 
partie de la nation. C'était un spectacle enchan- 
teur que celui de Ja joie qu'ils faisaient éclater 
lorsqu'ils r.nouvelaient le serment de mourir 
pour la défense de la patrie, et de n’obéir qu'aux 
vrures qui leur seraient donnés en conséquence 
des décrets de l’Assemblée nationale. 

Les approvisicnaements en vivres et en fourra- 
ges sont considérables dans le département de la 
Mcselle; il n’en n’est pas de même dans ceux de 
la Meuseet des Ardennes. Plusieurs places de ces 
deux départements ne se trouveraient pas appro- 
visionnées pour un temps raisonuable, si les gar- 
nisons en élaient portées au nombresuffisant pour 
les défendre. Les moyens de transport étant pius 
difficiles, surtout dins le département des Arden- 
ses, où il n'existe pas de places de secondc ligie 
sopres à contenir des magasins, il serait impor- 
tant d'y pourvoir à l'avance, ct üe u’avoir plus 
qu'à les entretenir. Jama:s cet acte de prévoyance 
l'aura été plus facile à exécuter que cette année. 
Les récoltes detoutgenre promettent la plus grande 
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abondance, et cette dépense aura peut-être une 
autre utilité politique, celle d'empêcher le prix 
des denrées de s’avilir à un point accablunt pour 
le cultivateur. 

Nous devons vous transmettre aussi la surprise 
qu'excite partout le retard de l’organisaion de la 
gendarmerie nationale. Ge corps universellement 
estimé, dans l'état actuel des choses ne peut 
suffire à son service; néanmoins, s’il estune cir- 
constance où aucune des branches de la force 
publique ne puisse être impunément négligée, 
c'est celle où des événements extraordinaires ex- 
citent ou entreticnuentdans les esprits beaucoup 
d'inquiétudes et d'agitations. Get article est un 
de c-ux sur lesquels nous avons vu insister le 
plus fortement les corps administratifs. 

Après vous avoir rendu compte des observations 
générales que nous avons faites, il nous reste à 
vous parler de q'elques faits particuliers. Nous 
avons trouvé à Montmédy le 96° régiment d'in- 
fanterie, ei devant Nassau, et à Stenay le 15° ré- 
giment de cavalerie, ci-devant Royal-Allemand : 
ils avaient tous deux été employés plus active- 
meut que les autres par M. de Bouillé au moment 
où il méditait l'exécution de son projet. Le pre- 
mier de ces régiments avaitreçu, le 22, à 5 heures 
du matin, à Montmédy, où il était arrivé le 20, 
l’ordre de marcher; et après avoir fait 10 lieues 
de marche forcée, il était rentré à Montmély. 
Pénétrés d'iadiguation qu’on eùt voulu faire d’eux 
les instruments d’une trahison, les sous-ofliciers 
de ce régiment, tant en leur nom qu’au nom de 
leurs soldats, ce rassemblèrent, ainsi que leurs 
officiers, le 23, au matin et portèrent au direc- 
toire du district de Montmédy la déclaration la 
plus formelle de l'ignorance absolue où ils avaient 
été du motif de leur marche, et l’explication la 
plus franche de leur attachement à la Constitu- 
tion française. Cette déclaration, dont une expé- 
dition nous a été délivrée por le district et qu'ap- 
puyait le sentiment de tous les habitants de 
Montmédy, doiteffacer toutes les idées de méfiance 
qui déjà s'étaient répañdues coutre ce beau rég:- 
ment, aussi remarquable par sa discipline, que 
par le talent des chefs qui lui restent. Leur colo- 
nel a déserté son poste; il s’est déclaré l’enuemi 
de la patrie, et s’est fait justice à lui-même en 
sortant du royaume. À peine sa conduite a-t-elle 
été connue, que ? officiers de ce régiment se 
sont déclarés dépositaires d’une somme de 
80,961 livres, en écus, que M. Hamilton leur avait 
remise, et aus:itôt le chef du corps en à fait sa 
déclaration au district. 

Nous avons ordonné le dépôt de cette somme 
à la caisse dudit régiment ju:qu’après les ordres 
de l’Assemblée nationale, et nous en avons dé- 
claré les chefs r:sponsabies. 

On sait à présent que depuis quelque temps il 
s'était fait, dans cette province, de nombreux 
échanges d'assignats contre du numéraire : c'était 
la cause ignorée de l'élévation subite du prix de 
l'argent. La somme dont nous venons de vous 
parler est, sans doute, le produit d’une partie de 
ces échanges. 

Nous avons déclaré suspendu de tout comman- 
dement militaire le sieur Hamilton, colonel du ré- 
giment de Nassau, et le sieur Dpt lieute- 
pant-colonel du 12e régiment de chasseurs qui a 
suivi son exemple et qui est sorti du royauine. 

Quant au 15° régiment de cavalerie, ci-devant 
Royal-Allemand, officiers seulement lui res- 
teut : il paraît que c’est le régin ent sur lequel 
M. de Bouillé comptait le plus. Les cavaliers té- 
moignent le plus grand regret de cette confiance, 
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qui aujourd’hui leur semble avilissante. Nous ne 
prétendons rien prononcer sur des faits que nous 
ne connaissons que par le récit des parties inté- 
ressées; mais nous pouvons attester que ce re 
ment, remarquable par sa beauté et par l’indi- 
geson qu'il a témoignée contre les projets de 

. de Bouillé, depuis que le motif en est bien 
connu, a prêté, avec transport, le serment que 
vous aviez prescrit. 

Il paraît que M. de Bouillé, au moment de 
faire agir les troupes, avait donné pour prétexte 
du voyage du roi le rassemblement d’un camp 
à Montmédy; et que, pour ce rassemblement, il 
avait supposé à l'avance des mouvements de 
troupes autrichiennes dans le pays de Luxem- 
bou'g, mouvements absolument faux, pui:qu'’il 
est avéré que le duché de Luxembourg ne con- 
tient que 3,000 hommes, tant pour la défense de 
cette place que pour la garde du pays. Ua camp 
devait effectivement se former sous Montmédy 
le 23, les effets de campement étaient déjà arri- 
vés, mais les dispositions ultérieures de M. de 
Bouillé sont encore un mystère impénétrable. 

Ce général, dont le nom ne se prononce plus 
sans horreur dans le pays d’où nous arrivons, 
avait enveloppé ses desseins sinistres, de manière 
à tromper les yeux les plus attentifs; mais hu- 
reusement qu’il a été trahi lui-même par ses 
propres combinaisons. Il se vante aujourd’hui 
d'employer contre sa patrie ce caractère actif et 
entreprenant auquel il a dû ses succès. Il semble 
à l'entendre que toutes les puissances de l’Europe 
lui ont remis leurs pleins pouvoirs. Ah! sans 
doute, si ce bel Empire a su déjà défier l'Europe 
entière lorsqu'il ne s’agissait que de servir l’in- 
jus'e ambition d'un monarque, il saura bien mieux 
encore déconcerlter les ligues impies qui se for- 
meraient contre sa liberté ! (Applaudissements.) 
Mais pourquoi l’art de la politique, ou plutôt la 
vraie politique, qui n’a d’autre art que la justice 
et la raison universelles, ne serait-elle pas em- 
ployée en méme temps à la défense d’une si belle 
cause? Est-il une seule puissance à qui le sort de 
la France puisse être indifférent? Cette vaste et 
riche contrée n’a-t-elle pas des points de contact 
avec toutes les nations civilisées? Si quelques- 
unes peuvent être avides de partager ses dé- 
pouilles, n'en est-il point d’intéressées à la con- 
servation de sa prépondérance? Pourquoi, dans 
une circonstance où rien n’est à négliger, renon- 
cerions-nous à former des alliances, quand nous 
ue pouvons douter qu'il est des peuples éclairés 
chez qui notre Révolution a trouvé beaucoup plus 
d'admirateurs que de critique:, quand surtout 
notre abjuration de tout esprit de conquête ne 
laisse à aucune puissance un motif raisonnable 
de nous disputer des avantages qui ne peuvent 
plus nuire à personne? Sachons, Messieurs, tirer 
parti ‘de notre position actuelle, hâtons-nous de 
confondre le plan de cette confédération dont on 
nous menace; et que la ressource des négocia- 
tions, si souvent prostituée pour l'usurpation, 
serve du moins celte fois au triomphe de la jus- 
tice. Mais n'oublions pas que leur succès dépen- 
dra de l’autorité que vous donnerez aux engage- 
ments qu'il sera permis de prendre au nom de 
la nation française. Il est difficile d'exprimer 
toutes les pensées qui se présentent dans un pareil 
sujet, lorsque d'une part l’on voit les difficultés 
d’asseoir un système politique national sans l’in- 
tervention directe de la nation; et de l’autre, celle 
d'allier cette intervention avec le secret néces- 
saire au succès des négociations. Si l’action du 
chef que la Constitution donne au pouvoir exé- 
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cutif était elle-même ce qu’elle devrait être, ces 
difficultés n’existeraient pas; mais parce que les 
ressorts du gouvernement n’ont pas le mouve- 
ment que vous avez voulu leur imprimer, faut-il 
que le timon de l'Etat reste à l'abandon? N'existe- 
t-il donc aucun moyen de faire entendre dans les 
cabinets de l’Europe le vœu de l’Assemblée natio- 
nale? Offrirait-elle aux puissances étrangères une 
garantie moins Le Lt pl que la volonté versa- 
tile des rois, ou plutôt celles des ministres qui 
renouvelaient 20 règnes dans la durée d’un seul? 

Pourquoi, du moins, ne ferait-on pas directe- 
ment et franchement, au nom de l'Assemblée 
nationale, la discussion des indemnités que ré- 
clament à juste titre les princes d'Allemagne 
possessionnés dans nos provinces? Il est temps 
enfin qu'une négociation aussi simple mette un 
terme à des inimitiés que l’Assemblée nationale 
n'a jamais eu l'intention de faire naître. 

Nous finirons, Messieurs, par manifester une 
vérité importante dont il faut que vous soyez ins- 
truils et que nous serions bien coupables de dis- 
simuler. Gette vérité est que tout l'espoir, toute 
la confiance des pays que nous avons parcourus, 
résident dans l’Assemblée nationale, et ne rési- 
dent qu’en elle. Autant la conduite qu’elle vient 
de tenir inspire le respect et l'admiration, autant 
dans ces circonstances difficiles les soupçons, les 
défiances environnent de tous côtés le pouvoir 
exécutif. Nous n’examinerons pas si la conduite 
de ses principaux agents peut motiver une telle 
disposition des esprits ; il suffit qu'on ne puisse 
se flatter de la changer brusquement, pour que 
vous ne deviez jamais la perdre de vue dans lus 
mesures générales qu’exige en cet iastant le salut 
de l'Etat. 

Nous n’aurons point l'indiscrétion de vous 
présenter des idées précises sur un sujet de cette 
importance; il nous faudrait d’ailleurs plus de 
temps pour leur donner le développement dont 
elles auraient besoin; mais il sufiit de vous les 
faire apercevoir, pour que vous senliez qu'une 
conjoncture aussi extraordinaire que celle où 
nous sommes, ne permet pas ua timide asser- 
vissement aux règles communes. Quand il s’agit 
de la sûreté du royaumr, quand le gouverne- 
ment n’a plus de ressorts suffisants, quand on 
ne peut espérer de lui rendre, par une simple 
application des principes, l'énergie quilui manque, 
des précautions d’un ordre supérieur sont mo- 
mentanément indispensables. Il faut donc, nous 
osons le dire, il faut qu'il se forme, entre l’As- 
semblée nationale et le pouvoir exécutif, une 
union intime; il faut que la faiblesse de l’un 
soit soutenue par l'influence de l’autre; et si des 
mesures exécutives ne peuvent, dans le moment 
actuel, avoir de succès qu’autant qu’elles émane- 
ront directement du Gorps législatif, ou qu'elles 
seront directement secondées par lui, gardons- 
nous de sacrifier lé salut pubiic à un respect 
superstitieux pour le F5 de la distinction 
des pouvoirs. Songeons que le moment qui pré- 
cède celui où une Constitution nouvelle doit sor- 
tir triomphante du sein des orages est un moment 
hors des règles. Songeons que le corps consti- 
tuant semble aujourd'hui la seule providence sur 
laquelle les citoyens se reposent du destin de 
l'Empire, et que telle opinion vous donne une 
force contre laquelle viendront toujours se bri- 
ser les efforis des ennemis de la Révolution. 

Murmures à droite. Applaudissements à gauche.) 

’est à vous aujourd'hui, Messieurs, en distin- 
guantde la circonstance actuelle le temps heureux 
où la Constitution sera affermie et victorieuse; 
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c'est à vous à rechercherles moyens de vous lier 

rovisoirement au pouvoir exécutif, de manière 
à lui faire partager la confiance dont jouit le corps 
constituant. Nous ne pouvons trop le répéter; 
c'est de la solution de ce problème intéresran!, 
que peut dépendre le sort de la Révolution. 

Il nous reste encore à vous entretenir de quel- 
ques faits d'ordre public qui vous intéressent 
et sur lesquels nous avons pris des informations, 
quoiqu'ils ne fissent point partie de notre mis- 
sion. 

La vente des domaines nationaux est partout 
dans la plus grande activité. Le prix n’en a 
point baissé, et l’ardeur de les acquérir ne s’est 
pas ralentie un moment. 

Les assignats circulent bien et, avant les der- 
niers accaparements de numéraire, leur échange 
s'était soutenu à un prix modéré. Aujourd’hui 
l'on combat l’avidité des usuriers par l’établis- 
sement des caisses ratriotiques. Nous en avons 
vu naître une à Sedan, et une autre à Charle- 
ville. On s’occupait d'en établir à Metz. Nous 
avons encouragé, autant que nous l'avons pu, 
cette utiie industrie; et nous avons fortement 
recommandé de l’associer avec la petite monnaie, 
sans laquelle ses avantages sont médiocres. 

Ces institutions n'ont pour ennemis que les 
marchands d'argent ; mais elles ont pour appui 
la raison, les bons citoyens et la nécessité : ainsi 
leur succès n'est pas donteux. 

Un autre objet plus important encore nous a 
fort occupés, l'établissement de l'impôt et son 
recouvrement. Nous voulions surtout nous as- 
surer du fondement que pouvaient avoir les 
bruits tant de fois répandus sur l'impossibilité 
de percevoir l'imposition foncière, sur l’effroi 
qu’elle allait répandre dans les provinces, et sur 
la résistance qu’éprouverait sa perception. Nous 
pouvons assurer à l’Assemblée que les direc- 
toires des départements de la Meuse, de la Mo- 
selle et des Ardennes nous ont dit, en termes 
exprès, que leur pays était soulagé; que la dîime 
seule payait la majeure partie de l'impôt; que le 
peuple l'acquitterait avec zèle, et que l’expédi- 
lion des nouveaux rôles était même attendue 
avec une sorte d'impatience. 

Nous ne pouvons (lonner trop d’éloges au zèle 
et au patriotisme des corps administratifs. Tous 
ceux avec qui ous avons eu des relations jus- 
lifient pleinement la confiance qui les a in- 
stitués. (Fifs applaudissements à gauche et dans 
les tribunes.) 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
rapport de M. de Montesquiou et l’envoi dans les 
83 départements. | 


M. Frétean-Saïint-Just. Je sens combien 
il est nécessaire d'éclairer la nation sur sa posi- 
tion véritable. Aussi je suis bien loin de vouloir 
m'opposer à l'impression du rapport qui vient 
de vous être fait. Mais je dois observer que M. de 
Montesquiou ayant avancé des faits contradic- 
toires à tout ce qui nous a été dit jusqu’à présent 
et qui seraient de nature à alarmer la nation, il 
est nécessaire que ces faits soient constatés de 
manière à ne laisser aucun doute. 

Il y a en effel, au commencement de ce rap- 
port, un mot qui m'a infiniment touché, je dirai 
même effrayé; ce mot qui, je le répète, est en con- 
tradiction avec des récits très circonstanciés faits 
à l’Assemblée nationale. Ge mot porte sur l'état 
(es approvisionnements pour l’armée. 

Il a été dit ici à la tribune, il n'y a pas 
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quinze jours, que l'armée, en la supposant de 
150,000 hommes, était approvisionnée pour 
18 mois; par conséquent, en la supposant de 
220,100 hommez, elle doit l'être au moins pour 
un an; et le commencement du rapport de M. de 
Montesquiou fait supposer, et malheureusement 
des lettres de Lille viennent à l'appui, que 
l'armée n’est pas approvisionnée. De plus, M. de 
Montesquiou a dit en finissant qu’il y a des pro- 
visions suffisantes pour les garnisons et les 
troupes dans le département de la Moselle, mais 
que celui des Ardennes en manque encore. Si 
l’Assemblée nationale ordonne l'impression de 
ce rapport, je demande qu’il passe auparavant 
sous les yeux du comité militaire, et qu'il en soit 
conféré avec ceux qui ont avancé qu'il y avait 
des vivres pour l’armée. 

Il y a un autre point qui n’est pas moins inté- 
ressant. Le comité militaire nous a exposé qu'il 
avait été distribué depuis la Révolution environ 
700,000 fusils ; ces 700,000 fusils ne sont proba- 
blement pas sortis du royaume, ou du moins 
c'est envtrès petite quantité. Je demande donc 
qu’il soit joint à ce rapport un état de distribu- 
tion de ces armes, de manière que si tout à coup 
il était nécessaire d’établir un état plus considé- 
rable d'hommes armés que ne l'exige l'état de 
paix, on püt, en s'adressant aux divers départe- 
ments, revendiquer les armes, sauf à les rendre 
ensuite. k 

On sait assez combien il y a d’intentions hostiles 
contre nous, et malheureusement de la part de 
Français importants. J'insiste donc pour que ce 
rapport ne paraisse qu'avec les modifications et 
explications qui peuvent empécher que sa lec- 
ture ne jette una alarme excessive dans l’esprit 
des citoyens. Voilà quelle est ma motion. 


M. de Montesquion, rapporteur. J'ai de- 
mandé la parole pour répondre à M. Fréteau. 
Notre intention n’a point été de flatter l’Assem- 
blée en lui dissimulant nos besoins. Nous avoirs 
pensé que, quand l’Assemblée nationale a en- 
voyé de ses membres pour visiter les provinces, 
c'était la vérité qu'elle attendait d'eux, et non 
pas des vœux fabriqués d’après aucune raison 
ou opinion particulière. 

Je n'ai point dit, daus mon rapport, que la 
frontière fût dénuée d’approvisionnements de 
tous genres. J'ai dit nommément que, dans le 
département de la Moselle, il y avait un appro- 
visionnement complet. J'ai dit que, dans le dépar- 
tement des Ardennes, il y avait un spprovision- 
nement très incomplet ; et j'ai dit une vérité dont 
je pourrais donner la preuve par tous les états 
d’approvisionnements. 1 

Le comité militaire ne peut pas en savoir plus 
que nous sur cela, parce que nous avons tout vu 
et que j'ai en main les pièces qui constatent les 
faits que j'ai avancés. Je crois qu'il n’est pas ef- 
frayant pour la nation de savoir qu’il faut acheter 
une certaine quantité de rations de fourrage et 
de farine pour approvisionner un département. 
Ainsi, quand le comité militaire aurait fait vingt 
fois le rapport, il ne nous persuaderait pas que 
le département des Ardennes est approvisionné, 
lorsque nous avons vu qu'il ne l'était pas. ; 

Quant aux armes, nous n'avons pas dit qu'il 
n'y avait pas de quoi armer les troupes de ligne 
et même le supplément qui serait fourni aux 
troupes de ligne, car nous avons dit expre:sé- 
ment le contraire ; et c'est par celte raison que 
nous vous proposons de donner aux gardes na- 
tionales des campagnes les fusils du modèle 
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de 1777, dont il y à une quantité suffisante pour 
l'armement dont je parle, et non pas plus qu'il 
n’en faut. | 

Mais, en même lemps, nous avons dû vous dire 
que les districts des frontières étaient désarmés: 
et si nous eussions voulu entrer dans tous les 
détails, nous aurions pu ajouter que, dans ce 
qu'on appelle le poste de Châtezu-Regnaud, il y 
a 17 communautés absolument limitrophes de 
la frontière, He avaient envoyé à Metz, samedi 
dernier, des députations, et qui étaient très ani- 
mées de ce qu’elles n’avaient pas encore reçu un 
seul fusil depuis la Révolution. 

.Ainii je ne nie pas qu’on ait délivré 700,000 fu- 
sile, car le royauine est assez grand pour en con- 
sommer davantage; mais en aurait-on distribué 
plu: encore, il n’en est pas moins vrai que les 
districts des frontières en manquent; les cam- 
pagnes en manquent. Il faudra donc en donner 
encore et nous n'avons pas un mot à rétrancher 
à ce que nous vous avons dit. ; 


M. Alexandre de Lameth. En demandant la 
parole, mon intention n’est pas de retarder l'im- 
pression de l’intéressant rapport de M. de Montes- 
quiou; mais, sans révoquer en doute tous les dé- 
tails qu’il renferme, jé pensé qu'il est important 
que lon sache que le comité militaire fera, 
après-demain, un rapport, dans lequel on verra 
clairement, et d’après les états les plus exacts, 
quels sont nos moyens de défense; dans lequel 
on verta que, si quelques postes ne sont pas par- 
faitement en état, les moyens matériels du 
royaume n’en sont pas moins très rassurants : 
qu'en fait de subsistances, il y a dans ce mo- 
ment 295,000 sacs de blé dans les magasins, 
quantité suffisante pour nourrir pendant 6 mois 
une armée de 260,000 hommes, et que nous 
sommes à la veille de larécolte; qu'en fourrages, 
il y a également dans les magasins 2,800,000 ra- 
tions suffisantes pour 26,000 chevaux pendant 
£ mois, et que les foins se font ‘dans ce moment; 
qu’en artillerie la France en a dans ses arsenaux 
et dans ses places un tiers de plus que le reste 
de l’Europe entière. 

À ces moyens, nous vous proposerons d'en 
réunir d’autres, el d'ajouter à la force de l'ar- 
mée de ligne près de 100,000 gardes nationales 
que vos entreticndrez dès ce moment, et qui 
défendront vos frontières concurremment avec 
les troupes de ligne ; enfin, Messieurs, nous es- 
pérons que la Connaissance exacte et authen- 
tique de votre situation sera également propre 
à détruire et les espérances de nos ennemis et les 
craintes des citoyens. (Applaudissements.) 


M. Fréteau-Saint-dust. Je demande que 
le rapport dont vient dé parler M. de Lameth 
soit imprimé en même temps que celui de M. de 
Montesquiou, afin que les deux paraissent à Ja 
fois. (Oui ! oui!) 


M. de Noailles. En appuyant la demande 
d'impression du rapport fait au nom des trois 
commissaires, je demandé l’adjonction de ceux-ci 
au comité militaire : il me semble que, dans ce 
moment, il est extrêmernent précieux de s’en- 
tourer de tous les renseignements qu’ils ont pu 
recueillir et de l'expérience qu'ils ont acquise 
dans leur mission sur les frontières. J'observerai 
en outre que les propositions faites par M. de 
Montesquiou, sur la situation actuelle de notre 
armée, doivent être prises cn très sérieuse con- 
sidération. (Applaudissements.) 
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(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. de Montesquiou et ordonne l'adjonction dcs 
3 commissaires au comité militaire pour en faire 
l'examen.) 


M, de VWismes, un des commissaires. Mes- 
sieurs, le décret du 22 juin ordonnait que le pre- 
mier de vos commissaires viendrait, immédiate- 
went après le serment des troupes, rendre compte 
de l'état des départements qu’ils auraient visi- 
tés. Cette disposition nous a fait douter si nous 
ne devions pas, M. Colonna et moi, attendre sur 
les lieux de nouveaux ordres de l’Assemblée, 
Voici les réfl:xions qui nous ont déterminé à 
venir avec M. de Montesquiou, 

D'abord il nous a semblé que notre commis: 
sion était devenue indivisible par le décret du 
23 juin, qui nous charge indistinctement de nous 
éclairer sur la conduite des officiers sous les 
ordres de M. de Bouillé, et de suspendre ceux 
qui nous paraîtraient suspects. 

Nous avons considéré ensuite que, quand ce 
décret du 22 juin a été rendu, où fe connais- 
sait encore ni les obstacles mis à l'évasion du 
roi, ni la trahison et Ja fuite de M. de Bouillé. 
Alors de prochaines entreprises contre la France 
pouvaient paraître vraisemblables ; alors la pré- 
sence de quelques commissaires de l’Assemblée 
nationale Aorale nécessaire dans les lieux où 
les hostilités étaient à craindre et au moment 
où elles viendraient à éclater; mais les justes 
motifs de votre prévoyance ne 8e sont j:as réa- 
lisés. Les desseins pervers des ennemis (le l'Etat 
ont été déconcertés, et le calme qui règne sur 
là frontière que nous avons parcourue laisse 
toutes les facilités de pourvoir à sa défense. 

Enfin, nous nous sommes convaincus que le 
véritable objet de notre mission est rempli, au- 
tant que les circonstances pouvaient le per- 
mettre; car ce n'est point sans doute une re- 
connaissance approfondie de lous les détails 
militaires que vous demandiez : vous éliez trop 
éclairés pour l’attendre de nous, et il eût été 
indiscret de notre part de les promettre. Vous 
vouliez avoir une idée générale des 3 départe- 
ments, et de justes nutions sont les mesures 
principales qu’exige leur sûreté. 

Or, après avoir recueilli des renseignements 
qui nous ont patu propres à remplir ce but, notre 
devoir nous a paru nous imposer la loi chère à 
nos cœurs de venir avec empres:ement reprendre 
notre poste auprès de vous. Àu surplus, Messieurs, 
si vous en jugez autrement, si d’après le rapport 
que vous venez d'entendre vous pensiez qu'il 
restât quelque chose à faire pour compléter l'ob- 
jet de notre mission, dites un mot, et dès ce soir 
nous volerons exécuter les nouveaux ordres que 
vous daignerez nous donner. (Applaudissements.) 


L'ordre du jour est, un rapport des comités 
militaire, diplomatique, de Constitution, de revi- 
sion, de jurisprudence criminelle, des rapports et 
des recherches sur les événements relatifs à l'éva- 
sion du roi et de la famille royale. 


M. Mugnet de Nanthiou, rapporteur. Mes- 
sieurs, la Constitutiou était presque achevée; 
vous touchiez au moment, où, après avoir été 
déposilaires de tous les pouvoirs, vous redeve- 
uiez simples citoyens, et vous alliez donner 
l'exemple de la soumission aux lois que vous 
aYiez faites. La nation reconnaissante, convoquée 
en assemblées primaires, Voyait arriver cette 
époque heareuse où la première législature suc- 
cédant au pouvoir constituant, toutes les espé- 
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À la porte Saint-Martin, la famiile royale des- 
cendit pour se placer dans la voiture qui les y 
attendait avec le sieur Dumoustier ; le même cocher 
qui avait conduit la première voiture monta sur 
le siège de la seconde jusqu’à Bondy, où le sieur 
de Valory fit atteler des chevaux de poste qu’il 
avait fait préparer à Claye; la voiture des femmes 
de chambre se joignit à celle du roi, qui suivit 
sa route jusqu’à Varennes sans aucune difficulté. 
Il descendit de voiture à différentes postes, con- 
versa avec les personnes qu'il y rencontra, et 
montra pendant tout le voyage beaucoup de sécu- 
rité et de confiance. 

Le sieur Drouet, maître de poste à Sainte-Mene- 
hould, avait conçu quelques soupcons sur les 
personnes qui étaient renfermées dans la voiture 
du roi : quelques traits qu'il crut reconnaître 
lui firent penser que ce pouvait être la reine. 
Il avait vu la veille arriver un détachement de 
dragons dont on ne connaissait pas la destina- 
tion, le commandant de ce détachement avait 
parlé d’un air mystérieux aux courriers; les 
courriers mettaient beaucoup d'empressement à 
faire partir les postillons : cependant il n’osa 
arrêter les voitures; mais à peine furent-elles par- 
ties, que s’apercevant qu’on voulait faire mon- 
ter à cheval le détachement de dragons, il ne 
douta plus que ses soupçons ne fussent réels. 
Il crie aux armes, fait battre la générale, annonce 
à tous ses concitoyens que c’est la famille royale 
qui vient de passer, invile la garde nationale à 
empêcher les dragons de le poursuivre, et il se 


met, avec le sieur Guillaume, commis du district, | 


à la suite des voitures. À Clermont, il apprend qu’au 
lieu de suivre la route de Metz, comme les cour- 
riers l'annonçaient, les voitures avaient pris la 
route de Varennes; il prend avic le sieur Guil- 
laume un chemin de traverse, et devance de 
quelques instants l’arrivée du roi à Varennes. 

Cesdeux citoyens apprennent au sieur Le Blanc, 
aubergiste à l'enseigne du Bras-d'Or, que deux 
voitures descendent derrière eux ; qu’ils soupçon- 
nent qu’elles renferment le ro: et la famille royale. 

Le sieur Le Blanc court avertir le sieur Sauce, 
procureur de la commune ; rentre chez lui, s'arme 
ainsi que son frère, et ils se postent pour atten- 
dre l’arrivée des voitures. Le procureur de la com- 
mune fait avertir l'officier municipal faisant les 
fonctions de maire, et donne ordre à ses enfants 
et à ses domestiques de parcourir les rues de Va- 
rennes, et d’y donnerl’alarme. Pendant ce temps, 
les sieurs Drouet et Guillaume conduisirent une 
voiture chargée, qu’ils renversèrent sur le pont, 

our en barricader l’entrée : les voitures arrivent, 

l'était près de minuit. Les deux frères Le Blanc 

avaient arrêté la première, qui était un cabriolet 
dans lequel étaient deux femmes. Le procureur 
de la commune s’approche, demande les passe- 
ports : on lui répond que ce sont les personnes 
qui sont dans la seconde voiture qui en sont 
munies; il s’'avance vers cette voiture altelée de 
6 chevaux, suivie de 3 cavaliers et ayant trois 
hommes habillés de jaune sur le siège; les deux 
frères Le Blanc, auxquels s'étaient réunis d’autres 
citoyens de Varennes défendent le passage. 

Le procureur de la commune, après s'être 
fait connaitre, demande les pass-ports : on lui 
répond qu’on va à Francfort, et on lui présente 
un passeport délivré à Mw°la baronne de Korff, 
pour sa famille et ses domestique:, signé : Louis, 
plus bas : Montmorin. Le procureur de la com- 
mune représente qu'il était trop tard pour viser 
le passeport ; que la difficulté des chemins, et la 
rumeur qui existait pour lemoment dans la ville, 
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devaient engager les personnes qui étaient dans la 
voiture à descendre, ct il leur offre sa maison; 
ce qu’elles acceptent. 

L'alarme cependant était générale dans toute 
la ville; la garde nationale s’occupait à placer 
des postes, à défendre les entrées ; on forma des 
barricades avec des pièces de bois, des voitures; 
on plaça du canon sur la route de Clermont. Dans 
ce moment, parutun détachemet de hussards, qui 
la veille était sorti de Varennes. Le sieur Blondel, 
commandant, se fait contaître : on lui refuse le 
passage; un homme à cheval veut le forcer : on 
l’oblige à s'éloigner. La garde nationale arrive, et 
aprèsavoir reconnu le détachement, elle l’introduit 
dans la ville; les pièces de canon furent mises 
dans la rue auprès de la maison où était le roi. 

Le procureur de la commune avertitle sieur 


| de Lon, juge du tribunal, pour venir reconnaitre 


si c’est réellement le roi qui est arrété. En sor- 
tant de chez cet officier, le sieur Sauce voit les 
bussards en bataille devant l’ancien palais. Il 
leur annonce qu'il croit que c’est le roi qui est 
arrêté, etqu’il pensequ’ils sont trop bons citoyens 
pour se prêter à son évasion. Le détachement 
qui venait d'arriver se readit au quartier, et 


| d’aprèsles ordres qu'il reçut, il serangea en bataille 


devant la maison du procureur de la commune; 
il était commandé par un aide de camp de 
M. de Bouillé, qui ditqu’il voulait parler au roi.On 
l'introduit ; on lui demande son nom, il s'appelait 
Goglas. Le roi lui demande : Quand part-on? 
L'aide de camp lui répond qu'il attend ses ordres. 
Le roi lui dit alor:, ainsi qu’au major de la garde 
nationale qui était présent, qu'il ne voulait que 
50 ou 100 gardes nationales pour l'accompagner. 
Tous ces faits, ainsi que ceux qui suivent, 
sont extraits du procès-verbal de la municipa- 
lité de Varenne:. ï 
Le roi ne pouvant plus se dissimuler qu'il était 
reconnu, se jeta dans les bras du procureur de 
la commune, et dit : Je suis votre roi. Placé dans 
La capitale au milieu des poignards et des baïon- 
nettes, je viens chercher en province, au milieu de 
mes fidèles sujets, La liberté et la paix dont vous 
jouissez tous. Je ne puis plus rester à Paris sans y 
mourir, ma famille et moi; et en même temps 1! 
embrasse ceux qui l'entourent. En vain on |-+ 
presse, les larmes au yeux, de retourner dans |: 
capitale : il s’y oppose; l’idée qu’il se forme d-< 
prétendus périls qui le menacent, des événement: 
qu’il prévoit, l'enpêchent de céder aux instancis 
qu'on lui fait. La reine partage ses craintes et se: 
alarmes, et malgré les prières des ciloyens de Va- 
rennes qui le pressent de returner pour assurer 
la paix dans le royaume, le roi persiste à vouloir 
se rendre à Montmédy, en déclarant que son inten- 
tion n’était par de sortir du royaume, et que l: 
garde nationale pouvait l'accompagner. Pendant 
ce temps, 5 dragons traversent la ville el ne s’ar- 
rêtent qu’à l'extrémité. On était incertain des dis- 
posilions des hussards auxquels le sieur Gogla: 
faisait faire différents mouvements, et paraissa:t 
vouloir envelopper les batteries; alors on change 
les dispositions de ces batteries, et on les plac: 
aux deux extrémités de la rue pour mettre les 
bussards entre deux feux. Le sieur Goglas s’en 
secs et reconnaît l'insuffisance de ses forces. 
veut s'éloigner pour amener de nouveaux 
secours; le major de la garde nationale l’arrête, 
lui dit quele roi ne veut que 50 hommes : l’aide 
de camp veut forcer le passage, et porte un coup 
de sabre au major qui l'évite, et lui tire un 
coup de pistolet dont le sieur Goglas est blessé. 
Ce combat se passe en présence des hussards qui 
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ne font aucun mouvement. L'aide de camp se 
retire à l'auberge, et le détachement demande un 
officier de la garde nationale pour commander. 
A l'instant, l’on entendit de tous côtés les cris 
de : vive le roi! vive la nation! vive Lauxun ! Un 
cavalier de la gendarmerie qui avait rencontré 
le fils du général de Bouillé qui faisait avancer de 
Dun un détachement de hussards, et avait couru 
un très grand danger, redoubla l'inquiétude : on 
sentit la nécessité d'accélérer Je départ du roi. 
Le nombre des gardes nationales, qui arrivaient 
de tous côtés, rendait ce départ moins dange- 
reux. Arrivent en ce moment deux Courriers 
dont un était aide de camp du général des gardes 
nationales parisiennes; il était porteur d'ordres de 
l'Assemblée nationale; il les présente au roi et 
lui exprime la douleur dans laquelle son évasion 
avait plongé la capitale, le danger qu'il y aurait 
à prolonger son séjour dans un lieu aussi peu 
éloigné des frontières; qu'il exposait sa personne 
et celle de tous les citoyens qui l'environnent. 
Le roi insistait toujours, et disait que son inten- 
tion n'avait jamais été de quitter la France, et 
qu'il voulait partir pour Montmély. Chaque ins- 
tant augmentait le périlet redoublait les alarmes, 
un détachement de hussards qui était à Dun 
commandé par le sieur Delon paraît : il veut 
forcer le passage, mais inutilement; il est re- 
poussé; le départ aussitôt est décidé: les citoyens 
lournissent chevaux et voitures; le sieur Signe- 
cour, commandant de la garde nationale de 
Neuvilly, est nommé pour commander l’escorte. 
A peine le cortège était-il en marche, qu'on ap- 
perçoit sur june hauteur un nombreux détachc- 
meut de Royal-Allemand qui, voyant la bonne 
contenance des gardes nationales et leur nombre, 
n’osa jénétrer. Un peloton de hussards se dé- 
tache, ayant à leur tète le fils du géutral de Bouillé, 
qui veul tenter la passage de la rivière et couper 
la marche du roi; mais le passage est impossi- 
ble : il est obligé de rejoindre sa troupe. 

Les officivrs municipaux de Varennes se pro- 
posaient d'accompagner le roi jusque dans la ca- 
pilale; mais arrivés à Clermont, ils apprennent 
que les détachements de cavalerie qui environ- 
naient Varennes y avaient jelé l'alarme; que la 
garde nationale qui servait d’escorte au roi la 
laissait sans défense, exposée à une invasion 
prochaine des troupes étrangères qu'on assurait 
être entrées sur le territoire français. Le péril de 
leur patrie les rappelle; ct après avoir confié la 
garde du roi à la municipalité et au district de 
Clermont, ils retournent à Varennes se réunir à 
leurs concitoyens, les aider de leurs conseils, ct 
jartager leurs dangers. (Vifs applaudissements.) 
Le roi sur la route éprouve partout les mêmes 
témoignages de respect de Ja part de la garde 
nationale, I] voit le même empressement à assu- 
rer sa marche, et partout le même courage pour 
le défendre. Les cris de vive la nation! vive l'As- 
semblée nationale! qui étaient universels, durent 
le convaincre que la France entière n’avait qu'un 
vœu, qu'un sentiment, celui de vivre sous une 
Constitution libre. Je ne vous retracerai pas les 
détails que vous connaissez, et dont les commis- 
saires que Vous avez envoyés pour accompagner 
le roi vous ont rendu compte; mais je dois vous 
présenter le récit de quelques faits qui, s'étant 
passés hors des lieux où était le roi, doivent être 
soumis à voire examen, puisqu'ils doivent con- 
tribuer à former votre détermination. 

Le gériéral de Bouillé, pour mieux assurer l'exé- 
cution de ses projets, et couvrir ses perfides ma- 
nœuvres, avail depuis longtemps préparé les es- 
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prits aux différente mouvements de troupes qu’il 
ge Art d’ordonner. 11 avait annoncé que 
lès dispositions des puissances étrangères l’obli- 
ms à former un camp pour le mettre à l’a 

ri d’une invasion : Montmédy était le lieu qu'il 
avait choisi pour cet objet; sous ce prétexte, un 
cordon deitroupes avait été formé sur la frontière; 
des escadrons avaient été placés en seconde ligne 
dans différents postes; des ingénieurs s'étaient 
transportés à Montmédy, avaient tiré près de 
cette ville des lignes pour le camp projeté, et le 
sieur de Vallecourt, commissaire des guerres dé 
Thionville, y avait fait plusieurs voyages pour y 
disposer les logements, pourvoir aux vivres et 
aux fourrages, et faire les autres préparalifs né« 
cessaires. 

Le 18 juin, le général se rend avec son état- 
major et plusieurs officiers généraux à Mont 
médy, pour reconnaître la place et le terrain qui 
avait été tracé pour asseoir le camp; il donne des 
ordres pour faire cuire 18,000 rations de pain, 
préparer le fourrage, et tenir prêts tous les ef- 
fets de campement. Différents corps de troupes 
composés principalement de soldats allemands e 
étrangers, sont mis en marche; le général ar- 
rive le 20 à Stenay, fait manœuvrer le régiment 
de Royal-Allemand, s'assure, autant qu'il peut 
de ce corps ea le comblant déve Jà, il reçoil 
un courrier qui lui annonce que le roi doit par- 
tir dans la nuit du 20 au 2i.Sur-le-champ il fait 
partir des ordres portés par des officiers chargés 
de disposer des détachements pour servir d’es- 
corte, et assurer que c'était pour accompagner 
un trésor, que toutes ces dispositions étaient 
faites. Les mesures qui avaient été ordonnées 
étaient telles, que depuis la première poste après 
Châlons, il y avait à chaque relai jusqu’à Mont- 
médy, des détachements de 100 hommes com- 
mandés par des officiers de confiance, chargés 
de veiller à l'exécution des ordres particuliers 
dont ils étaient porteurs, et aulorisés à annoncer 
aux soldats que c’était le roi qu’ils escortaient, 
et dout ils devaient protéger la marche. 

Les détachements placés sur la roule du roi, 
devaient après son passage se replier, couvrir #4 
marche, et se réunir sous les murs de Montmédy 
où devait se faire le rassemblement général. Le 
sieur d'Heymann annonce à M. de Bouillé qu’ilarri- 
vera le 25 à Montmédy, et lui fait part des bonnes 
dispositions des régiments dé Saxe et de Ber- 
cheny, auxquels en conséquence il a donné des 
ordres. Le régiment de Gastella, sous la conduite 
du sieur Desoteux, adjudant général, arrive par 
des chemins détournés et par une marche préci- 
pitée à Danvillers. Mais toutes ces dispositions 
sont inutiles. Le détachement placé au premier 
relai après Châlons, en part à 4 heures, el n’exé- 
cute pas l'ordre qu'il a reçu; celui qui est à 
Sainte-Menchould se réunit aux citoyens, et ses 
chefs sont arrêtés. La municipalité de Glcrinont 
s'oppose au départ de l'escadron qu comman- 
dait le sieur de Damas, quiest obligé de faire mêttre 
pivd à terre à ses dragons, et qui gagne Varen- 
ne*, escorté seulement d'un officier et d’un ma- 
réchal des logis. Le roi est arrêté à Varennes, et 
environné d’une garde nombreuse composée de 
gardes nationales. Un cavalier qui traverse la ri- 
vière, envoyé par M. de Choiseul-Stainvillé, an- 
nonce à M. de Bouillé tous ces mouvements. Le 
cépéral ordonne, à 3 heures du matin, au régi- 
ment de Royal-Allemand de monter à cheval : il 
part de Stenay à 5 heures, à la tête de ce régi- 
ment; et après avoir marché quelque temps, il 
fait faire halte, et annonce aux cayalicrs que lé 


he 


[Assemblée nationale.] 


roi est arrêté; qu’il veut se rendre à Montmédy, 
€! qu’il les a choisis pour ses gardes. Ii leur de- 
mande s'ils veulent le suivre; les cavaliers y 
consentent et il leur distribue 200 louis. Il est 
joint en route par un détachement de hussards 
que lui amène son fils. Arrivé près de Varennes, 
il reçoit un courrier qui lui fait défense de la 
part du roi de rien entreprendre, Il retourne sur 
ses pas avec le régiment de Royal-Allemand ; à 
peine arrivé, il demande la route de l’abbaye 
d’Orval, terre d'Empire, où il s'enfuit avec l's 
sieurs de Klinglin et d'Offlyse, maréchaux de 
camp, et quelques officiers qui l’accompagnaient. 

Cependant, la nouvelle du départ du roi avait 
mis en mouvement toutes les gardes nationales ; 
de tous côtés il arrivait à Varennes des détache- 
ments nombreux : les corps administratifs des 
départements de la Meuse, de la Moselle, des Ar- 
dennes, les municipalités s’assemblent, les pré- 
cautions les plus sages sont ordonnées et exécu- 
tées, partout on assure la tranquillité publique, 
et on se met en défense contre l'ennemi; des 
commiseaires parcourent les départements jour 
y maintenir l’ordre, faire retirer les troupes dans 
leurs garnisons, désigner des quartiers aux dé- 
tachements, garder les postes principaux, s’as- 
surer des arsenaux, distribuer des armes et des 
munitions aux villages qui sont les plus exposés, 
enfin prévenir, par tous les moyens que leur 
prudence et leur patriotisme leur inspirent, les 
mauvais desseins des ennemis. Les soldats qui 
avaient ignoré les intentions de leurs chefs les 
désavouent, protestent de leur fidélité à la nation 
et à la loi. La confiance renaît entre eux et les 
citoyeus, et tous ensemble jurent de mourir pour 
la défense de la patrie et de la Constitution. 

Avant de tirer les conséquences qui sortent des 
faits que je viens d'exposer, avant d'examiner 
quel est le délit qui peut en résulter, et quels 
sont ceux qui sont coupables, une grande ques- 
tion se présente, elle doit être considérée isolé- 
ment et sous les rapports politiques qu’elle em- 
brasse. 

Le roi peut-il être mis en cause pour le fait de 
son évasion? Pour la décider, vos comités ont 
consulté vos décrets, et c'est dans vos principes 
qu'ils ont puisé les motifs de leur détermination. 

Lorsque, envoyés pour donner une Constitution 
à votre pays, vous ayez examiné quel gouver- 
nement vous adopteriez, vous avez consulté l’in- 
térêt de tous, et non le vœu d’un seul. Vous avez 
recherché ce qui était le plus avantageux au peu- 
ple, et non ce qui convenait le mieux à un indi- 
vidu. Vous avez interrogé les mœurs de la na- 
tion, et vous n'avez pas voulu asseoir vos 
principes sur une base aussi mobile que les vices 
ou les vertus d'un roi. Vous avez ba'aucé les 
avantages et les inconvénients de divers gouver- 
nements, et si, dans votre Constitution, vous 
avez adopté le gouvernement monarchique, c'est 
parce qu'il vous a Le plus de moyens 
d'assurer le bonheur du peuple, et la prospérité 
de l'Etat, qui en est la suite. 

Vous avez été persuadés que pour conserver 
cette unité politique, si nécessaire dans un vaste 
Empire «dont toutes les parties tendent vaturel- 
lement à se diviser, pour unir fortement loules 
ces parties entre elles, et Les rattacher avec force 
à un point unique et central; que pour donner 
à une vaste administration celte aclivité et cette 
énergie sans laquelle elle languit et se déssèchie; 
pour donner enfin à tous les ressorts de la ma- 
chine politique un mouvement uniforme et 
exempt de frottement, il fallait que le pouvoir 
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exécutif résidât dans la main d’un seul, avec des 
agents responsables ; que ce gouvernement d’ail- 
leurs, en détruisant l'esprit de parti, qui ne peut 
y trouver d'aliment, en anéantissant les factions, 
élait le tombeau des ambitions particulières; ct 
qu’en élevant un seul homme, il conservait pour 
tous les autres cette égalité précieuse, base im- 
muable de votre Constitution. C'est donc pour 
la nation et non pour le roi que la monarchie à 
été établie; et c'est également pour l'intérêt na- 
tional que l'hérédité du trône a été décrétée. 
Sans doute, vous n’avez pas voulu accorder à une 
famille l'étrange prérogative de loujours com- 
mander lorsque les autres citoyens obéiraient : 
votre intention a été que la mort d’un roi ne de- 
vint pas une époque de guerre civile pour la 
nation ; que la nomination de son successeur ne 
fût pas la suile de troubles et de factions. Mais 
si, pour assurer la liberté, vous avez voulu re- 
cevoir ainsi du hasard celui qui doit être le chef 
de l'Empire, vous vous êtes imposé par là le de- 
voir de faire une Constitution qui fût indépen- 
dante des bonnes et des mauvaises qualités du 
prince, et d'établir un gouvernement tel qu'il 
n’eût rien à redouter ni de l'énergie d'un roi 
entreprenant, ni de la faiblesse d’un monarque 
incapable. 

Par une suite nécessaire des mêmes principes, 
vous avez décrété que la personne du roi serait in- 
violable; ce n'est certes pas pour lui ni pour lui assu- 
rer l'absurde privilège de tout faire impunément; 
ce n'est pas par une superstitieuse idolâtrie que 
celte fiction précieuse de la loi a été consacrée; 
c'est pour l'intérêt même de la nation et la sta- 
bilité du gouvernement que cette inviolabilité est 
devenue non un privilège de lapersonne, mais un 
ettribut nécessaire du pouvoir. Le despotisme 
ne peut naître que de la confusion des pouvoirs : 
vous avez donc dù les séparer et les rendre tel- 
lement indépendants que l’un ne pût usurper les 
droits de l’autre. 

Le pouvoir exécutif résidant en la personne 
d’un seul, ses fonctions sont si inhérentes à cette 
personne qu'elles en sont, en quelque sorte, in- 
séparables : le roi n’est pas un citoyen, mais il 
est à lui seul un pouvoir. Si ce pouvoir n’est 
pas indépendant, bientôt il sera détruit par celui 
auquel il sera subordonné, et celte indépendance 
ne peut être conservée que par l'inviolabilité de 
la personne qui le représente. 

Si le roi, qu'on ne peut séparer de la royauté, 
était accusable par le Gorps législatif, bientôt il 
serait dans so dépendance: et ce corps en coin- 

rimant son action finirait par usurper ses droits. 

i l’inviolabilité du pouvoir légi:lalif est nécessaire 
à la liberté publique, l’inviolabilité du roi peut 


* seule assurer l'énergie du corps exécutif. Ges deux 


pouvoirs, parties esseatielles et actives de la ma- 
chine politique, ne peuvent être justiciables, ni 
soumis à aucune accusation, etils ne sont dépen- 
dants que des lois, que la Constitution a faites 
pour eux seuls. 

Cette inviolabilité de la personne du monarque 
doit être tellement respectée que, pour empêcher 
qu’il n’y fàt porté aucun atteinte, vous avez cher- 
ché à trouver un remède à ce qu'elle pouvait avoir 
de menaçant pour la libertédes citoyens ; vous avez 
décrété qu'aucun ordre du roi ne serait exécuté 
qu’autant qu'il serait contresigné, afin que la loi 
cût, pour toutes les actions du roi, un individu 
qu'elle pût poursuivre, et qui en fût responsable; 
et lors même que le roi agit personnellement, la 
loi, par une fiction nécessaire à la conservation du 
pouvoir, suppose que quelqu'un lui en a donté 
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le conseil, alors c’est contre ceux qui peuvent 
être soupçonnés de ce conseil que l'accusation 
se dirige, et non contre la personne du roi. Gette 
responsabilité des personnes qui environnent le 
trône, et des agents du pouvoir exécutif, doit 
être si sévère et si rigoureusement exercée qu'il 
soit impossible au roi de trouver quelqu'un qui 
ose ou exécuter en son nom, ou favoriser, d’une 
manière quelconque, une entreprise qui serait 
dangereuse. Il faut que le roi soit tout-puissant 
pour faire le bien, et sans force, comme sans 
moyens, pour faire le mal; que tous les citoyens 
lui obéissent lorsqu'il parle au nom de la loi, et 
que son autorité soit nulle du moment qu’il s’en 
écarte. Le changement d’un agent du pouvoir 
exécutif est insensible pour la nation : s’il est 
coupable, son supplice, loin d’ébranler la Cons- 
titution, assure, au contraire, l'exécution des lois; 
mais l'accusation seule du monarque serait une 
cause de trouble et d'inquiétude. 

Si les act-s individuels du roi pouvaient étre 

soumis aux règles ordinaires de la justice, le roi 
pourrait être traduit devant les tribunaux pour 
des actions qui ne seraient pas coupables, ou pour 
des délits qu’il n'aurait pas commis; car il n’est 
pes nécessaire qu’un fait soit vrai pour donner 
ieu à l'accusation ; il suffit qu’il soit douteux ; 
et c’est par la procédure que la vérité en est re- 
connue, et elle le serait, n’en doutez point; 
ces hommes qui font métier de déchirer et d’'at- 
taquer tout ce qui est grand pour s’acquérir de 
la célébrité ne manqueraient pas de l’accuser. 
Les accusations pourraient être multipliées. Cela 
serait, sans doute, sans danger, si le roi pouvait 
être séparé de la royauté; mais, comme ses fonc- 
tions et sa personne se confondent, la dignité du 
pouvoir exécutif, qu'il est encore plus de l’intérét 
de la nation que du roi de conserver, en serait 
évidemment altérée. Il est possible cependant 
qu’un roi se porte à des actes personnels si cou- 
pables, à des excès si répréhensibles, qu'ils ne 
pourraient être tolérés; mais alors même il ne 
doit pas être accusé ; et, pour ne pas affaiblir le 
pouvoir exécutif, la loi, le supposant en démence, 
lui décerne un régent. C'est d’après ces prin- 
cipes, qui sont impérieusement exigés pour la 
stabilité du gouvernement monarchique, et qui 
sont conformes à vos décrets, que vous devriez 
déterminer votre conduite à l’égard du roi, si 
vous le considériez comme coupable, Mais son 
évasion avec sa famille est-elle un délit ? C’est 
encore par vos décrets que cette question doit 
être décidée. 

Par votre décret du 28 mars, vous avez dit : 

« Le roi, premier fonctionnaire public, doit 
avoir sa résidence à 20 lieues au plus de l’As- 
seimblée nationale lorsqu'elle est réunie. 

« Si le roi sortait du royaume, etsi, après avoir 
été invité par une sommation du Corps législatif, 
il ne rentrait pas, il serait censé avoir abdiqué 
la royauté. » ; 

Je ne me permettrai ni réflexions ni commen- 
taires sur ce décret, dont les circonstances ac- 
tuelles doivent vous prouver l'insuffisance; lors- 
qu’il s’agit de prononcer si telle action est un délit, 
je le sais, ce n’est pas par des considérations ou 
des règles arbitraires qu’on peut se déterminer, 
et c’est la loi seule et non pas vous qui devez 
prononcer. 

Si le roi fût resté à Montmédy, vous deviez donc 
lui représenter que la Constitution voulait qu'il 
ne fût pas éloigné de vous de plus de 20 lieues; 
s’il eût passé les barrières de l’Empire, vous au- 
riez encore, avant de prononcer la déchéance, 
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des formalités à remplir ; la Constitution n'a pas 
prévu tous les cas de déchéance, peut-être vous 
en reste-t-il d'importants à décréter; mais ces 
lois ne sont pas faites encore, et l’on ne peut pas 
en exiger l’exécution. 

L'Assemblée nationale, dans le cours d'octobre, 
avait déclaré qu’elle était inséparable de la per- 
sonne du roi, quoique la Constitution fût à peine 
commencée, et que les devoirs du roi et de la 
famille rovale n’y fussent pas encore tracés ; 
cette déclaration n'’était-elle pas un engagement 
réciproque? Cette marque de dévouement de 
l’Assemblée n'imposait-elle pas au roi le devoir 
de la prévenir de son départ? Si, trompé par des 
alarmes suggérées, il avait pu se persuader que 
des dangers menaçaient sa famille et lui, au mi- 
lieu de la capitale, ne devait-il pas déposer ses 
inquiétudes, ses craintes dans le sein de l'Assem- 
blée? Les représentants de la nation l’auraient 
facilement rassuré; ils auraient dissipé tous ses 
soupçons et fait évanouir ses terreurs. Devait-il, 
par une fuite injurieuse pour ceux qui l’envi- 
ronnafént, armer contre lui l'opinion et s’exposer 
à devenir l'instrument du premier ambitieux qui 
se serait saisi de sa personne ? Une démarche qui 
pouvait être la cause d’une multitude de désor- 
dres et de malheurs ne peut-elle pas justement 
l'accuser ? 

Obligé de me conformer rigoureusement aux 
principes que vous avez décrétés, puisque ce 
n’est que d'après eux que vous pouvez pro- 
noncer, je suis forcé d’en convenir, les lois que 
vous avez faites ne l’accusent pas. Sans doute le 
roi n'aurait pas dû se séparer de l’Assemblée; 
sa gloire, son honneur, l'intérêt de l'Etat et le 
sien le lui prescrivaient ; mais a-l-il faussé la 
Constitution, a-t-il commis un délit? Cest la : 
seule question. Rappelez-vous, Messieurs, quelle 
a été votre conduite, le 20 avril dernier, lorsque 
le roi est venu au milieu de vous se plaindre de 
ce qu'un peuple, justement alarmé, s’opposait à 
son départ. Dans les représentations que les 
corps administratifs de la capitale lui firent à 
cette époque, que lui ont-ils dit? Que la tran- 
quillité publique exigeait qu'il ne s’éloigoât 
pas, mais non pas que la loi le lui ordonuait. 
N'avez-vous pas repoussé avec indignation l’in- 
culpation qu’on s’est permise ae be 
cette Assemblée, en disant que le roi n’était pas 
libre ? Non pas qu’elle eût été bien déraisonnable, 
cetle opinion, qui eût soutenu que lorsqu'une 
nation constitue son gouvernement, le roi ne 
doit pas être libre; que ce n’est que, lorsque la 
Conslitution est achevée que, devenant réelle- 
ment roi, il peut êlre investi de toute sa puis- 
sance; que jusqu'alors son pouvoir n’est que 
précaire; mais vous ayez repoussé cette 1n- 
culpation qui vous élait faite, parce qu’elle n’était 
pas vraie; qu'elle calomniait vos intentions, et 
que la ge qui environnait le roi et sa famille 
n’était destinée qu’à protéger sa personne et à la 
garantir des attentats des rebelles contre les- 
quels vous aviez de justes motifs de détiance. 

Quant à lu déclaration que le roi a laissée lors 
de son départ à son intendant de la liste civile, 
je ne m’arréterai pas à examiner si cette décla- 
ration vous a été légalement adressée, si elle 
vous était destinée, ou si elle ne vous a été 
remise que d’après la réquisition que vous en 
avez faite à celui qui en était dépositaire; si, 
n'étant point contresignée, les principes que 
vous avez cru devoir adopter sur les écrits 
émanés du roi, permettent qu'elle devienne 
l'objet d’une délibération. Sans entrer dans l’exa- 
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men de ces formalités, je la considérerai sous le 
seul rapport sous lequel il a paru à vos comités 
qu'elle pouvait intéresser l’Assemblée : c’est de 
savoir si, par la discussion que le roi fait dans 
cet acte des articles de la Constitution, il renonce 
à exercer les fonctions qu'elle lui destine; cette 
renonciation ne se trouve nulle part: pour en 
juger, il suffit de la lire. Cette déclaralion est 
l'acte incivique d’un homme qui ne voit que lui 
où la nation entière est intéressée; il se plaint 
de quelques privations particulières, sans exa- 
miner les avantages qui en résultent pour le 
peuple ; et, calculant l’état ordinaire des choses 
sur quelques jours d'orage, juge de l'avenir par 
un moment de Révolutivn ; mais l’on n'y trouve 
point ua abandon de ses fouctions ni un : abdi- 
cation expresse. La (Constitution n’était pas 
achevée : le roi pouvait-il la juger? Ces accepta- 
tions partielles contre lesquelles il proteste 
n'étaient pas nécessaires au pouvoir constituant. 

Le roi eût-il refusé de les donner, cela n’eût 
rien changé à l'établissement de la Constitution, 
et ces acceptations n’ont dû être regardées que 
comme des moyens de faciliter et de réaliser 
l'exécution immédiate des décrets constitution- 
nels. L'Assemblée nationale n’a jamais cou- 
fondu ces actes partiels avec l'engagement rigou- 
reux et solennel qu’elle a pensé que le roi serait 
dans le cas de contracter, lorsque, la Constitu- 
tution achevée, l'acte constitutionuel lui serait 
pré:enté : c’est alors que, conoaissant tous ses 
devoirs, pouvant juger de l’ensemble des moyens 
qu’il a pour les remplir, libre de refuser le poste 
éminent auquel la nation Le son accépla- 
tion aura l'effet de le lier d’une manière posi- 
tive et invariable à l'exécution de la Constitution. 
L'Assemblée nationale parait avoir elle-même 
adopté cette théorie, en déclarant que ses «dé- 
crets n'auraient pas besoin de sanction pour 
être exécutés. Il résulte des principes que je viens 
d'exposer, des réflexions na je vous ai soumises, 
que le roi n’est pas à 0 le aux yeux de la lui, 
et que, lors même qu'il le serait, l’inviolabilité de 
sa personne, que vous avez décrétée, ne permet- 
trait pas qu’il fùt mis en cause. 

Mais s’il m'était permis d: soulever un mo- 
ment le voile qui nous cache les événements qui 
seraient la suite de l'opinion contraire, vous y 
verriez renaître tous les malheurs qui ont af- 
fligé l'Angleterre lors du pré‘endant, et désolé la 
Russie sous le règne du jeune Ivan, les troubles 
de la minorité de Louis XIV, des guerres civiles 
étrangères sans cesse renaissantes, une Constilu- 
tion à peine établie, que la paix doit consolider, 
exposée à toutes les secousses qui ébranleraient 
l'Etat; au milieu de tous ces désordres, un eofant 
à peine sorti du berceau, lour à tour instrument 
et victime des partis et des factions des r'égents 
que la loi désigne, et qu'en ce moment la con- 
fiance éloigne. 

Muis je m'arrête. 

Ces considérations puissantes, plutôt aperçues 
que développées, doivent vous suffire pour vous 
convaincre que l'intérêt de la nation, auquel seul 
vous devriez tout sacrifier, se réunit encore pour 
appuyer l'opinion qui, co1servant tous vos dé- 
crets, consacrant les principes de la monarchie, 
assure la stabilité du gouveruement, en déclarant 
l'inviolabilité de la personne du roi : aussi vos co- 
mités ont-ils pensé que le roi ne pouvait, sous 
aucun rapport, être mis en jugement: vos comités 
se sont bornés à l'examen de cette seule ques- 
tion, ils out cru devoir imiter la sage et prudente 
lenteur de l’Assemblée, qui, au milieu de l'agita- 
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tion universelle des esprits, est restée impassible, 
et a su se défendre de la précipitation dans la- 
quelle les opinions les plus opposées voulaient 
l’'entrainer. 

En vain quelques esprits inquiels, toujours 
avides de changement, se sont-ils persuadés que 
la fuite d’un homme pouvait changer la forme 
du gouvernement, et renverser tout le système 
de votre Constitution; en vain ont-ils voulu vous 
faire adopter leurs erreurs, en vous disant que 
telle était l'opinion géuérale de la natiou; ea 
vain quelques autres individus, esclaves encore 
au milieu d’un peuple libre, toujours courti- 
sans, jamais citoyens, n’apercevant qu’un homme, 
où l’on ue doit considérer que l'Etat, guidés par 
leurintérêt personnel, lorsque l'intérêt public seul 
doit commander, courbés sous le joug de l’habi- 
tude et des préjugés, dévoués à une vieilie idolà- 
trie, réclamant les principes de la monarchie qui 
ne sont point attaqués, supposant aux représen- 
tants de la nation des intentions qu'ils n’ont point 
manifestées, ont-ils voulu, par leurs opinions 
partielles, commander la délibération de l’Assem- 
blée, et devancer vos décrets. 

L'Assemblée nationale, sans céder à l’exagé- 
ration des uns, et sans s'abandonner à l’empre:- 
sement servile des autres, avant de statuer sur 
les dispositions ultérieures qui concernent le roi, 
laissera aux esprits le temps de se calmer, mar- 
chera vers le but pour lequel elle a été instituée, 
et achèvera la Constitution, qui, quels que soient 
les événements qui suivront, doit servir dans 
tous les temps de poiat de ralliement aux am.s 
de la liberté. 

Après vous avoir exposé quelle était l'opinion 
de vos comités sur la fuite du roi, je dois repui- 
ter votre attention sur ce qu'ils ont considéré, 
non pas comme un délit, mais comme un vérila- 
ble crime; sur cette conspiration ourdie par la 
perfidie et soutenue par la forcef; sur ce système 
destructeur de votre Constitution, par lequel un 
chef ambitieux, en persuadant au roi qu’il n'était 
pas libre au milieu de sou peuple, a cherché à 
l’entrainer au milieu d’un camp, avec toute sa 
famille, pour s'assurer de sa personne, en faire 
son premier esclave, et tyrauniser sous son nor 
la nation française. 

Si vous vous rappelez, Messieurs, les faits que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter, les dispo- 
sitions qui avaient été failes, les préparatifs qu'un 
avait ordonnés, les troupes qu'on avait choisies, les 
postes dont on s’'élait saisi, les places qu'on 
avait dégarnies pour mieux les enlever, vous 
verrez évidemment que, si l'intention du roi n’é- 
tait que de s'éloigner de Paris, et de se retirer 
à Montmédy, le général de Bouillé avait conçu des 
projets bien autrement dangereux ; qu'il abusait de 
la confiance aveugle du roi, comme il avait abus 
de celle de la nation : vous y verrez que 1e 
nombreux rassemblement de troupes qui devait 
avoir lieu sous les murs de Montmédy, et aux- 
quelles se serait jointe l’armée des rebelles, devait 
servir à l'exécution de son entreprise. Maitre de 
la personne du roi et de sa famille; envirouné, 
comme il 8'ea flaltait, de la plus grande pariie 
de l’armée française; ayant derrière lui les ar- 
mées autrichiennes dont il aurait feint d’avoir 
la disposition ; exXCitant par ses affidés du trouble 
dans tout le royaume ; ranimant les espérances 
éleintes du clergé et de la ci-duvant noblesse, il 
croyait pouvoir frapper de terreur la nation, el 
lui imposer des conditions honteuses; comme si 
des hommes, qui ont une fois r‘couvré leurs 
droits, pouvaient jamais souiettre leurs lêles 
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altières à un autre joug que celui de la loi! 
(Applaudissements.) ; 

fel était le plan que ce chef avait conçu avec 
tant d'audace et de moyens, et qu'il a exécuté 
avec tant de faiblesse; sa perfidie avait flétri les 
lauriers qu'il avait cueillis sous les dra peaux de 
la liberté : sa fuite les a fait oublier; et déjà 
vous seriez vengés de lui, si l’infamie était une 
peine pour celui qui s'y expose. 

Témoins de tous ces traits de dévouement et 
de vatriotisme par lesquels l'Amérique étonna 
l'univers, il n'a trouvé d'autre exemple à imiter 
que celui du perfide Arnold, qui, comme lui, 
avait essayé de replonger sa patrie dans les fers, 
ss avait si heureusement brisés. (Applau- 
dissements.) Malgré les tentatives d'un traître, 
l'Amérique est restée libre; la France, malgré 
les efforts coupables de Bouillé et de ses com- 
es ve cessera pas de l'être. C'est donc contre de 

ouiilé et sescomplices que l'accusation que vous 
devez porter doit se diriger : son crime est certain, 
et il l'avoue, ille caractérise lui-mème. et, certes, si 
jamais il y a euun crimede lèse-nation, celui-làen 
est coupable, qui, les armes à la main, a voulu 
renverser la Constitution, et sollicite les puissan- 
ces voisines à faire une invasion @ans l'Empire. 

Or, tels sont les projets du général de Bouillé : 
sa lettre en est la preuve. C'est donc à la haute 
cour nationale qu'il doit étre traduit, et c’est 
vous, vengeurs de la nation outragée, qui devez 
l'accuser. Toutes ses actions sont des délits. S'il 
hésite de prêter son serment, c'est pour mieux 
vous tromper : lorsqu'il s’y soumet, déjà il jure 
«x manquer. 

fotre Constitution défend d'exécuter aucun 
ordre du roi qu'il ne soit contresigné d'un mi- 
nistre: cette formalité si essentielle pour con- 
server la liberté, et dont vous devez si rigoureu- 
sement se l'infraction ; qui seule suffit pour 
écarter les dangers de la force armée, il la 
dédaigne, et il sollicite des ordres signés du roi 
seul. Ïl n'a pu séduire un régiment, il essaye de 
le corrompre ; il lui fait distribuer de l’or pour 
tenter sa fidélité. À peine retiré sur les terres 
étrangères, il calomnie les puissances qui l’envi- 
rounent, en annonçant qu'elles protègent ses 
projets ; il essaye de séduire par des espérances 
trompeuses les officiers et les soldats qu’il pro- 
voque à la désertion par ses lettres. l 

Mais un projet aussi vaste a dû nécessairement 
avoir des complices; et ici se présentent les 
sieurs d'Heymann, de Klinglin, d'Offlise, maré- 
chaux de camp, employés sous ce général, Deso- 
ee adjudant général de l’armée, Goglas, aide 
e camp. 

Je n'entrerai poiat dans le détail de tous les 
faits qui peuvent caractériser leur complicité. 
Je me bornerai à vous en présenter quelques-uns 
qui suffiront pour justifier l'opinion de vos co- 
mités, qui ont pensé que ces officiers devaient 
être également accusés et envoyés au tribunal 
de la haute cour nationale. 

Le sieur de Klinglin, dans une lettre datée d’Or- 
val, écrite le 23 juin, adressée à M=* de Luisbourg, 
et qui a été envoyée par la municipalité de 
Strasbourg, y dit de quelle manière le général 
les a instruits de ses projets, M. d'Heymann et 
lui, avec quel enthousiasme ils ont reçu l’un et 
l’autre cette confidence, les efforts qu'ils ont 
faits pour en assurer le succès; il y raconte les 
événements désastreux qui leur sont arrivés, les 
détails de leur fuite; il y développe ses espé- 
rances et ses ressources; dans une note jointe, 
il trace le plan des opérations militaires du sieur 
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de Bouillé, et l'on y voit que ce général n'avait 
employé pour son exécution que des officiers 
de confiance. 

Le sieur d'Heymann écrit le 21, de Sarrelouis, 
au général qu'il a trouvé le régiment de Berchigay 
PE , qu'il lui a douné l’ordre d'arriver 
le 23 à Montmédy où il compte se rendre lui- 
même avec le régiment de Saxe. 

Le sieur Goglas, aide de camp pr Vph était 
chargé avec le sieur Desoteux des ordres secrets; 
ils devaient diriger la marche des troupes et 
se concerier avec les chefs; l’un conduit par des 
chemins détournés et le ere de Gastella 
s'enfuit au moment où les soldats s'aperçoivent 
le ses perlides intentions : arrivé à Luxembo + 
il écrit au sieur Duplessis de venir joindre le 
général, et de lui apporter l'argent qu'il lui a 
confié : l’autre, le sieur ee était spécialement 
chargé d’escorter le roi à Montmédy : il essaye 
de l’arracher aux gardes nationales de Varennes, 
en faisant marcher contre eux les hussards dont 
il avait pris le commandement; le refus de ces 
braves soldats déjoue ses espérances. Il veut in- 
troduire d'autres détachements : il est arrêlé par 
le major de la garde nationale auquel il porte 
un coup de sabre; le major l’arrête par un coup 
de pistolet dont il le blesse. 

Le sieur d'Offlise accompagrait le général, et 
marchait avec lui contre Varennes : le sieur de 
Klinglin les avait rejoints : voyant l’impossibi- 
lité du succès, ils retournent à Stenay, d’où ils 
fuient avec précipitation vers Orval. Pourquoi 
cette fuite? Elle explique tout : le roi était au 
milieu des gardes nationales; il était en sûreté : 
pourquoi vouloir l'arracher de leurs mains? Il 
était donc nécessaire à leur projet. S'il n'avait eu 
que l'intention d'assurer la marche du roi, ils 
n'avaient rien à redouler; la fuite seule du 
roi n'était pas un délit; ils ne pouvaient être 
poursuivis; mais ilsdéserteunt leur poste, ils aban- 
donnent les places que la nation leur avait con- 
fiées, ils courent se réunir à ceux qui insultent 
à la Constitution : ils craignent sans doute que 
leurs projets ne soient découverts; ils prennent 
la fuite, et ils cherchent à sauver leurs per- 
sonnes. Les sieurs de Bouillé, d'Heyman, d'Offlise, 
Desoteux échappent àla poursuite, le sieur . 
est arrêlé et détenu dans les prisons de Mézières. 

Après ces principaux complices des délits du 
sieur de Bouillé contre lesquels s'élèvent non pas 
des présomptions et des inuices, mais des preuves 
qui suffisent pour caractériser l'accusation que 
vous avez portée contre eux, je dois vous présenter 
les me . accusent! les sieurs de Damas, 
de Choiseul, de Vallecourt, d'Andoins, de Bouillé 
fils qui, tous, à l'exception de ce dernier, sont 
arrêtés. J'entrerai dans quelques développements 
sur chacun de ces individus : lorsque les faits 
parlent, les réflexions sontinutiles; mais, lorsque 
l’on doit prononcer sur les indices, il faut des rap- 
prochements plus détaillés. 

Le sieur de Damas, colonel du 13° régiment 
de dragons, arrive à la lête d’un escadron à 
Clermont, le 20 juin, d'où il devait se rendre 
à Mouzon : différents mouvements qu'il fait faire 
à sa troupe dans le cours de la journée inquié- 
tent d'autant plus les citoyens qu'ils avaient vu 
les soldats se munir de pierres à feu. Après le 
passage des voitures du roi, les sous-officiers de 
cet escadron allaient de maison en maison éveil- 
ler les rh np et leur donner l’ordre de monter 
à cheval. La municipalité et le district qui en 
sont instruits envoient des commissaires auprès 
de M. de Damas, pour lui représenter l'alarme 
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son départ précipité répand dans Ja ville : 
1e commissaires demandent au sieur de Damas 
à voir sesordres, et ils lui représentent qu'il outre- 
e les ordres qu’il leur exhibe. Le sieur de 
répond qu'il est le maitre de sa troupe 
etqu'il partira, et, malgré la réquisition qu'on 
lui fait 4 rester au nam de la loi, il sort précipi- 
tawment en criant : À moi, dragons! Les com- 
missaires se retirent, la, Wompelle des dragons 
sonne pour monter à cheval, la générale est bat- 
tue, la garde nationale se rassemble, le district et 
la municipalité arrivent sur la place cù les dra- 
gons étaient déjà rangés en bataille, ayant à leur 
tête le sieur de Damas : ils somment le sieur de 
Damas de faire retirer ses dragons [our ne pas 
effrayer les citoyens, 4 
ls le requièrent de lui remettre les ordres 
qu'il a reçus; ce qu'il exécute après plusieurs 
instances ; enfo, les officiers muuicipaux, voyant 
la détermination de cet officier de faire partir son 
escadron, pressent les soldats au nom du patrio- 
tisme de rester la nuit à Clermont; le commau- 
daat donne l'ordre de marcher, les soldats ne font 
aucun mouvement; alors s'élève de tous côlés 
le cri de Vive La nation! qui est répété par le: 
dragons. Le sieur de Damas, voyant ses teulatives 
inutiles, donne ordres aux dragons de mettre 
pied à terre, et lui, au mêmemoment prend au 
galop la route de Varennes avec ua oflicier cl 
un sous-vfficier. Ge sont les faits tels qu'ils sont 
consignés dans le proxès-verbal de Varenues. 
Le sieur de Damas Conteste une partie de ces 
faits; il expose qu'il n’a fait qu'exécuter les 
ordres du général dont il ue pouvait connaitre 
ni les intentions ai les projets; qu'étant obligé 
dues à l’ordre que lui Le donné hs 
glas, il n’a pas cru pouvoir céder aux réquisitions 
qui lui ont êté faites, ses qu’un décret défend 
aux corps administratifs de prendre aucune con- 
naissance de co qui intéresse le militaire et la 
discipline; que, s’il est parti pour Varennes, c'est 
qu'il avait entendu dire que le roi : avait été 
arrêté, et qu’un sentiment d'intérêt lui avait 
cowmandé cette démarche, et qu'arrivé à Va- 
rennes, il s’est fait présenter au roi; qu'il est 
resté tout le temps dans la maison où il était; 
qu'il aurait cilement s'évader; mais que, 
n'ayant rien à se reprocher, il n'avait pas cru 
avoir rien à craindre, et que son arrestation à 
été l'effet d’un mouvement populaire, et non d'un 
ordre de la municipalité qui avait ordouné qu'on 
lui remit ses chevaux pour retourner à Clermont, 
comme il en avait manifesté l'intention. 
Quelque opposition qui existe entre le récit du 
sieur de Damas et celui des officiers mynici; aux, 
vos comités out pensé qu'ils devaient ajouter 
foi au procès-verbal rédigé au nom du district 
et de la municipalité, qui, w'ayant aucunintérèt 
à accuser M. da ne pouvaient être 
soupçonués d'en avoir altéré les faits. Il résulte 
de ce procès-verbal que, si on ne peut pas dire 
qua le sieur de Damas soit coupable, au moins 
il s'élève de tels soupçons coatre lui, qu’il y au- 
rait de l'imprudence, dans un moment où une 
grande conjuratiga éelale, à la ne de l'ac- 
cusation portée contre M. de Bouilké. Que, si le 
sieur de Damas n'est pas coupable, s'il n'a pas 
connu le projet, s’il n’a été qu'un instrument 
i , conjuration, il doit se présenter avec 
coufiance dev 
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ra-t-on que ces. présamplions n'ont de rappor 
pr la nue du roi, qui, considérée isolémeut 
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délit; mais elles suffisent pour faire penser que 
M. de Damas a pu avoir connaissance des projets 
ultérieurs; et que c’est devant la cour d'Orléans 
seule qu’il peut présenter sa justification. F 

Les soupçons qui s'élèvent contre M. de Choi- 
seul-Stainville sont plus réels encore. Il se trouve 
à Varennes, on me sait pourquoi; it ne justifie 
d'aucun ordre du général : c'est ui qui avertit 
M. de Bouillé de l'arrestation du roi; et c’est d'a- 
près cet avis que le général marche sur Va- 
rennes. M. de Ktinglin dit expressément que M. de 
Choiseul est dans le secret; on vient même d'ar- 
rêter des. fourgons chargés d'eff-ts de campement 
ge lui étaient destinés et qui lui appartiensent; 
il ne peut donc être séparé de la procédure, et il 
doit ètre traduit devant la haute cour nalionale. 

Le sieur d’Andoins commandait un escadron à 
Sainte-Menehould comme le si-ur de Damas à 
clermont; comme lui, il a voulu faire monter à 
cheval sa troupe après le passage du roi ; comme 
lui, il a excité des soupçons ; soupçons Lels que 
la municipalité a cru devoir s'assurer de sa per- 
sonne; et la même décision que vous porterez 
sur le sieur de Damas doit également avoir lieu 
pour iui. 

Le sieur de Vallecourt, commissaire des guer- 
res à Thivnville, à été employé par le sieur de 
Bouillé pour faire tes préparatifs du camp de 
Montmédy. La confiance de ce général, qui a pré- 
féré à d’autres commissaires le sieur de Valle- 
court, quoique cette ville ne fÜt jas de son dé- 
partement; les axeux nécessaires que le général 
à été obligé de faire à cet officier pour les dis- 
positions qu’it lui ordonnait; dispositions qui, 
si elles étyent dirigées contre la France, devaient 
être bien différentes que s’il eùt voulu s'opposer 
à ses ennemis extérieurs, ont déterminé vos co- 
mités à vous proposer de réunir le sieur de Val- 
lecourt aux autres accusés. 

Trois officiers du régiment de Royal-Allemand 
ont été arrêtés par les gardes nationales de Sigay 
et Montlibert, conduits à Mézières, et ensuite dans 
les prisons de l’abbaye de Saint-Germain de Paris, 
où 1ls sont en ce moment. C'était à la tête de ce 
régiment que le général de Bouïllé marchait sur 
Varennes : c'était sur lui qu'il comptait: c'est la 
lidélité des cavaliers de ce corps qu'il a tentée 
en leur distribuant 200 louis. H devait donc être 
sûr des chefs, et les plus violents soupçons s’é- 
taient élevés sur les officiers de ce corps. 

Les soupçons qu'on avait conçus contre ces 
officiers paraissent détruits, lorsqu'on consulte 
les procès-verbaux d’arrestation, et les pièces qui 
y ont été jointes. Le sieur de Bouillé arrive le 
20 à Stenay, il fait mauœuvrer le régiuent de 
Royal-Allenand, et reçoit de la part des officiers 
municipaux des lémoignazes honorables de la 
Lonne conduite des officiers et des soldats de ce 
curps. Instruit, le 22, de Parrestation du roi, il 
fait sonner le boute-selle à 3 heures; et une dé- 
claration d’un sous-officier affirme que, si le régi- 
ment n’est parti qu'à 5 heures, c'est à M. de 
Mandel qu'on doit cet heureux retard. A une lieue 
de Stenay, le général qui marchait à la tête de ce 
corps fait faire haïte; là, il annonce aux soldats 
que le roi est arrêté à Varennes, qu'il doit se 
reudre à Moutmédy, et qu'il les a choisis pour 
ses gardes Vu corps. L leur demande sils veulent 
le suivre? Tous répondent : oui. Le général fait 
alvrs distribuer 25 louis à chaque escairon et 
100 louis au premier. Le régiment, de retour à 
S'enay, se voit abandonné de la plupart de s:s 
officiers. Le sieur de Mandel, lieutenant-coiouel, 
Marassin, capitaine, et Thalot, lieutenant, sont du 
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nombre de ceux qui restent à leur poste. Les 
soldats vont à la municipalité; ils protestent de 
la pureté de ieurs intentions, disant qu'ils ont 
été trompés, et jurent de mourir pour la défente 
de la Conslitution. Les soupçons qui s'étaient 
élevés contre tout le régiment se réunissent alors 
sur les officiers qui restent. Les gardes nationales 
veulent qu’ils soient arrêtés; les soldats s’y op- 
posent. Pour faire cesser cette fermentation, ils 
engagent les sieurs de Mandel, Marassia et Tha- 
lot à s'éloigner. Ils couvrent et protègent leur 
retraile; et ces officiers dirigent leur marche 
vers un détachement de leur corps, qui était à 
quelque distance de Stenay. Ils s’égarent pendant 
Ja nuit, et sont arrêtés par les patrouilles de Signy 
et Montlibert; les soldats, instruits de leur arres- 
tatiou, les réclament, répondent de leur patrio- 
tisme et de la pureté de leurs intentions ; diffé- 
rentes municipalités où ces officiers ont élé en 
gs rendent le même témoigaage et leur 

onnent des certificats honorables. La justi- 
fication de ces trois officiers paraîtrait suffisante, 
si l’on n’avait pas saisi sur la personne du sieur 
de Mandel, lieutenant-cclonel, un ordre signé du 
roi seul, daté du 15 juin, à Paris, au bas duquel 
le sicur de Bouillé avait ajouté l’ordre de s'y 
conformer. Cette pièce suffit seule pour les accuser. 
M. de Bouillé n’avait pas besoin de leur remettre 
l’ordre du roi; le sien suffisait, mais il était né- 
cessaire qu’il le leur communiquât, s’il voulait lis 
faire participer à ses desseins. Il résulte de ceite 
communication de l’ordre du roi un soupçon de 
complicité tel, que vos comités ont pensé qu: 
ces ofticiers devaient être compris dans le nombre 
de ceux que vous accuseriez devant la haute cour 
nationale. 

Le fils du général de Bouillé, major de hussards, 
a servi dans loute cette entreprise d’aide de camp 
à son père; c'est lui qui envoyait les ordres au 
régiment de Gastella, pour le faire arriver par des 
routes détournées; c’est lui qui, en attaquant un 
cavalicr de la gendarmerie nationale, a voulu 
l'empêcher d’avertir les municipalités voisines de 
l'événement arrivé à Varennes, et des secours 
dont cette ville avait besoin; c’est lui qui, lors 
du départ du roi, s'est avancé avec ua détache- 
men! de hussards pur couper la marche du roi, 
et qui n’a renoncé à ce coupable dessein que 
parce qu’il n’a pu exécuter le passage de la ri- 
vière qu’il avait tenté. Ces faits suffisent pour 
caractériser l’accusation que vous devez porter 
contre lui. 

Avant de prolonger cet examen, qui, portant 
sur des faits et des individus différents, doit né- 
cessairèment fatiguer votre attention, je dois, 
pour fixer d’une manière plus précise vos idées 
et vos opinions, vous rappeler que, d’après ce 

ue je viens de vous exposer, il résulte, suivant 
l'avis de vos comités, qu'il y a lieu à accusation 
contre les sieurs de Klinglin, d'Heymann, et d’Of- 
flise, maréchaux de camp, Goglas, aide de 
camp adjudant général, Desoteux et de Bouillé 
fils; qu'il s'élève aussi des présomptions assez 
fortes contre les sicurs de Damas et de Choiseul, 
colonels, de Vallecourt, commissaire ordonnateur, 
d’Andoins, capitaine de dragons, de Mandel, 
Thalot et Marassin, officiers au régiment Royal- 
Allemand, pour les joindre à cette accusation, et 

ue s'ils ont connu le complot du général, et agi 

ans la vue de favoriser el de le seconder, ayant 
participé à son délit, ils ne peuvent être sous- 
traits à la poursuite qu’il entraîne. 

Plusieurs autres particuliers ont été arrètés el 
sont détenus dans diverses prisons : s’il ne s'élève 
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pas contre cux des indices assez puissants pour 
les accuser, ils ne sont pas tellement exempts de 
soupçons que vos comités aient cru qu'il leur 
fût possible de vous proposer de les mettre en 
liberté. Vous avez ordonné des informations; 
elles ne vous sont pas encore parvenues, et ce 
n’est qu'après que vous les aurez examinées que 
vous pourrez prononcer s'ils sont accusables, ou, 
ce que sans doute vous préféreriez, s'ils sont 
innocents. 

Ces particuliers arrêtés sont le sieur de Floriac 
capitaine, et Remy, sous-officier au 13° régiment 
de dragons, qui ont suivi le sieur de Damas 
lorsque ce chef est parti de Clermont, après avoir 
cssayé inutilement d’en faire sortir sa (roupe, et 
qui ont été arrêtés avec lui à Varennes. 

Le sieur Delacour, lieutenant au 1° régiment 
de dragons, a été arrêté à Sainte-Menehould avec 
le sieur d’Andoins, commandant le détachement 
qui y avait été envoyé le 20 juin. 

Le sieur Sthondy, sous-lieutenant au régiment 
de Castella suisse, chargé par le général de porter 
des ordres à ce corps, à été obligé de s'éloigner 
pour se soustraire au ressentimeut des soldats, 
que les soupçons conçus contre lui avaient ex- 
cités dans sa fuite; il a été arrêté et blessé près 
de Domvilliers, et conduit dans les prisons 
de Mézières. 

Un écuyer äu roi, le sieur de Bridge, a été ar- 
rêlé à Châlons, le 20 juin ; interrogé où il allait, 
il a répondu qu'ayant appris le départ du roi, il 
cherchait à le rejoindre, et qu’il allait à Metz, où 
il espérait en CE aro rdr tôt des nouvelles. 
Cette circonstance que c'était à Metz qu'il croyait 
recevoir plutôt des nouvelles du roi a fait penser 
qu pouvait avoir eu quelques relations avec 
M. de Bouillé, et motivé l'arrestation, qui a été 
faite, de sa personne. 

Vos comités ont pensé que les informations 
que vous aviez ordonnées et qui se continuent 
doivent vous procurer de nombreux renseigne- 
ments; que les lumières que ces informations 
pourront répandre sur cetle grande affaire per- 
mettrout alors d'apercevoir la vérité à travers 
les ténèbres qui obscurcissent encore plusieurs 
détails, et qu’en attendant tt vous puissiez pro- 
noncer ultérieurement sur le sort de ces 5 par- 
ticuliers détenus, ils doivent rester en état d’ar- 
restation, sans autres précautions cependant que 
celles qui seront nécessaires pour s'assurer de 
leurs personnes. 

Il me reste, Messieurs, à vous exposer l'avis 
de vos comités sur M. de Fersen et sur les per- 
sonnes qui ont accompagné le roi, et dont Vous 
avez ordonné l'arrestation : cet avis doit déjà 
vous être indiqué par les principes qui ont mo- 
tivé les différentes propositions que j'ai eu l’hon- 
neur de vous présenter. 

Plusieurs déclarations attestent que c’est M. de 
Fersen, ci-devant colonel du régiment de Royal- 
Suédois, qui a fait faire la voiture qui a servi à 
l'évasion de la famille royale, et que depuis long- 
temps cette voiture avait été préparée pour cet 
objet. Les informations reçues par la municipa- 
lité de Paris prouvent que c’est à l'hôtel de M. de 
Fersen qu'a été pris le cabriolet qui avait été 
placé au pont Royal pour les deux femmes de 
chambre. 

Son départ de France au même moment où la 
famille royale s’éloignait, l'enlèvement subit de 
tous ses effets à Valenciennes où son régiment 
était en garnison,et, d’après une lettre dont on 
a donné connaissance au comité des recherches, 
les efforts qu’il a faits pour entraîner à la déser- 
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tion et les soldats et les officiers du corps qu'il 
commandait, les indices qui résultent de diffé- 
rentes lettres à lui adressée:, q r’il était occupé 
d’une grande eotreprise : toutes ces présomp- 
tions réunies, les soupçons qui en résultent que 
M. de Fersen était à Paris un des agents prin- 
cipaux du général dé Bouillé, ont fait penser qu'il 
devait être compris dans l'accusation qui serait 
portée à Ja haute cour nationale. 

Sans doute, d'après le décret que vous avez 
rendu le 26 juin, par lequel vous avez confié la 
famille royale à la responsabilité du général des 
gardes nationales parisiennes, et donné une garde 
particulière au roi, à l'héritier présompuif du 
trône et à la reine, ceux qui favoriseraient le 
départ du roi seraient coupables, puisque par là 
ils contribueraient à détruire l'effet d’un de vos 
décrets ; mais, jusqu’au moment où vous avez 
jugé ces précautions nécessaires pour empêcher 
Le troubles qui résulteraient si des factieux pou- 
vaient se saisir de la personne du roi, il était 
libre, et aucune loi ne s’opposait à son départ 
de la capitale. Nous ne pros regarder comme 
de bons citoyens ni même comme des amis du 
roi ceux qui, instruits de cctte fatale démarche, 
dont les suites étaient incalculable:, ne s’y sont 
pas opposés, ou ge l'ont favorisée; mais la loi 
ne peut pas les déclarer coupables s'ils u’ont par- 
ticipé à aucun autre délit, et s'ils ne sont pas 
d’ailleurs complices de la conjuration formée 
contre l'Etat. 

Les sieurs du Moustier, de Maldent et de Valory, 
ci-devant gardes du corps, qui ont accompagné le 
roi comme courriers, doivent-ils être accusés? De 
leur aveu ils n'avaient jamais parlé au roi : pour- 

uoi le choix tombe-t-il sur eux? Qui les avait 

ésisnés au roi? Sans doute les chefs de l’entre- 
prise ; ils étaient chargés de conduire le roi; le 
sieur de Bouillé avait intérêt à s'assurer (le la 
personne du roi : il a donc dû placer, pour l’ac- 
conpagner, des hommes disposés à seconder ses 
projets. Il est important, dans un complot aussi 
compliqué, de ne laisser échapper aucun de ceux 

ui pourraient avoir eu des rapports avec ce chef 

e conspiration : la complicité de ces 3 particu- 
livrs n'est pas encore proutée, mais de terribles 
soupçons les accusent, et vous devez ordonner 
que, conduits à Orléans, c’est devant la haute 
cour provisoire seule qu'ils peuvent se justitier, 
et par conséquent qu'il y a lieu à accusation 
contre eux. 

Quant à Mme de Tourzel, dépositaire d’un en- 
fant qui appartient à la nation et au roi, respon- 
sable à l’un et à l’autre, elle n’a pas dû exposer 
le sort de l’héritier présoinptif du trône aux ha- 
sards d'un voyage dont elle n’aurait pas connu 
le but; elle a dû prévoir les dangers qui le me- 
naçaient, et pour la déterminer à cette démar- 
che, on a dû lui faire des aveux importants. Le 
serment qu’elle a prêté au roi n'était pas un 
engagement envers un particulier ; ce serment 
était prêté au roi comme représentant de la na- 
tion. Dépositaire d’un gage qui intéressait la sù- 
rèté de l'Etat, n’aurait-elle pas dû s'opposer à 
£0 1 départ ? Mais celui qui le lui a demandé était 
son père : pouvait-elle lui refuser son fils ? Dé- 
pendante du roi, révocable à volonté, tous les 
ordres quels recevait pour le Dauphin éma- 
naient de lui seul, et vous n’aviez pas encore 
déterminé quels étaient, comme gouvernante du 
fils du roi, ses devoirs envers la nation : elle a 
juré de ne pas s’en séparer; soumise à son ser- 
ment, elle ne l’a point quitté, et l'idée d'une 
conspiration était loin d’elle : telle est la défense. 
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Vos comités ont pensé que si f& loi n’accusait 
pas encore M“ de Tourzel, le clvisime la con- 

£ pas exemple de tout 
soupçon, et qu'elle devait être en élat d'arresta-, 
tion Jusqu'à ce que vous ayez eu connaissance 
de l'information à laquelle procède le tribuaal du 
premier arrondissement. 

A l'égard des dames Brunier et de Neuville, 
l'une femme de chambre de Madame Royale, 
l’autre de M. le Dauphin, leur état de domesticité 
ne leur permettant pas d’avoir des volontés, obli- 
gées d’obéir aux ordres qu'elles reçoivent, elles 
n'ont été averties qu'au moment du départ, et 
vos comités ont pensé que vous deviez ordon- 
ner, Messieurs, qu'elles seraient mises en liberté. 
(Murmures à gauche.) 

Vos comités ont donc pensé, Messieurs, que 
l’inviolabilité de la personne du roi décrétée par 
la Gonstitution était un attribut du pouvoir exé- 
cutif nécessaire à son indépendance et à sa con- 
servalion ; 

Que cette inviolabilité n’était pas relative seu- 
lement aux actes d’adminisiratinn ou de gou- 
vernement, que la loi, au contraire, a soumis à La 
responsabililé en exigeant pour leur exécution 
la sigaature d’un agent qui püût être poursuivi; 
mais que cetle inviolabilité portait principale- 
mept sur les actes individuels du monarque et 
sur les actions particulières pour lesquelles il 
n'offre aucun agent responsable ; 

Que cette inviolabilité ne pouvait recevoir au- 
cune exception arbitraire; mais que toutes les 
exceptions devaient être prévues, el les cas de 
déchéance déterminés par la Constitution, que 
hors les cas prévus le roi n'élait pas accusible; 

Que, par la Gons‘itution sans doute insuffisante 
à cet égard, deux seuls cas de déchéance avaient 
été prévus; que ni l’un ni l’autre n'étaient ap- 
plicables à la circonslance ; 

Que la fuite du roi, dégagée de tous projets 
ultérieurs, n’était pas un délit; que, la réunissant 
à d’autres circonstances, elle pourrait être coa- 
sidérée comme telle, mais qu’alors ce délit ne 
donnerait pas lieu à la déchéance, parce qu’il 
n'était pas prévu par la Constitution ; qu’en con- 
séquence les principes, les circonstances, et, plus 
que tout cela encore, l'intérêt de la nation qui 
veut finir la Révolution et non la recommencer, 
ne perinmettaient pas que le roi fût mis ea cause. 

Vos comités ont vu, dans les projets de M. de 
Bouillé, une conspiration telle que tous ceux qui 
un ont eu connaissance et ont agi dans la vue de 
la favoriser, et dans l'intention de la faire réus- 
sir, et d’attenter, comme lui, à la Constitution, 
sont ses complic’s, et doivent, comme lui, être 
euvoyés, comme accusés de haute trahison, de- 
vant la cour provisoire établie à Orléans; et qu’à 
l'égard de quelques particuliers contre lesquels 
il s'élève quelques soupçons encore, vous deviez 
attendre le résultat des info:mations ayant de 
statuer, et que la prideuce, le devoir de ne 
laisser dépérir aucune preuve, exigeaient que 
vous les mainteaiez encore en état d'arrestation; 
qu’à l'égard des deux femmes de chambre, elles 
devaient obtenir leur liberté. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, après avoir 
parcouru cette longue liste d’ascusés et renpli 
ce devoir pénible, d'exprimer un seatiment par- 
tagé par tous ceux qui m'écoutent. 

uisse cet acte de sévérité êire le dernier que 
l'Assemblée se voie condamnée de prononcer! 
Puissent nos ennemis redevenus Français et di- 
gnes de porter ce nom, instruils, par ce mémo- 
rable événement, que la nation tout entière veut 
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être libre; convaincus que désormais il est im- 
possible de réintégrer au milieu d'elle les abus 
et les préjugés qu'elle a détruits, que tous les 
efforts, toutés les tentatives seront vaines; puis- 
sent-ils revenir dans leur terre natale y jouir des 
bienfaits d'une Constitution qu’ils n'ont jugée 
que d’après les pertes qu’ils ont faites, et non 
d’après le bonheur public qui en est la suite! 

Puissent-ils apprécier enfin le titre glorieux de 
citoyen libre! Je puis exprimer ouvertement ces 
pensées au moment où la nation vient de dé- 
ployer tant de puissance, et où sa volonté s'est 
manifestée avec tant d'unanimité. Une grande 
circonstance se présente, s'ils savent se saisir 
du rôle honorable qu’elle leur offre, ils peuvent 
trouver encore au sein de leur patrie ces senti- 
ments dont elle n’eût jamais voulu se dépouiller 
pour eux. 

Bientôt, et vous ne pouvez trop accélérer ce 
moment, vous allez terminer l'acte constitution- 
nel : qu'ils reviennent en ce moment au milieu 
de nous; que, ramenant dans leur patrie, qui les 
appelle, de nouveaux moyens d'abondance et de 
prospérité, ils nous disent : nous venons effa- 
cer par notre retour les calomnies que notre fuite 
avait répandues contre la nation : vous avez fait 
la Constitution; nous venons lerminer la Révo- 
lution, ea éloigoant de vous, non pas des dan- 
gere, il n’en est point pour ceux qui veulent être 
libres, mais vos inquiétudes ; nous allons rendre 
superflues ces mesures de défense, ces précau- 
tions que vous preniz pour votre sûreté, et, 
nous réunissant sincèrement à vous de senti- 
ments et d'opinions, nous présenterons à l'Eu- 
rope entière le spectacle nouveau d’une nation 
heureuse que son union, encore plus que sa puis- 
sance, rend invincible, et nous forcerons les 
puissances jalouses à nous admirer, et surtout à 
nous respecter. Puisse ce vœu être rempli, et 
puissent les membres de la famille royale dis- 
persés, se réunissant autour de leur chef, pré- 
senter à la nation de nouveaux garants des en- 
gagements qu’elle pourra lui demander! 

Je dois vous présenter à présent, Messieurs, le 
projet de décret de vos comités réunis : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oùi ses 
comités militaire, diplomatique, de Constitution 
et de revision, de jurisprudence criminelle, des 
rapports et des recherches, réunis ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces dont le rap- 
port lui a été fait, que le sieur de Bouillé, géné- 
ral de l'armée française sur la Meuse, la Moselle 
et la Sarre, a con aie projet de renverser la Cons- 
titution; qu’à cet effet il a cherché à se former 
un parti dans le royaume, sollicité et exécuté 
des ordres non contresignés, attiré le roi et sa 
famille dans une ville de son commandement, 
disposé des détachements sur son passage, fait 
marcher des troupes vers Montmédy, et préparé 
un camp auprès de cette ville, cherché à cor- 
rompre les soldats, les a engagés à la désertion 
pour se réunir à lui, et sollicité les puissances 
voisines à faire uve invasion sur le territoire 
français : 

« Décrète : 1° Qu'il y a lieu à accusation contre 
ledit sieur de Bouillé, ses complices et adhérents, 
et que son procès lui sera fait et parfait par-de- 
vant la haute cour nationale provisoire, séant à 
Orléans. 

« Qu'à cet effet, les pièces qui sont déposées à 
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l’Assemblée nationale, seront adressées à l'officier 
qui fait auprès de ce tribunal les fonctions d’ac- 
cusateur ; 

.« 2° Qu'afttendu qu'il résulte également des 
pièces dont le rapport lui a été fait, que les sieurs 
d'Heymann, de Klinglin et d'Offlise, maréchaux de 
camp sn ke dans la même armée du sieur de 
Bouillé, Desoteux, adjudant général, de Bouitlé 
fils, major de hussards, et Goglas, aide de camp; 

« Que les sieurs de Damas, colonel du 13° ré- 
gimeutde dragons; de Choiseul-Stainville, colonel 
du {+ régiment de dragons; d'Andoins, capitaine 
au même corps; de Yellecourt, commissaire Qr- 
donnateur à Thionville; les sieurs de Mandel, 
Morassin et Thalot, officiers de Royal-Allemand; 
le comte de Fersen, colonel de Royal-Suédois, 
et les sieurs de Valory, de Maldent et Du Moustier, 
tous préveaus d’avoir eu connaissance dudit 
complot du sieur de Bouillé, et d'avoir agi dans la 
vue dele favoriser, A a lieu à accusation contre 
eux, et que leur procès leur sera fait et parfait 
devant la haute cour nationale provisoire; 

« 3° Que les personnes dénommées dans les 
articles précédents, contre lesquelles il y a accu- 
sation, qui sont ou seront arrêtées par la suite, 
seront conduites, sous bonne et sûre garde, dans 
les prisons d'Orléans; 

« Que les sieurs de Floriac et Remy, l’un ca- 
itaine et l’autre sous-officier au 1% régiment, 
es sieurs Lacour, lieutenant au 1° régiment de 

dragons, Pehoudy, sous-lieutenant au régiment de 
Casiella, suisse, de Briges, écuyer du roi, et 
Me de Tourzel, resteront en état d’arrestation 
Le Da les informations prises, pour, sur 
icelles, être statué ultérieurement sur leur sort. 

« Que les dames Brunier et Neuville seront re- 

mises en liberté. » : 


M. Jouye-des-Roches. Je crois que dans 
une affaire de cette importance, où il y a autant 
de griefs, il est nécessaire d'ordonner l’impres- 
sion du rapport et des pièces, et l’ajournement. 


M. d'André. Je m'oppose à la motio: de ren- 
voyer la discussion jusqu’après l'impression du 
rapport et des pièces. (Murmures.) Cette impres- 
sion entrainera nécessairement un long délai. 


Plusieurs membres : Tant mieux ! 


M. d'André. Je ne suis pas de cet avis. 
C’est très certainement tant pis. Oui, tant pis pour 
ceux qui veulent la tranquillité publique. (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président. Plus une délibération est 
importante, plus l’Assemblée doit être calme. Je 
demande le plus grand silence et qu'il n’y ait 
aucuue interruplion. 


M. d'André. Depuis la fuite et le retour du 
roi, tout le monde s’est occupé du point de sa- 
voir ce qu'il fallait faire dans une circonstance 
aussi importante. Les détails que nous a donnés 
le comité des rapports élaient connus de tout le 
monde, deux jours après l'arrestation du roi. 
L’impression des pièces ne peut ajouter aucune 
nouyelle lumière. Tou'es les sociétés se sont oc- 
cupées de ce qu'il fallait faire dans cette cir- 
CAES elles ont eu des discussions très pu- 

iques. 

ous ne pouYons pas er qu’une classe de 
gens qui ont voulu saisir l’occasion du départ du 
roi pour renverser la Constitution qu'ils avaient 


plaudissements à gauche). 
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juré eux-mêmes de maintenir, attendent avec 


impatience de profiter de cette circonstance pour 
renverser et détruire notre Gonstitution (1). (4p- 
Pour parvenir au but, 
on ne demande que le temps d’exalter quelques 
esprits crédules, quelques personnes peu Iins- 
truites qui pensent voir dans le renversement de 
la Constitution leur avancement personnel. Ce ne 
sont, Messieurs, et je le dis sans crainte, ce ne 
sont que «les factieux, des gens sans talent qui 
attaquent notre Constitution. 

On cherche à profiter de celte circonstance pour 
exciter de plus en plus les troubles, les divisions 
parmi les citoyens. La Constitution, que nous ai- 
mons tous, n’a jamais eu de pires ennemis que 
ceux qui, profitant du moment présent pour en 
renverser les principes, veulent continuellement 
exciter le trouble dans le royaume par les moyens 
que nous connaissons tous. 

Vous vous devez, Messieurs, vous devez à l’Eu- 
rope entière de maintenir, de soutenir celte 
Constitutiou. Pour cela, vous devez décider d’a- 
bord 1 grande cause qui vous est soumise. Vous 
devez prendre un parti là-dessus, un parti qui 
sera absolument indépendant de la forme que 
vous donnerez où que vous ne donnerez pas au 
pouvoir exécutif. Ces moyens-là ne doivent pas se 
prendre dans ce moment-ci. Vous n'avez à déci- 
der que sur des faits connus. Vous devez vous 
décider incessamment. 

Je suis loin de vouloir que l’on décide aujour- 
d'hui ou demain. Je demande que la discussion 
s'ouvre, qu’elle se continue jusqu'à ce que l’As- 
semblée soit suffisamment instruit; mais je 
demande qu’il n’y ait point d'intervalle; que vous 
ne laissiez pas aux malintentionnés de faire jouer 
les ressorts que nous leur connaissons pour dés- 
organiser encore plus la machine du gouverne- 
ment, et je demande enfin que l’on fasse cesser 
cette lutte que veulent établir les factieux entre 
leur intérêt particulier et le salut public. Je de- 
mande donc qu’on ne renvoie pas jusqu'après 
l'impression. (Applaudissements à gauche.) 


M. Robespierre. Messieurs, si je pensais 
que demander un délai qui me paraît nécessaire 
pour examiner la plus importante, la plus solen- 
nelle des prenne qui puissent être agitées dans 
l’Assemblée nationale, c'était attaquer la Gonsti- 
tution et faire un acte de factieux, je me garde- 
rais bien d'appuyer la motion du premier 42 
nan; mais je crois, Messieurs, que le véritable 
moyen d'assurer la Constitution, c'est de délibérer 
avec la plus grande maturité.sur les objets im- 
portants qui nous restent à discuter. 

Je crois que le plus sùr moyen de l’altérer, 
c’est d'en anéantir les principes, c’est précisé- 
ment de mettre la précipitation à la place du 
calme et de la sagesse qui doivent toujours nous 
guider, de substituer aux règles essentielles de 
toute assemblée libre la surprise et la précipita- 
tion, qui sont les armes les plus terribles dans 
les mains de l'intrigue. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Je crois, Lu de que cette à 
est d'autant plus nécessaire à suivre actuelle- 
ment, que si on adoptait le principe contraire, 
tout en rs de Constitution, on pourrait nous 
amener à rendre des décrets contradictoires avec 


(4) On remarque pendant cette diseussion une cer- 
taine agitation à l’extrème gauche, qui depuis longtemps 
formait, pour ainsi dire, un troisième parti dans l'As- 
semblée, mais qui, dès ce moment, se prononça ouver- 
tement. Robespierre et Pétion en étaient les chefs, 
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ceux qui ont établi la liberté. J'appuie donc la 
motion faite de n’ouvrir la discussion qu'après 
l'impression du rapport. 


M. Alexandre de Lameth. S'il n’était 
question que de demander que la délibération ne 
soit pas pressée, que la maturité la plus impo- 
sante préside à l’importante question qui vous 
occupe, je serais de l’avis du préopinant; mais, 
de la gravité de la question, je n’en tire pas, 
comme lui, la conséquence de la nécessité de 
lajournement. Je crois que l’on doit commencer 
à discuter dès aujourd'hui, continuer demain, les 
jours suivants, jusqu’à ce que l’opinion soit en- 
tièrement et absolument formée : mais pour cela 
Pimpression des pièces n’esk pas un préalable 
nécessaire; car la question qui réclame notre 
attention n’est pas l'examen des faits, c'est une 
grande question politique, une question de Cons- 
litution, du premier ordre. Il s'agit d'examiner, 
sous tous les rapports, Le principe de l'inviola- 
bilité du roi, d'examiner les décrets rendus sur 
la déchéance, et de voir s’il y a possibilité de les 
appliquer au roi; il s'agit de peser les considé- 
rations politiques qui, venant à l’appui des prüi- 
cipes, vous feront apercevoir tous Les maux qui 
accableraient notre pays, si, nous livrant à des 
opinions extrêmes, nous n’apercevions pas les 
dangers, soit d'une régence pendant une longue 
ete soit l'établissement d’un conseil exé- 
cutif. 


Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question. 


M. Alexandre de Lameth, Pardonnez-moi; 
c'est la re car vous ne Pouvez Sépa- 
rer votre décision des suites infaillibles qu’elle 
vntrainerait. Sans doute, il est facile de combattre 
tous les décrets propres à donner un gouverne- 
ment à la France, il est facile de professer des 
opinions de désorganisation; mais il ne l’est pag 
autant d’éloigner les malheurs qui peuvent fondre 
sur nos concitoyens. (Applaudissements.) Ja crois 
que l’ajournement que propose le préopinant ne 
serait propre qu’à exciter des troubles, qu'il n’au- 
rait d'autre effet que de laisser plus de jeu aux 
moyens que l’on emploie pour former une opinion 
publique, mais une opinion factice que l'on es- 
père qui pourrait influencer votre décision (1p- 
plaudissements.), et que l’on voudrait faire servir 
aux projets coupables que l’on fonde sur un chan- 
gement dans la forme du gouvernement. 

Pour empêcher ces manœuvres, je demande 
que la discussion ne soit pas relardée, qu’on lui 
donne toute la latitude que l’on jugera néces- 
saire, mais que l’on rejette la proposition de l’a- 
journement. (Applaudissements dans la majorité 
de la partie gauche.) 

(L'Assemblie ferme la discussion sur la de- 
mande d’ajournement et décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’ajournement; elle ordonne 
ensuite l'impression du rapport de M. Muguet de 
Nanthou et de; pièces y annexées.) 


M. le Président. La discussion est ouverte 
sur le do de décret des 7 comités; la pa- 
role est à M. Pétion. 


M. Pétion. Je m'attacherai à un seul point 
du rapport qui vient de vous être fait, c’est le 
plus important, c’est celui qui mérite de fixer 
votre attention. Le roi sera-t-il mis hors de cause, 
oui ou non? 

Pour savoir si le roi sera mis hors de cause, il 
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faut savoir s’il doit être appelé en cause. Ce sont 
deux questions à examiner. 

Si le roi ne peut pas être appelé en cause, c'est 
en vertu d’un privilège particulier; c'est sans 
co parce que la Constitution le déclare invio- 

able. 


Qu'est-ce maintenant que l'inviolabilité? Jus-: 


Eve présent on ne l’a pas définie. Est-ce le droit 
e tout faire, le bien comme le mal, de com- 
mettre des crimes ? Nous ne le pensons pas. 

Le rapport naturel et vrai sous lequel se pré- 
sente l’inviolabilité, c'est que le roi, dans toutes 
les fonctions de la royauté, est irresponsable. Il 
n'a à craindre aucune inquiétude, aucune re- 
cherche pour l'exercice de ses augustes fonc- 
tions. 

Dans toutes les actions civiles, il comparait 


dans les tribunaux par ses fondés de pouvoir, et 
il est assujetti à la loi comme tous les autres 


citoyens. 


Restent les actions criminelles, dont nous allons 
parler dans un instant. Le roi, dans tous les 


actes du gouvernement et de l'administration, 


présente des ministres responsables; aucun 
n'étant valable et ne pouvant 
s’exécuter s’il n’est revêtu de la signature de ses 
ministres, l’inviolabilité dans ce cas n'offre pas 
le chef du pouvoir 


de ses actes 


de dangers redoutables : \ 
exécutif se trouve environné de plus de considé- 


ration, de plus de majesté, sans que la liberté 


publique en souffre. 

On me dira que l’inviolabilité a été créée en 
faveur de la nation et non pas du monarque, 
que c’est une idée aussi ingénieuse qu’utile, qui 
réfléchit sur le monarque un éclat nécessaire, 
un prestige précieux. 

Je conviens que dans un gouvernement bien 
organisé les pouvoirs peuvent être créés pour 
l'utilité de la nation, non pour l'avantage parti- 
culier de celui qui les exerce ; mais je n’aper- 
çois pas quels sont les grotte que la nation 
retire d'une inviolabilité absolue, sans aucune 
espèce d'exception ; je n’aperçois pas comment 
il est utile qu’un roi, qui conspire contre la li- 
berté de son pays, demeure impuni, et je vois 
bien au contraire qu’un roi, qui aurait l’incerti- 
tude d’être soumis à la loi pour un délit aussi 
grave, serail retenu dans le dessein qu’il aurait 
conçu de le commettre, et que la nation aurail 
un péril de moins à courir. 

L'impunité d'un crime ne peut-être bonne à 
rien, sinon à euhardir à en commettre de nou- 
veaux. 

Toute infraction à la loi est au contraire le 
plus grand des maux et le plus dangereux exem- 
ple. Le roi est-il un citoyen? Oui. Est-il un 
fonctionnaire public? Oui. Vous l’avez déclaré 
tel : comment concevoir un citoyen qui n’est pas 
soumis à la loi, un fonctionnaire public qui n’est 
pas soumis à la loi? 

Celui qui n’y est pas soumis est au-dessus 
d'elle, et celui qui est au-dessus de la loi est un 
despote. 

Si l’inviolabilité est une heureuse fiction, c'est 
une cruelle réalité ! 

Pour étre inviolable, il faut être impeccable; or 
il n'est point d'homme que la nature ait doué 
de ce beau privilège, et 1l n’apparlient pas aux 
hommes d'en créer de tels par fiction. 

Ainsi, en partant de ce beau principe, un roi 
peut tuer, égorger les hommes comme des 
troupeaux, porter la flamme et le fer dans son 
pays. (Rires ironiques dans la plus grande par- 
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tie de l'Assemblée. — Oui! oui! à l'extrême gau- 
che qui applaudit ainsi que les tribunes publiques.) 


. M. Goupil-Préfeln. Monsieur le Président, 
imposez silence à l’insolence des tribunes. 


M. Pétion. Je défie au logicien le plus ha- 
bile de soutenir que ce n’est pas là une 
conséquence nécessaire et forcée du principe, 
et voilà tout ce que j'ai dit : un roi peut cons- 
pirer contre la liberté de son pays, un roi peut 
être un Caligula, un Néron, le tout pour le 
bonheur des hommes, et il faudra respecter ses 
Fu) sanguinaires ! (Agitatior dans toute l’Assem- 

A 

Le déclareriez-vous insensé, imbécile? Vous 
ne le pouvez pas sans violer les principes, sans 
violer au moins un principe qui, suivant vous, 
doit être déclaré intact d'après la loi. 

Le déclarerez-vous criminel? Encore moins; 
qu'en feriez-vous d’après le principe? Vous le 
conserverez si vous voulez être conséquents : j'ai 
entendu dire que c'était là des inconvénients 
qu'il faHait savoir supporter en faveur des avan- 
tages d’une royauté inviolable: je ne sais si l’on 
veut regarder cela comme de simples inconvé- 
nients, mais ce que je sais, c’est qu'il est impos- 
sible à des hommes qui ont quelque soin de leur 
gloire de les autoriser. 

Je n’examinerai point ici quelle est la doctrine 
des peuples sur l’inviolabilité des rois, quel est 
le sentiment des hommes éclairés sur ce point; 
je dirai seulement avec confiance que ces auto- 
rités sont infiniment favorables au système que 
je défends. Mais je m’appuie ici sur une autorité 
d’un ordre supérieur, sur une autorité qui est de 
tous les siècles, de tous les pays, la raison! Je 
m'appuie sur la plus grande de toutes les consi- 
dérations, l'intérêt national ! 

J'oubliais un argument en faveur de l’inviola- 
bilité; j'ai entendu dire que le roi était un pou- 
voir, et qu’on ne pouvait pas punir un pouvoir : 
ct argument est une misérable subtilité; le roi 
est investi d’un grand pouvoir; il n’est pas un 
être abstrait; il n’est pas un pouvoir; un juge 
n’est pas je un roi n’est pas la royauté. 
( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et dans 
les tribunes.) Un roi est un homme, un citoyen, 
un fonctionnaire, c'est un être corporel sur le- 
quel on peut asseoir une peine. 

C'est une chose bizarre que de dire: un cou- 
pable est découvert, et l'on ne voit pas l’homme 
qui doit être puni, la loi parle pour tous les 
citoyens,et elle se tait pour un seul! Mais, d'après 
votre Constitution même, votre roi n’est pas in- 
violable s’il sort du royaume, s’il ne rentre pas 
sur la sommation du Gorps législatif, il est déchu 
du trône. (Murmures à droite.) 


M. le Président. Vous voulez que les opi- 
nions soient parfaitement libres; certainement 
c'est en gêner la liberté que d'interrompre à tout 
moment. 


M. Pétion. Voilà un cas; il en est beau- 
coup d’autres, et vous ne les avez pas tous 
prévus. Vous n’avez pas parlé d’une imbécil- 
lité absolue; vous n'avez pas parlé d’un roi 
qui, sans sortir du royaume, se mettrait à la 
tête de la minorité des citoyens pour combattre 
la majorité; vous n'avez pas parlé d’un roi qui 
publierait un manifeste contre la Constitution 
qui l’a fait roi; ces cas néanmoins valent bien 
ceux que vous avez déterminés, et ils ne peuvent 
étre exempts de peines. 
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Il se présente ici une doctrine bien étrange, 
une doctrine digne des scoliastes les plus sub- 
tils et que tous les docteurs en «us auraient cu 
beaucoup de fatigue à imaginer ; on parle d’une 
inadmissibilité, et l'on oppose ce grand terme à 
celui d'inviolabilité. Un roi peut être inadmis- 
sible, dit-on, sans cesser d’être inviolable: cela 
n’es! pas trop intelligible, mais enfin essayons d'y 
répondre. 


Un membre: On n’a pas dit cela. 


M. Pétion. Lorsqu'un roi est roi, il est évi- 
dent qu’il est admis à la royauté; il est évi- 
dent qu'il ne peut plus être question de savoir 
si on l’admettra ou si on ne l’admettra pas; 
il ne reste plus qu'à le destituer si le cas lui 
échoit : or, la destitution ne peut avoir lieu que 
se un jugement; c'est l'application de la loi à un 
a 


it. 
Je n’entends donc pas ce qu’on veut dire lors- 
qu’on dit que le roi est inviolable, qu’il ne peut 
as être jugé, lorsque l’on convient qu’il peut être 
estitué. 

. Un roi qui ne voudrait pas jurer la Constitu- 
tion en vertu de laquelle et conformément à 
laquelle il doit régner, pourrait-il rester roi? 
(Non! non!) On a répondu non; et moi aussi je 
réponde non! Et voici la conséquence: un roi 
qui après avoir juré, a violé son serment, est-il 
ans un Cas plus favorable ? 

Combien de fois Louis XVI a-t-il juré amour et 
fidélité à la Constitution! N’est-il pas venu de 
lui-même au sein de cette Assemblée, sans y être 
appelé par aucune nécessité, protester de son at- 
tachement à la Constitution, s’en déclarer le dé- 
fenseur? C'était donc pour endormir la nation 
française dans une fausse sécurité, et la tromper 
plus facilement? On dit, je le sais, que la Cons- 
titutica n’est pas achevée ? Hé! qu'importe: les 
parties principales en sont faites; quelques lois 
encore, des liaisons dans certaines parties, ct 
l’ouvrage est terminé. 

J'avoue qu'à mes yeux la question de savoir si 
le roi peut être mis en cause n’en est pas une. 

Il faut éloigner d'ici toute chicane, et ne pas 
employer dansune aussi grande cause les détours 
du barreau. 

Beaucoup de membres pourraient penser que 
le roi ne doit pas être jugé de la même manière 

ue l(s autres particuliers, ni avec les mêmes 
ormes; qu’il ne doit pas être traduit devant les 
tribunaux ; et, imbus de ces principes, ils pour- 
raient déclarer qu’il doit être mis hors de cause 
sans pour cela l’absoudre de tout jugement; ils 
pourraient penser que le roi ne peut pas être 
puni corporellement ; ils pourraient penser que 
c'est à l’Assemblée actuelle, comme corps cons- 
tituant, ou à une Convention ad hoc à prononcer; 
ils pourraient penser qu'un Corps législatif n’a 
pas le droit de statuer sur le sort du chef du pou- 
voir exécutif. 

Aussi, comme nous devons tous désirer de nous 
entendre et agir avec franchise, il est très im- 
portant de nous expliquer sur ce point, et de dire 
nettement si, en délarant que le roi ne peut pas 
être jugé par un tribunal quelconque, il peut 
néanmoins être soumis à la décision de l’As- 
semblée ou d’une Convention. 

Le roi doit-il rester en cause? S'il le peut, il 
me semble facile d'établir qu’il le doit. 

Remarquez que laisser Le roi en cause ce n’est 
Le dire qu’il sera prononcé telle ou telle con- 

amnation contre lui, c'est dire seulement qu'on 
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trouve des motifs suffisants pour que sa con- 
duite soit examinée, et qu'il intervienne un juge- 
ment. 

Or, les partisans les plus outrés du roi ne peu- 
vent pas dire sérieusement qu'il n’y a pas lieu à 
l'examen, et que l'innocence du roi est prouvée 
clairement, et si l’on rassemble sous un seul point 
de vue toutes les circonstances depuis le com- 
mencement de cette Révolution, si l’on envisage 
la fuite du roi et l'évasion successive de toute su 
famille, le manifeste écrit de sa main et envoyé 
à l’Assemblée nationale, le concert avec un chef 
de troupes, les préparatifs des mécontents avec 
les puissances voisines, il est difficile, pour ne 
pas dire impossible, de ne pas apercevoir des 
projets sinistres et un grand délit. 

Le roi, dit-on, était libre ou il ne l'était pas; 
s’il était libre il pouvait aller où il voulait; s'il 
ne l'était pas, personne ne peut le blàmer d’avoir 
brisé ses fers. Je soutiens, moi, que le roi ne 

ouvait s'évader sous aucun prétexte; plus 
’homme est libre, plus il doit être attaché à ses 
fonctions; plus il est libre, plus il est esclave 
de la loi: le roi, en sa qualité de fonctionnaire 
public, devait rester à son poste, et s’honorer de 
cette servitude; l’intérêt général lui commandait 
de ne pas le quitter, et c’est la première des lois. 
Pouvait-il sérieusement se dissimuler que son 
éloignement frappait de paralysie les opérations 
de l’Assemblée, que la communication entre lui 
et l'Assemblée devenait presque impossible, qu'il 
brisait tous les ressorts de la machine, qu'il allait 
occasionner les plus grands troubles et un bou- 
leversement total ? 

Un premier décret rendait l’Assemblée natio- 
nale actuelle inséparable de sa personne, et c’est 
même en se conformant à l'esprit de ce décret 
que l’Assemblée est venue se fixer à Paris. 

Un second décret ne permettait pas au roi de 
s'éloigner de plus de 20 lieues du Corps légis- 
latif, et c'est une misérable subtilité que de 
dire que ce décret n'était pas sanctionné. 

Ainsi le devoir et la loi enchainent le roi au- 
près de l’Assemblée. 

D'ailleurs, n’isolons point les circonstances les 
unes des autres, et ne détachons pas le voyage 
du roi de son manifeste, le manifeste du voyage ; 
décidons dans notre âme et conscience si tout 
cela est inhérent. | \ 

Rappelons-nous les premiers sentiments que 
cette conduite nous à inspirés, qu'elle à inspirts 
à tous les Français; nous n'avons pas eu alors 
le temps d'analyser, de subtiliser, de nous 
perdre dans des systèmes d’inviolabilité, nous 
n'avions tous qu’une pensée; nous avions li 
conviction morale la plus intime d’un délit. Si 
nous eussions fait fonction de grand juré, qu’eus- 
sions-nous prononcé ? 3 

Qu'est-il donc survenu qui ait pu changer 
nos opinions ? Rien; la réflexion ne fait qu’ajouter 
et convaincre de plus ea plus de la gravité ve 
ce délit. 

De nouveaux éclaircissements peuvent méme 
encore survenir; le roi peut se trouver de plus 
en plus inculpé, et nous déciderions qu'il ne 
doit pas rester en cause! Ce décret serait con- 
traire à la justice et compromettrait la diguité 
de l'Assemblée. } 

Mais à quoi bon, me dira-t-on, retenir le roi 
en cause si en définitive, par des considérations 
politiques et d'intérêt général, il est prudent, il 
est utile qu’on ne prononce aucune peine contre 


lui ? 
Je réponds d'abord qu'il n’est point de cen- 
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sidération qui doive l’emporter sur la justice ; 
que la justice est la vraie politique des grands 
peuples ; que lcrsqu’une fois ils s’en écartent il 
est impossible de prévoir jusqu'où ils peuvent 
se laisser entraîner; c’est là où un mauvais pas 
conduit nécessairement à un autre. 


Eneuite, quand il ne serait prononcé en dé- 
finitive aucune peine, il est très essentiel de dé- 
clarer qu'il ne peut en être prononcé, et de 
consacrer le principe. Si la nation dans sa clé- 
mence veut jeter in voile religieux sur le délit 
de celui qu'elle a choisi pour son chef, il faut 
que celte clémence parle et que l’absolution ne 
paraisse pas diclée par la loi. 

Ainsi aucune espèce de considération, quel- 
que puissante qu'on la suppose, ne peut em- 
pécher que le roi soit mis en cause. 

Mais enfin quelles sont ces considérations? 
Parcourons-les rapidement. 


Si le roi est destitué, dit-on, vous vous jetez 
dans un abime de maux : un roi détrôné inspire 
de l'intérêt; il ralliera des partisans autour de 
lui; vous tombez dans les régences les plus ora- 
geuses ; ceux que là naissance appelle à ce poste 
éminent sont repoussés pa l'opinion publique. 
Si vous les éloïgnez, chacun se formera un 
parti, la nation sera déchirée par des troubles 
intérieurs, par une guerre civile; les étrangers 
profiteront de nos discordes pour pénétrer dans 
le royaume ; alors tout sera en feu; il est pos- 
sible qu'après des convulsions terribles notre 
Constitution soit anéantie, et que nous passions 
de l'anarchie au despotisme.. 


D'abord, il n'est pas question dans ce moment 
de déposséder 1i de conserver le roi; il peut être 
jugé de plusieurs manières, et il est possible de 
prendre des précautions sages, grandes el dignes 
de la nation, qui la garautissaient de toutes les 
calamités dont on veut nous effrayer. J'en in- 
diquerai quand il sera temps, et d’autres en 
proposeront sans doute de meilleures... (Mur- 
mures.) J'observe que je suis dans le cas d’en 

résenter à la première séance si l’Assemblée 
’exige. 

Nous ne sommes pas forcés de recourir à des 
régents ; et sil était vrai que nous fussions ré- 
duits à ce parti, je n’apercevrais pas tous les 
graves inconvénients qu’on accumule, Je ne 
suis pas très effrayé de la puissance que ceux 
que l’opinion publique repousserait ; je ne leur 
vois aucun parti bien redoutable; je ne sais 
même pas comment ils parviendraient à en 
former. Ils n’ont pas cessé un moment de mettre 
en usage tous leurs moyens de faire agir leurs 
créatures. Eh bien ! Quel grand effet ont-ils pro- 
duit?... Méritons la confiance publique par des 
lois sages, par notre courage; ne nous écartons 
jamais des principes qui font notre gloire et 
notre honneur, et nous n'aurons jamais de 
troubles intérieurs; une majorité imposante re- 
tiendra toujours une minorilé faible, qui finira 
par se décourager. Exempts d'une division in- 
testine, nous n'avons rien à craindre des puis- 
cances étrangères, elles n'oseront pas nous 
attaquer. Qu'on jette un coup d'œil tranquille 
sur les principales puissances de l’Europe, eton 
verra bientô! que nous n’avons rien à redouter. 
Les puissances du Nord n'ont pas encore posé 
les armes ; les troubles qui agitaient les États 
de l’empereur ne sont pas encore apaisés.…, 
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Un membre : Ce n'est pas là la question, tout 
cela est dans Brissot. 
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M. Pétion. Des mouvements de liberté se 
font sentir dans les provinces belges, la moin- 
dre étincelle pourrait rallumer le feu sacré, et 
Léopold perdrait une de.ses plus riches, de ses 
plus belles possessions. S'il se montrait l'ennemi 
de la France, il verrait bientôt anéantir ce fa- 
meux traité de 1756, qui a tant coûté à la 
é. et qui fait la force de la maison d’Au- 
triche. 

Sa ligue avec le roi de Prusse n'est pas à 
craindre ; la Prusse et la maison d'Autriche sont 
deux puissances rivales qui cherchent à s'af- 
faiblir , et que la défiance empécherait de 
s’allier ; l'empereur tremblerait toujours d'être 
abandonné de son rival, et la Prusse a un intérêt 
sensible à ménager la France, à former des 
liaisons avec elle. 

Je ne parle pas de la ligue germanique ; si une 
fois elle est privée de ses deux grands soutiens, 
elle ne peut rien que cachver sa faiblesse. 

Le roi d'Espagne s’arme bien plutôt pour em- 
écher l'esprit de liberté de pénétrer dans sts 
Etats quespour nous attaquer. Les Catalans sont 
à chaque instant sur le point de se soulever; 

il a peu de ressources, et il nous combattrait 
avec un extrême désavantage. 

Le roi de Sardaigne ne peut pas mettre sur 
pied une armée bien nombreuse, et s’il lui est 
facile d'entrer sur notre territoire, il lui est 
extrêmement diificile d'en sortir. 

L’Angleterre estsurchargée d’unedette énorme; 
elle vient de faire des armements dispendieux 
jusqu'à présent inutiles. La guerre dans l'Inde 
est désastreuse et elle s'appauvrit de ses succès 
mêmes; elle est dans un état de scission avec 
l'Irlande et un grand nombre de familles émigrées 
d'Ecosse. La nation anglaise est dans les dispo- 
sitions les plus favorables pour la nôtre, et con- 
trarirait vivement tous projets hostiles de la part 
de son gouvernement. 

Et enfin, il faut un intérêt puissant pour dé- 
clarer la guerre à une nation. On a beau dire 
qu'ici c'est la cause des rois contre les peuples 
et que les potentats de l'Europe sont intéressés 
à détruire notre Constitution; cet intérêt ne 
s'aperçoit que dans une distance éloignée; 
chaque prince espère préserver ses Etats de cette 
crise politique; il craint qu’en envoyant ses 
soldats au centre de la liberté ils n’en con- 
tractent le goût et la douce habitude; qu’ils ne 
veuillent plus être des automates, des instruments 
serviles de carnage, et qu'ils ne rapportent des 
germes d'indépendance, qui, depuis, se déve- 
lopperaient. 

Et enfin si quelques-unes de ces puissances 
avaient la témérité ds nous attaquer, elles appren- 
draient bientôt ce que peut un peuple qui combat 
our sa liberté. (Applaudissements.) Jamais la 
Pranee n’a présenté à ses ennemis un front plus 
imposant, elle a seule sur picd pif d'hommes 
armés que toute l’Europe ensemble, et ce sont 
des citoyens idolâtres de leur patrie, des fils qui 
défendent leurs pères, des pères qui défendent 
leurs femmes et leurs enfants, tous qui défen- 
dent leurs foyers, tous qui brülent de se 8i- 
goals et de verser jusqu’à la dernière goutte de 
eur sang. (Applaudissements.) ; 

J'ai une réponse très victorieuse aux considé- 
rations qu'on m’oppose. Si la France sous un des- 
poste a pu faire face à l'Europe entière, que ne 
fera-t-elle pas aujourd’hui sous le régnc de la 
liberté! Les peuples qui ont voulu être libres 
n’ont jamais été vaincus : voyez les Suisses, les 
Hollandais, les Américains. (Murmures.) Ont-ils 
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succombé aux intrigues? Et cependant aucun de 
ces peuples ne s’est trouvé ni dans ces circons- 
tances aussi heureuses, ni avec les ressources 
imwenses que les Français ont entre les mains. 
Ce srrait faiblesse, ce serait lâcheté, ce serail 
déshonorer notre caractère que de nous en laisser 
imposer un instant par les puissances étran- 
gères, que de paraître les redouter. (Nouveaux 
murmures. — Interruption.) 

Mais voici maintenant des considérations d’un 
autre genre, et (rès opposées à celles que nous 
venons de parcourir. N'y a-t-il pas le plus grand 
danger à conserver le roi sans aucun jugemeut ? 
N'est-ce pas un découragement scandaleux ? 
N'est-ce pas s’exposer à une conspiration ds 
tuelle contre la Constitution et laliberté publique? 
N'est-ce pas faire triompher les ennemis de Ja 
Constitution, et leur donner un point d'appui? 
N'est-ce point enhardir les ennemis du dehors à 
nous atlaquer ? N'est-ce pas enfin donner lieu à 
des ligues secrètes entre eux et un chef conspi- 
rateur, qui se maoifesteront ensuite quand il ne 
serait plus temps d'en arrêter les eflets ? 

Un nouveau motif, non moins puissant, c'est 
qu'on se demande quelle confiance le chef du pou- 
voir exécutif peut maintenant inspirer! Si un 
peuple esclave peut être gouverné par la crainte 
et la terreur, un peuple libre ne se gouverne 
que par la raison et la confiance. Comment les 
crires qu’il donnera seront-ils obéis? Quelle sera 
son influence et son action ? Ne trouvera-t-il pas 
à chaque pas des oppositions que la défiance fera 
naître ? 

De; uis longtemps, on nous dit de donner la 
force au pouvoir exécutif, de le mettre en état 
d'agir, et ce sont aujourd’hui les mêmes per- 
so: nes qui veulent un chef qui a perdu la con- 
fiacce ! date était la manière simple dont cette 
grave aflaire nationale s’est présentée à tous les 
esprits, avant que les factions, les cabales, les in- 
trigues aient travaillé à dénaturer l'opinion ? 

On disait : il existe un délit dont les suites 
pouvaient être affreuses ; ou celui qui l’a commis 
est un homme dissimulé et pervers, où c'est un 
homme faible et égaré, ou bien l’on peut re- 
| qu’il a abiiqué la couronne : tous ces cas 
’cxposaient à un jugement, et jamais personne 
n’a cru qu'il ne serait pas jugé, quelle que fût 
d'illeurs la décision. Non, Messieurs, vous ne 
direz pas à la nation : voici le chef qui a juré la 
Constilution; nous le plaçons à la tête de Ja 
Constitution : voici le chef qui par la force a 
voulu la détruire; nous remettons entre ses 
mains la force publique... Vous n'offenserez pas 
des point votre propre dignité el l’opinion pu- 

ique. 

Je demande donc que le roi soit mis en juge- 
ment, soit devant l'Assemblée nationale, soit de- 
vant une Convention ad hoc. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et dans les tribunes.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. . 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 13 JUILLET 1791. 


OPINION DE M. de Ferrières, dépulé de Saumrt; 
à l'Assemblée nationale, sur la situation pr'- 
sente du roi et du royaume (1). 


Messieurs, le départ du roi, son arresfalion, 
les différentes mauières dont on envisage celle 
démarche dans ses motifs et dans ses effets, pré- 
sentent plusieurs questions à résoudre. k 

Le départ du roi est-il un délit? Change-t-il 
les rapports essentiels qu'a la royauté avec la 
nouvelle Constitution ? Autorise-t-il la suspensio: 
déjà trop prolongée du pouvoir exécutif dans Ja 
personne de Louis XVI ? Quelles sont les mesures 
à prenire? 

Sur ces différents objets, l'opinion pullique 
erre vaguement et varie chaque jour; le choc 
des intérêts, des systèmes, l'art avec lequel où 
complique ces questions simples en elles-mêmes, 
avec lequel on les lie à des espérances prochaine:, 
à des craintes éloignées, tout concourt à entre- 
tenir dans les esprits une fermentalion dange- 
reu:e, et qui peut avoir les suiles les plus fn- 
nestes. 

Il est donc nécessaire de fixer l’opinion; les 
ennemis du bien publie profitent de cette ana:- 
chie des idées; ils sèment leurs systèmes per- 
vers ; ils s'efforcent d'égarer le peuple, ils iutri- 
guent, ils cabalent; et déjà, daus leur coupab'e 
espoir, ils touchent au moment qui va réaliser 
leurs ambitieux projets. 

C’est douc moins pour éclairer l’Assemblée que 
hour répondre aux ennemis personnels du roi et 
de la monarchie, que je publie mon opinion. Le 
départ du roi est-il un délit? Pour résoudre cette 
question, j'examinerai les molifs qui ont pu c1- 
gager le roi à sortir de Paris ; je poserai des prin- 
cipes, j'élablirai des faits, je les appliquerai ax 
circonstances dans lesquelles le roi s'est trouvé. 

Lorsque Louis XVI (2), au mois de décem- 
bre 1789, convoqua les élals généraux, il exis- 
tait en France un gouvernement. Ce gouverne- 
ment était monarchique; il existait donc des 
rapports entre le monarque et la nation; par 
conséquent, des droits respectifs. Quels étaient 
les droits de la nation? Ceux qu’elle à réclamés 
dans ses cuhiers. Quels étaient les droits du mo- 
varque? Ceux que la nation a solennellement 
reconnus dans ces mêmes cahiers : C’est donc 
pour réintégrer la nation dans ses droits, et pour 
circonscrire le monarque dans les siens, que vo :s 
avez élé envoyés. 

J'ouvre le résumé des cahiers lu par M. de 
Clermont-Tonnerre à l’Assemblée nationale le 
29 juillet 1789. J'y trouve sous le nom de priu- 
cipes avoués, les articles suivants : 


(1) La faiblesse raturell: de ma voix, cncure aug- 
mentée par le mauvais état de na santé, ne me per- 
mettant pas de prononcer moi-même mon opinion à la 
tribune de l’Assemblée nationale, j'ai pris le parti de 
la faire imprimer. 

@ En posant les principes que je pose, je ne pré- 
tends point contester personnellement à l’Assemblée 
nationale ses pouvoirs; mais les raisonnements que je 
fais peuvent avoir été suggérés au roi, et ils ont dû 
produire la plus forte impression sur son esprit, 
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Le gouvernement français est un gouverne- 
ment monarchique. 

La rersonne du roi est inviolable et sacrée; sa 
couronne est héréditaire de mâle en mâle. 

Le roi est dépositaire du pouvoir exécutif. 

La sanction royale est nécessaire pour la pro- 
mulgition de la loi. 

La nation fait la loi avec la sanction royale. 

La propriété sera sacrée. 

Voilà le gouvernement qui existait en France 
depuis 1400 ans, et si nous avions le résumé 
des Assemblées françaises sous les rois de la pre- 
mère race, et celui des états généraux depuis 
1300, nous y verrions les mêmes principes éta- 
blis et consacrés. 

Vous dites : nous sommes pouvoir constituant : 
oui, vous êtes pouvoir constituant dans tout ce 
qui tient à la Constitution que vous avez été 
chargés de faire, mais cette Constitution vous à 
été ordonnée, elle est toute dans les cahiers qui 
vous créent pouvoir constituant ; hors de ces Ca- 
hiers cessent vos pouvoirs. 

Il est absurde de dire : rous sommes pouvoir 
constituant; donc il n’existe plus aucun droit in- 
dividuel, aucun devoir de citoyen à ciloyen, au- 
cun lien qui unisse le monarque à la nation et 
la nation au monarque. Où est votre mission ? 
Où sont vos titres pour anéantir des droits, des 
devoirs, des liens, qui remontent à l'origine de 
la monarchie, qui ont été reconnus et maintenus 
dans les précédent:s Assemblées nationales, qui 
sont avoués et consacrés par la nation et par 
vous, dans vos propres Cahiers. 

Pour que votre raisonnement fût juste et con- 
séquent, il faudrait non seulement que la nation, 
en vous envoyant aux élals généraux, vous eûl 
remis tous ses pouvoirs; mais encore que, s'aban- 
donnant à vous avec une entière confiance, elle 
pe vous eût pas prescrit l'usage qu’elle voulait 
que \ous en fissiez. 

Je n’examinerai point si des mandataires peu- 
vent, même pour l’avantage présumé d’une na- 
tion, outrepasser les pouvoirs qu’ils ont reçus 
d’elle : vous conviendrez que c'e:t substituer des 
volontés | articulières à la volonté générale; que 
c’est remplacer la sagesse, la raieon, les lumières 
de tous par la sagesse, la raison, les lumières de 


quelques individus, et alors, quelle immense res- 


ponsabilité vous attirez sur vos têtes. 
Appliquons les principes aux circonstances où 
s’est trouvé le roi. Vous êtes venus avec des 
cahiers qui exprimaient,dans l’ensemble de toutes 
les demandes particulières des bailliages, la vo- 
lonté générale de la nation. Ges cahiers ont dû être 
aux yeux du roi le seul organe de la volonté gé- 
nérale, car vous pouvez, par des intérêts person- 
nels, par des susgcslions artificieuses, par d’hon- 
nêtes maïs fausses spéculations, exprimer un 
autre vœu. Quel moyen avait le roi de distinguer 
cet autre vœu? C'était de consulter vos cihiers; 
ainsi, du moment que votre vœu s'éloignait du 
vœu général des cahiers, ce n'était plus aux yeux 
du roi le vœu de la nation, c'était le vœu de 1.200 
individus. Il y a plus, l'opinion de la minorité de 
l'Assemblée, qui, constamment attachée au sens 
et à la lettre des cahiers, se renfermait dans les 
limites qu'ils avaient tracées devait être seule, 
pour le roi, l'expression de la volonté générale. 
puisqu'elle représentait réellement la totalité des 
volontés bailllagères... et ne parlez pas de l’as- 
sentiment que vous avez obtenu de quelques 
municipalités, comme d’une nouvelle expression 
de la volonté générale. 1° Ces municipalités ñe 
représentent point les assemblées anlagates. 
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puisqu'elles n’en sont que des fractions isolées; 
2° ces municipalités créées par vous, et entière- 
ment dans votre dépendance, sont encore vous, 
et n’expriment que votre propre volonté. Cite 
rez-Vous l'opinion publique ? Mais ne sait-on pas 
combien il est facile d'élever tout à coup dans 
une ville immense une opinion tumullueure, 
irraisonnée, de la propager parmi les gens qu'elle 
flatte, de la rendre dominante dans des corpora- 
tions dont elle fait la force. Réduisons Jes choses 
à leur juste valeur; cette opinion publique si 
vantée n’est encore que l'opinion de quelques 
iodividus, imprimée par la terreur commandée 
par la violence, répandue, colportée dans des 
discours, dans des journaux, dans des écrits: elle 
est contraire à l'opinion des assemblées baillia- 
gères, assemblées où le calme, la raison, la liberté 
ouvraient un vaste champ à toutes les discus- 
sions. 

Eh bien! Si d’après ces vérités faci!'es à saisir 
par tout esprit capable de la plus légère médi- 
tation, le roi s’est dit : Je vois d’un côté le vœu 
général de la nation française exprimé de la ma- 
nière la plus formelle dans tous les cahiers; j'y 
vois les droits des individus respectés, les pro- 
priétés consacrées, le gouvernement monar- 
chique purgé de ses abus, de son arbitraire, mais 
maintenu dans la force nécessaire à l'exécution 
de la loi et au maintien de la tranquillité pu- 
blique. J’y vois l'Assemblée et le monarque con- 
courir par des moyens différents au bonheur de 
tous ; le monarque est dans la Constitution et en 
fait partie nécessaire. Cependant voici une As- 
semblée qui, au mépris du vœu général de la 
nation, exprimé dans Jes cahiers de tous les 
membres qui la composent, dénature le gouver- 
nement, met le monarque hors de la Constitu- 
tion, en fait un rouage étrauger à la machine, 
dont on ne sait que faire et qu’on ne sait où |:la- 
cer. Cette même Assemblée usurpe les propriétés 
les plus sacrées, elle immole les droits des in- 
dividus à une chimérique égalité, sans qu'il en 
résulte aucun ArAñtage our l’ordre social. Cha- 
que jour m'offre une foule de décrets isolés, je ne 
puis en saisir l'ensemble, ni connaître l'étendue 
du pacte que l’on m'oblige de contracter ; les lois 
réglementaires et les lois constitutionnelles sont 
mélées confusément, on les place dans l'une où 
l'autre de ces deux classes suivant la circons- 
lance ; une portie de ces mêmes lois est évi- 
demment dictée por un esprit de vengeance; 
d’autres sont le fruit d’un mouvement subit d’en- 
thousiasme; d’autres ont pour base des intérêts 
particuliers. Veut-on, à l'égard de quelques-unes 
de ces lois, anéantir le droit de veto que m'ac- 
corde la Constilution; on prétend qu'elles sont 
constitutionnelles et je suis forcé de les accepter; 
s'agit-il d’une loi sur laquelle cutte même Cons- 
titution m'autorise à exercer mon droit de veto? 
Des discours séditieux, des écrits incendiaires, 
des arrêtés de clubs, des émeutes m'annoncent 
que je tenterais vainement de suspendre l’émis- 
sion de Ja loi; ainsi je suis forcé d'accepter et 
de sanctionner contre ma conscicnce, contre 
mon propre jugement, des actrs que ma raison 
réprouve; cependant l'édifice touche à son 
terme, et je n’aperçois que des matériaux épars, 
jetés au hasard, entassés sans ordre, sans pro- 
portion. Eh bien, il faut que je sache de la na- 
lion elle-même si c'est une telle Constitulion 
qu’elle à désirée, il faut que je sache si ses mao- 
dataires ont réellement CHE son vœu, en subs- 
tituant leurs volontés particulières à la volonté 
générale qu’elle avait manifestée; mais com- 
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ment connaîtrai-je le vœu de la nation ? Retenu 
au milieu de la capitale, je ne vois que le vœu 
de la capitale, je ne connais que l'opinion de la 
capitale; encore ce vœu et cette opinion ne 
sont pas unanimes; des réclamations s'élèvent 
de toutes parts, et sortent même du sein de 
l'Assemblée. Les mêmes moyens employés pour 
forcer ma sanction sont employés pour forcer 
les délibérations de l’Assemblée ; les émeutes, 
les menaces, les outrages ; en supposant que l'as- 
sentiment de Paris à la nouvelle Constitution fût 
universel, Paris est-il la nation? Dois-je aban- 
donner la France aux spéculations, aux intérêts 
d’une seule ville? Ne suis-je pas, jusqu’à la 
confection du nouveau système de gouverne- 
porn le conservateur, le garant des droits de 
tous 

Oui, je sorlirai d’une ville où je n'ai ni le 
pouvoir, ni la liberté de consulter le vœu de la 
nation; j'irai dans l’intérieur du royaume, La 
pellerai tous les Français à me manifester leur 
vœu; et lorsque je l’aurai connu, je m'y con- 
formerai avec joie. Je n'aurai point à me re- 
procher d’avoir sacrifié, par une coupable non- 
chalance ou par une faiblesse pusillanime, toute 
une nation aux systèmes de quelques novateurs. 
Tel a dû être, Messieurs, le raisonnement du 
roi, c’est un devoir important qu'il a cru rem- 
plir; et là s’évanouissent les reproches si peu 
ss de fausseté, de parjure, de désertion cou- 
pable. 

Mais, dit-on, le départ du roi est une véritable 
fuite; il s’est opéré par des moyens inconnus, 
au milieu de la nuit. — Le roi pouvait-il sortir 
dé Paris en plein jour? L'essai infructueux du 
18 avril lui avait trop démontré que c'eût été 
une entreprise vaine, téméraire, capable d'ame- 
ner les plus grands malheurs. 

Je ne retracerai point ici l'affligeant et dou- 
loureux tableau des événements qui se sont 
succédé depuis le 5 octobre 1789. Je ne parlerai 
point des écrits, des discours, des motions où la 
personne du roi et celle de la reine étaient in- 
Juriées, et sans cesse menacée», où l’on s’effor- 
çait de les avilir, dans la vue coupable d’éteindre 
chez le peuple un vieux reste de respect, encore 
embarrassant pour des factieux. Je ne calculerai 
point quel effet ce délire d’un peuple bon jus- 
qu'alors a dû produire sur le cœur du roi ni 
quelle impulsion il a pu donner à sa volonté. Si 
l2: roi a vu et su ce que nous avons su et vu 
nous-mêmes, n’élait-il pas fondé à croire que ses 
jours et ceux de la reine étaient en danger; est- 
1! réellement coupable de s'être soustrail”à l'état 
le plus pénible, le plus violent auquel jamais mo- 
narque ni homme se soient trouvés ex posés ? 

On continue : Le roi voulait sortir du royaume, 
favoriser une invasion étrangère et se mettre à 
la tête des mécontents. — Où sont les preuves? 
Le roi vous dit qu’il allait à Montmédy; son té- 
moignoge fait foi, jusqu’à ce que vous lui ayez 
opposé un témoignage contraire, authentique. 
Vous avez arrêté le roi dans sa marche et eût-il 
réellement formé le dessein de quitter le royaume, 
vous vous êtes Ôlé le seul moyen légal de l'en 
convaincre. Quand même le roi eût passé dans le 
pays étranger, n’a-t-il pas en sa faveur le béné- 

ce de la loi, n'était-il pas maitre d’en faire 
usage ? 

Le roi voulait favoriser une invasion étrangère. 
À cette seconde obligation, pas plus de preuve 
qu’à la précédente : également la parole du roi 
qui vous assure le contraire, également son ar- 
restation à Varennes qui réduit ce second chef 
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à ure ictention présumée, mais où sont Les pré- 
paratifs de cette invasion étrangère; où sont les 
troupes, les généraux, les magasins? Je porte 
mes regards sur les frontières limitrophes de la 
France, elles sont dans le même état qu'elles 
étaient il y a 6 mois. Quelle démarche at-on faite 
pour s'assurer des troupes de ligne, des places 
fortes, pour gagner les municipalités, les direc- 
toires? La fuite précipitée de M. de Bouillé, obli- 
gé de se-sauver dans l'abandon le plus général, 
prouve qu'il n'existait aucun projet hostile qu'on 
n'avait rien prévu, rien calculé; en effet, par- 
tout je vois un roi pacifique, qui, comme il le 
dit lui-même, cherche à connaître le vœu du 
peuple. Je ne vois nulle part un roi guerrier, 
déployant l’étendard de la guerre civile, dans le 
dessein d’opprimer le peuple et d’anéantir son 
vœu. 

Oo fait un crime au roi de la déclaration en- 
voyée à l’Assemblée nationale, Que contient cette 
déclaration si calumniée? Des plaintes douces et 
modérées, desprivations, desinsultes, des outrages 
sans nombre que le roi et la reine n'ont cessé 
d’essuyer depuis deux ans ;des observations sages 
sur la situation actuelle du royaume. Le roi y 
donna pour motif de son départ de Paris le désir 
si naturel à l’homme de recouvrer sa liberté, et 
de sortir enfin de cet état pénible d'incertitude 
et de crainte dans lequel il vit continuellement. 
Il a ajouté qu’il n'a accepté ni sanctionné libre- 
ment aucun décret. Quant à l'acceptation, l'As- 
semblée déclare que le roi n’est pas maître de la 
refuser. Comment peut-on faire un crime au roi 
de dire ce que l’Assemblée elle-même a prononcé? 
Prétendra-t-on que les décrets sanctionnés le soir 
du 5 octobre ont été sanctionnés librement? Que 
le décret sur la constitution civile du clergé a 
été sanctionné librement? L’intention du roi, 
daus cette déclaration (et il l’affirme formel- 
lement) a été de montrer la nécessité, pour 
l’affermissement même de la Constitution, qu’il 
fut libre, afin d’ôter tout prétexte à ceux 4 
s’autoriseraient peut-être un jour de ce dé- 
faut de liberté; et puis, cetle déclaration 
n’est pas un manifeste, ce n’est même pas une 
pièce légale; elle n’est revêtue du seing d'aucun 
ministre; elle n'est pas remise eticiellement à 
l’Assemblée; aucune copie n'en est adressée aux 
différents corps ädministratifs du royaume. C'est 
un simple énoncé des intentions pacifiques du 
roi, uniquement destiné pour Paris, afin de pré- 
venir les alarmes qu’aurait pu causer son départ. 

C'est cependant sur de vagues inculpations 
dénuées de preuves, c'est sur une démarche in- 
considérée, irréfléchie, mais pure dans ses motifs, 
qu’on attaque un roi qui s'est toujours montré 
l'ami du peuple, qu'on parle de le déposer, qu'on 
l'outrage de la façon la plus barbare, qu’on le dé- 
grade aux yeux de la nation. On revêt un délit ima- 
ginaire des plus sombres couleurs, on prête au 
roi les intentions les plus coupables; les enne- 
mis du gouvernement monarchique avaient 
jusqu'à ce jour séparé la personne de Louis XVI 
de la royauté. En calomniant les rois, ils ren- 
daient justice à Louis XVI, mais ils ont trouvé 

lus sûr de faire haïr l'homme, pour abolir 
a royauté... Et le peuple français se prête à ces 
prose criminels, il oublie que ce même 

vuis XVI donne dans sa vie privée l'exemple de 
toutes les vertus domestiques ; qu'il est bon maitre, 
bon père, bon mari; que, monté eur le trône à 
l’âge où l’on n’a pas l'expérience des affaires, son 
premier soin fut d'appeler l’homme qu'il crut le 
plus capable de guider ses vues bienfaisantes ; 
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qu’il s’environna des ministres que lui désignait 
l'opinion publique ; que, si cette opinion l’égara 
dans son thoix, il partagea cette erreur avec la 
France entière. Le peuple français oublie que 
Louis XVI, sacrifiant le pouvoir arbitraire, idole 
des mrilleurs rois, et cédant au vœu général de 
la vation, rappela les parlements, regardés alors 
comme les protecteurs du peuple, comme ses dé- 
feuseurs naturels coutre le despotisme du prince 
et des ministres; que, par cette démsrche écla- 
tante, il montra hautement qu'il ne voulait régner 
que par la loi. 11 oublie que, lors de la demande 
des élats généraux, Louis XVI saisit avec empres- 
sement cette occasion de témoigner sa confiance 
dans une nation qu’il crut généreuse. Il n'igno- 
rait pas cependant combien ses prédécesseur: 
avaient redouté ces assemblées, ni avec quel art 
ils les avaient toujours éludées. Mais Louis XVI, 
mu ; ar de plus hautes considérations, voulait le 
bonheur du peuple : tous les moyens lui étaient 
iodifférents, pourvu qu'ils le menassent à ce but 
désiré. 

Et c'est Louis XVI qu'on parle de déposer ?.…. 
Déposer le roil.. Quels seront ses juges? D’après 
quelles lois le jugera-t-on ? Sera-ce d'après les lois 
de la Constitution? Elles déclarent sa personne 
sacrée inviolable. Elles ont prévu un cas, un 
scul cas, où le monarque peut encourir la peine 
de déchéance, et ce cas n’est pas applicable à 
Louis XVI... Déposer le roi! A-t-on calculé les 
maux affreux qu'attirerait sur la France ce ju- 
gement inique?.. L'Euro|e indignée... Malheu- 
reux Français, tremblez de prendre les actès con- 
vulsifs d'un moment de délire pour les forces ha- 
bituelles d’un état de santé! 

J'ai parlé des ennemis du gouvernement mo- 
narchique et comnie les événements actuels ont 
reproduit dans l'opinion la ridicule chimère d’une 
République française, il est bon de dissiper cette 
dangereuse erreur. 

L'Assemblée nationale a décrété un gouverne- 
mentreprésentatil. Ge gouvernementest tout formé 
et déjà en pleine activité. Or, je dis et je maiv- 
tiens que tout gouvernement représenl{a!if ne 
peut, par sa nature même, être républicain; car 
il suppose un centre commun de volonté et 
d'action, jar conséquent un roi... Lesrépubliques 
ancienne, les seules qui méritent le nom de 
républiques, re connaissaient point le gouver- 
nement représentatif, Tous les ciloyens concou- 
raient individuellement à la confection de la loi, 
et à la ucmination des magistrats; nos prétendues 
républiques modernes ne sont que des Etats 
agr'gts, fédérés, dont chaque partie intégrante 
a des droits communs et des droits particuliers, 
et, par conséquent, est toujours prête à se sépa- 
rer du tout à la première crise politique. 

La division des pouvoirs est le principe fonia- 
mental dugouvernementreprésentatif, Autrement, 
plus d'équilibre politique entre les représentants 
et la nation. Les représentants sont despotes et 
la nation est esrlave. 

Or, la division des pouvoirs exige qu’un homme 
soit chargé de l'exécution de la loi, de la suspen- 
sion même, s’il juge la loi nuisible; car cette sus- 
pension est la véritable garantie de la souverai- 
neté de la nation; remplacerez-vous le monarque 
par un conseil ou par un sénat? Vous compliquez 
le gouvernement : au lieu de l'ambition, de line 
térêt d'un seul homme, vous cumulez les ombi- 
tiois, les intérêts de plusieurs. 

L'empire romain s'étendait sur une grande 
partie du globe; mais Ja république romaine, 
résidait tout entière dans la ville de Rome, et 
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de là, commandait l28 nations vaiacues et sou- 
mises (1). 

Les proconsuls, les gouverneurs, les généraux 
n'étaient que les organes des volontés de Rome 
qu'ils transmettaient à des sujets. 

Il en était ainsi de Sparte et d'Athènes; ces 
deux villes et leur territoire formaient l'Etat; le 
reste était allié ou sujet. La seule république 
moderne qui ait joué un rôle en Europe, la ré- 

ublique de Venise, a suivi les même bases dans 
a forme de son gouvernement. Cest à cette 
forme qu'elle dut, daus les xi°, x11° et xunl° siècles, 
le haut degré de puissance qui soumit à son com- 
merce el à ses armes quelques peuples de l'Eu- 
rope, et la plupart des îles de l’Asie-Mineure. 

Appliquons ces principes à la France et à la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale. 
25 millions d'hommes représentés par 750, une 
division de territoire et d'administration en 
83 départements, une justice répartie dans 500 
grands tribunaux et 5,000 tribunaux secondaires; 
l'exécution de la loi confiée à 44,000 municipalités, 
toutes acmées d'une force publique, aucune ville 
souveraine et ralliant à un centre commun tant 
de parties discordantes; par conséquent égalité 
des droits, mais inégalité des moyens, contra- 
ricté d'intérêts, lignes partielles. Je veux croire 
que Paris se garantira de cet esprit de domina- 
tion si naturel à une ville que son immense po- 
pulation et ses richesses semblent appeler à l'em- 
pire, mais Paris pourra-t-il toujours prévenir 
l'inquiétude jalouse des provinces? Comment leur 
persuadera-t-il que ses intérêts sont les leurs, 
qu'elles doivent concourir à ses besoins? Au 
moindre choc, que deviendra le corps politique au 


| milieu de la désunion de tous les membres qui 


le composent? Parir, réduit à l’enceinte de ses 
murailles, verra bientôt s’éloiguer ses nombreux 
habitants, et se repentira trop tard d'avoir em- 
brassé une orgucilleuse chimère. Si, dans cet 
état de choses, je considère le Corps législatif, j: 
le vois, pour l'exécution de ses lois, servilement 
soumis à la volunté des départements, obligé de 
les armer l’un contre l’autre ou réduit à l'im- 
puissance de faire respecter ses décrets. La force 
publique, sans «chef et divisée en autant de bran- 
ches qu’il existe de municipalités, ne pourra ni 
maintenir la tranquillité au dedans, ni défendre 
le royaume au dehors contre les atlaques de 
l'ennemi. 

L'Assemblée nationale renversera-t-elle la Cons- 
titution qu'elle a décrétée pour en élever une 
nouvelle, plus propre à un gouvernement répu- 
bl'cain; et cela, dans un noment où tous les 
pouvoirs sont relâchés, où l'Etat est agité jusque 
dans ses bases, où les ancienaes habitudes qui 
suppléaient aux lois commencent à s’effacer, où 
l’homme, brisant le lien social, s’élance en fu- 
rieur dans la liberté primitive de la nature, au 
moment même où les puissances élrangères 
épouvantées nous regardent avec élonnement et 
attendent dans le silence de l’effroi quelle sera 


(1) Les républiques anciennes onttoujours été agitées, 
ou par des troubles iniérieurs, ou par dos guerres étram- 
gères. Lorsque l'activité du peuple ne se répand pas 
au dehors, elle agit au dedans, les factieux s’en servent 
pour accomplir leurs ambitieux projets. Dans l’état 
actuel de l’Europe quel sera l’aliment de cette activité 
nationale? Ce fut par un système suivi de conquête, 
que Rome maintint pendant sept cents ans sa liberté. 

Dès qu’elle n’cut plus d’ennemis à combattre aü dohots, 
elle so vit déchirée par ses propres citoyens, et cessa 
bientôt d'être libro. 
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l'issue de cette crise violente! Quand l’Assemblée 
nationale parviendrait à élever cette nouvelle 
Constitution : quel monstrueux gouvernement 
qu'une république composée de 25 millions 
d'hommes égaux en droits, égaux même dans l’opi- 
nion, tous autorisés à concourir individuellement 
à la confection de la doi et à la nomination des 
magistrats, car, ne vous y trompez pas dans une 
république, l'homme qui n'est pas citoyen actif 
est sujet! Le monarque est le représentant né de 
ceux qui, par vos lois sur les élections, ne peu- 
vent être représentés; son veto est le gardien de 
leur liberté : abandonnons done à d'oisifs spécu- 
lateurs le projet insensé d'une République fran- 
çaise. 

Ce serait ici le lieu de traiter de l’inviolabilité 
du monarque ({), de prouver que, considéré 
dans ses rapports avec le corps politique, il est 
impeccable, parce que ses moyens d'agir sont 
nuls, qu'il ne t rien sans la loi, et que les 
agents secondaires élant responsables si le mo- 
narque l'était lui-même, cette responsabilité des 
agents secondaires serait illusoire, puisque, re- 
montant toujours à une première cause de la vio- 
lation de la loi, cette violation ne saurait lui 
être imputée; l'Assemblée nationale ayant posé 
en principe l’inviolabilité da monarque, je me 
crois dispensé de la démontrer. 

M. Mugget de Nanthou, au nom des 7 comités, 
réunis, à fait ce matin son rapport à l’Assemblée, 
et posé les principes constitutionnels et invaria- 
bles qui doïvent nous guider dans le jugement 
de celte grande affaire, je me réunis à ses con- 
clusions et j'adopte le projet de décret du comité. 
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PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETIL. 
Séance du jeudi 14 juillet 1791, au matin (2). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal d: la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Bulot d'Aumart, citoyen, Agé de 68 ans, 
qui avait offert, le 5 de ce mois, un don patrio- 
tique de 600 livres, étant venu pour le réaliser, 
ajoute à ce don une somme de 400 livres; ce qui 
fait celle de 1,000 livres, qu’il remet sur le bureau, 
savoir 900 livres en espèces, el un assigaat de 
500 livres, pour être employées à entretenir les 
soldats citoyens qui vont combattre sur la fron- 


tière. 

. (L'Assemblée témoigne sa satisfaction à ce 
citoyen, et lui accorde les honneurs de la séance: 
elle ordonne en outre qu’il sera faitmention dans 
le procès-verbal de son action généreuse.) 


(1) Les orateurs re ont parlé contre l’inviolabilité, 
l'ont toujours considérée dans les rapports qu'a le mo- 
narque avec les individus ; et supposant des crimes 
qu'il n’a aucun intérêt de connaître, ils l'ont fait méchant 
par système : ce qui est absurde; car le mal, en tant 
ue mal, ne peut devenir l’objet de l'action de la vo- 
Jonté. Il fallait considérer l'inviolabilité dans les rap- 
pers qu'a le perl avec le corps politique. Alors 
Is auraient vu que l'inviolabilité subsiste et doit sub- 
sister par tous les actes que la loi n’a pas réservés. 
(2) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Favre, curé d'Hotonnes-en-Valromey, et 
député à l'Assemblée, qui était absent par congé, 
annonce son retour. 


M. Chadelas, quarlier-maître de la garde natio- 
nale de Paris, fait remettre à l’Assemblée une 
somme de 600 livres, dont 300 livres de la part de 
son frère, et 300 livres au nom d’une citoyenne 
de Paris, pour la solde de deux volontaires pen- 
dant une campagne. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des secrétaires, chefs de bureau et commis 
du district de Charleville, département des Ar- 
dennes, qui offrent de prendre sur leurs appoin- 
tements les frais d'équipement et d'entretien d’un 
garde national tant que le besoin de l'Etat pourra 
l'exiger. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Charleville, ce 7 juillet 1791, 


« Monsieur le Président, 

« Le devoir nous enchaîne à notre poste; il 
adoucit le sentiment pénible que nous cause 
l'impossibilité de voir nos noms inscrits sur la 
liste honorable des volontaires nationaux. 

« Mais il nous reste un moyen de venir au se- 
cours de l'Empire. Nous sommes convenus de 
fournir, équiper et entreteair un volontaire à nos 
frais, tant que le besoin de l'Etat l’exigera. 

« Nous avons cru, Monsieur le Président, que la 
faiblesse de notre hommage à la patrie ferait sa 
force, en nous donnant autant d’imitateurs qu’il 
y a d’alministralions de district. 

« Nous invitons, par la circulaire ci-jointe, dont 
nous vous prions de presser l'envoi, tous nos 
coufrères des districts à se réunir à nous. (4p- 
plaudissements.) 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, vos très humbles et très obéissants ser- 
viteurs. 

« Signé : Les secrétaires, chefs de bureau et 
commis du district de Charleville, au dé- 
partement des Ardennes. » 


Suit la teneur de la circulaire jointe à cette 
lettre et adressée aux secrétaires, chefs de bu- 
reau et commis des districts du royaume : 


« Frères et amis, 

« Nous avons pensé que, dans l'isapossibilité où 
nous sommes de quiiter notre poste pour nous 
enrôler sous l’étendard national, il était de notre 
devoir de venir d’une autre manière au secogrs 
de la patrie, et nous avons résolu de prenire sur 
nos appointements des frais d'équipement et d'en- 
tretien d'un garde national, tant que le besoin 
de l'Etat pourra l’exiger, 

« Nous w’aurons sans doute, frères et amis, au- 
cun avantage sur vous à cet égard; il s'agit du 
plus cher des intérêts, de la conservation de 
notre liberté, que la raison armée a conquise et 
peut seule conserver, » (4pplaudissements.) 


Un membre soumet quelques observations à 
l'Assemblée sur une difficulté qui s’est élevée re- 
lativement aux billets de tribunes délivrés par 
le Président. . 

(L'Assemblée décrète que le Président est seul 
autorisé à délivrer des billets de barre.) 


M. Cechard. Je n'ai été instruit qu'hier soir 
que Messieurs du tribunal de cassation avaient 
fait leur soumission pour entretenir ua garde 
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national sur les frontières pendant tout le lempe 
que l'Assemblée jugerait nécessaire pour la dé- 
fense de l'Etat et jusqu’à l'expiration de leurs 
fonctio: s au tribunal de cassation. 

Comme j'ai l'honneur d'uppartenir à ce corps, 
je sayplie l'Assemblée de me permettre de me 
réunir à mes collègues et de faire comme eux 
la même soumission, dont la solde tombera à 
ma charge pendant tout le temps de service que 
l’Assemblée nationale exigera. (Applaudisse- 
ments.) 


M.La Poule. Mettez la mienne aussi, Monsieur 
le Président. (Applaudissements.) 


M. Marquis. Je me joins également à mes 
collègues du tribunalde cassation et je faiscomme 
eux la même soumission. (Applaudissements.) 


M. de Pardieu. Messieurs, M. de Talleyrand, 
archevêque de Reims, qui se rendait aux eaux 
de Spa pour le rétablissement de sa santé en com- 
pagnie de Me de Périgord, sa nièce, vient d'être 
arrêté dans sa route à Saint-Quentin, je demande 
que l’Assemblée autorise M. de Montmorin à 
Jui délivrer un passeport ainsi qu’à sa nièce. 


M. Bouche, L'Assemblée a rendu des décrets 
généraux sur la matière; elle ne peut s’occuper 
des moyens d'exécution. 


M. de Talleyrand-Périgord, évêque d'Autun, 
appuie la demande deM. de Pardieu. 


M. Merlin. Cela regarde le pouvoir exécutif. 
(L'Assemblée décrète qu’elle passe à J’ordre du 
jour sur la motion de M. de Pardieu.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement, 
présente quatre projets de décret. 

Le premier, relatif au logement du corps admi- 
nistratif du district de Meaux, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Meaux, département de Seine-et-Marne, 
à acquérir, aux frais des administrés, et dans 
les forme: prescrites par les décrets pour la vente 
des biens nationaux, la maison des cordeliers de 
la ville de Meaux, et bâtiments en dépendant, 
renferniés et circonscrils dans les Has tracées 
en jaune sur le plan qui sera joint à la minute 
du présent décret, pour y placer le corps admi- 
pistratif du district. 

L'autorise également à faire procéder à l’adj::- 
dication, aurabai*, des ouvrages et arrangements 
intérieurs nécessaires audit emplacement, sur le 
devis estimatif qui en a été dressé par le sieur 
Cliquot, architecte, le 14 mars dernier et jours 
suivants ; le montantde laquelle adjudication sera 
supporté par lesdits administrés. \ 

« Excepte, de la présente permission d'acquérir, 
l'église, les jardins, verger, potager, luzernes \vi- 
gnes, etautresterrains non renfermés dans la sus- 
dite ligne jaune tracée sur ledit plan, pour être, 
tous ces cbjetsexceptés, vendus séparément dans 
les formes ci-dessus prescrites, et le prix versé 
dans la caisse du district. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 

Le deuxième, relatif au logement du corps ad- 
ministratif et du bureau de paix du district de 
Chaumont-en-Vexin, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Chaumont-en-Vexin, département de 
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l'Oise, à acquérir, aux frais des administrés, et 
dans les formes prescrites par les décrets del’As- 
semblée nationale, la maison des récolets de 
cette ville, pour y placer le corps administratif 
du district et le bureau de paix. 

. «L’autorise également à faire procéder à l'ad- 
judication, au rabais, des réparationset arrange- 
ments intérieurs nécessaires, sur le devis estiina- 
tif qui en sera dressé; le montant de laquelle 
adjudication sera supporté par les administrés. 

. «Excepte, de la présente permission d’acqué- 
rir, les terres, la petite chapelle et le jardin mar- 
qués, À, B, C et D, sur Le plan qui sera joint à la 
minute du présent décret, pour être vendus sé- 
parément en la manière accoulumée; à la charge, 
par l’adjudicataire dudit jardin et terrain mar- 
qués C et D, de laisser 40 pieds le long des bâti- 
ments pour la conservation des jours. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 
Le troisième, relatif au Logement du corps 
administratif du district de Forcalquier, est aiusi 


nÇu : 
« L'Assemblée nationale, ouï le NAS de son 
comité-d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Forcalquier, département des Basses- 
Alpes, à louer, aux frais des administrés, et à 
dire d'experts, l’aile du côté du faubourg de la 
maison de la visitation dela ville de Forcalquier, 
telle qu’elle est désignée au plan qui sera joint 
à la minute du présent décret, pour y placer le 
corps administratif du district. 

.<L'autorise également à faire procéder à l'adju- 
dication, au rabais, des réparations et arrange- 
ments intérieurs nécessaires à son établissement, 
sur le devis estimatil qui en a été dressé par le 
sieur Aubert, le 7 mai dernier; le montant de 
laquelle adjudication sera supporté par lesdits 
administrés ». 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 

Le quatrième, relatif au logement des commis- 
saires administrateurs du droit de timbre et d'en- 
registrement, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
son comité d'emplacement, décrète que les com- 
missaires administrateurs du droit de timbre et 
d'enregistrement, dont les bureaux sont placés 
à l'hôtel de Mesmes, transporteront leur établisse- 
ment à l’hôtel de la Régie, rue de Choiseul, pour 
l’occuper définitivement. 

« Décrète que les anciens régisseurs iront se 
placer, avec les bureaux qui leur restent dans 
l'hôtel des Fermes, pour y achever l’arriéré et la 
clôture de leur comptabilité. 

. « Décrète pareillement que l'hôtel de Mesmes, 
sis rue Sainte-AVoie, sera incessamment mis en 
vente. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. l’abbé Gouttes, au nom du comilé central 
de liquidation, fait un rapport sur la liquidation 
du péage de Sainte-Croix. 

Suit le texte du rapport imprimé sur cet objet 
par délibération du comité central deliquidalion : 

Par l'article 15 du décret du 15 mars 1790, 
l’Assemblée nationale a supprimé généralement 
les péages. Mais, par l’article 36 du mêire décret, 
elle a déclaré, entre autres exceptions, que les 
prèges acquis du domaine de l'Etat seraient 
remboursés par l'Etat. ; 

Le péage de Sainte-Croix, dans la ci-devant 
pue de Guyenne, est originairement sorti du 

omaine de l'Etat. M. de Batz, qui en était posses- 
seur à l’époque de la suppression, a demandé 
l'exécution de l’article 36, c’est-à-dire le rem- 
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boursement des valeurs qui ont été le prix de 
la concession. 

Sur quoi le comité central a délibéré de faire 
imprimer, traduire et distribuer le titre fonda- 
mental de cette concession, et d’en déférer le 
jugement à l’Assemblée nationale elle-même, 
pour deux raisons : la première, que cette liqui- 


Charte d'investiture du péage 
de Sainte-Croix. 


Universis præsentes litteras inspecturis, ma- 
gister Petrus, prefectus curiæ Sancti Severi, in 
Domino, salutem : Conegude cause sic que, per 
Jaban nos camparen personalement, los nobles 
cavallers Ott. de Benquet et Arnauld lo son hilh, 
losqualx disson que ci daban aguesson heytas 
notables expensas, per requeste et mandamen 
speciau del rei noste sire : focs, le cargue et 
entretenement de sedze escuders, tres aus et 
mai, en sus lor ferbici degut. Item, an fac de 
lors deners las dareras clausuras del castel reyau 
del Mont-de-Marsan. Item, lor deu lodit rei las 
pescarias que lor a demandades per deliberar 
las aigues de la Doze, don es estat augmentat 
lo pres de piadze reiau de Sancta Crodz, à re- 
queste deus mercaders nabigants en le dite ar- 
ribere. Item, lor es degut per carte deus gra- 
naters del dit rei noste sire, dus cen: kaas de 
sedgle et arromen : et per pagamen deus dits 
deners, expensas et pescaria:, dechon que, per 
far ferbici al dit rei, aben consuntit et apuntad 
se contentar de le perpetuan concession deu 

iadze reiau deu ail Sta Crodz, ben que lot 

ente fia mayor que noes lodit piadze : laquelle 
concessin lor a heyte lodit senhor rei, cum 
aparech de le carte deu X abriu, à nos sobre- 
dich prebost, per Mossenhor Br. Despecade, on 
se legit : Henricus, Dei gratià, rex Angliæ, dux 
Herbeniæ, dux Aquitaniæ, universis ad quorum 
notitiam litteræ præsentes prevenerint, salutem : 
Sciatis quod pro nvbis et hæredibus nostris in 
futurum, et pro bonis et gratuitis servitiis et 
multoties impensis per dilectas et fideles nostros 
Otthonem de Benquet, dominum dieti loci, mi- 
litem, et Arnaldum ejus fillum, etiam militem, 
concessimus ia perpeluum prælictis. Otthoni 
et Arnaldo totum pedagium salis, nobis et præ- 
decessoribus nostris solvi per consuetum per 
mercalores navigantes in fluviis de la Dorio et 
de la Doza, et transitum facientes, sive per 
iscensum, sive per descensum, in predictis flu- 
viis, ante domum seu castellum de Sla Cruce; 
quod pedagium dicti merratores et navigantes 
nobis et predecessoribus nosiris solvere consue- 
verunt, ratione unius conchæ salis, valentis 
quatuor mensuras solvendas mensuræ coin- 
muni de Sto Severo, pro qualibet nassa seu na- 
sella, sine ulla exceptione, salem ferente nel non 
ferente, assignatis in sale vel in argento, ad 
yalorem communem salis apud Sanctum Seve- 
rum, ad libitum tamen nostrum, vel pedagii 
nostri collectorum. Datum apud Vestmond, de- 
cima die aprilis, anno millesimo ducentesimo 
vigesimo quinto (MCCXXV). Sic, de mandato 
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dation intéresse un membre du comité; la se- 
conde, parce qu'elle est d'une classe qui n’est pas 
ordinaire. 

La transcription de l’acte original et sa tra- 
duction qui suivent, ont été faites à la de nande 
du comité central, par M. Dacier, de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres. 


Traduction du titre d'investiture du péage 
de Sainte-Croix. 


À tous ceux qui ces présentes lettres verront, 
M° Pierre, prévôt de la cour de Saint-Sever, salut 
dans le Seigneur : que ce soit chose connue que, 
par devant nous comparant personnellement les 
nobles chevaliers Otton de Benquet et Arnauld 
son fils, lesquels disent que, ci-devant, ont fait 
de notables dépenses par requête et mandement 
spécial du roi notre sire : savoir, la charge et 
l’entretenement de seize écuyers, trois ans et 

lus, en sus de leur service dù. /tem, ont fait de 
eurs deniers les dernières clôtures du château 
royal du Mont-de-Marsan. Item, leur doit ledit 
roi les pêcheries qu'il leur a demandées pour 
rendre plus libres les eaux de la Douze, d’où est 
augmenté le prix du péage royal de Sainte- 
Croix, à la requête des négociants naviguant 
sur ladite rivière. Ilem, leur est dû, par charte 
des greaiers du roi notre sire, deux cents (kaas) 
charretées (1) de seigle et (arromen) froment (2): 
et pour payement desdits deniers, déjenses et 
pêcheries, ils disent que, pour faire service 
audit roi, ile ont consenti et appoinlé, de se 
contenter de la perpétuelle concession du péage 
royal dudit Sainte-Croix, bien que leur créance, 
soit plus considérable que n’est leur péage : 
laquelle concession leur a faite ledit seigneur roi, 
ainsi qu’il appert par la charte du 10 avril, à 
nous susdit prévôt, par Monseigneur B:. (chan- 
celier) dépêchée; où se lit : Henry, par la grâce 
de Dieu, roi d'Angleterre, duc d'Hibernie, duc 
d'Aquitaine, à tous ceux à la connaissance des- 

uels ces présentes lettres parviendront. Salut : 

achez que, pour nous et pour nos héritiers à 
l'avenir pour les bons et gratuits services, et 
posent fois réitérés par nos chers et fidèles 

tton de Benquet, seigneur dudit lieu, chevalier, 
et Arnauld son fils, aussi chevalier, nous avons 
concédé à perpétuité auxdits Otton et Arnauld, 
tout le péage de sel accoutumé être payé à nos 
prédécesseurs, el à nous-mêmes par les mar= 
chands naviguaut sur les fleuves de la Douze et 
de l’Adour, et passant, soit en montant, soit en 
descendant sur lesdits fleuves, devaut la maison 
ou château de Sainte-Croix, lequel péage lesdits 
marchands naviguant ont coutume de payer, 
à nous et à nos prédécesseurs, à raison d’une 
conque de sel, valant quatre mesures, suivant 
la mesure commune de Saint-Sever, pour chaque 
nasse (bateau), ou nacelle, sans aucune excep- 
tion, portant du sel ou n’en portant point (mesures) 
assignées, en sel, ou en argent, suivant la valeur 
commune du gel à Saint-Sever, à la volonté/ce- 
pendant de nous ou des collecteurs de notre 
péage. Donné à Vestmond (Westminster), le 


ee ne eee meer pan eee RÉ 


(1) Je ne connais point cette mesure : dans la traduction qu'on avait jointo au titre, on a rendu le mot aus par 
celui de charretées; mais je ne vois dans l'original aucun signe d'abréviation qui puisse autoriser à lire karrec- 


tas, ainsi que le suppose la traduction. 


(2) Arromen. J'ignore ce que signifie ce mot qu'on a rendu 1e celui do froment dans la traduction qui m'a été 


remise ; je serais plus porté à croire qu'il signifie blé métei 


, je fonde cette conjecture sur la ressemblance avec 


le mot arro qui a cette signification dans des titres latins des xtt° et x1v* siècles. 


na 
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regis Br. nos sobredich Pet, prebost tenguen 
cort en la terratori de Sta Crodz, presens lors 
mercaders deu Mont, et autes tributaris deudit 
piadze, acqui mandalz speciaument, metten et 
pausan losdits Ott. et Arn. de Benquet en vesti- 
tiu et fazine deudit piadze, per lo mendamen et 
poder a nos valbat, eum de cause à edz leïjaumen 
apropriade, crompade et acquitada de lors de- 
ners, ferbicis et expensas per compte deudit rei 
noste sire. Et nos Out. et Arn. de Benquet aaqui- 
jam per las presens lodit senhor rel deus cotz et 
expensas que nos ero tengut tornar. Per paga- 
men acceptam lodit piadze, en quan que sio 
mendre en balou que s0 que per lodit senhor 
rei nos es degut;, mas esperan sen soubira, et li 
faran lo segremen degut. Actum apud Sta Cruce, 
in mad anno predicto, in testimonium hujus rei 
presentibus litteris sigillum curiæ Sancti Severi 
duximus apponi. 
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10 avril, lan du Seigneur 1225. Ainsi, du com- 
mandement du roi Br., nous susdit Pierre, prévôt 
tenant cour daus le territoire de Sainte-Croix, 
présents . les marchands du Mont, et autres tri- 
butaires dudit péage ici spécialement mandés, 
mettons et posons lesdits Otton et Araauld de 
B:nquet en l’investition et saisine dudit péage, 
par le mandement et pouvoir à nous doiné, 
comme de chose a eux loyaument appropriée, 
acquise et acquittée de leurs deniers, services et 
dépenses pour le compte du roi notre sire. Et 
nous, Otton et Arnauld de Benquet, acquittons 
par les présentes ledit seigneur roi des coûts et 
dépenses qu’il était tenu de nous rembourser, en 
acceptant pour payement, ledit péage quoiqu'il 
soit moindre en valeur que ce qui par ledit 
seigneur roi nous est dû. Mais espérons qu’il 
s’en souviendra, et lui ferons le serment dû. 
Fait à Sainte-Croix, en mai année susdite. En 
témoin de cette chose nous avons fait apposer 
aux présentes lettres le sceau de la cour de 
Saiot-Sever. 


LL 


Je soussigné certifie que cette copie est conforme à l'original, et que l'original m’a paru réunir 
tous les caractères intrinsèques et extrinsèques qui peuvent en assurer l'authenticité. : 


À Paris, le 29 juillet 1791. 


Signé : DACIER. 


Nous soussignés, députés de la ci-devant province de Eee attestons que les mots Kaas et 


ARROMEN, qui ont embarrassé M. Dacier, signifient encore aujour 


"hui l’un charrette et l’autre fro- 


ment; nous altestons de plus que d’ailleurs la traduction est exacte et fidèle. 
MAURIET DE FLory, député du département des Landes, ARE député de la sénéchaus- 


sée de Tartas; LA PORTERIE, député de la sénéchaussée de Mont 


e-Marsan; PÉMARTIN, député 


de Béarn; GASTAIGNÈDE, député de la sénéchaussée de Tartas; JULIEN, député du Bearn; 
DARNAUDAT, député du Bearn; Noussirou, député du Béarn; Durau, député de la séné- 


chaussée de Mont-de-Marsan. 


À l'appui de cette charte ont été remis entre 
autres titres : 

1° Le traité de réunion de la Guyenne à la 
France, en 1451, par lequel la nation s'est en- 
gagée à maintenir toutes les concessions ci- 
devant faites par les rais d'Angleterre, ducs 
d'Aquitaine, une seule exceptée, celle de Gurton; 

2 Il a été produit un arrêt contradictoire du 
parlement de Bordeaux, en date du 26 mars 1567, 
qui a maintenu le même péage; 

3° Un arrêt du conseil, rendu le 7 avril 1693, 
lors de la recherche des péages, lequel arrêt a 
maintenu le péage de Sainte-Croix, sur la pro- 
duction de la charte ci-dessus; 

4° Un dernier arrêt contradictoirement rendu 
en 1783, qui maintient l'exécution du même 
titre de concession contre les négociants de 
Mont-de-Marsan. ! 

C'est à la suite de ce dernier arrêt du conseil 
que le sieur de Bafz a acquis ce péage le 
À octobre 1787. 

Voici maintenant les principales observations 
qui ont été faites au comité central de liquida- 


tion : 

Suivant la Charte d'investiture, MM. de Benquet, 
concessionnaires du péage royal de Sainte-Croix, 
étaient créanciers d'Henry Il}, roi d'Angleterre, 
alors souverain d'Aquitaine. Il leur était dù : 

1° La charge et l'entretien de seize écuyers 
pendant plus de trois ans; 

2 Les avances qu'ils avaient faites pour rele- 
ver les fortifications du château royal de Mont- 
de-Marsan; 

3° Des pêcheries qu'ils avaient cédées pour 


débarrasser Le cours de la rivière sur laquelle 
est établi le péage; 

4° 200 charretées de blé qu'ils avaient prêtées 
aux pourvoyeurs du roi, et sur leur reconnais- 
sance. 

Un membre du comité a observé que ces 
4 objets de créance pouvaient n'être qu’une 
simple allégation de la pa de MM. de Benquet ; 
il a remarqué que, dans l'acte de concession, dans 
lequel le roi parle lui-même, il n’est point ques- 
tion de ces objets particuliers. Il est seulement 
dit : « Pour les bons et FRANS services, et plu- 
sieurs fois réitérés par MM. de Benquet » ; expres- 
sions assez semblables aux mots : « pour bons 
et agréables services », termes usités aujour- 
d’hui, et qui expriment ordinairement des dons 
gratuits. 

D’autres membres ont opposé à ce soupçon 
d'une concession gratuite la fin de l'acte, où 
l'oo voit en propres termes, que le prévôt de 
Saint-Sever, par commandement du roi, investit 
MM. de Benquet du péage royal de Sainte-Croix, 
comme chose à eux loyaument appropriée, acquise 
et acquiltée de leurs deniers, services et dépenses 
pour le compte du roi; qu'ainsi, si les 4 objets 
de créance détaillés par M. de Renquet étaient 
suspects, comme étant énoncés par eux-mêmes, 
au moins ne peut-on suspecter l’homme du roi 
et de la loi, qui déclare avoir reçu l'ordre d’in- 
vestir MM. de Benquet du péage royal de Sainte- 
Croix, comme d'une chose à eux appropriée, ache- 
tée et acquittée de leurs deniers, services et dé- 
penses pour le compte du roi; que là même, c'es! 
encore le roi qui parle ainsi par la bouche de 
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son mandataire; ce qui atteste une concssion 
pour sol ‘e de compte (datio in solutum), et non 
point une concession gratuite. 

‘ Les mêmes membres du comité observèrent 
encore que l'acte d'investiture est terminé par 
une quittance donnée au roi par MM. de Ben- 
quet, et donnée même en des termes remarqua- 
bles, puisque les concessionnaires déclarent que 
le péage qu’ils acceptent en payement de ce que 
le roi leur doit, est inférieur à ce qui par le roi 
… dû, et qu'ils espèrent que le roi s’en sourien- 


ra. 

Telles étaient les observations par lesquelles 
plusieurs membres du comité écartaient l'idée 
d’une concession gratuite. 

D'autres enfin observaient que, quand même 
la concession aurait été gratuite, la valeur n’en 
serait pas moins acquittable aujourd’hui par le 
Trésor public, puisque la nation a garanti cette 
concession par un traité solennel qui lui donna 
plusieurs provinces. ; 

Malgré ces considérations, le comité a pensé 
qu’il était de sa délicatesse de ne point pronon- 
cer lui-même sur cette liquidation. É 

Quant à l'avis du directeur général des liqui- 
dations, il a estimé qu’il y avait lieu à indemnité, 
et que, conformément à l’article 36 du décret du 
15 mars, le remboursement du péage de Saiute- 
Croix devait être fait sur les fonds destinés par 
l'Assemblée nationale à l’acquittement de la dette 
mp ! 

(L'Assemblée, après quelques débats, renvoie 
ce rapport aux comités central de liquidation et 
des domaines réunis.) 


L'ordre du jour est la suife de La discussion du 
projet de décret des sept comités réunis sur les 
événements relatifs à l'évasion du roi et de La fa- 
mille royale (1). 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Mes- 
sieur, hors du sein de cette Assemblée, mon 
attachement pour le roi excitera peut-être des 

Ê RRAVRUSE injustes contre l'opinion que je vais 
aoncer; mais ici, où j'espère être connu, je n’ai 
point à redouler un tel sentiment, et je parlerai 
avec la franchise et l'indépendance d’un homme 
libre et Én veut toujours l'être. 

Sans doute, le départ du roi est un tort grave, 

ar les suites funestes qu’il pouvait avoir, que 
’état de l'opinion publique pouvait faire redou- 
ter, mais que votre sagesse et la fermeté de la 
nation ont écartées. Personne ne peut contester 
cette vérité, non plus que celle de la Constitution, 
en recevant une adhésion plus généralement 
manifestée, en a reçu une plus grande force; 
mais j'aborde promptement la question, ct je ne 
ferai entrer dans son examen aucune considéra- 
tion de politique étrangère, car je pense, comme 
le préopinant, " la justice, que la Gonstitution 
doivent seules être consultées. 

Deux choses sont à examiner dans la conduite 
du roi, que je sépare entiérement de ses conseils, 
et des projets qu'ils pouvaient recéler : sa sortie 
de Paris et son mémoire. On peut considérer 
cette conduite relativement à la prérogative de 
l'inviolabilité, et indépendamment de cette pré- 
rogative ; et, dans ce dernier examen, on doit con- 
suller tour à tour la loi politique et la raison. 

Sous le rapport de l’inviolabilité, il ne serait pas 
même nécessaire de qualifier la conduite du roi, 
puisqu'il ne peut être ni poursuivi, ni jugé. Un 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 13 juillet 1794, p. 242. 
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roi non inviolable ne serait ni un roi hérédi- 
taire, ni un roi à vie, mais un roi d’un jour. il y 
aurait bientôt autant d'interrègnes que d’accusa- 
tions, autant de procès intentés au monarque 
ue de factions i:.téressées à le faire descendre 
du trône. Et comment cet homme, dont l’im- 
mense responsabilité s’étendrait sur toutes les 
actions du gouvernement, sur dix mille actions 
émanées chaque jour de lui, ou prescrites par 
lui, servirait-1l de barrière à l'anarchie, pouvant 
être lui-même aussi facilement renversé ? Ce n’est 
point là, Messieurs, l'esprit qui a dicté vos dé- 
crets. Le-roi n'est déclaré inviolable que pour le 
mettre hors du cercle des factions qu’il est 
chargé de prévenir ou d'attaquer. Dans une 
Constitution bien ordonnée, le sceptre d’un roi 
est semblable au levier dont parle Archimède, 
l'inviolabilité en est le seul point d'appui. 

On a prétendu que cette haute prérogalire 
n’est applicable qu'aux actes de la royauté, et 
non point aux actions privées du roi; maison a 
dit une absurdité. S'il était important qu'un roi 
fût responsable, c’est surtout pour sa vie de roi, 
et non comme simple individu qu'il devrait 
l'être, puisque, dans le premier cas, ses fautes 
ou ses erreurs, pouvant compromettre le salut de 
l'Etat, seraient bien plus redoutables; or, si on 
a cru, pour un intérêt plus grand encore, devoir 
mettre tous les actes de la royauté hors de la 
loi, en les contraignant par la responsabilité des 
ministres ; si, entre des inconvénients opposés, 
et tous d'un poids immense, on a pensé que Ce- 
lui de l’inviolabilité offrait moins de danger; 
cominent nous persuadera-t-on que cette préro- 
valive ne s'étend point aux actions privés, 
lorsque, tous les inconvénients de pousuivre et 
de juger un roi restant les mêmes, les avantages 
ne jé périlleuse aceusation seraient presque 
nuls 

On aurait pu porter cette inconséquence dans 
nos lois, si le principe de l'inviolabilité n'avait 
été établi que pour le monarque ; mais n'oublions 
pe que c’est pour la Constitution seule et pour 

sauvegarde de la paix publique, et contre Les 
factieux, que la nation à établi le pésene je 
dirai presque le dogme de l’inviolabilité. Alors 
tout est expliqué, on a voulu rendre la royauté 
durable, on a voulu que celte clef de toute notre 
Constitution, si j'ose m’exprimer ainsi, fût mise 
hors de toute atteinte, parce qu'elle ne peut êtr: 
ni ébranlée sans danger, ni arrachée sans les 
plus violentes secousses. 

Or, si l’inviolabilité ne s'étendait pas sans dis- 
tincuüon à toutes les actions du roi, comment la 
royauté serait-elle durable; aurait-on même une 
royauté ? Je pourrais dire encore aux auteurs de 
celte prétendue distinction : Le roi est-il sorti 
de Paris coinme roi? Sous ce rapport il est donc 
inviolable. Est-il sorti comme simple citoyen ? 
Qui doute qu’alors il n’ait eu le droit de sortir? 
(Murmures.) 

Un des préopinants a fait hier plusieurs objec- 
tions contre l’inviolabilité ; je crois avoir déjà ré- 
pondu à quelques-unes, mais je vais tâcher d'y 
répondre encore. 

Quelques arguments sont dirigés contre l’in- 
violabilité en général, je ne m'y arrêle pas: car, 
l'inviolabilité ayant été décrétée, il faut ou l’ad- 
mettre ou attaquer la Constitution. Or, quelle 
idée se formerait-on de la sagesse de nos lois, si 
pour les défendre il fallait commencer par les 
violer? 

D’autres arguments sont fondés sur la distine- 
tion que l’on veut établir entre l’inviolabilité 
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constitutionnelle et l’inviolabilité personnelle. 
« Peu importe, dit-on, la première, elle est peu 
dangereuse parce qu’elle ne s'applique qu'aux 
actes pour lesquels le peuple a un garant sous la 
main; » mais il n’ea est pas de même de la ge- 
conde. J’altaque cette distinction, et je n’ai besoin 
pour cela que de comparer ces deux sortes d’in- 
viclabilité qu'on veut opposer l’une à l’autre. 
Sans doute un ministre qui, par faiblesse pour. le 
roi, signcrait un o’dre contraire aux lois, pré- 
senterait à la vengeance publique un garant et 
une victime; sa punition effrayant ses succes- 
seurs et ses collègues préserverait la nation d’at- 
teintes :ussi funestes : et voi'à l’objet de la loi 
de rc:ponsabilité. Mais le ministre puni, le roi 
qui lui aurait prescrit de signer cet ordre serait 
injugeable, il n'en serait pas moins coupable. Or, 
si linviolabilité constitutionnelle peut, de l'avis 
même de nos opposants, s'appliquer aux complots 
les plus odieux, parce qu'il existe une autre res- 
ponsabilité, pourquoi ne s’appliquerait-elle pas 
aux délits personnels ? Si elle s'étend aux crimes, 
pourquoi pas aux fautes? 

Consullons nos décrets: l'inviolabilité a été 
décrétée sans distinction, et l'inviolabilité s’en- 
tend toujours d’une prérogalive, non pour telle 
aclion, mais pour telle personne. 

Remontons encore au principe qui a forcé 
d'établir l'inviolabilité. On a voulu, pour donner 
de l’immuabilité au gouvernement, qu'un roi ne 
füt soumis qu'aux vicissitudes de la nature : on 
aurait voulu, s’il avait été possible, que cet 
homme dont on a fait un roi, pût étre éternel. 
On à donc mis dans une balance, d’un côté, tous 
les dangers d’une royauté chaucelante, exposée 
aux attaques des passions, même aux altaques 
de la loi, et, d'un autre côté, tous les inconvé- 
nients d’une inviolabilité qui placerait une nation 
dans l’impuissance de punir un roi. Eh bien! de 
ces deux poids le premier l'a emporté. Les chan- 
gements de règne et la faiblesse d’un monarque 
en butte à toutes les poursuites des factieux 
ont paru plus redoutables que les fautes dont un 
roi pourrait n'être pas exempt: on a préféré de 
s’exposer aux erreurs de la royauté, plutôt qu’à 
son avilissement : on a voulu surtout qu'un aussi 
grand pouvoir, non moins difficile à accorder 
qu’à relirer, pût être durable. Or, si tel est le 
principe de l'inviolabilité, et il ne peut pas y en 
avoir d'autre : il est évident qu’eile s'applique 
à lous les cas. 

Supposons une autre loi, et vous en connaîtrez 
les dangers par ses affreux résultats. Un roi qui, 
sans doute, comme l'a dit hier l’opiaant, n’est 
pas impecvable, commet un délit personnel; il 
est poursuivi : au défaut même de délit, deux ca- 
lomniateurs l’accusent. S'il n’est pas hors de la 
loi, il est décrété de prise de corps : son inno- 
cence est-elle reconnue, bientôt un autre combat 
l'attend, la baine recherchera ses mœurs privées, 
se. actions publiques et l’ambition ne se décou- 
rogera point par un seul revers. Qu’arrivera-t-il ? 
Où aura cru constituer un grand pouvoir, on 
n'aura élabli qu'un fantôme. On aura adopté une 
monarchie héréditaire pour prévenir tous les 
dangers d’une royauté élective, et le roi qu'on 
Et donné sera aussi facile à avilir qu'à dé- 
trôner. 

Non, telles ne peuvent étre les conséquences 
de l’inviolabilité dont vous avez environné le 
trône, comme le seul moyen de l’affermir. Que 
ceux qui veulent une République attaquent cette 
inviolabilité, cela n’est pas étonnant : mais que 
du moins ils reconnaissent de bonne foi qu'ils 
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veulent établir, par cela même, une Constitution 
différente de la nôtre. 

Mais je dois considérer la conduite du mo- 
narque, indépendamment des principes de l'in- 
violabilité. Je consulte d’abord la loi, ou plutôt 
je la cherche, et ne la trouve point. [/un de vos 
décrets annonce que le roi pourra se tenir éloi- 
gné de 20 lieues des séances du Corps législatif. 
Un second, prévoyant le cas où le roi sortira du 
royaume, prescrit une sommation pour l'y faire 
rentrer, et, sur son refus, prononce la déchéance 
à la couronne. 

Voilà donc l'alternative dan: laquelle nous 
sommes placés. Ainsi, sans m’appuyer ici de ce 
que ces décrets ne sont ni acceptés, ni promul- 

ués, et qu’ainsi ils ne font pas loi, je me borne 
à dire : ou ces deux décrets doivent être regardés 
comme des lois sur la conduite du monarque, 
ou bien il n’y a point de lois. Dans le premier 
cas, l’action du roi ne saurait être qualifiée de 
délit, n'étant point sorti du royaume, étant 
prouvé qu’il ne voulait point en sortir, ne fut-il 
pas même prouvé qu’il ne voulait pas s’en éloi- 
goer, et l'éloignement de plus de 20 lieues n’em- 
portant ni peine, ni déchéonce. Dans le second 
cas il n’est plus même question de qualifier l’ac- 
tion du roi; votre Constitution a appris à toute 
la terre, qu'à côté d’un délit, tout accusé doit 
trouver une loi, et une loi qui ait précédé l'ac- 
tion qu’il s’agit de qualifier, car nous ne sommes 
plus dans des siècles barbares où le tyran, quel 
qu’il fût, peuple, sénat ou roi, créait des peines, 
non pour les actions à venir, mais pour des acte; 
conous, ne cherchait son code que dans son pou- 
voir et dans sa vengeance. Qu’'aurait-on fait si le 
roi eùt quitté les frontières ? L’aurait-on sommé 
ou non de rentrer ? Et s’il eût déféré aux som- 
mations, aurait-il cessé d’être roi ? Je dirai en- 
core : supposant que d'après la forme de nos 
jugements des jurés, chargés de prononcer sur le 
fait du roi, le déclarent exister tel que les comi- 
tés l’ont présenté; là cesseraient leurs fonctions : 
un autre tribunal doit appliquer la peine d’après 
la loi. Quelle est donc la peine et où est la lo1? 

Consultons maintenant la politique et la simple 
raison. L'état du roi, ayant son départ, élait 
connu de l’Europe entière, et il ne faut pas nous 
ne le dissimuler, cet état, sans doule nécessaire- 
ment dépendant de la Révolution, n’était pas 
celui qui l’attendait après la Constitution ache- 
vée. Son séjour à Paris s'était toujours plus ou 
moins ressenti des motifs et des moyens qui Fi 
avaient amené, el qui entrainèrent l’Asse nb'ée 
se rapprocher de lui. Nous et lui avons eu besoin 
de résister à des orages communs; mais nous 
étions 1200 et il était seul. Mais nous étions en- 
vironués de la confiance du peuple, et le roi était 
exposé à tous les genres de malveillauce. Mais, 
en détruisant les ab5s, nous ne faisions connaître 
notre pouvoir que par des bienfaits, et le roi, 
chargé d’une périlleuse et difficile exécution, ne 
pouvait exercer qu'une autorité déjà décriée, el 
par des agents sans cesse altaqués. Get élat, sans 
doute, je Le répète, nécessaire dans un temps de 
révolution, n'en existait pas moins réellement; 
cet état est connu. Peut-on donc appeler un grand 
crime le désir de le changer. Je ne vous dis pas 
d'être justes; vous l’êtes et vous le serez. Mais, 
pour un événement qui doit s'étendre au loin, 
placez-vous un moment, Messieurs, hors de la 
sphère des mouvements qui nous environnent, 
et consultez aus:i la voix de l’Europe, et celle 
de la postérité. , 

Une chose mauquait peut-être à notre éton- 
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nante Révolution, c'était la liberté entière du ro, 
une seule chose pouvait rendre notre Constitutios 
éternelle, c'était que le roi, placé hors de Paris, 
püt rectifier librement son acceptation, et rentrer 
dans la capitale avec toute la liberté, avec toute 
la es d'un roi constitutionnel. (Murmures à 
gauche.) Eh bien! le projet qui, dans l’opinion du 
roi, qui, dans son intention, tendait uniquement 
à ce but, doit-il donc être mis au rang de; 
crimes? Le roi avait dit lui-même, après l’arres- 
talion du 18 avril, qu’il regardait sa liberté et sa 
sortie de Paris comme plus importantes à la na- 
tion qu'à lui-même; et vous reconnûtes cette 
vérité, et son discours, changé en proclamation, 
fut envoyé par vois dans tout le royaume. Il 
avait donc le droit de quitter Paris. Dira-t-on qu'ii 
ne s'agissait point alors de s'éloigner à plus de 
20 lieues? Cela est vrai, mais je demande si le 
roi aurait pa quitter Paris en plein jour, sans 
s'exposer à de nouveaux outrages? Je demande 
si, étant forcé de sortir pendant la nuit, il n'au- 
rait pas été arrêté même en deçà de 20 lieues et 
partout où il aurait été connu; je demande si 
l'agitation de Paris n'aurait pas été la même en 
supposant que le roi se fût arrêté à 20 lieues 
puisqu'on ignorait son éloignement et le lieu où 
il devait se rendre, quand des ordres ont été 
donnés d'arrêter ses pas. 11 faut donc soutenir 
ou que le roi ne pouvait sortir qu’ostensiblement, 
et c'est dire qu'il ne le pouvait pas; ou qu'il 
n'avait pas le droit de quitter la capitale, et vous 
aviez exprimé vous-mêmes un vœu contraire; ou 
bien il ne faut plus faire un crime au roi d'avoir 
outrepassé les 20 lieues, puisqu'il est évident, 
qu'après son départ forcément caché, il ne pou- 
vait espérer trouver de sürelé qu'auprès des 
frontières. 

Mais le mémoire qu’il a laissé ne change-t-il 
pas toutes les idées qu'on aurait pu se former 
sur sa sortie de Paris? Au contraire, ce mémoire, 
que je suis loin d'approuver, confirm2 cependant 
et justifie toutes les idées, et les ennemis de la 
royauté voudraient bien que cette preuve écrite 
de l'intention du monarque n'existàt point. Le 
roi certaiuement élait libre lorsqu'il traçait cel 
écrit, el là sa volonté est tout entière. Il renferme 
“es faits personnels au roi, des reproches contre 
la Constitution, et il indique le but que le roi 
vou'ail atteindre. Le récit des faits est exact, il 
est même modéré. Je distingue, dans les plaintes 
contre les lois, la vérité ou la fausseté de ces 
plaintes, du droit qu'avait le monarque d’énon- 
cer son opinion. Les plaintes sont exagérée:, 
mais sont-elles sans fondement? N'est-il pas re- 
conuu pac nous-mêmes que les moyens d'exécu- 
tion ne sont pas complets? Et le roi a-t-il dit 
autre chose dans cette partie de son mémoire? 

Quant au droit de faire ce mémoire, je sais 
que le roi est forcé d'accepter la Con:titution 
et que son examea ne peut porter que sur les 
lois? Mais, au moment même où je parle, la 
Constitution est-elle achevée à ce point; est-elle 
irrévocable dans tous ses détails qu’on puisse 
traiter de délit les observations qui auraient pour 
seul but l'espoir et le désir d'améliorer ces mêmes 
lois. Jugeons de l’écrit du roi par son objet. Le 
roi voulait profiter du moment de la revision des 
décrets, pour préparer des changements qu'il 
croyait utiles au peuple plus qu'à lui-même; il 
voulait surtout provoquer l'attention d: tout le 
royaume sur la dernière, sur la plus importante 
partie de nus travaux. Mais observez, pour être 
Justes, que le roi déclare expressément qu'il veut 
une Constituiion, et une Constitution où tous 
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les pouvoirs soient séparés, et qui assure égale- 
ment la liberté et Ia paix publique. Observez que 
le roi ne parle de sa non-liberté que depuis le 
5 octobre : que par conséquent toules ses procla- 
mations antérieures subsistent dans leur entier, 
ainsi que sa lettre du 18 septembre, danslaquelle 
il approuvait les décrets assez célèbres du 
4 août; enfin observez que, dans son mémoire, il 
ne dit pas un seul mot contre la déclaration des 
droits de l’homme, cette première base de toute 
Constitution libre, et où la nôtre se trouve tout 
entière. [l fait plus, il déclare qu'il reconnait 
quece n'e:t pas à lui à faire une Constitution, mais 
seulement à l'accepter, et qu'il voulait une Cons- 
Peer capable d'assurer à jamais la liberté pu- 

ique. 

Louis XVI quittant Paris portait donc encore 
dans son cœur le désir, il nourrissait l'espoir du 
bonheur du peuple. (Murmures à gauche.) 


Un membre : Ah! cela est trop fort. 


M. de La Rochefonucauld-Liancourt.…. 
Louis XVI n'aspirait donc qu'à devenir un roi 
constitutionnel. 

Voyons maintenant si ce roi, dont il s’agit au- 
jourd’hui de qualifier la conduite, n’a rien fait, ni 
pour le peuple dont on n’a pas honte de dire qu'il 
a voulu faire couler le sang, ni pour cette Cons- 
titution qu'on l'accuse d'avoir voulu détruire. 
Ceux qui pensent encore au temps où sa volonté 
seule faisait la loi savent bien que sa modération 
mettait des bornes à sa puissance, que sa probité, 
redoutée des mauvais ministres, fut toujours uu 
obstacle invincible aux projets qu'on ne pouvait 
pas lui déguiser sous l'apparence du bien public, 
enfin que sa conduite personnelle, pendant uu 
règne de seize années, fut unecritique continus!le 
des abus dont il était entouré. Une soudain: 
Révolution s'opère parmi nous; mais il l'avait de- 
vancée, mais il l’avait d’abord secondée de Lost 
son pos et si dans la suite il en a redouté le 
résultat, s’il en a vu les dangers pour le peupl:+ 
avec une exagération qui a motivé son départ, je 
vois son erreur, mais Je ne vois pas ses lorts. 

C'est à regret que je cherche à compare: des 
époques si dissemblables, quoique si rapp:ochies, 
une distance incommensurable les sépare. Ge roi, 
flétri par les Calomnies de tous les hommes exa:- 
tés, n'est plus roi qu2 pour les bons citoyens, 
qui savent braver les menaces des factieux ; c’est 
lui qu'on attaque, mais c'est à la royauté qu'on 
ea veut (Murmures à gauche.—Applaudissements à 
droîte.); c’est à cette sorte de tyrannie, dont Ja 
multitude est l'instrument, qu’aspirent aujour- 
d'hui les factieux pour qui les troubles et la 
guerre intesiine sont peut-êlre des moyens «é- 
sirés, c’est par la chute d’un seul que, dans lez 
calcu!s de leur intérêt personnel, ils espèrent 
bientôt ne plus trouver d’égaux. 

Mais, Messieurs, votre courage, votre sagesse 
ont surmonté tous les obstacies qui jusqu'ici se 
sont présentés en foule à vos travaux, et fidèles à 
la Constitution que vous avez faite, et que toute 
la France a jurée avec vous, vous saurez déjouer 
tous les projets qui l’attaquent. 

J'appuic le projet du comité. 


M. Ricard. Messieurs, l'intérêt national 
exige que le plaidoyer de NM. le grand-maitre de 
la garde-robe du roi... (Murmures à gauche.) 


Plusieursmembres à gauche : Alordre, Monsieur! 
Cela est abominable ! 


17 


es [Assemblée nations à... 
M. Martineau. Je demande que M. Ricard 
soit rappelé à l'ordre. 


M. Ricard. Je demande, dis-je, l'impression 
du mémoire de M. de Liancourt et la distribution, 
lorsqu'il s'agira de l'éhgibilité des agents du pou- 
voir exécuuf. (Murmures à gauche; quelques ap- 
plaudissements.) 


Un membre: 1l n'y a pas de réponse à faire à 
une demande aussi indiscrète et aussi indécente. 


N. de La Rochefouecauld-Lianceurt. j'i- 
vais lieu d'espérer... 


À droite : Cela ne mérite pas de réponse. 


M. de La Rochefeueauld-Lianeeurt..…. que 
ma conduite à l’Assemblée pourrait me mettre à 
Fabri d'une pareille... — je ne sais comment 
qualifier ce fait — d’une pareille. diatribe. 
(Murmures.) 


M. Tuaut de La Bouverie. À l'ordre du 
jour ! Nous avons une affaire bien plus impor- 
tante. 


M. de La Roechefoucauld-Lianeourt. Quoi 
qu'il en soit, Monsieur le Président, l’attache- 
Ds pour quelqu'un parce qu'il est malheureux. 
Bruié.) 

Ou j'ai dit des raisons, ou je n’en ai pas dit, 
On va monter à la tribune après moi : si j'ai dit 
des raisons, il faut y répondre ; si je n’en ai pas 
dit, il est encore bien plus facile de le faire. 


M. Poutrain. À l’aide du principe de l’invio- 
labilité, les comités nous proposent de déclarer 
que le roi ne peut pas être mis en cause. J'ignore 
à quelle con*équence funeste pour la liberté on 
peut nous conduire avec un pareil système; 
j'ignore si, après ua pareil décret, il nous restera 
encore quelques moyens pour affaiblir en ses 
mains le terrible moyen de corrompre que lui 
donne une liste civile de 30 millions... (4ppkhu- 
dissements d'une partie de la gauche et des tri- 
bunes.) …s"il nous sera possible d'empêcher le roi 
de meit:e un second Calonne à la tête des finances, 
et un second Bouillé à la tête des armées. Si les 
comités pensent que tous ces moyens doivent lui 
être lais-és, qu'ils nous disent franchement qu'ils 
veulent j-ter un voile funèbre sur la liberté fran- 
çaise. (Les applaudissements redoublent.) 

Je demande que du moins ils nous présen- 
tent, dans ua seul et même projet de décret, l'en- 
semble de leurs vues sur le sort du roi, et qu'ils 
n'oublient pas que Monsieur n’est pas inviolable 
par la Constitution. (Murmures et applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
Plusieurs autres membres : L'ordre du jour! 


M. Prieur. Sur la proposition faite par le 
préopinant, on demande l'ordre du jour. M. d’An- 
dré a la parole, je la réclame après lui. 


M. d'André. Je ne demande pas que l’on 
PE à l’ordre du jour, mais simplement que 
a discussion continue. Le préopinant a fait une 
motion incidente qui sera discutée dans l’ordre 
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M. Vadier. Messieurs, le décret que vous 
allez rendre va décider du salut ou de la subver- 
sion de l'Empire. Il faut donc recueillir tout ce 
que la liberté peut inspirer d'énergie aux âmes 
droites el verlueuses daas le calme de la sagesse 
et de là raison. Le vrai moyen de secours contre 
la rouille des préjugés est de triompher de 
l'intrigue, d'obéir au cri véridique de sa cons- 
cience, et de n'avoir en vue que le salut du 
peuple, qui vous a accordé sa confiance. 

Un grand crime a été commis, c'est sur de 
grands criminels que vous avez à prononcer, 
l'univers vous regarde et la postérité vous at- 
tend. (4pplaudissements.) En un iostant, vous 
allez perdre ou consolider à jamais vos travaux 
et voire renommée. La question que vous agitez 
est de savoir si un roi peut être jugé; mais il en 
est une préliminaire à celle-là. Un roi parjure 
et fugitif, un roi qui déserte lâchement son poste 
pour paralyser le gouvernement, pour nous li- 
vrer à toutes les horreurs de la guerre civile et 
de l’anarchie, ua roi qui emmèue dans sa fuite 
l'héritier présomptif de la couronne, qui va se 
jeter dans les bras d’un traitre, d'un parricide qui 
assassine à la fois sa patrie et son roi (4pplau- 
dissements.), un monstre qui voulait arroser de 


| sang (Fifs applaudissements.) la lerre hospitalière 


qui l'a rassasié de ses faveurs; un roi qui, 
dans ua manifeste pertide, a osé déchirer votre 
Constitution, qui a renoncé par conséquent au 
trône qu’elle lui avait déféré, un tel homme 
peut-il être encure qualifié du titre glorieux de 
roi des Français ? 


Un membre à gauche : Non ! 


M. Vadier. Cest sur cette question que j'in- 
voque d’abord et la noblesse de votre âme et la 
délicatesse de vos sentiments; c’est là-dessus 
que j'appelle le vœu de la nation entière. 

Si Louis XVI a transgresse la Charte constitu- 
tionnelle, s’il a violé le serment qu'il a prêté à 
la face de la nation, il est bien superflu sans 
doute de s'occuper de la question de linviola- 
bilité, puisqu'elle ne repose plus sur sa tête de- 
pee labuication volontaire et coupable qu'il a 

ailte de sa couronne. ] 

Mais je veux bien me prêter à la supposition, 
£ veux bien croire qu’ilest entouré d'une invio- 
abilits. Ne serait-ce pas uoe fiction moustrueuse 
de douner à cette étonnante prérogative la lati- 
tude qu'on vous propose ? Votre Constitution rend 
le roi irresponsable, sans doute, comme premier 
fonctionnaire public, de tous les acles adminis- 
tratifs de la royauté, et cette fiction, aussi in- 
génieuse que favorable, ne peut nuire à la liberté 
publique, parce qu’elle est corrigée par la respon- 
sabililé des ministres. Mais aucun de nous peut- 
il entendre, par exemple, qu'un brigand cou- 
ronné.… (Tumulte. — Vives réclamations à droite. 
— Applaudissements à gauche.) 


À droite : À l’ordre! à l'ordre! 


M. Boutteville-Dumetz. Il n'a aucun tort, 
il n’a pas parlé de Louis XVI. 


Un membre de droite s'approche de la tribune 
et menace l'orateur. 


M. Vadier. Monsieur le Président, Monsieur 
m'insulie ; rappelkezle à ordre. 


M. le Président. Messieurs à droite, yous ne 


er 


[Assemblée natianals.| 


devez pas ioterrompre l'opinant; il ne parle que 
d'une suppositiou. 


N. Vadier. Je n'ai pas entendu parler du roi; 
ce que j'ai dit est une supposition. 


M. le Président. C'est ce que j'ai dit. (Bruit.) 
Messieurs, je dois prévenir l’As-emblée que la 
municipalité de Paris envoie une députation pour 
chercher celle de l'Assemblée nationale qui doit 
assister au Te Deum, en l'honneur du 14 juillet, 
A Mn est à la porte: ainsi le cortège est 
prêt. 
LS membres de la députation quittent la 
e. 


MN. Vadier. C'est une hypothèse que je fais, 
et ce n’est que vous (s'adressant à La droite) qui 
pouvez l'appliquer au roi; en conséquence je ré- 
pète ma phrase : aucun .de nous a-t-il pu en- 
tendre, par exemple, qu'un brigand couronné 
pût impunement tuer, incendier, conspirer, ap- 
peler les satellites étrangers dans nos frontières, 
répandre partout la désolation et le carnage ? Une 
telle monstruosité dans nos lois serait un véri- 
table poison, un germe pestilentiel qui enfante- 
rait des Néron, des Sardanapale… 


Un membre : Il a raison. 


M. Vadier. Ce n'est pas là, Messieurs, l'esprit 
des décrets : il n'y a que l'Etre Suprême qui soit 
impeccable et impassible; mais un roi est un 
homme comme les autres, et un ho me ne peut 
être au-dessus, ni plus que la loi. Mais qu'il me 
soit permis de faire une question à ceux qui 
osent proposer un semblable parti. Dès qu'il s'a- 
gira de faire exécuter la loi contre les conspira- 
teurs de la pa'rie, au nom de qui appliquerez-vous 
la loi? Sera-ce au nom d’un transfuge, d'un 
parjure ?.…. À 

Je m’arrête, mais j'ose vous prédire qu'une 
nation fière et généreuse ne pourra voir de sang- 


+ froid ce renveisement monstrueux; j'ose vous 


prédire qu'on n’accoutumera pas le Français à 
ce genre d’ignominie. (4pplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

N'est-ce pas assez d'avoir déployé sur la tête 
de ce privilégié toute la muniticence de la na- 
tion, d'y avoir accumulé le tribut de 10 à 12 dé- 
partements, de l'avoir investi d’un or corrupteur 
qui peut pestiférer toute votre législation et em- 

isonner les sources de votre prospérité poli- 

ique ? N'est-ce pas assez d'avoir accumulé dans 
les mêmes mains les emplois honorables et lu- 
cratifs de l'armée, de la iarine, des finances et 
des tribunaux? N'est-ce pas assez d'avoir passé 
avec une cruelle loyauté sur ls déprédations in- 
croyables des courtisans qui ont profité de sa fai- 
blesse, d'avoir sauvé son règne el sa renommée 
de la banqueroute infaillible qui allait éclater? 
Eh bien, Messieurs, on ose encore vous accuser 
de parcimonie, lorsque vous lui donnez des suin- 
mes qui suffiraient à tous les potentats de l'Eu- 
rope réunis, des palais magnifiques et multi- 
pliés, dont le luxe et le faste asiatique countrastent 
avec le règne de l'égalité :.… 


Un membre à droite : Ge n'est pas vrai! 


M. Vadier. Tous ces éléments de dépravation 
ne sauraient suflire à un indiviiu royal; le 
sang et la sueur de 3 ou 4 millions d'hommes 
peuvent à peine le substanter, et on a le courage 
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d’argumenter de pareils titres pour justifier sa 
coupable évasion! 

Je ne retracerai point ici tous les projets dé- 
sastreux qui ont signalé, en caractères de sang, 
la perfidie du conseil qui l'entoure, ni cette ar- 
mée, ni cette artillerie foudroyante dont on avait 
invesli no8 séances, ni ces acCaparements sinis- 
tres qui avaient pour but d’ajouter la famine à 
la guerre. Il faut jeter vn voile religieux sur 
tou es ces horreurs, mais il faut en faire son 

rufit. Je dis qu’il faut en faire son protit pour 
l'événement présent. Le fil de ces machinations 
jette un jour sur les mystères d'iniquité qui vous 
restent à uebrouiller. 


Un membre à droite : Vous parlez comme 
M. Murat. 


M. Wadier, montrant Le côté droit. Ges Mes- 
sieurs ie disent qne je parle comme Marat; 
c’est que j'aime la liberté, moi! 

Messieurs, je fréquente peu la tribune; je ne 
vous ennuierai pas par de longs discours. 


À droite : Tant mieux. 


M. Vadier. Mon patriotisme est connu comme 
ma franchise, el je n’ai d'autre éloquence que 
celle du cœur. (Applaudissements à gauche. — 
Murmures à droite.) Mais, dans une oca-ion où 
il s'agit du salut de l'Etat, je dois mon opinion 
à mes commettauts, je la dois à la nation en- 
tière, je l'exposerai comme elle est, au péril de 
ma vie; mon honneur, ma conscience m'ea font 
une loi et je vais le faire en deux mots. 

La nation a mis sa confiance en vous; c’est en 
vous seuls qu'elle a mis sa seule expérience ; 
elle veut être vengée de: ennemis qu’elle a dans 
son scia. Vous connaissez son vœu : il vous 
parvient de toutes parts. Si vous tergiversez, si 
des considérations vous arrêtent, achevez la 
Constitution, rendez aux corps électoraux l’acti- 
vité que vous leur avez ôtée, cédez bien vite 
vutre poste à vos successeurs; mais gardez-vous 
de vous charger d’une absolution qui ne peut 

ue flétrir votre gloire. Il est temps, Messieurs, 

e rendre à la natioo un dépôt que nos mains dé- 
bileset latiguées ne pourraient plus longiempssou- 
tenir; ne perdez pas, par une clémence qui serait 
criwineile, la gloire que des travaux immortels 
nous ont méritée. Notre plus douce récoinpense 
sera de redevenir simales citoyens et de jouir 
au sein de nus familles des douceurs du repos 
et de l’égalité. 

Je conclus donc à ce que les fauteurs et insti- 
gateurs de l'attentat commis le 21 juin soient 
envoyés à la haute cour nationale provisoire 
d'Orléans, pour être jugés suivant la rigueur des 
lois; que lactivité soit rendu: sur-le-champ aux 
corpsélectoraux,etqu'ilsoit incessammentnommé 
par eux une Convention nationale, pour pronon- 
cer sur la déchéance que Louis XVI a encuurue 
par son parjure et par sa fuite. (Wifi applaudis- 
sements à l'extrême gauche et dans les tribunes.) 


M. Prugnon. Nous n'avons pas à examiner 
quel'es formes il convient de donner au pouvoir 
exécutif, et s’il faut le déposer dans une seule 
main ou dans plusieurs. Ea décréiant un gou- 
vernemeunt essentiellement représentatif, nous 
avons voulu, en même temps, l'unité indivi- 
duclle du pouvoir exéculif, et c’est sous ce poiut 
de vue que notre gouvernement conserve le nom 
de monarchique; l'exercice de ce pouvoir appar- 
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tient à celui qui en était le dépositaire le 20 juin 
dernier, et notre Constitution est aujourd’hui ce 
qu’elle était alors. 

Nous n'avons pas à examiner davantage si la 
liste civile est trop forte, si elle peut donner au 
monarque l: pouvoir de corrompre ou de cons- 
pirer. Ce moment viendra si l’Assemblée l’or- 
donne. à L 

Aujourj’hui c’est la question de l’inviolabilité 
qui est en discussion et c’est dans cette question 
que je me renfere sévèrement : Le roi était-il 
inviolable? A-t-il cessé de l'être? 

Le roi n’a pas cessé d’être inviolable, parce 
qu’il n’a pas forfait à la Constitution. L’inviolabi- 
lité n’est pas purement relative, elle est absolue; 
et sans vouloir établir ici une superstition roya- 
lique, Le crois qu'on ne peut la soumettre ni 
à l'analyse ni aux exceptions. Comment eût été 
accurillie, en 1789,la proposition de diviser la 
responsabilité, divisibilité que l’on peut à peine 
saisir de la poi:te de l'imagination ? 

Je mets de côté l’idée du respect qui ne doit 
jamais cesser un seul iustant d’environner le 
chef de la nation. Je dis que l’inviolabilité rela- 
tive serait illusoire. Tout ce qui émane du chef 
de la nation est sans effet tant qu'il n’est pas 
contresigné de ses ministres; il ne peut rien 
sans eux : ne serait-il donc pas ridicule de dé- 
clarer que celui qui ne peut rien n’est pas 
garant et qu’il est inviolable pour ce qu’il ne 
fail pas ou pour ce qu'il n’est pis cessé faire ? 

Quel a été le motif de l’inviolabilité? C'est que 
le roi, c'est que le pouvoir royal qui est insépa- 
rable de lui, ne peut être jugé, parce qu'aucun 
pouvoir établi par la Constitution ne peut être 
mis en jugem-nt; parce que la personne du roi 
est indivisible, et qu’étant nécessairement sacrée 
sous un rapport, elle doit l'être sous tous. 

Si le roi est l’image la plus sensible de la ma- 
jesté nationale, quand l’inviolabilité ne serait 
pas nécessaire pour imprimer un juste respect 
au peuple, le repos seul de l'Empire le comman- 
derait. S'il n’était pas inviolable, il serait un 
magistrat comme un autre et il faut qu’il soit un 
magistrat à part, parce qu’il a ua pouvoir à lui 
seul. 

A côté de l’inviolabilité, que l’on appelle im- 
unité royale, que voit-on ou que veut-on voir ? 
‘assassinat possib'e des citoyens. C'est une 

belle région que celle des hypothèses; je la dé- 
truis en disant : Un roi assassin est un insensé ; 
et le cas est prévu, car l’insensé est puni. 

Combien, dans 10 ou 20 siècles, compte-t-on de 
pes qui aient commis des assassinats particu- 

iers? Le roi est revêlu de l’autorité royale : comme 
insensé, il y a déchéance; mais jusque-là il est im- 
punissablecommela loi, 1l ne peut être accusé que 
pour un délit qu’il aurait commis depuis le mo- 
ment où il aurait été rendu à sa qualité et à son 
rang de citoyen. D'ailleurs, où le roi m’attaquera 
corps à corps, d'individu à individu; alors il est 
à mon niveau, il et un agresseur comme un autre 
et j'use contre lui de ma force individuelle comme 
j'en userais coitre un autre. (Murimures.) Je suis 
alors dans le cas de la défense naturelle. La loi 
est portée pour ce cas et le roi n’est pas excepté 
de la loi. Si au contraire il emploie des scélérats 
contre moi, alors ils sont punissables comme tous 
autres. 

Mais, a-t-on dit, les ministres de la justice, les 
juges ne sont point inviolables; pourquoi le roi 
qui n’est qu’un citoyen couronné le serait-il ? 

1° La justice n’est point ua pouvoir proprement 
dit; 2° jes juges ne sont pas toute Ja justice : 
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tandis que le roi est toute la royauté; 3° la royauté 
est une magistrature unique et suprême qui est 
hors de toute comparaison, et qui sous ce rap- 
port fait une exception à toutes les règles, parce 
qu’il est de son essence de la faire. 

Mais, ajoute-t-on, les Néros, les Caligula, se- 
raient donc inviolables ? 

Restons, je vous en prie, dans la Constitution; 
car, si nous en sortons, il n'ya plus à raisonner. 
Or, dans un gouvernement pareil, peut-il y avoir 
des Néron, des Caligula? Les Romains, tout es- 
claves qu'ils étaient, ont fini par tuer Néron et, 
je le dis en frémissant, ses forfaits leur en avaient 
donné l’horrible droit. 

Mais un roi peut être déclaré déchu? — Oui 
dans le cas ou ladéchéance est prononcée, el alors 
il n’y a point de jugement; le Corps législatif dé- 
clare seulement l'existence du fait ; la loi, par la 
main de l'Assemblée nationale, lui reprend la cou- 
ronne dans le cas où elle l’a déclaré indigne de 
la porter. Au reste, c'est épuiser à plaisir la classe 
des impossibles. 

La maxime, j'en conviens, cesse lorsque le roi 
viole la Constitution, parce qu'il n'est plus roi, il 
devient un ennemi et plus qu’un ennemi ordi- 
naire. Louis XVI l'a-t-il violée? Sa fuite n’est pas 
la moinüre de ses fautes, mais entre une faute et 
un crime il y a bien quelque intervalle. 

Votre Constitution prévoit le cas de l’abseace et 
de l’évesion du monarque (et en matière pénale, il 
n'y a pas de décision de circonstances); que veut 
votre loi constitutionelle? Qu'un roi qui abandonne 
ses fonctions et passe à l’étranger soit iuvité de 
rentrer, et que, s’il ne se rend pas à l'invitation, 
il demeure déchu. Le motif en est palpable, c’est 
qu’alors son refus vautabiication. Il n°y a délitque 
lorsqu'il y a refus, puisque s’il rentre la loi feint 
qu’il n’est pas sorti et elle comble la distance qu'il 
y a entre une évoque et l'autre; elle suppose que 
le trône n’a pas été vacant, même de fait. El'e 
n’a même encore rien prononcé pour les cas ou 
s roi s’éloignerait de plus de 20 lieues de la légis- 
ature. 

Rapprochons de cette loi la conduite du mo- 
narque. Dans le fait, il n’est pas sorti; en le ci- 
tant au tribunal des conjeciures, il n’est pas 
méme bien établi qu'il voulait sortir (Mur- 
mures.), et dans le doute, le plus doux est celui 
qu’il faut embrasser, car certainement il a bie1 
le droit qu’a tout autre citoyen. Mais je le sup- 
pose au delà des frontières. Le délit n'existerait 
pas encore, ou il ne serait tout au plus que 
commencé. Deux choses seraient nécessaires 
pour le constaler el pour le punir : l’invitalion, 
le refus. Où cela est-il? Je ne le vois pas. 

Dans cette circonstance, nous devons être 
moius ls arbitres que les interprètes de la vo- 
lonté nationale librement exprimée. Je dirai à 
ceux qui voudraient nous conduire, et je respecte 
leurs intentions, à ua autre mode de gouverne- 
ment : Si l'on ne tient plus à la personne du 
monarque, dans ce moment une partie de la na- 
tion tient à la monarchie par civisme, par prin- 
ciye. La position où se trouve la France, le ca- 
ractère même des Français, leurs vertus mêmes 
demandent une chef. Et si la religion, suivant 
Montesquieu, a sa racine dansle cœur de ceux qui 
babitent l’Empire, il faut à la nation une monar- 
chie constitutionnelle comme il lui faut un Evan- 
gile. (Murmures.) 

Mais, objecte-t-on, se répondrez-vous à l’a- 
dresse aux Français? Je ne qualifie pas ce pro- 
cédé et je ne viens pas certainement le justifier 
directement; je viens présenter les considérations 
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qui, selon moi, peuvent l’adoucir. D'abord ce sont 
des reproches, des doléances plutôt qu’un mani- 
feste (Murmures.) et surtout ce n’est pas une ab- 
dication : c’est une explication. Quand le peuple 
sort (les limites, nous disons tous, non sansraisOn, 

u’il est égaré. Les rois sont-ils exposés à moins 
Fa séductions que le: peuples ? 

La vérité, c’est que le roi était environné de 
t-rreurs. La peur ne raisonne pas; et il serait 
trop dur de le juger sévèrement. La peur fuit, 
mai: elle ne renverse rien; et il y a loin du roi 
qui a peur à celui Vu détruit. (Murmures.) Enfin, 
celui qui est faible est loujours à la veille de 
faire des fautes; et quand vous avez déclaré 
d'une manière indétinie la personne du roi des 
Français inviolable et sacrée, vous avez bien prévu 
sans doute qu'il y aurait des rois faibles; mais 
cette considération ne vous a pas fait oublier 
de le roi était non pas un individu, mais un 

es pouvoirs établis par la Constitution. Si sa per- 
sonne pouvait cesser d être inviolable, il serait à 
la fois roi et ne le scrait | as, ou plutôt la liberté 
serait violée. 

Je vais plus loin et je dis que, dans un sens, 
vous avez à vous féliciter de l’erreur de ce prince, 
Ext a a donné occasion au peuple français 
de déployer cette dignité silencituse et ferme qui, 
jusqu'ici, lui avait semblé Ctrangère; puisqu'elle 
a bâté l'uniforme et majestueuse expression du 
vœu de Ja grande famille; puisqu'elle a fait reten- 
tir jusqu’à Saint-Pétersbourg cette grande vérité, 
que ce n’est plus pour une douzaine d'hommes 
appelés rois que les peuples de l'Europe sont faits; 
puisqu'elle a appris à Louis XVI que la première 
que d’un roi est de commander à des hommes 
ibres, et que les restitutions faites à la nature 
humaine ne sont pes des vols faits à la royauté. 

Sous l’ancien et monstrueux gouvernement se 
réalisait la comparaison d'un Anglais célèbre, qui 
di-ait que le gouvernement d’un seul était com- 
parable à une pyramide assise sur sa pointe. Au- 
du la nation a repris sa place, l'édifice de 
a Constitution s'achève; mais l’unique clef de 
cetle magnifique voûte, c'est un trône constitu- 
tionnel entouré de l’inviolabilité. Si jamais nation 
eût besoin d’une autorité centrale, et vraiment 
exécutive, d’une puissance qui ne connaisse pas 
l'inertie, c’est assurément la nation française de 
1791, et si l’inviolabilité n'existait pas, ce scrait 
pour notre ponbe qu’il faudrait l'inventer. 

J'appuie donc l'avis des comités. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Robespierre. Messieurs, je ne veux pas 
répondre à certain reproche de républicanisme 
qu'on voudrait attacher à la cause de la justice 
et de la vérité; je ne veux pas non plus provo- 
quer uue décision sévère contre un individu; 
mais je vais comtattre des opinions dures et 
cruelles pour y substituer des mesures douces et 
salutaires à la cause publique; je viens surtout 
défendre les principes sacrés de la liberté, non 
as contre de vaines calomnies qui sont des hom- 
mages, mais contre une doctrine machiavélique 
dont les progrès semblent la menacer d’une en- 
tière subversion. 

Je n’examinerai donc pas s’il est vrai que la 
fuite de Louis XVI soit le crime de M. de Bouillé, 
de quelques aides de camp, de quelques gardes 
du Corps et de la gouvernante du fils du roi; je 
n'exüminerai pas si le roi a fui volontairement 
de lui-même, ou si de l'extrémité des frontières 
un citoyen l’a enlevé par la force de ses conseils ; 
Je n'examiuerai pas si Les peuples en sont encore 
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aujourd’hui au point de croire qu'on enlève les 
rois comme les femmes (Rires et murmures.); j: 
n'examinerai pas noa plus si, comme l’a pensé 
M. le rapporteur, le départ du roi n'était qu’un 
voyage sans objet, une absence indifférente, ou 
s’il faut le lier à tous les événements qui ont pré- 
célé; s’il était la suite ou le complément des 
conspirations impunies, et par conséquent tou- 
jours renaissantes, contre la liberté publique; je 
n’examinerai pas même si la déclaration sigaée 
de la main du roi en explique le motif, ou si cet 
acte est la preuve de cet attachement sincère à [a 
révolution que Louis XVI avait professé plusieurs 
fois d'une manière si énergique ; je veux exami- 
ner la conduite du roi, et parler de lui comme je 
parlerais d’un roi de la Ghine. Je veux examiner 
avant tout quelles sont les bornes du principe de 
l'inviolabilité. 

Le crime légalement impuni cat en soi une 
monstruosité révoltante dans l’ordre social, ou plu- 
tôt il est le renver:einent absolu de l’ordre social. 
Si le crime est puni par le premier fonction- 
naire public, par le magistrat suprême, je ne vois 
là que deux raisons de plus de sévir : la pre- 
mière, que le coupable était lié à la patrie jar 
un devoir plus saint; la seconde, que, comme il 
est armé d’un grand pouvoir, ilest bien plus 
dangereux de ne pas réprimer ses attentats. 

Le roi est inviolable, dites-vous ; il ne peut pas 
être puni, telle est la loi. Vous vous calomniez 
vous-mêmes! Non, jamais vous n'avez décrété qu'il 
y eût un home au-dessus des lois; un homme 
qui pourrait impunément attenter à la liberté, à 
l'existence de la nation, et insulter paisiblement, 
dans l’opulence et dans la gloire, au désespoir d’un 
peuple malheureux et dégradé ! Non, vous ne l'avez 
pas fait; si vous aviez osé porterune pareille loi, le 
peuple français n’y aurait pas cru, ou un cri 
d’indignation universelle vous eût appris que le 
souverain reprenait ses droits. 

Vous avez décrété l’inviolabilité; mais aussi, 
Messieurs, avez-vous jamais eu quelques doutes 
sur l'intention qui vous avait dicté ce décret? 
Avez-vous jamais pu vous dissimuler à vous- 
mêmes que l'in violabilité du roi était intimement 
liée à la responsabilité des ministres; que vous 
aviez décrété l’une et l’autre, parce que dans le 
fait vous aviez lransféré du roi aux ministres 
l'exercice réel de la puissanceexéculive, etuyue, les 
ministres étant les véritables coupables, c'était sur 
eux que devaient porter le: prévarications que le 
pouvoir exécutif pourrait faire ? De ce système il 
résulte que le roi ne peut commettre aucun mal 
en administration, puisqu'aucus acte du gou- 
vernement ne peut émaner de lui, et Via ceux 
qu'il pourrait faire sont nuls et :ans effet; que 
d’un autre côté, la loi conserve toute sa puissance 
contre lui. Mais, Messieurs, s'agit-il d’un acte 

ersonnel à un individu revêtu du titre de roi? 

'agit-il, par exemple, d’un assassinat commis 
par cet individu ? Cet acte est-il nul et sans effet, 
ou Dis ya-t-il là un ministre qui signe et qui ré- 
onde 
e Mais, nous a-t-on dit, si le roi commettait un 
crime, il faudrait que la loi cherchât la maia q:i 
a fait mouvoir son bras. Mais si le ri, en sa 
ualité d'homme, et ayant reçu de la nature la 
aculté du mouvement spontané, avait remué son 
bras sans agent étranger, quelle serait dore la 
personne responsab'e ? 

Mais, encore a-t-on dit, si le roi poussait les 
choses à cerlains excès, on lui nommerait un ré- 
gent... Mais, si on lui nommait un régent, il serait 
encore roi; il serait donc encoreinvesti du privilège 
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de l’inviolabilité; que les comités s'expliquent 
donc clairement, el qu’ils nous disent si dans ce 
cas le roi serait encore invivlable ? 

La meilleure preuve qu'un système est absurde, 
c'est lorsque ceux qui le profes-ent n’oseraient 
avouer les conséquences qui en résultent. Or, 
e’est à vous, je le demande, vous qui soutenez 
ee système avec tant d'énergie, si un roi dépouille 
par la force la veuve et l’orphelin; s’il engloutit 
dans ses vastes domaines la vigne du pauvre et 
le champ du père de famille; s’11 achète les juges 
pour conduire le poignard des lois dans le sein 
de l’innocent, la loi lui dira-t-elle : Sire, vous 
l'avez fait sans crime ; ou bien vous avez le droit 
de commettre impunément tous les crimes qui 
paraîtront agréables à Votre Majesté! 

Législateurs, répondez vous-mêmes sur vous- 
mêmes. Si un roi égorgeait votre fils sous vos 
yeux (Murmures.), s'il cutrageait votre femme et 
votre fille, lui diriez-vous : Sire, vous usez de 
votre droit; nous vous avons tout permis! 
Permettriez-vous au citoyen de se venger ? Alors 
vous sub:tituez la violence particulière, Ja jus- 
tice privée de chaque individu à la justice calme 
et salutaire de la loi; et vous aprelez cela éta- 
blir l'ordre public, et vous osez dire que l’invio- 
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labilité absolue est le soutien, la base immuable . 


de l’ordre social! 

Mais, Messieurs, qu'est-ce que toutes ces hypo- 
thèses particulières, qu'est-ce que tous ces for- 
faits auprès de ceux qui menacent le salut et le 
bonheur du peuple? Si un rci appelait sur sa 
patrie toutes les horreurs de la guerre civile et 
étrangère; si, à la tête d’une armée de rebelles 
et d'étrangers, il venait ravager son propre pays, 
et ensevelir sous res ruines Ja liberté et le bon- 
heur du monde entier, serait-il inviolable ? 

Le roi est inviolable ! Mais vous l'êtes aussi, 
vous! Mais avez-vous étendu cetle inviolabilité 
jusqu’à la faculté de commettre le crime ? Et ose- 
rez-vous dire que les représentan(s du souverain 
ont des droits moios étendus pour leur sûreté 
individuelle que celui dont ils sont venus res- 
treindre le pouvoir, celui à qui ils ont délégué, 
au nom de la nation, le pouvoir dont il est revêtu ? 
Le roi est inviol:ble! mais les peuples ne le sont- 
ils pas aussi ? Le roi est inviolable par une fic- 
tion ; les peuples le sont par le droit sacré de la 
nature ; et que faites-vous en couvrant le roi de 
l'égide de l’inviolabilité, si vous n’immiolez l'in- 
violabilité des peuples à celle des rois! (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il faut en convenir, on ne raisomne de cette 
mamière que duns la cause des rois. Et que 
fait-on en leur faveur ? Rien; mais on fait tout 
coutre eux ; car, d’abord, en élevant un homme 
au-dessus des lois, en lui assurant le pouvoir 
d’être criminel impunément, on le pousse, par 
une pente irrésistible, dans tous les vives et dans 
fous les excès; on le rend le plus vil et, par 
conséquent, le plus malheureux des hommes ; on 
le désigne comme un objet de vengeanc- person- 
nelle à tous les innoc nt; qu’il a outragés, à tous 
les citoyens qu'il a per-écutés; car la loi de la 
nature, antérieure aux lois de la société, crie à 
tous les hommes que lorsque la loi ne les venge 
point, ils recouvrent le droit de se venger eux- 
mêmes ; et c’est aiusi que les prétendus apôtres 
de l’ordre public renversent tout jusqu'aux prin- 
eipes du bon sens et de l'ordre social ! On invoque 
les lois pour qu’un homme pui se impuuément 
violer les lois! on invoque les lois pour qu'il 
puisse les enfrei ire ! 

O vous qui pouvez croire qu'une telle suppo- 
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sition est problématique, avez-vous réfléchi sur 
la eupposition bizarre et désastreuse d’une na- 
tion qui serait régie par un roi criminel de lèse- 
nation ! Combien ne paraîtrait-elle pas vile et 
lâche aux nations étrangères celle qui leur don- 
nerait le spectacle scandaleux d’un homme assis 
sur le trône pour opprimer la liberté, pour op- 
primer la vertu! Que deviendraient toutes ces 
lastueuses déclamations avec lesquelles on vient 
vanter sa gloire et sa liberté! Mais au dedans 
quelle source éternelle et horrible de divisions, 
où le magistrat suprême est suspect aux citoyens! 
Comment les rappellera-t-il à l’obéissance aux 
lois contre lesquelles il s’est lui-même déclaré? 
Comment les juges pourront-ils rendre la justice 
en son nom? Comment les magistrats ne seront- 
ils pas tentés de se couvrir le visage par pudeur 
lorsqu'ils condamneront la fraude et la mauvaise 
foi au nom d’un homme qui n'aurait pas respecté 
sa foi? Quel coupable sur l’échafaud ne | ourra 
pas accuser cette étrange et cruelle partialité 
des lois qui met une telle distance entre le 
crime el le crime, entre un hommeet un homme, 
entre un coupable et un homme bien plus cou- 
pable encore ? 

Messieurs, une réflexion bien simple, si on ne 
g’obstinait à l'écarter, terminerait cette discus- 
sion. On ne peut envisager que deux hypothèses 
en prenant une résolution semblable à celle que 
je combats : ou bien le roi que je supposerais 
coupable envers une nation conserverait encore 
toute l'énergie de l'autorité dont il était d’abord 
revêtu, ou bien les ressorts du gouvernement se 
relâcheraient dans ses mains. Dans le premier 
cas, le rétablir dans toute sa puissance n'est-ce 
pas évidemment exposer la liberté publique à ua 
danger perpétuel ? Et à quoi vou'ez-vous qu'il 
emploie le pouvoir immense dont vous le revêlez 
si ce rest à faire triompher ses passions per- 
sonnelles, si ce n’est à attaquer la liberté et les 
lois, à se venger de ceux qui auront constat- 
ment défendu contre lui la cause publique ? 

Au contraire, les ressorts Un gouvernement se 
relâchent-ils dans <es mains, alors les rênes du 
gouvernement fluttent nécessairement entre les 
mains de quelques factieux qui le serviront, le 
trahiront, le earesseront, l’intimideront tour à 
tour pour régner sous son nom. Messieurs, rien 
ne convient aux factieux et aux intrigants comme 
un gouvermement faible : c’est seulement sous ce 
point de vue qu'il faut envisager la question 
actuelle : qu'on me garantisse contre ce danger, 
qu’on garautisse la nation de ce gouvernement 
où pourraient dominer les factieux, et je souscris 
à tout ce que vos comités j'ourront proposer. 

Qu'on m'aceuse si l’on veut de républicanisme ; 
je déclare que j'abhorre toute espèce de gouver- 
nement où les factieux règnent. Il ne suffit pas 
de secouer le joug d’un des : l'Angleterre ne 
s’affranchit du joug de l’un de ses rois que pour 
retomber sous le joug plus avilissant encore d’un 
petit nombre de ses concitoyens. Je ne vois point 
parmi nous, je l'avoue, le génie poissant qui 
pourrait Fe le rôle de Cromwell ; je ne vois 
pas non plus personne dispoié à le souffrir; mais 
je vois des coalitions plus actives et plus puis- 
santes qu'il ne convient à un peuple libre, mais 
je vois des citoyens qui réunissent entre leurs 
mains des moyens trop variés et trop puissants 
d'influercer l'opinion; mais la perpétuité d'un 
tel pouvoir dans les mêmes mains pourrait alar- 
mer la liberté publique. Il faut rassurer la nation 
contre la trop longue durée d'un gouvernement 
oligarchique. Cela est-il impossible, Messieurs, et 
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les facliong qui pourraient s’éléver, 8e fortifier, 
se coaliser ne gseraient-eiles pas un peu ralenties 
si l'on voyait dans une perspective plus prochaine 
la fin du pouvoir immense dont nous sommes 
revêtus, si elles n'étaient plus favorisées en quel- 
que sorte par la Suspension iudélinie de la nomi- 
nation des nouveaux représentants de la nation, 
dans un temps où il faudrait profiter peut-être du 
calme qui nous reste, dans un temps où l'esprit 
cry éveillé par les dangers de la patrie, sem- 

le nous promettre les choix les plus heureux ? 
La nation ne verra-t-elle Led avec quelque in- 

uiétude là prolongation ihdéfinie de ces délais 

ternels qui peuvent favoriser la corruption et 
l'intrigue? Je soupçonne qu'elle lé voit ainsi, et 
du moins, pour mon compte personnel, je crains 
les factions, je crains les dangers. 

Messieurs, aux mesures que vous ont proposées 
les comités, il faut substituer des mesures géné- 
rales, évidemment puisées dans l'intérêt de la 

aix et de la liberté. Ces mesures proposées, il 
aut vous ex dire un mot : elles he peuvent que 
vous déshonoret, êt si j'étais réduit à voir sacri- 
fier aujourd’hui les premiers principes de la 
liberté, je demanderais au moins la permission 
de me déclarer l'avocat de tous les accusés ; je 
voudrais être le défenseur des trois gardes du 
corps, de la gouvernante du Dauphin, de M. de 
Bouillé lui-même. 

Dans les principes de vos comités, le roi n’est 

Le coupable : il n’y a point de délit. Muis, par- 
out où il n’y a pas de délit, il n'y a pas de com- 
plices. Messiéuts, si épargner un coupable cet 
une faiblesse, imMoler un coupable plus faible 
au coupable ptissant, C’est une lâche injustice. 
Vous ne pensez pas que le peuple français soit 
assez vil pour sè repaltre du spectacle du sup- 
plice de quelques victimés subalternes; ne pen- 
sez pas qu’il voie sans douleur ses représentants 
suivre encore là marche ordinaire des esclaves, 

ui cherchent toujours à sacrifier le faible au 
ort, et ne cherchent qu'à tromper et à abuser 
le peuple pour prolongér impunément l'injostice 
et la tyrannie! (Applaudissements.) Non, Messieurs, 
il faut ou prononcer sur tous les coupables, ou 
prononcer l’absolution générale. Voici en dernier 
mot l'avis que je | Ait 

Je propose que l’Assemblée décrète qu'elle con- 
sultera le vœu de la nation pour statuer sur le 
sort du roi; en second lieu, que l'Assemblée na- 
tionale lève le décret qui suspend la nomination 
des représentants, ses successeurs ; enfin qu’elle 
admette la question préalable sur l'avis des 
comités. 

Et si les principes que j'ai réclamés pouvaient 
être méconnus, je demande au moins que l’As- 
semblée nationale ne se souille pas par une mar- 
que dé partialité contre les complices prétendus 
d’un délit sur lequel on veut jeter un voile! 
(4pplaudissements.) 


M. Duport. Messieurs, c'est en séparant de la 
question actuelle tout ce qui lui est étranger, 
que l'on peut espérer d'arriver à un résultat en- 
tièrement fondé sur les principes essentiels d’une 
politique juste et éclairée, et sur l'intérêt public; 
de même que c'est en mélant dans cette ques- 
tion beaucoup de cons: dérations qui lui sont 
étrangères, en ÿ faisant pénétrer surtout les sen- 
timents qui peuvent naître dans les circonstances 
actuelles, que l’on est parvenu à l’obscurcir ou à 
la déplacer ; de manière que l'intérêt général ct 
durable de la nation cède aux passions fugitives 
du moment. 
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Examitions donc ce qui véritablement doit 
former l'état de la question. Je crois d’abord que 
ce n'est point de décider si de la part du roiil 
y a délit. Vous êtes accoutumés, M:ssieurs, à 
respecter assez les principes de la justice, êt 
ceux Fi vous avez établis, pour ne pas igaorer 
qu'il faut nécessairement qu'ua délit soil qua- 
lifié par une loi autérivure; j'ai l'avantage d’op- 
poser à ceux qui présentent une opinion con- 
traire la déclaration des droits mêmes dans 
laquelle ils puisent la source de leurs argu: 
ments. Il est donc nécessaire d'examiner quelle 
est la loi antérieurement établié, clairement 
énoncée, d’où l'on pourrait tirer le délit dans la 
circonstance actuelle. C’est ce que personne n’a 
encore fait, et ce qu’il me paraît impossible à 
personne de faire. La fuite du roi ne pent être 
considérée comme un délit, puisque la loi n’a 
point qualifié une action de cette nature comme 
un délit, et qu’elle n'a point déterminé de peine 
pour celte action. 

Vous pouvéz examiner ensuite si les principes 
contenus dans le mémoire du roi peuvent être 
regardés comme une expression définitive de ga 
volonté, relativement à la Constitution. Or, sous 
ce second point de vue, il faut appliqu r le même 
principe pour savoir si celte déclaration peut être 
considérée comme une abdication : il aurait fallu 
qu’une loi constitutionnelle eût déjà déterminé 
les cas de la déchéance. 

Vous en avez déjà déterminé un, mais ce n'est 
pas celui qui se présente en ce moment. Peut- 
être vous en pré<entera-t-on d'autres par la suite ; 
mais certainement il ext contre les règies de la 
justice d'appliquer à un fait arrivé une loi qui 
n'est pas encore faite. 

D'ailleurs, Messieurs, il est facile de trouver 
dans cette déclaration les véritables motifs de 
l'intention qui s'y manifeste. En effet, de quelle 
nature sont les acceptations faites jusqu’à pré- 
sent des décrets de l’Assemblé: nationale? Il faut 
se fixer uné bonne fois et d’une manière claire 
sur cette question : Les acceptations étaient- 
elles nécessaires à l'Assemblée nationale pour va- 
lider 8es décrets? Non. 

Il est certain que si l'Assemblée n’a point 
voulu entamer cette grande question, qu’elle a 
voulu au contraire envelopher d’un voile mysté- 
térieux, suivant l'expression dont elle s'est ser- 
vie; il est certain, dis-je, qu'aucune espèce d’ac- 
ceptation n’était nécessaire à l'établissement de 
votre Constitution; et je vous le demande : lors- 
que les décrets étaient présentés à la sanction 
ou à l'acceptation du roi, si, sur un de ces dé- 
crets, il eût déclaré qu’il ne l'acceptait pas, au- 
riez-vous cru que le décret fût pour cela frappé 
de nullité? Non certes, Messieurs : vous auriez 
alors exposé clairement vos princines, et dit que 
lorsqu'une nation envoie des députés pour faire 
une Constitution, personne n’a le droit d'opnoser 
sa volonté particulière à celle de la nation même; 
dès lors vous auriez déclaré ce que vous déclarez 
en ce moment, que vous n'avez be<oin d'aucune 
acceptation du roi pour établir notre Gunstitution. 

ette acceptation était elle nécessaire pour le 
rui? Non. Il n’est point exact, parce qu’il n’est 
point juste de dire qu’une acceptation, qui lui 
était présentée pour les décrets constitationnels, 
puisse le lier à la Constitution entière. Il n’y à 
point de doute que, lorsque cette Gonstitution sera 
achevée, il sera libre de l’accepter ou de la re- 
fuser; cela ne changera rien à la Constitution, 
à son établissement, mais cela pourra changer 
sa condition; il sera vraiment roi, ou il cessera 
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de l'être. (4pplaudissements.) Ce n’est qu’au mo- 
ment que son engagement sera définitif, parce 
que ce n’est qu'à ce moment qu'il conuaitra 
l'étendue de ses devoirs, et qu’il déterminera s’il 
veut ou non se livrer à les remplir. (Applaudis- 
sements.) k L 
A qui donc, Messieurs, el pour qui ces accep- 
tations étaient-elles uliles? Elles l’élaient pour 
la nation seule; et on ne peut pas se dissimuler 
ue, dans le progrès de nos travaux, elles ont 
acilité infiniment l'exécution de celte Constitu- 
tion et l’organisalion des pouvoirs, jusqu’au mo- 
ment où l’opision publique, solidement assise, 
s’est confiée à notre zèle, et a reconnu les prin- 
cipes qui nous dirigeaient, et ce désir qui nous 
a consismment animés, d'opérer le bonheur de 
cet Empire. Jusqu’à ce moment, elle a pu voir 
avec une sorte d'inquiétude l'établissement d’un 
ordre si nouveau. Nous avons eu à la vérité le 
bonheur, dès le commencement de nos travaux, 
d’essuyer, de la part des ennemis de la liberté, 
une <i violente attaque que la confiance natio- 
nale s’est promptement ralliée autour de nous. 
Nous l'avons méritée depuis, j'ose le dire, par 
un zèle coufiant et pur. Mais il était utile à lAs- 
semblée constituante que l’ordre nouveau, qu’elle 
substituait à l’ancien, pôt s’é’ablir sans secousse 
et sans convulsion : comment aurail-on pu sans 
cela organiser si promptement un pays? Com- 
m-nt s’est formée la liaison de l’ancien ordre avec 
le nouveaw, si ce n’est Es que les deux pou- 
voirs nationaux, celui du roi et celui que la na- 
tion avait envoyé pour exprimer sa volonté. 
parce que ces deux pouvoirs, dis-je, sont demeurés 
longtemps d'accord? C'est ainsi qu’ivsensiblement 
les esprits se sont fondus dans le nouvel ordre 
de choses; c'est ainsi que les diverses opinions se 
sont successivement aéoucies et calmées, que 
l'esprit public s'est dévelopré, et mb par la 
conviction de nos priccipes, par la certitude de 
nos intentions patriotique, la nation entière a 
pris use opinion commune et générale, qu’elle 
s’est attachée à la Constitution. Dès lors, elle 
nous a permis de développer nos principes tels 
qu’ils sont, tels qu'ils ont toujours existé, et que 
la prudence seule nous avait empéché de déve- 
lopper plus Lôt. Ce n'était donc qu’au moment 
que celte volonté géné-ale s’est manifestée, que 
nous ayons pu déclarer sans danger ce qui n’a 
cessé d’être vrai en soi, que la volouté personnelle 
du monarque était sbsolument inutile à l’établis- 
sement de la Constitution. Voilà donc ce qui a 
été réellement utile dan: les acceptations : et certes 
nous ne pouvons pas regreti-r l’élat heureux de 
la Révolution française, qui, j’oserai le dire, n’au- 
rail pas existé, si pendant son cours il y avait 
cu une £cission entre le monarque et l’Assemblée 
nationale. 6 
Je vais, Messieurs, après avoir examiné ce qui 
n’est pas la question, enir.r précisément dans ce 
qui doit la former. Get état de la question est la 
nature de l’invio'abilité; et ici je crois que l’on 
peut s'appuyer encore sur la même base que ceux 
qui l'ont combatice, je veux dire sur la déclara- 
tion d:s éroits : cette source de la justice et de 
toute vérité politique devient une arme dan- 
gereus: quand cn cn prend une seule idée, et 
qu'avec cette idée on combat toutes les autres. 
En effet, si la déclaration des droits établit 
clairement les droits individuels de chaque 
homme; si elle détermine quels sont les droits 
sur lesquels la législature elle-même n’a pas de 


pouvoir, elle détermine aussi quelle est la | 


manière dont ils doivent étre exercés pour leur 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 juillet 1791.] 


propre conservation et pour mettre les citoyens 
à l'abri de l'action trop forte et arbitraire des 
pouvoirs qu'ils ont eux-mêmes élevés. Un article 
de cette déclaration dit que, dans tout Empire 
où la séparation des pouvoirs n’est point établie 
el déterminée, il n’y pere de véritable Cons- 
titution : ainsi c’est également par un article de 
la déclaration des droits qu’il est facile de re- 
pousser les objections que l’on a tirées d’elle- 
lême. 

Je dis, Messieurs, qu’il est nécessaire pour la 
liberté que les pouvoirs publics soient séparés, 
ct qu’ils soient indépendants. En effet, du mo- 
ment que l'on sort d’un gouvernement immédiat, 
gouverycment qui existe par la volonté directe du 
peuple, où il fait lui-mêue les lois qui le régis- 
sent; gouvernement qui ne peut convenir évidem- 
ineut qu'à une très petite population et à un 
très petit territoire; du moment, dis-je, que l’on 
entre dans le gouvernement représenlalif, dès 
lors il est nécessaire d’élablir une division entre 
les divers pouvoirs, et même une sorte de balance 
cntre eux. En effet, lorsqu'une nation a nommé 
des représentants, et qu’elle les a chargés de faire 
des lois, ce n’est point la volonté réelle de la 
nation, mais sa volonté supposée qu'ils expri- 
ment : il faut trouver un moyen pour que le 
reuple puisse déclarer si cette volonté supposée 
cst la sienne, s’il la reconnaît, s’il l'avoue. 

Quel est ce moyen? On a proposé quelquefois 
de consulter les sections de l'Empire sur l’expres- 
sion d2 la volonté des représentants. Je n’ai assu- 
rément pas besoin de combattre ce système 
absurde qui met la délibération dans les parties, 
au lieu de la placer dans le point où la volonté 
générale se forme, et où les divers intérêts se 


reucoutrent et se concilient. Il est nécessaire | 


néanmoins de placer près du Corps législa:if un 
frein, ua moyen d'empécher son action trop 
rapide et trop arbitraire; il faut que le peuple 
soit éclairé, et que l'opinion publique, générale- 
rent cossullée et formée lentement, puisse déci- 
der si les représentants du peuple ont exprimé 
sa volonté ou la leur propre, opéré sou bien ou 
causé son malheur. 

Quel est ce moyen ? Il y en a de deux espèces. 

Il peut être établi un gouvernement tel que le 
sôtre, où le monarque soit chargé d’arrêter ou 
de modérer l’action du pouvoir législatif ; qu’il 
puise: en suspendant pendant quelque tem 
‘exécution de ses décrets, pouvoir faire connai- 
tre au peuple s'ils lui sont utiles ou non; lui 
donner u1 moyen en nommant de nouveaux 
représentants pendant deux législatures succes- 
sives, ou bien en agissant par l'effet plus lent 
«t plus sûr de l’opinion publique, de corriger les 
décrets du Corps législatif. 

Si le frein du Corps législatif n’est pas un mo- 
“arque, un seul homme, c’est alors un corps, 
un sénal, un conseil exécutif, et nos adversaires 
l'ont biea senti; ils ont senti rie était impossible 
de laisser au Corps législatif la décision souve- 
raine du sort de la nation; et ils ont proposé un 
conseil d'administration, d'exécution, un con- 
seil, enfiu, nommé par les départements, qui rem- 
plirait les fonctions que notre Constitution attri- 
Due au a (1). 

Il ne s’agit donc plus 
que de choisir entre une 
narchie. (Murmures.) 


ur vous, Messieurs, 
épublique et une mo- 


4) Voy. ci-aprés aux annexes de la séance, page 271, 
l'opinion de M. Pétion sur un conseil d'exécution électif 
st natioual. 


à 
x 


[Assemblée nationale] 


Voilà, Messieurs, les propositions entre les- 
quelles, je le répète, parce que je le vois prouvé, 
vous êtes invités à vous déterminer ; il n’est per- 
sonne qui n’ait reconnu la nécessilé d'opposer 
un pouvoir à un autre; et il n’est pas, j'ose le 
dire, de la bonne foi de l’Assemblée nationale de 
puraître igaorer que telle est l'intention claire, 
évidente, certaine de plusieurs de ceux qui ont 
ici présenté leurs idées sur l’inviolabilité da mo- 
parque : il n’est pas, dis-je, de la bonne foi de 
J'Asemblée de paraître ignorer quels ont été la 
plupart les es de ceux qui O:t proposé de 
substituer un sénat exécutif au monarque. 

Aiosi, Messieurs, c'est entre ces deux formes 
de souvernement que, quoi que l'on en dise, on 
veut vous forcer de choisir. Vous avez préféré la 
forme de gouvernement monarchique, et je crois 

’il sera aisé de prouver que, dans cette forme, 

seule qui convieone à notre Empire, à nos 
mœurs et à notre position, il est absolument 
nécessaire, pour que le monarque remplisse les 
fonctions qui lui sont confiées, d’être ab:olument 
inviolable. . J 

Ea effet, il est clair que si le Corps législatif 
était chargé d'exprimer souverainement le vœu 
de la nation, il serait un despotisme véritable ; il 
serait la réunion de tous les pouvoirs, véritable 
définition du despotisme; et je pense qu’an des- 
polisme exercé par le pouvoir législatif, est non 
seulement aussi dangereux, mais plus funeste 
cent fois que celui qui serait exercé par un seul 
individu. = 

Je pars donc de ce point comme uue base con- 
venue, et que personne n’attaquera : c'est que 
le Corps législatif ne peut pas déni soure- 
rainement la nation, parce qu'il serait despote ; 
et je dis de plus qu’il ne peut pas toujours repré- 
senter la nation, ; arce qu'alors il serait toujours 
constituant. 

Qu'est-ce qui fait la différence d’un corps cons- 
tituant ou d'un Gorps législatif? C'est que l’un 
représente parfaitement la natico, et que l’autre 
pe la représente que pour une fonction déter- 


minée. - 

Un Corps législatif qui serait déposilaire de 
tous les pouvoirs d’une nation serait donc non 
seulement constituant, mais despole; sa volonté 
serait la loi; la loi serait la Constitution : nous 
n’aurions fait changer de (yrannie. 

Maintenant, s’il faut qu'il soit établi un pouvoir 
pour arrêter le Corps législatif, pour procurer au 
peuple le moyen de faire connaître son opinion 
sur les décrets de ses représentants, je dis que 
ce pouvoir doit être indépendant du Corps légis- 
latif même : cela sera facile à prouver. Si le 
monarque était dépendant du Corps législatif, il 
en résulterait que celui-ci pourrait détruire son 
prorre frein. 

Qu'est-ce qu’un frein donné à un pouvoir lors- 
u’il peut le détruire, lorsqu'il peut agir sur 
ui, lorsqu'il peut, d’une manière quelconque, le 

mettre dans sa dépendance ? Il est évident que ce 
frein est inutile, qu’il n’est qu'un obslacle vain, 
qui même irriterait le Corps législatif, et que bien 
loin d’être utile et de servir la liberté, il lui nui- 
rait par la tentation continuelle qu’aurait le Corps 
législatif de détruire celui qui le contrarie. Il 
s'ensuit donc que, si, pour la liberté de chacun, 


pour l'intérêt public, il faut que le T législa- 
o 


tilait un frein qui l’arrête, qui puisse donner au 
peuple le moyen d'exprimer sa volonté, il faul 
ce te (e entièrement indépendant du 
rps . (4pplaudissements. 
Je crois, Messieurs, marcher par une série de 
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principes exacts, et c'est pour cela que j'insiste 
plus que je ne devrais peul-êire pour la bonté 
avec elle l’Assemblée m’écoute : il faut donc 
que le Corps législatif ait an freis; il faut que ce 
frein soit iodépendant. Maintenant j'arrive à 
la troisième idée, qui en est la conséquence 
immédiate : c'est qu'il faut que ce frein, qui est 
indépendant, soit inviolable. 

Commençons d'abord par ôter de la question 
ce quin’en est pas. Lorsque le cas de la déchéance 
arrivera, le roi redevient ua simple citoyes sou- 
mis comme tous les autres à la règle commune. 
Mais je le de celui qui est roi ; je dis que, 
tant qu'il est roi, il doit êt:e absolument invio- 
lable. S'il pouvait étre attaqué, s’il était une cir- 
constance où il pût étre attaqué, il serait possible 
qu'il fût accusé. En effet, toul citoyen peut dire 
pue sera jamais dans le cas de la loi qui a 

éterminé une peine pour un crime; mais il 
n'est personne qui puisse dire qu'il n'en sera 
pas accusé. Pour parvenir à us jugement, pour 
parvenir à la connaissance d’an fait et y appli- 
quer la loi, il faut avoir passé par use accusation ; 
on n'arrive à un fait certain et prouvé que par 
l'état de l'incertitude et du soupçon. 

Dès lors, tout homme qui peut être jogé doit 
être accusable ; tous ceux que l’on doit juger pour 
un fait doivent pouvoir étre accusés pour ce fait. 
Aiusi lorsque l'on établit des circonstances posi- 
tives, dans lesquelles il doit y avoir an jugement, 
pour savoir si ce fait est arrivé et pour venir à 
ce jugement, il faut qu'il y ait une accusation. Il 
estdonc nécessaire, si le roi peut être mis en juge- 
ment, qu’il puisse être accusé : il n’est persunne 
qui puisse di:convenir de celle vérité. Mais, si 
chacun peut l'accuser, dès lors le roi se trouve 
dans la dépendance de tous; et ü n'y a personne 
daos les 25 millions d'hommes qui composent 
l’Ewpire qui ne puisse l’accuser : dès lors je de- 
mande ce que devient l'indépendance et l'avio- 
labilité du monarque, ces attributs si nécessaires 
à la liberté, si chacun des citoyens de l'Empire 
peutlaccuser?(Applaudissements.) Qu'est<equ'an 
pouvoir suprême qui déperd de chaque individu, 
qui dépend du tribunal qui le jugera, qui dépend 
enfo du Corps législatif qui, j'espère, serait le 
seul qui pût juger de l'accusation? Si Le roi dé- 
pend du Co: égislatif, si l’on est forcé de cos- 
venir que celui qui peut être jugé par un corps 
lui est soumis, je reprends mon premier argc. 
ment, et je demande, en remontant de ne 
en principe, si la liberté et l'intérêt du peuple 
que l’on égare exigent que le Corps législatif ne 
soit pas seul dépositaire de la voloaté natiosale. 
S'il lui faut un frein qui le modère, un moyen 
de suspendre son aclion, s’il faut que le monar- 
que qui remplit cette fonction soit indépendant ; 
si, pour être indépendant, :l doit être inviolable, 
il est évident, je pepse, qu'il ne peut être ni ac- 
cusé ni mis eo jugement. Les Anglais, Messieurs, 
se connaissent aussi bien que nous en liberté 
individuelle; quant à leur liberté politique, je le 
sais, ils ont fait de grandes perles, parce que 
leur gouvernement s'est lié à un système de cor- 
ruption qui en est la base, à un système de cor- 
Sn qui force la nation à suivre en tout ka 
volonté du ministre. 

Mais, s’il est vrai de dire que la liberté politique 
anglaise est affaiblie par cette corruption, il est 
aussi vrai de dire que la liberté individuelle est 
assurée d'uae manière inébraulable par la divi- 
sion des pouvoirs; que, dans aucune cir- 
constance, la re des communes, qui est 
aussi la représentation du peuple, ne peut agir 
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contre: ses droits. 11 est arrivé plusietrs circons- 
tances où la Chambre des communes a voulu 
violer leg droïts du ple. Alurg, Metsieure, 
quelle eût été la situation des Anglais, s'il n’eût 
pas exislé un pouvoir qui pût l'ariê'er? Ils au- 
raient été sous un despotisme intolérablé, et 
néanmoins presque sans remède, Dès qu’un peuple 
a nommé ses représentants, il est a$gez naturel 
u’it leur donne sa confiance; mais celté con- 
mce peut être trompée. 

Comme Ja liberté individuelle est infiniment 
plus précieuse que toutes les autres libertés, et 
qu’il est nécessaire de l'asenfer, ils ont tempéré 

r une autorité l'autorité de leurs représentants. 

n pouvoir qui ne connaît point de supérieur est 
despote, par cela même qu'il met souvent sa 
volonté à la place de la raison; au lieu que, s’il 
existe une autorité à laquelle ses délib-rations 
soient soumises, le corns délibérant est forcé de 
faire une chore, non parce qu'il le veut, mais 
parce qu'elle est juste. Il est obligé dé prendre 
une base commune entre le peuple, le monarque 
et lui : cette base, c'est la justice. (Vifs applau- 
dissements.) 

L'Assemblée nationale, qui n'a pas cédé à Pim- 
it de la érainte d’une puissance armée par 

despotisme, ne cédera àauvune autre crainte. 
Elle montrera qu'etle est constamment liée au 
bonheur du peuple, même lorsque, pour le mo- 
ment, elle n’en partage pas l’opinion.(Murmures 
à l'extrême gauche; applaudissements à gauche.) 
Quel serait donc ivi, Messieurs, l'intérêt de ceux 
qui oùt eonstamment défendu la cause de la 
liberté et du peuple? Existerait-i! des craintes ou 
des espérances pour eux ? Ceux qui ont bravé le 

ouvoir lorsqu'il étuit redoutable dédaisnent de 
’attoquer lorsque l'opinion semble l’écraser. Ce 
n’est pas là qu’ils placent leur courage. (Applau- 
dissements à gauche.) Je sais que quelques indi- 
vides méprisables ont osé supposer des motifs 
percognels aux défenseurs de l'antorité royale; 
mais je sais aussi que personne ne lez a crus et 
ne les croira jamais. Qu’a de commun le pouvoir 
avec un homme libre? La crainte ou la corruption 
ont-elles sur lui quelque influence? Réussirait-il 
sur Jui par de tels moyens? 

Aux yeux de l'Europe entière, de la France 
même,il monquait ce fleuron à votre couronne. 
Après avoir constamment suivi l'opinion qui 
scimblait attirer sur vous les vœux de tous les 
citoyens; lorsque vous trouvez une circonstance 
grande, importante, où le bien durable de votre 
pays vous parait opporé à l'expression passagère 
de l'opinion; il manquait, dis-je, à votre couronne 
ce fleuron, de résister de n'uveau à l'influence 
dont on a cherché à vous environner. 

C'est ainsi que vous aurez mérité tous les gen- 
res d'estime, parce que vous aurez développé 
tous les genres de couragr; et s’il était possible 
un jour de penser que les circonstances du mo- 
ment, qu'une opinion factice, que des sentiments 
exagérés, qu'une opinion qui n’a de bases, ni 
dans sa raison, pi dans l'intérêt du peuple, pûl 
vous eritraîner; alors je demande si, au jour qui 
n'est pas éloigné, rentrés dans le sein de vos 
familles, comme on vous Pa dit, vous y retrou- 
veriez cette véritable estime qui s'attache à ceux 
qui n’ont suivi qu'une ligne, celle du devoir, 
quelles qe soient les circonstances. On vous a 
dit qu’il fallait pres-er les élections; je suis de 
cet avis, et peut-être travaille-t-on plus efficace- 
ment à cet objet, lorsque dans des comités on 
se prépare à vous pré<enter incessamment le 
travail de votre revision. 


[Assentblée nutionèle] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


{£4 jarllet 179L.] 


On vousa dit, Messieurs, qu'il faltait qu’une Con- 
vention prochaine et générale vint décider la 
question actuelle, et qüe cela élait le moyen de 
remettre le calme et la tranquillité dans le pays : 
quant à moi, je ne me fais pas ute idée sem- 
blable du calme etde la tranquillité de ce pays. Je 
ne crois pas, comme ot vient de vous le dire, 
que cé soit le moyen de faire taire les factions; 
je vois au contraire que la nation veut dans ce 
moment-ci, et désire qu’elle vous remercie de 
vous être chargés du fardeau de décider seuls 
celte grande question : je vois qu’elle vous a 
investis d’abord, qu’elle vous à continué ensuite 
les pouvoirs et la confiance nécegsäires | our Con- 
sommer ce sublime travail; jé Vois que vous 
avez fait le serment de nepoint vous séparer que 
vous n'ayez établi (je l’ai encore relu ce matin) 
une Constitution ferme et durable, et je crois que 
ce ne sérait pas une idée patriotique, ce serait au 
contraire une véritable faiblesse, qu'après avoir 
passé par des circonstances aussi importantes, 
aussi difficiles, lorsqu'il en arrive une inatteadue 
de vous, soustraire à la difficulté de la vaincre; 
dé paraître craindre la responsabilité qui s’en 
suivra, et de remettre à vos successeurs une gi 
grande question à décider; de leur remcttre un 
gouvernement sans aucune buse, un pays saris 
Constitution, puisque la grande et importante 
Se à qui vous occupe lient à la racine de la 

onstitution même. 


Ainsi, vous avez à vous déterminer entre deux 
grands partis, celui de vous saisir seuls, comme 
vous le devez, du droit et du danger de terminer 
la Constitution qui est déjà si avancée et de laisser 
un ordre constant et durable à vos successeurs, 
ou bien de vous retirer au moment où elle est 
en péril, lorsque le pouvoir qui doit la mettre en : 
mouvement n’est pas assis et délerminé, et de 
vous en aller dans ces circonstances, j'oserai le 
dire, de vous enfuir. (Vtfs applaudissements.) Non, 
Messieurs, vous ne mettrez pointau hasard, vous 
ne compromettrez pas une Constitution presque 
finie, le fruit de tant de travaux, d’un patrio- 
tisme épuré; vous ne craindrez aucune espèce 
d'inculpation, vous gsuivrez ce que la nation 
entière vous demande, le devoir qu’l'e vous a 
imposé; vous déterminerez d'une manière vigou- 
reuse et prompte l’orinion flottante de l'Empire. 
Par cette détermination, qui empêchera toute 
espèce de divieious, qui anéantira toutes les fac- 
tions, qui ralliera tout le monde au seul objet 
qui doit rallier les Français, c’est-à-dire à la Cons- 
titution; par cette mesure, dis-je, vous recueil- 
lerez les bénédictions de la nation entière, et, je 
ne crains pas de vous le dire, vous pourrez aller 
promptemeut les recueillir vous-mêmes, ces béné- 
dictions, parce qu’une fois cet e di‘cussion déci- 
dée, il n’y a plus d’ostacles à ce que votre revision 
vous soit très incessamment présentée; que dès 
lors elle termine la Constitution qui sera pré- 
sentée au monarque el sur laquelle il aura à déci- 
der s’il veut ou non remplir la place éminente 
qui lui est destinée. Ce noment venu, Messieurs, 
rien ne vous relient plus, votre serment est rem- 
pli, la Constitution est achevée, et la France 
entière est réunie, je pe crains pas de l’affirmer, 
dans une même opinion. 


Je demande donc, Messirurs, que cette délibé- 
ration, dont l’objet a occupé lesesprits, du moment 
même où l'événement est arrivé, ne soit desormais 
prolongée que le temps nécessaire pour que l'As- 
semblée nationale soit suffisammerit éclairée sur 
le parti qu'elle doit prendre, et sur lequel néan- 


[Assemblée nationale. ] 


moins les principes de la Constitution et l'intérêt 
public ne lui permettent pas d’hésiter. 
J'appuie le projet de décret des comités. 
(L'Assemblée, sur la demande de plusieurs 
membres, décrète l'impression du discours de 
M. Duport.) 


M. Prieur. ]l n’est pas dans les 83 départe- 
ments du royaume un seul citoyen qui n'ait 
médité sur la crise dans laquelle se trouve actuel- 
lement la France, moi-même je me suis occupé 
de ce graud objet (Rires.); mais je vous avoue que 
ge pensais pas être aussitôt obligé de monter 

celte tribune : je comptais que le rapport serait 
imprimé, distribué, et que j'aurais le temps de 
le réfuter : ainsi ce n'est point un discours, c’est 
encore moins des déclamations que je viens offrir; 
c’est un devoir de citoyen que je viens remplir. 

J'ai sur le cœur quelque chose à dire d’abord. 
Jl y a peut-être en ce moment, et ce n’est pas 
pour me vanter, quelque courage à combattre 
use opinion dont tous les adversaires ont été des 
factieux ou des républicains : je ne suis pas moi 
un factieux : je le dis à la face de la nation, j'en 
atteste la France entière, et personne ne me con- 
tredira : je ne dirais pas cela si la calomnie ne 
poursuivait l'opinion que je défends : je ne suis 
pas non plus un républicain, si un républicain 
est celui qui veut changer la Constitution; j'ai 
juré de la maintenir, et je la défendrai jusqu'à 
a mort. (4pplaudissements.) D’après cette profes- 
sion de foi, j’aborde la grande question qui nous 
est soumise en cet instant : Le roi peut-il, doit- 
il être mis en jugement? 

Entend-on agiter la question de savoir si le 
roi peut et doit être renvoyé devant la haute 
cour nalionale? Je ne suis pas de cet avis : 
aucun des préopinants ne l’a proposé. (Rires à 
droite.) Entend-on que l’Assemblée nationale cons- 
titüante, représentant la natin, ou qu'aucune 
Convention à ad hoc n'ait pas le droit 
de délbérer sur la circonstiñre périlleuse où 
nous nous trouvons; de prendre des mesures ulté- 
rieures contre le roi; que l’inviclabilité du roi 
soit celle de la nation entière; que la nation elle- 
même dvuive se taire sur cet événement, et s’ex- 
poser à tous l:s malheurs, à tous les désastres 
qui peuvent en résulter? Je ne crois pas cela. 

Les comités vous proposent non pus de décla- 
rer que le roi est hors LE ement; ils ne l'ont 
pasmémeprononcé, maisdele dévlarertacitemnt ; 
et les comités, dans ceci, ne lèvent aucun em- 
barras; ils suivent la même marche que nous 
avons suivie nous-mêmvs lorsque nous avons 
déclaré l'inviolabilité du roi : nous avons décrété 
un article général, qui fait é'ever des réclama- 
tions de toutes parts; comment le roi sera-t-il 
inviolible dans telles circonstances, dan: telles 
autres? C’est d’un voile religieux dont il faut 
recouvrir cette inviolabilité! nous a-t-on dit. 
(Murmures.) Il eël temps d'examin:r enfin ceite 
question, que vous avez couvirte d'un voile reli- 
gieux ! Uo roi (car je vous prie, Messiturs, d’éloi- 
gner de la discu*sion toute considérution per- 
sonuelle, tout ce qui s'appelle les hommes; ne 
nous occupons que des choses, et n'ayons pour 
but que le salut de YEtat); un roi peut-il être 
déclaré inviolable dans toutes les circonstances? 
Je dis et je ne répéterai pas tout ce que vous ont 
dit longuement ceux qui on parlé avant moi; je 
dis que toutes les fois qu'un roi agit comme roi, 
et en vertu de la loi constitutionnelle qui lui a 
délégué le pouvoir, il est inviolable; mais je dis 
que toutes les fois que cet individu, nommé roi, 
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ge dépouillant de tous les droits que lui a 
donnés la Constitution en vertu de laquelle il 
règne, prend des mesures pour détruire cette 
Constitution, il est impossible, et ma raison me 
le defend,: de dire que dans cette circonstance 
il soit inviolable! Voilà à quoi se réduit toute la 
théorie sur l'inviolabilité, 

Que vous a-t-on répondu sur celte question? 
M. Duport, dont le dis-ours profond mériterait 
@es jours entiers de réflexions et de méditations, 
vous à fait un argument auquel je vais tâcher de 
répondre, parceque je crois que c'est le s' ul qui ait 
fait impression sur le caractère de l'inviolabilité. 
Il vous a dit : « Je prends à la main la déclara- 
tion des droits, et je vois qu'il ne peut y avoir 
de bon gouvernement qu'autant que les pouvoirs 
sont séparés et indépendants les uns des au'res; 
or, ajoute-t-il, si le roi pouvait jamais être accusé, 
l'accusation ne pourrait être faite que par le 
Corps législatif; ‘onc le pouvoir exécutif serait 
dépendant du pouvoir législatif, et alors il n’y 
aurait plus de liberté dansEune nation... » 
Examinons d'abord cet argument en logicien : 
examinons-le ensuite en politique, c’est-à-dire 
sous le point de vu du salut public. En logique, 
je dis que l'argument est nul : s’il est vrai, 
ou s’il était adinis dans la Constitution que le 
pouvoir législatif pût intenter une accusation 
contre le pouvoir exécutif, il ne s'ensuivrait pas 
que le pouvoir exécutif fût dans la déendancé 
absolue du Corps législatif. Qu'est-ce qui soumet 
en géséral les hommes? C’est un jugement qu'ils 
doivent subir, c’est l'application de la loi qui doit 
leurêtre faite; or, toutes les fois que la même Cons- 
titution qui rendrait le Corps législatif, comme 
rerrésentant plus imnédiat de la nation, surveil- 
lant du pouvoir exécutif; toutes les fois que 
celte même loi, dis-je, porterait en même temps 
ce remède, que jamais le pouvoir législatif ne 

ourrait prononcer aucune condamnation contre 
e pouvoir exécutif; que ve serait au contraire 
une Convention na'ionale qui le ferait; que le 
pouvoir exécutil ne jouerait que le rôle de sur- 
veillant, pour dénoncer à la nation l'attentat du 
pouvoir exécutif; je dis que là règne la parfaite 
Indépendance des pouvoirs. 

Nous avons encore à faire un grand travail sur 
la théorie d:: l'inviolabilité et des circonstances 
de la déchéance. Nous ne les avions pas prévues 
ces circonstances; mais aujourd’hui il faut les 
démontrer dans toute teur étendue, et pour f ire 
sentir après cela combien je ne veux pas carac- 
tériser d'ane épithète «ésagréable l’argument 
de M. Duport, je me sers de celle de dangereux. 
Que peut-on voir dans cette hypothèse? Ua Corps 
législatif est assemblé; un roi conspire contre la 
Constitution; ce roi, qui va sur les frontières, y 
appelle des armées étrangères, rentre dins le 
royaume; et les représentants de la nation, et le 
Corps législatif, représentant, quiveut la défendre, 
qui veille à ses intrêt:, le Corps législatif, d'après 
le système de M. Duport, n'aurait méme pas le 
droit de dénoncer à la nation l’acte de félonie qui 
sérait commis par son roi! Je dis qu'uu pareil 
système serait subversif non pas de ce pouvoir 
exécutif, mais de la nation dont il tient se: pou- 
yoirs; je dis qu'un pareil système s rait absolu- 
ment destructeur de tout ordre social; car 1l est 
inconcevable de dire que l'indivilu à qui l'on a 
délégué le pouvoir exécutif conspire contre une 
nation, entre à main armée dans une nation; il 
est iiconcevable de dire que cette même nation ne 
soit pas t ujuurs là ee faire juger celui qui au- 
rait osé franchir les bornes de loute raison 
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humaine! Voilà donc l'argument de M. Duport 
détruit. (Rires.) 

Venons actuellement à la position dans laquelle 
nou; nuus trouvons. 

Le roi peut-il être mis en jugement, c'est-à- 
dire dans nos idées, l’Assemblée nationale cons- 
tituante, ou une Convention nationale convoquée 
ad hoc, a-t-elle le droit d'examiner la posi- 
tion dans laquelle se trouve Ja nation? A-t-elle 
le droit d'examiner si le roi a abdiqué la cou- 
ronne par les démarches qu’il a faites? A-t-elle 
le droit d'examiner si l'on peut, pour l'intérêt de 
la nation, confier à ce même roi l'exercice du 
pouvoir exéculif? Voilà la question posée dans 
toute son étendue. Remarquez bien ici, Messieurs, 
que dans les circonstances actuelles, aujourd'hui, 
par exemple, il nes'agit pas de juger cette grande 
question; il faut encore bien vous pénétrer de 
votre caractère : en ce moment vous êtes un 
juré d'accusation, si je puis m'exprimer ainsi; il 
s’agit de savoir s’il y a délit, il s’agit de savoir 
si ce délit peut être jugé. Ainsi examinons donc 
les circonstances dans lesquelles on se trouve. 

Je tiens à la main une déclaration conçue en 
ces termes : Déclaration du roi adressée à tous les 
Français en sortant de Paris. « Le roi, après 
avoir solennellement protesté contre les actes 
émanés de lui pendant sa captivité, croit devoir 
mettre sous les yeux des Français et de toui 
l'univers sa conduite et celle du gouvernement 
qui s’est établi dans le royaume... » 

Que résulte-t-il de là? Il résulte une protes- 
tation formelle de tous les serments qu'il a faits 
à la Constitution, même de celui qu'il a fait 
l'année dernière, à rareille heure, à Ja Fédé- 
ration. du 14 juillet 1790, en présence de tous 
les députés de la nation française. 

Le roi, dans sa déclaration, fait ensuite la cri- 
tique de la Constitution; le roi finit par dire qu’il 
espère qu'une meilleure Constitution sera un 
jour établie; il termine par une apostille qui 
paralyse tout à coup le pouvoir exécutif, qui 
RS au ministre de lui renvoyer le sceau de 
l'Etat. 

Je dis que, si ces protestations ne sont pas une 
«bdication, il n’y en a jamuis eu, il n'y en aura 
jamais. Voici la conséquence que je puis en tirer. 
Si le roi, au lieu d'adresser cet acte à son peu- 
ple, l’eùt envoyé à l’Assemblée nationale, j'aurais 

u excuser sa démarche, parce qu'il aurait 
vurni à l’Assemblée des moyens de réfuter toutes 
les défectuosités de la Constitution; mais prenez 
bien garde que ce n'est pas là la marche que 
Louis XVI à suivie! Peu confiant dans son peu- 
ple, il l’a quitté sans l’en prévenir; il s'est rendu 
sur nos frontières; des troupes ctaient répandues 
sur la roule, et sans le civisme de ces mêmes 
troupes le sa:g français eût peut-être coulé! Un 
camp l'attendait à Moine Je passe plus 
loin. Notre territoire aurait bientôt été inondé 
de troupes étrangères qui auraient fait couler le 
sang français! Voilà la po-ition dans laquelle 
nous nous trouvions. 

Je demarde quelle a été la conduite de l’As- 
semblée nationale. L'Assemblée n’a pas été long- 
temps à se décider; dans le premier moment elle 
a dit : Le pouvoir exécutif a abandonné son poste; 
ce pouvoir revient à sa source; sa source est la 
naticn, représentée par le pouvoir constituant ; 
c'e:t Jonc dans le pouvoir constituant que rési- 
dent tous les pouvoirs. 

Quelle a été ensuite la marche de l’Assemblée 
nationale ? S’est-elle amusée le 21 juin à discuter 
cet article équivoque de l’inviolabilité? Non, Mes- 
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sieurs, vous avez senti que la chose publique 
était menacée; vous avez défendu au roi de 
sortir du royaume; le roi s’est rendu ici; vous 
lui avez do:né une garde particulière; vous vous 
êtes emparés du pouvoir exécutif; vous ne le lui 
avez pas rendu... Pourquoi? Parce que le roi 
n'était pas inviolable: car, s’il l’est, c’esl vous 
qui êles criminels, c'est à vous qu'il faut faire 
le procès. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et dans les tribunes.) 

C'est donc, Messieurs, dans votre conduite 
même lors des événements du 21 juin, c’est dans 
cette conduite ferme et généreuse qui a sauvé la 
France entière, qui a donné à toutes l-s nations 
de l’univers une grande leç:n, qui leur a appris 
qu’il n'existe joint de danger pour une grande 
nation quand elle veut être calme, ferme et géné- 
reuse: c'est, dis-je, dans cette conduite que je 
puise le parti que vous devez prendre. 

Je le demande aux 7 comités qui vous ont 
proposé leur avis; qu'y a-t-il de changé dans 
notre position? La déclaration du roi existe tou- 
jours; 8a fuite est avouée et non contestée; 
l'existence d’un camp auprès de Montmédy est 
certaine : si, lorsque le roi s’est rendu à Paris, 
vous ne luiavez pas rendu le droit d'inviolabilité, 
c’est que le salut de la nation ne vous l'a pas 
permis; vous avez cru qu'il était trop dangereux 
d'aller remettre entre les mains de celui qui 
avait protesté contre la Constitution, qui disait 
qu’il ne pouvait la faire exécuter; qu’il était 
uangereux, dis-je, de lui remettre et le comman- 
dement de toutes les forces destinées à la main- 
tenir, et l'emploi de toutes les finances, et la 
nomination à toutes les places; vous avez senti 
qu’il pe vous était pas permis de faire cette dé- 
marche. Aujourd’hui votre position n’est donc 
pas changée; et prenez-y garde, Messieur:, ne 
vous laissez pas entrainer! Asissons sagement, 
comme vous agirez sans doute, car une main 
invisible a toujours présidé et conduit vos déli- 
Lérations. 

Messieurs, prononçons sur-le-champ sur cette 
question; si nous retardons, les factions vont 
s'en mêler; on forcera vos décisions. (Murmures.) 
C'est ainsi qu'on perd tout; ainsi l’on heurt& 
l'opinion publique au lieu de l’éclairer. Mais 
l’Assemblée nationale sera digne de la confiance 
de la nation : elle restera le centre de l'opinion 
publique; il n’y aura pas de mouvement dans le 
euple. Quand le peuple saura que la voix de ses 
uéfenseurs n'est pas étuffée à cette tribune, 
que les opinions y sont librement, mürement et 
sagement écoutées!.…(Bruit.) Eh! commeilseuten- 
üent mal leurs intérêts ceux qui veulent resserles 
célibérotions! Ils ont sans doute leurs raisons. 
Hé bien! plus ils ont de raisons, plus ils Jais- 
seront discuter et développer, plus la vérité sera 
connue. Dès qu’elle le sera, vous connaissez le 
peuple français! Mais au contraire, si vous 
hètez cette délibération, alors je ne prévois rien 
jue de sinistre; je dis que vous aurez perdu 
beaucoup de celle confiance qui peut seule faire 
aujourd’hui le salut de l’Empire. 

uel est donc d’après cela le parti que nous 
devons prendre? Un des préopinants vous a fait 
sur notre position les plus sages réflexions; il 
vous a dit : les comités réunis nous proposent de 
renvoyer à la haute cour nationa'e tous les fau- 
teurs et complices de la conjuration à la tête ce 
laquelle était M. de Bouillé; mais quele autre 
conséquence les comités prétendent-ils tirer de 
leur décret? Entendent-ils qu'après avoir renvoyé 
tous ces conspirateurs à Orléans, la nation (c'est 
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toujours elle qu'il faut voir dans le corps consti- 
tuant) se sera Ôlé jusqu’à la faculté de réfléchir sur 
la position dans laquelle elle se trouve, et que 
demain, par exemple, on pourra nous dire : vous 
avez déclaré que le roi ne pouvait pas être mis 
en jugement; il faut, en conséquence, lui rendre 
sur-le-champ le pouvoir exécutif? 


À gauche : Non! non! 


M. Prieur. Eh bien, si l’on ne l'entend pas, 
il faut l'expliquer; car en affaire publique par- 
tculièrement il n’y à rien de plus dangereux 
que la dissimulation; et je ne crois pas qu'il y 
ail eu rien de plus sagement avancé dans cette 
Assemblée que ce qu'a dit cetopinant; il nous a 
dit : vous nous préparez une mesure pour la tran- 
que publique; hé bien, nous en avons besoin 

e plusieurs; faites-les marcher de front, et alors 
nous saurons si elles sout bonnes ou mauvaises ; 
mais ce n’est pas là l'instant de couvrir d'un voile 
cette délibération; il faut les déchirer, les voiles; 
il faut savoir si l’on mettra aux voix le décret 
qu'on vous propose; il faut savoir de même si la 
réintégration du pouvoir exécutif dans ses fonc- 
tions. (Murmures.) 

Hé bien, si personne ne le demande, je le de- 
mande moi; je demande qu'ou m'en assure, car, 
prenez-y garde! si le fatal projet passait, quel 
eu serait le résultat, je ne dis pas seulement 
pour l’Assemblée nationale, mais pour la France 
entière! Aujourd'hui, dans quelle position êtes- 
vous? Vos frontières sont insultées par les émi- 
grants, car leur approche seule souille le terri- 
toire français, et leur souffle impur menace nos 
moissons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nos frontières ne sont pas menacées, me dit-on; 
mais il ne faut rien dissimuler, et ne pas nous 
parler sans cesse de l’invasion des troupes étran- 
gères; vos comités ont si bien senti qu'il fallait 
dissiper cette inquiétude, qu’ils vous ont eux- 
mêmes proposé un armement coasidérable et de 
troupes le ligne et de gardes nationales. Vous 
ne prendrez Ces mesures que pour défendre votre 
Constitution, car c’est toujours là où il faut eu 
venir; or, je vous le demande, serait-il de la pru- 
dence, de la sagesse, d'aller confier au même 
inlividu qui a protesté contre la Constitution, 
qui voudrait détruire votre Constitution, tout ce 
que l'Etat a de forces pour établir, pour défendre 
cette Constitution ? 


M. Démeunier. Je demande la parole un ins- 
tant pour répondre à M. Prieur. Il ne s'agit pas 
de reudre sur-le-champ au roi tout le pouvoir 
exécutif, il s’agit seulement de juger sur-le-champ 
que vous le lui rendrez. 


Plusieurs membres à gauche : Non! non] 


M. Prieur. Cependant, lorsque j'entends dire 
à cette tribune, pour soutenir le décret des co- 
mités, que le roi est inviolable et ne peut être 
jugé, j'ai droit de conclure de ce raisonnement 
que, si l'Assemblée le décidait aiosi, le roi se re- 
trouverait précisément dans la position où il se 
trouvait avant l'événement du 21 juin; or, je 
fais ce ditemm: : ou l’intentionu du projet du co- 
mité est que, dès cet instant, le pouvoir exécutif 
soit rendu au roi dans toute son étendue, et que 
le roi ne sera pas jugé, et en ce cas je m'y oppose, 
| ue que je ne crois pas que nous puissions le 
aire sans danger. 


Plusieurs membres : Et nous aussi! 
18 
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M. Prieur... ou ce n’est pas l'intention des 
comités, et alors nous voilà beaucoup plus avan- 
cés, car nous sommes d'accord avec les comités. 
(Murmures et interruptions.) M. Pétion, qui vous 
a présenté une opinion et un décret, n’a dernandé 
que ceci : que le projet de décret, par rapport 
à l'objet qu’il reofermait, fût ajourné; que, rela- 
tivement au roi, l'affaire fût décidée par l’Assem- 
blée constituante ou par une Coavention couvo- 
quée ad hoc. Ainsi, sommes-nous d'accord avec 
les comités? 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Prieur. Si ces ob:ervations ne tendent pas 
à rapprocher l'avis des comités de celui de M. Pé- 
tion, alors j'ai tort. 

Je crois que, dans cette circonstance, l'Assem- 
blée ne doit prendre aucun parti décidé sur le 
pouvoir exécutif, et je dis que dans le décret elle 
doit formellement se réserver de prendre, lorsque 
la Constitution sera faite, les mesures qui seroût 
nécessaires pour le salut de l'Etat, et qu’enfin l’ou 
décrète, une bonne fois pour toutes, que les rois 
inviolables sont pourtant jugeables, pour le sa- 
lut de la nation, par la nation seule. 


M. Démeunier. Le préopinant a adressé deux 
questions au comité de Constitution, il me parait 
important d'y faire en ce moment une réponse 
très hositive. Ii demaude d’abord si, dans Île cuis 
où l’Assemblée nationule adopterait le projet de 
décret qui est présenté par les comités, l’inten- 
tion du comité de Constitution, qui a proposé le 
décret de suspension des fonctions royales et du 
pouvoir exécutif; si, dis-je, l'intention de ce co- 
mité est de lever ce décret : je déclare que ce 
n'est joint son inteution, et qu'il a été sur ce 
point d’un avis unanime. Le comité pense que, 
Jusqu'à ce que le Cole constitutionnel soit achevé, 
et dans le cas même où vous adopteriez Le projet 
présenté, le décret qui suspend les fonctions 
royales et les fonctions du pouvoir exécutif doit 
rester tel que vous l'avez rendu. Voilà la réponse 
à la première question. 

Le préopiuant en a fait une seconde non moins 
importante. {1 a demandé si, en laissant subsister 
le décret qui suspend les fonctions du roi et celles 
du pouvoir exécutif dans la main du roi, vous 
ne porterez pas atteinte à l’inviolabilité. Ici une 
distinction très simple lui montrera que le corps 
constituant, pour le salut de la nation, tandis 
qu'on achève la Constitution, a le droit de sus- 
pendre les fonctions royales et les fonctions du 
pouvoir exécutif. 


M. de Montlosier. Ce n'est pas vrail (Rires.) 


M. Démeunier. Il faut d'abord prévoir tous 
les cas de déchéance, et lorsque vous les aurez 
prévus, ce sera à la législature à les appliquer. 

Il n’y aura point de jugement; le roi sera sou- 
mis à la loi comme tous les autres citoyens : la 
loi déclare qu'il est déchu du trône; la législature 
p'ononce. (Vifs applaudissements.) 


M. Pétion. Je demande à M. Démeunier qu'il 
veuille bien expliquer ce que c'est qu’un juge- 
ment. 

Piusieurs membres : Allons donc, Monsieur! 
À l’orure! 


M. le Président. M. Démeunier n'a pas la pa- 
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role sur le fond; il ne l’a que pour répondre à 
deux questions de M. Prieur. 


M. Démeumier. Enfin, pour répondre à la 
dernière question du préopinant, vos comités de 
Constitution et de revision vous préseuteront de 
nouveanx cas de déchéance. Dans mon opinion 
particulière, il faut en ajouter trois : mais il en 
est ua sur lequel, tant sur le fond que sur la ré- 
daction, nous sommes maintenant d'accord; c'est- 
à-dire que, l'acte constitutionnel une fois achevé, 
un article même de cet acle constitutionnel dira 
qu», si le roi n’accepte pas purement et simple- 
ment la Constitution, il est déchu du trône. (4p- 
plaudissements à gauche. — Murmures à droite.) 


Un membre : Je demande que l'explication don- 
un M. Démeunier soit mise dans le procès- 
verbal. 


M. IBabey. Monsieur le Président, je demande 
que cela soit rédigé en projet de décret avant la 
gucstion qui nous occupe; alors on saura à quoi 
s’en tenir, et cela retiendra toutes les personnes 
qui ont des craintes. 


M. d'André. On propose de transformer en 
décret ce que vient de dire M. Démeunier, et 
c’est mon avis, Car il est certain qu’une loi cons- 
titutionnelle étant la condition à laquelle un 
peuple, une nation veut avoir un homme seul 
chargé d’un pouvoir exécutif, c’est un contrat 
synallagmatique : c’est une obligation réciproque 
à laquelle l’homme choisi pour roi... (Murmures.) 


M. Bautteville-Dumetz. C'est faux; il n’y a 
point de contrat. 


M. d'André. Comme je ne fais qu'énoncer mon 
opinion, et que je ne propose aucun projet de dé- 
cret, il est possible que, dans une opinion qu’on 
est obligé d’improviser, il échappe un mot qui ne 
soit pas le mot propre; ainsi, je ne prétends pas 
que ce que je dis lie ni l’Assemblée, ni même 
moi, quant aux mots; c’est seulemeut quant aux 
choses que je prétends être lié. 

Je dis donc que la Gharte constitutionnelle 
étant l'obligation, étant le nœud par lequel est 
lié l'homme à qui l’on confie le pouvoir exécu- 
tif suprême, il faut que cette obligation soit pure 
et simple : si l’homme qui accepte, n’acceptait 
pas purement et simplement, il est impossible 
qu'il soit investi de la confiance que veut lui 
donner la nation. Ainsi, je pense que rien ape 
retarder un décret qui est véritablement dans 
l'esprit de tous les vrais amis de la Constitution. 

11 est un autre point qu’on pourrait aussi dé- 
créter tout de suite; c’est celui où un roise met- 
trait à la tête d'une armée, dans le royaume, pour 
attaquer la Constitution, Je demande qu’en lais- 
sant subsister la suspension provisoire, ces deux 
propositions soieut mises aux voix. 


M. Robespierre. L'une des deux questions de 
M. Démeunier préjuge évidemment celle que 
vous agitez actuellement, et suppose que le roi 
sera mis hors de jugement. Eu eftet, si vous dé- 
crétez qu’on présentera la Charte constitutionnelle 
au roi, à la fin de la Constitution, il est évident 
que vous décrétez que le roi ne sera pas mis en 
jugement. 


Un membre : C'est vrai. 
M. Robespierre. Je dis que l’article qu'on 
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vous propose ne présente aucun avantage en ce 
moment, puisqu'il est convenu généralement, et 
qu’il était uicté par le sens commun, que, si le 
roi n’accepte pas Ja Constitution, il ne pourra 
point exercer les fonctions royales. Ainsi vous 
ne gagnerez rien par cet article (Murmures.), et 
c'est un moyen très adroit pour faire passer le 
projet des comités. Je m'oppose donc à cet ordre 
de délibération et je demande la question préa- 
lable quant à présent. 


M. Boutteville-MBnmetz. Il est faux que l’ar- 
ticle proposé par M. Démeunier préjuge la ques- 
tion, car c’est un article qui doit se trouver dans 
le Code constitutionnel de toutes les nations. On 
peut très certainement penser que le Code cons- 
titutionnel sera présenté au roi; mais il est clair 
que la proposition est inlépendante de Louis XVI : 
une nation ne peut pas faire un acte constitu- 
tionnel pour tel ou tel individu ; elle le fait pour 
tous. Ainsi, dans tous les cas, tous les rois ne 
pourront régner qu'aux termes de la loi, et en 
acceptant le Code constitutionnel dans toute son 
intégrité. (Applaudissements.) Je eoutiens donc que 
c'est un article à insérer dans la Constitution ; 
il se présente dans ce moment-ci; il faut l’adop- 
ter, et je l’appuie de toutes mes forces. 


À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. l'abbé Grégoire. On dit que cet article 
sera applicable à tous les rois, qu’il ne s’agit point 
d’un particulier; moi je dis qu’il est aussi appli- 
cable à Louis XVI. Quaau, à la fin de la Consti- 
tution, on lui présentera la Charte constitution- 
nelle, il l’acceptera sans doute, mais quel fond 
pouvez-vous faire désormais sur ses serments ? 
(Applaudissements dans les tribunes. — Murmures 
à droite. — Vive agitation dans l’Assemblée.) 


M. Prieur. Ma proposition est qu'on ne pré- 
juge rieu aujourd’hui sur la question de savoir 
si la Constitution sera présentée purement et 
simplement à l'individu. 


M. RBewbell. J'adopte le principe de l’inviola- 
bilité du roi, et je crois qu'il ne peut pas être 
mis en jugement; mais je souliens qu'il est 
aussi un autre principe sacré ; c’est qu’une nation 
a le droit, que les représentants d’une nation ont 
le devoir de prendre toutes les précautions néces- 
saires pour mettre une nation daus le cas de ne 
pas craindre une contre-révolution, soit présente, 
soit future. 


Un membre : Bien! bien! (Applaudissements 
dans les tribunes.) 


M. le Président. J'avertlis les tribunes de ne 
pas troubler les délibérations de l’Assemblée. 


M. Rewbell. Je soutiens que c'est là le véri- 
table point de la difficulté qui n’a pas été traité. 
Certainement la nation a le droit de veiller à sa 
propre conservation : vous, Messieurs, vous avez 
eu le droit d’y veiller provisoirement; mais je 
soutiendrai, si j'ai la parole sur le fond, que vous 
ne l'avez pas définitivement. Messieurs, je vous 
dis que vous voulez faire préjuger ce que vous 
ne devriez que discuter, savoir, s'il est de l’inté- 
rêt de la nation que la Charte constitutionnelle 
soit présentée à Louis XVI? Voilà la question que 
vous devez traiter, et personne n’a encore parlé 
là-dessus. 
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Plusieurs membres : Ce n'est pas là la ques- 
tion. 


M. Démeunler. J'ai répondu il y a un instant 
à des questions qui avaient été posées au comité 
de Constitution; on a demandé que les explica- 
tions contenues dans ma réponse fussent rédigées 
en projet de décret. 

Voici la première proposition : , 

« Le déc:et du 21 juin, qui suspend l'exercice 
de la sanction et de l'acceptation, ainsi que des 
fonctions du pouvoir exécutif entre les mains 
du roi, subsisiera tant que l'acte constitutionnel 
“ST pas élé présenté au roi et accepté 

ar Aul. » 
à Voici la seconde disposition : à 

« Dans le cas où, soit le roi actuel, soit tout 
autre roi, n’accepterait pas purement et simple- 
ment l'acte constitutionnel qui lui sera présenté, 
il sera censé avoir abdiqué la couronne, et l'As- 
semblée nationale le déclarera déchu du trône. » 
(Murmures à droite.) 


M. Ræœderer. Cela préjuge la question! 


M. Rabaud-Saint-Etienme. Voici une autre 
rédaction de la deuxième disposition proposée 
par M. Démeunier : : | 

« Celui qui sera chargé du pouvoir exécutif 
suprême ne pourra régner qu'il n'ait accepté 
l'acte constitutionnel qui lui sera présenté par le 
corps constiluaut. » 


Voix diverses : Aux voix ! aux voix! L'ordre du 


jour ! 
: (L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe 
à l’ordre du jour.) 


Plusieurs membres demandent le renvoi de la 
suite de la discussion à la séance de demain. 
(Ge renvoi est décrété.) 


N. le Président. Je viens de recevoir une 
. pétition relative à la délibération actuelle ; elle 
est signée de 100 personnes. Je me suis engagé, 
vis-à-vis de la députation qui l’a apportée, à la 
présenter à l’Assemblée. L'Assemblée veut-elle 
en entendre la lecture ? (Non ! non!) 

(L’Ass mblée, consultée, décrète que la pétition 
ne sera pas lue.) 


M. Prieur. On ne peut pas s'empêcher... 
(Bruit.) 


M. Barnave. Le décret que l’Assemblée vient 
de rendre, et dont l’ubjet est de renvoyer la lec- 
ture d’une pétilion annoncée par M. le Présiient, 
n'est pe et ne peut pas être de la part de l’As- 
semblée le refus d'entendre des prosositions, des 
instructions de quelque part qu'elles puissent 
venir sur l’objet qui est acluellement mis en dé- 
libération : la questivn que nous traitons ne peut 
que gagner à être parfaitement éclaircie. 

Je crois que le décret qui vous est proposé par 
les comités est juste dans Les principes constita- 
tionnels établis, qu’il est bon, qu’il est utile dans 
les circonstances, qu'il est et sera appuyé par- 
tout par l'opinion publique (Murmures.); car je 
suis loin d'appeler l'opinion publique le bourdon- 
nement momentané que produisent autour d'eux 
quelques écrivains, peut-être stipendiés, et qu'ils 
voudraient nous donner ensuite comme notre 
régulateur. Là où est la raison est l'intérêt pu- 
blic, la loi n’a qu’à y placer un fanal, et là se 
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rangera toujours l'opinion publique, là se rallie- 
ront toujours les bons ciloyens. (Applaudisse- 
ments.) 

Aiosi donc, persuadé que, pour l'opinion publi- 
que comine pour la sagesse de la délibération 
qui va suivre, il est important on tout soit en- 
teridu, que lout svit discuté. Je demande que 
l’Assemblée nationale décrète, dès à présent, que 
demain, à l'ouverture de la séance, la pétiuon 
présentée sera lue. 

(Gette motion est mise aux voix et adoptée.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI #4 JUILLET 1791, AU MATIN. 


OPINION sur un conseil d'exécution électif et na- 
tional, par M. Pétion (l). 


Je suppose que le roi soit conservé dans ges 
fonctions, et c’est dans cette hypothèse unique- 
ment que je propose l'opiaiva suivante : Les 
partisans les plus exagérés du roi sont forcés 
de convenir de deux points essentiels: 1° c’est 
que le roi est au moins un homme faible, facile 
à se laisser entrainer, capable de devenir l’ins- 
trument des compluts les plus fuaestes ; 2° c’est 
que, dans les eirconstances où il se trouve aban- 
donné à lui-même, ou, ce qui est pis encore, 
aux hommes criminels qui l’environnent, il ne 
peut plus inspirer de confiance à la nation (2). 

Or, le peuple ne peut être rassuré: il ne peut 
trouver de garants cvriains que dans des mem- 
bres choisis dans son sein pour composer un 
conseil d'exécution, 

Je prie qu’on écoute cette idée avec le calme 
de la raison, et qu'on ne la repousse par 
aucune prévention particulière; elle est aussi 
grande en elle-même que salutaire dans ses 
elfets ; et il n’en est pas, j'ose le dire, qui cou- 
vienne même à notre position actuelle. 

Pour les affaires les plus simples de la vie, on 
donne un conseil à un homme qui ne peut pas 
administrer ses biens, qui est incapable de sti- 
puler ses droits; et lorsqu'il s'agit des plus 
grands intérêts dont un homme puisse jamais 
ê re chargé ; lorsqu'il s’agit de gouverner une 
nation entière, on ne donnerait pas un con- 
seil au chef dont la faiblesse et l'incapacité met- 
tent à chaque instant la chose publique en 
péril ! Rien, sans doute, ne serait plus extrava- 
gant. 

Le cas, je le sais, n’est À a prévu par notre 
Constitution ; mais, d'abord, elle n'est pas finie; 
et combien d'autres cas n'ont élé ni prévus ni 
déterminés! Si un roi tombait dans une imbé- 
cillité absolue, le remèle n'existe pas non plus 


(1) Cette opinion a été publiée et distribuée par M. Pé- 
tion au cours des débats sur les événements relatifs 
à la fuite du roi et de sa famille; elle serattache donc 
aux documents parlemeutaires de cette époque, et c'est à 
co titre que nous la publions. 

(2) Je ne me suis pas donné le temps de relire ni de 
revoir les épreuves; le moment était pressant: si quel- 
ques fautes m'étaient échappées, on me les pardonnera. 
(Note de l'opinant.) 
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dans notre Constitution, il faudrait cependant 
bien le trouver. S'il venait ensuite à recouvrer 
le sens et la raison, il faudrait bien le rétablir 
dans ses droits. On ne peut donc pas argumenter 
de ce qu’un cas n’est pas prévu; mais il faut 
examiner ce que la justice et la raison indiquent 
lorsqu'il survient: or ici elles sont d'accord pour 
qu’on nomme un conseil. 

Cest changer la forme de gouvernement ; 
c’est dénaturer la Constitution, ne manquera-t-on 
pas de dire. 

Je réponds, moi, que ce n’est rien détruire ; 
que c’est perfectionner la forme du gouverne- 
ment, sans altérer la Constitution. 

Rien n'empêche avec un conseil de conserver 
la Constitution dans toutes ses parties, et telle 
qu'elle a été décrétée ; rien n'empêche avec un 
conseil d’avoir un roi; rien n'empêche avec un 
conseil que la royauté soit héréditaire. Le seul, 
l'unique changement que vous faites, c'est d’en- 
tourer le chef du pouvoir exécutif d’un certain 
nombre de représentants du peuple électifs et 
temporaires. 

Les rois n’ont-ils pas loujours eu, n’ont-ils pas 
un conseil, ct dont ils sont les esclaves? Ne 
sont-ce pas les ministres assemblés qui délibè- 
rent et gouvernent? Je sais bien que les minis- 
tres sont choisis par le chef du pouvoir exécvu- 
tif; qu’il les consulte sans être obligé de suivre 
leurs opinions; qu’il les garde ou les renvoie à 
son gré ; mais il n’en est pas moins vrai que ces 
commis sont les maîtres; que nécessairement 
leurs avis sont dés décisions; qu’il est impos- 
sible qu’un roi, quelque instruit qu'on le sup- 
pose, ne s’en rapporte pas aveuglement à eux sur 
une multitude d’objets importants : que le règne 
de ces ministres-rois est plus ou moins long; et 
que le chef ne fait usage de sa puissance qu’en 
la déposant, pour passer bientôt sous la domi- 
nation et l'empire de ceux qui leur succèdent. 

Ce n’est pas, comme on peut b'en le penser, 
que je fasse du conseil un ministère; je ne le 
dégrade pas à ce point: le ministère n’en exis- 
terait pas moins tel qu'il a lieu aujourd’hui. Les 
ministres rempliraient auprès du conseil les 
mêmes fonctions qu’ils remplissent aujourd’hui 
auprès du roi; ils assisteraientaux délibérations 
avec voix consultative: au lieu de parler devant 
le roi seul, ils parleraient devant le roi et le con- 
seil réunis, attendu que le roi et le conseil ne 
sont qu'un. 

Pourquoi paraîtrait-il extraordinaire que le 
pouvoir exécutif fût entre les mains des repré- 
sentants du peuple, comme l'est le pouvoir lé- 
gislatif, et en quoi la Constitution en serait-elle 
altérée? 

Le roi en serait-il moins le chef de ce pouvoir 
exécutif? Ne le transmettrait-il pas de même à sa 
famille? Mais voici maintenant ce que la Consti- 
tution y gagnerait. 

Le pouvoir exécutif tend sans cesse à envahir. 
Cette vérité est fondée sur l’expérience de tous 
les siècles, sur la nature des choses. Les rois 
qui succèdent héréditairement à une autorité 
la regardent comme une propriété de famille, et 
perdent bientôt de vue la source d'où elle émane. 
Ne rentrant jamais dans la classe des citoyens, 
les dominant sans cesse, ils se regardent 
comme d’une nature supérieure; l'habitude du 
pouvoir les corrompt; ils se font un intérêt à 
part de celui de la nation ; ils ne laisseär échap- 
per aucune occasion d'agrandir leur puissance; 
ils ont, pour y parvenir, ce terrible avantage 
d’être un centre d'unité, de pouvoir mettre dela 
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suite dans leurs projets, d'en préparer l’exécu- 
tion par une force toujours active, et de ne ren- 
Ds que des résistances passagères et par- 
ielles. 

Le pouvoir exécutif est dans un état perpétuel 
de guerre avec le pouvoir législatif; il ne le voit 

u’avec ombrage et comme un rival qu'il faut 
étruire : s’il ne peut le renverser par ‘la force, 
il s’étudie constamment à le corrompre; et ces 
luttes éternelles sont presque toujours funestes 
au peuple et à sa liberté. 

Si le pouvoir exécutif était environné de repré- 
sentants du peuple; si son action était influencée 
Fe ces représentants, tout changerait alors de 

ace. Des citoyens qui participeraient passagè- 
rement à l'exercice de ce pouvoir ne seraient 
pas tentés d'en faire un mauvais usage. Que 
dis-je, ils seraient intéressés à le bien diriger, à 
ne pas protéger des desseins dangereux contre 
la nation, à entretenir la paix et l’harmonie; ils 
ne diviseraient pas pour régner; i!s ne souffri- 
raient pas que de pelits intérêts de famille, qu'un 
faux point d'honneur, que de méprisables tra- 
casseries de cour nous suscitassent des guerres 
sanglantes, et fissent verser l'or et le sang de 
leurs concitoyens; ils s'opposeraient à ces dila- 
pidations scandaleuses qui ruinent les nations 
et jettent le peuple dans la plus affreuse misère. 

Avec un conseil électif, le gouvernement n’est 
plus sans cesse vacillant, et à la merci des ca- 
prices et des vices d’un seul homme, ou, si l’on 
veut, d'agents trop souvent corrompus, qui,tantôt 
par des lenteurs affectées, tantôt par une inac- 
tion absolue, et enfin par des subterfuges de 
toute espèce, suspendent le cours des lois qui 
leur déplaisent, en préparent et en provoquent 
même l'infraction. 

Le chef du pouvoir exécutif, quoique investi 
d’une grande autorité, n'aurait plus cependant 
cette puissance colossale qui menace à chaque 
instant de tout engloutir; il ne serait plus un 
centre aussi redoutable de corruption; les citoyens 
ne seraient plus obligés de sacrifier à la terreur, 
ou de se dégrader par la bassesse, les passions 
viles ne l:s conduisant à rien, ils conserveraient 
la dignité d'hommes libres; ils sentiraient que 
leur sort ne dépend pas du caprice d’un seul, 
ou, pour mieux dire, de tous les suppôts mépri- 
sables qui l'entourent ; que partout ils ont des 
représentants; qu'ils doivent dès lors ne rien 
attendre que de la justice et de la loi. 

Le chef du pouvoir exécutif ne serait plus 
dans la dépendance d'intrigants, d'hommes cor- 
rompus qui gouvernent sous son nom, qui pla- 
cent et déplacent les ministres, qui distribuent 
les grâces et les faveurs à leurs créatures. 

Le chef du pouvoir exécutif n’aurait plus, par 
l'exemple d’une cour Hop souvent corrompue, 
d’un faste insolent, d’un luxe scandaleux, cette 
prodigieuse influence sur les mœurs publiques 
d’une nation naturellement imitatrice; et com- 
bien d’autres abus disparaîtraient! On re peut 
pas calculer les maux qui découlent d’un prin- 
cipe vicieux. ra 

On me dira que, par cette institution, j'affaiblis 
l'autorité du pouvoir exéculif, et moi je dis que 
je ne touche qu'au superflu, qu’à ce qui est dan- 
gereux; que l'action accessoire à son exercice 
reste dans toute sa force. Je n'ai pas besoin de 
rappeler que tous les pouvoirs sont créés pour 
l'utilité de la nation, et non pas pour l'avantage 
particulier de ceux qui les exercent; qu'il ne 
faut consulter ici ni l'ambition, ni la vanité infa- 
tigable de ceux qui sont habitués à gouverner, 
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ni les vieux préjugés, mais seulement ce que 
l'intérêt géuéral et la conservation de notre liberté 
exigent. 4 

Je m'attends à une autre objection qu’on 
répand depuis quelque temps avec adresse 
et avec mystère, àl’ aide de laquelle on épou- 
vante les imaginations faibles, on séduit les 
esprits irréfléchis, et on jette de la défaveur sur 
les opinions. Vous nous conduisez à une Répu- 
blique, dit-on; et à ce mot magique on réveille 
les idées confuses des anciennes républiques de 
la Grèce et de Rome ; on se persuade que déjà 
nous allons délibérer dans les places publiques, 
que nous serons sans chef; que des ambitieux 
éloquents et adroits vont s'emparer du peuple, 
se disputer tour à tour l'autorité, et donner au 
gouvernement des secousses violentes et conti- 
nuelles. On voit ce gouvernement mobile chan- 
ger à chaque instant de formes; et au milieu 

e ces vicissitudes, aucun repos ; les propriétés 
chancelantes, les droits politiques des citoyens, 
vacillants et incertains; la liberté individuelle 
sans cesse agitée et compromise; les départe- 
ments se métamorphoser insensiblement en répu- 
bliques fédérées, semblables à celles de l’Amé- 
rique. 

h bien! ce sont là de vains fantômes d’ima- 
ginativns en délire: ne nous laissons pas épou- 
vanter ; que les mols ici ne nous séduisent nine 
nous effrayent. On a souvent à la bouche le mot 
République, et on ne s'entend pas; il s’en faut 
beaucoup que toutes les républiques 8e ressem- 
blent, et il est des gouvernements absolus que je 
pa. à certaines républiques; et sans entrer 

cet égard dans aucune discussion sur les théo- 
ries des gouvernements, je déclare qu'il ne s’agit 
pas dans cet instant de changer un seul ressort 
de notre organisation actuelle; que la représen- 
tation, que la division des pouvoirs, que l’admi- 
nistration, que tout le régime social enfin doit 
rester tel qu'il a été décrété; qu’il est question 
uniquemeut de donner au chef du pouvoir exé- 
cutil un conseil composé de représentants du 
peuple. 

C'est un Sénat, observera-t-on; et nous n’en 
avons poiut placé dans notre Gonstitution. Voilà 
encore des mots, et toujours pour égarer les 
esprits. Une fois pour toutes, laissons les mots, 
et attachons-nous aux choses. Est-ce là le Sénat 
de Rome ou celui de tout autre peuple de l’anti- 
quité ? De quels éléments est-il formé? De repré- 
sentants du peuple. Quelles sont ces fonctions ? 
er ren le Corps législatif à la forma- 
tion de la loi? Se trouve-t-il en aucun cas en 
concurrence avec lui ? Non : c'est tout simple- 
ment un conseil d'exécution, mais infiniment 
précieux et indispensable dans les circonstances 
présentes. Ce conseil ne blesse nullement l’es- 
prit de la Constitution; et enfin, si son utilité 
est démontrée, l'intérêt général fait la loi de l’a- 
dopter. Vous n’avez pas prétendu sans doute que 
tout ce que vous avez établi est parfait, que rien 
ne puisse étre changé, et vous n’avez pas re- 
noncé à perfectionner votre ouvrage. ) 

La seule chose qui, au premier aperçu, fait 
naître une espèce d’hésitation, c’est que le pou- 
voir exécutif paraît partagé, mais il ne cesse pas 
de conserver son centre d'unité. Le roi en est 
toujours le chef, la délibération est une, le résul- 
tat un : ce sont des représentants du peuple, 
substitués à des ministres qui ne doivent être, 
à la vérité, que de simples commis, mais qui 
daus le faits sont les chefs et les maitres. 

Avec cette organisation, ne manquera-t-on pas 


18 Are SÉRIE. T. XXVIII. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[14 juillet 1791.] 973 
de dire, tous ceux qui composeront le pouvoir 
exécutif étant égaux, il s’établira entre eux une 
rivalité funeste; chacun cherchera à prendre 
de l’ascendant, à s'emparer du pouvoir; des par- 
tis se formeront, des chefs se mettront à la tête; 
et le pouvoir qui a le plus besoin d'harmonie, 
d'unité d'action, de célérité dans sa marche, se 
trouvera divisé, déchiré, et les rouages de la 
machine seront arrêtés à chaque pas s'ils ne 
sont pas entièrement brisés. 

Il serait facile de prouver que, quand bien 
même tous les membres du pouvoir exécutif se- 
raient égaux entre eux, cette crainte serait chi- 
mérique, et qu'il ne faut pas faire de grands 
efforts d'imagination pour trouver des règles qui 
entretiennent le bon ordre et qui établissent le 
concert dans les opérations; mais il est inutile 
de se livrer à un semblable examen. II est évi- 
dent pour tous les esprits que le roi étant chef 
inamovible et héréditaire de ce pouvoir, tandis 
que ceux qui l’environnent sont électifs et tem- 
poraires, toutes les ambitions viennent se briser 
contre cet écueil; et il n’est pas un seul membre 
du conseil d'exécution assez insensé pour pré- 
ré à une place qui est déférée d’avance par 
a loi. 

Il n’est pas plus embarrassant de répondre à 
tout ce qu'on peut alléguer sur la célérité dans 
l'exécution. ll est une multitude d'affaires jour- 
nalières et de détail auxquelles l’usage donne 
une marche rapide, qui ne demandent aucuue 
délibération, qu’il suffit de remettre dans les bu- 
reaux pour les envois et l'expédition : quant à 
celles qui exigent une discussion préliminaire, 
que ce soit ‘les représentants du peuple, que ce 
soit des ministres qui se livrent à cette discus- 
sion,comme cela se pratique maintenant, peu im- 
porte : il n’y aurait que dans le cas où le conseil 
serait très nombreux, qu’on pourrait craindre 
quelques retards ; alors 11 s’agit de limiter avec 
sagesse le nombre des membres qui doivent le 
composer. 

Quant à l'esprit de suite dans les opérations, 
il serait mieux conservé avec un conseil qu'avec 
des ministres qui changent et se renouvellent 
sans cesse, et qui mettent de l’amour-propre à 
détruire l'ouvrage de leurs prédécesseurs. Au 
reste, il ne faut pourtant pas attacher trop d’im- 
portance à cet esprit de suite, à cette tradition 
dont on fait beaucoup de bruit et qui, en der- 
nière analyse, se réduit à bien peu de chose. 

Eh bien ! je le pense dans la sincérité de mon 
cœur, et peut-être beaucoup d’autres seront de 
mon avis ; je pense qu’un roi vraiment digne de 
être, qu’un roi, qui voudrait franchement et son 
bonheur et celui de la nation, doit désirer un 
semblable conseil. Par là il évite et ces réclama- 
tions nombreuses, et ces plaintes, et ces sollici- 
tations importunes qui assiègent le trône el trou- 
blent le repos des rois : il se met à l’abri de tout 
soupçon, de toute calomnie; rien ne peut lui 
être imputé; en paix avec lui-même, il l’est 
aussi avec le peuple ; et, si on lui adresse des 
hommages, ils sont purs et ne sont mêlés d’au- 
cune amertume. 

Que reste-t-il à dire maintenant? Il n’y a plus 
que des difficultés de détail, qui mériteraient à 
peine de fixer l'attention, si l'expérience ne 
prouvait pas que les esprits faibles s’y attachent 
fortement, et que, laissant de côté le fond du 
meilleur système, ils le rejettent au moindre 
obstacle que leur présente le plus petit moyen 
d'exécution. Comment élira-t-on ce conseil ? 
Quel sera le nombre des membres qui le compo- 
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seront ? Quelle sera la durée de leurs fouctions ? 
Ces points peuvent présenter une longue diver- 
sité d'opinions. \ 

ll me semble que le choix doit étre fait par les 
corps électoraux des départements ; il est évi- 
dent que l’Assemblée nationale ne peut se char- 

r de le faire. 

Maintenant chaque corps électoral, après avoir 
nommé les membres de la législature, pourrait 
élire un membre du conseil d'exécution; mais 
comme le nombre de 83 serait trop considérable 
pour composer le conseil, ces membres pour- 
raient choisir entre eux le nombre décidé néces- 
saire, ou bien sans passer à cette nouvelle élec- 
tion, on pourrait procéder à une réduction, et le 
_. déciderait des sujets, qui seraient du con- 
seil. 

On pourrait faire usage d'une autre méthode, 
qui a été employée pour le choix des membres du 
tribunal de cassation. Après avoir déterminé le 
nombre d'individus qui doit former le conseil, on 
mettrait les noms de tous les départements dans 
une urne ; et les premiers qui sortiraient seraient 
ceux à qui on attribuerait le droit d’élire ; les 
autres seraient ainsi, par la voie du sort, succes- 
sivement appelés à nommer. 

Ce dernier procédé est celui auquel je m’arrête, 
attendu qu’il a déjà été accueilli par l’Assemblée. 

Le nombre des membres pourrait être fixé à 
10, et l'exercice de leurs fonctions être limité à 
2 années. Chaque eorps électoral serait libre 
de les choisir dans toute l'étendue du royaume. 
Comme les membres du Corps législatif, ils se- 
raient inviolables, et ne pourraient être recher- 
chés pour aucun des objets relatifs à leurs fonc- 
tions. 

Voilà en abrégé le plan de l’organisation d’un 
conseil d'exécution électif. IL est susceptible de 
plus grands développements ; mais je pense en 
avoir dit assez pour en faire sentir l'importance, 
les avantages. J'ajouterai l'indispensable néces- 
sité dans les circonstances actuelles. 

J'ai l'honneur de vous proposer le projet de 
décret suivant : 

« Art. {r. Le conseil d'exécution sera composé 
de 10 membres qui seront nommés par les 
corps électoraux des départements. 

« Art. 2. Les corps électoraux ne seront pas 
tenus de circonscrire leurs choix dans les limites 
de leurs départements , ils pourront les étendre 
sur tous les citoyens de l'Empire. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale tirera au sort 
les 10 départements qui Choisiront les premiers, 
et les autres seront successivement appelés par 
la même voie à élire lorsqu'il sera question de 
faire de nouveaux choix. 

« Art. 4. Les membres nommés seront en 
place pour ? années, sans pouvoir étre proro- 
gés sous aucun prétexte. 

« Art. 5. Les membres de ce conseil seront in- 
violables, et ne pourront être recherchés pour 
les opérations relatives à l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

« Art. 6. Le roi sera le chef de ce conseil. 

« Art. 7. Aucune décision ne sera prise dans 
le consril qu'à la majorité des voix, et il devra 
être composé d'au moins 7 membres. 

« Art. 8. Les ministres y seront admis avec voix 
consultative. » 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI {4 JUILLET 1791, AU MATIN. 


OPINION de M. Malonet sur celte question : 
LE ROI PEUT-IL ÊTRE MIS EN JUGEMENT? (1) 


Messieurs, l'avis énoncé par vos comités et 
les dispositions de l’Assemblée suffiraient pour 
nous préserver du danger des nouvelles opi- 
nions sur la situation du roi et le caractère es- 
sentiel de la royauté, si ce n'était déjà un 
malheur d’avoir à les combattre. Ce n’est pas 
assez maintenant d'attaquer, il faudrait, pour la 
tranquillité de l’Empire, éteindre tout à fait ce 
nouveau fanatisme, plus dangereux, plus dévas- 
tateur que celui de la superstition. Mais vous 
n’abandonnerez point les destinées de cet Em- 
pire aux systèmes de ces hommes hardis, qui, 
dédaignant la sagesse et l'expérience des siècles, 
ne trouvent de sagesse que dans leur présomp- 
tion et leur audace; qui oseraient reconstruire 
sur de nouveaux fondements l'édifice social, et 
ne craignent point de nous offrir leur parole et 
leurs systèmes, comme le gage assuré du repos 
et du bonheur de 25 millions d'hommes. 

Entourons-nous, Messieurs, de plus solides 
appuis: la liberté appartient aux hommes sages 
et courageux qui savent s'en saisir; mais elle 
n'habila jamais le pays des chimères et des 
exagérations coupables : or, ce sont là les bases 
du système que je combats. 

L'avis plus sage de vos comités présente ce- 
pendant quelques principes que je n'admets 
pvint dans toute leur latitude, ni dans leur réti- 
ceace; mais je m'unis à leur intention, qui est 
de conserver la liberté, la monarchie. 

Eh ! pourquoi faut-il, Messieurs, que, dans nos 
dissentiments, vous ne compliez pas pour amis 
tous ceux qui veulent aussi la liberté, la mo- 
narchie? Avons-nous d’autres ennemis que ceux 
qui veulent attaquer l’une ou l’autre? 

Vous voulez conserver la mouarchie ! Ne lais- 
sez done pas prendre poste à ses ennemis; ne 
souffrez pas le renversement des principes con- 
servateurs de la monarchie; car ils sont aussi, 
pour une grande nation, les principes conser- 
vateurs de la liberté! 

Pourquoi permettriez-vous que, dans la cir- 
constance où nous sommes, on posât de nou- 
veaux principes contradictoires à ceux que vous 
avez consacres vous-mêmes, et auxquels nous 
avons tous juré d’être fidèles ? 

Par quel abus de raisonnement se permet-on 
d'appeler principes toute proposition nouvelle 
qui détruit les maximes fondamentales de votre 
Constitution! 

Ne cherchez pas davantage dans la théorie des 
conventions internationales, qui nous est peu 
connue, ni dans l’histoire des révolutions des 
Empires, des exemples ou des règles de con- 
duite applicables au cas où nous sommes; cette 
circonstance est unique dans les annales du 
monde : Louis XVI est Le premier roi qui, envi- 
ronné dès son berceau du prestige du 4rône et 
du pouvoir absolu, en ait voloatairement abjuré 
l'iavestiture. Avant vous, pourriez-vous l'oublier! 
il a reconnu, sans provocation, le droit du peuple 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, la discussion sur 
cet objet, .; 
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à une Constitution libre. Avant vous, il a solen- 
nellement déclaré les bases essentielles de toute 
Constitution libre. Qu'on cherche: maintenant 
parmi les princes oppresseurs, qui ont excité la 
juste indignation des peuples, qu’on cherche 
celui qu'on pourrait, avec quelque pudeur, 
comparer à Louis XVI : et c’est là le monarque 
qu’on nous propose d’accuser et de juger, parce 
qu'il a quitté Paris avec sa famille le 21 juin! 

La faite du roi, vous dit-on, a mis en péril le 
+8 public, et nous exposait à la guerre ci- 
yile. 

Mais s’il voulait la prévenir; sf, en pourvoyant 
à sa sûreté, il voulait empêcher les malheurs 
que présageait sa captivité et les outrages qu'il 
avait essuyés; si telle était la pureté de son 
cœur et ta droiture de ses intentions, qu’il soit 
plus facile de les justifier avec évidence, que 
de les inculper avec quelque vraisemblance, 
qui peut oser et de quel délit ose-t-on accuser 
le roi? i 

Vos comités ont avec raison séparé le fait 
matériel du départ du roi, des personnes qui 
pouvaient y lier des projets, des complots cri- 
minels contre l'Etat. 

Le fait matériel, considéré ainsi isolément, 
peut paraître une faute politique; on peuten 
justifier, en condamner les motifs; on peut sou- 
tenir que le roi et sa famille étaient ou n'étaient 
pas en liberté, en sûreté à Paris; mais composer 
de leur retraite un délit, c’est une bien coupable 
absurdité! Et quand il y aurait délit, prétendre 
que le roi est accusable, et qu'il peut être mis 
en jugement, c’est anéantir la Constitution que 
vous avez décrétée, c'est abolir ce qui vous reste 
de gouvernement monarchique. 

Je suppose en effet que vous eussiez oublié de 
reconnaitre, par un décret solennel, l’inviolabi- 
lité du roi, que vous ne fussiez point liés à cet 
égard par vos propres serments; je suppose que 
ceux qui vous en proposent aujourd'hm la vio- 
lation, et Lu repoussent cependant le reproche 
qu'on leur fait d& nous conduire au républica- 
nisme ; je soutiens, dis-je, qu'ils ne peuvent se 
défenure d’un tel résultat : la destruction absolue 
de la monarchie est la conséquence immédiate 
de leurs principes, et je le prouve. 

Qu'est-ce qu’une R osé C'est un gou- 
vernement dans lequel il n’y a point de chef et 
nl aimes qui ne soit amovible et respon- 
sable. 

Dans une République, le peuple veut, ou exer- 
cer par lui-même, ou aliéner. le moins possible 
les pouvoirs qu’il ne peut exercer ; alors, ou il 
les conserve tous dans sa dépendance immé- 
diate, ou il les soumet alternativement les uns 
aux autres. 

Si, au contraire, un grand peuple a reconnæ 
la nécessité d’un centre d'activité qui puisse 
agir tout à la fois, sur tous les points de la cir- 
conférence, ilélève alors un seul homme au-des- 
sus detous, pour être dépositaire de la force 
commune ; et il ne le soumet à aucune juri- 
diction ; car le pouvoir supérieur serait le des- 
pote du peuple et du roi. Il suflit à la liberté 
de ce peuple de se choisir des représentants 

our déterminer les lois et les formes d'après 

esquelles agira la puissance publique et son 
eee 

el est le gouvernement monarchique. Rendez- 
en le ehef amovible et responsable, vous avez 
un gouvernement républicain. Dans le premier, 
la sonveraineté et la loi ont un représeulant 
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perpétuel ; dans le second, elles n'ont que des 
ministres. 

Le représentant perpétuel de Ia souveraineté 
est et doit être inviolable comme elle; les minis- 
tres sont et doivent être responsables. 

L'application qu’on veut faire de l’inviolabilité 
aux actes administratifs seulement, mérite à 
peine qu’on y réponde. Celui que la loi déclare 
inviolable et sacré est hors de l'atteinte de toute 
coaction pénale de Ja loi. Si l’homme revêtu de 
ce caractère éminent sen est montré indigne 
par des forfaits, s’il devient ua tyran, la loi se 
tait encore chez le peuple le plus libre de l’Eu- 
rope ; mais les droits des peuples, plus puissants 
que la tyrannie, s'élèvent sur ses ruines. 

Et que l’on ne croie pas que cette apparente 
omission des législateurs anglais mette en péril 
la liberté du peuple ; car le prince ne peut seul 
et sans concours exécuter aucun acte oppressif ; 
mais s’ila les moyens de soustraire à la responsa- 
bilité ses agents, inutilementstatueriez-voussur la 
sienne: si, au contraire, il n’a pas ces moyens, 
sa propre responsabilité n'aurait d'autre effet 
que de dénaturer le gouvernement, de le rendre 
alternativement républicain et dexpotique, c'est- 
à-dire de mettre un obstacle invincible à La sta- 
bilité de Ja Constitution, sans laquelle il n'y a ni 
liberté ni repos pour une société politique. 

Ce n’est donc pas timidité, mais sagesse de la 
loi, qui fait jeter un voile sur les voies extraor- 
dinaires par lesquelles une nation peut pourvoir 
à son salut, quand elle a le malheur d’être gou- 
yernée par un tyran. 

Ainsi il ne suflirait pas que le roi eût commis 
un délit pour autoriser aucune mesure directe 
contre sa personne et son autorité. Sa personne 
est sacrée et son pouvoir est constitué indépen- 
dant de tout autre. Il n’y a que le tyran, l’usur- 
pateur, qui soient hors de la loi; mais le 
prince légitime ne peut cesser d’être son image 
vivante qu'au moment où il se déclare l’ennemi 
de tous, et où lous se déclarent ses ennemis. 

Si ces observations sont justes, et je les crois 
conformes à la plus saine politique, à la doc- 
trice des publicistes les plus célèbres, à quelle 
Des sommes-nous de la vérité et de la jus- 
ice ? 

Vous avez un décret relatif à la sortie du roi 
hors du royaume: vous y êtes-vous conformés ? 

Et quel motif peut justifier la violation, par 
vous-mêmes, de vos propres décrets, lorsqu'ils 
sont même tellement rigoureux à l'égard du 
monarque, qu'aucun peuple libre n’a encore cru 
de telles mesures nécessaires au maintien de la 
liberté ? 

Le roi supposé sur un territoire étranger doit 
être invité à rentrer dans le royaume, ayart 
que le Corps lésislatif soit autorisé à faire au- 
cunes dispositions nouvelles pour le gouverne- 
ment. 

Le roi a été arrêté sur le territoire français, et 
non seulement il n’eit point prouvé qu'il eût 
l'entention de passer en pays étranger, mais, 
outre Ja déclaration de Sa Majesté, il y a des 
Pts positives que le roi voulait se retirer à 

ontmédy; qu’il a défendu d'employer la force 
our favoriser sa retraite; qu’il a contremandé 
e détachement qui arrivait, à Varennes, à son 
secours; et cependant ce monarque est encore 
captif dans son palais. C'est le premier roi des 
Français prisonnier dans ses Etats. Il est pri- 
sonmer : il est suspendu de l'exercice de l’au- 
torité royale, et l'on délibère en ce moment pour 
savoir s'il sera accusé et jugé! 


976 [Assemblée nationale.] 

Quel serait donc le pouvoir qui prononcerait 
ainsi sur un autre pouvoir suprême? 

C'est, dit-on, le pouvoir constituant, qui a droit 
de tout détruire, de tout suspendre, pour tout 
réédifier. 

Messieurs, c’est la latitude effrayante qu'il vous 


a plu de donner à ce que vous appelez le pou-: 


voir constituant, qui a produit les terribles con- 
séquences auxquelles la majorité de cette As- 
semblée croit devoir aujourd’hui résister. 

Daignez donc examiner, dans le secret de vos 
consciences, la nature et les limites des pouvoirs 
que vous avez reçus; c’est sans doute celui de 
faire une Coustitution; mais ce pouvoir com- 
muniqué ne peut être exercé de la même ma- 
nière, avec toutes les conditions, restrictions ou 
amplialions qui y ont été mises. Je dis que ce 
pouvoir n’est rien, s'il n’est autre chose que ce 
qui a été transmis par les constituants, et que, 
dès qu'ils ont exprimé leur vœu, c’est dans l'ex- 
pression de ce vœu qu’il faut chercher la nature 
et les limites du pouvoir transmis. 

Je réponds que, lorsque vous avez annulé les 
mandats impératifs, vous n'avez pu vous appuyer 
que sur le seul principe, qu'une portion des com- 
mettants, la minorilé, ne pouvaient autoriser les 
mandataires à résister au vœu de la majorité; 
mais vous n'avez pas pu supposer cet autre prin- 
cipe, qui serait absurde, que la majorité des 
mandataires peut exercer des pouvoirs qu’elle 
n’a pas reçus de ses commettants. 

Or, certes, vous n'avez pas reçu celui d'effacer, 
d'annuler, de suspendre l'autorité royale; el 
lorsqu'on nous a chargés d'en arrêter les abus, 
c'est en nous ordonnant expressément d'en ar- 
rêter les bases. 

Tel est le vœu de (ous les mandats nationaux ; 
tel est l'esprit de tous les décrets que vous avez 
rendus ju:qu’à cetle époque. 

Une idée fausse, une grande erreur en a occa- 
sionné beaucoup d’autres. 

On parait croire qu’il était réservé à ce temps-ci 
d’avoir des idées justes sur la royauté. 

On veut persuader au peuple que la royauté est 
un abus né des excès de plusieurs autres abus. 

C'est ainsi qu’on égareles hommes grossiers, 
et même ceux qui ne connaissent pas parfaile- 
ment les monuments historiques. 

Toutes les sociétés ont commencé par les ins- 
titutions simples, qui convenaient aux mœurs 
antiques, et dont on veut si cruellement abuser 
aujourd'hui. 

L'histoire nous atteste que, chez la plupart des 
peuples connus, le premier mode de gouverne- 
ment fut républicain. 

A mesure que les cilés s'agrandirent et que 
les hommes se multiplièrent sur ,un plus vaste 
territoire, ils reconnurent l'avantage et la né- 
cessité de se soumettre au gouvernement d’un 
seul, en en déterminant les formes et les condi- 
tions. 

La royauté fut alors inslituée dans toule sa 
pureté. 

Le plus ancien des historiens et des poètes 
philosophes nous la présente telle que la philo- 
sophie moderne n’atteindra jamais à la sublimité 
de son pinceau. 

Dans les temps les plus rapprochés de nous, 
le règne de Charlemagne nous offre un plus 
vasle tableau des droits des peuples, conciliés 
avec l'autorité des rois. 

Eafin, de nos jours, tous les éléments de la 
liberté et de la prospérité publique ont été si 
bien combinés avec ceux de la royauté par les 
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Anglais, que leur Constitution les élève à un 
degré de splendeur et de puissance auquel les 
Grecs et les Romains ne sont jamais parvenus. 

Ainsi les hommes qui prétendent à quelque 

célébrité n’y parviendront pas en nous appre- 
nant aujourd’hui que les rois n’ont point été 
constitués les propriétaires et les despotes, mais 
les chefs et les gouverneurs du peuple. 
… Lorsque leur pouvoir est devenu arbitraire et 
illimité, et qu'ils ont voulu le maintenir sans 
égard aux droits des peuples, ceux-ci ont pu 
secouer un joug plus onéreux que celui qu'ils 
s'étaient volontairement imposés; et alors, ou 
ils ont chassé les oppresseurs et se sont soumis 
à d’autres princes à de meilleures conditions, 
ou ils se sont constitués en République. C’est là 
La au ce qu'on appelle une Révolution. 

Mais quelle était la situation et la volonté 
générale du peuple français à l'époque où il 
vous a nommés ses représentants ? 

A cette époque, le monarque prévenait les 
vœux du peuple, et reconnaissait ses droits; il 
abjurait le pouvoir absolu que lui avaient trans- 
mis ses prédécesseurs, et posait lui-même les 
fondements d’une Constitution libre. 

C'est au milieu de ces mouvements si tou- 
chants de la justice du prince et de la recon- 
naissance du peuple, que nous avons élé envoyés 
pour arrêter les articles du nouveau pacte, et 
pour reconnaître l’autorité royale dans sa pureté 
primitive; mais non pour l'instituer, et encore 
moins pour la suspendre. 

Le peuple n’entendait donc rien disputer au 
prince, de toute l'autorité qui lui était néces- 
saire pour le salut public; et le prince n’enten- 
duit rien usurper sur le peuple, de tout ce qui 
lui était utile pour le maintien de sa liberté, 
dont il se déclarait le restaurateur. 

Ainsi il n'existait point de division entre la 
pation et son chef; ils s'approchaient l’un de 
l'autre avec une confiance mutuelle, on était 
d'accord sur les droits respectifs, il ne s'agissait 
plus, des deux parts, que de poser les limites. 

Tels sont les auspices sous lesquels nous nous 
sommes réunis; et malgré tous les changements 
qui se sont opérés, nous ne pouvons pas chan- 
ger le point duquel nous sommes partis. 

Tout ce qui a pu être fait sans porter atteinte 
à l'indépendance du trône, sans altérer l'essence 
du gouvernement monarchique, peut être impli- 
citement ou explicitement dans nos pouvoirs : 
tout ce qui y serait contraire est évilemment 
hors de nos pouvoirs. Il n’y a point d'adresse, 
de clubs ou de municipalités qui puissent 
changer cet état primitif, et quelle que soit au- 
jourd'hui la volonté des uns et la terreur des 
autres, l'expression du vœu national n'existe 
encore légalement, pour nous, que dans nos 
mandats; c’est là qu’il faut chercher le pouvoir 
constituant que vous avez droit d'exercer, et 
nous en trouverons les limites. 

Assurément, Messieurs, nous les avons dé- 
passées dans les mesures qui ont été adoptées 
relativement au départ du roi; et nous les dépas- 
serions encore, si nous nous bornions à déclarer 
qu'il n’y à pas lieu à accusation contre le roi. 

Pour assurer la tranquillité de l’Empire, il faut 
ici déclarer nettement le principe fondamental 
de la monarchie, le principe sans lequel elle ne 
peut exister : c’est que le roi, dans aucun cas, 
ne peut êlre mis en jugement. 

Le roi et le Corps législatif sont la souverai- 
ueté en action: hors de là, elle n’existe qu’en 
abstraction, et si vous l’accumulez dans une cir- 
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constance quelconque sur l’une des deux parties 
qui la constituent, vous aurez alternativement 
un gouvernement républicain ou despotique, et 
vous n'aurez point de Constitution. à 

A ce principe, il n’est point d’exception qui ne 
mette en péril la société tout entière; car, si 
vous admettez une seule exception, l’indépen- 
dance du trône, la sûreté du monarque se trou- 
vent à la merci de chaque faction dominante; 
tous les argumentateurs, tous les clubs, tous les 
sophistes du royaume seront sans cesse en mou- 
vement pour prouver que le cas de l'exception 
est ou n’est pas arrivé; et ce qui se passe dans 
ce momeut-ci se répétera à chaque règne, et 
peut-être plusieurs fois à chaque règne. 

Ce que nous voyons dans ce momernt-ci est un 
exemple bien effrayant du despotisme des 
erreurs, lorsqu'elles obtiennent la faveur et l'appui 
de la multitude. 

Écoutez-moi, Messieurs, sans préventions, sans 
murmures, si vous voulez que l’on croie que 
nous somines libres, si c'est la liberté que vous 
voulez. 

Un cri d’indignation s’est fait entendre sur le 
départ du roi, et cette action a été qualifiée de 
la manière la plus odieuse. 

Cependant je suppose qu’en vous Ccartant des 
règles ordinaires de: la justice, vous ne veuillez 
pas considérer le fuit isolément, mais aussi l'in- 
tention: je vous demande si c’est au prince qui 
a le premier offert au peuple la liberté, que vous 
devez supposer l'intention de la lui ravir. 

Je vous demande si le caractère et les mœurs 
de Louis XVI vous permettent de lui supposer, 
contre la nation, des projets d'oppression. 

Et lorsqu'il se présente des inductions plus fa- 
vorables, plus analogues aux principes, au ca- 
ractère conou du monarque, n’y aurait-il pas 
autant d’injustice que de déraison, à les rejeter, 
pour s'attacher aux covjectures les plus odieuses, 
quoiqu’elles soient dénuées de preuves ? 

f +0 la protestation du roi, Comment la justi- 
ier 

Ici, Messieurs, je dirai franchement mon opi- 
nion sur la conduite du roi; mon respect profond 
pour sa personne et sa position ne me feront point 
trahir la vérité. 

Depuis l'ouverture des états généraux, il est 
peu de mesures prises par le conseil du roi, que 
- j'aie approuvées; la conduite des ministres a 
presque toujours été faible et incertaine, vous 
les avez tellement accablés du poids de votre 
puissance, qu’ils ne savaient ni résister, ni céder, 
et qu'ils ont fait plus d'une fois partager au roi 
l'embarras de leur contenance. 

Du moment où vous avez exigé que les lettres 
particulières et les observations du roi ne vous 
parviassent que sous le contreseing et la respon- 
sabilité d'un ministre, le monarque n’a plus eu, 
dans ses communications avec vous, de volonté 
qui lui fût propre; et s’il en avait eu une que 
les ministres eussent supposée vous être désa- 
gréable, ils auraient craint de vous la trans- 
mettre. 

Ainsi l'extension que vous avez donnée à la 
responsabilité en l'appliquant aux communica- 
tiors intérieures, aux explications du monarque 
avec le Corps législatif, a été un premier voile 
interposé par vous-mêmes entre les opinions 
personnelles du roi et celles de son conseil. 

Je suis loin d'approuver que le roi ait adhéré 
sans réclamation à une pareille mesure ; il s’est 
privé par là des moyens d'être franc avec vous ; 
et il était important qu'il se conservât le droit de 
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vous parler librement, sans craindre de compro- 
mettre ses ministres. 

Je suppose maintenant que le roi ait jugé mau- 
vais quelques-uns de vos décrets; et vous n'igno- 
rez pas que des gens sages et éclairés dans tous 
les pe n’approuvent pas tout ce qui est dé- 
crété; je suppose que le roi ait vu, dans l’ensemble 
du nouveau régime, des difticullés, des entraves, 
des obstacles au maintien de l'ordre; si c'était là 
son opinion intime, pouvait-il vous la trans- 
mettre par l’intermède des ministres devenus 
responsables de son improbation, et craignant si 
fort de s'exposer à la vôtre? Lorsqu'un de ses 
ministres a osé appeler les soldats dans les clubs, 
et achever ainsi de détruire la discipline, le roi 
pouvait-il sans inconvénient renvoyer ce mi- 
uistre? Je ne vous citerai point d'autre exemple; 
mais c’en est assez pour que vous ne doutiez pas 
que la volonté personnelle du roi, l'opinion libre 
de Sa Majesté n’a pu arriver jusqu’à vous dans 
tous les détails de ses relations législatives et 
administratives. 

Il n’en est pas ainsi dés sentiments d'honneur 
et de devoir qui lient le monarque, comme tous 
les citoyens au salut public et à la liberté. 
Ainsi ce n'est pas le serment de protéger l’un et 
l'autre, contre lequel le roi a protesté; obligé de 
maintenir la Constitution consentie par la nation, 
le roi ne peut et ne veut sûrement pas se défen- 
dre de cette obligation. 

Mais il est fondé à croire que son acceplation 
doit être libre; qu'aucune espèce de contrainte 
ne doit environner son intervention dans le pacte 
solennel. Et osera-t-on soutenir que, depuis le 
mois d'octobre 1789, le roi a élé véritablement 
libre! Je ne rappellerai point ici les violences, 
les outrages faits au roi et à la farnille royale; 
mais Je dirai que leur impunité préparait les 
malheurs qui l'ont suivi. Je dirai que les insti- 
gateurs, les hommes vraiment coupables de la 
fuite du roi, sont les écrivains infâmes qui l’ac- 
cablent journellement d'insultes et de menaces, 
qe essayent ainsi de désaccoutumer le peuple, 

u respect et de l'amour qu'il avait toujours eu 
pour son roi: cependant, quelque triste et forcée 
que fût la position de ce prince, je n’ai pas CONÇU, 
je l'avoue, qu'il ait signé, qu'il ait autorisé la 
publication de la lettre écrile en son nom aux 
ministres étrangers. 

Ce contraste frappant, entre la position effective 
du roi et ce qu'on lui fait dire, entre ses senti- 
ments et ses paroles, est aujourd’hui un objet de 
reproches; mais que ces reproches s'arrêtent sur 
ceux qui rendirent de telles mesures nécessaires 
à sa sûrelé, qui violaient même la conscience da 
prince, et ne laissaient aucune issue, aucun 
asile à ses chagrins. 

Quoi qu'il en soit, je ne crains pas de le dire: 
j'eusse désiré qu'à travers les obstacles et les 
dangers, le roi ne prenant conseil que de sa di- 
gnité et de l'élévation de son âme, vous eût fait 
connuître beaucoup plus tôt ses griefs, et fût 
venu réclamer au milieu de vous les droits sacrés 
qu'il avait à cette liberté si souvent proclamée et 
si souvent violée. 

Mais ici je crains d’avoir mal entendu l’indi- 
cation d’une bien étrange opinion de vos comités 
ou de leur organe, — « Il ne serait peut-être pas 
déraisounable, a dit, si je ne me trompe, M. le 
rapporteur, de soutenir que le roi n’a pas dû être 
libre jusqu’à l'achèvement de la Constitution. » 

S'il était possible que ce commencement d’opi- 
nion acquit quelque consistance à l’époque où 
nous sommes parvenus, je demande si, après une 
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révolution qui tendait à sa fin, on veut en com- 
mencer une autre, et à quel terme on prétend 
s'arrêter? Je demande à connaître le nouveau 
cercle d'idées, de doctrine et de principes que 
nous sommes destinés à parcourir? Et quelle est 
donc cette invisible autorité qui s'établit ainsi au 
milieu de nous, pour renverser, quand bon lui 
semble, toutes les maximes politiques et morales, 
jusqu'à présent consacrées, et pour y substituer 
des oracles. 

Quoi! le monarque qui nous a convoqués, à la 
voix duquel nous nous sommes réunis, qui nous 
a offert la liberté, recevrait de nous-mêmes, pour 
prix de sa confiance, l’aveu qu’il n’est pas libre, 
qu'il ne doit pas l'être au milieu de nous! Ah! 
mon cœur se soulève à cette pensée : mais quand 
la position de Louis XVI serait celle du prince 
d'Orange, appelé par les Anglais pour recevoir 
d’eux une couronne et une Constitution à laquelle 
il était étranger, au moins devrait-il être traité 
comme le roi Guillaume. Et qu’auraitditle prince, 
si le parlement, à son arrivée, lui avait signifié 
qu'il n’était pas libre jusqu’à ce qu'il eût juré la 
Charte constitutionnelle? Je m’arréteici, Messieurs, 
etje ne me permets ni l'inquiétude, nile langage de 
la douleur ; il m'est plus doux, il m'est nécessaire 
de me reposer avec confiance sur votre sollicitude 
pour le repos de la France; il dépend encore de 
vous de faire cesser noslongues et cruelles agita- 
tions. L 

Voulez-vous, malgré les orages qui nous envi- 
ronnent, arriver paisiblement à la fin de nos tra- 
vaux ; voulez-vous la liberté et la paix, accordez- 
là à tout le monde; qu’il n’y ait plus qu'une seule 
classe d'hommes ennemis de la chose publique : 
ceux qui ne veulent ni la liberté, ni la paix : que 
ceux qui provoquent la désorganisation de la 
monarchie soient misau moins sur la même ligne 
que ceux qui provoquent le retour de l’ancien 
régime. Mais l’espace qui se trouve entre ces 
deux extrêmes n'est-il pas occupé par des hommes 
libres, quelles que soient leurs opinions ? Pour- 
quoi donc seraient-ils ennemis? Hé bien! c’est 
dans cet intervalle que vous trouverez le roi placé 
par ses principes, par son caractère et par toute 
sa conduite antérieure. Approchons-nous donc 
les uns des autres, et lous ensemble unissons- 
uous au roi : 80UVerlez-VOUS Que nous en sommes 
inséparables; vous l’avez décrété et on a mis des 
barrières entre vous et lui! Vous l'avez déclaré 
le restaurateur de la liberté, et il est privé de la 
sienne ! Vous l'avez déclaré sacré et inviolable, et 
on délibère encore sur le principe ! 

Je conclus à l'exécution de vos décrets. 


Signé : MALOUET. 
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P. S. — Tel est le discours que je me propo- 
sais de prononcer en réponse à celui de M. Pétion. 
J'arrivai le jeudi avant l'ouverture de la séance, 
et je me fis inscrire le premier pour la parole; 
elle me fut absolument refusée, par les considé- 
rations les plus graves, et auxquelles je me erus 
obligé de céder. Les patriotes les plus accrédités 
s'étaient chargés de défenure le roi et la royauté; 
il ne convenait point à des proscrits comme nous, 
de répandre leur défaveur sur cette cause sacrée. 
Oo alla jusqu’à me rendre responsable des mal- 
heurs qui pouvaient en arriver. 

Je ne suis pas encore bien convaincu que le parti 
républicain fût très redoutable, je ne sais ce 
qu'il faut croire de tous ces mouvements si faciles 
à réprimer quand on le voudra sérieusement. Il 
m'est bien démontré que le peuple s’échauffe et 
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se calme d’après les stimulants ou les calmants 
qu’on emploie. 

Quoi qu’il en soit, j'ai cédé très volontiers aux 
célèbres orateurs de la Constitution l’houneur de 
défendre en cette circonstance les principes mo- 
narchiques, et nous en avons obtenu au moins 
cet avantage, qu'ils ont solennellement reconnu 
la nécessilé de terminer la Révolution et les dé- 
sordres qui en ont été la suite. Mais, en applau- 
dissant au bien qu’ils veulent faire maintenant, 
je ve trouve pas le mal suffisamment réparé; 
je ne trouve pas que les vrais principes aient ob- 
tenu en cette circonstance les hommages qui 
leur sont dus et c’est ce qui me détermine à pu- 
blier mon opinion. 

Signé : MALOUET. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCHET, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 14 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 12 juillet au 
soir, qui est adopté. 


M. le Président fait donner lecture des piè- 
ces suivantes : 


Lettre du sieur Georges, premier adjudant au 
vingt-troisième régiment de cavalerie, ci-devant 
Royal-Guyerne, où ce brave militaire exprime sa 
fidelité envers la nation, son zèle pour l’exécu- 
tion des décrets; il promet de verser, s’il le faut, 
jusqu’à la dernière goutte de son sang pour le 
maintien de la Constitution. Il a joint à sa lettre 
un assignat de 60 livres, qui est le dixième de 
ga solde, pour concourir à la dépense extraor- 
dinaire que va occasionner la défense des fron- 
tières. 


Adresse du département du Gard. Il annonce 
que les impositions de 1790 ont été payées avec 
exactitude, et il prie l’Assemblée de décréter 
qu’en attendant que celles de 1791 puissent être 
établies, il soit autorisé à percevoir provisoire- 
ment, dès le mois d’août, les deux tiers des im- 
positions qui ont été payées en 1790. 

è MR adresse est renvoyée au comité d’imposi- 
tion. 


Adresse des gardes nationales de Pont-à-Mous- 
son, où elles réitèrent le serment de verser, s’il 
le faut, tout leur sang pour le maintien de la 
Constitution. 


Léttre et arrété du directoire du département 
des Hautes-Pyrénées, qui manifestent le zèle, le 
civisme et l’activité des administrateurs qui le 
composent, et les sages précautions qu'ils ont 
prises, soit pour maintenir la tranquillité publi- 
que et l'exécution des lois, soit pour déconcer- 
ter les entreprises des ennemis du dedans et du 
dehors. 


(2) Cette séance est incomplète au Montfeur. 
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Procès-verbal du sieur Lonnet, administrateur 
du district de Dax, et commissaire nommé par le 
département des Landes, au rend compte de la 
vérification qu’il a faite de l’état des fortifica- 
tions et des munitions de la ville et citadelle 
de Bayonne, du serment qu'il a fait prêter aux 
officiers et soldats du régiment d'Angoumois en 
garnison dans cette place, du civisme et de l’har- 
monie qui uuissent les différents corps adminis- 
tratifs et les chefs des pouvoirs civil et mili- 
taire. 


Adresses du directoire du district et de la mu- 
nicipalité de Dorat, réunis, et des directoires des 
districts de Nevers, de Fontenay, de Châtillon-sur- 
Seine, de Forcalquier, de Suinte-Hippolyte, de La- 
grasse, de Saint-Sever-Cap, de Saint-Marcellin, de 
Pontarlier, de Montmorillon, de Sisteron, de Saint- 
Elienne-en-Forex ; ” 


Des juges des tribunaux de district de Grasse, 
de Castellane, de Fréjus, d'Is-sur-Til, de Langogne, 
de Saintes, de Boussac et de Prades; 


Des municipalités du canton d'Arpajon, de Neuf- 
Châtel-en-Bray, d'Aurillac, de Vertus, de Font- 
vielle, de Mirepoix, de la Flèche, de Saint-Jean-du- 
Gard, de Die et d’Alais, de 6 municipalités du dis- 
trict de Laigle, de 15 municipalités du district de 
Loudéac, des communes de Quesnay, Montbrison, 
Guénon, de Sers, d'Epernay et de la paroisse de 
Sainte-Foy de Lyon. 

Toutes ces adresses annoncent à l’Assemblée 
que le départ du roi n’a servi qu'à augmenter 
le zèle et le dévouement patriotique des admi- 
nistrateurs et des administrés. Ils ont agi comme 
de concert pour assurer l’ordre public et mettre 
la patrie en état de défense ; tous font éclater 
les sentiments les plus vifs d'admiration et de 
reconnaissance envers l’Asemblée nationale qui, 
pe sa conduite noble et courageuse, a sauvé 
Etat dans la circonstance la plus critique. Ils 
lui jureut une soumission sans bornes. 


Le directoire du district de la Grasse a arrêté 
d'ouvrir unesouscription libre et volontaire, pour 
que toutes les municipalités de son arrondisse- 
ment acquittent, pour de plus taril au mois d'août 
prochain, en attendant la nouvelle contribution, 
à pi égale à celles qu’elles ont payées en 

190. 


Le directoire du district de Saint-Sever rend 
compte du patriotisme que les habitants ont fait 
éclater lorsqu'on leur a appris que les Espagnols 
faisaient une invasion sur nos frontières. 


Adresse des sociétés et des amis de la Constitu- 
tion séant à Bergerac, à Mane, à Rouen, au 
Dans, à Nevers, au Port-Louis, à Dinan, à Saint- 
Paul-Trois-Châleaux, à Mexenc, à Fontenay-le- 
Comte, à Mont-de-Marsan, à Agen, à Tarascon, à 
Castres, à Auxerre, à Effiat, à Sens, à Is-sur-Til, 
à Perpignan et à Montpellier. 

Toutes ces sociétés expriment avec énergie les 
sentiments d'admiration, de reconnaissance et 
de dévouement dont elles sont pénétrées pour 
lAssemblée nationale. Elles rendent compte de 
leurs soins et de leurs démarches pour mettre la 
ed en état de défense. Toutes font le serment 

plus sacré de maintenir, au péril de leur for- 
tune et de leur vie, l'exécution de tous les dé- 
crets de l’Assemblée nationale, sanctionnés ou 
non sanctionnés. Elles réclament la vengeance des 
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lois contre les auteurs et complices de l’évasion 


du roi. 


La société séant aux Récolets à Nevers annonce 
que les sous-officierset cavaliers du 14° régiment, 
ci-devant Royal-Piémont, et plus de 6,000 citoyens 
et citoyennes, ont juré, en 84 présence, de maiu- 
tenir la Constitution jusqu'à l’effusion de leur 
sang. 


La Société établie au Port-Louis annonce que 
les militaires de tous grades, le général à leur 
tête, se sont présentés pour être admis dans son 
sein. 


Adresse des assemblées primaires des cantons de 
Bourdeaux et de Chabeuil, département dela Drôme, 
de Châteaulin et de Blois, contenant l'adhésion la 
plus formelle à tous les décrets rendus par l'As- 
semblée nationale, 


Les citoyens actifs de Bloissupplient l'Assemblée 
de suspendre la convocation de la première lé- 
gislature, et de continuer ses séances jusqu’à ce 
que la liberté soit consolidée. 


Adresse du directoire du département de la Nièvre, 
contenant les arrêtés des citoyens de Pouilly et 
de la Charité-sur-Loire, qui soot venus jurer à 
l'administration, qu'ils étaient prêts à marcher au 
premier signal, pour aller repousser les ennemis 
de la patrie. 


Adresse des ouvriers employés aux manufactures 
d'Aubusson, qui renouvelleat leur serment civi- 
que entre les mains de l’Assemblée, et la sup- 
plient instamment de s'intéresser à leur sort. 


Procès-verbal de prestation du nouveau serment, 
faite devant la municipalité de Lyon par M. l'Es- 
pinasse, brigadier des armées du roi, commandant 
au Pont-Saint-Esprit. 


Adresse des femmes et filles patriotiques de la 
paroisse de Saint-Sauveur, qui sollicitent la per- 
mission de présenter au 4° régiment, ci-devant 
de Provence, en garnison dans cette ville, le 
premier drapeau aux couleurs nationales. 


Adresse de M. Astier, consul de France à l’Ar- 
cana-en-Chypre, qui annonce que lous les Fian- 
çais résidents et passagers en l’Echelle de Chypre, 
convoqués par ses soins, se sont nee de 
satisfaire à la loi qui change le pavillon natio- 
nal, et ordonne à tous les fonctionnaires publics 
de France dans les pays étrangers, de prêter le 
serment civique. 


Un membre demande que la réserve qui a été 
insérée par amendement dans l’article 6 du ti- 
tre II du décret sur les mines, rendu à la séance 
de mardi soir 12 de ce mois, et qui consiste à 
interdire les sondes dans les terres chargées de 
leur récolte, soit également insérée dans l’arti- 
cle 18 du même titre de ce décret qui est rela- 
tif aux lavoirs. 

is proposition est sk sprl ; 1 

an conséquence, l'article 18 modifié du titre IL 
du décret sur les mines est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 18. 


« Les maîtres de forges se concerteront avec 
les propriétaires, le plus que faire se pourra, pour 
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établir leurs patouillete et lavoirs de manière à 
ne causer aucun préjudice aux propriétés voi- 
sines ou inférieures ; et #’1l résultait quelques 
dommages de ces établissements, les maitres 
d'usines seront tenus d’indemniser les proprié- 
taires, soit de gré à gré, soit à dire d'experts; 
mais lesdits lavoirs ne pourront être établisdans 
des champs et héritages couverts de fruits. » 
(Adopté.) 


Un membre demande que le décret sur les mi- 
nes soit envoyé sans délai dans tous les dépar- 
tements. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président. Messieurs, M. Boussieu, 
artiste célèbre, et déjà connu par plusieurs ou- 
vrage:, demande à vous faire hommage d’un 
tableau allégorique sur la Révolution actuelle. Une 
indisposition l'empêche de vous présenter Jui- 
même ce tableau ; mais il vous demande la per- 
mission que Me sa fille vous le présente en son 
nom (Assentiment.) ; elle est présente à la barre. 


M'e IBoussieu s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Daignez accepter le faible hommage que mon 
père offre à vos sublimes travaux. Sa fortune 
ne lui permettant pas de vous en offrir de plus 
précieux, il à employé l’art que la nature lui a 
donné, pour peindre sous les traits de l’allécorie 
les bienfaits dont votre sainte Constitution a com- 
blé l’heureuse France. Pour représenter le lieu 
de vos séances, il a choisi Le temple dela Raison. 
Cette divinité, qui y préside sans cesse, reçoit le 
sacrifice de tous les anciens abus que lui offre la 
France régénérée ; elle est revêtue des couleurs 
de la nation, qui forment sa ceinture et se mê- 
lent à la gloire immortelle qui l'environne. Les 
génies, qui l'ont si bien dirigée jusqu'à ce jour, 
s'empressent d'alimenter le feu sacré de la liberté, 
qui brûle sur l'autel, par tout ce qui caractérise 
le despotisme. Déjà les lettres de cachet sont con- 
sumées; l’un des génies brise le sceptre de fer ; 
l’autre est chargé des titres de noblesse; un autre 
traine après lui les attributs de l'ancienne magis- 
trature, et foule aux pieds le livre rouge, celui 
des gabelles, enfin tout ce qui mérite d’être dé- 
voré par le feu épuratoire. Sous les portiques du 
temple, on voit le peuple, éclairé par un des 
rayons qui partent de la statue de la Raison, ap- 
plaudir avec enthousiasme au sacrifice. L'époque 
à jamais mémorable qui nous est rappelée en ce 
jour, ce jour où les Français se couvrirent de 

loire aux yeux des nations par la conquête de 
eur liberté, est marquée dans le tableau par les 
foudres vengeurs, qui semblent seconder une si 
belle entreprise, en détruisant la Bastille et le 
joug de la tyrannie. 

« Voilà, Messieurs, le sujet de ce tableau : s’il 
est digne de vous, acceptez-le; et le vœu de son 
auteur est rempli. » (Vifs applaudissements.) 


M. le Président répond en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, quiregardera toujours 
comme un de ses devoirs de protéger les arts pro- 
pres à accroitre la gloire de la nation, ne peut que 
voir avec plaisir un artiste célèbre employer ses 
talents à consacrer, par un monument ingénieux, 
l’événement de la Révolution. Elle accepte lefruit 
du patriotisme de Monsieur votre père, et elle 
regrelterait de ne pouvoir, en ce momeut, lui té- 
moigner sa salisfaclion, si elle ne voyait pas un 
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autre lui-même dans une fille qui partage ses 
talents, comme elle partage son patriotisme. » 
(4pplaudissements.) 


M. Bouche. Comme ce lableau ne peut pas et 
ne doit pas même être déposé dans les archives, 
parce qu’il est à propos que tous les bons ci- 
toyens puissent le voir et en réjouir leur cœur 
(Rires.), je demande, Messieurs, que ce tableau 
orné d’une bordure convenable soit placé dans 
celte extrémité de la salle (il désigne Le fond gau- 
che) où le jour est extrêmement favorable et où 
tout le monde pourra l'admirer à son aise, et sa 
vue transmettra le souvenir des grands événe- 
ments qu’il représente. 

Je ferai encore une autre motion. Toute l’As- 
semblée, Monsieur le Président, a admiré la dé- 
licatesse de la réponse que vous avez faite et 
l’éloquence touchante des sentiments qu’elle ren- 
ferme; elle vous prie de vouloir bien permettre 
qu’elle ordonne l'impression de votre discours et 
de celui de Me Boussieu… 


A droite : Et du vôtre aussi. 


M. Bouche... et leur insertion dans le procès- 
verbal. 


M. Boissy d’Anglas. J’ose proposer à l’Assem- 
blée de faire transporter le tableau dans l'édifice 
de Sainte-Geneviève ; ce n’est point une église pro- 
prement dite, mais un édifice national qui doit 
être orné. 


Un membre : Oui! le remettre entre les mains 
des maçons. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les deux pro- 
positions de M. Bouche.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
rend compte à l'Assemblée des états dressés par 
le directeur de la liquidation relativement aux 
pensions des personnes nées en 1716 et en 1717 et 
des vérifications qui en ont été faites ; il propose 
à cet évard le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des pensions, qui lui a rendu compte des 
états dressés par le directeur général de la liqui- 
dation, annexés au présent décret, et des véri- 
fications relatives auxdits états, faites par le di- 
recteur général, décrète ce qui suit : 


ATEN 


« Les pensions énoncées au premier élat mon- 
tant à la somme de 48,768 livres pour les personnes 
nées en 1716, et 48, 1041. 8 s. pour les personnes 
nées en 1717, seront rétablies et payées sur les 
fonds ordonnée par l'article 18 du titre III du dé- 
cret du 3 août 1790, concernant les pensions en 
général, à compter du 1° janvier 1790; à la 
Charge par les pensionnaires de faire compensa- 
lion sur ce qui leur. sera dù, avec ce qu’ils au- 
raient reçu à titre de secours. 


AT. 


« Les pensions énoncées au second état mon- 
tant à la somme de 126,248 1. 10 s. pour les 
personnes nées en 1716, et à 83,760 1. 5 s. pour 
les personnes nées en 1717, seront recréées et 
payées sur les fonds ordonnés par l’article 14 du 
titre I du décret du 3 août 1790, à compter du 
17 janvier 1790; à la charge par les pension- 
naires de faire compensation, sur ce qui leur 
sera dù, avec ce qu'ils auraient reçu à titre de 
secours, 
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Art. 3. 


« Lesdites pensions rétablies et créées seront 
payées par les payeurs de rentes, dits de l'hôtel 
de ville, auxquels il sera remis à cet effet, avec 
les fonds nécessaires, un état des secours que les- 
dits pensionnaires auront reçus, et en satisfai- 
sant d’ailleurs par les pensionnaires aux condi- 
tions requises par les décrets de l’Assemblée na- 
tionale pour recevoir leur payement. 


Art. 4, 


.« À l'égard des personnes comprises au troi- 
sième état joint au présent décret, et dont les 
pensions montaient pour les personnes nées en 
1716 à la somme de 41,264 1. 11 s. 6 d., et pour 
les personnes nées en 1717, à la sommede 84,507]. 
15 s. 3 d., l'Assemblée déclare qu’il n’y a lieu à 
rétablir ni recréer lesdites pensions sur la tréso- 
rerie nationale, sauf auxdits pensionnaires à se 
pourvoir ainsi qu'ils aviseront. » 


PREMIER ÉTAT 
Naissances de 1716. 


DE RoziÈREs (Thomas-Nicolas), né le 16 jan- 

je 1716 ; ancienne pension, 680 livres net, en 

22 ans de services, commencés le 26 mars 1731, 
discontinués par réforme le 15 juin 1736, repris 
le 1° janvier 1741, discontinués aussi par réforme 
le 1 septembre, même année, repris pour la 
seconde fois le 21 décembre 1745, et finis par 
retraite dans le grade de capitaine, le 13 sep- 

‘tembre 1761; 5 campagnes. 

La pension obtenue en 1761, antérieurement 
aux règlements faits pour le département de la 
guerre, dont le premier est du 12 novembre 1763. 

Rétablie (art. 6, titre II, loi du 23 août 
1790) Ssossdess vs... 68 SL (D d. 

DUVAL DE LAMOTTE 

hilippe), né le 28janvier 

716; ancienne pension, 
355 livres net. 

24 ans de services, 
commencés en mars 1731, 
finis en 1755, dans le 
grade de capitaine; trois 
campagnes. 

Concession du 1°: sep- 
tembre 1755, antérieure 
au premier règlement du 
département de la guerre. 

établie (art. 6, ti- 
PRE) Ress c bn se 

CHANSIERGUES DU BORD 
Forcpt-Guillaame), né le 

févrivr 1716; ancienne 
pension, 355 livres net. 

.20 ans passés de ser- 
vices,commencésen 1731, 
finis en 1752 dans le 
grade de capitaine; 8cam- 
pagnes. 

.Goncession ‘du 6 jan- 
vier 1753, antérieure au 
premier règlement. 

Rétablie (art. 6, ti 
ROLE Re a 

LAMORAL-LÉRIQUE D’AL- 
LENNE (Robert-François), 
né le 5 février 1716; an- 


355 » » 


355 »  » 
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cienpe pension, 355 livres 
net, accordée en 1758, an- 
térieurement aux règle- 
ments. 

23 ansde services, com- 
mencés le 12 septembre 
1734, finis en 1758, dans 
le grade de capitaine; 
8 campagnes. , 

Rétablie (art. 6, ti- 
AND di snerer ane 

COLLOT DE CHATELMONT 
(Jean), né le 8 février 
1716; ancienne pension, 
354 livres net. 

20 ans passés de ser- 
vices, commencés en 
1742, finis par, réforme 
en 1763, dans le grade de 
capitaine au résiment de 
Royal-Barrois; conformi- 
té à l'ordonnance de ré- 
forme, du 25 novembre 
1762. 

Rétablie 
tre MD cars 

DANDRÉ DE LA SOLLEST 
DE LA DROUILLE (Claude), 
né le 10 mars 1716; 
ancienne pension, 442 1. 
10 s. net, obtenue 
comme capitaine d’infan- 
terie, réformé des volon- 
taires de Flandres, en 
vertu de l'ordonnance du 
1er mars 1763, conformité 
à ladite ordonnance. 

Rétablie (art. 7, ti- 
tre D pause AE 

DE CARREY DE BELLE- 
MARE (François-Angustin), 
né le 26 mars 1716; an- 
cienne pension, 359 livres 
net. 

26 ans de services com- 
mencés le {er janvier 1734, 
finis dans le grade de ca- 
pitaine en 1760; 13 cam- 
pagnes : concession du 
19 mars 1760, antérieure 
aux règlements. : 

Rétablie (art. 6, ti- 
tre III) 

CATEL (Antoine), né le 
30 mars 1716; ancienne 
pension, 540 livres net. 

ans de services 
comme contrôleur à l'hô- 
pital de Belfort, finis par 
réforme en 1777 : conces- 
sion en conformité d'état 
arrêté par leroi le 1° juin 
1777, par suite de réforme 
faite en exécution de l'or- 
donnance du 26 février 
précédent. 

Rétablie (art. 6, ti- 
tre DA es “re 

ANCILLON (Jean), né le 
7 avril 1716; ancienne 
pension, 1,600 livres neten 
1789, accordée les 20 sep- 
tembre 1758, 23 mars 
et 5 juin 1762, antérieu- 


sms 
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rement aux règlements. 

29 ans 7 mois de ser- 
vices, commencés le 3 ne- 
vembre1733, finisle5juin 
1763, dans la grade de 
commandant de batail- 
lon, 14 campagnes. 

Rétablie (art. 6, ti- 
MO Mes ss memes 

DE MEAUPEOU (Louis- 
Charles- Alexandre), né le 
9 avril 1716; ancienne 
pension, 6,075 livres, gou- 
vernement de Béthune, 
12,935 livres sans rési- 
dence. 

19 ans de services, dont 
14 dans le régiment de 
Bigorre du 1° mars 1734 
au 10 mai 1748 qu'il a été 
fait maréchal de an 
el 5 comme employé à la 
guerre de 1757 à 1761, 
tant comme maréchal de 
camp que comme lieute- 
nant général; 17 cam- 
pps Ê 

établie comme officier 
général pour le maximum 
(art 9 anitre Il) 07.0 

JEANNIN (Louis), né le 
21 avril 1716; ancienne 
peusion de 355 livres ac- 
cordée en 1755 antérieu- 
rement aux règlements. 

1 ans de services de 
1733 à 1755, finis dans le 
grade de capitaine ;,6 cam- 


pagnes. 
Rétablie (art. 6, ti- 
HONDA es. cere ne 
PÉTEL DE  SCALLIER 


(Jean-Baptiste-Arsène), né 
le 26 avril 1716 ;ancienne 
pension par brevet de 
4,200 livres net; ordre de 
Saint-Louis, 800 livres : 
total 5,000 livres. 

45 ans de services com- 
mencés le 22 décembre 
1744, finis le 14 mai 1789 
dans le grade de colonel 
et comme employé en 
qualité d’aide-maréchal 
général des logis de l’ar- 
mée, depuis le 1° dé- 
cembre 1784, avec trai- 
tement de 2,400 livres, 
maréchal d: camp en 
1788; 11 campagnes. 

Rétablie comme oflicier 
général (art. 5, titre II). 

Doria (Gabriel), né le 
14 mai 1716; ancienne 
pension de 500 livres ae- 
cordée le 1° juillet 1763, 
antérieurement aux rè- 
glements, et 400 livres 
accordée le 2 novembre 
1772, époque à laquelle 
existait, au département 
de la guerre, le règlement 
de 1763 : produit nel en 
1789, 765 livres. 


1,600 1. » 5. » d. 


6,000 


5,000 
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29 ans 7 mois de ser- 
vices, commencés le 
1e7 décembre 1733, finis 
en juillet 1763 dans le 
pe de capitaine; 

0 campagnes. 

La pension de 500 li- 
vres, rétablie pour le net 
de (art. 6, titre III)... 

Celle de400 livres étant 
accordée dans un temps 
où il existait, au dépar- 
tement de la guerre, un 
règlement qui demandait 
30 ans de services, le sur- 


| plus desdits 765 tivres est 


rejeté. 

Dusauzay (Jean-Bap- 
liste), né le 30 mai 1716; 
ancienne pension : 1° par 
brevetneten 1789, 9,311 1. 
5 8; 2 gouvernement de 
Landrecies, 14,311 livres; 
3° grand-croix de l’ordre 
de Saint-Louis, 6,000 li- 
vres : total 29,622 |. 5 8. 

56 ans de services dans 
lesgardes françaises, finis 
avec rang de colonel en 
1788; 10 campagnes. 

Bétablie comme off- 
cier général, paur le 
maximum de (art. 5, ti- 
{re MDN TENTE 

VIEN (Joseph-Marie), né 
le 18 juin 17164 ancienne 
pension de 1,500livres net 
en 1789. 

Concession du 8 juil- 
let 1781 pour service 
pendant 6 ans de direc- 
teur de l’école de pein- 
ture pour la France à 
Rome, conformément à 
un règlement fait le 12 no- 
vembre 1775 pour cette 


place. 
Rétablie (art. 7, ti- 
relier eee 


FOURNIER DE MAZERAC 
pret néle 24juin 
716; ancienne pension : 
1° de 300 livres accordée 
en 1761, antérieurement 
aux règlements du dépar- 
tement de la guerre; 


2° 400 livres accordée 


pour réforme en vertu 
de l'ordonnance du 25 no- 
vembre 1762 : total 700 Li- 
vres produisant net, en 
1789, 595 livres. 

29 ans de servicescom- 
mencés en janvier 1734, 
finis dans legrade de ca- 
pitaine en janvier 1763 ; 
14 campagnes. 

La première pension, 
rétablie (art. 6, titre III). 
La seconde comme con- 
forme à l'ordonnance 
(art 6 et7; titre II). 

GIRARD DE VASSON 
(Louis); né le 25 juin 1716, 


[14 juillet 4791,] 


443 1. 15 8. » d. 


6,000 “sie 
1,500 » » 
595 LUS 


[Assemblée nationale] 


ancienne pension de 
300 livres obtenue en 
1757 antérieurement aux 
règlements. 

24ans de services com- 
mencésen 1734; finis dans 
le grade de capitaine en 
1758; 8 campagnes. 

Rétablie (art. 6, ti- 
tre.) ose ss Pi Mate , 

DE Romas (Thomas), n. 
le 17 juillet 1716; an- 
cienne pension de 531 li- 
vresnetaccordée le 1° mai 
1763, antérieurement aux 
dE pa 

0 ans de services dont 
deux au régiment du 
Perche, du 4 octobre 1734 
à février 1737, et18 au ré- 
giment de Provence du 
8 mars 1745 au 1° mai 
1763 : grade de capitaine 
à la retraite. s 

Rétablie (art. 6, ti- 
rer}: 

JULIEN DE SAINT-JUST 
(Jacques-Joseph), né le 
25 juillet 1716; ancienne 
pension de 355 livres net 
obtenue en 1754, antérieu- 
rement aux règlements. 

20 ans de services com- 
mencés le 1° décembre 
1733, finis dans le grade 
de capitaine en août 1754; 
9 campagnes. 

Rétablie (art. 
troNL)52%4 Mere. 

DAMOISEAU DE LA BANDE 
ir er à né le 29 juillet 

716; ancienne pension, 
355 livres net, obtenue 
en 1755 antérieurement 
aux rèslements. 

23 ans de services com- 
mencés en 1732, époque 
à laquelle il a eu 16 ans; 
finis en 1755 dansle grade 
de capitaine; 6 campa- 


gnes. 
Rétablie (art. 6, ti- 
fre DL. RECRUE 
DUTREMBLAY (Gharles- 
Louis), né le 7 août 1716; 
ancienne pension de 4431. 
15 s. net obtenue le 1°r fé- 
vrier 1763 antérieure- 
ment aux règlements. 
.29 ans 8 mois de ser- 
vices commencés le6 mai 
1733, finis dans le grade 
de capitaine Le 1° février 
1763; 9 campagnes. 


Rétablie (art. 6, ti- 
HONDA 
GALÉACINY  (François- 


Saverio), né le 3 septem- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion : 1° 1,000 livres 
pen net en 1789, 
50 livres, accordée en 
vertu de l'ordonnance du 


_?1 décembre 1762; 


6, ti-. 


359 1. 


531 


399 


443 
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2°200livres, accordée, en 
1769, à titre d’augmenta- 
tion, et, suivant sa dé- 
claration, pour indemnité 
de pertes souffertes dans 
la He de Corse. 

a pension de 1,000 li- 
vres accordée conformé- 
ment à l'ordonnance du 
21 décembre Fin x 

’ 1- 


Rétablie (art. 
tre I) 

Celle de 200 livres, ren- 
voyée pour être liquidée 
comme créance (art, 8, 
titre D). 

DECHASTENAY (Guy), né 
le 8 septembre 1716; an- 
cienne pension de 443 1. 
15 s. net obtenue en 1759 
antérieurement aux rè- 
glements. 

26 ans de services com- 
mencés le 5 novembre 
1733, finis comme capi- 
taine de dragons en 1759; 
8 campagnes. ; 

Rétablie (art. 6, ti- 
read ein des 

DuPiLLe (Auguste- 
Claude-Robert), né le 
14 septembre 1716; an- 
cieane pension de 1,475 li- 
vresnet, obtenue en 1758, 
antérieurement aux rè- 
glements. 

28 ans de services finis 
dans le grade de lieute- 
nant-colonel le 20 mai 
1758; 6 campagnes. 

Rétablie (art, 6, ti- 
tre}. 2: PÉTARERS UE : 

DETHÈSE (Bernard), né 
le 17 septembre 1716; 
ancienne pension de 443 1, 
15 8. obtenue en 1756 an- 
térieurement aux règle- 
ments. 

24 ans de services, 
commencés en 1733, finis 
en 1751 dans le grade de 
capitaine; 11 campagnes. 

Rétablie (art. 6, ti- 
treulDir clik sata ne 

LE SART DE MOUCHIN 
(Louis-Joseph-Hyacinthe), 
né le 22 septembre 1716; 
ancienne pension accor- 
dée en conformitéde l’or- 
donnance du 18 décem- 
bre1748 comme capitaine 
réformé du régiment de 
Boufflers-Walons, 265 1. 
10 s. net en 1789. 

Rétablie (art. 7, ti- 
LED PORT AT ER RENE 

D'HARAMBURE (Jean-Sa- 
muel), né le 16 octobre 
1716; ancienne pension : 
1° de 500 livres accordée 
en 1755 en considération 
de services ; 2° de 1,800 li- 
vres pour conversion 
d'appointements de la 


[14 juillet 1791.J 
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1,475 
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place de gouverneur de 
Poitiers supprimée par 
l'ordonnance de 1776 : 
total 2,300 livres net; en 
1789, 1,725 livres. 

20 ans de services com- 
mencés le 19 février 1735, 
finis dans le grade de 
er en 1755; 8 cam- 
pagn 

Fe: FEAR de 500 livres 
est obtenue anlérieure- 
ment aux De ni 

Rétablie (art. 6, ti- 
De ND Er or enne 

Gelle de 1,800 livres ré- 
tablie à raison des cam- 
pagnes (loi du 25 fé- 
vrier 1791 sur le gou- 
vernement; et art. 5, 
titre D, loi du 23 août) ] 

LANGE DE LA MALTIÈRE 
(Joseph-François), né le 
22 octobre 1716; ancienne 
pension : 1° de 450 livres, 
produisant net 398 1.5 s. 
accordée en 1753 ,2° 4001. 
sur les fonds de l'Ecole 
militaire, pour réforme, 
comme lieutenant d’une 
compagnie à l'Ecole mili- 
taire. 

Cette dernière pension, 
confirmée par l'arrêt du 
conseil du 10 mai 1776, 
concernant l'Ecole mili- 
taire. 

Prune (art.7,titre ur 

Ÿ Celie de 398 1. 5 s. re- 
jetée, le sieur de La Mal- 
tière n’ayant pas 20 ans 
de services. 

SIMON (Marc), né le 
27 octobre 1716 ; ancienne 

ension net, en 1789, de 
0 livres. 

Concession en vertu 
d'arrêt du conseil et 
lettres patentes sur icelui, 
registrées à la chambre 
des comptes, le 23 oc- 
tobre 1771. 

_Rétablie (art.7, litre I), 


a 


Davin (Charles-Fran- 
çois), néle 31 octobre 1716, 
ancienne pension net de 
1,020 livres, obtenue en 
1759 et 1762, antérieure- 
ment aux règlements. 

28 ans de services com- 
mencés le 9 mars 1735, 
finis en février 1762 dans 
le grade de commandant 
de Je 13 cam- 


par 
“Rélablie(rt. 6, titrelID), 


Moro (Claude- Alexis- 
Augustin), né le 18 no- 
vembre 1716, ancienne 
pension de 355 livres net 
accordée en 1755 antérieu- 


1,725 1. » 8. 


1,020 


» 
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rement aux règlements. 

22 ans de services, com- 
mencés le 1° dé- 
cembre 1733, finis dans 
e grade de capitaine le 
1 Mont a 7cam- 


“ét 
établie (art. 6,titrelID), 

Shen DU CoUDRAY 
(Hilaire), né le 19 no- 
vembre 1716; ancienne 
pension net en 1789 de 
4,200 livres. 

28 ans de services com- 
mencésle 8 mai 1733, finis 
le 20 février 1761, époque 
à laquelle il a été fait ma- 
réchal de camp, lieute- 
nant général en 1780, 
13 campagnes. 

Rétablie commeofficier 
général (art, 5, titre ID), 


DUVERDIER (Louis), né 
le 25 novembre 1716: an- 
cienne pension net en 
1789 de 4,200 livres. 

49 ans de services com- 
mencés le 14 février 1735, 
finis en 1784, dans le 
grade de lieutenant-colo- 
nel; fait maréchal de 
camp en 1787; 8 cam- 
pagnes. 

Rétablie comme offi- 
cier général (art. 5, 
titre HD SN. 

Dügois DE LA BERNADE 
(Jean-Elie), né le 2 dé- 
cembre 1716 ; ancienne 
pension net, en 1782, de 
4,200 livres 

2? ans de services, 
savoir : un an au régi- 
ment de Périgord, du 
6 janvier 1736 à 1737; 
20 ans au régiment 
d'Orléans dragons, de 
1742 au 27 août 1762; un 
an, pendant 1778, comme 
aide-maréchal général des 
logis de l’armée en Nor- 
mandie grade de maré- 
chal de camp le 9 mars 
1788; 13 campagnes. 

Rétabliecommeofficier 
général (art. 5,titrelI), ci. 

DE VERPILLAT (Louis- 
Joseph}, né le 11 décem- 
bre 1716: ancienne pen- 
sion net de 532 L. 108. 
accordée en 1759, anté- 
rieurement aux rèyle- 
ments. 

26 ans de services com- 
mencés le 11 décembre 
1732, De En 
eu [6ans,finisen 1759dans 
e rs ‘de commandant 

ataillon;2campagnes. 

ONE 6,titre I), 


hi (Françuis), né le 
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25 décembre 1716; an- 
cienne pension net de 
837 1. 10 8. obtenue en 
1760, antérieurement aux 
règlements. : 
26 ans de services 
commencés le 1° décem- 
bre 1733, finis en mai 1760 
dans le grade de lieute- 
nant-colonel ; 3 cam- 


Lure À 
établie (art. 6, titre 
HD; CuReNTE 


ossi. 


TOTAL 


837 1. 10 8. » d. 
48,768 1. » s. » d. 


PENSIONS RÉTABLIES. 


Naissances 


DIGAR DE KERGUETTE 
(Jean),néle2janvier1717, 
ancienne pension : 4° par 
brevet, 1,400livres:2°sur 
les invalides de la ma- 
rine, 1,000 livres; en to- 
ta], 2,400 livres. 

46 ans de services 
comme ingénieur et pro- 
fesseur demathématiques 
etd'hydrographie,de 
1742 au 1e avril 1789; 
emploi de professeur à 
l’école publique de la ma- 
rine à Rochefort pendant 
les 23 dernières années 
avec 2,400 livres de trai- 
tement; concession du 
&avril1789 conforme, jus- 

u'à concurrence de 

,160 livres, au règlement 
du 24 juin 1788, pour le 
départementdela marine. 

établie pour cette 
somme seulement (art. 7, 
titre IL, loi du 23 août 
1790) te sas ENTER 

THIERIET DE NEDON- 
CRE A ARE 
né le 4 janvier 1717 ; au- 
cienne pension de 443 1. 
15 s. net. 

21 ans de services com- 
prisdu4janvier 1733, épo- 
que à laquelle il a eu 16 
ans, et non comprisleser- 
viceantérieur,finiscomme 
capitaine ; 10 campagnes ; 
concession des 4 février 
1747 et 20 mai 1754, anté- 
rieure aux réglements 
faits pour le département 
de la guerre dont le pre- 
mier est du 12 novembre 
1763 

.Rétablie (art. 6,titreIID), 
BLSES à div Re MR RE die 5 

PERRACHE D’AMPUS (Ho- 
noré-François), né le 
7 février 1717 ; ancienne 
pension : l° par brevet, 
de 4,000 livres; 2° sur 


49 


de1717. 


216011 » 8, » d. 
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l'ordre de Saint-Louis 
de 1,000 livres; en total, 
5,000 livres. 

46 ans de services du 
24 novembre 1733 au 
1x mars 1780, finis 
dans le grade de lieute- 
nant-colonel et par celui 
de maréchal de camp ; 
11 campagnes. 

Rétablie pour 3,800 li- 
vresnet, la première pen- 
sion n'ayant produit que 
2,800 livres en 1789 (art. 5 
et 9, titre Il), ci: 

LA SUDERIE DE La FAYE 
(Barthélemy), né le 9 fé- 
vrier1717;ancienne pen- 
sion de 670 1.8 s. 

24 ans de services de 
1735 à 1760, finis dans 
le grade de capitaine ; 
11 campagnes ; conces- 
sion des 12 juin et 13 no- 
vembre 1759, antérieure 
au premier règlement fait 
pour le département de la 


guerre. 
_Rétablie (art.6,titre IT), 


CHENU (Gaspard), né le 
9 février 1717; ancienne 
pension de 355 livres net. 

25 ans de services du 
17 décembre 1734 à 1737 
et de 1739 au 1° avril 
1763, finis dans le grade 
de capitaine; 7 campa- 
gnes; concession du 
ler avril 1763 antérieu- 
re aux règlements. 

Rétablie (art. 6, ti- 
eee Rabeanent e 
D'ARGELES 
(Jean-Pierre), né le 18 fé- 
vrier 1717 ; ancienne pen- 
sion de 885 livres, con- 
formité à l'ordonnance 
du 15 décembre 1775 par 
laquelle il a été réformé 
dans le grade de major de 
grenadiers royaux. 

Rétablie pour 850livres, 
produit net en 1789 (art. 
1 et 9, titre III), ci...... 

PIOLENE (Marcel-Fran- 
çois), né le 7 mars 1717; 
ancienne pension de 
1,005 livres. 

29 ans 6 mois de servi- 
ces du 1° janvier 1734 au 
1x juillet 1763, finis 
dans le grade de lieu- 
tenant-colonel ; 13campa- 
gnes ; concession du 
fe juillet 1763 anté- 
rieure au premier règle- 
ment fait dans le départe- 
ment, en date du 12no- 
vembre de la même 
année. 

.Rétablie(art.6,titreIID), 
CHARS AA RE PNR ES 
MARQUETTE D'IAUTE- 
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VILLE DE Marcy (Jean- 
Claude),néle 7 mars 1717; 
ancienne pension, 359 li- 
vres nel. 

22 aus de services du 
1e janvier 1734 à 1756, 
finis dans le grade de 
capitaine ; 5 campagnes; 
concession du 23 jan- 
vier 1756, antérieure aux 
règlements. 

.Rétablie (art.6,titre ID), 
sd DR Qi LR Se du 0 à 

La ToUR DU MESNIL 
(Jeanne-Marie-Christine- 
Guérin de La Marche, 
veuve du sieur de), née le 
13 mars 1717; ancienne 
pensionde 355 livres net. 

Nomination faite le 
21 août 1759 à la place de 
capitaine au régiment de 
Crussol, vacante par la 
mort du mari qui était à 
la bataille de Minden, 
donnée le 1: du même 
mois, et qui, par consé- 
quent, paraitavoir été tué 
à cette bataille, comme 
le déclare la veuve. 

.Rétablie (art.8,titre IT), 


POULHARIÈS (François- 
Médard), né le 21 mars 
1717; ancienne pension : 
1° par brevet, de 3,870 li- 
vres; 2° sur l’ordre de 
Saint-Louis, de 3,000 li- 
vres en total 6,870 livres. 

A6 ans de services, du 
1 janvier 1734 au 1°" de 
mars 1780, finis dans le 

rade de lieutenant-co- 
onel, et par celui de ma- 
réchal de camp; 11 cam- 
pagnes. 

Rétablie pour 5,800 li- 
vres net, la première pen- 
sion payable sur le Trésor 
public n'ayant produit 
que 2,800 livres en 1789 
(art. 5 et 9, tit. LIT), ci... 

TOUSTAIN D'ESERESNES 
(Glaude-Alexandre), né le 
8 avril 1717; ancienne 
pension: {° par brevet 
de 6,918 1. 10 s.; 2 sur 
l'ordre de Saint-Louis, de 
he livres:entotal7,7181. 

8. 

42 ans de services, de 
1733'au 31 décembre1775: 
grade de lieutenant gé- 
néral; 11 campagnes. 

Rétablie pour 5,980 li- 
vres net, la première pen- 
sion n'ayant produit que 
5,180 livres en 1789 
(art. 5 et 9, tit. III), ci... 

VENOISE D'ANETOVILLE 
D né le 
2 avril 1717; ancienne 
pension de 355 livres net. 

21 ans de services du 


365 1. » 8.» d. 


5,800 


5,980 
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1er janvier 1734 au 14 fé- 
vrier 1755, finis dans le 
grade de capitaine; 9cam- 
pagnes :- concession du 
14 février 1755 antérieure 
aux règlements. 
.Rétablie (art. 6, tit. II), 


WIETD'HEGENET(Jean), 
né le 25 avril 1717; an- 
cienne pension de 1,062 li- 
vres. 

27 aus de services du 
25 octobre 1734 au 7 mars 
1761, finis dans ke grade 
decolonel; 13campagnes: 
concession du 7 mars 
1761, antérieure aux rè- 
glements. 

Rétablie pour 1,020 li- 
vres, produit net eu 1789 
(art. 6 et 9, tit. Ill), ci. 

TARRIEUX DE TAILLANT 
(heat né le 1° mai 

717; ancienne pension 
de 532 1. 10 s. 

35 ans de services, 
commencés en 1725, mais 
qui n'ont commencé à 
courir utilement que du 
1er mai 1733, époque des 
16 aus d'âge, et qui ainsi 
ne peuvent être comptés 
que pour 25 ans, et finis. 
en 1758 dans le grade de 
commandant de bataillon; 
7 campagnes : concession 
du ? octobre 1758, anté- 
rieure aux règlements. 

.Rétablie (art. 6, tit. II), 
Gi Remer ue Ado us 

Du LAURENS D'OIZELAY 
(Pierre-Joseph-Marie), né 
le 10 mai 1717; anciennes 

ensions en un même 

revet : 1° de 355 livres; 
2 de 530 livres : total 
886 livres. 

28 ans de services, com- 
mencés en 1732, finis en 
1761 dans le grade de ca- 
pitaine; 10 campagnes : 
concession dela première 
partie du 5novembre 1761, 
antérieure aux règle- 
ments. 

Rétablie quant à cette 
partie seulement (art. 6, 
GED CEE anne 

NEUKIRCHEN (Jean), né 
le 30 mai 1717, ancienne 
pension de 708 livres. 

22 ans de services com- 
mencés en 1740, finis en 
mars 1763 par réforme 
dans Je grade de capi- 
taine; 13 campagnes : 
concession conforme à 
l’article 54 de l'ordon- 
nance du 21 décembre 
1762 qui a prononcé la- 
dite réforme. 

Rétablie pour 680 li- 
yvres, produit net en 1789 


(44 juillet 1791.) 
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(art. 6, 7 et 9, tit. III), ci. 

LAGEARD (Raymond), 
né le 15 juin 1717; an- 
cienne pension de 355 li- 
vres net. : 

25 ans de services, com- 
mencés le 11 mars 1735, 
finis en 1760 dans le 
grade de capitaine; 7 cam- 
pagnes : concession du 
18 juillet 1760, antérieure 
aux rèelements. 

. Rétablie (art. 6, tit. LIT), 
OCT ER LE IT à 

THIERRY DE SAINT- 
BEAUSSANT (Jean-Bap- 
tiste), né le 48 juin 1717; 
ancienne pension de 359 
livres net. 

21 ans de services com- 
mencés le 19 décembre 
1734, finis en 1756 dans 
le grate de capitaine; 
8 campagnes : concession 
du 11 mars 1756, anté- 
rieure aux règlements. 

_Rétablie (art. 6,tit. II), 
nant AR 

TRASEGNIES (Gilles- 
Charlesz-Adrien), né le 
12 juillet 1717; ancienne 
pension de 5,310 livres. 

Services commencés le 
21 août 1731, mais qui 
ne doivent être comptés 
x du 12 ses 1733, 

poque des 16 ans d’âge, 
finis, soit par l’incorpo- 
ration du régiment dont 
il était colonel, dans ce- 
lui de Chartres en 1761, 
soit par le grade de ma- 
réchal de camp, obtenu 
en 1767; 14 campagnes. 

Rétablie pour 4,200 li- 
vres, produit net en 1789 
(art, 5 et 9, tit. HI), ci... 

BEAUROIRE DE VILHAC 
(Dominique), néle 17 juil- 
let 1717, ancienne pen- 
sion «de 1,062 livres. 

29 ans de services com- 
mencés le ? janvier 1734, 
fais le 1° avril 1763 dans 
le grade de lieutenant- 
colonel ; 12 campagnes : 
concession du 1? uovem- 
bre 1763, époque du pre- 
mier règlement, et qui, 
dans le doute, doit être 
présumée antérieure à ce 
règlement, d'autant plus 
FH le pensionnaire était 

éjà retiré, et que c’est 
pour sa retraite qu'il a 
obtenu cette pension. 

Rétablie pour 1,020 li- 
vres, produit net en 1789 
(art. 6 et 9, tit. IL), ei. 

DE GRIMALDI (Jean- 
Décius), ancienne pen- 
sion de 1,593 livres. 
Concession pour appoin- 
tements de réforme en 


355 


395 


4,200 


1,020 
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qualité de lieutenant-co- 
lonel du régiment Royal- 
Corse : conformité à l’ar- 
ticle 53 de l'ordonnance 
du 21 décembre 1792, qui 
a prononcé la réforme de 
ce régiment. 

Rétablie pour 1,440 li- 
vres, produit net en 1789 
(art. 7 et 9, tit. III), ci. 

DELAVILLE HULIN(Jean- 
Noël), né le 26 août 1717; 
anciennepensionde354 li- 
vres net. 

23 ans deservices, com- 
mencés le 10 avril 1743, 
finis par réforme le 31 dé- 
cembre 1766 dans le gra- 
de de capitaine des re- 
crues de Rennes; 6 cam- 
pagnes : conformité à 
l’article 75 de l’ordon- 
nance de réforme du 
25 novembre 1766. 

Rétablie (art. 6 et 7, 
tu, M ER er irna 

STUART (Daniel), né le 
2 septembre 1717; an- 
cienne pension en un 
même brevet, de 531 li- 
vres, de 354 livres et de 
300 livres : total 1,185 li- 
vres. 

22 ans de services, com- 
mencés en 1740, finis le 
21 décembre 1762; con- 
cession de 531 livres net, 
conformément à l'arti- 
cle 54 de l’ordonnance de 
cette dernière époque, 
23 laquelle il a été ré- 
ormé dans le grade de 
capitaine en second. 

établie pour cette 
somme (art. 7, tit. II), 
Oise de 

HoRTAL (André), né le 
21 septembre 1717; an- 
cienne peusion 4421. 108. 


net. 

Réformé dans le grade 
de capitaine dans les 
volontaires d’'Austrasie; 
concession conforme à 
l'article 54 de l’ordon- 
nance du 1% mars 1763 
qui a prononcé cette ré- 
forme. 

Rétablie (art. 7, ti+ 
LH LAURE MONTRE Sas à 

DE LEUZE (Jean-Fran- 
pe né le 10 octobre 

717; ancienne pension 
de 885 livres. 

Concession conforme à 
l'article 8 de l'ordonnance 
du 15 décembre 1775, qui 
l’a réformé dans le grade 
de major des grenadiers 
royaux. 

établie pour 850 li- 
vres, produit net en 1789 
(art. 7 et 9, titre LL), ci. 

DELOR (Charles), né le 
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23 octobre 1717; an- 
cienne pension de 1,062 li- 
vres. 

Concession conforme à 
l'article 54 de l'ordon- 
nance du 21 décembre 
1762, par laquelle il a été 
réformé dans le grade de 
commandant de bataillon 
au régiment d'Aubalt. 

Rétablie pour 1,020 li- 
vres, produit net en 1789 
(art. 7 et 9, titre I). ci. 

ALIBERT DUCLOs (Mare), 
né le 15 novembre 1717; 
ancienne pension de 1771, 
10s.,354 livres et 1,000li- 
vres; total, 1,531 1. 10 &. 

28 ans de services, 
commencés le 28 avril 
1738, finis par réforme 
daus le grade de capi- 
taine, le 31 décembre 
1766; 5 campagnes; con- 
cession pour la première 
partie du 21 juin 1762, et 
ainsi antérieure aux rè- 
glements; autre pour la 
seconde partie, conforme 
à l’article 76 de l’ordon- 
nance du 25 décembre 
1766 qui a prononcé la- 
dite réforme. 

Rétablie quant à ces 
deux parties (art. 6 et 7, 
hire Ier... 3230 

BADIER DE VERSEILLE 
(Pierre-Jacques-Louis}, né 
le 22 novembre 1717; an- 
cienne pension 1° de 
1,1811. 5s.; 2°de 885 li- 
vres; total, 2,066 1. 5 s. 

28 à 29ans deservices, 
commentés en 1732, mais 
qui ne peuvent être comp- 
tés que du 22 novembre 
1733, époque des 16 ans 
d'âge, finis en 1762 par 
réforme dans le grade de 
major, avec promotion à 
celui de mestre de camp; 
14 campagnes; conces- 
sions des 4 janvier 1746 
et 23 mars 1762, anté- 
rieures aux règlements. 

Rétablie pour 1,750 li- 
vres, produit net en 1789 
(art. 6 et 9, titre Ill), ci. 

FarpouzT (Claude-Ni- 
colas), né le 4 décembre 
1717; ancienne persion 
de 443 1. 15 s. nets. 

23 ans de services, 
commencés le 4 décem- 
bre 1733, finis dans le 
grade de capitaine en 
1739 ; 8 campagnes; con- 
cession du 13 avril 1799, 
antérieure aux règle- 
ments. 

_Rétablie(art.6, litreIll), 
CR Te se uen AS 


1,020 1. » 8. » d. 
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1717; ancienne pension, 
1,005 livres net. 

24 ans de services, 
commencés en 1737, finis 
le 11 mai 1762, comme 
commandantde bataillon, 
avec rang de lieutenant- 
colonel; 6 campagnes; 
concession du 11 mai 1762, 
antérieure aux règle- 
ments. 

Rétablie (ert.6, titre IID), 
0 RTE ne ES s 

CRÉMoux (François), 
né le 13 décembre 1717; 
ancienne pension de 
355 livres net. 

24 ans de services, 
commencés le 30 août 
1732, mais qui ne peuvent 
être comptes que du 13 dé- 
cembre 1733, époque de 
16 ans d’àge, finis en 1758 
comme capitaine; 7 cam- 
pagnes; concession du 
2 septembre 1758, anté- 
rieure aux règlements. 

_Rétablie(art.6, titrelIl), 
LL. sien een de 

THIVILLE (Paul-Alexan- 
dre-Louis), né le 23 dé- 
cembre 1717; ancienne 
peosion : {° de 335 livres 
nef:-2.d0 291 LE: 5:52 
total, 586 1.5 s. 

24 ans de services, 
commencés en 1738, finis 
en 1762, par réforme dans 
le grade de capitaine; 
6 campagnes; concession 
pour les 335 livres (à rai- 
son de 400 livres brut), 
conforme à l'ordonnance 
du 25 novembre 1762, 
qui a prononcé ladite 
réforme. 

Rétablie (art. 6 et 7, 
titre D), ci... ::: RE © 

BARRETTE (Jean - Jac- 
ques), âgé de 73 ans; an- 
cienne pension suivant 
l'état de celles sur l’Ecole 
militaire, de 2,400 livres 
net. 

Concession pour ré- 
forme de l'emploi d’ins- 
pecteur des études en 
1789; confirmée par arrêt 
ne du 10 mai 


776. 

_Rétablie(art. 7, litreIU), 
Clone de te _.... . 
BRANCA (Louis-Paul), 
âgé de 73 ans; anciennes 
pensions suivant l'état 
des traitements : {° gou- 
vernement de Nantes, 
11,774 1. 10 d.; 2 lieu- 
tenance de Provence, 
2h,1b824: A0 18232108}, 
37,527 1. 10 8. 10 d. 

18 ans seulement de 
services, dont 1% du 
19 septembre 1733 au 
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10 mai 1748, époque de 
l'obtention du grade de 
maréchal de camp; con- 
cessions des 21 février 
1747 et 1 avril 1753; 
14 campagnes; grades 
de gouverneur, de lieu- 
tenant de province et 
d’ofticier général. ) 
Rétablie pour 6,000 li- 
vres, maximum fixé par 
la loi (art. 5, titre II, loi 
du 23 août 1790, et art. 6, 
loi du 25 février 1791), 
Ds sur à Ans Rue Aie 


Total...... 


2e ÉTAT. 


6,000 1. 


PENSIONS RECRÉÉES. 


Naissances de 1716. 


BOoNNEL (Jean), né le 
1 janvier 1716; an- 
cienne pensi)n de 800 lLi- 
vres. : 

50 années de services, 
commentés comme CaVa- 
lier le 4 août 1739, finis 
le 14 mars 1789, comme 
capitaine depuis 10 ans. 
Plusieurs pe EE 

Recréée pour la tota- 
lité du traitement de ca- 
pitaine en 1789 (art. 19 
et 20, titre Ier; 1, 2 et 3, 
titre Il, loi du 23 août 
1100) Cire cuese Rance 

BOMPAR DE SAINT- 
PIERRE rit Fa 
né le 9 janvier 1716 ; an- 
ciennes pensions : 1° par 
brevet de 1,500 livres; 
2 ordre de Saint-Louis, 
de 1,000 livres; to!al, 
2,500 livres. 

45 années de services, 
commencés le 1% jan- 
vivr 1734, finis le 8 avril 
1779 ; capitaine avec rang 
de lieutenant-colonel de- 
puis 8 ans; 10 campa- 
gnes ; lotal, 55 ans. 

Recréée pour la tota- 
lité du traitement de lieu- 
tenant-colonel en 1779 
ee 19 et 20, titre [°'; 
Pi2et outre 1, Ci. 

TUGNOT (Paul), né le 
24 janvier 1716; ancienne 
pension de 1,000 livres, ne 
4 ra en 1789 que 
DO livres. 

46 ans de services, com- 
mencés comme cavalier 
le premier janvier 1734, 
fiois le 5 avril 1780 
comme lieutenant depuis 
4 ans, n'ayant eu rang 
de capitaine qu'à sa re- 
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traite; plusieurs campa- 
gnes dont 5 vérifiées ; 
total, 51 ans. 

Recréée pour la tota- 
lité du traitement de 
lieutenant en 1780 (art. 
19 et 20, titreler;1, 2 et 3, 
ONE er 

COLLOT (Jean-Françoi:- 
Henri), né le 26 jauvier 
1716 : ancienne pension 
de 2,700 livres. 

33 ans de services 
comme commissaire des 
guerres du Î* juillet 
1754 au 1e juin 1788 ; 
6 campagnes total 
39 ans; grade de com- 
missaire-ordonnateur pen- 
dant les sept dernières 
années, avec 7,000 livres 
{e traitement. 

Recréé: sur le pied de 
ce traitement (art. 19 et 
20, titre Ir; 1 et5, titre Il). 

BOURNOL (Jean), né le 
4 février 1716 : ancienne 
pension de 531 livres. 

35 aus de services, com- 
mencés en 1738 comme 
chirurgien à l'hôpital de 
Belfort, finis le 21 jan- 
vier 1774 comme chirur- 
gen-major de l'hôpital 
de Colmar, ayant le bre- 
vet de chirurgien-major 
depuis 20 ans; une cam- 
pagne total, 36 ans. 

raitement en qualité 
de chirurgien-major, à 
l'époque de la retraite, de 
1,200 livres : recréée, eu 
égard à ce traitement 
(art. 19 et 20, titre 1er : 5, 
LEE EDS rar ane dure 

GOURDAIN (Jérôme- 
Charles), né le 5 fevrier 
1716; ancienne peusion 
de 2,000 livres. 

46 ans de services dans 
les ponts et chaussées, 
commencés le 17 février 
1741, finis en juillet 1787; 
emploi d'ingénieur en 
chef aux appointements 
de 4,100 livres pendant 
les 36 dernières années 
et grade d’inspecteur gé- 
néral pendant les deux 
dernières. 

Recréée sur le pied 
desdits appointements 
(art. 19 et 20, titreler; 5 
RAGE es émane as nt 

PITHONGURT Na den 
liste), né le 13 février 
1716; ancienne peusion 
de 400 livres. 

48 ans de services com- 
mencés en 1753, finis le 
27 janvier 1782, comine 
porte - drapeau depuis 
12 ans: 13 campagnes; t)- 
tal, 61 ans. 


s 
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Recréée pour la tota- 
lité du traitement de 
porte-drapeau en 1782 
(art. 19 et 20, titre I; 
ALet.3, titre, ID CL, 202 

CAILLOUX DE VALMEN 
(Jean-Louis), né le 18 fé- 
vrier 1716 : ancienne pen- 
sion de 1,417 livres. 

30 ans de srvices com- 
mencés en 1733, finis en 
1763, en qualité de com- 
mandant de bataillon avec 
commission de lieutenant- 


colonel depuis 1758 ; 
1l campagnes; total, 
41 ans. 


Recréée sur le pied du 
traitement de lieutenant- 
colonel en 1763 ( art. 19 
et 20, litre Ier; 1, 2 et 3, 
FA LAN 1 APTE NAN AE MAN 

DE VIvENS (Antoine), 
né le 19 février 1716; 
ancienne pension net en 
1789 de 1,200 livres. 

36 ans de services com- 
mencés le 19 février 1732, 
époque à laquelle il a eu 
16 ans; finis le 25 mars 
1768 en qualité de ca- 
pitaine «de grenadiers, 
ayant eu le grade de ca- 
pitaine en 1743; 8 cam- 
pagaes; tolal, 44 ans. 

Recréée eur le pied du 
traitement de capitaine 
en 1768 (art. 19 ct 20, 
titre Ier; 1,2et 3, titre I). 

Suivant le règlement 
de 1763, il n'aurait dû 
avoir que 87» livres. 

DURIEU DE MADRON DE 
SAINT-PAUL ( Jeun-Paut- 
Georges), né le 28 mars 
1716; ancienne pension 
de 935 livres. 

31 ans de services com- 
mences le 28 mars 1732, 
époque à l'quelle il a eu 
16 ans; finis en 1763 en 

ualité de commandant 

e bataillon depuis 1760; 
13 campagnes ; lotal, 
4 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de comman- 
dant de bataillon en 1763 
(art. 19 et 20, litre I; 
d'ats tttrelD. Sue 

DELIBERGE DE GRAN- 
CHAIN (Robert-Gui laume), 
né le 2 avril 1716; an- 
cienne pension de 2,030 
livres. 

16 ans de services com- 
me cés le 22 juin 1733, 
finis le 14 novembre 1779, 
en qualité de lieutenant- 
colonel depuis le 7 mai 
1777; 13 campagnes ; to- 
La}, 59 ans. 

Recréée pour la totalité 
du traitement de lieutr- 
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ment-colonel en 1779 
(art. 19 et 20, titre Ier; 
1'ét3; "titre IDR TEE 
DERONTY DE RICHECOURT 
(Antoine-René), ué le 
3 avril 1716; ancienne 
ension net en 1789 de 
,960 livres. 

56 ans de services com- 
mencésle6mars1731,finis 
le 18 mars 1787, en qua- 
lité de capitaine au corps 
royal de l'artillerie «e- 
puis 1755; plusieurs cam- 
Pise 

ecréée pour la totalité 
du traitement de capi- 
taine en 1787 (art. 19 
et 20, titre Ie, 2 et 3, 
tiiroID een. s'éasiae 

D'YTHIER DE LA Tour 
D'ENTREVAUX (Pierre- 
Louis), néle 14avril1716; 
ancienne pension de 708 
livres. 

33 ans de services com- 
mencés le 14 avril 1732, 
époque à laquelle il a eu 
16 ans; finis le 25 mars 
1765 en qualité de capi- 
taine depuis 1742 ; 13 cam- 
pagnes ; tolal, 46 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de capitaine 
en 1765 (art. 19 et 20, 
titre Ier: 1 et 3, titre I). 

KÉRÉMAR DE BOISCHA- 
TEAU (Louis-Jean), né le 
27 avril 1716; ancienne 
pension de 1,650 livres. 

35 ans de servicesdans 
la marine commencés le 
17 février 1732, finis le 
16 avril 1767 en qualité 
de capitaine de vaisseau 
depuis 1756,8 campagnes 
de guerre; 7 en paix fai- 
sant 3 ans et 1/2, total 
du service, 46 ans et 1/2. 

Recréée pour la totalité 
du traitement de cari- 
taine de vaisseau en 1767 
(art. 19 et 20, titre 1°, et 4, 
titre MO) eee ARR 

DUVIVIER DE SARRANTE 
(Henri-Gabriel), né le 
28 avril 1716; ancienne 
pension de 1,360 livres. 

35 ans de services com- 
mencés le 5 mars 1735, 
finis en janvier 1771, en 
qualité de major depuis 
1767, ayant eu rang de 
lieutenant-colonel à la 
retraite; 12 campagnes; 
total,,47 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de major en 
1771 (art. 19et20, titre I*; 
dret 3,titre ID:1...22.6 

LEGRAS (Rene) né 
le 8 mai 1716; ancienne 
pension de 1,820 livres. 

34 ausdescrvices com- 
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mencés le 1+ janvier 
1734, finisen 1768 en qua- 
lité de maréchal des lo- 
gis des grenadiers à che- 
val, avec rang de colonel 
depuis 5 ans; 8 campa- 
gaes; total, 42 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de colonel en 
1768 (art. 19 et20, titre ler; 
402 6 D, (NTD eee 

MarCHAND (Antoine), né 
le 5 juin 1716; ancienne 
pension de 680 livres. 

39 ans de services com- 
mencés comme soldut le 
18 janvier 1741, et finis 
le 5 avril 1780, en qualité 
de capitaine depuis un 
an seulement; il était 
lieutenant depuis 1760; 
13 campagues; total, 
52 ans. 

Recréée pour la tota- 
lité du traitement de lieu- 
tenant en 1780 (art. 19 
et 20, titre Ier; 1 et 3, ti- 
tre Il) : 

BonNET(Jean-François), 
né le 21 juin 1716; an- 
cienne pension de 680 li- 
vres. 

4? ans de services com- 
mencés en 1735, finis le 
28 avril 1778, cumme ca- 


pitaine depuis 1773; 
13 campagnes; total, 
55 ans. 


Recréée pour la totalité 
du traitement de capi- 
taine en 1778 (art. 19 et 
20, titre Ier; 4 et3, titre Il). 

TEXIER DE  LANCEY 
(Pierre), néle20juiu1716; 
ancienne pension de 
2,100 livres, département 
de la marine; 1,500 livres 
sur le commerce de Mar- 
seille; total, 3,600 livres. 

32 ansde service elfec- 
tif, tant comme ayant 
servi sous différents am- 
bassadeurs, que comme 
consul à Tripoli de Syrie 
et à Tripoli de Barbarie. 
Dans celte dernière place 

endant 9 ans avec 
,500 livres d’appointe- 
ments : le tout depuis 
1739 jusqu’en 1759 et de- 
uis 1762 jusqu'en 1774; 
7 ans de séjour hors de 
l’Europe; total, 49 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitementcomme consul 
à Tripoli de Barbarie 
pre 19 et 20, titre ler; et 

ATOM) GDESéue en 

LE TELLIER (Claude), 
né le 7 juillet 1716; an- 
cienne pension de 540 li- 
vres. 

47 ans de services com- 
mencés en 1731 comme 
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cavalier; finis le 22 jan- 
vier 1779 comme lieute- 
nant en second depuis 
1775; 4 campagues véri- 
fiées; plusieurs autres 
annoncées; total, 51 ans. 

Recréée pour la totalité 
du traitement de lieute- 
nant en 1779 (art. 19 et 
20, titre [er ; 1, 2 et 3, ti- 
tre nel unie. ee 

LEQUIEN DE MOYENNE- 
VILLE (Alexis-Benjamin), 
né le 11 juillet 1716; an- 
cieane pension de 1,200 li- 
vres. 

37 ans de services com- 
mencés le {1 jui let 1732, 
époque à laquelle il a eu 
16 ans; fois le30 décem- 
bre 1769 comme lieute- 
nant-vo'onel depuis 1762; 
8 campagnes;  tolal, 
45 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de lieutenant- 
colonel en 1769 (art. 19 
et 20, titre Ier; 1 et 3, li- 
LLC à SM ROME TER 

MANUEL (Nicolas), né 
le 17 juillet 1716; an- 
cienne pension de 1,020 li- 
vres. 

39 ans de servicescom- 
mencés le 29 juin 1739 
comme soldat; finis le 
20 janvier 1779 comme 
capitaine depuis 1769; 
13 campagnes; 3 ans de 
séjour hors de l’Europe ; 
total : 55 ans. 

Recréée pour la totali- 
té du traitement de capi- 
taine en 1779 ‘4 19 et 
20, titre I; 1 et 3 titre Il), 


THIERSANT DE BOURG- 
MARIE (François-Henri), 
né le 20 juillet 1716; an- 
ciennes pensions, par 
brevet, de 1,800 livres; 
ordre de Saint-Louis, 
800 livres ; total : 2,600 li- 
vres. 

33 ans de services 
commencés le 20 juillet 
1732, époque à laquelle il 
a eu 16 ans; linis le 
21 octobre 1765 comme 
lieutenant-colonel depuis 
1745,9 campagnes; total : 
42 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de lieutenant- 
colonel en 1765 (art. 19 
et 20, titre 1; 1,2 et 3 
CODEN ES à 

DE LYLE-TAULANNE 
(Louis-Auguste), né le 
28 juillet 1716; ancienne 
pension de 2,520 livres. 

44 ans de services com- 
mencés le 18 janvier 1732, 
comme garde-marine; li- 
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nis le 26 septembre 1777 
comme capitaine de vais- 
seau depuis 1757, n'ayant 
eu commission de chef 
d’escadrequ’à sa retraite; 
20 campagnes; tolal : 
64 ans. 
Recréée pour la totali- 
té du traitement de ca- 
itaine de vaisseau en 
111 (at 19 et . 20, 
titre 1; 4, titre Il), ci. 
LE Coco (Etienne), néle 
1e août 1716; ancienne 
pension de 354 livres. 
32 ans de services 
commencés comme dra- 
gon le 12 janvier 1732, 
is le 4 novembre 1764 
en qualité de capitaine 
aide major de dragons 
depuis 1161 ; 11 campa- 
gnes ; total : 43 ans. 
Recréée sur le pied du 
traitement de capitaine 
en 1764: (art. 19 et 20, 
titre L: 1, 2 et 3titre I), 


DELABARRE (François), 
né le 5 août 1716; an- 
cienne pension de 830 li- 
Yres. 

37 ans de services 
commencés le {+ janvier 
1734, finis le 16 avril 
1770 comme capitaine de 
grenadiers au régiment 
d'Aunis, avec rang de 


major depuis 1768; 
15 campagnes; total : 
52 ans. 


Il n’a eu rang de lieu- 
tenant-colonel qu’à sa 
retraite. 

Recréée pour la totali- 
té du traitement de ma- 
jor en 1771 (art. 19 et 20, 
titreler; 1,2 et3, titre Il), 


FERRIER (Dominique- 
Laurent), né le 10 août 
1716; ancienne pension 
de 398 L. 5s. 

40 ans de services 
commencés comme sol- 
dat le 28 octobre 1736, 
finis le 21 avril 1777 
comme lieutenant de gre- 
nadiers au régiment de 
Nivernais, ayant le grade 
de lieutenant depuis 
1766; 6 campagnes ; to- 
tal, 46 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de lieutenaut 
en 1777 (art. 19 et 20, 
titrel1;1, 2et3 titre Il), 
HIER 2 D anoeeas hou 

DE BourcIA (Antoine- 
Laurent), né le 10 août 
1716; ancienne pension 
de 354 livres. 

49 ans de services Com- 
mencés en 1733, discon- 
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tinués le9 décembre 1771, 
étant à cette époque lieu- 
tenant-colonel du régi- 
ment de Provence: re- 
pris le 7 avril 1773 
comme commandant du 
fort Saint-André deSalins; 
finis en la méme qualité, 
cu avril 1784, avec 
3,620 livres d’appointe- 
ments; 9 campagnes ; 
total : 58 ans. 

._ Recréée pour la tota- 
lité desditsappointements 
tart. 19 et 20, titre Ier; { et 
3, titre IL, ci... He 

DE RELINGUE (Jacques- 
UE né le 23 août 
i716; ancienne pension 
de 1,200 livres. ee 

33 ans de services com- 
mencés le 19 août 1741, 
finis le 1 janvier 1777, 
comme ingénieur en chef 
au corjs du génie, depuis 
1768, avec appoïintements 
de 2,000 livres ; 6 campa- 


( Jeaa - Arnault - Barthé- 


lemy), né le 24 août 1716; 
ancieone pension de 
1,440 livres. 


40 ans de services en 
deux parties; l’une dans 
le régiment de Boulonnais 
commencée le 1er août 
1743 dans le régiment de 
Navarre, où il a éts fait 
capitaine en 1768, finie le 


| 1S mars 1776 comme ma- 


| 850ù 


jor de Bellegarde; 10 cam- 
pagaes ; lotal : 50 ans. 
ceréée pour le totalité 
du traitement de capi- 
taine en 1776 (art. 19 et 
D'ou E:1 2663, 
Gtre Mer... 

DE Maucrerc (Pierre- 
Antoine), né le 29 août 
1716 ; ancienne pension de 
2,520 livres. 

46 ans 6 mois de ser- 
vices commencés en 1729, 
finis le 1% avril 1776, 
comme commissaire ordi- 
naire de la marine depuis 
1745, avec 3,000 livres 
d’appointements; 3 an- 
nées d'embarquement en 
temps de paix, comptant 
pour 18 mois; total:48ans. 

Recréée pour la totalité 
des appoiotements (art. 19 


nard), né 
1716; ancienne pension de 
vres. 
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35 ans de services com- 
mencés en 1742, finis le 
19 août 1777 comme capi- 
taine depuis 1755; 7 cam- 
pagnes : total : 42 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de capilaine 
en 1877 (art. 19 et 20, ti- 
tre I; 1 et 3, litre IL), ci. 

CHARLON (Pierre-Clau- 
de), né le 29 août 1716; 
ancienne pension de 400 i- 
vres sur la régie des ai- 
des. 

53 ans de services com- 
mencés en 1729, finis le 
1e janvier 1783 comme 
sous-receveur desaides de 
Vitry; depuis 32 ans, avec 
appointements de 500 li- 


vres. 

Recréée pour la totalité 
desdits appointements (ar- 
ticles 19 et 20, titre I; et 
5, titre II), ci...... ee. 

LEFLÉ (Jean-Geor, pu 
né le 6 septembre 1716; 
ancienne pension de 318 1. 


S. 

30 ans de services, 
commencés comme sol- 
dat, et finis le 19 février 
comme porte-drapeau ; 
11 campagnes : total : 
41 ans. 

Recréée suivant la loi 
du 19 janvier 1791 comme 
officier de fortune, ci... 

CLAVERIE DE BASSIÈRE 
arte né le 6 septem- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion de 18,7831.145s. 

45 ans 7 mois de <er- 
vices,commencésen 1731, 
comme commis au dépar- 
tement des affaires étran- 
gères, finis le 7 août 1776 
comme premier commis 
du département de la 
guerre depuis 1759; ses 
gt meneur étaient : 

° Comme 
premier com- 
mis 12,000 li- 
7" RARE 

2° Pour rai- 
son de la 
comptabi- 
lité, 3,000 li- 
vres. 

Supplément 
de traitement, 
12,000 livres.. Mémoire. 

Suivant le règlement 
du 27 juin 1776, il n'au- 
rait dû avoir, à raison du- 
dit traitement de 15,000 li- 
vres, que 8,125 livres. 

Recréée à raison de son 
traitement de 15,000 li- 
vres pour le maximum 
art. 19 et 20, titre Ier; et 

AE ES DANS RE 

JOUMART DE CHABANS 


15,0001. 


1,400 1. » 8. » d. 


500 


10,000 
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(François), né le 17 sep- 
tembre 1716; ancienue 
pension de 1,020 livres. 

35 ans de services 
commencés le 1° décem- 
bre 1733, finis le 24 mars 
1769, comme lieutenant- 
colonel depuis 1766; 
12 campagnes, total : 
47 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement de lieutenant- 


PIERRE CN 
is), né le 26 septembre 
1716, ancienne pension de 
935 livres. 

41 ans de services 
commencés comme dra- 
gon en 1736; finisle 29 dé- 
cembre1777,comme capi- 
taine depuis 1762 ; 10cam- 
pagnes ; total : 51 ans. 

ecréée pour la totalité 
du traitement de capi- 
taine en 1777 (art. 19 et 
20, titre Ier; 1, 2 et 3; 
HO) Di... MAS 

DE LINCÉ (Walter), né 
le 30 septembre 1716; 
ancienne pension de 
1,500 livres. 

34 ans de services, sa- 
voir: {° 27 ans au régi- 
ment de Condé, commen- 
cés le 2 mars 1741, finis 
le 18 juin 1768 comme 
capitaine; et 2° 7 ans 
comme major de Bayonne, 
depuis le 23 janvier 1781 
jusqu'au 29 juin 1788; 
12 campagnes ; total : 
46 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitement decapitaineen 
1788, ayant conservé son 
rang à raison de son ac- 
tivité comme major (art. 
19 et 20, titre Ier; 1, 2 et 
3 ture 1), Ces Proc 

PARATGE  (Marc-An- 
toine), né le 30 septem- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion de 450 livres. 

41 ans de services com- 
mencés comme soldat le 
16 octobre 1737; finis le 
22 janvier 1779 comme 
lieutenan! en second de- 
puis 1771; 11 campa- 
gnes; total : 52 ans. 
.Recréée pour la tola- 
lité du traitement de 
lieuteuant en 1779 (art. 
19 et 20, titre Ier; 1, 2 et 
3, titre Il), ci... 

DE MONÉRY (Antoine- 
Augustin), né le 10 octo- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion de 1,200 livres. 

42 ans de services; sa- 
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voir: 24 ans tant au régi- 
ment de Gatinais quà 
celui d'Orléans - infaute- 
rie, depuis 1731 jusqu’en 
1759 ; rang de major de- 
puis 1754, et 18 ans 
comme lieutenant de roi 
à Grenble de 1759 
1777; 9campagnes; total : 
51 ans. 

Recréée pour la totalité 
du traitement de major 
en 1777, ayant conservé 
son rang de major parson 
activilé dans la place de 
lieutenant de roi (art. 19 
et 20; tit. 1er; 1,2,3, tit. ID, 


PREYSSACDECADEILHAN 
(Lambert), né le 21 octo- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion de 1,200 livres. 

36 ans de services dans 
les résiments de Médoc, 
de Berry ct d'Aquitaine, 
commencés en 1733, finis 
le 11 avril 1770, comme 
capitaine de grenadiers, 
ayant grade de capitaine 
depuis 1746, n’ayant été 
lieutenant-colonel qu'à 
sa retraite, 14 campa- 
gnes ; total : 50 ans. 

Reciéée pour la totalité 
dutrai ementde capitaine 
en 177% (art. 19 et 20, 
tit. [°r):: 1, 2et3, tit Il), 
CLideus LIT NUL à ANT 

GUIGNACE (Michel), né 
le 26 octubre 1716 : an- 
ciennes pensions de 
11,050 livres par brevet 
et de 1,000 livres sur les 
Invalides de la marine; 
total : 12,050 livres. 

49 ans de services, sa- 
voir : 29 ans comiwencés 
en 1735, finis en 1764 : 
en qualité d'écrivain et 
decommissaire ordinaire, 
emplois suje s à embar- 
ques : lesquels 29 ans 

oivent être augmentés 
d’un cinquième, pour être 
additionnés avec services 
d'emplois civils, eu égard 
à la différence entre le 
survice de terre et celui 
de mer,et doivent comph- 
ter peur 33 ans : et 16 
ans finis en octobre 1780, 
comme premier Co:mIs 
des fonds à Versailles, 
depuis 1774, aux appoin- 
tements de 12,000 livres. 

Recréee à raison des- 
dits appointements pour 
le maximum (art. 19 et 
20, tit. Ir; 4 et5, tit.Il), 


Les anciennes pensions 
ne pouvaient être réta- 
blies, attendu qu'il n'exis- 
ait pas de règlement au 


3,000 I. »s. 


1,500 


10,000 


» 
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» 


département de la ma- 
rine, lors de la conces- 
sion. É 

RauDIN (Jean-François), 
né le 27 octobre 1716 : 
ancienne peusion de 
6,600 livres. 

54 ans de servicts com- 
mencés en qualité de 
commissaire des guerres 
le {er janvier 1733, ter- 
minés à la fin de 1786, 
en qualité de commis- 
saire ordonnatcur depuis 
20 ans avec appointe- 
ments de 7,000 livres. 

Recrcée pour la totalité 
du traitement (art. 19 et 
20, tit.Ier; et 5 Lil. IT), ci. 

NicHeLz (Jean-Françis), 
né lu 10 novembre 1716 : 
ancienne pension de4421. 
10 «. 

32 ans de services, 
co rmencés le 24 février 
1733, comme cavalier ; 
finis le 25 mars 1765 en 
qualité d’aide-major, avec 
rang «de capitaine depuis 
1752; 14 campagnes ; to- 
tal : 46 ans. 

Recréée à raison de son 
traitement de capitaine 
en 1765 (art. 19 et 20, 
ut. ler; 1,2 et 3 tit. Il), ci. 

CHAZAL (Honoré), né le 
10 novembre 1716; an- 
cienne pension de 600 li- 
yres. 

55 ans de services, du 
commencement de 1731 
au 21 septembre 1781, au 
bagne et sur les galères, 
à Marseille; emploi d’ar- 
gousin pendant les dix 
dernières années avec 
600 livres d’appointe- 
ments. 

Recréée pour cette 
somme (art. 19 et 20, 
tit. ler; 1,2 et 3, tit. IT), ci. 

RIONFOL D'HAUTEVILLE 
(Philippe), né le 10 no- 
vembre 1716; ancienne 
pension de 850 livres. 

ans de services, 
commencés le 30 décem- 
bre 1734, finis le 16 avril 
1771, en qualité de capi- 
taine depuis 1746; 9 cam- 
pagnes ; total : 45 ans. 

Recréée sur le pied du 
traitemeut de capitaine 
en 1771 (art. 19 et 20, 
titles 2et3;tit- 1) ci. 

GIBERT (Antoine), né le 
8 novembre 1716 : an- 
ciennes |.ensions 1,000 li- 
vres par brevet et de 
1,000 livies sur les Inva- 
lues de la marine. 

51 aus de services de 
maître entretenu pour la 
marine; finis le 4 avril 
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1787, emploi de maître- 
sculpteur au port de Tou- 
lon avec 2,000 livres d’a 
pointements depuis 1779. 

Recréée pour le mon- 
tant deces appointements 
(art. 19 et 20, tit. ler; et 5 
HE ID), Che ce eue 

JOUFFINEAU DE FAYAT 
(Michel), né le 19 novem- 
bre 1716; ancienne pen- 
sion de 1,005 livres. 

51 ans de servicés, s4- 
voir : de novembre 1733. 
à 1760, dans les régi- 
ments de Cossé, Fierme, 
Dampierre et d'Espinchal 
cavalerie, avec grade de 
lieu'enant-colonel depuis 
1758; et du 1° janvier 
1765 au 1° janvier 1790, 
comme inspecleur des 
haras avec 2,000 livres 
d’appointements; 9 cam- 
pagnes; total : 60 ans. 

Horde pour le mon- 
tant desdits appointe- 
ments re (art. 
19 et 20, tit. L; et 5, tit. I), 
Diese PRET ES BOT 


cienue pension de 443 li- 
vres. 

34 ans de services, 
commencés comme 80l- 
dat le 25 septembre 1736 ; 
finis comme sous-aide- 
major, le 17 juin 1770: 
5 campagnes. 

Recréée comme officier 
de fortune (Loi du 19 jan- 
Vier 1791), Css rame 

TROUILLET-DUPONT (Si- 
méon), ué le décembre 
1716 : ancienne pension 
de 265 1. 108. 

31 ans de services, 
commencés comme sol- 
dat le 1°° septembre 1736; 
finis en qualité de livute- 
nant le {°° janvier 1768; 
14 campagnes. 

Recréée comme officier 
de fortune (Loi du 19 jan- 
MORAL) PEN ane 

. THOREAU (Isabelle-Ma- 
rie-Augustine Detlingen, 
veuve), née le 19 décem- 
bre 1716; ancienne pean- 
sion de 150 livres. 

Le mari, capitaine aide- 
major ou bataillon de 
milice de Dijon, tué à la 
bataille de Fontenay; in- 
firmités, besoins urgents. 

Recréée (art. 7, Lit. I. 
Loi du 23 août), ci...... 

LE UARLIER D'HERLYE 
(Louis-Salumon), né le 23 
décembre 1716 ; ancienne 
pension de 2,520 livres. 

43 ans de services dans 


la marine commencés le 
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7 mai1732, finis le 14 de 
mars 1776, en qualité de 
capitaine de vaisseau de- 
puis 1757. Il n’a eu pro- 
vision de chef d'escadre 
qu'à sa retraite; 11 cam- 
pignes de guerre; 7 em- 
barquernents en paix va- 
lant 3 ans et demi; to- 
tal : 57 ans. 

Recréée pour la totalité 
dutraitementde capitaine 
de vaisseau en 1776 
(art. 19 et 20, tit, ler, et 4 
DE IDE US. rend 

Le PRÉVOST DE LA PRÉ- 
VOTIÈRE (Jacques-Louis), 
né le 29 décembre 1716 ; 
ancienne pension de 590 li- 
vres. 

52 ans de services, tant 
sur les vaisseaux de la 
Compagnie des Indes an- 
cienne , que dans les 
bureaux de la marine, 
du 29 décembre 1735 au 
{er avril 1788 ; 4 campa- 
gues de mer; 4 voyages 
à la Martinique, emploi 
de commis aux écritures 
de la marine, au Havre, 
pendant les 11 dernières 
années; appointements de 
900 livres en cette qua- 
lité, lors de sa retraite. 

Recréée pour pareille 
somme de900livre:(art.19 
et 2, titre Ir; 4 et 5, ti- 
re D eee hits 
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Naissances de 1717. 


ASSELIN DESPARTS 
(Gharles), né le 15 janvier 
1717; ancienne pension 
de 885 livres. 

32 ans 6 mois de ser- 
vices commencés le 3 oc- 
tobre 1734, interronpus 
du 3 avril 1749 au 30 mai 
suivant, finis le 22 juin 


1767; 14 campagnes; le, 


tout formant46 ans; grade 
de capitaine pendaut les 
24 deruières années, celui 
de major seulemeut à la 
retraite, 

Recréée sur le pied du 
traitement de capitaine 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 1, 2 et 8, 
titre TOP CL RAR SL 

FOGLIONI (Autoine-Fran- 
cois), uéle17 janvier 1717; 
ancienne pension de450 li- 
vres. 

44 ans de services com- 
inencés comme soldat le 


127914 Unit 
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18avril1735, finis le5avril 
1780 comme sous-lieute- 
nantde;uismoinsde?ans; 
grade de porte-drapeau oc- 
cupé peudant les 6 années 
précédentes ; 13 campa- 
gnes ; le tout formant 
58 ans. 

Recréée pour le montant 
du traitement de porte- 
drapeau lors de la retraite 
(art. 19 et 30, titre Ier, 1,2 
et 3,tittell; loi du 23 août 
ADI NA anis rnade 

LOISEAU (François- 
Pierre), né le 2 février 
1717; ancienne pension 
de 1,062 livres. 

31 ans de services dn 
11 mars 1735 au 27 août 
1766; 14 campagnes; le 
tout f rmant45ans; grade 
de capilaine pendant les 
21 dernières années, 

Recréée sur le pied du 
traitementdecegrade lors 
de la retraite (art. 19et20, 
titre ler; 1,2et3,titreIl), 


CLAUDE dit DE VIZÉ 
pre rgti ce né le 
2 février 1717; ancienne 
pension de 318 ]. 12 8. 

35 ans de services com- 
mencés comme soldat le 
2 juin 1736, finis le 5 mai 
1772 dansle grade de porte- 
drapeau, possédé pendant 
les 9 dernières années. 

Recréée pour 600 livres, 
minimum des officiers 
dits de fortune, supérieur 
au traitement de port- 
drapeau lors de la retraite 
art. 19 et 20, titre Ler, loi 

u 23 août 1790, et loi du 
19 janvier 1791), ci..... 

BRETON (Jacques), né le 
11 fevrier 1717 ; ancienne 
çension de 400 livres. 

40 aus deservices c:m- 
mencés comme soldat le 
18 novembre 1738, finis 
le22 janvier 1779 ; 14 cuim- 
pagues ; le tout formant 
04 ans : grade de sous- 
lieutenant pendant les 
2 dernières années. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 
grade lors de la retraite 

art. 19 et 20, titre Ier; 1, 

et 3, titre, IL, loi du 
23-5004 1790);Ci. 2.0. 

DE MAUGER (Fra: çois- 
Léouare), né le 3 mars 
1717; ancienne pensiou de 
1,500 livres. 

47ans deservices com- 
mencés le 29 avril 1733, 
finis le 4 avril 1781; 
7 catnpagoes; le tout for- 
mant 54 ans; deux bles- 
sure: ; grade de capilaine 
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pendant les 33 dernières 
années. 

Recréée pour le montant 
du traitement de ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et20, titre Ier: 1, 2 et,3, 
HÉBUID NS Clare secte ‘ 

PETITOT (Louis), né le 
9 mars 1717; ancienne 
pension de 700 livres. 

42 ans de services com- 
mencés comme soldat le 
3 février 1739, finis le 
4 avril 1781; 16 campa- 
gnes; le tout formant 
98 ans : grade de lieute- 
nant pendant les 2 der- 
nières années d'activité. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 

rade lors de la retraite 

art. 19 et 20, titre I; 
1vet 3, Hitre ll), Cie. 

BELLOY (Beujamin), né 
le 22 mars 1717; ancienne 
pension de 4,800 livres. 

45 ans de services dans 
l'artillerie, du 22 mars 
1733 au 9 mai 1778, non 
compris 17 mois auté- 
rieurs à l’âge de 16 ans; 
12campagnes; le tout for- 
maut 57 ans; grade de 
colonel pendant les 
19 dernières années. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 
grade lors de la retraite 
(art. 19et 20, titre Ier; 1, 
2 et 3, titre Il), ci...... 

L'ancienne pension n’a 
produit que, 3,360livres 
en 1789, ainsi ellen’aurait 
pu être reconstituée par 
simple rétablissement, 
que pour cette somme 
(art. 9, titre Il). 

VUALON DE VALOIR (Ni- 
colas), né le25 mars 1717; 
ancienne pension de 
885 livres. 

34 ans de <ervices de 
1742 au 21 avril 1777; 
7 campagnes; le tout for- 
mant 51 ans ; grade de 
capitaine pendant les 
30 dernières années. 

Recréée sur le pied du 
traitemint de ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, titre I; 1et 3, 
Hire Diacie rer 

CoYPEL (Nicolas), né le 
26 mars 1717; ancienne 
pension de 295 livres. 

Retraite nécessitée par 
iofirmités le 22 juillet 
1764, dans le grade de 
porte-drapeau, qu’on 
n’obtenait alors qu'après 
de bonsetanciensservices 
dans les grades infé- 
rieurs. 

Recréée comme pour 
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officier dit de fortune 
art. 17, titre I, loi du 
23 août 1790, et loi du 
19 janvier 1701), ci... 

Ducros (Raymond), né 
le27 mars1717 ; ancienne 
pension de 600 livres. 

43 ans de services, 
commencés comme dra- 
gon le 21 mars 1735, fi- 
nis le 22 janvier 1779; 
11 campagnes; le tout for- 
mant 54 ans ; grade de 
lieutenant pendant les 
9 dernières années. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 

ade lors de k& retrait: 
rt 19 et 20, titre Ie; 

2619, Uite M} Ci, à. 

PETREMAN DE VALAY 

Philippe-Désiré), né le 
1 avril 1717 : ancienn:: 
pension de 1,5051. 158. 

32 ans de services, du 
21 avril 1733 au 25 mars 
1765, non compris près 
d’un an antérieur à l’âge 
de {6ans; 10 campagnes ; 
le tout formant 42 ans : 

rade de major pendant 
es 18 dernières années. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
Jors de la retraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 1, 2 et 3, 
LEA 40 à VONT A 

TROCUT DE  MALISE 
pre né le 27 avril 
717; ancienne pension 
de 1,327 1. 10 s. 

3 ans de *ervices, du 
13 février 1734 à 1767; 
2 campagn:s; le tout 
formant 45 ans; grades de 
lieutenant-colonel pen- 
dant le dernier mois, et 
de capitaine pendant le: 
21 années précédentes. 

Recréée sur le pied du 
traitement de capitaine 
lors de la retraite (art. 19 
et 21, titre [er ; 2 et 3, ti- 
bel), sr are 

L'ancienne pension n’a 
produit que 1,200 livres 
en 1789, et de plus n'était 
pasentièrement conforme 
aux règlements. 

GEOFFROY (Louis), né l: 
8 mai 1717; ancienne 
pension de 2,000 livres. 

39 ans de services com- 
mencés le 1% janvier 
1740, finis le 8 avril 1779; 
5 campagnes; le tout for- 
mant 44 ans; grade de 
lieutenant-colonel pen- 
dant les quatre dernières 
aunées. 

Recréée sur lepied du 
traitement de ce grade 
lorsde la retraite (art. 19 
et 20, titre ler; 1, 2 et 3, 
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mére lc 

DAMMELIN DE BEAU- 
REPAIRE (François), né Le 
8 mai 1717; ancienne 
pension de 1,417 livres. 

ans de ‘£ervices, 
commentés en janvier 
1733, finis le 14 sep- 
tembre 1764; 12 campa- 
gnes; le tout formant 
43 ans : grade de lieu- 
tenant-colonel pendant 
les 30 derniers mois 
d'activité. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, titre Ie; 1, 2 et 3, 
titre IT), ci..... PERTE 

ROGER DE Noë (Jacques), 
né le 15 mai 1717; an- 
re pension de 2,8871. 

£ 


+3 ans de services com- 
mencés le 27 septembre 
1733, finis le 31 octobre 
1766, depuislaquelle épo- 
que il a obtenu le grade 
de maréchal de camp ; 
11 campagnes ; le tout 
formant 44 ans : grade 
de colonel pendant les 
8 dernières années d’ac- 
tivité. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de la retraile (art. 19 
et 20, titre Ier; 1, 2et3, ti- 
SLR LIN SNA ENS 

SAINT - AUBIN (Paul- 
Louis), néle 30 mai 1717; 
ancienne pension de 
2,000 livres. 

45 ans de services com- 
mencés en 1734, finis le 
5 avril 1780; 13 campa- 
gnes; le tout formant 
58 aus : grade de lieute- 
nant-colonel pendant les 
6 dernières années. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 
grade lors de la retraite 
(art. 19 et 20, titre Ier; 1, 
2.66, HEC). LR as, 23 

SABREBOURCE DE PONT- 
LE-Rot (Nicolas), né le 
12 juin 1717; ancienne 
Ron : 1°par brevet de 

0,5321. 10s.; 2° sur l’or- 
dre de Saint-Louis de 
tp livres ; total, 11,132 1. 

8. 


49 ans de services com- 
mencés en 1736; finis le 
18 décembre 1785; 11 cam- 
pagnes, le tout formant 
60 ans : emploi de direc- 
teurdesfortifications pen- 
dant les 15 dernières an- 
nées, avec appointements 
de 10,000 livres. 

Recréée pour cettesom- 
me (art. 19 et 20, tit. Ier, 
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et art. 5, tit. Al), ci... 

La première de ses an- 
ciennes pensions, comme 
rend sur le Trésor pu- 

lic, n’a produit en 1783 
que 6,890 livres. 

LA PRADE DE La TOUR 
(Jean-Claude), né le 22 
juin 1717; ancienne pen- 
sion de 708 livres. 

32 ans de services, 
commencés le 21 septem- 
bre 1733, finis le 28 mars 
1766; 5 campagnes; le 
tout formant 37 ans : 
grade de capitaine pen- 
dant les 19 dernières an- 
nées. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, tit. ler; 1, 2 et 3, 
LEE TA NE Li DSL EEE re 

GRENELLE DE PIMONT 
(François); né le 18 juil- 
let 1717, ancienne pen- 
sion de 1,062 livres. 

33 ans et 6 mois de 
services commencés le 
1e janvier 1734, finis le 
22 juin 1767; 11 campa- 
gnes; 2 ans et demi de 
séjour et guerre à la Mar- 
tinique; total47ans : grade 
de major pendantles5 der- 
nières années, celui de 
lieutenant-colonel à la re- 
traite seulement. 

Recréée sur le pied du 
traitement de major lors 
de la retraite (art. 19 et 
20; tit. Ier; 1 et 3, tit. Il), 
CS AS OR RE 

MONTHANIAC (Jeën-An- 
toine Ignace), néle 30 juil- 
let 1717; ancienne pen- 
sion, sous le titre d’ap- 
pointements de capitaine 
à la suite de Vesoul, de 
786 1. 13 s. 4 d., net. 

36 aus de services com- 
mercés le 17 septen.bre 
1733, finis le 30 décem- 
bre 1769; 12? campagnes; 
le tout formant 48 ans; 
grade de capitaine pen- 
dant les 9 dernières 1n- 
nées, et celui de major 
seulement à la retraite 
(art. 19 ct 20, tit. Ier; 1 et 
SPC re ER a 

HÉRON (Louis-Laurent), 
néle9avüt1717;aucienne 
pension de 800 livres. 

4% ans de services dans 
l'administration de la ma- 
rine, tant sur les vais- 
seaux que dans divers bu- 
reaux, du 1° novembre 
1744 au 20 novembre 1788; 
5 Serie de de mer dont 
une de {15 mois et une 
de 18; le tout formant 
51 aus : emploi de com- 
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missaire des classes, et 
fonctions de trésorier des 
iavalides, avec 2,800 li- 
yres de traitement pour 
le tout, de décembre 1780 
à février 1786, et par con- 
séquent au commence- 
ment de ses 3 dernières 
années d'activité, laquelle 
a continué depuis, et fini 
dans l'emploi de trésorier 
des Invalides. 

Recréée pour le mon- 
tant dudit traitement (art. 
19 et 20, tit. Ier ; 4 et 5, 
DURS TS OR Or 

LASSUDERIE DE CAMPA- 
NÈS he né le 12 
août 1717; ancienne pen- 
sion de 885 livres. 

31 ans de services com- 
mencés le 22 décembre 
1735, finis le 2 août 1767; 
11 Sr MA ;le tout for- 
mant 4? ans : grade de ca- 
pitaine pendant les 12der- 
nièr.s années, celui de 
major seulement à la re- 
traite. 

Recréte sur le pied du 
traitement de capitaine 
lors de la retraite (art. 19 
et 2 titre ler ; 1 et 3, ti- 
(reDiCL PR me 028 

D'INGUIMBERT (Joseph), 

ué le 19 août 1717 ; an- 
cienne pension de 1,327 1. 
10 8. 
33 ans de services, 
commencés le 1° décem- 
bre 1733, interrompus 
le 1% mars 1763, finis 
le 30 seytembre 1767 ; 
13 campagnes; formant 
ensemble 46 ans : place 
de commandant des re- 
crues de Nancy pendant 
les 4 dernières anuées et 
rang delieute ant-colonel 
pendant le 19 derniers 
mois seulement. 

Recréée sur le pied du 
traitement de 1,800 livres 
réglé par l'ordonnance 
du 25 novembre 1766 à 
ladite place de comman- 
dant de recrues (art. 19 
et 20, titrelsr; 1 et3, titreIl) 
CHAN RE RE, UE 

0’ FLANNAGAN (Jacques- 
Pierre), né le 1° septem- 
bre 1717; ancienne pen- 
sion: 1° par brevet de 
2,270 1. 105. ; sur l’or- 
dre de Saint-Louis, de 
800 livres; total 3,070 1. 
10 8. 

40 ans de services com 
mencés le 11 avril 1735, 
finis le 11 juin 17%; 
9 campagnes, le tout for 
mant49ans;gradedelieu- 
tenant-colonel pendantles, 
9 dernières anuées. 
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Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de la retraite 4 19 
et 20, titre Er; 1, 2 et 3, 
FT OM SAN SPRERENT ER TA 

SEUILLET am Ed 
né le 41 septembre 1717, 
ancienne pension de 
1,024 livres. 

37 ans de services com- 
mencés le1®r janvier 1734, 
finis le 13 mars 1771; 
7 campagnes; le tout for- 
mant 44 ans: rang de ma- 
7 pendant presque les 

dernières années d’ac- 
tivité, celui de lieute- 
nant-colonel seulement à 
la retraite. 

Recréve sur le pied de 
traitement de major lors 
de laretraite (art. 19 et 20, 
titre I; 1, 2et 3, titre 11) 


RIQUETTI-MIRABEAU 
Jean-Antoine-Joseph-Char- 
les-E!zéard), né le 8 octo- 
bre 1717; ancienne pen- 
sion de 2,421 I. 10 8 

.33 ans 10 mois de ser- 
vices de marine,commen- 
cé le 7 mai 1730, finis le 
28 mars 1764; 14 campa- 
gnes; un an au moins de 
séjour dans l'Amérique, 
le tout formant 48 ans. 
Gradede capitainede vais- 
seau pendant les 21 der- 
nières années. 

Recréée pour le mon- 
tant du traitement de ce 

rade lors de la retraite 
art. 19 et 20, titre Ier, et 
art. 4, tre ID, Cl..... 

AUCLER (DemoiselleEli- 
sabeth Midart, veuve du 
sieur) née le 17 octobre 
1717; ancienne pension 
de 200 livres. 

Le mari tué à Cassel en 
la campagne de 1756: elle- 
mêmerestéesans fortune. 

Recreée pour pareille 
somme à titre de |ension 
alimentaire(art.7, Lit. Le) 

Duvivier (Ange-Char- 
les), né le23octobre 1717; 
ancienne pension de 3,200 
livres. 

47 ans de services com- 
mencés le 5 mars 1735, 
finis le 10 mai 1782 et 
12 campagnes, le tout for- 
mant 99 ans: grade de 
lieutenant-colonel pen- 
dant les 10 dernières an- 
nées. 

Recréée pour le traite- 
ment de ce grade lors de 
sa retraile (art. 19 et 20, 
titre ler; 1et3, titre Il), ci 

CGoupy (Michel), né le 
24 octobre1717; ancienne 
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pension de 350 livres. 

41 ans de services com- 
mencés comme soldat le 
1x octobre 1736, inter- 
rompusde septembre 1739 
à janvier 1740, finis 
comme maréchal des lo- 
gis dans la maréchaussée 
le 10 mars 1788; 6 cam- 
pagnes : rang de lieute- 
nant pendant les 15 der- 
nières années d’acti- 
vité; le tout constaté avec 
les témoignages les plus 
honorables sur les senli- 
ments et la conduite per- 
sonnels du pensionnaire. 

Recréée pour le traile- 
meut de lieutenant lors 
de laretraite (art. 19 et 20, 
titre Ier; 1,2 et 3, titre I), 
Css eniu els a re nd 

PHAGLT (Jon F'raRgois) 
né le 2 novembre 1717; 
ancienne pension de 600 Li- 
vres. 

41 ans de services Com- 
mencés comme soldat le 
15 février 1737, finis le 
22 janvier 1779 et 13 cam- 
PRET le tout formant 

4 ans: grade de quartier- 
maître trésorier pendant 
les 2 dernières années. 

Recréée pour le traite- 
ment altaché à ce grade 
lors de sa retraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 1 et 3, ti- 
treiDiel. sus se dtuesce se 

PESTELS (François- 
Claude), né le 2 novem- 
bre 1717; ancienne pen- 
sion de 2,600 livres. 

41 ans de services com- 
mencés le 28 avril 1737, 
tinis le 22 janvier 1779et 
7 campagnes, le tout for- 
mant 48 ans: grade de 
lieutenaut-colonel pen- 
dant les 12 dernières 
années, 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, titre I; 1, 2 et 3, 
tire D DL iaeebndix 

DANTÉNAISE (Henri- 
Geoffroy), né le 7 novem- 
bre 1717; ancienne pen- 
sion de 442 1. 105. 

30 ans de services 
commencésle ? avril1735, 
finis le 8 mai 1765; 6 cam- 
pee: le tout formant 

6 aus: grade decapitaine 
peudaat les 21 dernières 
années. 

Recréée sur le pied du 
trailementdecegrade lors 
de la retraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 1 et 3, ti- 
(CO TS ANNEE 

Buisson (Jacques), né le 
16 novembre 1717; an- 
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cienne pension de 1,062 li- 
yres. 

30 ans de services 
commencés le 1° no- 
vembre 1734, interrom- 
pus en 1763, continués le 
8juin 1766; 5 campagnes; 
le tout formant 35 ans: 
grades de major pendant 
les 4 dernières années 
d'activité et de lieute- 
nant-colonel | endant les 
2 derniers mois. 

Recréée sur le pied du 
traitement de major lors 
de la retraite (art19 et 20, 
titre Ie; 1et3, titre Il), ci. 

GAZEAU DE LA BOISSIÈRE 
(Louis- Charles), né le 
26 novembre 1717; an- 
cienne pension de1,770li- 
vres. ‘ 

32 ans de services COm- 
mencés le 8 mai 1740, 
finis en 1772; 13 campa- 

nes; le tout montant à 
5 ans: rang de colonel 
pendant les 6 dernières 
années d'activité. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
lors de laretraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 1, 2 et 3, 
titre ers2 De ro 

GUSTIN DE HELLECOURT 
(Jean-Baptiste), né le 
29 novembre 1717; an- 
cners pension de 3981. 

8. 

42 ans de services 
commencés le 27 décem- 
bre 1735, finis le 29 dé- 
cembre 1777, 6 campa- 
ho le tout formant 
8 ans : rang de capitaine 
pendant les 5 dernières 
années d'activité. 

Recréée sur le pied du 
traitement de ce grade 
{art. 19 et20, titre Er; 1, 2 
etia Dre DDNeL er 

CHAMBON (Pierre), né le 
2 décembre 1717; an- 
cienne pension de 600 li- 
vres. 

45 ans de services com- 
mencés le 10 mars 1735, 
inlerrompus du 19 dé- 
cembre 1741 au 10 mars 
1742,et finisle4avril1781; 
8 campagnes; le tout for- 
mant 53 ans: grade de 
lieutenant pendant les 
4 dernières années. 

Recréée pour le traite- 
ment de ce grade lors de 
la retraite (art. 19 et 20, 
titre Ie; 1,2 el 3, titre Il) 
US ONE ENS sed 

LEBAS DE GIRANGY DE 
CLAYE (Louis-César), né le 
23 décembre 1717; an- 
cs pension ce 1,062 1. 

re 
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36 ans de services 
commencés en 1733, finis 
le 17 septembre 1770; 
6 campagnes; le tout for- 
mant 4? ans: rang de 
lieutenant-colonel pen- 
dant les deux dernières 
années d'activité. 

Recréée sur le pied du 
traitement attaché à ce 
grade lors de la retraite 
art. 19 et 20, titre Ir; 1, 

et 3/Mtrell) Che. 

RICHARDOT (Jean-Paul), 
né le 26 décembre 1717; 
ancienne pension : {° par 
brevet, sur le Trésor pu- 
blic, de 600 livres ; 2° sur 
l'ordre de Saint-Louis, de 
200 livres; total, 800 li- 
vres, 

49 ans de services 
commencés comme soldat 
en 1735, finis le 27 fé- 
vrier 1785; 6 campagnes; 
le tout formant 55 ans: 
grade de sous-lieutenant 
pendant les 6 dernières 
années. 

Recréée pour le traite- 
ment attaché à ce grade 
lors de la retraite (art. 19 
et 20, titre Ier; 4, 2 et 3, 
titre Il) ci... rte 

Les concessions des ci- 
devant pensions de ce 
pensionnaire, en dates, 
savoir : pour celles de 
200livres,du8juillet1784, 
et pour celle de 600 livres, 
du 27 février 1785, n'a- 
vaient pas été faites en 
conformité de l'ordon- 
nance du règlement du 
10 juillet 1780, alors sub- 
sistante. 

RoGEr (Charles), né 
en1717; ancienne pension 
de 6,442 livres. 

50 ans de services, tant 
militaires que d'ingénieur 
géographe, finis au 31 dé- 
cembre 1783 : ingénieur- 
géographe militaire pen- 
dant les 5 dernières an- 
nées avec 4,000 livres 
d'appointements. 

Recréée pour cette 
somme (art. 19 et 20, ti- 
tre Ier; 5, titre Il), ci... 

L'ancienne pension ne 
pouvait étre rétablie, 
parce qu'il n'existe aucun 
a comme appli- 
cable à l'emploi d’ingé- 
nieur-géographe, et que 
la concession pour la 
presque totalité est posté- 
rieure et non conforme 
aux règlements applica- 
bles au grade de capi- 
taine qu'avait le pension- 
naire. 

RONA EEE ASS RE 
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PENSIONS RENYOYÉES A LA LISTÉ CIVILE. 


Naissances de 1716. 


TROTTER (Jean-Edouard) 
né le 16 janvier 1716 ;an- 
cienne pension de 1,475 li- 
yres. 

Service de maréchal des 
logis de la seconde com- 
pagaie des mousquelaires 
de la garde du roi, ci... 

HUSSON DE SANPIGNY 
(Alexandre), né le 30 jan- 
vier 1716; ancienne pen- 
sion de 395 livres. 

Service d’ancien porte- 
étendard de la garde du 
FO Crest es nhenes 

DE LorFrE (Louis-Char- 
les), né le 27 février 1716; 
a:cieone pension de 930 li- 
vres. 

Service de valet de pied 
de la petite écurie du roi, 
CL. ss es comes nie 0... 

AUBERT (Jean), né le 
11 mars 1716; ancienne 
pension de 753 1. 15 8. 

Service de garde du 
corps du roi, Cl...,..... 

DE Caix (Barthélemy), 
né le 20 avril 1716; an- 
So e pension de 2,362 1. 

S. 

Service de maître de 
viole de Mesdames de 
Fran, CIS RE a dut 

PARIS DE SOULANGE (de- 
moiselle Françoise), née 
le ?$ avril 1716; ancienne 
pension de 540 livres. 

Service de sous-gouver- 
nante de Madame Louise 
de France CL ses. 

DE BOSCHATEL { oseph), 
né en avril 1816; an- 
Sionnà pension de 2,116 1. 

8. 

Service de porte-éten- 
dard des gardes du roi.. 

JANCEL LE tqs né 
le 24 mai 1716; ancienne 
pension de 400 livres. 

Service de balayeur du 
garde-meuble......,..., 

SOULAIN CRETE LS) 
né le 23 juin 1716; an- 
cienne pension de 1,075 li- 
vres. 

Service de porte-man- 
teau de Madame Victoire 
deFranee enter. 

MARCOU (Pierre), né le 
2 juillet 1716; ancienne 
pension de 898 1.2 s. 6d. 

Service de brigadier des 
garde du corps.......... 

DE MARESCOT DE MONT - 
MIREL (François du Maris 
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de Grien, veuve de Paul- 
Philippe), née le 30 juil- 
let 1716; ancienne pen- 
sion de 266 1. 5 s. ac- 
cordée en considération 
des services de son mari, 
sous-brigadier de la com- 
pagaie des chevau-légers 
de la garde du roi, ci... 

LELONG DE RANLIEU (Jo- 
seph-Marie), né le 21 juil- 
let 1716; ancienne pension 
de 837 1. 10e. 

Service militaire, fini 
dans le régiment des gar- 
des françaises... DEL 

DE SOUVRÉ (Félicité de 
Sailly, veuve) née le 2 août 
1716; ancienne pension 
de 4,125 livres accordée 
en considération des ser- 
vices de son mari, maître 
dé la garde-robe du roi, ci 

MARETTE (François), né 
le 4 août 1716; ancienne 
pension de 250 livres. 

Service de menuisier- 
machioiste des menus 
plaisirs du roi, ci....... 

DE BERTENGLE (Angé- 
lique-Louise Charpy,veuve 
de Jacques), née le 5 août 
1716; ancienne pension 
de 355 livres, accordée en 
considération des services 
du mari, maréchal des 
logis de la mn ap qu des 
chevau-légers de la garde 
FAN 15) te CAE à 

BINET DE Bois GIROULT 
(Louis-Renc), né le 7 août 
1716; ancienne pension 
de 8,015 livres, dont 
1,200 livres accordées sur 
la cassette de feu M. le 
Pape père du roi; 
1,455 livres comme ayant 
été chargé de l'entretien 
de la volière de Saint-Ger- 
main-en-Laye; 1,475 à son 
épouse, comme première 
femmedechambrede feue 
Madame la Dauphine ; 
885 livres comme mestre 
de camp de cavalerie, ré- 
formé, et 3,000 livres en 
considération des services 
de son frère, premier va- 
let de chambre du roi, 
gouverneur du Louvre, ci. 

LEGRAND DE BOISvIL.- 
LIERS (Germain-Philippe), 
né le 19 août 1716; au- 
cienne pension de 716 1. 
2 


8. 

Service de garde de la 
manche du roi, ci...... 

PELLEGRIN (Antoine-Ni- 
colas), né le 19 août 1716; 
ancienne pension de 1331. 
2 8. 6 d. 

Service dans les gardes 
AULCOEDE, CLS dust 

DE SARTIGE DE SOUR- 
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NIAC (Jean), né le 20 août 
1716; aucienne pension 
de 619 I. 158. 

Service dans les gardes 
AUTO CRE teur te 

GoBEL (André), né le 
12 septembre 1716; an- 
cienne pension de 360 li- 
vres. 

Service de piqueur es 
écuries de feu la prin- 
cesse Christine de Saxe, 
abbesse de Remiremont, 
tante du roi, ci...... NS 

CARA DE GRAND-CHAMP 
(Marie Heurard, veuve de 
Charles), née le 16 sep- 
tembre 1716 ; ancienne 
pension de 200 livres. 

Service dans les gardes 
(HT MLN CO PS DSP S NE 

LESGUISÉ D'AIGREMONT 
(Louis- Nicolas), né le 
27 septembre 1716; an- 
cienne pension de 793 1. 
15 s. 

Service dans la première 
compagnie des Mousque- 
RES, CL reuee fa LEP 

DE LAGREFILLE DU ROCHÉ 
(Honoré), né le 12 octobre 
1716; ancienne pension 
de 850 livres. 

Service dans les gardes 
dUFOT EL etes sus si 

DECASTRE (Louise-Fran- 
çoise), née le 29 novembre 
1716; (Jeanne-Anne-Mar- 
gueritv), née le 24 dé- 
bre 1717. La première, 
morte; la seconde pré- 
tendant à reversion; an- 
cienne pension de 72 li- 
yres. 

Nulle indication de ser- 
vice envers l'Etat; point 
de motifs de concession. 
Assignat originaire sur la 
cassette de Madame la Dau- 
phine ; assignat dernier 
sur la maison du roi, ci. 

DE CHAMBRE (Guil- 
laume), né le 9 novembre 
1716; ancienne pension 
de 5311.58. 

Service dans les gardes 
duo AE racer 

CLERMONT - TONNERRE 
(Narie-Anne-Julie Le Ton- 
nelier de Breteuil), née le 
1er décembre 1716; an- 
ciennepensiondel1,075 li- 
vres. 

Service de dame du pa- 
lais de la reine, ci...... 

POTIER DE FONGERAY 
(Jean-François), né le 4 dé- 


cembre; ancienne pension‘ 


de 443 1. 158. 
Service de gendarme 
de la garde (u roi, ci... 
DE SALIGNAC (Aniré- 
Emmanuel), né le 30 no- 
venibre 1716; ancienne 
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pension de 854 1. 158.6. d. 

Service dans les che- 
vau-légers de la garde du 
roi, Cle s ten de ie 


TotalK. en 
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8541. 15 8. 6 d. 


Naissances de 1717. 


SANCHEVIN(Anne Cossu, 
veuve du sieur de), née 
le 7 janvier 1717: conces- 
sion pour tenir lieu de 
pareille somme de 400 i- 
vres, dont elle jouissait 
sur les aumônes de la 
feue reine; assignat pri- 
MIRE (CIS. des deu 

BARDIÈRE DE BOURNUS- 
SEL (demoiselle Henriette- 
Cécile), née le 30 janvier 
1717; demoiselle Marie- 
Aone-Brigitte Bardière de 
Bournus*el), née le 21 oc- 
tobre 1722. Concession 
pour chacune ’elles 
d'une pension produi- 
sant 2021. 10 s., et pour 
elles deux conjointement 
d’une autre de 400 livres 
sur la cassette du roi 
(art. 13, titre Ier, loi du 
23 août 1790). Motif de 
concession : assignat, ci. 

Elles avaient aussi ob- 
tenu une pension de 80 li- 
vres sur le clergé, reje- 
tée comme incompatible 
avec pension sur la liste 
civile (art. 12, titre Ie, loi 
du 23 août 1790). 

LE Doux (Louis), né le 
2 janvier 1717. 

Service de tapissier- 
valet de chambre de Ma- 
damela Dauphine (art. 13, 
titre eue ne te cs 

KoLLy (Demoiselle Ca-+ 
therine Boucher, veuve 
du sieur), depuis épouse 
du sieur Talmant, née le 
9 février 1717. 

Concession pour service 
de son premier mari, l'un 
des Cent-Suisses de la 
garde du roi (art. 13, 
titre, I) Gi DA 

LAGARDE (Pierre), né le 
10 février 1717. 

Concession pour service 
de musicien, tant auprès 
du roi, que près des per- 
sonnes de sa famille 
(art. 13, titre Er), ci... 

LESCOUx DE SAINT-Bo- 
HAIRE (Demoiseile Marie- 
Anne-Cbarlotte Villain, 
veuve du sieur de), née le 
27 février 1717. 

Concession pour service 
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de son mari, comme 8ous- 
lieutenant dans les gardes 
du corps du roi (art. 13, 
Cire I), Glen. .. 

DE TOURTONDE (Lucie), 
né le 3 mars 1717: ser- 
vice de garde du corps 
du roi (art. 13, titreler), ci. 

BERCHER DE MONTCHE- 
VREUIL (En né le 
26 mars 1717. 

Service fait presque en- 
tièremeut et fini dans les 

ardes du corps du roi 
Pr. 13, titre I) C1... 

BRACHET DE LA GORSAC 
{Antoine-Saturnin), né le 
16 avril 1717. 

Service dans les gardes 
du corps du roi (art. 13, 
titre Le), ci..." SAT" 

FAYOLLE (Jean), né le 
6 avril 1717. 

Service des gardes du 
corps du roi (art. 13, 
Hire ln, China oser 

Duparc (Marie-Huber- 
tine Demet, veuve du 
sieur), née Le 4 avril 1717. 

Concession pour ser- 
vices de son mari, écuyer 
des eheyau-légers de la 
garde du roi (art. 13, 
titre Îer), ci... Lidure. ce 

LIÉVIN DE LA GACHE(Ma- 
rie-Marguerite Blin, veuve 
7 Ai née le 15 avril 

Concession pourservices 
de son mari, porte-éten- 
dard des gardes du corps 
du roi (art. 13, titre Je"), 
Ce AAA ARR EE TOUR 

DECORCHE DE SAINTE- 
Croix (Charles-Marie-Ur- 
bafu), né le 17 avril 1717. 

Service de lieutenant 
des chasses de la capitai- 
nerie de Corbeil (art. 13, 
titre LD) Cle sseroreren 

BARBANÇOIS VILLEGON- 
618 (Léon-François), né le 
22 avril 1717. 

Service au régiment 
desgardes françaises, fini 
comme capitaine et bri- 

dier des armées(art. 13, 

HEC LT Chem aih ose 

LELEU DE PRIMAY (An- 
toine-Michel),né le 1° mai 

Service dans les mous- 
quetaires de la garde du 
roi (art. 13, titre fer), ci. 

TURENNE DE GRA 
fRaymond), né le 14 ma 


Service dang les gen- 
darmes de la garde du 
roi (art. 13, titre fer), ci. 

LESVIGNES (Elisabeth 
Desmarest, veuve du sieur) 
née le 28 mai 1717. 

Concession pour servi- 


806 


1,878 


3,354 


150 


1,000 


1,948 


943 


13 


10 


40 


15 
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j ces de son mari comme 


chirurgien du château de 
Saint-Hubert (art. 13, 
5 (ec me OA PONS EE 
DAMPIERRE(Marie-Rose), 
né: le 30 mai 1717. 
Concession sur Ja mai- 
con (lu roi, pour service 
de M. Dampierre, son 
oncle, gentilhomme des 
chasses de Sa Majesté: 
assignat primitif (art, 13, 
(513 CR D 0 PRE ETAPE 
LoNLaY (Michel-Louis- 
Ro né le 7 juin 
Concession pour servi- 
ces dans les gardes du 
corps du roi (art. 13, 
UE ve 19 - DES SN LE 
CHAPUIS DUCHEZ (An- 
toine-Gaspard), né le 
13 juin 1717, 
Gouncession pour ser- 
vices dans les gardes du 
corps du roi (art. 13, 
LME Ua AA PRE RENTE 
BELLEMARE DE SAINT- 
CYR (Marc-Antoine), néle 
Tai 1717. 
oncession pour ser- 
vices dans les mousque- 
taires de la garde du roi 
(art. 13, titre ter), cï.. 
LEMONNIER (Louis - 
Guillaume), né le 17 juin 
Concessions : 1° pour 
services de médecin en 
chef de l'armée comman- 
dée par le feu prince de 
Soubise ; 2° pour ser- 
vices de médecin près le 
roi Louis XV (art. 12 et 
LE FA T0 0) PAS PARUS 
MOREL (Alexandre), né 
le 4 juillet 1717. 
Concession pour ser- 
vice de chevau-légers de 
la garde du roi (art. 13, 
1) 1142 Ge No CARE EE 
DuNEVEU D'HERBIGNY, 
né le 15 juillet 1717. 
Concession pour ser- 
vice dans les gardes du 
corps du roi (art. 13, 
LU GONI NS) Te Caen 
GAUTHIER (Jean), né le 
16 juillet 1717. 
oncessions diverses 
pour services de chirur- 
givn, tant de chevau- 
léger et de la petite écu- 
rie du roi, que de l’hô- 
tel de la guerre (art. 12 
et 43, titre Ie), ci....... 
Durour (Pierre), né le 
1 juillet 1717. 
Concessions: 1° pour 
services de la mère du 
pensionnaire près feu 
M. le Dauphin; 2 pour 
services personnels; ser- 
vice personnel de maitre 


[44 juillet 1191,] 


670 


22,062 


266 


268 


4,959 


10 


15 


13 


Léa] 


15 


303 


804 


d'hôtel du roi (art. 12 et 
43,Mtitre I) 1.240 
QuANTIN (Jean-Gabriel), 
né le 12 août 1717. 
° Concession pour ser- 
vice de valet de chambre 
de Madame Sophie de 
France (art. 13, titre I®), 


QUESNEL (Marie-Mar- 
guerite Gensay, veuve du 
sieur), née le 12 août 
1717. à 

Concession pour servi- 
ces de son mari, fourrier 
de la seconde compagnie 
desmousquetaires (art. 13 
Hire DSC osent ee 

LONDEIX DU PINTIGNON 
(Jean-Mathieu), né le 
29 août 1717. 

Concession pour service 
de brigadier des gardes 
du corps du roi, et pour 
retraite de ce service 
(art. 13, litre Ier), ci... 

SAINT-MESME  (Pierre- 
Hector-Marie), néle 28 août 
1717. 

Services dans les gardes 
du corps du roi jusqu’à 
sa retraite, suivant sim- 

le déclaration, et sauf 
justification du titre 
(art. 13,'titre Te),\ci.2, 

SÉRIBE (Jacques), né le 
16 septembre 1717. 

Ser ice de confesseur 
des pages de la petites écu- 
rie du roi(art.13, titre Ie), 


ALLEGRIN DE DIAN(Marc- 
René), né le 29 septembre 
1747. 


Dernier service comme 
porte-manteau de Ma- 
dame Louise de France, 
tante du roi; concession 
tant jour ce service qu’à 
titre de remplacement 
d'autre pension, sans ex- 
pression de motif pour ce 
dernier objet (art 12 et 13, 
CILRON LT) CLR escale is ; 

SAVALTE DE LA MOTTE 
(Jean), né le 28 septem- 
bre 1717. 

Service dans les gar- 
des du corps du roi. Gon- 
cession pour ce service 
(art-M3,Ntitren1) ere 0r.e 

GRANVAL (Marie-Marthe 
deChérie, veuvedusieur), 
née le 2 octobre 1717. 

Concession pour servi- 
ces de son mari dans les 
chevau-légers de la garde 
du roi (art. 13, titre 1e), ci. 

DALAINVILLE (Henri- 
Louis), né le 3 novembre 
1717. 

Service de maréchal des 
logis du roi; concession 
pour ce sevice (art. 13, 
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4,250 1. 
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459 


106 


841 


900 


400 


531 


266 


» 


10 
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MoNTIGNY (Guillaume), 
né le 12 novembre 1717. 
Dernier service comme 
écuyer du roi et de Ma- 
dame Victoire; diverses 
concessions toutes pour 
ce service(art.13,titrel®), 
(0 PP PE 
BONNAY DE BELVAUX 
(Glaude), né le 21 novem- 
bre 1717 
Service dans les che- 
vau-légers de la garde du 
roi; Concession pour ce 
service et pour réforme 
du même corps (art. 13, 
US 12) PET DA et 
SAINT-CHRISTAU (Fran- 
çois), né en 1717. 
Service commencé 
dans les gardes du corps 
du roi, continué dans un 
régiment, repris et fini 
dans les gardes du corps; 
concession d’une partie 
pour chacune de ces deux 
espèces deservices(art. 12 
et 13, titre Ier), ci...... 


5,899 0100) 


1 ,699 T0 


310 "5200 
84,507 1. 15 8. 3 d. 


(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
domaines sur la donation faite au cardinal Maxa- 
rin, en 1659, du comté de Ferrette et des sei- 
gneuries de Belfort, Delle, Thann, Altkirch et 
Isenheim. 


M. Geoffroy, rapporteur. Messieurs, dans les 
divers rapports qui vous ont été présentés au nom 
du comité des domaines, vuus avez vu des mi- 
nistres, lantôt faibles, tantôt prévaricateurs, ou 
autoriser par leur tolérance, ou favoriser par 
leur crédit, quelques-uns de ces actes collusoires, 
qui, sous le nom d’échance, de vente ou de do- 
nalion, ont amené rapidement la ruine de nos 
finances et la dilapidation des domaines de la 
couronne; mais On ne vous en a pas encore 
montré abusant assez de la faveur des rois, pour 
s'approprier personnellement, par des donations 
directes, une portion considérable du patrimoine 
de l'Etat, et c'est contre un ancien abus de ce 
genre, trop souvent imité depuis, que les admi- 
nistrateurs du département du Haut-Rhin, et ceux 
des districts de Belfort et d'Altkirch, iavoquent 
votre justice. 

La donation qu'ils vous dénoncent, et dont 
nous vous entretiendrons dans ce rapport, est 
celle faite au cardinai Mazarin, premier ministre 
de Louis XIV en 1659, immédiatement après la 
signature du traité des Pyrénées, du comté de 
Ferrette, ct des seigneuries de Belfort, Delle, 
Thana, Altkirch et Ise:heim, situés dans la ci- 
devant province d'Alsace, et réunis à la couronne 
en 1648, par le traité de Westphalie. 

Quelque importante que soit cette affaire, il ne 
faut pas s'attendre que vous offre, dans ses 
détails, d'autre intérêt que celui de l’immensité 
et de l’illégalité du don; jaloux d'économiser 
votre temps, si précieux pour la chose publique, 
j'ai dû écarter avec soin tous les épisodes aux- 
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quels le sujet n'invilait que trop peut-être; et 
vous ne trouverez, dans le compte que le comité 
m'a chargé de vous rendre, que les faits et les 
principes nécessaires pour éclairer, motiver et 
déterminer votre décision. 

Le comté de Ferrette, les seigneuries de Belfort, 
de Delle, Thann, Altkirch et Isenheim, composant 
en partie ce qu'on appelait autrefois le Suntgaw, 
ont été cédés à la France en même temps que la 
haute et basse Alsace, par le traité de Munster, 

ui assura à l'Empire une Constitution, et à la 
rance une province. 

A l'époque de la conquête, les fiefs que nous 
venons de rappeler, possédés par une branche 
impériale à titre patrimonial et héréditaire, for- 
maient l'apanage de deux princes de cette bran- 
che, Ferdinand-Charles et Sigismond-François, 
désignés dans le traité sous le nom d’archiducs 
d’Inspruck. Ces princes, en renonçant, de concert 
avec l’empereur et les Etats de l'Émpire, à toutes 
les parties distraites de l'association germanique 
au profit de la couronne, réclamèrent, comme 
propriétaires fonciers, et en qualité de posses- 
seurs territoriaux, une indemnité; et cette in- 
demanité fut fixée d'une part à la somme de trois 
millions tournois, payables pendant le cours 
des années 1649, 1650 et 1651, un tiers par cha- 
que année dans la ville de Bâle. 

De l’autre, la France s’engagea à acquitter, à 
la décharge des archiducs, les deux tiers des 
dettes ou emprunts de la chambre d’Isenheim, 
espèce de tribunal de police, justice et finances, 
dont la juridiction s’étendait non seulement sur 
les biens patrimoniaux de Ja maison d’Autriche 
en Alsace, muis encore sur quelques parties des 
provinces voisines. 

Quoique nous n’ayons pas, sur la quotité de cette 
seconde partie de l'indemnité, des notions bien 
précises, la persévérance avec laquelle les pléni- 
potentiaires impériaux insistèrent sur cetle 
clause nous autorise à penser que l'obligation 
que contracta la France à ce sujet ne fut pas 
moins onéreuse que la première. Mais, quelle 

ue soit l'opinion que l'on veuille adopter à cet 

gard, les détails où nous venons d'entrer suffi- 
sent pour se faire une idée de l’importance des 
fiefs pour lesquels on ne craignait pas, dans un 
temps de détresse, de sacrifier des sommes aussi 
considérables que cinq à six millions (1). 

Le premier payement devaitcommencer, comme 
nous l'avons dit, en 1649; mais plus de 10 an- 
nées encure s'écoulèrent avant qu’il s’effectuàt; 
l'empereur et l’Empire, en trailant à Munster, 
s'étaient oblivés de rapporter une renonciation 
de la cour d’Espagne à toutes ses prétentions de 
famille sur l'Alsace; et le roi d'Espugne, mal- 
gré la défection de ses alliés, s'opiniätrait à 
continuer une guerre malheureuse, que les trou- 
bles de la France firent durer jusqu'en 1659, qu’il 
consenlit enfin, par l'article 61 du traité des 
Pyrénées, de donner son accession à celui de 
Munster. 

On prit dès lors des mesures avec les archiducs 
pour les solder; ils ont été exactement payés, et 
c'est tout ce qu’il importe que vous sachiez de ce 
point d'histoire, que nous n'avons dù vous rap- 
peler que pour vous faire connaitre la valeur im- 
mense des fiefs que vous verrez bientôt passer 
entre les mains du cardinal Mazarin, à une époque 
où sa fortune, insultant à la misère des peuples 


(1) L'argent était alors à 26 livres le marc; ainsi ce 
n'est pas trop évaluer l'indemnité que de la porter à 


. 40 millions de nos livres actuelles. 


1 Séne. T. XXVIIL, 
20 # 
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et surpassant les trésors des rois, semblait l’in- 
viter, sous ce double ee à épurer la source 
de ses richesses par le bon usage, et à couvrir, 
sous les dehors de la modération, les taches dont 
une ambition sans mesure et une avarice sans 
exemple avaient flétri jusque-là le cours d’une 
vie recommandable d’ailleurs par de grandes 
actions et d’utiles services: mais la cupidité et la 
soif de l'or écoutèrent-elles jamais les conseils de 
la prudence et de la raison? Les fiefs du Suntgaw 
avaient appartenu à une maison souveraine, ils 
étaient devenus la partie la plus précieuse des 
domaines de la couronne; c'en était assez pour 
que le cardinak ministre en désirât passionné- 
ment la possession. 

Ensuite de ses vues, il forma donc son plan de 
conquête ; et pour en assurer le succès, il com- 
mença par écarter un surveillant incommode, en 
Ôlant le gouvernement de l'Alsace et la préfec- 
ture d'Haguenau au comte d’Harcourt; et son 
successeur, dans ces deux emplois, fut le cardi- 
nal Mazarin lui-même. Ce premier pas fait, nul 
obstacle ne paraissait plus devoir arrêter ce 
ministre dans ses desseins; arbitre absolu des 
grâces, disposant de tout souverainemeut par 
l'ascendant qu’il avait acquis sur l'esprit d'un 
roi jeune et sans expérience, il suflisait qu'il de- 
mandât pour obteuir; mais 1l est, hors du cercle 
des cours, une autorité que les rois et les minis- 
tres ne méprisent pas toujours impunément, et 
cette puissance redoutable, c'est l'opinion pu- 
blique : le cardinal, quoique despote, quoique 
tout-puissant, sentit le besoia de la ménager, et 
il se ré:olut d'attendre qu’une occasion favorable 
rendit l’envahissement des domaines nationaux 
d'Alsace moins odieux; elle se présenta quelque 
temps après dans la conclusion de la paix avec 
l'Espagne. 

Le roi et la reine mère s'étaient avancés, dans 
le courant d'octobre 1659, jusqu’à Toulouse, pour 
suivre de plus près les progrès des négociations; 
dès qu’elles furent terminées, le cardiual se hâta 
de les venir rejoindre dans cette ville; il y ar- 
riva le 21 novembre. Les honneurs qui lui fu- 
rent rendus par le roi, la servitude habituelle 
des courtisans et l'enthousiasme des peuples 
qu’un jour de bonheur console si aisément d'un 
siècle d’oppression, l’avertirent que le moment 
était venu de s'emparer des biens d'Alsace. La 
donation qu’il s’en fit faire est du mois de dé- 
cembre de la même année 1659. Elle est datée 
de Toulouse, que la cour ne quitta que le 27, 
pour se rendre en Provence. 

L'exposé des lettres de don contient, comme 
c'est l'usage dans ces circonstances, un éloge 
er du donataire. Telle fut toujours en 
france l'heureuse destinée des hommes puissants, 
qu'ils n’ont pu être enrichis sans être en même 
temps loués! 

18 à 20 mois s'étaient à peine écoulés, depuis 
ue le cardinal s'était mis en possession des fiefs 
‘Alsace, lorsque la mort vint meitre un terme à 

ses prospérités et à ses jouissances. Des remords, 
avaut-coureurs de sa fin prochaine, troublèrent 
ses derniers moments et l’engagèrent à donner 
ses biens au roi. Il fallait les restituer au peuple, 
et le peuple eùt béni sa mémoire : c'était sans 
doute le meilleur moyen de calmer ses scru- 
pules; mais le peuple n’eût pas repoussé la do- 
nation, et le mouarque le fit. Il permit au car- 
dinal de disposer de sa fortune; et le ministre 
scrupuleux ne manqua pas d'y comprendre et 
les gouvernements et oflices vacants, et ceux 
dont il était pourvu. Il les distribua à ses now- 
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breux parents, et il acheva ainsi de prouver 
qu'un premier ministre en France ne peut pas 
moins pour l'exaltation de sa famille, que le 
souverain pontife le plus entêté des idées de né- 
potisme. LE 

Telle était la prodigieuse fortune d’un homme 
obscur, qui avait débuté dans le monde par s’es- 
timer heureux et honoré de posséder un cano- 
nicat de Saint-Jean de Lairan, que, mettant à 

art ce qu’il lui en avait coûté pour doter et éla- 
lie ses nièces mariées au prince de Conti, au 
duc de Modène, au comte de Soissons, au duc de 
Mercœur, au connétable Colonne, etc. et prélè- 
vement fait de legs immenses à ses neveux et 
nièces, au pape, au roi, à la république de Ve- 
nise, à des maisons de charité, etc., il laissa à 
Hortense Mancini, sa nièce favorite, et à Charles 
de La Porte, son époux, ses lécataires universels, 
un revenu de plus de 1,500,000 livres de rente, 
tant en argent qu’en duchés, terres et gouverne- 
ments. 

Cet immense héritage, qui comprenait les biens 
d'Alsace, fut grevé, avec l'agrément du roi, qui 
approuva le testament dans deux occasions dif- 
férentes, soit avant, soit après la mort du cardi- 
pal, d’une substitution iudéfinie, qui embrasse 
tous les sexes et toutes les branches, jusqu'à l’ex- 
tiaction totale de tous les individus de la famille 
mazarine. ke 

C’est en vertu de cette disposition qui appelle 
les filles au défaut des mâles, que les biens d’Al- 
sace (car nous ne devons nous occuper que d'eux), 
après avoir circulé, par le mariage de l’héritière 
du dernier duc de La Meilleraye, dans les familles 
de Duras et d’Aumont, sont passés à M. de Valen- 
tinois, du chef de son épouse, fille unique d'Eli- 
sabeth de Duras, et de N.. ci-devant duc d’Au- 
mont. 

Amenés par le récit des faits comme en pré- 
sence des parties intéressées, c’est devant elles 
que je vais établir : 3 à 

1° Que la donation de 1659, que le comité vous 
propose de révoquer, a élé surprise sur un faux 
exposé; 

2 Qu'elle est contraire aux lois fondamentales 
de l'Etat; L ; 

3° Qu'elle fut, de la part du cardinal, le fruit 
d’une cupidité indiscrète dans ges motifs, et 
dangereuse dans ses effets. 


ê 1x 


La donation de 1659 est nulle pour avoir été 
surprise sur un faux exposé. 


Je ne me propose pas de disserter ici, ni sur 
le mérite et les services du cardinal Mazarin, ni 
sur les éloges qu'il lui a plu de se faire donner 
par les commis expéditionnaires du bureau des 
grâces ; c’est vers des torts plus essentiels, plus 
graves, plus nuisibles à la chose publique, que 
des écarts de vanité, que se dirige ma critique, 
et que doit se porter votre attention. 

J'élague même sans regretles faits qui ont pré- 
cédé la donation; et quoique vous ayez pu déjà 
y apercevoir des indices remarquables de la mar- 
che insidieuse du principal miuistre, c’est dans la 
donation elle-même, c'est dans la donation seule 
que je puiserai la preuve complète de Ja félonie 
du cardinal et de la surprise par lui faite à la 
religion du monarque. 

Cette surprise et cette félonie résultent de ce 
que le principal ministre à fait insérer, dans les 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 juillet 1791.] 


lettres de don, des énonciations fausses qui ne 
pouvaient que compromettre la majesté royale, 
en mettant en opposition le langage du prince 
avec des actes authentiques etles lois fondamen- 
tales de l'Etat. 

Elles résultent de ce que ces énonciations 
mensongères n'avaient pour objet que de facili- 
ter le don, en détruisant les obstacles que le 
droit public du royaume apportait à ses vues am- 
bitieuses. 

Elles résultent de ce qu'il avait, comme mi- 
nistre, une connaissance personnelle, intime et 
particulière de la fausseté des faits qu’il ne 
craigaait pas de placer dans la bouche du mo- 
parque. 

Enfin cette surprise et cette félonie résultent 
de ce que, dépositaire unique et exclusif de son 
autorité et de sa confiance, il ne s’en est servi 
que pour le tromper avec plus de facilité pour 
son profit particulier, et au grand détriment de 
la chose publique. 

Il a trompé le prince, en lui dissimulant que 
les fiefs d'Alsace avaient été réunis à la couronne 
par le traité de Westphalie en 1648, et qu'ils 
étaient par là devenus inaliénables. 

IL a trompé le prince, en lui présentant ces 
mêmes fiefs non seulement comme non réunis, 
mais même comme disponibles à sa volonté. 

J'aurai occasion, dans le paragraphe suivant, 
de combattre en fait et en principe ces erreurs 
graves qui détruisent la donation au fond; mais, 
comme elles ne me semblent pas moins propres 
à caractériser l’obreption des lettres de don, et 
à constituer le ministre en mauvaise foi, c'est 
sous ce rapport unique que je les considère en 
ce moment, et je conclus de l'existence de ces 
erreurs, qu'elles sont l'ouvrage du ministre. J'ai 
jusqu'ici raisonné dans cette hypothèse, il s'agit 
de l’établir. 

En droit, toute dissimulation frauduleuse en un 
acte est censé l’œuvre de celui qui profite du 
dol. Cette présomption de la loi accuse le cardi- 
nal à la fois donateur et donataire. L'histoire et 
les faits parlent plus haut encore. 

À l’époque où les lettres de don furent expé- 
diées, on ne connaissait en France d'autre auto- 
rité que la sienne, d'autre loi que sa volonté; 
tout se faisait, se donnait ou s’achetait par son 
influence; il avait aboli l’usage des conseils, et 
seul il tenait les rênes de l’Empire. Ce n’était plus 
le temps où, incertain de sa destinée et des bornes 
de son crédit, il cherchait un asile en terre 
étrangère, contre des arrêts de proscription : sa 
patience avait lassé les haines; victorieux de 
toutes les factions, il régnait sur la France en 
despote, au nom d’un roi destiné à de grandes 
choses, mais jeune, et dont il caressait les pas- 
sions pour le tenir écarté des affaires; la seule 
à laquelle il ne lui permit pas de se livrer étaitle 
besoin qu'il éprouvait déjà de faire des heureux. 
Le prince accordait-il quelque grâce, quelque em- 
ploi, le ministre en disposait autrement, et cen- 
surait le monarque en lui disant : vous n’y en- 
tendez rien, laissex-moi faire; et que faisait le 
miaistre ? Il vendait ce que le roi avait donné (1). 


(1) Le roi s’abandonna tellement à tout ce qu'il vou- 
lait, qu’il ne se mélait de rien du tout. Le cardinal ne 
venait jamais chez lui, mais il allait plusieurs fois 
chez le cardinal, auquel il faisait la cour comme un 
simple courtisan... Il recevait le roi sans se contrain- 
dre; à peine se levait-il quand il entrait et sortait, et 
er il ne le conduisait hors de sa chambre. Quand 
e roi accordait quelque grâce sans lui en parler, il le 
gourmandait comme un écolier, et lui disait qui! ne 
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Je ne cite que ce trait : je pourrais en citer 
mille. Seul, il doit vous faire sentir combien il 
fut facile au cardinal de circonvenir le prince, 
et certes il n’en était pas besoin; le faible trompe, 
le puissant envahit : le ministre avait par sa po- 
sition le choix des moyens; il les employa tous, 
sans craindre des réclamations. D'où auraient- 
elles procédées? Du conseil! Mais je l'ai déjà 
dit, il n’y avait plus de conseil; comme Louis XI, 
Mazarin en avait secoué le joug. Du parlement ?.… 
Et qu'ont jamais fait les parlements contre un mi- 
nistre en crédit, pourvu que celui-ci, content 
d’opprimer le peuple, ait eu l’art de ménager les 
granis et de respecter les privilèges des cours 
supérieures ? 

ussi, vit-on ces mêmes magistrats qui, dans 
un temps de troubles, de minorité et de régence, 
seules époques de leur apparition politique dans 
l'Etat, avaient mis à prix la tête du cardinal, 
courbés sous la main qui les avait humiliés, 
s’empresser d'enregistrer une donation qui pou- 
vait motiver la résistance la plus légitime et la 
Fe honorable pour eux ; une donation proscrite 
«+ fois par notre droit civil et par notre droit 
ublic. 
: Par notre droit civil; comme l'effet nécessaire 
du dol et .de dissimulations artilicieuses. C’est ce 
que je viens de prouver. 

Par notre droit public; comme contraire au 
dogme de l’inaliénabilité des domaines de la cou- 
ronne. C'est ce que je dois démontrer maintenant. 


82. 


La donation de 1659 est contraire aux lois fon- 
damentales de l'Etat. 


Le développement que j'ai donné à la propo- 
sition auxiliaire que j'ai traitée la première me 
permet de serrer davantage la discussion pé- 
remptoire de celle-ci. 

En matière de domanialité et de réunion, les 
principes sont si connus et ont été si souvent ex- 
posés dans l'Assemblée, que ce serait abuser de 
ses mome:ts que de multiplier les citations pour 
prouver qe le prince en France n'a jamais pu, 
sans excéder les bornes de sa prérogative, dis- 
poser des domaines de la couronne par vente ou 
autrement. Ce point de droit public, reste pré- 
cieux et unique de nos anciennes institutions, 
élant constaut (1), les faits seuls demandent à être 
expliqués. Si doac j'élablis qu'avant la donation 


s'entendait pas à ces choses-là : si bien que celui à qui 
le roi l'avait donnée n'avait rien, et le cardinal la re- 
donnait à un autre, sans que le roi osât gronder. Lors- 
u’il était malade, la reine l'allait voir tous les jours 

ns son lit, et y demeurait longtemps. Il la traitait 
comme si elle eùt été une chambrière, et quand, on 
venait lui dire qu’elle montait pour aller chez lui, il 
refrognait les sourcils, et disait en son jargon : Ah: 
cette femme me fera mourir, tant elle est importune | 
Ne me laissera-t-elle jamais en repos? Il poussa si 
loin son ingratitude... qu'on en levait les épaules, ot 
Ts disait, en ces termes: qu'on n'avait jamais vu 
aire litière de la royauté comme il faisait. (Monglat 


t. AV, #4 253. : 

(1) Nous avons à cet égard l’aveu du cardinal Mazarin 
lui-mêm', consigné dans les lettres patentes portant 
confirmation en sa faveur du titre de duché et pairie 
de Nivernais et Donziois. M. Aubery, qui a publié ses 
mémoires, lui attribue la rédaction de ces lettres paten- 
tes : voici comme le cardinal y fait parler le roi sur 
la loi de l'inaliénabilité : 

« Ainsi, il n’y a pas licu de s'étonner, si après tant 
de services et publics et particuliers, rendus à nous eg 
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de 1659, les fiefs du Suntgaw, cédés au cardinal 
Mazarin, avaient été réunis deux fois solennelle- 
ment au royaume et à la couronne de France 
et qu’ils formaient ainsi partie intégrante du do- 
maine public à l’époque du don, il en résultera 
inviaciblement que l’acte qui a distrait ces fiefs 
de la masse commune où ils reposaient sous la 
sauvegarde de la loi tutélaire de l'inaliénabilité, 
fût-il d’ailleurs exempt, autant qu'il l’est peu, de 
tous soupçons de fraude et de machiavélisme, 
est nul et essentiellement réyocable. 

Or, toutes les preuves, que peut et doit désirer 
sur ce point l’Assemblée nationale, sont aussi 
faciles à produire que décisives, etil suflira, pour 
rassurer sa justice et écarter les doutes de la 
malveillance, de mettre sous ses yeux les parties 
du texte du traité de Munster et, par surabon- 
dance de moyens, l’article 61 du traité des Pyré- 
nées, qui contiennent la clause de réunion de 
l'Alsace et du Suntgaw, des domaines et fiefs en 
dépendant, au royaume et à la couronne de 
France. 

On lit dans le traité de Munster ou de Vest- 
phalie, conclu le 24 octobre 1648 par les soins et 
sur les instructions du cardinal Mazarin, au pa- 
ragraphe 3, Zmperator : 

« En troisième lieu, l'empereur et l’Empire, 
tant en son nom propre, qu'en celui de toute la 
sérénissime maison d'Autriche, comme aussi 
l'Empire, cèdent tous les droits, propriétés, do- 
maines, possessions et juridictions qui ont jus- 

u’ici, appartenu tant à lui qu'à l'Empire et à la 
aille d'Autriche, sur la ville de Brisack, le 
landgraviat de la haute et basse Alsace, Suntgaw, 
et la préfecture provinciale des 10 villes impé- 
riales..…. el tous les villages ou autres droits qui 
dépendent de ladite préfecture; et transportent 
tous et chacun d’iceux, au roi très chrétien, et 
au royaume de France. 

« Item. Ledit landgraviat de l’une et de l’autre 
Alsace et Sunigaw, comme aussi la préfecture 
provinciale des 10 villes nommées et leurs dépen- 
dances. 

« Îlem. Tous les vassaux, sujels, hommes, 
villes, bourg:, châteaux, maisons, fortercsses, 
forêts, taillis, minières d’or, d'argent et d’autres 
minéraux, rivières, ruisseaux, pâturages, en un 
mot tous les droits, régales et appartenances, 
sans réserve aucune, appartiendront au roi très 
chrélien, et seront incorporés à perpétuité à la 
couronne de France, avec toute sorte de juridic- 
tion et souveraineté. » 

On lit dans le traité des Pyrénées, dont le car- 
dinal Mazarin fut l’un des rédacteurs, article 61 : 

« Sa Majesté catholique renonce par ce traité, 
tant en son nom, que de ses hoirs successeurs 
et ayants cause, à tous les droits et prétentions, 
sans rien réserver ni retenir, qu’elle peut ou 
pou ci-après avoir, sur la haute et basse 

lsace, le Suntgaw, le comté de Ferrette, Brisack 
et les dépendances, et sur tous les pays, places 
et droits qui ont été délaissés et cédés à Sa Ma- 
jesté très chrétienne, par le traité fait à Munster, 
le 24 octobre 1648, pour être unis et incorporés à 
la couronne de France. » 

Voilà assurément des stipulations de réunion 
bien formelles et bien précises ! Elles sont très 
importantes dans la cause. 


à notre Etat par notre dit cousin le cardinal Mazarini, 
nous demeurons d'accord que la loi fondamentale de 
l'Etat, qui en rend le domaine inaliénable, fait obstacle 
à notre reconnaissance et nous empèche de lui en 
donner des marques proportionnées à nos intentions, 
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Elles servent d’abord à justifier le reproche de 
perfidie et d’infidélité encouru par le cardinal, 
pour avoir nié, comme donataire, une clause de 
réunion qu'il a signée et consentie, comme 
ministre. 1 

Elles servent ensuite à attaquer, dans son prin- 
cipe, la donation de 1659, en ce qu'elles établis- 
sent la non-disponibilité des fiefs du Suntgaw, 
résultant de leur réunion au domaine. 

Elle existe donc cette réunion, si astucieusement 
désavouée par Mazarin; consacrée par deux de 
ces actes qui, chez tous les peuples, ont vbtenu 
le plus grand respect; elle ne saurait plus être un 
problème, même pour les parties intéressées. 

Préexistant à la donation, elle en nécessite 
l'anéantissement : et vous ne verrez dans sa 
longue durée et dans la clause insolite d'une subs- 
titution indéfinie, qui attestent l'une et l'autre 
l'oubli des lois, et le règne des abus, qu’un motif 
de plus de la révoquer promptement. « 

Les autres moyens que nous vous avons pré- 
sentés jusqu'ici, à l'appui de cette conclusion, 
sout : 1° que cette donation a été surprise sur un 
faux exposé; 2 qu'elle est contraire aux lois 
fondamentales de l'Etat. c , 

J'ajoute enfin qu’elle fut, de la part du cardinal, 
le fruit d'une cupidité indiscrète dans ses motifs, 
et dangereuse dans ses suites. 


$ 3. 


La donation de 1659 fut le fruit d'une cupidité 
indiscrète dans ses molifs et dangereuse dans 
ses suiles. 


En effet, lorsque le cardinal Mazarin s’empara 
des fiefs d'Alsace, il était déjà couvert des grâces 
de la cour. Pourvu de plus d'abbayes et de béné- 
fices que n’en avait jamais possédé le cardinal de 
Lorraine, dont le faste égalait celui des rois; plus 
riche que d'Amboise, qui se flattait d'emporter la 
tiare à l’encan; il réunissait à ces moyens de 
puissance, tous émanés de la libéralité de 
Louis XII, d'Anne d'Autriche et de Louis XIV, de 
grandes charges et de grands gouvernements. 
Après lant de bienfaits, quels que fussent ses 
services, pouvait-il, sans injustice, prétendre à de 
nouvelles récompenses ? S'il avait bien fait les 
affaires de l'Etat, il avait encore mieux fait les 
siennes avec le prince. 

Sans doute il fallait bien sous l’ancien régime, 
qui avait amené les hommes à tout peser au poids 
de l'or, accorder des encouragements pécuniaires 
aux citoyens qui se distinguaient dans la carrière 
des emplois publics; et puisqu'on ne pouvait avoir 
à la tête des affaires des Régulus el des Catons, 
payer des Périclès et des Alcibiades ; mais, dans 
cet ordre même de choses, il est de certaines li- 
mites que la prudence et la raison de l'Etat n’ont 
jamais dù permettre de dépasser. ! 

Par exemple, je crois que, pour récompenser 

le cardinal Mazarin, il n’était pas nécessaire que 
ses nièces fussent doté:s assez richement pour 
être recherchées quelquefois inutilement par des 
rois. 
Je crois qu’il n’était pas nécessaire d’accumuler 
sur lui tant de faveurs, que ses Lrésors dispersés, 
par une prévoyance soupçonueuse, dans plusieurs 
places l'ortes du royaume, devinssent pour lui un 
objet d’inquiétudes continuelles. À 

Je crois qu’il n’était pas nécessaire qu'il pt 
jouer par séance 4,000 pistoles, tandis que la 
reine, sa bienfaitrice, pouvait à peine tirer du 
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Trésor public la somme de 1,000 écus par mois. 

Je crois qu’il n’était pas nécessaire d’enfreindre 
les lois du royaume, pour enrichir un ministre 
qui vendait publiquement les charges de l'Empire 
et se liait d’affaires avec tous les vampires du 
peuple (1). 

. Je crois enfin qu’il n’était ni nécessaire ni po- 
litique de lui donner en Alsace plus de 200 vil- 
lages, villes ou châteaux forts, utiles à la défense 
de l'Etat, et qui pouvaient, par la suite, passer en 
des mains suspectes. 

Toutes ces considérations, que je ne fais qu’es- 
uisser, avaient déterminé, sur la fin du règne 
e Louis XV, M. Fréteau, inspecteur des domaines, 

magistral aussi recommandable par son intègre 

probité, que par ses lumières, à demander, à 
l'occasion d’un procès existant au conseil entre 
les héritiers du cardinal Mazarin et leurs censi- 
Es d'Alsace, le retrait des fiefs concédés en 

29, 

Il ne reçut point alors le prix de son courage, 
Me . Lee plissement du bien qu’il voulait faire 
à l'Etat. 

Vous achèverez son ouvrage en révoquant le 
don : et environnés des bénédictions des peuples 
des départements du Haut et du Bas-Rhin, qui 
sollicitent avec instance ce décret, par la voie de 
leurs administrateurs, vous mépriserez les cla- 
meurs impuissantes de ces hommes qui appellent 
attentat à la propriété des réformes justes et 
utiles, exécutées, non en vertu de vos propres 
dispositions, mais d’après le vœu de la loi la plus 
pisienne de la monarchie, celle de l’inaliénabi- 
ité. 

Messieurs, il ne me resterait qu’à vous lire le 
projet de décret arrêté au comité des domaines, 
si, depuis la publicité de mon rapport, M. de Va- 
lentinois n’avail fait paraitre un mémoire, dont 
un des principaux objets est de sonner l'alarme 
contre les opérations du comité, et d'appeler à 
une défense commune, non seulement ceux qui, 
sous l’ancien régime, ont profité des libéralités 
d’un gouvernement prodigue, mais encore les ci- 
toyens qui, possesseurs à titres différents de biens 
domaniaux, ont des intérêts absolument dissem- 
blables. 

Si l'écrivain chargé de la défense de M. de Va- 
lentinois eût borné là sa défense; s’il se fût con- 
tenté d'emprunter d’un mémoire de M. de 
Calonne les attaques qu'il a dirigées contre l’As- 


(1) Le cardinal Mazarin avait amassé des richesses 
immenses, surtout pendant les dernières années de son 
ministère. 

Il prenait en partie, dit le marquis de Monglat, la dé- 
pense de la maison du roi, les munitions, l'artillerie, 
les vivres, la marine et tout le reste, dans le dessein 
d'y gagner ; et quand quelqu'un faisait quelque profit, 
il croyait qu’on lui volait. Il vendait les charges, les 
bénéfices, il faisait commerce de tout. 

La charge de premier président au Parlement de 
Bretagne étant venue à vaquer peu de temps avant sa 
mort, la reine mère la demanda pee le sieur Dargouges, 
qui avait été son intendant, et le cardinal promit de 
la lui donner. Dargouges étant venu len remercier, il 
lui dit qu'il était vrai qu’il avait promis à la reine de 
lui faire avoir cette charge, mais qu'il ne l'aurait pas 
s’il ne commençait par lui donner 100,000 écus. Dar- 
gourges lui ayant répondu qu’il n’était pas assez riche 
pour payer une telle somme, le cardinal lui répliqua 
qu'il n’aurait donc pas la charge. J 

Dargouges alla aussitôt rendre compte à la reine mère 
de ce que le cardinal lui avait dit; elle en parut 
étonnée : « Ne se lassera-t-il jamais, dit-elle, de cette 
sordide avarice? Sera-t-il toujours insatiable, et ne 
sera-t-il jamais saoul d’or et d'argent ? » DANIEL, His- 
loire de France, t. XVI, p. 83.) 
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semblée en soutenant son incompétence, contre 
le comité en l’accusant d'attaquer les propriétés, 
contre le rapporteur en lui reprochant des dé- 
clamations et des omissions, ma lâche serait 
bientôt remplie, et je croirais y répondre suffi- 
samment en disant : les peuples ont aussi des 
droits. 

Mais, au milieu des phrasesindiscrètes dont ce 
mémoire est parsemé, j'ai dû rechercher, avec 
plus d’attention, les objections qui touchent au 
fond de l'affaire; et voici celles qui ont paru au 
comité mériter une discussion particulière. 

De ces objections plus nombreuses que solides, 
les unes tendent à affaiblir les preuves sur les- 
-quelles nous avons établi la domanialité et l’ina- 
liénabilité des terres données au cardinal; les 
autres ont pour but d'écarter le projet de décret 
du comité par une fin de non-recevoir, résultant 
de l’article 13 du titre Ji de la loi du 1° dé- 
cembre dernier, sur la législation domaniale. 

On prétend ainsi opposer le comité à lui-même, 
ES le mettre en contradiction avec une de vos 

ois. 

Mais il nous sera facile de vous démontrer que 
cet arlicle 13, uniquement relatif aux aliénations 
à titre onéreux, ne s'applique point aux dons et 
concessions à titre gratuit. 

Cet article porte : «Aucun laps de temps, au- 
cune fin de non-recevoir ou exceptions, excepté 
celles résultant de l'autorité de la chose jugée, 
ne peuveut couvrir l’irrégularité connue et bien 
prouvée des aliénations faites sans le consente- 
ment de la nation. » 

Le défenseur de M. de Valentinois part de là 
pour nous faire, avec complaisance, le récit de 
trois contestations privées que l'héritier immé- 
diat du cardinal Mazarin a portées au conseil, et 
qu'il y a gagnées; et il en conclut que l'autorité 
de la chose jugée rend la dunation de 4659 invul- 
nérable, et qu’ele doit être maintenue. Je n’exa- 
minerai point, en cet instant, si l’on est fondé à 
attribuer aux décisions du conseil l’aulorité de 
la chose jugée en matière de domanialité. 

Je n'examinerai point encore si ces contesta- 
tions privées ont eu lieu avec le légitime contra- 
dicteur; il me paraît plus simple de faire éva- 
nouir la difficulté par une analyse raisonnée de 
la loi du 1° décembre. 

Cette loi est divisée en 6 paragraphes ou sec- 
tions : 

Le premier traite de la nature du domaine; 

Le second des conditions auxquelles il peut 
être aliéné; 

Le troisième des apanages; 

Le quatrième des échanges ; 

Le cinquième des dons et concessions ; 

Enfin le sixième comprend les articles géné- 
raux, communs à lous les paragraphes. 

De cette division, qui place dans un cadre s6- 
paré les dispositions particulières à la matière 
d’une section, il résulte qu'on ne peut étendre 
les articles de la seconde à la troisième; de celle-ci 
à la quatrième, et vice versà; et l'intention du 
législateur à cet égard est d'autant mieux mar- 
quée, qu’il a pris soin de réunir, dans un titre 
distinct, les articles généraux qui embrassent 
l’ensemble des dispositions classées sous diffé- 
rents paragraphes. 

Il est donc vrai que l’Assemblée nationale n’a 
pas voulu que l’on pût protéger, par l'exception 
de la chose jugée, les donations et concessions à 
titre gratuit, 

Cela est encore évident en fait, cela est encore 
‘fondé en raison. 
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Cela et évident en fait : depuis la loi du pre- 
mier décembre, elle a révoqué des donations im- 
portantes, quoique les donataires, infiniment 
plus favorables que le représentant du cardinal 
Mazarin, eussent en leur faveur l'autorité de la 
chose jugée. 

Elle a révoqué les apanages, quoique les apa- 
nagistes eussent aussi des arrêts en foule, et, 
ce qui valait mieux que des arrêts, l'aveu for- 
mel des lois alors existantes, lois qui ont tou- 
jours été contraires aux concessionnaires à titre 
graluit. 

Cela est fondé en raison; car il serait contre 
toute justice de placer sur la même ligne, et de 
vouloir traiter avec la même indulgence les do- 
nataires qui se sont emparés des domaines natio- 
naux sans bourse délier, et par la seule dépense 
de l'intrigue; et des acquéreurs qui ont fourni au 
gouvernement, dans des temps de détresse, le 
prix des fonds que ce même gouvernement leur 
a aliénés. 

Si les moyens puissants que je viens de dé- 
duire, pour prouver que l'article 13 ne s'applique 
point aux donataires, avaient besoin de plus de 
développement, je dirais, qu'avant votre législa- 
tion, les acquéreurs même d’un bien domanial, 
réputé et jugé patrimonial, n'avaient eu jusqu’à 
vous qu’une possession incertaine et précaire, et 
que c’est pour faire cesser les inquiétudes qui 
résultaient d'une jurisprudence aussi rigoureuse 
à leur égard, que vous vous déterminâtes à adopter 
ea leur faveur l'exception de la chose jugée ; ce 
qui manifeste de plus en plus l'esprit de l'arti- 
cle 13, dont la véritable latitude est d'ailleurs 
inébranlablement déterminée par la place qu'il 
occupe au titre II des aliénations, absolument 
étranger à celui des dons, comme à celui des 
apanages. 

J'insiste sur ce point; ce n’est pas que les dé- 
fenseurs de M. de Valentinois aient un aussi 
grand intérêt qu'ils le pensent à nous faire pren- 
dre le change sur cette question; car, quand nous 
nous prêterions à leur accorder que les fins de 
non-recevoir, résultan de l'autorité de la chose 
jugée, concernent aussi les donations, il resterait 
encore à examiner si les décisions du conseil in- 
tervenues en faveur de l'héritier immédiat du 
cardinal Mazarin, avant même que son titre fût 
revêtu de toutes les formes requises, peuvent 
constituer l'exception de l'autorité de la chose 
jugée, et le comité des domaines ne le pense 
pas. 

Chacun sait que le conseil du roi n’avait, en 
matière de domaine, qu'un pouvoir d'administra- 
tion; chacun sait que le contentieux de cette 
partie, sur la demande des états de Blois de 1579, 
avait été rendu aux parlements, seuls juges com- 
pétents. 

Toutes les fois donc que le conseil s’est permis 
de juger les contestations domaniales, il a usurpé 
une juridiction qu'il n'avait pas, il s’est attri- 
bué une autorité qui avait été déléguée à d’au- 
tres cours par les lois du royaume; or, comme 
il ne peut exister de plus grand vice dans un 
jugement gs l'incompétence du tribunal, les 
arrêts que M. de Valentinois invoque ne sauraient 
lui être d'aucune utilité. 

Dans l'usage, le conseil lui-même ne regardait 
pas ses arrêts cornme judiciaires, ni comme opé- 
rant l’exception de la chose jugée. 

Il ne les regardait pas comme judiciaires, car 
sans requête civile on plaidait devant lui 5 ou 
6 fois de suite pour le même fait, avec l'espoir de 
revenir à la charge suivant les circonstances. 
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Il ne les regardait pas comme opérant l’excep- 
tion de la chose jugée; c'est le sentiment de 
d’Aguesseau, qui a fait une étude profonde de la 
malière. 

Il serait en effet étrange que le roi donateur 
pût, dans son conseil, rendre irrévocable une 
donation, comme juge de son propre fait: cela 
implique contradiction aux yeux de tout ami, je 
ne dis pas de la liberté, mais de la justice. 

D'après ces diverses remarques, dont une seule 
suffit pour repousser la fausse application de 
l'article 13 et la prétendue exception de la chose 
jugée, il devient inutile d'examiner, si, dans les 
trois procédures que rapporte M. de Valentinois, 
on a contesté la validité du titre de ses au- 
teurs ; ce qu’il y à de certain, c’est qu’on n’y a 
pas abordé la question de front, comme nous le 
faisons aujourd’hui; ce qu’il y a de certain, c’est 
qe l'intention des parties, avec qui M. le duc 

e Mazarin fut en instance, n’était point d'opérer 
la ruine entière de la donation, mais de se sous- 
traire à certaines charges et à certains droits, ou 
d'obtenir le relàche de quelques parties de cette 
immense propriété : on a jugé les titres de M. de 
Mazarin meilleurs que ceux de ses compétiteurs ; 
on a défendu aux juges compétents d'en con- 
naître, et voilà tout ce qu’on peut conclure de 
ces arrêts, qu'il était si facile à un homme en 
crédit d'obtenir sous l’ancien régime. 

M. de Mazarin, quoique vainqueur dans les trois 
contestations dont il s’agit, fut loin de se regar- 
der comme à l'abri d'attaques nouvelles. Sentant 
les vices de son titre, il prit, sur la fin de l’an- 
née 1707, des lettres de surannation à l'effet de 
faire enregistrer la donation de 1659 à la chambre 
des comptes, et elle n’y a été enregistrée qu’en 
décembre 1707. Lorsque des arrêts du conseil en 
ont ordonné l'exécution, elle était donc aussi 
incomplète dans sa forme que vicieuse au fond ; 
que peut-il y avoir de plus insigniliant que de 
pareils arrêts ? 

Tant de considérations accumulées ne permet- 
tent pas de penser que vous vous arrêtiez, Mes- 
sieurs, à une fin de non-recevoir qui n'existait 

oint dans l’ancienne jurisprudence domaniale ; 
à upe fin d non-recevoir que vous n'avez créée 
à vé pour les possesseurs à titre onéreux de biens 

omauiaux jugés patrimoniaux ; à une fin de 
non-recevoir dont on n'excipe que par une exten- 
sion abusive donnée à votre loi du 1° décembre; 
à une fin de non-recevoir qui ne seruit favo- 
rable qu'aux dunataires avides qui auraient 
plaidé pour augmenter leurs droits; à une fin 
de non-recevoir qui ne peut être constituée par 
de simples arrêts du conscil, et surtout par ceux 
dont argumente M. de Valentinoïs. 

Je me suis refusé à faire l'analyse de ces arrêts 
pour ne pas compromellre, par une ques- 
tion de fait très indifférente, une question de 
droit très claire, et ne pas surcharger de détails 
superflus une affaire qui se réduit aux seuls 
points que j'ai discutés dans le rapport imprimé. 

On a élevé des doutes sur un seul de ces 
points, c’est-à-dire sur la réunion des biens pa- 
trimoniaux des archiducs à la couronne, réunion 
opérée par la conquête, réunion opérée par deux 
traités solennels, réunion telle qu’il n’eu existe 
pas de plus positive pour aucun domaine de la 
couronue, et l’on a dit que ces traités étaient 
condilionue's, parce que la somme promise aux 
archiducs d’luspruck n'a été payée que posté- 
rieurement à ces mêmes trailés : cette objection 
est pitoyable ; c'est comme si l’on disait que 
l'acquéreur d'une maison n’en est pas proprié- 
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taire parce qu'il a des termes pour en acquitter 
le prix et qu'il ne l’a pas soldé comptant. 

On a dit encore que la réunion à la couronne 
n’était pas la réunion au domaine, et qu’il fallait 
une déclaration postérieure d’incorporalion; il ne 
manque à cette objection qu'une loi qui l’ap- 
puie, et le moindre reproche que l’on puisse lui 
faire, c'est qu’elle est en opposition avec les or- 
donnances anciennes et avec vos propres décrets. 

Avec les ordonnances anciennes, celle de 1566 
définit ainsi le domaine de la couronne. « Le do- 
maine de notre couronne est entendu celui qui 
est expressément consacré uni et incorporé à 
notre couronne. » 

Avec vos propres décrets, car tous les dons 
que vous avez révoqués vous ne l'avez fait qu’en 
vertu du seul principe que les biens ou conquis, 
ou cédés par traités, forment partie du domaine 
de la couronne. 

Il y a plus : la déclaration spéciale d’incorpora- 
tion que nous demandent les défenseurs du prince 
héréditaire de Monaco existe dans des lettres pa- 
tentes ad hoc, qui autorisent les commissaires du 
roi à prendre posses-ion en son nom de tout ce 
qui appartenait à la maison d’Autriche en Alsace. 
Ces lettres patentes, en date de 1657, antérieures 
par conséquent de deux ans à la donation de 1659, 
complètent la réfutation des moyens divers par 
lesquels on a essayé de combattre le projet de 
décret du comité, que je vais avoir l'honneur de 
vous présenter. 

Depuis l'impression du rapport, on y a joint 
deux nouveaux articles arrêtés de concert avec 
le comité des impositions. Par l’un on pourvoie, 
de la même manière que vous avez jugé à propos 
de le faire pour les employés des apanagistes, au 
sort des agents de M. de Valentinois dans les 
terres d'Alsace. Gette disposition est à la fois juste : 
et politique. x 

ar l’autre, on vous propose d’ordonner que le 
remboursement des offices seigneuriaux sera 
fait par le Trésor public; et nous avons encore 
pour guide, dans cette circonstance, un de vos 
décrets. 

Il serait trop rigoureux d’assujettir M. de Va- 
lentinois, dont la position particulière mérite des 
égards, et qui n'a joui personnellement que fort 
peu d'années des biens compris dans la donation,à 
un remboursement, qui, quelque léger qu’il fût, 
ajouterait aux privalions que commandent le vice 
de son titre, l'intérêt des lois et de la société. 

Voici le projet de décret que nous vous propo- 
sons (1) : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des domaines, annule et révoque la do- 
nation, faite au cardinal Mazarin, des ci-devant 
comté de Ferrette et seigneuries de Belfort, Delle, 
Tann, Altkirch et Isenheim, par lettres patentes 
du mois de décembre 1659, lesquelles demeurent 


(1) Le projet primitif du comité était ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité 
des domaines, annule et révoque la donation faite au 
cardinal Mazarin, des ci-devant comté de Ferrette et 
seigneuries de Belfort, Delle, Thann, Altkirch et Ise- 
nheim, par lettres patentes du mois de décembre 1639, 
lesquelles demeurent aussi révoquées, comme tout ce 
qui s’est ensuivi. 

« En conséquence, décrète que les domaines corporels 
et incorporels, droits et objels quelconques dépendant 
des ci-devant comté ct seigneuries sus-mentionnés, 
seront en conformité de l'article 10 du décret du 22 no- 
vembre dernier, sur la législation domaniale, régis, ad- 
ministrés et perçus, suivant leur nature, par les prépo- 
sés des régies et administralions nationales. » 
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aussi révoquées, comme tout ce qui s’est ensuivi. 
« En conséquence, décrète ce qui suit : 


Art. 19. 


« Les domaines corporels et incorporels, droits 
et objets quelconques dépendant des ci-devant 
comté et seigneuries susmentionnés, seront, en 
conformité de l’article 10 du décret du 22 no- 
vembre dernier sur la législation domaniale, ré- 
gis, administrés et perçus, suivant leur nature, 
par les préposés des régie et administration na- 
tionales. 

Art. 2. 


« Pourront les agents actuellement chargés du 
soin et de la manutention desdits biens, être con- 
servés provisoirement dans leurs places, par l’ad- 
ministration, et ils seront susceptibles d'obtenir 
un remplicement dans les nouvelles régies, en 
concurrence avec les anciens employés des fermes 
en régie supprimées, et avec les préposés à la 
perception des droits jadis levés au profit des 
apanagistes. 

Art. 3. 


« Pourront les titulaires d'offices de judica- 
ture, officiers municipaux, greffier, huissier, 
dans l'étendue des ci-devant comté et seigneu- 
ries, qui ont acquis lesdits offices des succes- 
seurs et ayants cause du cardinal Mazarin, pré- 
senter leurs titres et quittances de tinances au 
commissaire du roi, directeur de la liquidation ; 
et le remboursement leur en sera fait par le Tré- 
sor public dans la même forme et au taux dé- 
crété pour les offices de même nature étant à la 
charge de l'Etat. » 

. … (L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Geoffroy.) 


La discussion est ouverte sur le projet de dé- 
cret présenté par le comité. 


M. Martineau. Sans entrer dans le fond du 

projet, sans traiter tie la validité ou de l’invali- 
dité de l’aliénation, j'observe à l'Assemblée que 
la matière ne peut être de la compétence du 
Corps législatif et qu'il faut renvoyer l'affaire 
aux tribunaux. Je propose, en conséquence, le 
projet de décret suivant : 
. « L'Assemblée nationale décrète que son co- 
mité des domaines lui fera, dans 8 jours, un 
rapport sur le choix du tribunal qui sera chargé 
de l'examen et jugement des revendications des 
domaines nationaux indûment aliénés, en dis- 
tioguant les grands et les pelits domaines, et 
qu’il lui présentera ses vues sur l'attribution de 
la connaissance de ce qui concerne les petits do- 
maines aux tribunaux de district. » 


Un membre appuie cette motion. 


M. Pison du Galand, ax nom du comité des 
domaines. Il faut distinguer daus la révocation 
des aliénations domaniales ce qui appartient à 
la législation ou à l'administration, de ce qui est 
ou peut être contentieux : la faculté de révoquer 
ne peut jamais être contentieuse, parce que la 
révocabilité perpétuelle de toutes les aliénations 
du domaine de la couronne faites sans Le consen- 
tement spécial des représentants de la nation, en 
est une condition inséparable, et l'exercice de 
cette faculté, étant un acte de la volonté natio- 
nale, ne peut émaner que d'elle. C'est d'après ce 
principe que, dans l’ancien régime, les révoca- 
tions ou réunions, soit générales, soit particu- 
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lières, étaient ordonnées par des actes en forme 
législative, ou par des arrêts du conseil du propre 
mouvement, et il est peut-être sans exemple que 
le roi ou les ministres ou préposés, pour révo- 
quer une aliénation domaniale, aient eu recours 
à une demande ordinaire, en revendication, par- 
devant les tribunaux. Il ne peut du reste s’éle- 
ver de contestation dans l'exécution de la révo- 
cation, que si, par exemple, les préposés qui en 
sont chargés se mettent en possession de biens 
que l’aliénataire soutiendrait n'être pas doma- 
niaux, ou ne pas dépendre de la concession ; si 
l'aliénataire a des impenses ou des finances légi- 
times à répéter avant la dépossession, etc; mais 
l'acte même ou la déclaration de révocation ne 
préjudicie à aucune de ces questions, dont la 
décision peut appartenir aux tribunaux ou à la 
liquidation. : 
D'après ces motifs, je demande la question 
préalable sur la motion du préopinant. 
(L'Assemblée, consultée, décrète _. n'y à pas 
lieu à délibérer sur la motion de M. Martineau.) 


(13 juillet 1791.] 


Un membre propose l'ajournement du projet du 
comité, sous prétexte que M. de Valenlinois n’a 
pas eu le temps de pouvoir compléter sa défense. 


Un membre fait observer que M. de Valentinois 
a eu de très longs délais pour le faire. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’ajournement.) 


M. Geoffroy, rapporteur, donne une nouvelle 
lecture du projet de décret du comité. 

(Les divers articles de ce projet sont succes- 
sivement mis aux voix et adoptés sans modifica- 
tion.) 


M. Lavie. Je demande qu'aucune des stances 
du soir ne se passe sans un rapport du comité 
des domaines ; il est temps que nous fassions 
justice des déprédations de l'Etat. Je demande 
que nous commencions par l'affaire de Sancerre. 

(L'Assemblée décrète que l'affaire de Sancerre 
sera à l’ordre du jour de jeudi au soir.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du vendredi 15 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin, qui est adopté. 


M. Lanjuinais. Messieurs, les décrets des 21 
et 25 juin dernier concernant la forme de pro- 
mulgation des décrets de l’Assemblée nationale, 
qui ne seraient ni acceptés ni sanctionnés par le 
roi, ne sont pas exécutés par les ministres; il 
vient de sortir de l'imprimerie royale plusieurs 
exemplaires de décrets, 5 ne sont pas intitulés 
du nom de Loi. Je demande, en conséquence, que 


(1) Gette séance est incomplète au Moniteur. 
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les ministres soient avertis par les commissaires 
aux décrets de se conformer à ceux desdits jours 
21 et 25 juin dernier. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président. Messieurs, vous avez dé- 
crété hier qu’il vous serait lu à l’ouverture de la 
séance une pélition signée de cent personnes 
habitant la ville de Paris; M. Vadier va vous en 
donner lecture. 


M. Wadier, secrétaire, donne lecture de cette 
pétition, qui est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« C’est pour leur donner une Constitution que 
les Français ont nommé des représentants, el non 
pour établir sur le trône un chef parjure à ses 
serments les plus sacrés, un chef qui a mani- 
festé les intentions les plus destructives du grand 
œuvre auquel ils ont tous concouru. 

« Justement alarmés des dangereuses disposi- 
tions qui vous sont présentées par vos comités, 
nous venons déposer dans votre sein notre juste 
crainte, et vous demander au nom de la patrie, 
au nom de cette sainte liberté qu’elle a conquise, 
de travailler promptement à la dissiper. 

« Lorsque les Romains, le premier peuple libre, 
voyaient la patrie en danger, et qu’il s'agissait de 
stipuler les intérêts de tous, ils se rassemblaient 
comme peuple; les sénateurs venaient prendre 
dans leurs assemblées l'esprit des délibérations 
qu’ils dictaient, et jamais le Sénat ne prononçait 
seul sur des objets aussi importants. Les citoyens 
présents viennent donc avec le caractère des Ro- 
mains, avec le caractère de la liberté, qu’ils con- 
serveront jusqu'à la mort, demander aux repré- 
sentants de la nation de ne rien statuer en déli- 
pitif sur le sort de Louis XVI avant que le vœu 
des communes de France se soit manifesté, avant 
que la voix de la masse du peuple £e soit fait 
entendre. 

« Prenez l’engagement de recevoir le vœu des 
citoyens pour prononcer sur un objet qui inté- 
resse la nation entière, et sur lequel les pouvoirs 
que vous avez reçus d'elle ne s'étendent point. 
Craignez de couronner vous-mêmes cette perfidie 
atroce de nos ennemis, en livrant cetle patrie à 
toutes les horreurs d’une guerre civile; songez 
enfin que vous ne pouvez ni ne devez préjuger 
rien sur une question de cette nalure, et que tout 
décret qui ne se renfermerait pas dans les bornes 
qui vous sont prescrites serait frappé de nullité, 
et aurait en même temps le caractère le plus at- 
tentatoire aux droits du peuple. 


« Paris, ce 14 juillet 1791. 
« Signé : Le Peuple. » 
Suivent cent signatures. 


(On entend quelques applaudissements dans 
une partie des tribunes.) 


M. le Président. Ce n’est point pour que l’on 
vienne influencer les délibérations de l’Assemblée 
par des murmures ou dés applaudissements 
que les séances sont publiques. Aussi j'ordonne 
aux (ribunes de se tenir dans le plus profond et 
le plus respectueux silence. 


NM. d'André et Duquesnoy. Les signatu- 
res! 


M. Vadier, secrétaire, lit les signatures de la 
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pétition parmi lesquelles se trouvent les noms de 
quelques veuves et demoiselles. ne 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour. 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre du ministre de la guerre relative à la silua- 
tion des places frontières du département des Ar- 
dennes, de la Meuse et de la Moselle et à leurs 
approvisionnements. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« À Paris, le 14 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

«Il a été rendu hier à l’Assemblée nationale 
un compte sur la situation des places des:dépar- 
temeuts des Ardennes et de la Meuse, duquel il 
résulterait que ces places sont totalement dégar- 
nies de vivres et de fourrages. Messieurs les com- 
missaires ont sans doute été induits en erreur à. 
cet égard ; et dans la crainte qu’elle n’influe sur 
l'opinion de l’Assemblée nationale, je m’empresse. 
de lui adresser l’état de siluation des magasins. 
de subsistances dans ces deux départements à 
l’époque du 1° juin. 

« L'Assemblée nationale y verra que le départe- 
ment des Ardennes, dont les places de guerre ne 
peuvent contenir que 9,500 hommes et 1,900 che- 
vaux, peut, avec ses approvisionnements, nour- 
rir 19,000 hommes pendant 6 mois, et 3,800 che- 
vaux pendant 4 mois. 

« Quant au département de la Meuse, ses places 
ne peuvent contenir que 5,000 hommes et 
3,000 chevaux, et ses approvisionnements peu- 
vent nourrir 20,000 hommes pendant 6 mois, et 
3,800 chevaux pendant 4 mois. 

« Ilen résulte donc bien clairement que ces 
deux départements ont eneux-mêines desapprowvi- . 
sionnements plus que suffisants à leurs besoins. 

« J'observrrai encore que ces deux départe- 
ments se trouvant enclavés entre celui du Nord 
et celui de la Moselle, où il existe des approvi- 
sionnements pour 160,000 hommes pendant6 mois, 
et 12,000 chevaux pendant 4 mois, il ne peut y 
avoir aucune inquiétude pour les départements 
des Ardennes et de la Meuse, qui, outre les res- 
sources de leurs propres magasins, peuvent être 
sans cesse alimentés par ceux des départements 
voisins. L'Assemblée nationale sentira sans doute 
qu'il est de la prudence, après avoir approvi- 
sionné chaque place selon ses besvins, de placer 
les grands magasins d'approvisionnement dans 
les villes les plus sûres, et qui laissent le moins 
d'inquiétude. C’est cette mesure, qui n’échappera 
sans doute à aucun militaire, qui m'a lait placer 
les grands magasins dans les villes de guerre 
des départements du Nord et de la Moselle. J'es- 
père que cette explication ne laissera aucun 
doute à l'Assemblée nationale sur les approvi- 
sionnements annoncés. J 

« Je crois devoir rappeler à l’Assemblée natio- 
nale que ce n’est que le 21 avril dernier que j'ai 
été autorisé à prendre des arrangements définitifs 
pour le service des vivres et des fourrages, quoi- 
que je le sollicitasse depuis mon entrée au minis- 
tère. Les approvisionnements seraient bien loin de 
présenter une masse de 400,000 sacs de blé, et de 
3 millions de rations de fourrage, si je n'avais 
pris sur moi de devancer les décrets de l’Assem- 
blée nationale, en employant tous les moyens 
qui étaient en mon pouvoir pour remplir les 
magasins totalement épuisés par la diselte de 
1789. 

« Quant aux autres objets dont il a été parlé 
dans le rapport, je suis prêt à donner à l’Assem- 
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blée tous les éclaircissements qu’elle peut désirer : 
en attendant, je la prie de se rappeler que c’est 
sur ma demande que les différents fonds décrétés 
one les travaux de l'artillerie et du génie ont 

té accordés : je puis prouver que les ordres ont 
été sur-le-champ donnés en conséquence ; que 
s'ils ont rencontré et rencontrent encore des 
obstacles, soit par le manque de numéraire qui 
a arrêté les entrepreneurs dans leurs opérations, 
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soit par le défaut de bras, soit par toute autre 
cause, les lettres que j'ai écrites aux différents 
comités sont des preuves des efforts que j'ai cons- 
tamment faits pour lés vaincre. 


« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : DUPORTAIL. » 


ÉTAT des approvisionnements en grains et fourrages existant en magasins au 1% juin 1791 
dans les départements des Ardennes, de la Meuse et de la Moselle. 


GRAINS 
OU FARINES 
en 
sacs de 200 livres 


DÉPARTEMENTS. 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES. livres 
2,276 
8,166 

524 


Philippeville 
Gives seed 


A 


QUINTAUX. 


quint. liv. 
2,882 60 
1,133 10 
1,247 98 


» 


PAILLES. 


quint. liv, 


BOISSEAUX 


D'AVOINE. 


44,971 


Sedan et Bouillon. 
Charleville .. 
Mouzon ......... . 


Montmédy. 
Stenay.. 
Verdun 
Commercy.. 
Vaucouleurs. 


Totaux 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE. 


pris, ñ 
ongwy 
Metz... 
Sarrelouis 
Bitche........ 
Sarreguemines 


Saint-Avold et Boulai....... Rap aes Mint ee au CAT VEN 


Totaux. hs soon res one s rade etat Rene DA 


4,061 
4 


2 
139,415 
42,482 
45, 490 


» 
8,104 20 5,504 42 
2,937 22 599 51 
3,129 » 1,040 » 


20,034 10 


8,785 85 236,025 


10,848 44 
24,225 90 
6,964 70 
4,701 70 


37,195 
464,688 
56,442 
97473 


3,760 51 
42,802 44 
3,213 90 
4,713 60 


46,810 0% 21,520 45 285,430 


54,640 
» 
469,975 
32,883 
» 
33,123 
17,087 


2,307 10 


13,578 80 
823 35 


34,590 27 21,449 65 308,308 


M. Fréteau-Saint-Just. M. le ministre 
dit que les comités ont des pièces qui prouve- 
ront les difficultés qui ont empêché l’exécution 
des ordres donnés par l’Assemblée soit pour la 
mise en état des pue soit pour les objets qui 
intéressaient la sûreté du royaume. 

Je demande donc que l’on mette à l'ordre du 
jour de demain le compte qui a été annoncé par 
e comité militaire et qui certainement indiquera 
quels sont les obstacles. 

J'observe qu’on effraye les départements sur 
les emmagasinements considérables que l’on fait 
dans les pays étrangers. Hier, un témoin ocu- 
laire, ou qui se donnait comme tel, m'attesta qu'il 
avait vu sur la route de Namur, de Liège et sur 
différentes routes qui amènent de Cologne sur 
nos frontières, des convois, des chariots [innom- 
brables.Il m'a assuré que sur une route seule il en 
avait compté 1,200. Il est juste de rassurer les 


départements qui s'effrayent, parce qu'ils ne sont 
pas fournis, et de veiller à ce que les mesures 
que nous avons annoncées et que les circons- 
tances rendent si intéressantes à réaliser n’éprou- 
vent aucun retard. 

Je demande donc que la lettre du ministre de 
la guerre soit imprimée, ainsi que l’état qui l’ac- 
compagne, et que le rapport du comité mili- 
taire, annoncé par M. de Lameth, soit fait à l'As- 
semblée dans la séance de demain. 

fre consultée ordonne l'impression de 
la lettre du ministre de la guerre et de l’état qui 
l'accompagne.) 

L'ordre du jour est un rapport des commissaires 
envoyés par l’Assemblée dans les départements de 
l'Ain, de la Haute-Saône, du Jura et du Doubs. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), un des 
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commissaires. Messieurs, vos commissaires dans 
les départements du Doubs, du Jura, de la Haute- 
Saône et de l’Ain, m'ont chargé de compléter le 
compte qu'ils vous doivent de leur mission, dont 
leur correspondance vous a déjà donné les pre- 
miers détails. Ils étaient satisfaisants sous presque 
tous les rapports, et nous nous félicitons de n’a- 
voir rien à changer aux assurances que nous 
vous avons données des excellentes dispositions 
des départements que nous avons parcourus. 
Rien ne nou: parait les m:nacer à l'extérieur, 
et la tranquillité intérieure semble garantie par 
le sentimr-ut même que les habitants ont de son 
importance, de sa nécessité, autant que par la 
surveillance des administrateurs. Les attaques 
du dehors, si le temps les amenait du côté de Po- 
rentruy ou de la Savoie, seraient repoussées sans 
doute avec succès, d’abord par les détachements 

ui gardent la frontière, et le très pelit nombre 

e défilés qui permettent l'entrée de la France 
vers les montagnes et sur les bords du Rhône; 
ensuite par les corps de troupes qui, placés dans 
les garnisons voisines, seraient prêts à se porter 
du côté où se manifesterait le danger. Les troupes 
consistent, dans le département du Doubs, en 
trois régiments d'infanterie, un régiment d’artil- 
lerie, et un de cavalerie, en garnison à Besançon, 
qui fournissent des détachements au château de 
Blamont, et à d’autres postes sur les confins de 
ce département. Deux régiments de cavalerie 
sont dans le département de la Haute-Saône, l’un 
à Vesoul, et l’autre à Gray, placement, non pas 
de défense, mais de convenante pour la facilité 
des logements et des approvisionnements; mais 
très peu de temps suffirait à la courte marche 
que les troupes auraient à faire pour arriver au 
point qui serait attaqué, et seconder le courage 
de ceux qui se seraient trouvés plus près de l’en- 
nemi, s’il se montrait. Le Jura n'a qu'un seul ré- 
giment de cavalerie, affaibli même par les déta- 
chement: qui ontété envoyés en differents lieux, 
et dont le raprel paraît aussi utile au départe- 
ment même, qu'il serait avantageux à la disci- 
pline. Peut-être même votre comité militaire 
croira-!-il qu'il convient de joindre quelques com- 
pagnies d'infanterie aux invalides qui, seuls jus- 
qu’au moment des dernières alarmes, ont gardé 
les forts Belin et de Saint-André, à Salins. 

La garde nationale s’esl réunie à eux d’après 
un arrêté du département ; mais celte mesure ne 
pourrait subsister longtemps sans fatiguer les ci- 
toyens d’une petite ville, dont le courage est sûr, 
mais dont le nombre est petit, et sans former 
une sorte d'impôt local que le patriotisme ferait 
rouver léger, même à la pauvreté, mais dont il 
est d'autant plus convenable de ne pas laisser 
supporter le poids, que s’il est certain que les ci- 
toyens souffriraient ce service commandé par la 
patrie, il est douteux qu’ils réclamassent pour 
s’en plaindre. 

Des détachements seulement sont distribués 
dans le département de l'Ain. Le 21° régiment 
fournit l'infanterie distribuée à Bourg, Montluel), 
Trévoux et Pierre-Châtel. Le 4° régiment de chas- 
seurs à cheval fournit des détachements à Bourg, 
Thoissey et Monmerle; enfin, Gex a une compa- 
gnie du régiment de cavalerie, et Seyssel une 
compagnie d'artillerie. 

La frontière de ce département est, comme vous 
le savez, défendue par la nature; les montagnes, 
dans le pays de Gex et dans le Bugey, ne laissent 
que d’étroites communications, que peu d'hommes 
et quelques pièces d'artillerie peuvent défendre. 
Les bords escarpés du Rhône opposent vers la 
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Savoieunebarrière imposante. Les forts de l’Bcluge 
et le poste de la Chartreuse de Pierre-Châtel pro- 
tègent encore ces frontières du côté desquelles 
nulle apparence d'agression ne se manifeste. 

Toutes les troupes dont nous venons de vous 
pe sont animées des meilleures dixpositions. 

patriotisme, le courage du soldat français n’a 
jamais été douteux, il ne lui fallait, pour être in- 
vincible, que des chefs, des officiers sur lesquels 
sa confiance pt -e reposer; et cette confiance si 
nécessaire, nou :pérons que le nouvel erigage- 
ment contracté p: » les officiers en sera désormais 
le gage. Nous ne leur en avons pas dissimulé 
l'étendue et la nature; nous leur avons dit que 
ce n’était point ici une de ces vaines formules 
que le cœur peut désavouer quand la bouche les 
prononce, ce n’est point un serment équivoque 
arraché à la crainte par la puissance, ou à la cu- 
pidité par l'intérêt, que c'était un engagement 
solennel et libre, non pas envers un des pouvoirs 
délégués ou confirmés par la nation; mais en- 
vers la nation elle-même et la souveraineté qui 
lui appartient. C’est un vœu respectable qui dé- 
voue ceux qui le prononcent, à la déferse de la 
liberté française et au maintien de la Constitu- 
tion, lelle qu'elle a été ou sera décrétée, que ce 
n’était pas un de ces serments collectifs auxquels 
on peut paraître s'unir par sa présence sang le 
prêter en effet. C’est un serment individuel ga- 
ranti par une signature qui formerait un monu- 
ment impérissable de déshonneur contre celui 
qui l’oserait violer. 

Un Français, avons-nous ajouté, pouvait être 
entraîné par des préjugés à des erreurs politiques; 
mais nous ne craignions pas qu'il hésitât à pro- 
fesser avec loyauté ses sentiments. Nous ne dé- 
gralerons pas un homme libre jusqu’à supposer 
qu'il puisse proférer, signer un serment désavoué 
dans le fond de son àme. S'il en est qui se refu= 
sent à le prêter, nous les avons engagés à céder 
à d’autres le poste d'honneur et de péril où les 
avait placés la patrie. La protection de la loi, la 
générosité de la nation les suivra dans leur re- 
traite, el s’ils perdent leurs droits à la recon- 
naissance du peuple qu’ils auront cessé de servir, 
ils les conserveront sur l'estime de leurs conci- 
toyens qu'ils n'auront pas voulu tromper. Nous 
devons recevoir de vous, à votre tour, l’engage- 
ment de leur obéir, de les respecter. Après la 
parole sacrée, l'écrit respectable el saint qui forme 
un contrat nouveau entre la nation et son armée, 
nous devons en investir les chefs de tout le pou- 
voir nécessaire pour la faire agir. Nous devons 
rappeler toutes les parties de la hiérarchie mili- 
taire à leur ordre essentiel. Souvenez-vous à ja- 
mais que si vos chefs sont liés par le serment 
qu'ils font en ce moment à la patrie, celui que 
vous allez prêter aussi vous oblige en même temps 
envers elle, envers ceux qui vous ccmmandent 
en son nom. Soyez donc religieusement fidèles 
à vos promesses, pour avoir uu droit de plus de 
compter eur l'observation des leurs. C'est cette 
preuve de patriotisme et de zèle que la France 
entière attend de vous : malheur à celui qui 
tromperait son espérance. 

Voilà le langage que nous avons tenu aux offi- 
ciers dont nous devions recevoir le serment ; la 
grande majorité l’a prêté; les autres se sont retirés 
la plupart dans leurs familles, et tous dans l'inté- 
rieur du royaume. Depuisleserment prêté, un assez 
grand nombre, entrainé par des considérations 
particulières ou par des réflexions subséquentes, 
ont donné leur démission, et pour ceux-ci comme 
pour les premiers, vos commissaires ont pris tout 
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le soin possible pour garantir leur sûreté per- 
sonnelle, et cette précaution que vos intérêts et 
la justice leur commandaient, le respect pour la 
loi l’a rendue superflue, nul n’a reçu ni menace 
ni injure. 

Nous: avons cru devoir ensuite annoncer aux 
soldats que toute défiance devait à l'avenir s’é- 
Jloigner de leur cœur, et que le retour de la sub- 
ordination sans laquelle les troupes n’ont point 
d'action, sans laquelle le courage même est inu- 
tile, devait marquer l’époque du nouveau con- 
trat qui venait de se former entre la nation et 
son armée. Nous avons lieu de croire, par ce que 
nous avons vu, et d'après le témoignage des of- 
ficiers généraux, que notre espérance et la vôtre 
ne sera pas trompée sur ce point, et que l'union 
respectable des vertus militaires et des vertus 
civiques rendra invincible l’armée française. Que 
libres et fiers dans les assemblées civiles, dociles 
et soumis dans les garnisons et dans les camps, 
également orgueilleux de l'indépendance de leur 

nsée et de leur soumission à la loi, de leur 
iberté politique et de leur dépendance militaire, 
les soldats sentiront que dans l'exercice de la 
première et (ans l’assujettissement à la seconde 
ils n'auront fait que changer de gloire. 

Ici nous devons vous observer qu’un grand 
nombre d'emplois sont vacants dans lesrégiments, 
et nous croyons qu'il est indispensable que bientôt 
vous preniez des mesures efficaces pour les rem- 
plir, ou que vous en restreigniez le nombre, 
comme on vous l’a proposé. L’incertitude de sa 
situation, la fluctuation de la pensée sur son 
avenir est une peine pour l'honme. Il faut en 
débarrasser les officiers de l'armée pour que, dé- 
ge és de toute inquiétude, ils soient tout entiers 

a patrie et à leurs devoirs, 

Il faut vous faire remarquer aussi l’inconvé- 
aient qui nous a paru résulter de la séparation 
des régiments dans deux divisions différentes 
de l’armée, et sous divers officiers généraux. Il 
en résulte une inexactitude dans la distribution 
des ordres, souvent même une incertitude dans 
les mouvements des corps détachés, parce que 
l'état-major du régiment correspond avec le gé- 
néral dans la division duquel il se trouve, mais 
non avec celui dans la division duquel se rend 
ou réside son détachement. De là 1l est arrivé 
que les commandants de divers détachements 
n'avaient reçu par leurs chefs aucune nouvelle 
de notre mission, et les chefs eux-mêmes ne 
pouvaient leur en donner connaissance, parce 
qu’ils ignoraient leur séjour dans l'étendue de 
leur commandement. 

Il serait possible que l'exactitude des bureaux 
de la guerre fit parfaitement correspondre tout 
l'ensemble, et certes, vous avez le droit de 
l’exiger. Mais, pour l'obtenir, ne eroirez-vous pas 
enfin, Messieurs, surtout dans ce moment dif- 
ficile, devoir porter un regard vigilant et sévère 
sur cette partiede l’admimistration ? Depuis long- 
temps, l'opinion publique et, dans ce moment, 
les dangers de la patrie commandent d’utiles ré- 
forme:, d'importants changements, dont sans 
doute votre comité militaire vous proposera les 
bases. 

Nous r’avons à vous demander aucunes répa- 
rations importantes aux différents forts dont nous 
vous avons parlé; il en est de peu considérables 
qui tiennent plutôt au placement commode des 
garnisons qu'à la défense des places, et qui 
sont nécessaires, mais peu couteuses. M. de Gras- 
sier, notre collègue, en conférera particulière- 
ment avec le comité militaire. Les états qui nous 
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ont été remis annoncent pour 8 mois de vivres 
et fourrages suffisant aux troupes de la 6° divi- 
sion, et les récoltes laisseront, après les besoins 
des ‘habitants, ua immense superflu. Les muai- 
tions en poudre etballessont considérables; mais, 
dans la plupart des fort:, l'artillerie n’est pas 
dans un bon état de services, outre qu’elle est 
peu nombreuse : elle a donc besoin en même 
temps d'augmentation et de réparations. D'un 
autre côté, il n’y à presque point de canons de 
campagne, et toutes les gardes nationales en dési- 
rent. Si vous êles forcés de repousser quelques- 
uns de ces vœux, il est aussi des parties de dé- 
partements frontières pour lesquelles vous croirez 
utile, nécessaire même, de les accueillir. Ce 
nom de gardes nationales, ce nom cher aux 
amis de la liberté, nous rappelle que, jusqu’à 
ce moment, en vous retraçant l’état de vos 
moyens de défense, en vous mettant sous les 
yeux la situation d'une parlie de l’armée, et les 
motifs qui doivent vous tranquilliser sur les fron- 
tières, nous ne vous avons parlé que comme on 
l'eût fait au temps du despotisme, si vous n’aviez 
eu pour défense que des forteresses et des troupes 
de ligne. 1 

Que sera-ce quand, prenant le langage qui con- 
vient à votre position, à celle de la France, à la 
dignité et au courage de ses habitants, nous vous 
parlerons comme au siècle de la liberté; quand 
nous vous dirons qu’en vous parlant du courage, 
du patriotisme des gardes nationales, noussommes 
dans l’heureuse impossibilité d'exagérer; que les 
hommes que nous ayons vus forment aussi des 
forteresses pour cet Empire; que les hommes 
fiers et glorieux d’être libres seront inébranlables 
devant l'ennemi, comme les montagnes du haut 
desquelles ils descendraient pour le combattre. 
Dans le temps où ils étaient esclaves, que leur 
eùt importé de changer de maitres? Mais, deve- 
nus libres par vous, ne craignez pas qu'ils se 
laissent apporter des fers par des étrangers; ils 
vivent en frères avec les troupes de ligne, et 
cette masse de forces désormais indivisibles et 
toujours renaissantes empêchera bien que Îles 
milices des despotes voisins, ou les làches stipen- 
diés de quelques rebelles viennent souiller par 
leur présence le culte saint de la liberté. Ges 
braves gardes nationales demandent des armes, 
elles en manquent ; leur courageuse industrie en 
a fait même des instruments de leur travail, mais 
elles ont droit d'en attendre de vous de plus 
sûres. L'arsenal de Besançon renferinait environ 
4,000 fusils, nous n’en avons fait délivrer que 
800 pour les districts frontières, parce que nous 
avons pensé que vous y pourvoiriez prompte- 
ment par une mesure générale,que des disposi- 
tions partielles peuvent quelquefois contrarier. 

Que vous dirons-nous, Messieurs, de l'esprit 
public qui anime les départements que nous 
avons parcourus? Quelles expressions pourront 
vous transmettre les sentiments de respect et de 
confiance dont l’Assemblée nationale est l'objet, et 
dont nous avons reçu sur notre route l'honorable 
dépôt. La confiance en elle est entière, absolue, 
et nous osons dire universelle: elle ne vous 
manquera que quand vous cesserez d'en avoir 
en vous-mêmes; et encore si ce malheur pouvait 
vous arriver, l'opinion publique vous forcerail 
peut-être de remonter à la hauteur où elle vous 
a placés. Marchez avec fermeté, avec courage 
au bien que vous apercevrez, et dédaignez har- 
diment les clameurs des hommes qui s'agitent 
autour de vous. Marchez, la France entière vous 
suivra. Ge n’est pas qu'il n'existe aussi dans les 
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départements quelques-uns de ces hommes tour- 
mentés de l'esprit d'innovation, de ces hommes 
qu’on croirait dévorés du besoin de voir arriver 
l'anarchie, de ces hommes auxquels on serait 
tenté de croire de la malveillance, si l'on n’aimait 
mieux les supposer dans l'erreur, les resarder 
comme dans une sorte de malaise politique, 
semblable au malaise physique ou moral qui 
fait qu’on n’est bien qu’à la place où l’on n’est 
pas, qu’on ne trouve douce que la jouissance 
qu'on a perdue ou qu'on ne peut atteindre. 

Ces hommes essayent de rassembler autour 
d’eux cette classe de citoyens dont le peu d’ins- 
truction est un des crimes de l’ancien régime, et 
laisse plus d'accès à la séduction ou à l'erreur; mais 
leur nombre est petit, leur puissance nulle, leurs 
succès impossibles. Une masse imposante de bons 
citoyens défend la Constitution de leurs attaques, 
ettelle est l'estime et la confiance dans l’Assem- 
blée nationale, que ceux qui voudraient égarer 
le peuple ne le pourraient que lorsqu'elle n’aura 
pas prononcé, et que ses décrets feraient cesser la 
fluctuation de l'opinion, s'il en existait. Croyez 
donc que ce sera sans danger que circuleront 
dans les départements Les opinions les plus dan- 
gereuses ;elles ne trouvent que des partisans peu 
nombreux et peu redoutables. C’est là, c’est dans 
les départements qu'on voit de quels éléments 
se compose la véritable opinion publique. C'est 
là qu'on reconnaît combien elle diffère de ces 
clameurs dont vous avez été tant de fois et si inu- 
tilement environnés par les ennemis de la chose 
publique. Nous parcourions les départements: les 
gardes nationales, les municipalités accouraient 
sur notre passage. Le litre de vos envoyés les 
appelait. Là, sans suggestion, saus contrainte, 
sans entrainement, ils nous offraient pour vous 
les assurances d’une confiance absolue, d’une 
soumission entière à la loi. Leur seule crainte, 
nous devons vous le dire, est née du désir que 
nous savons, et que nous avons dit qui vous 
anime, de laisser promptement la place à vos 
successeurs; ils craignent que vous n’abaudon- 
niez trop tôt votre ouvrage. 

Is s'empressaient de jurer fidélité à la loi, non 
pas mutilée et telle que le voudraient ceux qui 
ne proposent de la changer que pour la détruire, 
mais telle que vous l'avez faite; parce que l’é- 
vénement même de l'éloignement du roi a prouvé 
sa bonté, sa sagesse, en démontrant qu'elle 
était à l'abri des erreurs d’un monarque, et qu'elle 
Rp même de ses crimes, s’il en commet- 
ait. 

En un mot, Messieurs, nous avons vu des 
Français pénétrés du sentiment de leur dignité, et 
convaincus que si la conquête de la liberté a 
fait leur gloire et la vôtre, si le commencement 
de la Constitution a fait leur espoir, et le tour- 
ment de nos ennemis, son achèvement seul 
peut assurer notre tranquillité et notre bonheur. 
(4pplaudissements.) 


M. d’André. Je demande l'impression du rap- 
port qui vient d’être fait par M. Regnaud. 


M. Fréteau- Saint-Just. Je vous prie, 
Monsieur le rapporteur, de vouloir bien nous 
dire si, parmi les citadelles qui ne sont point 
en état de défense, vous comprenez celle de 
Besançon. 


M. Hegnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Non, 
Monsieur, elle est en bon état. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
de M. Regnaud de Saint-Jean-d’Angély.) 
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M. de Prez de Crassier, un des commissaires, 
dépose sur le bureau un exemplaire d’un man- 
dement du ci-devant évéque de Lyon (1), et d’un 
bref du pape, lequel exemplaire est accompagné 
d'une brochure contenant la réfutation qui y est 
faite par le maire de la ville de Trévoux. Il ex- 
pose que le mandement et le bref ont été saisis 
dans une caisse en contenant environ 2,000exem- 
plaires. 

(L'Assemblée nationale renvoie ces pièces à son 
comité des recherches.) 


M. le Président fait donner lecture : 

1° D'une lettre de M. de Rochambeau fils, qui, 
sur le point de pariir pour servir dans l’armée 
de ligne dans le grade d'aide de' camp sous les 
ordres de son père, prie l’Assemblée de vouloir 
bien accepter l'assurance de son dévouement à la 
Constitution et le serment qu’il est heureux de 
prêter entre ses mains; 

2° D'une Lettre de M. Leclerc, ancien colonel 
d'infanterie, àgé de 47 ans, et ayant 33 ans de 
pe qui prête le serment décrété le 22 juin 

ernier. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décrets concernant les événements relatifs 
à l'évasion du roi et de la famille royale (2). 


M. Goupil-Préfeln. Le roi est-il inviolable ? 
C’est la question et ce ne devrait pas en être une; 
la lecture de nos décrets devrait terminer toutes 
les controverses par lesquelles on s’efforce d’obs- 
curcir cette inviolabilité, relative seulement aux 
fonctions de la royauté. On vous a dit dans cette 
tribune : l'inviolabilité du roi est semblable à 
celle des députés de l'Assemblée nationale, qui 
cependant peuvent être jugés. Quand on a avancé 
ce paradoxe, on n’a pas assez pesé les termes de 
voire décret sur l’inviolabilité du roi; si on l’eùt 
fait, on aurait vu que cette inviolabilité rend Ja 
personne du roi sacrée; par exemple, nous som- 
mes inviolables, mais personne ne s’est encore 
avisé de dire que nos personnes soient sacrées. 
(Rires.) On a répandu sur une vérité évidente les 
ombres de la malveillance; il faut approfondir 
cette question en remontant aux principes d’a- 
près lesquels je me flatte de démontrer que ce 
serait la chose la plus importante que nous au- 
rions à faire que d établir cette grande loi par la- 

uelle nous avons commencé notre Constitution. 
Tout pouvoir émane de la nation; mais la sou- 
veraineté, image de la divinité, doit être consi- 
dérée sous deux relations différentes : 1° lors- 
qu’elle donne des lois; 2° lorsqu'elle régit la 
pation suivant la Constitution; c’est ainsi que 
nous considérons la toute-puissance. Dans la for- 
mation de la Constitution, la souveraineté est 
simpie : elle est simple, mais le pouvoir exécutif 
l'est dans un sens bien plus étendu; il faut une 
violabilité bien plus marquée pour que, lorsque 
l'utilité publique la demande, l’Assemblée na- 
tionale, prenant cette loi pour fondement, rende 
faux les raisonnements par lesquels on veut lui 

ersuader qu’elle confond tous les pouvoirs. 
fais il n’en est pas ainsi de la souveraineté cons- 
tituée; autant il est nécessaire que la souverai- 
neté constituante soit une, soit indivisible, au- 
tant il serait funeste, autant il serait pernicieux 
que la souveraineté constituée soit une, soit in- 
divisible. C’est donc, Messieurs, une grande vérité 

(1) M. Yves-Alexandre de Marbeuf. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 14 juillet 1791, p. 255. 
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que vous ayez établie, que pour assurer la liberté 
nationale la souveraineté ne peut être une, 
indivisible, Comment doit-elle être divisée? 
Permettez-moi de reposer sur cette théorie l'éloge 
judicieux, ce me semble, de cette belle Constitu- 
tion que vous avez donnée à la France. Quel- 
ques hommes ont cru qu'il fallait deux ou plu- 
sieurs rois pour assurer la liberté : vous avez 
adopté, Messieurs, un principe plus simple; vous 
avez considéré que, comme un corps national ne 
forme qu'une personne morale et politique, il 
fallait le considérer sous ses rapports moraux et 
olitiques : or, une personne pour remplir ses 
onctions doit avoir une volonté, et une force 
qui exécute les ordres de la volonté. Voilà, Mes- 
sieurs, l'image simple et naïve de ce que vous 
avez formé par la Constitution. Vous avez donc 
distribué la souveraineté en deux grandes bran- 
ches, dont l’une serait, par exemple, la volonté 
nationale, l’autre le centre et l'énergie sociale, 
pi laquelle s’exécuterait la volonté nationale. 
insi la souveraineté constituée se trouve, par 
votre Constitution, distribuée en deux branches, 
la souverainelé législative et le pouvoir exécutif; 
et vous avez encore donné au pouvoir exécutif 
une attribution particulière, le modérateur de la 
puissance législative, en l’investissant du velo 
suspensif jusqu’à la troisième législature. 
aintement, Messieurs, je dis que, puisque la 
souveraineté constituée a été, pour le bonheur 
du peuple, pour assurer la liberté nationale, 
ainsi distribuée en deux branches, chicune de 
ces deux branches doit participer à l’attribut es- 
sentiel de la souverainelé et doit nécessairement 
être inviolable. Comment, Messieurs, le pouvoir 
exécutif, tel que vous l'avez institué, serait-il 
vraiment suprême ainsi que vous l'avez déclaré, 
et indépendant, s’il n’était pas inviolable? Com- 
ment le pouvoir exécutif, modérateur du pouvoir 
législatif, pouvant accorder ou refuser, suivant 
qu'il le croira convenable à l'intérêt de la chose 
publique et conforme à la volonté générale, sa 
sanction aux résolutions du Corps législatif, 
comment, dis-je, pourrait-il remplir avec li- 
berté, avec indépendance, ce grand devoir, s'il 
n’était pas inviolable? Vous voyez bien, Messieurs, 
que cette inviolabilité résulle de votre Constitu- 
tion même, résulte de la nature de la chose ; si 
elle n'était pas dans vos lois, il la faudrait établir. 
Mais j'en viens aux objections. On vous dit, 
Messieurs, que cette inviolabilité ne doit s’en- 
tendre que des actes d'administration que fait la 
royauté, que des actes dans lesquels la nation 
a un ministre responsable, dans lesquels l'acte 
du roi est garanti par la signature d'un ministre 
responsable : la justice l'exige, et la justice est la 
politique d’une grande nation. : 
Je sais, Messieurs, tout le respect qui est dû 
à la justice; mais il est bien plus facile d'en pro- 
noncer le mot que d’en saisir la nature. Eh bien, 
qu'est-ce donc que la justice ?.… Je dis à ceux 
qui me font une objection semblable, et sans 
attendre leur réponse, je leur dis, moi : la justice 
est cette harmonie entre les hommes par laquelle 
leur intérêt particulier et les intérêts généraux 
se trouvent subordonnés les uns aux autres, et 
les mêmes qu'exigent l'intérêt général du genre 
humain et l'ordre établi dans chaque corps so- 
cial. Or,il est démontré que l'inviolabilité est 
juste et conforme aux droits du genre humain et 
desnations. Com'nent entendez-vous actuellement 
les déclamations qui viendront vous assiéger? 
Je vous démontrerai par nos fastes que la 
royauté, lorsque l'aristocratie ne l’a point tyran- 
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nisée, lorsqu'elle a été livrée à elle-mème, libre 
dans son action, défendait la liberté du faible; 
c'est lorsqu'elle a été entraînée, subjuguée par 
des entreprises d'aristocratie militaire, d’aristo- 
cratie sacerdotale, d’aristocratie sénatoriale; 
c’est alors que les ennemis de la liberté ont avili 
cette dignité pour la relever d’une manière ri- 
dicule, pour asservir, pour opprimer. 

Notre Constitution a déja terminé un genre de 
déchéance, savoir : celui où le roi, étant sorti du 
royaume sans le consentement du Corps législa- 
tif, ei interpellé par une proclamation de rentrer, 
ne le ferait pas. Ainsi, Messieurs, ce principe, 
déjà décidé par votre Constitution, répond au 
grand échafaudag: d’objections fondées sur le 
crime personnel dont la personne royale pourrait 
ce rendre coupable. Vous avez résolu hier, quoi- 
que vous ne ee pas encore décrété, qu'en 
complétant votre Constitution vous détermineriez 
avec soin le cas où les déchéances pourraient 
avoir lieu. 

On vous parle de nos ennemis; mais, parmi 
ces ennemis, il en est qui, séduits par d'aveugles 
préventions, murmurent, et ne sont pas capables 
de méditer des forfaits. {1 est aussi des machia- 
vélistes d’une perversilé consommée, qui vou- 
draient détruire cette Constitution, qu'ils tente- 
raivnt en vain d'attaquer de vive force : cette 
Constitution, qu’ils abhorrent parce qu’elle est 
équitable, ils ont résolu de la faire périr dans 
les convulsions de l'anarchie; ces intentions sont 
abominables ! 

Les clubs établis dans cette capitale, ces clubs 
qui ont signalé bien des fois leur zèle pour la 
liberté, ne sont plus aujourd’hui qu'une machine 
doat on se sert, et avec laquelle on a entrepris 
de précipiter la nation française dans le gouffre 
des horreurs de l'anarchie et des troubles. 

La direction de ces dangereuses et perfides 
machinations a été donnée par des hommes que 
l’on peut appeler clubocrates, factieux intrigants, 
versés dans l'url de séduire la multitude irréflé- 
chie, et de la diriger à leur gré; on connait les 
manœuvres de ces hommes, distribués en diffé- 
rents clubs ; il faut, Messieurs, vous en rendre 
compte. Les uns ont ameuté le peuple dans les 
lieux publics; d’autres se retranchent dans ua 
coin des salles destinées aux assemblées des 
sociétés dont je viens de vous parler; ils ont 
préparé le tuinulte, les applautissements; on 
parle, on dit les choses les plus extravagantes.… 
La royauté ne peut plus être conliée à Louis XVI... 
IL a perdu la contiance... il faut une régence. 
Non, pas de révent ; un conseil exécutif, un con- 
seil de surveillance... Point de conseil, point de 
régence, une Convention nationale... Une com- 
mission nommée par les 83 départements. Plus 
de monarchie... Et, par le moyen d’une vingtaine 
de gens, ils obticunent des applaudissements. 
(4pplaudissements.) 

vilà la manœuvre qu’on ne cesse de faire de- 
puis la malheureuse époque du 21 juia, et je ne 
puis m'empêcher de metire sous vos yeux un 
trait frappant dont j'ai été témoin. Le 8 de ce 
mois, dans un de ces clubs (1), qui, lorsqu'il n’a 
pas été influencé par des homes pervers, a 
montré des sentiments vraiment patrioliques, 
dans ce club on doane lecture d’un projet d’a- 
dresse à l’Assemblée nationale (et je vous fais 
observer que celte alresse n’était point destinée 
pour l’Assemblée nationale); vous v étiez cen- 
surés ivjurieusement... De quoi ? Vous ne vous 


(1) Aux Jacobins. 
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en douteriez pas! D'avoir envoyé vers le roi 
des commissaires, et de n'avoir pas mandé le 
monarque à la barre de l’Assemblée nationale! 
Au trait d'une aussi odieuse et aussi abo minable 
démence, je frémissais, et tout retentissail d’ap- 
plaudissements ! Il y a plus, Messieurs ; on a eu 
lindécence, l'inconséquence, je ne sais quel 
terme employer, d'arrêter que cette adresse, 
serait imprimée et envoyée dans les provinces !... 


M. Legrand. M. Goupil-Préfeln a été président 
de cette assemblée. 


M. Goupil-Préfeln. Si j'avais alors été pré- 
sident, je ue l’aurais pas souffert, et j’ai fait preuve 
que j'en suis incapable. 

Pour soutenir cesabominables manœuvres, on 
accapare des journalistes, des folliculuires, des 
pamphlétaires. Ua homme (1) investi d’une répu- 
tation obtenue je ne sais comment, et décoré du 
titre d'académicien, a été employé dans cette 
occasion, comine il y a quelque temps on avait 
employé le nom de Raynal pour décrier notre 
Constitution, et préparer les esprits à la contre- 
révolution qu'on médiait. Qui voudrait de la 
malheureuse et criminelle célébrité de ces Eros- 
trates modernes | Ua autre, avec moins d'éclat 
que les précédents, fait comme eux un trafic de 
son éruditivn ; le sivur Brissot-Warville s’est lui- 
même annoncé à cette Assemblée; il a fait un 
discours, un discours dont l'impression a été or- 
donvée! On a eu la hariiesse, l’impudence d’en 
faire la distribution au bureau de l’A:semblée na- 
tionale avaut-hier (2). Il est encore nécessaire, 
Messieurs, de vous donner une idée du point où 
est parvenue l'audace des écrivains de ces odieux 
et misérables pamphlets. 


M. Le Bois Desguays. S'il s'agissait de dé- 
noncer un homme qui ait conseillé la désobéis- 
sance, ou quelque chose qui puisse avoir trait à 
la désobéi-sance, au meurtre, aux rassemble- 
ments, soit; mais cela n’est pas. Un homme a le 
droit d'énoncer son opinion; il ne doit pas pour 
cela être dénoncé comme coupable. (Applaudis- 
sements el murmures. — Mouvement prolongé.) 


M. Goapil-Préfeln. Oui, il est nécessaire de 
vous donner une juste idée de l'exrès auquel 
les écrivains de ces méprisibles pamphletssesont 
por par leur audace criminelle... (Murmures.) 
1 est essentiellement vrai que toutes ces propo- 
sitions d'une convocation d’un nouveau corps 
constituant, de reavoi à une prochaine législature 
pour «décider ce qui concerne la personne du roi, 
que toutes ces propositions nous ont été faites; 
je les combats; or, pour les combattre raisonna- 
lement et avec succès, je dois faire connaître 
les raisons quine vouspermnettent pas de différer 
d'un 8 uliustant la decision de la grande ques- 
tion qui vous occupe. Ges raisons, il est visible- 
ment facile de les saisir dans les manœuvres qui 
s’exercent, duns la manière dout on agite les 
esprits, dans les mouvements qu'on veut pro- 
duire. Je vais donc mettre sous vos yeux l'excès 
d’audace auquel un écrivain de ces odieux et 
criminels pamphlets s’est porté pour la destruc- 
tion de la rovauté : il veut y substituer le mons- 
tre d’une République, qui ne fut jamais fait pour 
SE RER RL DAMUIE HEAVY ee UP ps 

(4) Condorcet. — Voy, ci-après son opinion aux an- 
nexes de la séance, 


(2) Voy. l'opinion de Brissot ci-après, aux annexes 
de la séance. 
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la France ; il dit que ceux qui ne sont pas de son 
avis ont de bonnes raisons pour vivre sous notre 
gouvernement, et qu’ils sont payés par la liste 
civile... Voudrait-il biea nous dire, ce lâche, 
cet artificieux calomniateur, quelle boune raison 
il peut avoir eu pour nous produire, dans son 
mémoire, l’escobarderie la plus honteuse, inven- 
tée pour nous rendre parjures au serment qui 
nous lie à notre divine Constitution! Brissot n’a 
pas craint d'écrire, il n’a pas craint de débiter : 
« Je fais la motion expresse que l’inviolabilité 
« absolue soit regardée comme subversive de 
«toute Constitution, attentatoire à la souverainelé 
a de la nation, à la liberté publique; et qu’en 
« conséquence on déclare que le roi peut et doit 
«être jugé. » Quelqu'un n’a-t-il point été tenté 
d’applaudir à la témérité de ces horreurs! Oui, 
Me:sieurs, dans un club qui a ordonné l’impres- 
sion de cette production... À la manière dont 
il s'exprime, on dirait que l'opinion publique ne 
réside que dans Warville et ses adhérents... 

Messieurs, voici ce qu’on ajoute à ces manœu- 
vres: on dit avec coufiance dans ces clubs que 
c'est la volonté générale de tout Paris; on écrit 
en conséquence dan; les provinces ; on s'adresse 
aux hommes dont on sait que les têtes sont ou 
plus faibles ou plus évaporé.s; de là des adhé- 
sions ; puis on vous dit que c’est le vœu des 83 dé- 
partements; et cela se trouve aux portes de la 
salle répété par des gens qui sont payés pour le 
dire,et qui ne savent pas même que vos dépar- 
tements sont au mombre de 831 

Quoique j'applaudisse, avec ce qu'il y a de 
gens sages dans la capitale et dans les départe- 
ments, aux mesures proposées par Vos comilés, 
je ne puis me dispenser de vous faire apercevoir, 
dans leur projet de décret, une légère imperfec- 
tion ; les princives du rapport sontexcellents ; mais 
le projet de décret est incomplet:en demandant 
pe ailleaux voix sur le projet de vos comités, je 
emande par amendement que l’Assemblée natio- 
nale déclare, par un article additionnel, qu'elle 
ne cessera de maintenir, comme un des points 
fondamentaux de la Constitution, que la personne 
du roi est inviolable et sacrée. (Applaudissements 
d'un grand nombre de membres de l'Assemblée.) 


M. Tuaaut de La Bouverie. Je demande 
l'impression du discours de M. Goupil. 


Voix diverses : Qui! ouil— Non! non! — L'or- 
dre du jour! 


M. Poutrain. Je demande si l’Assemblée na- 
tionale veut déclarer avec M. Goupil-Préfeln que 
M. de Condorcet est un... (Murmures.) 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande l’ordre 
du jour; il y a quelques erreurs dans ce qu'a dit 
M. Goupil. 


M. Thibault, évéque de Saint-Flour. Je de- 
mande la parole sur l'impression. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande aussi l’ordre 
du jour, car j'ai parlé d'abondance de cœur et je 
ne pourrais trauscrire littéralement ce que je 
vient d'improviser. 

, AR consultée, décrète l'ordre du 
jour. 


M. l'abbé Grégoire. J'entends dire autour de 


[Assemblée nationale] 


moi qu'il ne convient pas à un prêtre de traiter 
la question suivante... 


À droite. Non! non! 


M. Darnaudat. Personne ne vous a dit cela : 
vous commencez par un mensonge ; Vous finirez 
par des horreurs! (Mouvement général d'improba- 
lion.) 


M. le Président (s'adressant à M. l'abbé Gré- 
oire). Monsieur l'opinant, c’est apparemment une 
gure que Monsieur a voulu employer. 


M. l'abbé Grégoire. Quelle que soit mon opi- 
pion, je parlerai d'après ma conscience (4 droile : 
ah ! ah !).. et au lieu de comparer mon opinion 
avec mon état, je demande qu'on me réfute; du 
reste, Messieurs, lorsque l’Assemblée aura pro- 
noncé je serai soumis à ses décrets. (4 droite: 
C’est bien heureux !) et jawais je ne me permettrai 
nd rotester contre... (Applaudissements à gau- 
che. 

Vous trailez la question de l’inviolabilité abso- 
lue; d'après les principes, et dans la situation 
où se trouve actuellement la France, je réfuterai 
plusieurs arguments présentés par divers préopi- 
nants en faveur du projet des comités; je leur 
rappellerai quelques objections qu'ils n’ont pas 
combattues, et j'en ajouterai de nouvelles; enfin 
j'établirai que le projet des comités est rejeté 
par l'intérêt national. 

Louis XVI a agi, disait-on hier, ou comme roi 
ou comme citoyen : si comme roi, il est invio- 
lable aux termes du décret; si comme citoyen, 
il est permis à tout citoyen d'aller et venir dans 
l'étendue de l’Empire, il n’y a pas de délit. Ge 
raisonnement est vicieux, parce qu’il considère 
Louis XVI toujours abstraction faite des circons- 
tances liées à son évasion. 

Le premier fonctionnaire public abandonne 
son poste; il se munit d’un faux passeport; après 
avoir dit, en écrivant aux puissances étrangères, 
que ses ennemis les plus dangercux sont ceux 
qui affectent de répandre des doutes sur les in- 
tentions du monarque, il viole sa parole, il laisse 
aux Français une déclaration qui, si elle n’est 
pas criminelle, est au moins dequelque manière 
qu'on l’envisage, contraire aux principes de notre 
liberté. 11 n’a pu ignorer que sa fuite exposait la 
nation aux dangers de la guerre civile; entin, 
dans l'hypothèse qu'il ne voulaitaller qu'à Mont- 
médy, je dis : ou il voulait se borner à faire des 
observations paisibles à l’Assemblée nationale 
sur ses décrets, et pour cela il était inutile de 
fuir; ou il voulait soutenir ses prétentions à 
main armée, et alors c'était une conspiration 
contre la liberté. Cette alternative forme sans 
doute un dilemme contraire à ceux qui soulien- 
nent l'avis des comités. 

Mais, dit-on, pour mettre quelqu'un en juge- 
ment 1 faut que le délit soit qualifié, qu’il y ait 
une loi préexistante; ici, il n’y en avait pas. 
Quoi, Messieurs, nous n'avions pas de lois anté- 
rieures concernant la violation des promesses, 
les attentats contre la liberté publique! D'ailleurs, 
en raisonnant ainsi, quel moyen laissez-vous au 
png qui réforme sou gouvernement, de repous- 
ser les attaques qu'on veut lui porter ? 

Avez-vous donc oublié cette maxime, maxime 
révérée par tout l'univers, que le salut du peuple 
est la suprême loi? Pour combattre plus eflica- 
cement encore cet arsumernt, que je regarde 
comme absurde, je dis que si, sous prétexte 
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qu’une loi n’est pas encore faite, un individu pou- 
vait être inviolable, quels que fussent le nombre 
et l'énormité de ses délits, alors il peut rompre 
le corps social, ourdir les plus affreux complots, 
et plonger un peuple entier dans l'abime de tous 
les maux. 


En admettant une pareille absurdité, on eût 
pu à Versailles soutenir les arrêtés de la séance 
royale avec les régiments qu'on avait fait venir, 
anéantir les espérances que la nation avait conçue 
de nos travaux, et vous élouffer sous les débris 
de cette enceinte où vous avez jeté les fondements 
du bonheur public! 

Mais, dit-on, si le roi n’est pas inviolable, 
deux calomniateurs pourront le traduire en ju- 
gement. Non, car il faudrait préalablement, sui- 
vant nos lois nouvelles, que le juré prononçât 
qu’il y a lieu à accusation. 

Mais, dit-on, le pouvoir exécutif doit être indé- 
pendant du pouvoir législatif; il ne le serait pas 
si celui qu l'exerce n'est point investi de l'in- 
violabilité. Je crois, Messieurs, que l'on confond 
ici la séparation des pouvoirs avec l’indépen- 
dance des pouvoirs; on pourrait soutenir, jusqu'à 
un cerlain point, que le pouvoir exécutif est dé- 
pendant du pouvoir législatif, puisqu'il ne peut 
agir que d’après lui; mais je réponds par un rai- 
sonnement de parité : le Corps législatif devant 
être indépendant du pouvoir exécutif, les légis- 
lateurs devraient aussi être inviolables dans tous 
les cas; ce que certainement vous n'ajouterez pas. 


A droite : Vous n’y êtes pas du tout, 


M. l'abbé Grégoire. Je crois, en second lieu, 
que vous n’adopterez pas que tous les pouvoirs 
constitués doivent s'exercer sans qu'on puisse 
en suspendre ni en troubler l'exercice, pour éta- 
blir l'inviolabilité de ceux qui les exercent ; ainsi, 
vouloir de l'indépendance conclure à l’iuviolabi- 
lité, c'est assurément fausser la conséquence. 

Je dis, en troisième lieu, qu’il ne s’agit pas de 
subordonner le pouvoir exécutif à une législa- 
ture, mais bien à une Convention nationale, qui, 
dépositaire de tous les pouvoirs, les répartit, en 
fixe la latitude; prétendre que le pouvoir exé- 
cutif doit être indépendant même d'une Conven- 
tion nationale, ce serait évidemment dire que le 
pouvoir exécutif sera indépendant de la nation 
même, priucipe absurde qui trop lonstemps a 
consacré l’esclavage et la misère des peuples. 

Mais, a-t-on dit, si le roi n’est pas inviolable 
dans tous les cas, la majesté du trône court le 
danger d'être avilie. Pour détruire cette objec- 
tion, il suffit d'en faire sentir le ridicule; autant 
vaudrait nous dire qu’un homme sera avili si 
l'on réprime ses passions, qu'il sera avili s’il est 
soumis aux lois! \Mais, ajoute-t-on, le bonheur 
public exige que le roi soit inviolable. Je réponds: 
jour que la société politique puisse se maintenir, 
il faut qu'elle puisse réprimer tous les attentats 
dirigés contre sa sûreté; le roi doit être inviola- 
ble dans tous les actes qui tiennent à la royauté, 
parce que, comme on l'a dit, dans ce cas il y a 
un ministre responsable; mais pour les cas où 
l'on ne trouve pas cet agent, la responsabilité doit 
porter sur le monarque. Car, on l’a dit avant 
moi, s’il est un seul homme qui, faisant exécuter 
les lois, n’y soit pas soumis; s'il est un seul 
homme devant lequel la loi soit muette; si cette 
loi, suivant l'expression d’un écrivain, ne dirige 
vas son glaive sur ua point horizontal pour 
abattre ce qui la dépasse, alors un seul iudividu, 
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paralysant toute la force nationale, peut tout 


entreprendre contre la nation. ; à 

On avait observé aux partisans de l’inviolabi- 
lité absolue que cette doctrine autoriserait tous 
les crimes ; un des préopinants a répondu en di- 
sant que, dans une attaque individuelle, chacun 
aurait droit de repousser un roi agresseur. Mais, 
je le lui demande, si un homme attaqué suc- 
combe sous le fer de l’agresseur, celui-ci sera- 
t-il inviolable? Il n’a donc fait que reculer la 
difficulté au lieu de la résoudre; ainsi, lorsqu'un 
défenseur de l'opinion que je soutiens a objecté 
que l’inviolabilité absolue du monarque appelle- 
rait malheureusement sur lui les vengeances par- 
ticulières, son argument reste dans toute sa 
force, et j'observerai encore qu’on ne lui a pas 
répondu lorsqu'il a établi que l’inviolabilité du 
roi exigeait l’absolution de ses complices; il a 
eu raison. $ 

Après avoir combatlu les raisons des préopi- 
pants, je dirai encore que le roi pourrait être 
inviolable parce que la Constitution le déclare 
tel. Mais le roi a protesté contre cette Constitu- 
tion. Peut-il donc invoquer le bénéfice d'une loi 
contre laquelle il proteste, et qu’il a voulu anéan- 
tir? J'ai oui répéter souvent que le roi devait 
avoir tous les moyens d'opérer le bien, mais 

w’il devait être sans force pour faire le mal. 

juoi ! afin qu'il soit sans force pour faire le mal 

vous le déclarez inviolable en tout, c'est-à-dire 
que vous voulez que ses passions n'aient aucun 
frein, qu’il puisse impunément se porter à tous 
les excès! Qu’on me dise ce que c’est qu'une 
contradiction, si celle-là n’est pas évidente. Ainsi 
donc, vouloir établir l’inviolabilité absolue, c’est 
renverser tous les principes, c’est fonder la li- 
berté publique sur l'immoralité. Que les rois 
soient bons, qu'ils soient justes, leur inviolabilité 
sera plus assurée! Alfred n'avait pas besoin de 
pareilles lois; l'amour du peuple formait autour 
de lui un rempart impénétrable. 

Après avoir établi ce principe conservateur de 
la liberté, je l’applique aux circonstances actuel- 
les, et je dis que l'intérêt de La nation repousse 
le projet de vos comités. En effet, si le roi ne 
peut pas être mis en cause, alors il me semble 
que le voilà dans l’état où il était avant sa fuite 
et, en consultant le passé, voyons ce que l’a- 
venir nous promet. Déjà plusieurs fois vous avez 
été à la veille d’une contre-révolution; les 
troupes appelées à Versailles, la séance royale, 
les scènes du mois d'avril dernier, l'évasion du 
roi, enfin la soif du pouvoir, la facilité d'intri- 
guer, et peut-être des vengeances à assouvir, car 
une cour ne pardonne pas! Nous aurons peut- 
être une douzaine de conspirations nouvelles, 
et dans ce nombre il y aura peut-être à la fin 
une chance contre vous qui étouffera la liberté, 
et ensevelira sous les ruines de la Constitution 
ceux qui en sont les défenseurs et les amis! (4p- 
plaudissements.) 

D'ailleurs, Messieurs, le bonheur du peuple 
serait-il bien garanti sous un roi faib'e? N’au- 
riez-VOuS pas alors des maires du palais? Et voilà 
cependant sur quoi reposeront vos espérances, 
ou plutôt votre erreur! Je dis encore que la loi 
ne doit être que l'expression de la volonté géné- 
rale; nous devons être prêts sans cesse à l’exé- 
cuter. Un ambassadeur disait aux Hollandais : 
« Nous déciderons de vous chez vous et sans 
vous. » Mais les représentants du peuple outra- 
geraieut la nation s’ils décidaient de son sort sans 
elle et peut-être contre elle, contre son vœu! 
(Applaudissements et murmures.) 
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M. FTuaut de La Bouverie. Nous nesommes 
pas des ambassadeurs. 


M. l'abbé Grégoire. J'ajoute une autre con- 
sidération, qui a été déjà présentée. La défiance 
est la sauvegarde d’un peuple libre; la confiance 
ne se commande pas. Eh bien! pouvez-vous ja- 
mais réinvestir Louis XVI de la confiance na- 
tionale ! S'il promet d’être fidèle à la Constitution, 
qui osera en être garant? Hier, après un discours 
en faveur du projet des comités, on nous a pré- 
senté un tableau intéressant de la félicité publi- 
que : rapprochez ce tableau des inconvénients 
qu'on vient de déduire, des maux qui peuvent 
être et qui seront le résultat d’un tel système, et 
voyez à laquelle des deux opinions Île tableau 
doit s'attacher! J'invoque la question préalable 
contre le projet des comités ; je demande qu’au 
plus tôt on assemble les collèges électoraux, et 
qu'on nomme une Convention nationale; c’est 
l’objet important qui doit nous occuper... (Mur- 
mures.) Mais si malheureusement le projet des 
comités était adopté par l’Assemblée, s’il était 
décidé que l'inviolabilité est absolue, que jamais 
le roi ne peut être mis en cause, alors, Messieurs, 
pour être conséquents, vous devez juger comme 
coupables d’un grand crime les gardes natio- 
nales de Varennes, et ceux qui ont concouru à 
l'arrestation du roi. (Vifs applaudissements à 
gauche et dans les tribunes.) 


M. Salle. Messieurs, avant d'entrer dans la dis- 
cussion de l’importante et difficile affaire qui 
fait l’objet de la délibération, qu’il me soit per- 
mis d'observer à l’Assemblée que, quelle que 
soit la différence des opinions qui l'agitent, rien 
n’est plus déplacé que la chaleur avec laquelle 
on s'attaque dans cette question épineuse. Je 
conviens franchement, quant à moi, que les cir- 
conslances où nous nous trouvons sont environ- 
nées de dangers ; je conviens que tous les partis 
qui peuvent nous être proposés sont également 
périlleux : il m'est démontré que des esprits 
droits, des citoyens sans reproche peuvent fran- 
chement, et sais donner la moindre prise à la 
calomnie, embrasser les partis contraires. Où 
peuvent donc aboutir tant de déclamations va- 
gues, tant de soupçons indiscrets, tant de vaines 
personnalités? Des hommes faits pour s’estimer, 
et du patriotisme desquels la nation s’honore 
également, peuvent-ils croire qu’il importe au 
succès de leur cause de se flétrir par des iucul- 
pations mal fondées avec un égal archarnement? 
(Applaudissements.) Eh bien, Messieurs, et moi 
aussi j'ai mon opinion faite dans cette grande 
question ; et moi aussi je viens vous la présenter. 
Je puis m'égarer sans doute; les adversaires du 
parlique j'embrasse peuvent m'accuser, me dénon- 
cer même à mes commettants comme un mauvais 
patriote : cependant la conscience de mes ac- 
tions me restera, et rien n'aura été capable de 
changer mes opinions. Soyons donc froids et 
calmes, puisque la chaleur ne peut que nous 
rendre injustes; et sachons nous estimer nous- 
mêmes, si nous voulons mériter l'estime de la 
uation. 

Pardonnez, Messieurs, à mon zèle cette courte 
digression,; j'ai examiné les conjonctures où nous 
sommes, et je me suis dit : « Quel que soit le 
parti que prenne l’Assemblée, il mécontentera un 
grand nombre de citoyens. Soit que Louis XVI 
soit maintenu sur le trône, soit qu'il en des- 
cende, l'Assemblée sera accusée avec une égale 
chaleur. Il nous importe d'éviter toute exagéra- 
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tion d'opinion, si nous voulons éloigner de nous 
les fléaux de la guerre civile : il nous importe 
de rallier les esprits autour de l’Assemblée na- 
tionale, et de les préparer à recevoir le décret 
qu'elle doit rendre, quel que puisse être ce dé- 
cret. Il faut donc nous rallier nous-mêmes au- 
tour de nos propres principes; il faut donner 
l'exemple de la mouération dans la discussion 
et de l’obéissance à ses différents résultats, si 
nous voulons que le peuple qui nous entend soit 
modéré lui-même et soumis à la loi, lorsqu'elle 
sera faite. » (Applaudissements.) 

J'aborde la question, Messieurs, et si je remplis 
mal la tâche que je me suis imposée, j'aurai du 
moins, je l'espère, été fidèle aux principes de 
modération que je viens d'exprimer. 

Trois does de fait se présentent relative- 
ment à Louis XVI; il importe de les poser et de 
les discuter en elles-mêmes, sauf ensuite à faire 
l'application de cette discussion au roi, et à voir 
quelles en doivent être les conséquences. 

Le roi est-il coupable d’avoir fui ? 

Le roi est-il coupable d’avoir en fuyant laissé 
un manifeste ? 

La fuite et le manifeste du roi suffisent-ils, à 
défaut de toute autre preuve, pour démontrer 
qu’il est complice du général de Bouillé, dans les 
dispositions que celui-ci avait faites pour faci- 
liter l'invasion de la frontière à l'ennemi, et 
environner le roi de l'armée des mécoutents ? 

Le roi est-il coupable d'avoir fui? 

Cette question n'en est plus une ; chaque parti 
s'accorde à dire que la fuite du roi n’est pas un 
crime, puisque nulle loi n’a qualilié ce délit, et 
n’en a surtout déterminé la peine. 

D'ailleurs la loi sur la résidence des fonction- 
naires publics est expresse, et je n’ai pas vu que 
les adversaires du projet de décret des comités 
aient essayé de résister à cet argument. 

Je passe à la seconde question : 

Le roi est-il coupable d'avoir en fuyant laissé un 
manifeste ? 

Je suis loin, Messieurs, de vouloir me dissi- 
muler tout l’incivisme de celte pièce. Elle a dù 
révolter tous les Français; elle a dù leur être 
d’autant plus sensible, qu'ils avaient aimé davan- 
tage le monarque au patriotisme duquel ils 
avaient cru. Les citoyens l'aimaient parce qu'ils 
le croyaient le chef de la Révolution. Ils ont vu 
qu’il les avait trompés ; que la Constitution n'avait 
jamais jusqu'alors été en sûreté dans ses mains, 
et les citoyens qui veulent aujourd’hui la Gons- 
titution avant tout en ont été indignés. Ils l'ont 
regardé comime la cause de tous les troubles, 
comme le chef de toutes les factions qui les agi- 
teut depuis deux ans, et toutes les haines se sont 
accumulées sur sa tête. Je sens vivement, Mes- 
sieurs, l’injure faite à la nation par son premier 
délégué : mais, qu’il me soit permis de le dire, 
cette réunion de toutes les haines, bien naturelle 
sans doute de la part d’un peuple ombrageux pour 
sa liberté naissante, est une exagération dont 
nous devons nous défendre. Si la cause de 
Louis XVI, protestant contre les nouvelles lois, a 
fait oublier les injures de tous les ennemis pu- 
blics qui, depuis la Révolution, ont accumulé des 
protestations du même genre; si le sentiment du 
moment exaspéré j:ar tous les sentiments parti- 
culiers qui sont venus s’y confonire paraît prêt 
à se calmer sur toutes les craintes particulières, 
pourvu que Louis XVI soit sacritié: ce sentiment 
est injuste à cet égard et dans son objet et dans 
son intensité, et je me fais gloire, moi, de m'écar- 
ter en cela de l'opinion publique. 
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Après m'être ainsi dégagé de toute haine et de 
tout srntinent étranger, j'examine cette pièce 
en elle-même et dans son ensemble. Je le répète 
elle est un monument d’incivisme, et s’il m'est 
démontré que Louis XVI, pour faire triompher 
les principes qui l'ont dictée, a voulu susciter 
à la nation des ennemis, et se mettre À la tête 
des méconients, j'ajouterai que cette pièce est 
un monument de perfilie et d’atrocités. 

Louis XVI dans son manifeste a protesté contre 
la Constitution. Je n’examine pas si la Constitu- 
tion était ou non achevée; sa conduite ne m'en 
paraît pas moins condamnable : car enfin à cha- 
que décret constitutionnel il a été libre d’ac- 
cepter ou de refuser (Murmures à droite.); il a été 
libre de les comparer entre eux à mesure qu’ils lui 
ont été présentés; il savait qu’il seraitlibre en- 
core de les rejeter à la fin lorsqu'il en pourrait 
considérer l’ensenble : rien ne peut le justifier de 
s'être engagé par ses différentes acceptations, 
pour manquer ensuile à tous ses engagements. 

Cependant, Messieurs, considérons la position 
de Louis XVI, et souvenons-nous surlout de ces 
scènes de scandale, où des factieux, excitant peut- 
être le peuple à des mouvements désordonnés, 
se hâtaient d’entourer le roi armés de pistolets et 
de poignards, de lui persuader que le peuple en 
voulait à sa vie, et qu’ils se réunissaient autour 
de sa personne pour le défendre. Combien est 
malheureuse la condition d’un roi! Lequel de nous 
dans une pareille position n'aurait pas été la dupe 
des feintes alarmes de ces chez courtisans, ac- 
coutumés à la souplesse et à la duplicité? N’ont- 
ils pas pu, les perlides, persuader à Louis XVI 
que le peuple de Paris était féroce et ne respirait 
que la mort de son roi; _ le peuple des dépar- 
tements au coutraire était bon et se laissait 
abuser par des factieux sur les sentiments des 
Parisiens; que le royaume était plein de mécon- 
tents; que la plupart ne restaient attachés à la 
Révolution que parce que, croyant que le roi en 
était le chef, leur amour pour leur roi les ralliait 
autour de sa volonté? N'ont-ils pas pu lui dire qu’il 
fallait qu'il se déclarât pour faireéclater la volonté 
générale; mais que se déclarer au sein de la capi- 
tale, c'était s’ex: oser et livrer l'Etat aux horreurs 
de la guerre civile? N’ont-ils pas pu lui persuader» 
que s’il était Libre, sùr de n'être pas attaqué, il 
pourrait alors s'expliquer sans crainte, el qu’il 
verrait la grande majorité de la nation adopter 
tous ses sentiments? 

Messivurs, tout cela est possible, et je conçois 
dans ce système comment Louis XVI a pu avoir 
la faiblesse d'accepter, malgré lui, les décrets 
conslitutionnels. Eucore un coup, je ne le justifie 
pas d’avoir manqué à toutes ses promesses; mais 
je dis que, s’il n’a pas voulu employer le fer et 
la flamme contre la nation; s’il n’a fait que pro- 
tester contre son serment; s’ily a été engagé par 
les perfides insinuations de ces hommes ervers, 
qui, ayant eu l’audace de se dire ses défenseurs 
et ges amis jusque dans le sein de cette Assemblée, 
ont sans doute eu l'adresse de le lui persuader à 
lui-même; je dis que, dans ce sens qui n’est pas 
déraisonnable, Louis XVI serait à plaindre. Je 
dirai tout à l'heure que Louis XVI serait un 
monstre, s'il avait eu dessein d'employer la 
force à l'appui de son manifeste. 

Louis XVI à protesté contre la Constitution; il 
en donne pour motif, entre autres, qu'il a trouvé 
la Constitution inexécutable. Je sens, Messicurs, 
la faiblesse de cette raison. Gependant, combien 
de fois ne l’avons-nous pas dit 1ous-mêmes ? Tant 
que la Constitution ne sera pas terminée, la ma- 
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chine éprouvera des frottements qui en dérange- 
ront les mouvements ; tant que le corps consti- 
tuant uélibérera sur les grands intérêts qui lui 
sont confiés, la nation s’agitera. Le peuple, qui 
est appelé par la nature des choses à délibérer 
pour lui-même, mais qui, dats un Empire aussi 
vaste que le nôtre, en est sagemeut écarté par 
notre Constitution, le peuple est poussé sans 
cesse en sens contraire, et porle impatiemment 
le joug d’une loi qui n’a pas étéle résuitatdes prin- 
cipes, mais seulement le résultat des considé- 
rations politiques : le peuple est disposé à l’insur- 
rection tant que dure une convention nationale, 
et il échappe sans cesse à l’action du gouverne- 
ment. Celle théorie, Messieurs, si certaine pour 
les esprits droits, a difficilement fructifié dans le 
sein même de cette Assemblée. Est-il étonnant 
que le roi ne l'ait pas connue? On lui aura fait 
croire que l’état actuel des choses serait l'état 
permanent; on lui aura persuadé que les troubles 
seraient éternels, et parce qu’en effet les ressorts 
du gouvernement étaient relàchés dans ses mains 
pendant la présence du corps constituant, il 
aura pensé que le gouvernement était désormais 
nul pour lui, et que la Constitution était inexé- 
cutable. 

J'ajoute, Messieurs, que l’Assemblée nationale 
elle-même a dû contribuer à cette erreur. En 
effet, dans les circonstances où nous nous 
sommes trouvés, environnés partout des agents 
de l’ancien régime qui contrariaient l'exécution 
des lois nouvelles, nous avons dû, pour le plus 
grand bien de la chose, prendre souvent sur nous 
des actes d'administration. Nous avons gouverné; 
nous avons jugé; nous avons rendu des décrets 
sur la disposition de la force publique; nous 
avons fait en un mot une foule d’actes, bien es- 
sentiels sans doute pour l'établissement de la 
Constitution, mais gui n’en étaient pas moins hors 
de la compétence des législatures. Eh bien! le 
roi encore se sera laissé persuader que les légis- 
latures nous imiteraient, et que son pouvoir Jui 
serait éternellement contesté. Il s’est trompé : il 
a protesté contre cet ordre de choses. Parce que 
toute l'exécution ne lui était pas encore eutiè:e- 
ment remise, il aura dit que Ja Constitution 
n’était pas exécutable. (Applaudissements à qau- 
che.) 

Enfin, Messieurs, en: faisant toujours abstrac- 
tion des moyens que Louis XVI voulait employer 
pour appuyer son manifeste, et en continuant 
d'examiner cette pièce en elle-même, je le répète, 
cette pièce se résout en entier dans une protes- 
tation contre la Constitution. Eh bien! beaucoup 
d’autres ont protesté ainsi que lui. Près de 
300 membres de cette Assemblée ont tout à l’heure 
eucore porté l’incivisme jusqu’à imprimer des 
déclarations qui n’ont pas d'autre sens. Comment 
l’Assemblée s’est-elle conduite dans cette circons- 
tance? Elle s’est dit : « Ces hommes, égarés par 
leur orgueil et leurs préjugés, veulent fermier 
constamment leurs cœurs aux bienfaits de la 
Constitution; mais, en dépit d’eux, la Constitution 
s’achèvera. Ils la verrontenfin dans sonensemble, 
ils la jugeront; ils verront que les troubles dont 
ils se plaigneïit ontbien pu régner pendant qu’elle 
se faisait, mais qu'ils n’en sont pas les consé- 
quences. Ils lui:rendront justice alors. Aujour- 
d'hui ce sont des fils égarés qui méconnuissent 
la patrie parce‘qu’elle n’a pas pu encore leur 
faire goûter tous ses charmes : demain la patrie 
sera tranquille; les citoyens seront paisibles, 
la Constitution sera termiuée et solidement éta- 
blie, et ils l'aimeront parce qu'elle les protégera. 
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Qu’importent aujourd’hui leurs protestations con- 
tre un ouvrage non fini et qu’ils ne connaissent 
pas? Qu’importent leurs erreurs? L'essentiel est 
de finir; alors seulement leurs erreurs seront 
inexcusables, parce qu'ellesseront sans prétexte. » 
Tel a été votre langage, Messieurs, pour ceux de 
vos collègues qui ont protesté, et qui remplissent 
dans l’état aujourd'hui un poste plus éminent 
peut-être que celui du monarque. Par quelle fa- 
talité seriez-vous indulgents pour eux, et réser- 
veriez-vous pour le monarque seul toute votre 
rigueur, si comme eux il n’a fait que protester 
contre votre ouvrage; si ce sont eux qui l'ont 
trompé ; si les circonstances, si vous-mêmes, j'ose 
le dire, avez contribué à son erreur? (Applaudis- 
sements prolongés à gauche.) 

. Cependant, Messieurs, je consens encore d’être 
rigoureux jusqu’à l’excès, et ne m'arrêtant à au- 
cuñe considération, je dirai, si l’on veut, que 
Louis XVI est coupable pour avoir fait un ma- 
nifeste, c'est-à-dire pour avoir protesté contre la 
Constitution. 

Je passe à la troisième question de fait. 

Louis XVI a-t-il voulu appuyer son manifeste 
de la force des armes? 

Louis XVI, Messieurs, allait à Montmédy; la 
frontière était ouverte de ce côté à l'invasion de 
l'ennemi; le général de Bouillé devait l’environner 
de l’armée des mécontents. Si Louis XVI a voulu 
tout cela, je l’ai déjà dit, Louis XVI est un mons- 
tre. Mais, Messieurs, c’est d'après les pièces que 
nous devons juger : or, je dis qu'il résulte bien 
des pièces que le roi a donné des ordres à M. de 
Bouillé pour assurer sa fuite, mais qu'il n’est 
prouvé par aucune (lu moins aux yeux d'un 
juge, et vous êtes des juges dans cette affaire) 
qu'il n’estnullement prouvé, dis-je, que Louis XVI 
ait donnédesordres à M. de Bouillé de faire contre 
la France des préparatifs hostiles : je dis plus, 
je dis qu’il résulte de la lettre de M. de Bouillé, 
que c’est ce général seul qui a tout disposé; que 
c’est lui encore qui veut susciter aujourd’hui des 
ennemis à la France, et guider de sa main par- 
ricide le poignard jusque dans le sein de sa pa- 
trie (1). Il résulte d’une lettre de M. de Klinglin, 
que M. de Bouillé et lui ont tout préparé de con- 
cert avec plusieurs complices qu’il nomme, et 
dont quelques-uns sont arrêtés. Le nom du roi, 
comme principal moteur, ne se trouve dans au- 
cune des pièces saisies chez eux, dans aucune 
de leurs lettres interceptées. Au milieu de ce si- 
lence, sans aucune preuve formelle, lorsqu'il est 
possible que le roi ait été trompé en effet, con- 
clurons-nous contre toute règle et avec plus de 
rigueur que s’il était question d’un simple par- 
ticulier, que le roi cependant est le complice du 
général de Bouillé? 

Mais à défaut de pièces ÉPrees nous dira-l-on, 
le manifeste du roi, joint à Sa fuile, prouve assez 
sa complicité. Le roi dit dans son manifeste qu'il 
ne veut pas de la Constitution ; qu'il en veut une 
autre ; qu'il veut régner, et qu’il le veut à celte 
unique condition. J'adopterai, si vous voulez, 
toutes les conséquences de ces assertions; j'ob- 
serveraiseulement qu'on peut vouloir une autre 
Constitution sans avoir des projets hostiles. Eh! 
Messieurs, quels inoyens ne nous donneraient 
pas nos adversaires,- s’ils niaient cette propo- 


(1) ILest à remarquer que M. de Bouillé s’avançant 
vers Varennes, à la tête de Royal-Allemand, pour se 
ressaisir du roi au moment de son arrestation, le roi 
lui a envoyé l’ordre de rétrograder, et : ne se livrer 
à aucun acte hostila. (Nofe de l'opinant. Ÿ 
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sitionl Quelques-uns d’entre eux, un certain 
nombre de Français, plusieurs journalistes sur- 
tout, ne veulent pas de la Coustitution; ils nous 
parlent : ceux-ci de chasser le monarque et de 
donner à son fils un conseil de régence ; ceux-là 
de le conserver, mais de Jui nommer un con- 
seil qui aura voix délibérative; ceux-là enfin 
de chasser les rois et d'établir à leur place un 
conseil exécutif nommé par les 83 départements. 
Certainement ces propositions ne tendent à rien 
moins qu’à changer la forme du gouvernement : 
elles font plus dans mon opinion, elles tendent 
à substituer l'anarchie à la place du règne des 
lois, et peut-être même à ramener le despotisme : 
et quand tout cela ne pourrait pas se démon- 
trer, toujours serait-il vrai qu’elles tendraient 
à amener la guerre civile : car moi, par exem- 
ple, el je suis sûr qu’un très grand nombre de 

rançais pensent de même, moi, dis-je, je dé- 
clare ici qu'il faudra me poignarder, me chas- 
ser de la France tout au moins, avant que je 
laisse parmi nous l’administration suprême, sous 
quelque forme que ce puisse être, passer dans les 
mains de plusieurs. (Applaudissements répétés de 
la presque unanimité de l’Assemblée.) Ces propo- 
sitions, Messieurs, sont donc contre-révolution- 
paires. Elles ont cependant été affichées avec 
profusion dans toutes les rues: on en a agité 
toutes les sociétés : des journalistes les impri- 
ment et les établissent dans toutes leurs feuilles. 
En conclurons-nous, Messieurs, que leur intention 
est d'établir cette Constitution nouvelle, c’est-à-dire 
de faire cette contre-révolution par des moyens 
violents? Non, Messieurs : ces hommes dange- 
reux sans doute ne sont pas encore des factieux, 
et ils le seraient si telle était leur intention. Ils 
veulent le bien ; soit : ils ne veulent d’autre arme 
que la raison; soit encore : mais pourquoi pré- 
tendent-ils que Louis XVI n’a pas pu vouloir user 
des mêmes moyens qu'eux pour opérer les chan- 
gements qu'il méditait? Qu'ils soient justes du 
moins, s'ils ne veulent pas que nous croyions 
qu'ils ne poursuivent Louis XVI quepar une cou- 
séquence de leur funeste système. 

Louis XVI trompé, comme se trompent les par- 
tisans de tout conseil exécutif quelconque, 
Louis XVI a pu vouloir, du sein d’une place qui 
le mettait à l'abri de ce qu’on lui avait dit être la 
fureur du peuple, faire des observations à l’As- 
semblée : ila pu croire que ses raisons triom- 
pheraient ; il a pu ignorer qu’on voulait le faire 
servir à des projets violents; et de ce que la 
preuve expresse n'est nulle part qu'il ait eu con- 
paissance de ce complot, j'en conclus, moi, qu'il 
l'a effectivement ignoré. 

Je reprends mes conséquences; et je pose d’a- 
bord en principe que (quoique je sois le partisan 
de l’inviolabilité absolue; quoique je pense qu'un 
roi pour ses actes publics et privés ne doive 
pas être poursuivi dans les tribunaux, parce que;'la 
matière des délits étant indivisible, un roi pour- 
rait être accusé pour un délit de police comme 
pour un assassinal ; parce qu’un roi accusé à faux 
comme il le serait sans cesse par des factieux, 
ou par de ces hommes qui se croient grands 
lorsqu'ils s’attaquent à ce qu’il y a d’élevé (Vis 
applaudissements.), serait sans cesse dans les liens 
de quelque décret, et pourrait se trouver éter- 
nellement suspendu de ses fonctions et laisser 
l'Elat sans gouvernail), je pose, dis-je, en prin- 
cipe que je ne crois pas que celte inviolabilité 
puisse mettre à couvert un roi conspirateur qui 
quitterait son poste pour se mettre à la tête d’une 
armée ennemie. (4pplaudissements.) Ua tel cou- 
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pable ne pourrait, à la vérité, être jugé par les 
tribunaux tant qu'il n'aurait pas cessé d’être roi; 
mais dès l'instant qu’un roi agit pour réaliser 
de tels projets, il cesse de l'être : et quoique la 
loi ne soit pas faite; la sainte loi de l'insurrec- 
tion préexistant à tout ordre social, donnerait 
encore le droit de le chasser. Si, donc, en effet le 
roi était allé se mettre, en connaissance de cause, 
à la tête du projet de M. de Bouillé, j'opinerais à 
liustant pour qu'il füt détrôné. Mais cette preuve 
ne m'est pas acquise, et je m'arrêle religieuse- 
ment devant cette raison puissante. Seulement, 
Messieurs, je demanderai que l’Assemblée déclare 
formellement qu'un roi qui quittera son poste 
pour aller se mettre à la tête d’une armée enne- 
mie, par le srul fait de son action hostile contre 
l'Etat, soit censé avoir abuiqué la couronne. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


La seule faute qu'ait commise Louis XVI est, 
je Le répète, d’avoir protesté contre la Constitu- 
tiou. Eh bien! ce cas est, suivant moi encore, un 
vas de déchéance. Et en effet, si un roi qui ne 
veut pas prêter serment à la Constitution lors de 
son avènement au trône est censé abdiquer; celui 
qui, ayant prêté ce serment en vertu duquel seul il 
est roi, proteste contre, se remet dans le même 
état où il était avant de l'avoir prêté : il en faut 
donc tirer la même conséquence. Remarquez ce- 
peudaut, Messieurs, que ce cas n’est pas à com- 
parer à l’autre. Le premier réagit sur tous les 
citoyens; leur vie en est menacée, leur propriété 
en est troublée ; tous les crimes des guerres les 
plus cruelles en sontla conséquence; et le monstre 
couronné qui se permet un tel attentat accumule 
sur sa tête tous les forfaits, et appelle toutes 
les vengeances. Le second cas, au contraire, est 
purement personnel au monarque, et ne compro- 
met la süreté d'aucun individu, lorsqu'il n’est 
accompagné d'aucune intention d'action. Je pense 
donc, Messieurs, qu’il faut ici une loi expresse, 
et je soutiens qu'avant cette loi, il est impossible 
d'agir contre un monarque qui aurait rétracté 
son serment. 


Vainement dirait-on que cela se déduit de la 
nature des choses, quelque évident que soit un 
déht, il faut le déclarer tel, il faut surtoui lui 
appliquer positivement une peine avant de pou- 
voir légalement le réprimer. L'Assemblée, d’ail- 
leurs en déclarant deux cas d'abdication : Le premier 
lorsque le roi refuse son serment; le second lors- 
que fuit à l'étranger, et qu'après la sommation 

u Corps législatif, il laisse écouler les délais : 
l’Assemblée, dis-je, à suffisamment par là mani- 
festé que quelque naturelle que soit à cet égard 
une conséquence, elle entendait cependant la 
déclarer d'une manière positive. Et en effet, 
Messieurs, le roi est un individu privilégié; il est 
par sa position hors de l’état naturel des choses ; 
et si quelque point n’était pas formellement ex- 
primé, il y aurait dès lors un extrême embarras 
pour distinguer le cas où cet état naturel des choses 
lui serait applicable. 11 s'ensuit que quelque claire 
que soit une conséquence par rapport au monar- 
que, il est impossible de lui en faire l'application 
avaut de l’avoir établie en loi. 

Ainsi done, si la loi existait, il n'y aurait pas le 
moindre doute pour moi : Louis XVI a protesté 
contre son serment, il serait censé avoir abdiqué. 
Mais cette loi n'existe pas. En concluant, Mes- 
sieurs, à ce que vous la décrétiez, je dis qu’elle 
ne peut pas être appliquée au roi. 


J'appuie en conséquence le projet des comités, 
et pour que ses principes ne restent pas doutrnx, 
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je fais la motion expresse pour que vous décré- 
tiez avant tout les articles suivants : 

« Art. 1. Un roi qui se mettra à la tête d’une 
armée pour en diriger les forces contre la nation 
sera censé avoir abdiqué. (Applaudissements à 
gauche). à 

« Art. 2. Un roi qui, après avoir prêté son ser- 
ment à la Constitution, le rétractera, sera censé 
avoir abdiqué. 

« Ari. 3. Un roi qui aura abdiqué, redeviendra 
simple ciloyen, et sera accusable, comme ceux, 
pour tous les actes subséquents à son abdica- 
tion. » 

(M. Salle descend de la tribune au milieu des 
plus vifs applaudissements de la majorité de l’As- 
semblée.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Salle et l'envoi dans tous les dé- 
partements. 

(Gette motion est décrétée au milieu des applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. ; 


M. Buzot s’y oppose et réclame la parole. 
(L'Assemblée décrète que la discussion n’est 
pas fermée.) 


M. Buzot. Messieurs, rien ne prouve mieux 
la nécessité de multiplier les opinions sur l’af- 
faire qui nous occupe que l'effet qu'a produit le 
discours du préopinant. J'adopte une opinion 
coutraire à la sienne : mes intentions sont assez 
connues : je demande à l’Assemblée toute la li- 
berté nécessaire pour me faire entendre. Je pla- 
cerai la question où vos comités l’ont placée eux- 
mêines. C 

En général, doit-on admettre dans une Consti- 
tution libre une inviolabilité absolue? Dans le 
cas où cette inviolabilité ne pourrait pas avoir 
lieu, est-il raisonnable de prétendre que, le Gurps 
législatif ne pouvant pas en connaître, on doive 
néanmoins dépouiller la nation de cette connais- 
sance salutaire ? Enfin, savoir quel parti les cir- 
constances nous ordonnent de prendre, voilà en 
peu de mots les différentes parties de mon dis- 
cours. 

La question est ainsi posée : le roi peut-il être 
jugé? Quelques personnes ont soutenu la négative ; 
je soutiens moi qu'il peut être jugé. Assurément 
je resprete le principe de l’inviclabilité que vous 
avez posé dans tous vos décrets; assurément 
tous les actes du gouvernement doivent être si- 
gnés par un ministre responsable ; en conséquence 
le roi ne répondant d'aucun de ses actes, cette 
inviolabilité-1à n’est pas dangereuse, parce que 
le peuple a toujours un garant; mais il y a loin 
de cette fiction à celle quiétendrait l’inviolabilité 
à tous les actes extérieurs et personnels de l’in- 
dividu roi; pour ces sortes d’actes, il n’y à plus 
de répondant que la personne même de l’indi- 
vidu coupable. Par conséquent, à moios que pour 
être roi on cesse, par la nature même des choses, 
d’être homme,à moins que l’infaillibiliténesoit un 
curactère essentiel à la royauté,un individu sur le 
trône, coupable d’un crime capitalet funeste à la 
tranquillité publique est sujet à laloï;elle ne peut 
admettre aucune exception en faveur d'aucun 
citoyen, et plus particulièrement encore d'aucun 
fonctionnaire public. Gette distinction me paraît 
claire, conforme à vos décrets et puisée dans la 
nature même avant que vous eussiez fait ces dé- 
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crets. Je m'en Liens là : je crois, Messieurs, qu’in- 
dépendamment de vos décrets, il ne peut être 
vrai qu’un roi puisse sans crainte se livrer aux 
plus funestes et aux plus hontux excès; s'il 
attaquait son pays à main armée, s’il ravageait 
les propriétés de ses concitoyens. (Murmures.) 
Permettez que j’examine la question eu général. 

L'inviolabilité absolue ne peut pas exister dans 
vos décrets. Quoi! un icdividu roi tenterait de 
renverser la Constitution et d’asservir ses conci- 
toyeus, et la nation française ne pourrait pas le 
déposer et le punir! Néron, Caligula eussent été 
inviolables en France: ils auraient pu impuné- 
ment se livrer à tous les goûts féroces dont 
leur histoire est souillée, se baigner à loisir dans 
le sang des malheureux que la loi leur aurait 
asservis! (Murmures.) 

Vous avez déjà prévu dans votre décret sur la 
régence uu cas où le roi pourrait être déposé : 
mu dira-t-on que dans ce moment l’inviolabilité 
ne peut pas recevoir celte exception? Mais je 
suppose que le cas de la démence n'ait pas élé 
prévu; prétendrait-on pour cela que la nation 
fût obligée de laisser les rênes du gouvernement 
dans les mains d’unimbécile? Non ? Hé bien, vou- 
drait-on conserver un purjure à la Constitution, 
parce que l’Assemblée nationale, dans son hono- 
rable sécurité, n'aura pas soupçonné que Louis XVI 
pût le devenir? (Bruit.) 

Je prie l'Assemblée nationale de suivre avec 
confiance ce raisonnement dans son développe- 
ment. Je dis qu'indépendamment de ces deux dé- 
crets, et sans qu'il soit intervenu aucun autre 
décret sur cette matière, vous êtes dans la né- 
cessité de prononcer en cs moment ou de faire 
prononcer la nation sur le délit de Louis XVI. 

Je pourrais m'autoriser ici de l'histoire d’An- 
gléterre, et même de la nôtre sous les deux pre- 
mières races; je pourrais vous citer les plus cé- 
lèbres publicisies, Rousseau, Mab y, Puffeudorf, 
le malheureux Sydney, qui fut lui-même l'exemple 
de cette terrible vérité, que les rois ne pardon- 
nent jamais ; mais je me bornerai à suivre dans 
tous ses développements un des plus zélés défen- 
seurs des prérogatives du trône, Blackstone : il 
est assez remarquable pour pouvoir s'y arrêter ; 
il se fait les mémts objections ; il finit par les 
résoudre dans un sens tout contraire. Blacks- 
tone a dit que le roi d'Angleterre n'est inférieur 
à nulle personne sur la terre, en supposant qu’il 
ne pût abuser de son pouvoir par de mauvais 
conseils ; que sa personne est sacrée; Blackstone 

réteud aussi que s’il arrivait en Angleterre que 
e roi pût faire quelque reproche au Parlement, 
ou que les Ghambres pussent accuser le roi d’a- 
buser de son pouvoir, alors la législature qui ac- 
cuserait et celle qui serait accusée ne subsiste- 
raient plus, et la Constitution serait renversée, 
parce que, dans le sens de nos adversaires, la 
balance des pouvoirs ne pourrait avoir lieu, ce 
qui serait une grande marque de faiblesse du 
pouvoir politique. 


Plusieurs membres : On ne vous entend pas. 


M. Buzot. Mais le silence de la loi, ajoute 
Blackstone, ne nous permet pas de décider toutes 
les circonstances où un roi est cen-é avoir ab- 
diqué sa couronne; ce sera aux générations fu- 
tures à prononcer à cet égard lorsqu'elles seront 
forcées, pour le salut de la patrie, d’avoir re- 
cours à ce moyen; car les droits naturels de la 
société ne peuvent jamais être détruits ou affai- 
blis ni par le temps ni par aucune Constitution, 
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Jamais gouvernement, continue-t-il, ayant pour 
principe l’inviolabilité, n’a admis ce principe 
dans toutes les rigueurs de ses conséquences. 
C'est par ce passage même que je réponds à ceux 

ui veulent couvrir de son inviolabilité les dé- 
lits commis par Louis XVI. 

Maintenant je m'étonne comment un des préo- 
pinants a pu citer à son appui l'exemple de l’An- 
gleterre. Blackstone a bien senti, contre l’opi- 
uion du préopinant, que si l’on voulait conserver 
la balance des deux pouvoirs, la Constitution ne 
devait prévoir ni même supposer aucun cas où 
l’un des deux pouvoirs serait jugé par l’autre; 
et en cela il est d'accord avec les principes de 
tous les gouvernements libres, qui ne reposent 
que sur la confiance. Il n'aurait pas proposé, 
comme on l’a fait à cette tribune, des lois de dé- 
chéance dont l'application serait faite par le 
Corps législatif ; il aurait bientôt senti que par 
ce moyen le pouvoir exécutif était dans la dé- 
pendaunce du Corps législatif charsé du jugement; 
Il aurait bien senti que ces lois devaient néces- 
sairement prêter d’un côté au vague et à l’arbi- 
traire, et de l’autre qu’elles seraient impuissantes 
contre un roiqui, par la force des armes, se serait 
rendu oppresseur ; il aurait craint avec raison 
que dans cette lutte effrayante des pouvoirs la 
Constitution ne fûüt bientôt renversée. 

Moi, comme Blackstoue, je dirai que si la loi 
ne veut pas présumer ceux à qui elle confie le 
pouvoir suprême capables de renverser la Gons- 
titution ; que si la loi les suppose incapables de 
faire le mal, attendu qu’elle serait dans l’impuis- 
sance d'y remédier; je pense comme lui que, 
dans le cas où quelqu'un de nos rois s’efforce- 
rait de renverser les lois constitutionnelles, soit 
en protestant contre la Constitution, soit de toute 
autre manière, c’est à la nation, c'est à la géné- 
ratior affligée d’un tel malheur à prononcer à 
cet égard lorsqu'elle se trouvera forcée, pour le 
salut de l'Etat, à rechercher des remèdes extraor- 
dinaires pour des maux qui ne doivent pas être 
prévus; car ces droits naturels de la société ne 
peuvent jamais être détruits ou affaiblis par le 
temps, et sont absolument indépendants de toites 
les circonstances. Je dirai : si pour ne pas rompre 
la balance de tous les pouvoirs il faut se garder 
de placer le pouvoir exécutif dans la dépendance 
du Corps législatif (car je ne déteste ras moins la 
tyrannie des représentants que celle du qe ne 
s'ensuit pas qu'on doive soustraire ce dernier 
à la juridiction impérissable et seule souveraine 
de la nation sur ses délégués et ses chefs. Pour- 
quoi attribuer cette juridiction nationale au Corps 
législatif ? Laissez au peuple à faire une accusa- 
tivn simple; l’accusé avec le coupable, l’accusa- 
teur avec le juge. 

Ce serait ici le lieu d'examiner comment un 
roi coupab'e peut être jugé par la nation, mais 
il ne faut pas euchevêtrer la première question, 
la seule sur laquelle vous avez à prononcer. Au 
surplus, quand on aurait posé le principe, on eût 
trouvé très aisément une mode d’exécution ; je 
remarque seulement que ce ne fut pas le Parle- 
ment d'Angleterre qui prononça la déchéance de 
Charles 11; ce fut une Convention nommée et con- 
yoquée ad hoc pour destituer et remplacer ce roi. 
Je ne crois pas que, dans les principes, vous puis- 
siez tenir une autre conduite. 

Muis cette Convention, me dira-t-on, pourrait 
occasionner de nouveaux troubles, et précipiter 
la France dans les plus “Fe malheurs. Pour- 
quoi, parce qu’il s’agit de remplir un indispen- 
sable devoir, chercher à s’eu dispenser par de 
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vaines terreurs? La peur nous donnera-t-elle un 
roi que nous n'avons pas? Les lyrans aussi crai- 
gnaient les assemblées du pruplel Ne nous défions 
jamais de la volonté nationale; n'avons-nous pas 
des preuves assez manifestes de son attachemeut, 
de son amour pour la liverté? Lors de la déposi- 
tion de Charles II, les Anglais pouvaient avoir 
les mêmes craintes; la Révolution de 1688 otfrait 
les mêmes dangers, les mêmes inquiétudes; ce- 
pendant la Convention eut lieu, et 1l n’en résulta 
aucun événement fâcheux : le Parlement, fidèle 
à son devoir, n’excéda point ses droits, el ne 
s’exposa point à la responsabilité immense dont 
il était chargé. Imitons son exemple, et, mar- 
chant d’un pas de géant vers le terme de nos 
travaux, entourant nos frontières de forces res- 
pectables, hâtons-nous d'achever notre Constitu- 
tion pour en remettre le dépôt à nos successeurs! 
Au reste, si l’Assemblée nationale se croyait en 
droit ‘le juger le chef du pouvoir exécutif, ce ne 
pourrait être assurément que comme Assemblée 
constituante, et je ne pense pas que dans aucun 
cas le Corps législatif puisse prononcer un pareil 
jugement : dans ce sys'ème, toates les objections 
qu'on a faites contre le pouvoir du Gorps législa- 
tif ne peuvent pas nous être opr:osées. L’Assem- 
blée constituante doit se considérer comme la 
nation elle-même; elle ne doit pas souffrir qu’on 
place le roi au-dessus du souverain; elle ne peut 
pas prononcer que le roi ne peut pas être jugé 
par elle sans porter une atteinte coupable à la 
souveraineté du peuple. 
Mais l’Assemblée, comme corps constituant, 
peut-elle se considérer encore sous tous ses rap- 
orts comme souverain, comme investie de toute 
a puissance nationale, de sorte que le peuple ne 
soit rien pendant qu’elle est Assemblée consti- 
tuante? Un Corps de représentants quelconques 
peut-il enfin se mettre à la place des représentés? 
J'ose le dire, je ne le crois pas. Il y a plus; dans 
cette affaire, qui paraît avoir été principa'ement 
dirigée contre l’Assemblée nationale, aurait-elle 
le droit de revendiquer la décision lorsqu'elle 
serait ici peut-être juge et partie tout à la fois? 
À regret je m'explique à ce sujet; mais, puisque 
personne n’a encore paru apercevoir cette ques- 
tion sous ce rapport extrêmement délicat, je me 
permettrai d'en toucher quelque chose. 
Comment doit-on qualifier le mémoire du roi? 
Je ne sais; mais je craindrais que nos ennemis 
ne le présentassent comme un äppel au peuple. 
Dans ce cas, l’Assemblée nationale pourrait-elle 
être juge dans sa propre cause? Si elle ne peut 
juger le roi coupable, elle n’a pas plus le droit de 
le juger innocent. Sans doute que dans cette cir- 
coustance orageuse la nation entière a manifesté 
son dévouement à la Constitution que vous avez 
décrétée; toute la nation a regardé avec indigna- 
tion la conduite du roi : moi je crains fort qu'à 
l'indignation ne succède le mépris : l’indignation 
est souvent passagère comme le sujet qui l’a fait 
vaître; elle ne laisse après elle qu’une impression 
lécère et fugitive; mais le mépris imprime dans 
l'âme un souvenir jte est intarissable; celui qu’on 
a une fois méprisé est perdu pour jamais. Mais, 
se que soit son attachement pour vous et son 
évouement à la Constitution, cela ne change pas 
la nature de la cause; cela ne vous donne pas un 
droit que vous ne pouvez pas avoir. Ne tentons 
pas, Messieurs, une usurpation de pouvoirs; nous 
avons bien assez de la mission qui nous a été 
confiée sans nous charger encore d’une autre qui 
ne nous l’a pas été. La nation elle-même, par une 
Convention de députés nommés ad hoc, jugera si 
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le roi qui jura la Constitution que vous avez 
décrétée, qui plusieurs fois dans le sein de cette 
Assemblée vous renouvela son serment, qui as- 
sura officiellement aux puissances étrangères 
qu'il s'était déclaré le chef de la Révoluuoa et 
l'ami de la Constitution, est maintenant parjure; 
elle jugera si au moment où vous avez annoncé 
le terme prochain de vos immenses travaux le 
roi dût abandonner la France aux horreurs de la 
guerre pour se jeter au milieu d’un camp, entre 
les bras de Bouillé et de ses complices, sur une 
frontière où les ennemis n'altendaient peut-être 
que son arrivée pour commencer la guerre et 
tenter de replacer un despote sur le trône de nos 
rois; elle jugera s’il mérite encore sa confiance 
et -on amour. 

Elle jugera d'après une information complète 
de tous les faits, en réunissant et comparant 
entre elles toutes les dépositions, toutes les 
preuves, les mouveinents des émigran!s sur n03 
frontières et leurs menaces insultantes ; l’inso- 
lence de nos ennemis intérieurs et leurs espé- 
rances, trahies par ue joie imprudente avant le 
départ même du roi, la marche des troupes sur 
son passage pour faciliter sa fuite; les tentatives 
faites pour suborner les ofticiers français et pla- 
cer un camp à Montmédy, où le roi devait se 
trouver; l’état de nos places frontières dénuées 
de tout; la protestation écrite et signée; les 
ordres ct la déclaration donnés par le roi, et les 
intelligences de Bouillé avec les puissances étran- 
gère; tous ces événements enfin sur lesquels 
l'information répandra le plus grand jour. La 
nation seule jugera si Louis XVI peut prétenire 
encore à sa confiance; s’il peut reprendre les 
rênes d’un gouvernement extrêémement difficile à 
conduire après une longue Révolution; si l’on 
peut se promettre enfin sous un Lel prince l’urdre 
et la tranquillité, qui ne peuvent renaître que 
par l’harmonie et la confiance entre les gouver- 
nés, leurs représentants et leurs chefs. 

Messieurs, je pense que vous ne pouvez espérer 
de tranquillité que dans le parti que je vous pro- 
pose; daignez y réfléchir dans le calme des pas- 
sions, et vous serez convaincus qu'il est conforme 
aux principes les plus purs, sans vous exposer à 
augmenter no+ danzers. Les puissances étran- 
gères ne seront point à craindre tant que nous 
serons unis entre nous; malheur à ceux qui 
voudraient nous désunir ! Mais lopinion est la 
reine du monde, un de vos commissaires vous 
la déjà dit: vous êtes la seule providence à qui 
la nation veuille croire. Ne hasardez pas de per- 
dre cette salutaire confiance et d'exposer la li- 
berté, la Coustitution, la tranquillité de l'Empire 
français au hasard d’une délibération qui vous 
laisserait peut-être de longs repentirs, et qui en- 
traînerait la perte de l’Etat avec la vôtrel 

J'adopte absolument les conclusions de M. Pé- 
tion. Quant au rapport et à ce qui concerne les 
complices du crime dont il est question, il m'est 
impossible de donner un avis bien motivé sans 
connaître les nièces. (Applaudissements au fond 
de la gauche et dans les tribunes.) 
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M. Barnave nonle à la tribune; il est ac- 
cueilli par Les applaudissements d'une grande ma- 
jorité de l'Assemblée. Messieurs, la nation fran- 
çaise vient d’essuver une violente secouxse ; 
mais, si nous devons en cruire tous les augures 
qui se manilesten!, ce dernier événement, comme 
tous ceux qui l’ont précédé, ne servira qu'à 
presser le terme, qu’à assurer la solidité de la 
Révolution que nous avons faite. Déjà la nation, 
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en manifestant son unanimité, en constalant l’im- 
mensité de ses forces au moment de l'inquiétude 
et du péril, a prouvé à nos ennemis ce qu’ils 
auraient à crainire du résultat de leurs attaques. 
Aujourd’hui, en examinant attentivement la Cons- 
lilution qu'elle s’est donnée, elle va en prendre 
une connaissance approfondie, qu’elle n'eût peut- 
être pas acquise de longtemps si les principes 
de la moralité paraissant en contradiction avec 
ceux de la politique, si un sentiment profond, 
coutraire dans ce moment à l'intérêt national, 
n’eût pus obligé l'Assemblée à creuser ces grandes 
et importantes questions, et à démontrer à toute 
la France ce que savaient déjà par principe ceux 
qui l'avaient examinée, mais Ce que la foule peut- 
être ne savait point encore; je veux dire la na- 
ture du gouvernement monarchique, quelles 
sont ses bases, quelie est sa véritable utilité pour 
la nation à laquelle vous l’avez donné. 

La question qui vous est soumise présente évi- 
demment deux aspects différents ; la question de 
fait, la question de droit ou constitutionnelle. 
Quant à la question de fait, je me crois dispensé 
de la uiscuter par le discours éloquent qu’a pro- 
noncé à cette tribune celui des opinants qui a, 
immédiatement avant moi, soutenu la même opi- 
nion. Je me plais à rendre justice, je ne dirai 
pas seulement à l'étendue des talents, mais à 
l'âme véritablement noble et généreuse qu’il a 
développée dans cetle grande circonstanre. 
(Applaudissements.) Il a, dis-je, suffisamment 
examiné le fait; je vais brièvement examiner la 
loi. Je vais prouver que la Constitution veut la 
conclusion que vos comités proposent; mais je 
dirai plus, je dirai qu’il est utile dans les cir- 
constances, qu’il.est bon pour la Révolution que 
la Constitution la commande ainsi. 

Je ne parlerai point avec étendue de la nature 
et de l’avantage du gouvernement monarchique; 
vous l'avez plusieurs fois examiné, et vous avez 
montré votre conviction en l’établissant dans 
votre pays. Je dirai seulement : toute Constitu- 
tion, pour être bonne, doit porter sur ces deux 
principes, doit présenter au peuple ces deux 
avantages : liberté, stabilité dans le gouverne- 
ment qui la lui assure. Tout gouvernement, pour 
rendre le peuple heureux, doit le rendre libre. 
Tout gouvernement, pour être bon, doit renfer- 
mer en lui ls principes de sa stabilité; car au- 
trement, au lieu du bonheur, il ne présenterait 
que la perspective d’une suite de changements. 
Or, s’ilest vrai que ces deux principes n'existent, 
pe une grande nation comme la nôtre, que dans 

: gouvernement monarchique, s’il est vrai que 
la base du gouvernement monarchique et celle 
de ces deux grands avantages qu’il nous pré- 
sente est essentiellement daus l’inviolabilité du 
pouvoir exécutif, il est vrai de dire que cette 
maxime est essentielie au bonheur, à la liberté 
de la France. 

Quelques hommes dont je ne veux pas accuser 
les intentions; à qui même, pour le plus grand 
uombre, je n’en ai jamais cru de malfaisantes; 
quelques hommes qui peut-être cherchent à faire 
en politique des romans, parce qu'il est plus 
facile de travailler ainsi que de contribuer à l’u- 
tilité réelle et positive de son pays, cherchant 
dans un autre hémisphère des exemples à nous 
donner,ont vu en Amérique un peuple occupant 
un grand territoire par une population rare, n'étant 
environné d’aurun voisin puissant, ayant pour 
limites des forêts, ayant toutes les habitudes, 
toute la simplicité, tous les sentiments d’un peu- 
ple presque neuf, presque uniquement occupé à 
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la culture ou aux autres travaux immédials qi 
rendent les hommes naturels et purs, et qui les 
éloignent de ces passions factices qui font les 
révolutions des gouvernements; ils ont vu un 
gouvernement républicain établi sur ce vaste ter- 
ritoire : ils ont conclu de là que le même gou- 
vernement pouvait nous convenir. Ces hommes 
dont j'ai déjà annoncé que je n’attaquais par les 
intentions, ces hommes sont les mêmes qui con- 
testent aujourd’hui le principe de l’inviolabilité : 
or, s’il est vrai que sur cette terre une population 
immenseestrépandue ; s’ilest vrai qu’il s’y trouve 
une multitude d'hommes exclusivement occupés 
à ces spéculations de l'esprit qui exercent l'ima- 
gination, qui portent à l'ambition et à l'amour de 
la gloire : s’il est vrai qu’autour denousdes voi- 
sins puissants nous obligent à ne faire qu’une 
seule masse pour leur résister avec avantage : 
s’il est vrai que toutes ces circonstances sont po- 
sitives et ne dépendent pas de nous, il est incon- 
testable que le remède n’en peut exister quedans 
le gouvernement monarchique. Quand le pays est 
peuplé et étendu, il n'existe, et l’art de la politi- 
que n’a trouvé que deux moyens de lui donner 
une existence solide et permanente : ou bien vous 
Pa eg dé séparément les parties, vous mettrez 
dahs chaque section une portion de gouvernement, 
et vous fixerez ainsi la stabilité, aux dépens de 
l’unité, de la puissance et de tous les avantages 
qui résultent d’une grande et homogène associa- 
tion. Ou bien si vous laissez subsister l’union na- 
tionale, vous serez obligés de placer au centre 
une puissance immuable, qui, n'étant jamais re- 
nouvelée que par la loi, présentant sans cesse des 
obstacles à l'ambition, résiste avec avantage aux 
secousses, aux rivalités, aux vibrations rapides 
d’une population immense agitée par toutes les 
passions qu'enfante une vieille société. 

La solidité de ces maximes étant reconnue dé- 
cide notre situation. Nous ne pouvons Gtre sta- 
bles dans notre existence politique, que par un 
gouvernement fédératif qu'aucun jusqu’à ce jour 
n'a soutenu dans cette Assemblée, que la division 
en 83 départements a été destinée à prévenir, ct 
suffit seule pour rendre absurde, qu’il est, je 
pense, inutile de repousser; ou par le gouverne- 
ment monarchique que vous avez établi, c’est- 
à-dire en remettant les rênes du pouvoir exclusif 
dans une famille par droit de succession hérédi- 
taire. 

La liberté trouve son origine dans les mêmes 
principes. On vous a hier développé d'une manière 
savante, et qu’il est utile de mettre sous vos yeux, 
celte indépendance des deux pouvoirs, qui est 
la première base du gouvernewent représentatif 
et movarchique. Là le peuple, qui ne peut lui- 
même faire ses lois, qui ne peut lui-même exercer 
ses pouvoirs, les mettant entre les mains de ses 
représentants, se dépouille ainsi passagèrement 
de l’exercice de sa souveraineté, et s’oblige de le 
diviser entre eux; car il ne conserve sa souve- 
raineté qu’en en divisant l'exercice entre ses dé- 
légués : et s’il était possible qu'il la remît tout 
entière dans un individu ou dans un corps, dès 
lors il s’ensuivrait que son pouvoir serait aliéné. 
Tel est donc le principe du gouvernement repré- 
sentatif et monarchique; les deux pouvoirs réunis 
se servent mutuellement de complément, et se 
servent aussi de limite; non seulement il faut que 
l’un fasse les lois, et que l’autre les exécute. Gelui 

ui exécute doit avoir un moyen d’opposer son 
rein à celui qui fait la loi, et celui qui fait la loi 
doit avoir un moyen de soumettre l’exécution à 
la responsabilité : c’est ainsi que le roi a le droit 
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de refuser la loi ou de la suspendre, en opposant 
sa puissance à la rapidité, aux entreprises du 
Corps législatif; c’est ainsi que le pouvoir légis- 
latif, en poursuivant les écarts de la puissance 
exécutrice contre les agents nommés par le roi, 
leur fait rendre compte de leur gestion, et prévient 
les abus qui pourraient naître de leur impunité. 

De cette combinaison savante de votre gouver- 
nement, il est résulté une conséquence : ce pouvoir 
dispensé au roi de limiter le pouvoir législatif, 
devant nécessairement le rendre indépendant, 
devant par conséquent le rendre inviolable, il a 
fallu quand la loi mettait en lui non seulement 
la sanction, mais aussi l’exécution, il a fallu en 
séparer de fait cette deroière partie, parce qu’elle 
est par sa nature nécessairement soumise à la 
responsabilité. 

Ainsi vous avez laissé au roi inviolable cette 
exclusive fonction, de donner la sanction et 
de nommer les agents : mais vous avez obligé, 
par la Constitution, les agents nommés par le roi, 
à remplir pour lui les fonctions exécutives, parce 
que ces fonctions nécessitent la critique et la cen- 
sure, et que le roi devant être indépendant pour 
la sanction, devant être par conséquent person- 
nellement ipattaquable, devenait incapable de les 
remplir. Vous avez donc toujours agi dans les 
principes d'indépendance des deux pouvoirs 
vous avez donc toujours agi dans la considéra- 
tion de celte nécessité indispensable deleur donner 
mutuellement les moyens de se rontenir. J'ai dit 
que la stabilité et la liberté étaient le double carac- 
tère de tout bon gouvernement; l’un et l’autre 
exigent impérieusement l’inviolabilité. S'il est 
vrai que pour être indépendant le roi doit être 
inviolable, il n’est pas moins vrai qu'il doit l’être 
pour la stabilité, puisque c'est cette maxime qui, 
le mettant à couvert de tous les efforts des fac- 
tieux, le maintient à sa place, et maintient avec 
lui le gouvernement dont il est le chef. 

Telle est dans son objet cette inviolabilité es- 
sentielle au gouvernement monarchique : voyons 
quelle est la nature, et quelles sont ses limites; 
les voici très clairement à mes yeux : 

La responsabilité doit se diviser en deux bran- 
ches, parce qu’il existe pour le roi deux genres 
de délit; le roi peut commettre des délits civils, 
le roi peut commettre des délits politiques : quant 
au délit civil (j'observe que cela est hors du cas 
que nous traitons maintenant) ; quant au délit ci- 
vil il n'existe aucune espèce de proportion entre 
l'avantage qui résulte pour le peuple, de sa tran- 
quillité conservée, de la forme de gouvernement 
maintenue, et l'avantage qui pourrait résulter de 
la punition d’une faute de celte nature. Que doit 
alors le gouvernement au maintien de l’ordre et 
de la morale? Il doit seulement prévenir que le 
roi qui a fait un délit grave ne puisse le répéter; 
mais il n’est pas obligé de sacrifier évidemment 
le salut du peuple et le gouvernement établi à 
uoe vindicte particulière; atasi donc, pour le délit 
civil du monarque, la Constitution ne peut établir 
sagement qu'un remède: je veux dire la suppo- 
sition de démence; par là, sans doute, elle jette 
un voile sur un mal passager; mais, par là, en 
prévenant, par les précautions que la démence 
nécessite, la répétition du délit, elle conserve la 
forme du gouvernement, et assure au peuple la 
paix qui, dans une hypothèse opposée, pourrait 
être troublée à tout moment, nun seulement par 
les jugements, mais même par les accusations 
auxquelles le prince serait en butte. 

Quant au délit politique, il est d’une autre na- 
ture; et je remarquerai seulement ici que nos ad- 
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versaires se sontétrangement mépris sur ce point, 
car ils ont dit que c’élait sur l'exercice du pou- 
voir exécutif que portait l'inviolabilité. Il est 
parfaitement vrai que c’est sur cette seule fonc- 
tion-là qu'il n’y a pas d’inviolabilité ; il ne peut 
pas exister d'inviolabilité sur les fonctions du 
rouvoir exécutif, et c'est pour cela que la Cons- 
ütution rendant le roi inviolable l’a absolument 
privé de l'exercice immédiat de cette partie de 
son pouvoir; le roi ne peut pas exécuter, aucun 
ordre exécutif ne peut émaner de lui seul; le 
contreseing est nécessaire; tout acte exéculif 
qui ne porte que sun nom est nul, sans force, 
sans énergie; tout homme qui l’exécute est cou- 
pable; par ce seul fait, la responsabilité existe 
contre les seuls agents du pouvoir; ce n’est douc 
pas là qu'il faut chercher l’inviolabilité relative- 
mert aux délits politiques; car le roi, ne pouvant 
agir en cette partie, ue peut pas délinquer. 

La véritable inviolabilité du délit politique est 
celle qui porte sur des faits étrangers à ses fonc- 
tions exécutives el constitutives. Gette inviolabi- 
lité-là n'a qu’un terme : c’est la déchéance. Le 
roi ne peut cesser d’être inviolable, qu’en ces- 
sant d'être roi; la Constitution doit prévoir les 
cas où le pouvoir exécutif devient incapable et 
indigne de gouverner : la Constitution doit pré- 
voir les cas de déchéance, doit clairement les 
caractériser, car s’il n’en était pas ainsi, le roi es- 
sentiellement indépendant deviendrait dépen- 
dant de celui qui jugerait la déchéance. 

J'examinerai bientôt ce moyen de Convention 
nationale que l'Angleterre x momentanément 
adopté, par la raison que sa Constitution, qui est 
faile pour le: événements, n’a jamais prévu les 
cas qui n'étaient pas encore arrivés : par [a rai- 
son que, n'ayant pas un gouvernement de droit, 
mais de fait, elle estobligée de tirer toujours ses 
lois des circonstances : j'examinerai, dis-je, bien- 
tôt ce mode des conventions nationales qui peut 
avoir peu de dangers dans un pays tel que 
RARE) mais qui chez nous les présente en 
oule. 

Je dis que parmi nous l’inviolabilité des délits 
politiques ne peut avoir de terme que par la dé- 
chéance ; que la déchéance ne peut arriver que 
par un cas prévu par la Constitution, et formel- 
lement énoncé par elle; de sorte que, le cas 
échéant, le jugement soit prononcé par la loi 
même. 

Si ce sont là les principes que nous avons ad- 
mis jusqu'à ce jour, et qui doivent déterminer 
notre décision, il est facile de les appliquer à la 
circonstance. 

On à parfaitement démontré que les actes com- 
mis par le roi ne présentaient pas le cas de dé- 
chéance prévu par la Constitution, et ne pré<en- 
taient non plus aucune abdication. Que résulte-t- 
il de là? Que si l’acte commis par le roi était en 
lui-même un délit (ce que je n’examinerai pas, 
M. Salle m'en a dispensé), la loi ne l'avant pas 
prévu ne peut pas y être appliquée, la déchéance 
n’a pas lieu, l’inviolabilité demeure dans sa plé- 
nitude. 

Ici se présente directement l'argument qu’a 
fait M. Buzot sur l'exemple de l’Angleterre : la 
Constitution anglaise n’a point prévu les cas de 
déchéance, mais la nation la prononce lorsque 
les événements semblent la solliciter. Ici, je ré- 
pète ma réponse :la Constitution anzelaise n'a pa: 
prévu ce cas, parce qu'elle n’a prévu aucun cas; 
il n'existe en Angleterre aucune Constitution 
écrite; il n'existe en Augleterre aucun usage per- 
nanent en cette partie; chaque fois que l'Etat 
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essuie une crise, qu’il se présente une nouvelle 
combinaison d'événements politiques, alors les 
partis qui dominent, alors ceux qui ont plus d’in- 
fluence dans la nation, alors la conjoncture ac- 
tuelle détermine le parti qu’on prend, et le mode 
pir lequel on arrive à l’adopter; c’est ainsi que, 
dans certain cas, on a prononcé la déchéance 
pour des méfaits qui peut-être ne l'avaient pas 
méritée, et que plus anciennement, dans des cas 
plus graves, on ne l'avait pas prononcée; c’est 
ainsi qu’on a appelé en Angleterre des Gonven- 
tions nationales, quand où les a cru propres à 
faire réussir les desseins des hommes dominants, 
et que, dans des cas où la liberté publique a été 
véritablement attaquée, on a laissé régner tran- 
quillement celui qui l'avait plus heureusement 
tenté. Ge n’est pas là le système que nous avons 
admis : nous avons voulu que dans nos lois poli- 
tiques, comme dans nos lois civiles, tout, autant 
qu'il était possible, fût prévu; nous avons voulu 
annoncer la peine en déterminant d'abord le dé- 
lit; nous avons voulu ôter, s’ilétait possible, tout 
à l'arbitraire, et asseoir, dans un pays plus sujet 
aux révolutions, parce qu’il est plus étendu, as- 
scoir une base stable, qui pût prévenir ou mai- 
triser les événements, et soumettre à la loi cous- 
titutionnelle, même les révolutions. Ne nous dé- 
fions donc pas de cette règle, car elle est bonne : 
nous n’avons cessé de la suivre pour les indivi- 
dus; observons-la aujourd’hui pour le monarque : 
nos principes, la Constitution, la loi, déclarent 
qu'il n’est pas déchu : c’est donc entre la loi sous 
laquelle nous devons vivre, entre l’attachement 
à la Constitution et le ressentiment contre un 
homme, qu'il s’agit de prononcer. Or, je demande 
aujourd’hui à celui de vous tous qui pourrait 
avoir conçu contre le chef du pouvoir exécutif 

toutes les hréventions, tous les ressentiments les : 
plus profonds et les plus animés; je lui demande 
de nous üire s’il est plus irrité contre lui, qu'at- 
taché à la loi de son pays (Applaudissements.) : et 
remarquez que cette différence, naturelle à 
l'homme libre, entre l'importance des lois et 
l'importance des hommes; que cette différence 
doit surtout s'établir, relativement au roi, dans 
une monarchie libre et représentative; il me 
semble que vous eussiez fait une grande faut», 
si, lorsque constituant une monarchie héréditaire, 
et consentant par conséquent à recevoir des mains 
de la naissance ou du hasard celui qui devait 
exercer la première place, vous aviez laissé une 
grande importance au choix et à la qualité de 
l’homme; je conçois que partout où la volonté 
du peuple donne un gage de la capacité, partout 
où la responsabilité oblige l'officier public à 
exercer ses fonctions, on le punit de l'avoir en- 
freinte, il est nécessaire que les are À A 
nelles agissent de concert avec la loi. Mais, ou 
bien vous avez fait une Constitution vicieuse, ou 
celui que le hasard de la naissance vous donne, 
et que la loi ne peut pas atteindre, ne peut pas 
être important par ses actions personnelles au 
salut du gouvernement, et doit trouver dans la 
Constitution le principe de sa conduite et l’obs- 
tacle à ses erreurs. (Applaudissements.) S'il en 
était autrement, Messieurs, ce ne serait pas dans 
les fautes du roi que j'apercevrais le plus grand 
danger, ce serait dans ses grandes actions; je ne 
me méfierais pas tant de ses vices que de ses ver- 
tus : car je pourrais dire à ceux qui s'exhalent 
en ce momenten plaintes justes peut-être en mo- 
ralité, mais bien puériles en politique; qui s’ex- 
halent avec uue telle fureur contre l'individu qui 
a péché; je leur dirais : vous seriez donc à ses 
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pieds, si vous étiez contents de lui! (Applaudis- 
sements prolongés.) 

Ceux qui veulent ainsi sacrifier la Constitution 
à leur ressentiment pour un homme me parais- 
sent trop sujets à sacrifier la liberté par enthou- 
siasme pour un autre; et puisqu'ils aiment la 
République, c’est bien aujourd’hui le moment de 
leur dire : comment voulez-vous une République 
dans une nation où vous vous flattez que l'acte 
toujours facilement pardonné, d’un individu qui 
a en lui-même de grands moyens de justification, 
que l’acte d'un individu qui, quoiqu’ou juge en 
lui certaines qualités, avait eu longtemps l’affec- 
tion du peuple; quand vous vous êtes flattés, 
dis-je, que l’acte qu’il a commis pourrait changer 
notre gouvernement, comment n’avez-vous pas 
craint que cette même mobilité du peuple ému 
par l'enthousiasme envers un grand homme, par 
la reconnaissance des grandes actions (car la 
nation française, vous le savez, sait bien rnieux 
aimer qu'elle ne sait haïr) (Applaudissements ré- 
pétés.), ne reoversât en un jour votre absurde Ré- 
publique; comment, leur dirai-je, vous avez en 
ce moment fondé tant d’espérances sur la mobi- 
lité de ce peuple, et vous n'avez pas senti que, si 
votre système pouvait réussir, dans cette même 
mobilité était le principe de sa destruction; que 
bientôt le peuple agité dans un autre sens aurait 
établi à la place de la monarchie constitution- 
nelle, que vous aurez détruite, la plus terrible 
tyrannie, celle qui est établie contre la loi, créés 
rar l’aveuglement?(Applaudissements.) Vous avez 
cru que le peuple changerait aujourd'hui sa Gons- 
lilution par une impression momentanée, et vous 
avez Cru que ce conseil exécutif, faible par son 
essence, divisé incessamment entre ceux qui en 
formeraient le nombre, opposé à tous égards à 
l'instinct de Ja nation qui est tout entière pour 
l'égalité et toujours prête à s’insurger contre ce 
qui lui présenterait le simulacre d’une odieuse 
oligarchie, que ce conseil établissant dans le 
royaume le désorire et l'anarchie par la débilité 
de ses moyens, et par la division deses membres, 
résisterait longtemps aux grands généraux, aux 
grands orateurs, aux grands philosophes qui pré- 
senteraient à la nation la puissance protectrice 
du génie contre les abus auxquels vous l’auriez 
livrée; vous avez cru que lanation, par un mou- 
vement momentané, détruirait la royauté, et vous 
n'avez pas senti que, s'il en était ainsi, elle réta- 
blirait un jour la tyrannie pour se défaire des 
troubles et de l’état humiliant dans lequel vous 
V’auriez plongée jusqu’à la déchéance. (Applaudis- 
sements répétés.) Il est donc vrai que la Consti- 
Lution veut que le roi soit inviolable, et que, dans 
un cas non prévu, il ne soit pas déchu du trône; 
il est donc vrai que tout homme vraiment libre 
veut exclusivement ce qu'a prononcé la Consti- 
lution. Mais je conviens en ce moment de laisser 
la Goustitution de côté; je veux parler dans la Ré- 
volution; je veux examiner s’il est à regretter 
que la déchéance ne s'applique pas à la conduite 
du roi; et je dis, du fond de ma pensée, je dis 
affirmativement, non. 

Messieurs, je ne chercherai point ici les motifs 
de Révolution dans ceux qu’on a voulu nous sup- 
poser. On a dit dans cette tribune, on a imprimé 
ailleurs que la crainte des puissances étran- 
gères avait été le motif de circonstance qui avait 
déterminé les comités en faveur du décret qu’ils 
vous ont proposé; cela est faux, calomnieuse- 
ment faux. Je déclare que la crainte des puis- 
sances étrangères ne doit point influencer nos 
opérativns. Je déclare que ce n’est pas à nous à 
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redouter des débats avec les rois, qui, peut- 
être, par les circonstances, ne seraient pas heu- 
reux pour nous, mais qui seront toujours plus 
menaçants pour eux. Quelque exemple qu’on 
puisse donner des peuples devenus libres par leur 
énergie, et rétablis sous le joug par la coalition 
des tyrans, une telle issue n’est point à craindre 
pour nous. Des secousses trop répétées ont fait 
pénétrer, jusqu’au fond du peuple, l'amour el 
l'attachement à la Révolution. On ne change plus 
l'état des choses, on ne rétablit plus des usur- 
pations et des préjugés quand une telle masse 
s'est émue, et quand elle à dit tout entière: je 
sais être libre, je veux être libre, et je serai 
libre. Cela est profondément vrai en politique, 
comme juste en philosophie, et si on le veut, 
comme pompeux en déclamation. il est parfaite- 
ment vrai que si quelque puissance voulait nous 
ôter notre liberté, il pourrait en résulter des dé- 
sastres passagers pour nous, de grandes plaies 
pour l'humanité; mais qu’en dernière analyse la 
victoire nous est assurée. Aussi n'est-ce pas là, 
Messieurs, le motif révolutionnaire du décret. 
Ah! ce n’est pas notre faiblesse que je crains, 
c’est notre force, nos agitations, c’est le prolon- 
gement indéfini de notre fièvre révolutionnaire. 

On à rappelé ailleurs et dans cette tribune les 
inconvénients de détails de tout autre parti que 
celui qui, après la Constitution achevée, la propo- 
serait au roi pour l’accepter librement. On a as- 
sez bien établi que des régents passés en pays 
étrangers, éloignés de tout temps de la Révolution, 
remplaceraient mal le monarque que vous auriez 
éloigné; on a parfaitement établi qu'éloigner la 
régence de ceux à qui la Constitution l'a donnée, 
après en avoir éloigné la royauté, serait créer 
autant de partis qu'on aurait exclu d'hommes 
appelés par la Constitution. On a très bien prouvé 
qu'un conseil exécutif de régence ou de sur- 
veillance mis à leur place augmeuterait le mal 
au lieu d'y remédier, que les ennemis ou plu- 
tôt les chefs du parti contre-révolutionnaire en 
deviendraient plus nombreux, que la nation se 
diviserait elle-même, et que le pouvoir exécutif 
remis en de débiles mains n'aurait aucun effet 
sur eux; que si ce conseil était pris dans l’As- 
semblée nationale, la Révolution paraîtrait n'être 
plus l'ouvrase que de lambition de ceux qui 
auraient voulu s’y faire porter; que l’Assemblée 
uationale perdrait l'estime; et que ceux qu'elle 
aurait placés à la tête du gouvernement auraient 
par là même perdu la force; que si le conseil 
était choisi au dehors de cette Assemblée, il se- 
rait possible, sansdoute, d’yrecueillir des hommes 
capables de gouveroer ; mais il ne le serait pas 
autant d'y retrouver des hommes assez connus 
dans la Révolution, ayant pu altacher sur eux 
l'attention publique, aÿaut pu conquérir la con- 
fiance par une longue suite d'actes connus, de 
sorte que le second conseil serait encore plus 
fragile que le premier. Ou à très bien établi ces 
faits; mais je les prends en masse et je dis : tout 
changement est aujourd’hui fatal : tout prolon- 
gement de la Révolution est aujourd'hui désas- 
treux; la question, je la place ici, et c’est bien là 
qu'elle est marquée par l'intérêt national. Allons- 
nous Rae te Révolution, alluns-nous la re- 
commencer? (Applaudissements répétés.) Si vous 
vous défiez une fois de la Constitution, où sera 
le point où vous vous arrêterez, et où s’arrête- 
ront surtout nos successeurs? 

J'ai dit que jene craignais pas l'attaque des 
nations étrangères et des Français émigrés; mais 
je dis aujourd'hui, avec autant de vérité, que je 
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crains la continuation des inquiétudes, des agi- 
tations qui seront toujours au milieu de nous, 
tant que la Révolution ne sera pas totalement et 
paisiblement terminée : on ne peut nous faire 
aucun mal au dehors, mais on nous fait un grand 
mal au dedans quand on nous agite pardes pen- 
sées funestes; quand des dangers chimériques, 
créés autour de nous, donnent au milieu du 
peuple quelque consistance et quelque confiance 
aux hommes qui s’en servent pour l'agiter con- 
tinuellement. On nous fait un grand mal quand 
on perpétue ce mouvement révolutionnaire qui 
a détruit tout ce qui était à détruire, qui nous a 
conduits au point où il fallait nous arrêter, et 
qui ne cessera que par une détermination pai- 
sible, une détermination commune, un rappro- 
chement, si je puis m’exprimer ainsi, de tout ce 
qui peut composer à l’avenir la nation française. 
Songez, Messieurs, songez à ce qui se passera 
après vous : vous avez fait ce qui était bon pour 
la liberté, pour l'égalité, aucun pouvoir arbi- 
traire n’a été épargné, aucune usurpation de l’a 
mour-propre ou des propriétés n’est échappée : 
vous avez rendu tous les hommes égaux devant 
Ja loi civile et devant la loi politique; vous avez 
repris, vous avez rendu à l’Etät tout ce qui lui 
avait été enlevé. De là résulte cetie grande vé- 
rité, que, si la Révolution fait un pas de plus, elle 
ne peut le faire sans danger; c'est que dans la 
ligne de Ja liberté, le premier acte qui pourrait 
suivre serait l’anéantissement de la royauté; c’est 
que, dans la ligne de l'égalité, le premier acte 
qui pourrait suivre serait l’attentat à la propriété. 
(4pplaudissements.) 

Je demande à ceux qui m’entendent, à ceux 
qui concoivent avec moi, que si les mouvements 
recommencent, que si la nation a encore de 
grandes secousses à éprouver, que si de grands 
événements peuventsuivre ou seulement se font 
redouter, que si tout ce qui agite le peuple con- 
tiaue à lui imprimer son mouvement, que si 
son influence continue à pouvoir agir sur les évé- 
nements politiques ; à tous ceux, dis-je, qui savent 
que, si les choses se passent ainsi, la Révolution 
n’est pas finie; je leur demande : existe-t-il en- 
core à détruire une autre aristocratie que celle 
de la propriété? Messieurs, les hommes qui veu- 
lent faire des révolutions ne les font pas avec 
des maximes mélaphysiques ; on séduit, on en- 
traine quelques penseurs de cabinet, quelques 
hommes savants en géométrie, incapables en po- 
litique : on les nourrit sans doute avec des abs- 
tractions ; mais la multitude, dont on a besoin de 
se servir, la multitude, sans laquelle on ne fait 
pas de Révolution, on rie l’entraîne que par des 
réalités, on ne la touche que par des avantages 
palpables. 

ous le savez tous, la nuit du 4 août a donné 
plus de bras à la Révolution que tous les décrets 
coustitutionnels; mais pour c:ux qui voudraient 
aller plus loin, quelle nuit du 4 août reste-t-il 
à faire, si ce n’est des lois contre les propriétés ? 
Et si les lois ne sont pas faites, qui nous garan- 
tra qu'à défaut d'énergie dan: le gouvernement, 
que, quand nous n’aurons pas terminé la Révo- 
lution et réprimé le mouvement qui la perpétue, 
son action progressive ne fera pas d'elle-même 
ce que la loi n'aura pas osé prononcer? IL est 
donc vrai qu'il est temps de terminer la Révo- 
lution; il est donc vrai qu’elle doit recevoir au- 
jourd’hui son grand caractère, il est done vrai 
que la Révolution paraîtra. aux yeux de l’Europe 
et de la postérité, avoir été faile pour la nation 
fratiçaise, où pour quelques individus : que si 
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elle est faite pour la nation, elle doit s’arrêter au 
moment où la nation est libre, et où tous les 
Français sont égaux : que si elle continue dans 
les troubles, dès lors elle n’est plus que l’avan- 
tage de que hommes, dès lors elle est dés- 
honorée, dès lors nous le sommes ,nous-mêmes. 
(4pplaudissements répétés.) : 
Aujourd’hui, Messieurs, tout le monde doit 
sentir que l'intérêt commun est que la Révolu- 
tion s'arrête. Ceux qui ont perdu doivent s’aper- 
cevoir qu'il est impossible de la faire rétrograder, 
et qu'il ne s’agit plus que de la fixer : ceux qui 
l'ont faite et qui l'ont voulue doivent apercevoir 
qu’elle est à son dernier terme, que le bonheur 
de leur patrie, comme leur gloire, exige qu’elle 
ne se continue pas plus longtemps. Tous ont un 
même intérêt : les rois eux-mêmes, si quelque- 
fois de profondes vérités peuvent pénétrer jusque 
dans les conseils des rois; si quelquefois les pré- 
jugés qui les environnent peuvent laisser passer 
jusqu’à eux les vues saines d’une politique grande 
et philosophique; les rois eux-mêmes doivent 
apercevoir qu'il y a loin pour eux entre l’exem- 
ple d’une grande réforme dans le gouvernement 
et l'exemple de l'abolition de la royauté; que si 
nous nous arrêtons ici, ils sont encore rois; que 
même l'épreuve que vient de subir parmi nous 
cette institution, la résistance qu'elle a offerte à 
un peuple éclairé et fortement irrité, le triomphe 
qu’elle a obtenu par les discussions les plus 
approfondies; que toutes les circonstances, dis-je, 
consacrent pour les grands Etats la doctrine de 
la royauté; que de nouveaux événements en 
pourraient faire juger autrement ; et que, s'ils ne 
veulent pas sacrifier à de vaines espérances la 
réalité de leurs intérêts, la terminaison de la 
Révolution defla nation française est aussi ce qui 
leur convient le mieux. , à 
Quelle que soit leur conduite, Messieurs, que la 
nôtre au moins soit sage; que la faute vienne 
d'eux, s’ils doivent en souffrir un jour, et que 
personne dans l'univers, en examinant notre con- 
duite, n’ait un reproche juste à nous faire. Régé- 
nérateurs de l’Empire, représentants de la nauon 
française, suivezaujourd'huiinvariablement votre 
ligne; vous avez montré que vous aviez le cou- 
rage de détruire les abus de la puissance; vous 
avez montré que vous aviez tout ce qu'il faut pour 
mettre à la place de sages et d’heureuses institu- 
Uuous; prouvez aujourd'hui que vousavez la force, 
que vous avez la sagesse de les protéger et de les 
maintenir. La nation vient de donner une grande 
preuve de force et de courage : elle a solennel- 
lement mis au jour, et par un mouvement spon- 
tané, tout ce qu’elle pouvait opposer aux événe- 
ments dont on la menaçait. Continuons les mêmes 
précautions; que nos limites, nos frontières soient 
puissamment défendues : mais au moment où 
nous manifestons notre puissance, prouvons aussi 
notre modération; présentons la paix au monde 
inquiet des événements qui se passent au milieu 
de nous : présentons une occasion de triomphe, 
une vive satisfaction à tous ceux qui, dans les 
1ays étrangers, ont pris intérêt aux événements 
de notre part : et qui nous disent, de toutes parts, 
vous avez élé courageux, vous êles puissants, 
soyez aujourd’hui sages et modérés; c'est là que 
sera le terme de votre gloire. C’est ainsi que vous 
aurez prouvé que, dans des circonstances diver- 
ses, vous saviez employer des talents et des 
noyens, et des vertus diverses. ; 
C’est alors que vous retirant dans vos foyers, 
après avoir vigoureusement établi l’action du 
gouvernement, après avoir énergiquement pro- 
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noncé que vous voulez que la France présente 
un asile paisible pour tous ceux qui voudront 
obéir aux lois; après avoir donné le mouvement 
à vos institutions (et cela est possible dans un 
temps prochain, car je ne suis pas disposé à 
éloigner l'instant de notre séparation), après avoir 
mis en vigueur tout ce qui fait agir le gouver- 
vement, vous vous retirerez dans vos foyers, vous 
aurez obtenu, par votre courage, la satisfaction 
et l'amour des plus ardents amis de la Révolution 
et de la liberté ; et vous obtiendrez, de la part 
de tous, par de nouveaux bienfaits, des bénédic- 
tions ou du moins le silence de la calomnie. Ja- 
dopte les propositions de M. Salle, et je conclus 
à ladmisqon du projet des cornités. (Applaudis- 
sements répétés.) 

(L'Assemblée ordonne, à une très grande majo- 
rité, l'impression du discours de M. Barnave et 
l'envoi dans tous les départements.) 


M. de La Fayette. J'appuie l'opinion de 
LE qu A je demande que la discussion soit 
ermée. 


Un grand nombre de membres : Ouil ouil 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre demande qu'avant de passer à la 
délibération sur le projet des comités, on s'occupe 
des articles proposés par M. Salle, relativement 
aux Cas où le roi serait censé avoir abdiqué. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Salle. Voici les principes que j'ai proposé 
à l’Assemblée de décréter : 


Art. 1°. 


« Un roi qui se mettra à la tête d’une armée 
pour en diriger les forces contre La nalion sera 
censé avoir abdiqué. 


Art. 2. 


« Un roi qui, après avoir prêlé son serment à 
la Coostitution, le rétractera, sera censé avoir 
abdiqué. 


Art. 3. 


« Un roi qui aura abdiqué reviendra simple 
citoyen, et sera accusable, comme eux, pour tous 
les actes subséquents à son abdication. » 


M. d'André. Je demande qu'on aille aux voix 
sur ces articles. 


M. Rœderer. je demande qu’il y ait déchéance 
pour le cas où un roi enlèverait l'héritier pré- 
somptif de la couronne. 


M. Goupilleau. Je demande qu'il soit ajouté 
aux articles de M. Salle une disposition qui a 
déjà été présentée ; elle consiste à dire qu’un roi 
qui refuserait d'accepter la Constitution pure- 
ment et simplement serait censé renoncer à la 
couronne. 


M. Prieur. Les articles que l’on vous propose 
sont des articles constitutionnels, il est intéres- 
sant qu'ils soient aussi clairs que possible. 


M. le Président. J'observe à M. Prieur que 
M. Salle propose les principes, sauf rédaction. 


M. Prieur. Je demande que l’on pose dans 
l'article ua principe et hon pas Un fait, et qu’on 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[13 juillet 1791.] 834 
dise : Tout roi qui sera convaincu d’avoir cons- 
piré contre la Constitution, de quelque manière 
que ce soit, sera dans le cas de la déchéance. 
(Murmures.) Je vous dis que toutes les fois qu’un 
roi a accepté une Constitution et qu'il fait des 
conspirations contre elle, soit en se mettart à la 
tête d’une armée dans l’intérieur, soit en entre- 
tenant des correspondances directes et coupables 
à l'extérieur, il n’est plus digne du trône. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Aux voix les articles de 
M. Salle! 

(L'Assemblée adopte les articles de M. Salle, 
sauf rédaction.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Voici, 
maintenant, Messieurs, l’article f& du projet du 
comité : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités militaire et diplomatique, de Gousti- 
tution, de revision, de jurisprudence criminelle, 
des recherches et des rapports, 

« Attendu qu’il résulte des pièces dont le rap- 
port lui a été fait, que le sieur de Bouillé, général 
de l’armée française sur la Meuse, la Sarre et la 
Moselle, a conçu le projet de renverser la Gons- 
titution ; qu'à cet effet 11 a cherché à se faire un 
parti dans le royaume, sollicité et exécuté des 
ordres non contresignés, attiré le roi et sa famille 
dans une ville de son commandement, disposé 
des détachements sur son passage, fait marcher 
des troupes vers Montmédy, preparé un camp 
près cette ville, tenté de corrompre les soldats, 
les à engagés à la désertion pour se réunir à lui; 
sollicité les puissances voisines à une invasion 
sur le territoire français, décrète : 

« 10 Qu'il a lieu à accusation contre ledit 
sieur de Bouillé, ses complices et adhérents, et que 
son procès lui sera fait et parfait devant la haute 
cour nalionale provisoire, séant à Orléans; qu'à 
cet effet les pièces qui ont été adressées à l’As- 
semblée seront envoyées à l'officier faisant, 
auprès de ce tribunal], les fonctions d'accusateur 
public. » 


M. Robespierre. J'ai l'honneur de proposer 
un amendement qui sera sans doute dans les 
principes des comités : c’est que tous les cou- 
pables du délit dont vous vous occupez soient 
dénoncés et poursuivis. Je demande par exemple 
aux comités, je demande aux plus zélés partisans 
de leur système de quel droit on excepte dans le 
décret les personnes qui ne sont pas inviolabies; 
je veux parler de Monsieur, frère du roi, par 
exemple. (Applaudissements; murmures et inter. 
di 

‘entends autour de moi des personnes qui m'ar- 
rêtent et me disent : Quelles sont vos preuves 
contre le frère du roi? Ces personnes ne sont 
certainement pas dans la question : s’il y avait 
des preuves contre les complices prétendus du 
delit, il ne s'agirait point de déclarer qu'il y a 
lieu à accusation et de leur faire leur procès, 
mais de les condamner. (Murmures prolongés.) 

On a interrompu mon raisonnement au mo- 
ment où je n'en avais prononcé qu’une première 
partie qui en attendait une seconde; et c'était un 
moyen très facile de Le trouver ridicule. Voici la 
seconde partie de ce raisonnement : Paisqu'il 
n'est point question ici de pronoucer un juge- 
ment définitif, mais seulement de déclarer qu'il 
y a lieu à accusation, et de faire le procès à tel 
ou tel individu, il s'ensuit qu’il ne faut point de 
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preuves, mais des indices contre les accusés. 
(Murmures.) Or, Messieurs, je le denande à tout 
homme de bonne foi; peut-on dire qu'il y a des 
indices plus forts de la complicité de la fuite du 
roi contre plusieurs de ceux qui sont déno:vés 
par les comités, que contre le frère du roi? Par 
exemple, y a-t-il de plus grands indices contre 
Moe de Tourzel, qui n’a fait autre chose qu'ac- 
compagner le roi? 


Un membre : Précisément, elle n’est point ac- 
cusée. 


M. Robespierre. Y a-t-il de plus forts indi- 
ces contre les trois gardes du corps qui ont suivi 
le roi, et qui n’ont fait qu’accompagner leur 
maître, qu’il n'y en a contre Monsieur, frère du 
roi, dont la fuite a été combinée avec la sienne 
dans les pays étrangers, dans le sein de nos 
ennemis ? Qu'on me dise si les soupçons ne doi- 
vent point porter spécialement sur un person- 
nage plus intimement lié au roi, mais qui n’est 
pas inviolable comme lui? Messieurs, prenez-y 
bien garde, si vous faites une exception aussi 
étrange, aussi évidemment contraire à tous les 
principes, il est évident que vous vous exposez 
au reproche d’avoir éternellement épargné les 
conspirateurs puissants, et l’on remarquera avec 
étonnement que la seule victime iuimolée au su- 
lut du peuple, était précisément une victime 
d'un rang inférieur, que l'opinion a cru être im- 
molée à ce même homme qui a fui avec le roi. 
(Murmures.) 

J'ai l'honneur de vous observer que, de quel- 
que manière que vous prononciez sur le roi lui- 
même, il faut prononcer. Il est de votre bonne 
foi, il est de votre loyauté de prononcer, non 
pas d’une manière tacite, mais d'une manière 
expresse. 


Un membre : On rentre dans la discussion. 
M. le Président. Laissez finir. 


M. Robespierre. Ces réflexions me paraissent 
si simples, il me paraîtrait si contraire à la gloire 
de l’Assemblée, au droit de la nation, de s'en écar- 
ter, que si vous n'adoptez pas iua proposilion, je 
me crois, en vertu du sermeut qui me lie à l’As- 
semblée nationale et encore plus pour l’honneur 
de la nation, obligé de protester contre la déter- 
mination que vous allez prendre. (Murmures pro- 
longés.) 


M. Prieur. Sans ce que vient de dire M. Ro- 
bespierre, je n’aurais pas pris la parole. Remar- 
quez bien que la complicité du frère du roi vst 
tellement démontrée, que le roi a dit posilive- 
ment, dans une seconde déclaration, si je m'en 
rappelle bien, que Monsieur devait veuir le join- 
dre à Montmédy, et qu'il n'avait pris une autre 
route qu'alin de ne pas mauquer de chevaux. 
(Murmures.) 


M. Chabroud. J'ai demandé la parole, parce 
que j'ai pensé que la doctrine détestable, qui 
vient d’être proposée à l’Assemblée, ne devait pas 
rester sans réponse. 

Je dis que cette opinion est détestable, cn ce 
que l'opinant pré'end qu'un citoyen prut être 
accusé sur de simples indices. Rien n’est con- 
traire à la liberté individuelle et à votre Con-ti- 
tution, qu’un citoyen soit accusé et privé provi- 
soirement de sa liberté, de cette liberté que 
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notre Constitution à regardée comme si précieuse, 
et qu’elle a pris tant de soins de conserver. 

Pour arriver à l'accusation, il faut des preuves ; 
pour arriver au jugement définitif, il faut en 
outre des preuves d’un genre différent, et voici, 
comme je les différencie : pour l'accusation, il 
faut des preuves simples; pour le jugement défi- 
nitif, il faut des preuves contradictoires. Je sais 
que sur de simples indices, on peut bien, lors- 
qu'il y a danger, s'assurer d'un citoyen, mais 
nous ne sommes pas dans ce Cas. 

Ainsi, comme le préopinant n’a pu articuler 
autre chose contre le frère du roi que des indi- 
ces, je dis qu'il ne saurait y avoir lieu à accusa- 
tion; et je demande la question préalable sur 
amendement. 


Plusieurs membres : Il n’est pas appuvé. 
(L'article 1°" du projet des comités est mis aux 
voix et adopté sans changement.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur, donne 
lecture de l’article 2 du projet de décret, ainsi 
Conçu : 

« 2° Qu'’attendu qu'il résulte également des 
pièces dont le rapport lui a été fait, que les 
sieurs d'Heymann, de Klinglin et d'Offlyse, maré- 
chaux de camp, employés dans la même armée 
du sieur de Bouillé, Desoteux, a ljudant général, 
Bouille fils, major d'hussards, et Goglas, aide de 
Catnp ; 

« Que les sieurs de Damas, colonel du 13° régi- 
ment de dragons, de Choiseul-Stainville, colonel 
du 1*" régiment de dragons, Daudoin, capitaine au 
même corps, de Vellecourt, commissaire ordonna- 
teur à Thionville, les sieurs de Mandel, Moras- 
sin et Thalot, officiers de Roval-Allemand, le 
comte de Fersen, colonel du Royal-Suédois, et 
les sieurs de Valory, de Malden et Dumoustier, 
tous prévenus d'avoir eu connaissance dudit 
complot du sieur de Bouillé, et d’avoir agidans la 
vue de le favoriser, il ya lieu à accusation contre 
eux, et que leur procès leur sera fait et parfait 
devant la haute cour nationale provisoire. » 


M. Dionis du Séjour. Je demande h parole 
pour une motion d'ordre. Dans l’ancien régime, 
lursqu'il s'agissait de décréter quelqu'un de 
prise de corps, on ne pouvait opiner que sur 
chacun des intéressés individuellement. Or, l’ar- 
restation ou l'envoi à Orléans vaut bien un bel 
et bon décret de prise de corps. Je demande donc 
que l’on délibère séparément sur l’état d’accusa- 
tiou, d’arrestation ou d’élargissement qui doit 
être prononcé, relativement à chacune des per- 
sonnes comprises dans le projet de décret. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Je vais 
commencer par ceux contre lesquels vos comités 
vous proposent de déclarer qu’il y a lieu à accu- 
sation. 

La première personne est M. d'Heymann, maré- 
chal de camp, employé dans l’armée de M. de 
Bouillé, 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à accusa- 
tion contre M. d'Heymann.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La 
seconde personne est M. de K!inglin, maréchal 
de camp, employé dans la nême arinée. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à accusa- 
tion coutre M. de Klinglin.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur, donne 
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ensuite lecture des noms de MM. d'Offlyse, maré- 
chal de camp, Desoteux, adjndant général, Bouillé 
fils, major de hussarils, et Goglas, aide de camp. 

(L'Assemblée, statuant séparément sur chacun 
de ces noms, décrète successivement qu'il y à 
lieu à accusation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La 
T° personne est M. de Damas, colonel du 13° régi- 
ment de dragons. 


M. de Dortan.Rien ne prouve que M. de Damas 
ail eu connaissance du projet. Il n’a été trouvé 
saisi que d'ordres signés purement et simplement 
de M. de Bouillé; or, Messieurs, vous savez tous 
conme moi que dans le militaire il est de la 
plus grande importance qu’on obéisse à l'ordre 
du supérieur. C’est pourquoi je conclus à ce qu’il 
ne soit pas déclaré qu’il y a lieu à accusation 
contre d. de Damas. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Voici 
ce que nous avons trouvé à sa charge. La muni- 
cipalité de Giermont vous a dit que M. de Damas, 
après le passage des voitures du roi, avait voulu 
faire partir son escadron, qu'il n’a point cédé à 
sa réquisition; qu’il a entin mis pied à terre; 
qu'il s’est retiré ensuite à Varennes avec un 
sous-ofticier et un cavalier. Ses moyens de dé- 
fense sont qu'il n'avait fait que suivre le roi que 
l'on disait être arrêté dans cette ville, qu'arrivé 
à Varennes, il n'y a été arrêté que par un mou- 
vement populaire et non d'après les ordres de la 
municipalité. Voilà les faits. 


M. de Choïiseul d'Aillecourt. Je ne veux 
citer qu’ua seul fait pour justifier M. de Damas, 
c’est que les voitures ont passé à 9 heures, et 
que ce n’est qu'une heure et demie après, que 
M. de Damas a donné l’ordre de monter à che- 
val. IL me semble que si M. de Damas eût été 
dans le secret, certainement il n'aurait pas at- 
tendu une heure et demie pour faire monter sa 
troupe à cheval. 


M. Grangier. Je propose l'arrestation pure 
et simple. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Je con- 
sers à l'arrestation pure et simple. 

(L'Assemblée décrète que M. de Damas sera 
wis en état d’arreslation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La hui- 
tième personne est M. de CGhoiseul-Stainville, 
colonel du premier régiment de dragons. On a 
dit en sa faveur qu'il n'avait agi qu'en consé- 

uence d’un ordre de M. de Bouillé : en vertu 

es ordres de M. de Bouillé, il s’est trouvé à Va- 
rennes, au moment où le roi est arrivé. Lorsqu'il 
a été arrêté, il a fait passer un courrier à M. de 
Bouillé; et c'est d'après le courrier envoyé par 
M. de Choiseul, que M. de Bouillé a marché sur 
Varennes. 

La lettre de M. de Klinglin dit expressément 
que M. de Choiseul était dans le secret. La lettre 
n’est pas signé, il est vrai; mais elle est écrite 
toute de la main de M. de Klinglin, et envoyée 
par la muuicipalité de Strasbourg, où cet oflicier 
à commandé pendant un an ou deux, et où son 
écriture est parfaitement connue. 


M. de Choiseul d'Aïillecourt. M. le rappor- 
teur dit que M. de Choiseul ne justifie d'aucun 
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ordre de M. de Bouillé : je ne sais s’il y en a eu 
un par écrit; mais cela me parait fort extravr- 
dinaire d'après sa déclaration, suivant laquelle 
M. de Bouillé lui avait écrit à Metz que le 21 il 
serait à Varennes, et qu’ils concerteraient ensem- 
ble les cantonuements qu'il lui donnerait à com- 
mander. Oa ne donne pas un ordre par écrit 
quand il s’agit d’un simple rendez-vous. 

Quant au second chef, qui est que M. de Choi- 
sul a envoyé avertir M. de Bouillé, il me semble, 
d’après le rapport, que la personne qui a averti 
M. de Bouillé était son fils. Or, je demande à tous 
ceux qui sont dans l’Assemblée, s'ils auraient 
éttendu un ordre pour aller avertir leur père. 
M. de Choiseul n'avait aucun ordre à donner à 
M. de Bouillé : M. de Bouillé était aide de camp. 
C'était plutôt à M. de Chuiseul à recevoir des 
ordres de M. de Bouillé. 

Quant à la lettre de M. de Klinglin, qui dit que 
M. de Choiseul était du secret, M. de Kliaglin 
convient lui-même que cela n’était pas : il con- 
vient que, le 21 au matin, M. de Bouillé lui en fit 
part. M. de Ghoiseul n’en savait donc rien, le 
comité l’accuse donc à tort. Je demande qu'il soit 
mis en simple état w’arrestation. 


M. Barnave. M. de Choiseul est aussi chargé 
que les autres personnes arrétées et comprises 
dans l'accusation. Il n’y a entre ces personnes et 
lui aucune différence, si ce n'est qu'il était ci- 
devant duc et pee de France ; or, je ne pense 
pas qu’il y ait là, aux yeux de l'Assemblée, un 
motif de distinction. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à accusation 
contre M. de Choiseul-Stainville.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La 
neuvième personne est M. Daudouin, capitaine au 
1 régiment de dragons. 


M. Darnaudat. M. Daudouin est un ofticier 
subordonné; il n’y à aucun indice contre lui, et 
par cela seul qu’il est subordonné, il mérite l'at- 
tention de l’Assemblée. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Je con- 
sens au simple état l'arrestation. 

(L'Assemblée décrèt: que M. Daudouin sera mis 
en état d’arreslation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La 
dixième personne est M. de Vellecourt, commissaire 
ordonrateur des guerres, à Thionville, 

Vos comités ont vu avec une sorte d'étonne- 
ment que M. de Bouillé avait pris, à Thionville, 
un commissaire ordunnateur pour aller faire des 
préparatifs à Montmédy, dans une ville qui n'é- 
tait pas le département de cet officier. [ls ont 
considéré ensuite... (Murmures et interruptions.) 
Je ne demande pas qu’on suive l'avis des co:ni- 
tés; mais je crois du devoir d'un rapporteur de 
dire ce quil sait : 

M. de Vellecourt a fait plusieurs voyages à Munt- 
médy, et vos comités out pensé que si M. de 
Bouillé avait témoigné, par le choix des différents 
régiments qu’il avait autour de lui, combien il 
lui importait de ne servir que des gens sur Ics- 
quels il put compter, un commissaire ordonna- 
teur des guerres, un des principaux agents, de- 
vait nécessairement être pour lui un homme de 
confiance, et que, pouvant choisir entre plusieurs, 
il avait dù nécessairement porler ses vues sur 
celui qui lui donnait le plus d'espérance. 


M. de Montesquiou. Il me semble que dans 
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une matière aussi grave, l'Assemblée nationale ne 
peut pas se décider sur de simples préso mptions, 
surtout quand elles sont combattues par d'autres 
présomptions au moins aussi fortes. M. de Velle- 
court est commissaire ordonnateur à Thionville; il 
était, par conséquent, sous les ordres de M. de 
Bouillé. M. de Bouillé, qui avait rendu publiques 
les dispositions d’assembler uno camp à Montmédy, 
était bien obligé d'employer un commissaire or- 
dounateur. Il n'avait aucun besoin d’expliquer 
son secret et de faire connaître ses desseins ulté- 
rieurs à l’homme à qui il suffisait de dire : j'aurai 
tant de troupes dans cet endroit, je veux les y 
faire vivre, j'ai besoin de tant de magasins. 

Or, voici la conduite qu’a tenue M. de Vellecourt. 
Aussitôt après l'explosion de la fuite de M. de 
Bouiilé, il aurait pu, si sa conscience lui eût fait 
des reproches, il aurait pu imiter tous ceux qui, 
dans le même départemeut, se sont sauvés, et ne 
nous ont fait connaître leur complicité que par 
leur fuite. Au lieu de cela, M. de Vellecourt qui a 
une fortune considérable, qui vient d'acheter 
100,000 livres de biens nationaux, qui a sa femme 
et ses enfants à Thionville, est parti de Montmédy, 
en est revenu sans aucune alarme, sans précipi- 
tation, sans aucune circonstance qui dût le faire 
soupconner, à Thionville. Il y est venu dans un 
temps où les esprits étaient dans la plus grande 
fermentation,où un homme, venant de Montmédy, 
paraissait un coupable sans même qu'on l'eût 
examiné. Le peuple s’est jeté sur lui quand il est 
arrivé, et a pense le déchirer. La garde nationale a 
montré un courage et une énergie extraordinaires 
pour le sauver. Les officiers municipaux s'y sont 
portés. Nous leur avons entendu dire qu’ils ne l’a- 
vaient constitué prisonnier qu’afin de le dérober à 
la rage du peuple, parceque sa conduite, son retour 
au milieu de ses concitoyens, dans le moment où 
les soupçons étaient dans la plus grande activité, 
étaient au moins un indice d’inaocence. J'ai cru 
devoir dire cela à l’Assemblée nationale. 


M. Garat aîné. Je propose que M. de Velle- 
court soit mis eu liberté. 

(L'Assemblée décrète que M. de Vellecourt sera 
mis en état d’arrestation.) 


M. Muguet de Nauthou, rapporteur. Les 
trois personnes qui suivent sont MM. de Mandel, 
livutenant-colonel du régiment ci-devant Royal- 
Allemand, Morassin et Thalot, l'un capitaine, l'au- 
tre lieutenant au même régiment. 

Le principal je qui a frappé vos comités, à 
été que M. de Mandel s’est trouvé porteur d’un 
ordre du roi, signé Louis, daté de Paris du 15 
juin ; qu’au bas de cet ordre eu était un autre de 
M. de Bouillé, qui enjoignait à ce chef de se con- 
former à l’ordre qu’il lui envoyait. Les comités 
ont pensé que si M. de Bouillé n'avait eu que l'in- 
tention de faire marcher le régiment de Royal- 
Allemand, il n'avait pas besoin de communiquer 
à M. de Mandel l’ordre du roi, que MM. Morassin 
et Thalot ayant été réunis dans toutes les circons- 
tances à M. de Mandel, ayant pris connaissance 
de tous les faits, ils devaient lui être réunis. 


M. Monneron aîné. Comme je n’ui rien trouvé 
dans le rapport qui inculpàt M. Morassin, et qu'il 
n’a été trouvé aucun ordre sur lui, je demande 
qu'il soit simplement mis en état d’arrestalion. 


M. d’Estourmel. L'ordre du roi dont il est 
arlé n’a été touvé que dans la poche de M. de 
andel et, à cet égard, il n’ést fait aucunement 
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mention des deux autres officiers; j’appuie donc 
la motion de M. Monneron, relativement à M. Mo- 
rassin, et je demande que la même mesure soit 
appliquée à M. Thalot. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à accusation 
contre M. de Mandel, et que MM. Morassin et Ta- 
lot seront mis en état d’arrestation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. La 
quatorzième personne est M. le comte de Fersen, 
colonel-propriétaire du régiment ci-devant Royal- 
Suédois. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à accusation 
contre M. le comte de Fersen.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur, Les 
trois personnes qui suiveut paraissent absolument 
dans les mêmes conditions que les précédentes, 
je veux M des trois gardes du corps, MM. de 

alory, de Malden et du Moustier. Il n’y a qu'une 
seule circonstance qui, peut-être, pourrait rendre 
différente la situation de l’un d'eux. Il résulte, 
en effet, des interrogatoires que c’est M. du Mous- 
tier qui a été choisi pour être introduit auprès du 
roi, recevoir de lui ses ordres et les communi- 
quer ensuite aux deux autres. Voilà la geule dif- 
férence qui existe entre lui et MM. de Valory et 
de Malden, ses deux camarades. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. Delandine. On ne peut pas aller aux voix 
sans entendre les observations que l’on peut avoir 
à présenter. Le simple état d’arrestation me pa- 
raît convenir, encore plus qu’à tous autres, aux 
trois gardes du corps, à cause de leur état de sub- 
ordination. 


Pluiseurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à accusation 
contre MM. de Valory, de Malden et du Moustier.) 


M. Duport. Je demande qu'on ajoute à l’arti- 
cle 2, actuellement en discussion, une disposition 
qui me paraît essentielle, et sans laquelle la pro- 
cédure s’instruirait en des lieux différents, ce qui 
est évidemment impossible, car elle doit être 
réunie dans un seul tribunal. Dès lors, je de- 
mande que toutes les procédures ordonnées et 
commencées à raison dudit complot, devant le 
tribunal du premier arrondissement de Paris, ou 
devant tous autres tribunaux du royaume, soient 
renvoyées à la cour provisoire d'Orléans qui res- 
tera dorénavant chargée de poursuivre la punition 
de ce délit. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Nous 
passons maintenant, Messieurs, aux personnes 
dont les comités vous proposent la mise en état 
d’arrestation. Vous venez d'adopter cette mesure 
à l'égard de MM. de Damas, Daudouin, Morassin, 
Thalot et de Vellecourt; nous vous proposons la 
même décision à l'égard de MM. Remy et de Flo- 
riac, officiers au 13° régiment de dragons et de 
M. Pehondy, sous-lieutenant au régiment de Gas- 
tellat-Suisse. ; 

L'Assemblée décrète que MM. Remy, de Floriac 
et Pehondy seront mis en état d’arrestation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Quant 
à M. de Briges, écuyer du roi, étant sorti le 21 de 
Paris, il s’est trouvé arrêté près de Châlons. On 
lui a demandé où il allait; il a répondu qu'X 
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allait à Metz; qu'ayant appris que le roi était 
parti, il le suivait. On lui a demandé pourquoi il 
préférait la route de Metz à toute autre ? Il a ré- 
pondu que c'était parce qu’il espérait y obtenir 
des renseignements très prompts sur le départ 
du roi et sur le lieu de sa retraite. Voilà l'extrait 
de l’interrogatoire qu a subi. 

La municipalité de Châlons a cru devoir le 
retenir en état d’arrestation; il y est actuelle- 
ment, et quoique vos comités ne connaissent pas 
d’autres motifs d'accusation, ils ont pensé qu'il 
fallait le laisser en état d’arrestation. 


M. d'Estourmel. M. de Briges était à Paris et 
apprit comme tout le monde le départ du roi; 
M. de Briges avait reçu, la veille, ordre de se tenir 
prêt pour accompagner le roi à la promenade. Il 
est de notoriété qu'il était botté le lendemain 
pour suivre le roi. (Murmures.) M. de Briges n’a 
donc pu savoir que par la voix publique que le 
roi était parti pour Metz; et c’est d’après cette 
considération que je pre qu’il n’y a aucune 
charge contre lui et qu'il doit être mis en liberté. 


M. Lanjuinais. Je demande le contraire, moi. 
Il n'appartient pas à l’Assemblée, mais aux juges 
compétents, de prononcer l'élargissement des dé- 
tenus ponr un délit de cette nalure. L'Assemblée 
sans doute peut ordonner que tels et tels reste- 
ront..…. 


M. Briois-Beanmetz. Si l’Assemblée nalio- 
nale a le droit de prononcer qu'il y a lieu à ac- 
cusation, elle a, à plus forte raison, celui de pro- 
noncer le contraire. 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. le Président. Je mels aux voix la propo- 
sition des comités tendant à décréter que M. de 
Briges, écuyer du roi, sera mis en élat d’arres- 
tation, 

(Deux épreuves sont douteuses.) 


M. le Président. D’après l'avis du bureau, il 
y à un doute absolu. 


Un membre : Dans le doute, on prend le parti 
le plus doux. 


Plusieurs membres : Oui! ouil 


M. le Président. On incline pour la douceur? 
(Oui! ouil) La motion de M. d'Estourmel est 
donc adoptée. Je prononce : 

« L'Assemblée nationale décrète que M: de 
Briges sera mis en liberté. » 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Les co- 
mités ont pensé que Me de Tourzel, gouver- 
nante des enfants de France, devant être regardée 
comme dépositaire d’un enfant qui appartient 
également à la nation et au roi, et que ce dépôt 
précieux exigeant qu’elle soit soumise à une 
gorte de responsabilité ui n'aurait pas üù Jui 
permettre d'exposer le Dauphin à un voyage, 
sans eu coonaltre le motif, elle devait rester en 
état d’arrestation. 

(L'Assemblée décrète que Mr de Tourzel sera 
mise en état d'arrestation.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Nous 
vous proposons enfin de décréter que M=°° Bru- 
nier et Neuville, femmes de chambre de M. le 
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dauphin et de Madame Royale seront mises en 
liberté. 


{Cette motion est adoptée.) 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Voici 
en couséquence le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités militaire et diplomatique, de Con:ti- 
tution, de revision, de jurisprudence criminelle, 
des recherches et des rapports, attendu qu'il 
résulte des pièces dont le rapport lui a été fait, 
que le sieur Bouillé, général de l’armée française 
sur la Meuse, la “ee et la Moselle, a conçu le 
projet dé renverser la Constitution ; qu’à cet effet 
il a cherché à se faire un parti dans le royaume, 
sollicité et exécuté des ordres non contresignés, 
attiré le rai et sa famille dans une ville de son 
commandement, disposé des détachements sur 
son passage, fait marcher des troupes vers 
Montmédy, préparé un camp près cetle ville, 
tenté de corrounpre les soldats, les a engagés à 
la désertion pour se réunir à lui, sollicité les 
puissances voisines à une invasion sur le terri- 
toire français, décrète : 1° qu’il y a lieu à accu: 
sation contre lelit sieur de Bouillé, ses compli- 
ces et adhérents, et que son procès lui sera fait 
et parfait devant le haute cour nationale provi- 
soire séant à Orléans; M cet effet les pièces 
qui ont été adressées à l’Assemblée seront en- 
voyées à l'officier faisant, auprès de ce tribunal, 
les fonctions d'accusateur public. 

« 2° Qu'attendu qu'il résulte également des 
p'è es dont le rapport a été fait, que les sieurs 
\d’Heymann, de Klinglin et d’Offlyse, maréchaux 
de camp employés dans la même armée; Deso- 
teux, adjudant général; Goglas, aide de camp; 
Bouillé ls, major de hussards ; de Choiseul-Stain- 
ville, colonel du 1° régimant de dragons; le 
sieur de Mandel, lieutenant-colonel du régiment 
ci-devant colonel Royal-Allemand; le comte de 
Fersen, ci-devant colonel propriétaire du régi- 
ment Royal-Suédois; les sieurs de Valory, de 
Malden et du Moustier, ci-devant gardes du corps, 
sont prévenus d’avoir eu connaissance du com- 

Jot dudit Bouillé, et d’avoir agi dans la vue de 
e favoriser, il y a lieu à accusation contre eux, 
et que leur procès leur sera fait et parfait devant 
ladite cour d'Orléans, devant laquelle seront 
renvoyées toutes les informations ordonnées et 
commencées pour ledit complot, soit devant le 
tribunal du 1° arrondissement de Paris, soit 
par-devant tous autres tribunaux, pour être sui- 
vies par ladite cour provisoire; 

« 3° Que les particuliers dénommés dans les 
articles premier et second du présent décret, con- 
tre lesquels il y a lieu à accusation, qui sont ou 
seront arrêtés par la suite, seront conduits sous 
bonne et sûre garde dans les prisons d'Orléans; 

« 4° Que les sieurs de Damas, colonel du 13° 
régiment de dragons, Rémy et de Floriac, officiers 
au même corps, le sieur Daudouin et Lacour, 
l'un capitaine, l’autre lieutenant au 1° régiment 
de dragons; Morassin et Thalot, l’un capitaine, 
l'autre lieutenant au régiment ci-devaut Royal- 
Allemand ; de Vellecourt, commissaire ordonna- 
teur des guerres; et Pehondy, sous-lieutenant 
au régiment de Castellat, suisse; et la dame de 
Tourzel, gouvernante des enfants de France, 
demeureront dans le même état d’arrestation où 
ils se trouvent, jusqu’à ce qu’il en soit ulté- 
rieurement statué par l'Assemblée; 

« 5° Que le sieur de Briges, écuyer du roi, et 
les dames Brunier et Neuville, femmes de cham- 
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bre de M. le Dauphiu et de Madame Royale, 
seront mis en liberté. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président lève la séance à gnatre heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 15 JUILLET 1791. 


DE La RÉPUBLIQUE 6 UN ROI EST-IL NÉCES- 
SAIRE A LA CONSERVATION DE LA LIBERTÉ? par 
M. Condereet. 


Discours dont l'assemblée fédérative des amis de la 
vérité a demandé l'impression en votant des re- 
merciements à son auteur (1). 


Les Français n’ont plus besoin que l’éloquence 
les appell- à la liberté. Le courage ardent qu'ils 
ont déployé pour la recouvrer, et la fermeté tran- 
quille avec laquelle ils ont contemplé le grand 
danger qui vient de la menacer, prouvent assez 
qu’ils seront fidèles au serment de vivre et de 
mourir pour elle. 

C'est donc à leur raison seule qu’il faut parler 
des moyens de s'assurer une lib-rté paisible, for- 
tunée, digne en un mot d'un peuple éciairé. 
Affrazchis, par un événement imprévu, des liens 
qu'une sorte de reconnaissance leur avait fait 
uue loi de conserver et de contracter de nou- 
veau, délivrés de ce reste de chaine que, par 
générosité, ils avaient consenti à porter encore, 
ils peuvent examicer enfi« si, pour être libres, 
ils ont besoin de se donner un roi. Car la né- 
cessité seule peut excuser cetie institution corrup- 
trice et dangereuse. 

Si le peuyle se réserve le droit d'appeler une 
Convention nationale, dont les membres élus 
par lui soient chargés de prononcer en son nom, 
qu'il veut ou quil ne veut plus conserver le 
trône; si lhérédité se borne à suivre ce mode 
de remplacement pour le très petit nombre d’an- 
nées qui doit s'écouler entre deux Conventions, 
alors on ne peut pas regarder l'existence de la 
royauté comme essentiellement contraire aux 
droits des citoyens et c’est à cetle condition seule 
que l’on peui, sans crime el sans bassesse, se per- 
mettre de peser les dangers et les avantages 
du gouvernement mogarchique. Les raisons qui 
peuvent engager des hommes à se créer un roi 
pour l'intérêt même de la liberté existent-elles 
ou nexistent-elles point parmi nous ? Telle est 
donc la question qu’il faut résoudre. 

L — Les amis de la royauté nous disent : il 
faut un roi pour ne pas avoir un {yran; un pou- 
voir établi et borné par la loi est bien moins re- 
doutable que la puissance usurpée d’un chef qui 
n'a d'autres limites que celles de son adresse 
et de son audace. 

Mais cette puissance d’un usurpateur est-elle 
à craindre pour nous? Non, sans doute. La divi- 
sion de LEmpire en départements suffirait pour 
readre impossibles ces projis ambilieux ; et ce 
qui aurait été imprudent peut-être avant cette 


{4) Cest ce discours auquel fait allusion M. Goupil- 
Préfeln daus son opinion sur ang rm a 2 à 
Vévrasion du roi.— Voy. ci-dessus, méme séance, 
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mesure si bien combinée, si utile, est aujourd’hui 
sans danger. 

L'étendue de la France, plus favorable que con- 
traire à l'établissement d’un gouvernement répu- 
blicain, ne permet pas de craindre que l’idole de 
la capitale puisse jamais devenir le tyran de la 
nation. 

La division des pouvoirs fondée non seulement 
sur la loi, mais sur la différence réelle des fonc- 
tions publiques, est encore une autre barrière. 
L'armée, la floite, l'administration des finan- 
ces, celle de la justice, sont partagées entre 
des hommes dont l'éducation, les lumières, les 
habitudes, sont essentiellement différentes ; 11 fau- 
drait avoir détruit, corrompu ou dénaturé tous ces 
pouvoirs, avant de pouvoir aspirer à la tyrannie. 

Eofio la liberté de la presse, l'usage presque 
universel de la lecture, la multitude de papiers 
publics, suffisent pour préserver de ce danger. 
Pour tout homme qui a lu avec attention l’his- 
toire de l’usurpation de Cromwell, il est évident 
qu’une seule gazette eût suffi pour en arréter le 
le succès ; il est évident que si le peuple d’An- 
gleterre eût su lire d’autres livres que la 
Bible, l'hypocrite, démasqué de ses premiers pas, 
eût bientôt cessé d’être dangereux. Les tyrans 
populaires ne peuvent agir que sous le masque, 
et dès qu’il existe un moyen sûr de le faire 
tomber avant le succès, de les forcer à marcher 
le visage découxert, ils ne peuvent plus être à 
craindre. Ne cherchons donc point à nous faire 
un mal réel pour prévenir un danger imagi- 
aire. 

IL. — Un roi est nécessaire pour préserver le 
POS de la tyrannie des hommes puissants. 

is je lis notre Constitution, etje demande où 
ces hommes puissants peuvent encore se trouver. 
11 n'existe plus de dignités, de prérogatives héré- 
ditaires, le partage égal des successions, la pu- 
blicité de toutes les opérations de finances, l’ad- 
miaistration populaire de l’impôt, la liberté du 
commerce, ont M à Hs des limites suffisantes à 
l'inégalité des richesses. 

En détruisant la noblesse, le clergé, les corps 
perpétuels de magistrature, le peuple français a 
détruit tout ce qui lui rendait utile la protection 
d'u monarque; et ceux qui ont prétendu que 
la reforme de tant d'abus était l’anéantissement 
de la monarchie, ont dit plus vrai qu'ils ne le 
croyaient eux-mêmes. 

IL. — Un roi est nécessaire pour défendre les 
citoyens des usuryations d’un pouvoir législatif? 

Cette raison pourrait avoir quelque poids, s’il 
s'agissait d’un pouvoir législatif antérieurement 
établi, car il serait possible que son action n’eût 
pas été renfermée dans de justes limites et dans 
un pays où il existe un roi, il pourrait être dan- 
gereux de le supyrimer, en conservant élourdi- 
ment tout le reste, sans examiner si celte sup- 
pression ne rend pas d’autres changements 
nécessaires. Aussi, qui jamais s’est avisé de le 
proposer? Les ennemis de la liberté voudraient 
bien que ses défenseurs se livrassent à de pa- 
reilles absurdités. 

Mais, en France, comment les usurpations du 
pouvoirlégislatifseraient-ellesà craindre? N’yest:l 
pas fréquemment renouvelé? N'y a-t-il pas entre 
les citoyens et lui des officiers publics, des exé- 
cuteurs des lois choisis par le peuple?Les bornes 
de ses fonctions ne sont-elles pas fixées par des 
lois qu’il ve pourra changer; des Conventions 
nationales que le peuple aura le droit de deman- 
der ;quide plus seront convoquées à des é 
fixes, ne veilleront-elles pas eur les usurpations 
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des législatures? Quoi ! la Constitution n’est pas 
terminée; quoil le pouvoir constiluant qui l'a 
établie est encore en activité et au licu de lui 
demander de ne donner à aucun pouvoir une 
force d: use, on veut qu'il donne à chacun 
d’eux des forces superflues afia d’avoir à creindre 
l'alternative de deux dange:s; on veut qu'il crée 
le mal pour avoir besoin du remède. 

IV. — Un roi est nécessaire pour tir de la 
tyranaie même du pouvoir exécuuf, et il vaut 
mieux avoir un maire que plasieurs. pour- 
quoi, faudrait-il avoir des maîtres? Et comment 
ua cons:il de gouvernement pourrait-il aspirer 
à l'être, si les boraes de ses fonctions sont bien 
posées (car ici le mot de pouvoir serait impro- 
pre) s’il est élu par le peuple, si les membres 
nommés pour un temps ne peuvent avoir une 
puis individuelle, si soumis aux lis comme 

simples cioyens, ils n’ont pas derrière eux 
l'appui d’un pouvoir inviolable, s'ils ont à craindre 
pour les usuryalions, la surveillance des législa- 
tures, et pour l'excès de leur autorité même Jé- 
galement établie, la vigilance des Conveutions, 
si enfin n’ayaut point de liste civile, ils ne peu- 
vent corroimpre. Comment un petit wombre 
d'hommes icvestis pour un moment d’un poayoir 
limité pourraient-ils former le projet d’ea reculer 
les bornes après se l’étre readu personnel. Qe 
pourrait-on craindre d'eux sinon des oppressions 
particulières auxquelles il faut opposer, non un 
roi, mais des lois et des juzes. s 

= Enfin, dit-on, un roi est nécessaire pour 
donner de la force au pouvoir exécutif. Mais dans 
un pr bre il n'existe d: force réelle que celle 
de la nation même, les pouvoirs établis par elle 
et pour elle ne peuvent avoir qu: la force qui 
naît de la confiance du peuple et de son respect 
pour la loi. Quand l'égalité ne il faut bien 
peu de force pour forcer les individus à l’obéis- 
sance, et l'intérêt de toules les parties de l'Eu- 
Fe est qu'aucune d'elles ne se soustraient à 
‘exécution des lois que les autres ont reconnues. 

Ou parle toujours comme au temps où des as- 
sociations puissantes donnaient à leurs membres 
lodi-ux privilège de violer les lois, couwme au 
temps où 1l était indifférent à la Brelagne que 
la Picariie payât ou non les impôts. Alors, sans 
doute il fallait use grande force aux chefs du 
pouvoir exécutif, alors nous avons vu que mème 


celle du despotisme armé ne lui suffñsait pas. 
Il a existé des abus, des d contre lesquels 


l'existence d'un roi était utile, et saus cela y 
aurait-il jamais eu des rois? Les iustitutions 
bumaincs les plus vicieuses sont-elles autre chose 
ses des remèies et mal adroitement appliqués à 

es maux imaginaires ou réels? Croit-on qu les 
hommes se suieut jamais fait du mal pour le 
plaisir de le souffrir Croit-on? que kur soumis- 
sion toujours volontaire dans l'origine n'ait pas 
toujours ex pour motif une utilité présente bien 
ou mil ent ndue ? ra 

C’est, au contraire, l'existence d’un chef hérédi- 
taire qui Ôte au pouvoir exéculif toute sa furce 
utile en armant contre lui la défiance des amis 
de la liberté, en obiigeant à lut donner des en- 
traves qui embarrassent el retardent ses mouve- 
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ne croyons plus ÿ sd faut, pour gouverner les 
hommes, frapper leur imagination par un faste 
puéril, et que le peupl= <era tenté de méprisr 
les loïs si leur suprême exécuteur n’a pas on 
grand maître de la girde-robe. 

Des hommes qui se souviennent des événe- 
ments de l’histoire, mais qui ne connais:ent pas 
l'histoire ,sonteffrayésdes tumultes desinjustices, 
de la corruytion de quelques républiques ancien- 
nes. Mais qu'ils -xaminent ces républiques, ils y 
verront toujours unpeuple souverain +td-s peuples 
sujets; ils y verront dès lors degrands moyens pour 
corrompre ce peuple et un grand intérèt de le 
séduire. Or, ni cet intérêt, ni ces moyens n’exis- 
tent quand l'égalité est entière, non seulement 
entre les citoyens, mais entre tous les habitants 
de l'Empire. Que le peuple d’une rille règne 
sur un grand territoire, que celui d’une province 
dominepar la force sur des province voisine, ou 
qu'eofindes aobles répandus dansun pays y soient 
les maîtres de ceux qui l’habitent, cetempired'un2 
wultitude sur une autre est la plus odieuse des 
lyraanies ; celte furme da corps politique est la 
plus dangereuse pour le peuple qui obéit comme 
pour le peuple qui commanie? Mais est-ce là c2 
que demandent les vrais amis de la liberté, ceux 
qui veulent que la raison et le droit soient les 
seuls maitres des hommes? Aux dépens de qai 
pourrions-nous satisfaire à l’aridité denos cheis? 
quelles provinces conquises un général Français 
dépouillerat-l pour acheter nos suffage:? Ua 
ambitieux nous prop2s2ra-t-il, comme aux Athé- 
niens, de lever des tribuis sur les alliés pour éle- 
ver des temples ou donner des fêtes? Promettra-t-il 
à nos soldats, comme aux ciloyeus d= Rome le 
pillage des Espagaes ou de la Syrie? Non, sans 
uoute, et c'est parce que nous se pouvons être 
=. peuple roi, que uous resterons ua peugle 

re. 

Telles sont les raisons qu’un allègue en faveur 
d'un pouvoir hérélitaire; et l'on voit qu'aucune 
d'elles n'est applicable à la nation françsise dans 
l'époque actuelle. Quant à ces motifs si relatlus 
de l'unité, de l’activité du pouvoir exécuuf, pri- 
vilège exclusif de la mosarchie, de la nécessité, 
quand les mœurs sont corrompues, de conserver 
l'insutution la plus propre à les cerrompre da- 
vantage et de l'impossibilité de constituer use 

raude république; quant à ces honteuses et per- 
fides insiouations, qu'il est de l’iutérêt partieu- 
lier de la capitale de conserver un roi et une 
liste civile; à ceite op;osition que l'on cherche 
à faire naïlre entre la capitale et les provinces, 
comme si la liberté et l'égalité n'étaient pas au- 
jourd'hui le premier de leurs vœux et «e leurs 
Lesvios;, quaat à cz reproche de vouloir une 
Républi jue, après avoir juré de maiatenir la Cons- 
tiïution monarchique ; à celle maxime de l1 ty- 
ranaie et de l’inquisition qui, prètant à un ser- 
ment la force d'engager les pensées comme les 
actions, vou irait qu'oa eût promis, non d'exé- 
cuter la loi, mais de la trouver bonne, non 
d'obéir, mais de croire; nous ne ferons pas à ces 
objections l'honneur de les réfuter. Bien moins 
encore répoadrons-nous à ces lâches calomnies 
qui répandent contre ncus cette foule de parleurs 
ou d'écrivaios mercenaires, qui ont de si bounes 
raisons pour trouver qu'il ne peut y avoir de bon 
gouvernement sans une liste civile; et nous tear 
permettrons de traiter de fous ceux qui ont le 
inalheur de penser comme les sages Jde tous les 
temps et de toutes les nations. 

-C'est à ceux à qui, dans ce moment, la nation 
française a confie le droit de lui proposer une 
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Constitution qu'il appartient de déterminer quelle 
forme, après un événement qui a débarrassé le 
peuple de ses engagements avec le monarque, il 
convient de donner au pouvoir exécutif. Ils doi- 
vent aux citoyens d'examiner celte grande ques- 
tion avec toute la liberté, toute la maturité que 
nécessite une décision qui peut avancer ou re- 
culer de quelques générations les progrès de 
l'espèce humaine. 

Jusqu'à ce moment ils n’ont rien préjugé en- 
core. En se réservant de nommer un gouverneur 
au dauphin, ils n’ont pas prononcé que cet en- 
fant dût régner, mais seulement qu'il était pos- 
sible que la Constitution l’y destinât ; ils ont voulu 
de l'éducation, effaçant tout ce que les prestiges 

u trône ont pu lui inspirer de préjugés sur les 
droits prétendus de sa naissance, qu’elle lui fit 
connaître de bonne heure, et l'égalité naturelle des 
hommes et la souveraineté du peuple; qu'elle lui 
apprit à ne pas oublier que c'est du peuple qu'il 
tiendra le litre de roi, et que le peuple n’a pas 
même le droit de renoncer à celui de l'en dé- 
pouiller. Ils ont voulu que cette éducation le ren- 
dit également digne, par ses lumières et ses ver- 
tus, de recevoir avec résignation le fardeau 
dangereux d’une couronne ou de la déposer avec 
joie entre les mains de ses frères; qu’il sentit que 
le devoir ct la gloire d’un roi d’un peuple libre, 
est de hâter le mom:nt de n'être plus qu'un ci- 
toyen ordinaire. Lis ont voulu que f'inutilité d’un 
roi, la nécessité de chercher les moyens de rem- 
placer un pouvoir fondé sur des illusions, fût une 
des premières vérités offertes à sa raison, l'obli- 
gation d’y concourir lui-même un des premiers 
devoirs de sa morale, et le désir de n'être plus 
affranchis du joug de la loi par une injurieuse 
inviolabilité, le premier sentiment de son cœur. 
Ils n’ignorent pas que, dans ce moment, il s'agit 
bien moins de former un roi que de lui appreudre 
à savoir, à vouloir ne plus l'être. 

Les hommes qui ont brisé les fers de la féoda- 
lité et ceux de la superstition, qui nous ont af- 
franchis de la tyrannie judiciaire et financière; 
les rédacteu's de la première déclaration des 
droits dont l'Europe puisse s’honorer, seront fi- 
dèles à leur gloire. Ils ne renouvelleront point 
librement ces lois honteuses, ces lâches apo- 
théoses, que la crainte des prétoriens arrachaient 
au sénat des empereurs; s'ils gardent encore le 
silence, c’est que, se regardant sur ces grands 
objets non comme les arbitres mais comme les 
interprètes de la volonté nationale, ils attendent 
pour lui obéir qu’elle soit hautement mauifestée. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 15 JUILLET 1791. 


Discours sur la question de savoir si le roi peut 
être jugé, prononcé à l'assemblée des amis de la 
Constitution, dans la séance du 10 juillet 1791, 
par J.-2. Brissot, membre de cette société. 


Messieurs, la question importante que vous 
agilez maintenant, offre cinq branches, qui toutes 
présentent un égal intérêt. 


(1) C'est ce discours auquel M. Goupil-Préfeln fait 
allusion dans son opinion sur les événements relatifs 
à la fuite du roi. — Voy. ci-dessus, méme séance, 
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Le roi sera-t-il jugé? 

Par qui sera-t-il jugé? 

Dans quelle forme sera-t-il jugé ? 

Comment sera-t-il provisoirement remplacé ? 

Comment le sera-t-il définitivement s'il est 
destitué ? 

Toutes ces questions doivent être traitées sépa- 
rément, avec cette lenteur, cette réflexion que 
commande l'importance de ce procès national; 
avec cette solennité qui doit entourer une nation, 
qui accuse du plus grand des crimes un de ses 
représentants; avec cette liberté, cette franchise 
Pas qui caractérisent des amis de la vérité. 

. Pétion à, dans la dernière séance, sagement 
circonscrit la discussion actuelle à la première 
de ces questions : Le raisera-t-il, peut-il-être jugé ? 
Respectant la limite qu'il a posée, et que vous 
avez paru approuver, je m'y renfermerai. Je ne 
traiterai donc, quant à présent, aucune des ques- 
tions subséquentes, NE nos adversaires 
cherchent à les cumuler, à les confondre, afin 
d'égarer les e:prits, afin de leur inspirer des pré- 
ventions contre le parti sévère que commandent 
l'intérêt, la justice et la majorité nationale. 

Ce n’est pas, Messieurs, que nous redoutions 
le combat qui aous est offert par nos adversaires. 
Oui, quand il en sera temps, nous leur prouve- 
rons que, soit que le roi conserve sa couronne, 
soit qu'on le remplace, le salut du peuple, le 
salut de la Constitution exigent que le trône soit 
entouré d’un conseil, qui, tenant ses pouvoirs 
du peuple, inspire la confiance au peuple; nous 
leur prouverons que celte forme, loin d’altérer 
la Constitution française, est conforme à cette 
Constitution, conforme à ses bases essentielles; 
nous leur prouverons qu'ils ont toujours ignoré 
ou feint d'ignorer la nature de ces bases, qu’ils 
ont constamment déliré ou trompé dans leurs 
accusations contre le républicanisme, qu’en ca- 
lomniant sous ce mot vague le gouvernement 
représentatif, ils calomnient la Constitution fran- 
çaise; nous leur prouverons que ceux qu'ils ap- 
pellent républicains, sont les plus fermes défen- 
seurs decetle Constitution; nous leur prouverons 
enfin que le mode du conseil électif, déjà présenté 
dans cette tribune, est le seul capable de rame- 
ner la confiance dans le pouvoir exécutif, et par 
conséquent sa force, et par conséquent la paix 
et l'harmonie, tandis que le mode proposé par 
eux n’est propre qu'à couvrir d'opprobre le peu- 
ple français, en semant la discorde et l’anarchie. 

Alors, Messieurs, dans cette discusion solen- 
nelle qui, je l'espère, aura livu dans cette assemn- 
blée, disparaîtra comylètement le malentendu 
qui divise les patriotes, malentendu qu'entre- 
tiennent l’artifice et les calomnies de nos enne- 
mis, et dont un mot peut d'avance détruire tout 
le poison. 

Que veulent ceux qui s'élèvent ici contre les 
républicains? Craignant l'anarchie, la voyant 
dans les assemblées lumultueuses, ils redoutent, 
ils détestent les démocraties d'Athènes et de Rome, 
ils redoutent la division de la France en républi- 
ques fédérées, ils ne veulent que la Constitution 
française, la Constitution représentative : ils ont 
raison. 

Que veulent de leur côté ceux qu’on appelle 
républicains ? Ils craignent, ils rejettent égale- 
ment les démocraties tumultueuses d'Athènes et 
de Rome, ils redoutent également les 83 répu- 
bliques fédérévs, ils ne veulent que la Constitu- 
tion représentative, homogène, de la France 
entière. Nous sommes donc tous d’accord : nous 
voulons tous la Cosstitution française. 


[Assemblée nationale.] 


La seule question qui nous divise en appa- 
rence, se réduit à ceci : Le chef du pouvoir exé- 
cutif a trahi ses serments, a perdu la confiance 
de la nation. Ne doit-on pas, si on le rétablit, ou 
si on le remplace par un enfant, les investir 
d'un conseil électif qui inspire la confiance, si 
nécessaire dans & s moments de troubles? 

Les patriotes disent oui : ceux qui veulent dis- 
poser ou d’un roi méprisé, où de son faible suc- 
cesseur, disent non et crient au républicanisme, 
afin qu'on ne crie pas contre eux à la liste civile. 
Voilà, Messieurs, tout le mystère; voilà la clef 
de cette accusation ridicule de républicanisme. 
Ce n’est donc iei qu'un combat entre les princi- 
pes et une ambition cachée, entre les amis de la 
Constitution et les amis de la liste civile. 

Mais avant de discuter quel mode de remplace- 
ment est le meilleur, il est indispensable d'exa- 
miner si le roi sera jugé; car s’il ne l'est pas, la 
deuxième discussion devient inutile. 

Je reviens donc à la seule question que je me 
suis proposé de traiter aujourd'hui. fe vous de- 
vais ce préliminaire pour rassurer Ja fraternité 
qui nous uuit tous, pour dissiper les angoisses 
que ressentaient ceux qui croyaient voir la vio- 
lation de nos principes constitutionnels dans 
l’improbation ou dans l'approbation des priuci- 
pes républicains, et qui gémissaient de ce 
schisme. 

Le roi sera-t-il jugé? 

Cette question en offre deux : peut-il être jugé ? 
doit-il être jugé? Les comités soutiennent qu'il 
ne le peut pas, qu'il ne le doit pas; ils s'appuient 
au premier égard sur l'inviolabilité du roi, au se- 
cond sur la crainte des puissances étrangères : 
c'est à ces deux arguments que je vais m'atta- 
cher. Je viens d'abord à celui de l'inviolabilité. 

M. Pétion avait bien raison de vous dire qu'il 
ne concevait pas comment cette question en fai- 
sait une; car, à consulter Le bon sens, la décla- 
ration des droits, la Constitution, les usages des 
peuples libres, ceux de nos ancêtres, les opi- 
nions des auteurs les plus estimés, un roi crimi- 
nel inviolable est la monstruosité la plus révol- 
tante. 

Nous ne parlons pas de l’inviolabilité consti- 
titutionnelle, de celle à l’aide de laquelle un roi 
ne répond point de ses faits administratifs. Cette 
irresponsabilité est décrétée; elle ne peut donc 
être conte:tée : aigue ce ne soit qu’une fic- 
tion, elle n’est pas dangereuse, parce que ces 
sortes d'actes devant être contresignés par un 
ministre responsable, le peuple a toujours un 
garant sous la maio. 

Mais on veut appliquer cette inviolabilité à 
tous les actes extérieurs et personnels du roi; 
on veut qu'il soit inviolable, soit qu'il attente 
ouvertemrnt aux droits et à la sûreté des indi- 
vidus, soit qu’il attaque à main armée la liberté 
de son pays. \ 

Cette doctrine prouve le danger d'introduire 
des fictions dans les Constitutions. Oa a dit d’a- 
près les Anglais : Le roi ne peut pas faire de mal, 
comme roi : donc il est inviolable; et les cour- 
tisans et les valets des rois en concluent que le 
roi ne peut pas faire de mal comme individu, 
et que par conséquent il ne peut jamais être 
ni jugé ni puni, quoique dans la réalité il com- 
mit les crimes les plus affreux. Si, disent-ils, 
vous admettez son infaillibilité comme roi, pour- 
quoi ne l'almettrez-vous pas comme homme ? 
C'est toujours le même homme, et la seconde 
liction ne choque pas plus que la première. 

Je ne viens poiat ici justifier la première in- 
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yiolabilité; je m'y soumets : elle est décrétée. 
Mais je soutiens que si l’on admet la seconde, il 
n'y à plus ni principes, ni déclaration de droits 
ni souveraineté de la nation, ni Constitution, ni 
liberté. 

Le bon sens veut en effet que la peine suive 
le délit ; et ne pas appliquer la peine, où est le 
délit c'est l'encourager. 

Le bon sens veut qu’un homme ne soit pas 
déclaré impeccable lorsqu'il n’est qu'un homme, 
et qu'il ne soit pas déclaré impunissable lorsque 
le ciel ne l'a pas fait impeccable. Les Egyptiens 
qui croyaient augsi la royauté un élément né- 
cessaire du gouvernement, mais qui voulaient 
se délivrer du mal que les rois animés leur 
faisaient, les avaient remplacés par ue pierre 
qu'ils mrttaient sur le trône. Les Seicks y met- 
tent l’Alcoran et un sabre, et vivent en républi- 
cuins. Si la pierre et l’Alcoran sont impunisga- 
bles, ils sont au moins impeccables, ils me 
conspirent pas contre la nation. 

La déclaration des droits veut que tous les ci- 
toyens soient égaux devant la loi. Or, cette éga- 
lité n'existe plus du moment qu'un homme est 
au-dessus de la loi, et la déclaration des droits 
s’anéantit insensiblement dans tous les articles, 
du moment qu’on a l’audace d'en fouler un seul 
aux pieds. 


La souveraineté de la nation ne reconnait per- 
sonne au-dessus d'elle. Or, si un homme a le 
privilège de conspirer contre la nation sans pou- 
voir être puni, il est clair 4 cet être privilégié 
est le souverain, et que la nation est son es- 
clave. 

Je ne vois plus en lui qu'un dieu, et 25 mil- 
lious de brutes ou de serfs dans les prétendus 
citoyens, 

La Constitution veut que tous les pouvoirs dé- 
rivent du peuple, que lous soient subordonnés 
au peuple. Or, l’inviolabilité universelle et per- 
pétuelle d'un homme ne peut dériver du peuple, 
Car il ne peut faire plus grand que lui; et faire 
quelqu'ua plus grand que lui, c'est renverser 
celle subordination où tous les délégués du peu- 
ple doivent être à son égard. 

La Constitution dit : La nation, la loi et le roi, 
et les partisans de l’inviolabilité placent Le roi 
d’abord, et non pas à côé, mais au-dessous, 
la nation et La loi, Ainsi admettez l'inviolabilité 
absolue, et il faut changer ce bel ordre d'élé- 
ments politiques qui vous a couverts de gloire 
aux yeux de l’uuivers. 


La liberté de faire ne connaît de limites que le 
droit d'autrui. Or, du moment où un individu a 
le privilège de franchir toutes les limites à l'é- 
gard des autres, et d'empêcher q'on ne les 
frauchisse au sieu, il est clair qu’il n’y a plus ni 
liberté ni ju:tice. Car liberté et justice suppo- 
sent reciprocilé de droits et de devoirs. Or ici les 
droits sont tous d'un côté et les devoirs de l’autre, 

Mais si l’inviolabilité du roi reaverse le bon 
sens, la déclaration des droits, la souveraineté 
de la nation, la Constitulion, la liberté, il est 
évident qu'elle n'est ni ne peut être dans notre 
Con:titution ; il est évident que ceux qui la dé- 
fendent sont les ennemis du peuple, de la Cons- 
titution et de la liberté; il est évident que si 
leur système était admis, il renverserail ihseh- 
siblement toutes ces bases : car, en matière de 
Constitution, un mal en arène toujours dix au- 
tres qui se greffent sur le premier. 


Nos adversaires convienaent que celte invio- 
labilité absolue n'est pas encore écrile, mais ils 
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disent qu’il est nécessaire qu’elle le soit, et qu’elle 
dérive de l'inviolabilité administrative. 

On a déjà vu la différence qui régnait entre 
ces deux inviolabilités, et parce qu'on s’esl para- 
lysé un bras, il ne s'ensuit pas qu'il soit bon de 
se paralyser les autres membres. 

Eh! peut-on calculer tous les maux qu’en- 
traînerait uu pareil privilège d’inviolabilité abso- 
lue? Je ne parle pas des fantaisies féroces ou 
crapuleuses qui peuvent souiller l’àmed’un prince, 
sûr de l’impuuité; je ne rappelle pas les goûts 
de ce prince, qui, sans être cependant roi, s’a- 
musait à tuer les hommes comme des lièvres, 
et de tant d'inviolables despostes, tant de Tibères, 
tant de Nérons qui, pour leurs menus plaisirs, 
plongeaient dans les cachots des milliers d'in- 
fortunés, et forçaient les hommes les plus ver- 
tueux d’avaler la mort avec le poison. 

Mais je ferai une seule question à un de ces 
intrépides avocats de l’impunité couronnée : que 
dirait-il si le roi, dansses ébats, violait sa femme, 
enlevait sa fille, volait son argent, brûlait sa mai- 
son, menaçait sa vie? Lui dirait-il : Seigneur 
que votre volonté soit faite! Le plus lâche des 
esclaves rougirait de ce langage. Lui citerait-il 
la loi? Elle n’est pas faite pour un roi. Repousse- 
rait-il à main armée son off-nse ? C'est un invio- 
lable, c’est l'oint du Svigneur. Il faut donc ici 
ou être le plus vil des hommes, ou violer un 
inviolable, puisque la loi n’osera pas le punir... 
Comme on s’embarras:e, comme on s’égorge soi- 
même quand on abandonne le bon sens, la na- 
ture et les droits de l'homme! On égorge même 
celui qu'on veut favoriser avec des privilèges 
aussi contraires à tous. Car défendre au glaive 
de la loi de toucher à un individu coupable, c’est 
livrer ce coupable au glaive de tous ceux qu'il 
a pu outrager, c’est lui donner 20 ennemis, 
20 bourreaux pour le sauver des mains d’un seul. 

Sans doute ici, Messieurs, votre mémoire vous 
rappelle une foule de princes qui n’ont péri que 
par cet elfet inévitable de l’inviolabilité funeste 
attachée au pouvoir absolu. Elle vous rappelle 
les nombreux assassinats, les nombreuses dépo- 
sitions de: princes que leur iiviolabilité portait 
aux plus grands excès. Llle vous rappelle tant 
de pages sanglantes de l’histoire du Bis-Empire, 
de la Turquie. C’est de la doctrine de ce pays 
que nos champions de l’inviolabilité veulent 
infecter les sources pures de notre immortelle 
Constitution. 

Eh! jusqu'où ne portent-ils pas les consé- 
quences de cette doctrine impie ? Ils couvrent de 
son voile même'les guerres qu’un prince pour- 
rait entreprendre contre les libertés de son j'ays. 
Je le demande ici à un avocat de l'inviolabilité : 
si le prince, après avoir franchi nos frontières, 
n’était revenu dans la France qu’à la tête d’une 
armée étransère ou rebelle, portant le fer et la 
flamme partout, s’il avait ravagé nos plus belles 
contrées ; si, arrêté dans sa course furieuse, il 
eut été pris après plusieurs combats, csez me 
répondre, qu'en auriez-vous fait? Eussitz-vous 
cité son inviolabilité pour l’absoudre? Oui, me 
répond froidement un membre du comité. Eh 
bien! Allez à Constantinople chercher des fers, 
y porter votre infâme dectrine; elle révolte ici 
des hommes libres! 

Get exemple doit vous frapper, Messieurs. S'il 
est un délit persounel dans un roi, où l’inviola- 
bilité ne puisse le soustraire au glaive de la loi, 
il est clair que les autres crimes qui outrageaient 
la société ne peuvent pas davantage lui échapper; 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[15 juillet 1791.] 


car, qui fixera la ligne de démarcation? D’après 
quelles bases? 

D'après celles de l'avantage de la société, me 
répond-on : le maintien de l’ordre est dans l’in- 
violabilité du roi. Si vous la lui ôtez, on l’atta- 
quera tous les jours. 

Je n’ai pas, je l'avoue, l'intelligence assez pro- 
fonde pour concevoir commert une sbeurdité, 
uue atrocité sont les éléments nécessaires d'un 
bon gouvernement. Depuis quand le poison est- 
il un élément nécessaire de la vie? Je n’ai pas 
l'œil assez pénétrant pour saisir les rapports qui 
lient l’inviolabilité d’un criminel avec le main- 
tien général de l’ordre. J'y vois, au contraire, la 
source des plus grands désordres et l’excuse des 
plus grands criminels. Rappelez-vous ce mot 
frappant prononcé par un juge à cette tribune... 
« Irai-je, disait-il, condamner un assassin au nom 
d’un homme qui a voulu renverser la Constitution, 
couvrir la France de flots de sang, et qui cepen- 
dant jouit encore du trône!... » 

Messieurs, sous un régime libre on ne main- 
tient l’ordre que par l'exemple de l'ordre, la jus- 
tice que par l’assujetiissement personnel à la jus- 
tice; et ce n’est pas en donnant un certificat gé- 
péral d’impunité pour tous les crimes qu’on 
diminue le nombre des crimes. 

Je vois le président ou le roi électif des Etats- 
Unis amenable devant la loi, pouvaut être sus- 
pendu et condamné pour crime de haute-trahi- 
son. Je ne vois pas que cette loi ait exposé aucun 
président à être tourmenté chaque jour par de 
fausses accusations ; mais aussi n’y a-t-il eu aucun 
président des Etats-Unis qui ait constiré contre 
son pays; il sait qu’il serait infailliblemeut pendu, 
et cette certitude me paraît un meilleur préser- 
vatif contre les conspirations, que l’inviolabilité 
qui n’est qu’un brevet, qu’une patente pour cons- 
pirer à l'aise. 

M. Goupil vous a cité l'exemple de l’Angle- 
terre, qui a déclaré son roi inviolable. Eh bien! 
Messieurs, c’est cet exemple même sur lequel je 
m'appuie pour renverser le système d’inviolabi- 
lité absolue de nos adversaires. 

Les Anglais admettent dans le rai cette invio- 
labilité administrative que votre Constitution a 
consacrée. 

Ils vont plus loin que nous : ils l'étendent sur 
les outrages particuliers ue le roi peut faire à 
ses sujets. L’offensé, dit Blaskstone (1), doit se 
pourvoir dans la cour de la chancellrie, où le 
chancellier de la justice lui administrera justice, 
non comme un droit, mais comme une grâce et 
sans y être forcé. À ce langage abject, peut-on 
reconnaître un peuple libre? 

Mais ma'gré cette bassesse, jamais les Anglais 
n’ont eru que leur prince fut inviolable lorsqu'il 
voulait bouleverser la Constitution par des ma- 
œuvres ou par la force. Lisez Locke (2), Sidney, 
Milton, Macaulay; lisez Blakstone lui-même; lisez 
le célèbre Jones, grand-juge du Bengale, dans 
son dialogue tant persécuté: vous les verrez tous 
enseigner unanimement que le prince peut être 
jugé, déposé par la nation, et que son inviolabi- 
lité cesse en matière de crime national. 

M. Goupil vous a cilé un axiome bien vieux, 


(1) Tome f, p. 243, édition anglaise, in-octavo. 

(2) Voy. Locke dans son gouvernement civil ; Milton 
daus sa replique à Saumaise; Sidney, dans ses dis- 
cours sur le gouvernement ; Macaulay dans sa disser- 
tation à fin du quatrième volume de l’histoire des 
Stuarts; Jones dans le dialogue imprimé par le doyen 
de Saint-Asaph. 
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dit-il, l’axiome que le roi anglais ne peut faire 
de mal, et est impeccable. Eh bien! Messieurs, 
cel axiome si vivux date de 100 années environ: 
il a été inventé pour la commodité de Charles II, 
EL voulait être despote et ne pas subir le sort 

SOPRANO ANT 1 

Mais je vous citerai moi, un axiome, un peu 
plus vieux et plus vrai; l'axiome que le roi est 
soumis à La Loi. Il date de la monarchie anglaise; 
vous le trouverez dans le miroir des Parlements, 
dans La Fleta, Bracton, Fortesene. 

: Mais je viens aux politiques auglais de dernière 
ate. 

« Lorsque le pouvoir exécutif, dit Locke (1), 
veut attaquer la Constitution, il se met en gurrre 
avec le peuple, qui peut lui résister et le punir. 
Ce pouvoir n'a été délégué au chef que pour le 
bien général; s’il viole ce but, le délégué doit 
être révoqué. Mais par qui? Par celui qui l’a 
confirmé. S'il n'y avait pas cette forme légale 
pour arrêter les entreprises d’un tyrao, il faudrait 
en appeler à l'épée. » 

Observez que Locke veut ici que le prince soit 
jugé par le peuple en Convention, et non par le 

arlement, et Blakstone, quoique zélé défenseur 
des prérogatives du roi et du Parlement, prêche 
lui-même cette do‘trine. 

« Si, dit-il (2), (et je traduis scrupuleusement 
ses parole:) aucun prince futur s’efforçait de ren- 
verser la Constitution, en violant le contrat ori- 
ginel entre le roi et le peuple; s’il violait les lois 
fondamentales; s’il se retirait du royaume, nous 
sommes autorisés à déclarer que ce concours de 
circonstances équivaudrait à une abdication, et 
que le trône devrait être déclaré vacant. » 

Blakstone ne semble-t-il pas avoir eu en vue 
le cas où nous nous trouvons ? Toutes les circons- 
tances s’y trouvent : il a jugé le fugitif et le par- 
jure français. 

Et c’est, Messieurs, dans ces termes qu’a été 
rendue contre Jacques IT la sentence ou l'acte de 
la Convention de 1688 (3), qui a déclaré que le 
roi Jacques II, ayant tenté de renverser la Cons- 
titution de ce royaume, en rompant le contrat 
entre lui et son peuple, ayant, par l'avis des jé- 
suites et autres mulintentionnés, violé les lois 
fondamentales, a abdiqué le gouvernement, et 
qu'il est varant. 

Observez ici, Messieurs, uue circonstance frap- 
pante. Ce ne fut pas le Parlemeut qui prouonça 
cette déchéance contre le roi Jacques, ce fut une 
Convention de députés nommés par la nation 
ns eluniquement pour expulser et remplacer 
e tyran. 

Cet exemple, Messieurs, sur lequel repose la 
Constitution actuelle de l'Angleterre, renverse 
donc le système de l’inviolabilité des rois dans 
les cas de crime de trahison nationale. 

Jacques I°", ce roi si prodigieusement infatué 
des prérogatives de la royauté, avait lui-même 
consacré cettedoctrine. «Tous lesrois, disait-il (4), 
qui ne veulent pas être des tyrans, avoir Île 
sort des tyrans, doivent être soumis à la loi. Qui 
soutient le contraire est une vipère, une pesle. » 

C'est le nom qu’il faut donner, d'après ce roi, 
à ces vils jurisconsultes du Bas-Empire qu'on ne 
manquera pas de vous citer, à cet Ulpien qui a eu 
l'infamie d'écrire que l'Empereur n'élait point 
obligé d'obéir à la loi, amenable devant la loi, et 


1) Locke, on civil goverment, p. 322 et suiv. 
2) Voy. Blakstone, tome [, p. 245. 

3) Voy. Blakstone, tome I, p. 211. 

4) Voy. Locke, on civil goverment, p. 322. 
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à ces jurisconsultes des temps de barbarie de la 
France qui, soit par une idolâtrie superstitieuse 
euvers la royauté, soit par intérêt, aidèrent les 
rinces, avec leurs maximes criminelles, à river 
es fers de leurs sujets. 

Je veux confondre ici, par un des plus abjects 
avocats de la royauté absolue, les hommes qui 
vous citeront les radotages de la vieille école. Le 
pu Mariana a fait, dans le dernier siècle, un 

ivre sur l'instilution du roi (1), ou l’on trouve 
deux chapitres sur la question de savoir si on 
doit empoisonner un tyran. Mariana n’en fait au- 
cun doute, et voici la marche qu'il prescrit. Un 
tyran, dit-il, est une bête féroce qui déchire tout 
ce qu’elle trouve, et c’est un devoir que d'assas- 
siner une bête féroce. Mais comment s'y prendre 
avec un tyran, dit Mariana? Il faut l'avertir fra- 
ternellement de ses fautes. S'il rejette la méde- 
cine et est incorrigible, la République doit pro- 
noncer qu’il est déchu «de la royauté. S'il s'op- 
pose à la sentence, il faut le déclarer ennemi 
public, et le détruire par tous moyens. 

Observez que Mariana écrivait ses leçons sur 
le tyronnicide, sous le prince le plus despote, 
sous Philippe LE. 

Ce prince ne croyait pas lui-même à l’inviola- 
bilité absolue des souverains; il ne croyait pas 
que ce fut un attribut essentiel à la royauté, et 
que la royauté fut détruite si l’on pouvait juger 
et punir le prince. Et combien d'exemples s’élè- 
vent contre la doctrine contraire de nos adver- 
saires, qui cherchent à effrayer sur l’abolition de 
la royauté, si l’on peut juger le roi! 

Quoi! la royauté n’a-t-elle pas toujours sub- 
sisté chez les Juifs, quoique le Sanhedrin jugeât 
et condamnât les rois? Car, dit Maimonides, les 
rois de la race de David jugeaient et étaient 
jugés. 

La royauté n’a-t-elle pas toujours subsisté à 
Sparte, quoique le Sénat des Ving-Huit et les 
Ephores condamnassent leurs rois à l'amende, à 
la prison, au bannissement, à la mort? Témoins 
les exemples de Pausanias, de Ciéomènes et 
d'Agis. 

La royauté, enfin, pour citer des exemples de 
notre propre histoire, n'a-t-elle pas toujours 
subsisté en France, quoique, surtout sous les 
deux premières races, les rois aient été fréquem- 
ment dépo:és pour mauvaise conduite, ou même 
pour impéritie? 

Eh quoi! Messieurs, dans ce siècle de lumières 
et de liberté, au milieu de la Révolution la plus 
étonnante, d'une Révolution quia rendu à l’homme 
tous ses droits, à la raison tout ‘on empire en 
politique, aurions-nous moins de lumières, moins 
de courage que dans Les temps d’igiorance et de 
servitule? Par quelle absurde coutradiction re- 
connaitrons-nous un individu au-de:sus de la 
loi, ph en nous mettons la loi au-dessus de 
tout 

Les contradictions éternelles sont le partage 
des avocats de l'erreur, et j'en trouve une ici, 
entre le système et la conduite de nos adver- 
saires, qui les condamne. Si le roi est inviolable, 
s’il ne peut être ni recherché, ui jugé, ni puni 
pour quelque crime que ce soit, pourquoi donc 
ont-ils eux-mêmes voté pour son arrestation et 
pour la suspension de ses pouvoirs? Grite arrcs- 
tation, cette suspension ne sont-elles pas des 
peines, des atteintes formelles à cette inviolabi- 
lité? Oui, sans doute. Il faut donc, ou déclarer 


(1) De institutione regis, Madrid, deuxième édition, 
1611, p. 58 et suiv. 
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que le roi n’est pas inviolable en matière de 
erime national, où 11 faut le relâcher ; s’il est 
inviolable il faut lui reconnaitre le droit de 
poursuivre criminellement l'Assemblée nationale, 
et ceux qui l'ont arrêté; il faut lui laisser la li- 
berté d'aller ou bon lui semblera. Qu'il ose donc 
se montrer l'ennemi qui pourrait donner un 
evnseil aussi perfide, le conseil de rendre une 
liberté, qui serait bientôt suivie de toutes les 
horreurs de la guerre civile! Eh ! Messieurs, c’est 
où nous conduit le système de l’inviolabilité ab- 
solue, car, quel Français pourra jamais obéir à 
un roi méprisable etcrimivel quoique inviolable? 

Je crois, Messieurs, vous l'avoir démontré suf- 
fisamment; il faut opter ici entre la Constitution 
et l’inviolabilité absolue du roi, entre la Révolu- 
tion et son jugement, entre la sûreté du peuple 
et d’atroces vengeances, entre la gloire et l’op- 
probre de la France. 

Je passe au second argument de nos adver- 
saires. Il est plus perfide que le premier, plus 
imposant, plus propre à égarer, il faut donc l’exa- 
niper avec soin. 

On ne peut mettre, disent les comités, le roi 
en cause, on ne peut le juger sans s’exposer à 
la vengeance des puissances étrangères. On fait 
entrevoir à l’Assemblée naticnale un tableau 
effrayant des calamités que leur ligue, leur in- 
vasion entrainerait en France. C'est avec ces 
terreurs imaginaires qu'on espère ranger au- 
tour d'un parti honteux une foule de patriotes 
vertueux, mais timides ou peu instruits. II faut 
dissiper le prestige, éearter Ces puériles terreurs, 
en analyser les fondements; et les esprits rame- 
rés à la raison et dirigés par les principes seuls, 
verront de sang-froid ce qu’on doit et ce qu'on 
peut faire du roi. 

Ce n’est jas la première fois, Messieurs, qu’on 
a employé cet artilice pour égarer l’Assemblée 
nationale ; loutes les fois qu'on a voulu l’ébran- 
ler ou l’arracher à svs principes, on lui a fait 
entrevoir dans le lointain, des guerres, des ca- 
Jamités incalculables. Rappelez-vous l’affaire des 
colonies. À entendre les hommes superficiels 
qui ne voient les nalions qu’au travers du faux 
prisme mini-téricl et diplomatique, les flottes 


d'Angleterre devaient fondre sur nos iles. L’As- 


semblée nationale a eu le bon esprit de dédai- 
gner ces craintes. Combien de moi: écoulés depuis 
ces fastueuses prédictions ! Et la flotte anglaise 
est encore dans ses ports, ou se promère dans 
le canal. 

Je vous cite cet exemple pour vous meltre en 
garde contre cette politique a-tucieuse, qui, ayant 
la raison contre elle au dedans, va chercher des 
mensonges au dehors. Et telle est la re-source 
qu’on em;loie encore aujourd’hui pour absoudre, 
sans jugement, un homime qui s’est déclaré l’en- 
nemi de la Constitution... Les puissinres étran- 
gères vont foudre sur vous, nous dit-on. 

Je le veux; mais si, cédant à ce motif, vous 
oubliez les principes, votre dignité, la Constitu- 
tion, pour ne Plus voir qu’un danger extéricur, 
en ce cas, hàtez-vous de déchirer cette Constitu- 
tion : vous u’en êtes plus dignes, vous ne pou- 
vez plus en défendre aueune partie. 

Croyez-vous, en effel, que si vos enne:is 
parviennent, une seule fois, à vous commander 
votre prupre déshonneur, croyez-vous qu'ils s’ar- 
rêleront à ce premier pas? Non, ils vous force- 
ront à établir le projet des deux Ehambres, ce 
Sénat héréditaire, partout le complice et l'appui 
du despotisme; ils vous forceront à ressusciter 
cette funeste noblesse à côlé de laquelle une 
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Conslitution ne peut se maintenir; ils vous for- 
ceront à rendre au roi une partie de son auto- 
rité absolue; enfin, à quoi ne vous forceront-ils 
pas? Quel sera le terme de leurs demandes in- 
solentes, et de vos lâches faiblesses? Osez le 
fixer; osez dire qu’arrivés à ce terme vous ai 
merez mieux combattre et périr que de céder. 
Eh bien} puisque vous ne pouvez éviter en cé- 
dant ane seule fois, ou de retomber de dégré en 
degré dans l’eselavage, ou d’être obligés de com- 
battre, ayez donc le courage d’être grands, d’être 
fiers, d’être inébranlables, au premier pas, à la 
première demande audacieuse. 

Les Romains avaient pour principe invariable 
de ne jamais négocier avec leurs ennemis que 
éeux-ci n'eussent mis bas les armes... Et vous, 
vous craiodriez des ennemis qui sont encore à 
les prendre contre vous! Vous fléchiriez par la 
frayeur de vains fantômes! Mais que ceux qui 
redoutent ou feignent de redouter ces fantômes, 
osent les envisager; qu’ils essaient de les toucher; 
qu'ils voient ce qu’ils sont, ce que vous êles, et 
les frayeurs disparattront. 

Qui êtes-vous? Un peuple libre; et on vous 
menace de quelques brigands couronnés et de 
meutes esclaves! Athènes et Sparte ont-ils ja- 
mais craint les armées innombrables que les 
despostes de la Perse trainaient à leur suite ? 
A-t-on dit à Miltiade, à Ginion, à Aristide : Recevez 
un roi où vous périrez? Ils auraivnt répondu 
dans un langage digne des Grecs : « Nous nous 
verrons à Marathon, à Salamiue.. » Et les Fran- 
çais aussi auront leur Marathon, leur Salamine, 
s’il est des puissances assez folles pour les atta- 
quer. 

Ici, Messieurs,-le nombre est même du côté de 
la liberté, et nous aurons à envier aux Spartiates 
la gloire qu'ik ont eue de lutter avec peu de 
héros contre des nuées d'ennemis! Nos Ther- 
mopyles seront toujours couvertes de légions 
nombreuses. 

La France seule contient plus de citoyens 
armés, que l’Europe entière ne peut vomir contre 
elle de soldats mercenaires. Et quels citoyens! 
Ils défendront leurs foyers, leurs femmes, leurs. 
enfants, leur liberté! Avec ces dieux tutélaires, 
on n’est pas vaincu, ou l’on sait s’ensevelir sous 
les ruines de sa patrie. 

Quels soldats du despatisme pensent faire long- 
temps face aux soldats de la liberté ? Les soldats 
des tyrans ont plus de discipline que de cou- 
rage, plus de crainte que d'attachement; ils veu- 
lent de l'argent, sont peu filèles, désertent à la 
première occasion. Le soldat de la liberté ne 
craint ni fatigues, ni dangers, ni la faim, ni le 
défaut d'argent : celui qu'il a, il le prodigue avee 
joie pour la défense de son pays : j'en aiteste les. 
braves soldats de Givet; it court, il vole au cri 
de la liberté, lorsque le despotisme lui ferait faire 
à peine quelques pas languissants. Qu’uue armée 
patriote soit détruite ; une autre renaît aussitôt 
de ses cendres. C’est que sous la liberté tout est 
soldat : hommes, femmex,enfants,prètres, magis- 
trets. Deux défaites produisent en Eurupe l’armée 
des tyrans la plus nombreuse et la mieux disei- 
plinée; les défaites instruisent et irritent les 
soldats de la liberté, et n’en diminuent pas le 
nombre. 4 

O vous qui doutez des efforts prodigieux et 
surnaturels que l'amour de la liberté peut 
commander aux hommes, voyez Ce qu'ont fail 
les Américains pour con quérirleurinépendance ; 
voyez le médecin Warren qui n’avait jamais ma- 
niele fusil, défendre la petite colline de Bunkerbill 
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ayec une poignée d'Américains mal armés, mal 
disciplinés, et, ayant de se rendre, faire mordre 
la poussière à plus de 1,200 militaires anglais. 
Suivez le général Washington faisant tête avec 
3,000 à 4,000 paysans, à plus de 30,000 Anylais, et 
se jouant de leurs forces. Suivez-le à Trenton. Il 
me le disait: ses soldats n'avaient pas de souliers; 
la glace qui déchirait leurs pieds était teinte de 
leur saug: « Nous aurons demain des souliers, 
disaient-ils ; nous battrons les Anglais... » et ils 
les battirent. 

- Ab! que les hommes qui désespèrent de la 
valeur française, qui ne la croient pas capable 
de soutenir les efforts combinés de puissances 
ennemies, que ces hommes cessent de calomnier 
nos troupes deligne, ui,si redoutables lorsqu'elles 
combattirent pour des querelles étrangères, le 
seront bien plus lorsqu'elles se battront pour 
leur propre Cause, la liberté, Qu'ils cessent de 
calomnier nos gardes nationales, dont le dévoü- 
ments’est manifesté dans celle crise d’une manière 
si touchante, et qui accusent la fortune de ne 
leur avoir pas encore fourni l’occasion de déve- 
lopper leur valeur. à 

Athènes seul, le petit pays d'Athènes, sût pen- 
dant 13 ans soutenir les efforts de la ligue des 
Spartiates, des Thébains, des Perses, et ne suc- 
comba qu’au nombre, qu’à la lassitude, qu’au dé- 
faut de moyens. 

L'Angleterre a pis lors de la révolution de 1640, 
soutenir pendant 10 ans, pour recouvrer sa liberté, 
la guerre intestine la plus désastreuse, et gagner 
des batailles au dehors. 

Les Américains peu nombreux,sans troupes disci- 
plinées, sans munitions, sans artillerie, sans 
vaisseaux, sans argent, ont pu résister et vuin- 
cre, après 7 ans de combats, une nation brave, 
riche, dont la marine neconuaissait point d'égale. 

Et nous, ayant dans la vaste éteudue de la 
France, dans nos montagnes et nos ports, plus 
de ressources que les Athéniens; nous plus heu- 
reux que les Anglais de 1640, redoutés jusqu'à 
présent de nos voisins, sans craiute de guerre 
inlestine, maîtres des séditieux, unis par un 
concert qui ne fait de 25 millions d'hommes qu'une 
seule famille, une seule armée ; nous, qui, plus 
heureux que les Américains, pouvons arrèler nos 
ennemis par des places bien fortiliées, par des 
armévs disciplinées et nombreuses, par des gar- 
des nationales familiarisées avec les fatigues ; 
nous, à qui le ciel a réservé, pour faciliter le 
passage du despotisme à la liberté, un fonds 
immense et riche, recouvré sur la superstition 
par le bon sens, nouscraindrions avec tant d’avan- 
lages réunis, des puissances que, sous le règne 
avilissant du despotisme, nous avons si souvent 
baltues ! Quoi! sous ce despo'isme, la Franceseule 
a pu résister à 7 puissances combinées ; et l'amour 
de la liberté ne pourrait reproduire un miracle 
enfanté par un ridicule honueur ! 

Je le sais : si les étrangers se liguent, nous 
attaquent, ils pourront vaincre d'abord. Mais 
Rome, attaquée par Annibal, essuya quatre dé- 
faites, ne désespéra pas, et triompha; mais les 
Américains ne sont arrivés à l'indépendance que 
par des défaites nombreuses. Ou prendra des 
villes, je le veux. Eh bien! nos frères les habi- 
tants de ces villes trouveront des asiles partout. 
Nous partagerons avec eux et nos maisons et nos 
tables. Le: enfants des martyrs de la liberté de- 
viendront les nôtres. Nous essuierons les larmes 
de leurs veuves. Ah! c’est celte douce commu- 
pion des esprits et des cœurs qui rend le soldat 
de la liberté invincible, qui lui fait recevoir la 
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mort avec joie; il lègue sa famille à ses frères, et 
non pas à des tyrans qui reprennent les enfants 
après avoir bu le sang du père. 

Oui, Messieurs, les hommes qui cherchent à 
nous décourager, à nous empêcher d'être justes, 
d’être libres, par la crainte des puissances étran- 
gères, ne connaissent ni la force de la France, ni 
les effets prodigieux de la liberté sur le caractère 
de l'homme, ni l’état des puissances étrangères, 
ni les changements que la Révolution d'Amé- 
rique, que celle de la France, que les développe- 
ments prodivieux de la raison universelle ont 
fails et feront dans les cabinets politiques et dans 
les armées européennes. 

Les monarques pouvaient autrefois se liguer 
les uns contre les autres, et chercher à se déchi- 
rer, pour partager les terres et les hornmes du 
vaincu; mais les hommes ne sont plus des meu- 
bles dont on puisse si facilement «isposer mal- 

ré eux. Ges rois d'autrefois pouvaient perpétuer 
eurs guerres; il est aujourd’hui au-dessous des 
forces de toutes les puissances de faire une lon- 
gue guerre, L'argent en est le nerf, et ce nerf 
manque bientôt. Les nations libres peuvent seules 
et pour leur liberté soutenir de longues guerres. 
Le grand intérêt de la liberté, cet intérêt qui se 
nourrit de lui-même, remplace chez elles l’inté- 
rêt de l'argent qui s'épuise aisément, Ainsi, des 
puissances qui se liguent contre une nation libre 
ont une chance prodigieu:e contre elles; elles ont 
la presque certitude d’ensevelir vainement leurs 
troupes et leurs trésors dans le pays de la liberté. 
La guerre de Trente-Ans, avec laquelle la Hol- 
laide acheta sa liberté, est une l'çon éternelle 
pe les tyrans qui voudraient attaquer la nôtre. 
à puissance la plus formidable d'alors échoua 
dans un pays ouvert et que rien ne défendait, 
hors la valeur de ses habitants. Les trésors des 
deux mondes s’y engloutirent. Les tyrans con- 
naissent ces exeinples instructifs ; ils ne les répé- 
teront pas. Ils savent trop bien aujourd’hui que 
si leur cause est celle de tous les iyrans, la nôtre 
est celle de toutes les nations, et que nous pou- 
vons compter, parmi leurs sujets et leurs soldats, 
presque autant de frères et de défenseurs. 

Quel doit donc être maintenant leur calcul et 
leur but? D'empêcher la propagation de cette 
Déclaration des droits qui menace tous les trônes; 
de conserver le plus longtemps possible le pres- 
tige qui les entoure. Or, est-ce en s’armant con- 
tre nous, en inondant la France de leurs troupes, 

ue les rois étrangers préviendront la contagion 
de la liberté? Peuvent-ils croire que leurs sol- 
dats n’eut-ndront pas ses saints cantiques; qu'ils 
ne seront pas ravis d’une Conslilution où toutes 
les places sont ouvertes à tous; où l’homme est 
l'égal de l’homme? Ne doivent-ils pas craindre 
que leurs soldats, secouant leurs chaîes, n’imi- 
tent la conduite des Allemands en Amérique, ne 
s’enrôlent sous les drapeaux de la liberté, ne se 
mêlent dans nos familles,: ne viennent cultiver 
nos champs, qui deviendront les leurs? 

Ge ne sont pas seulement ceux qui resteront 
avec nous qu'ils auront à redoutler, müis ceux 
qui, lassés d'une guerre impie et infructueuse, 
retourneront chez eux. Geux-là feront naturelle- 
ment des comparaisons de leur sort avec le sort 
des Français, de la perpétuité de leur esclavage 
avec l'égalité des autres. [ls trouveront leurs sei- 
goeurs plus insolents, leurs miuistres plus op- 
presseurs, les impôts plus pesants, et ils se révol- 
teront. La Révolution américaine a enfanté la 
Révolution française : celle-ci sera le foyer sacré 
d’où partira l’étincelle qui embrasera les nations 
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dont les maîtres oseront l’approcher... Ah! si les 
rois de l'Europe entendent bien leurs intérêts, 
s'ils s'instruiseit par les événements, ils cher- 
cheront plutôt à s’isoler de la France qu'à se 
mettre en communication avec elle en l'attaquant. 
Is chercheront à faire oublier à leurs peuples la 
Constitution française, en es traitant doucement, 
en allégeant le poids des impôts, en leur donnant 
plus de liberté. 

Nous sommes arrivés au temps où partout 
l'opinion pullique, l'opinion des nations, est 
comptée secrètement pour quelque chose dans la 
balance des tyrans. Aiasi, quand des hommes 
superficiels cnt avancé que le gouvernement an- 
glais pouvait commander des guerres à sa fan- 
taisie, ils ont avancé une erreur. Sans doute, la 
pation anglaise n’a plus de liberté politique, mais 
elle sait encore faire respecter son opinion politi- 
que; et l'avortement de la guerre contre la Rus- 
sie en est la preuve. Si la flotte ne sort pas, c’est 
que la nation ne le veut pas; elle est encore le 
véritable souverain, quoique Gevrgrs, en jouant 
Ja comédie de la Revue, ait l'air d'être seul. 

Quand donc on veut prévoir ou la possibilité 
d’une guerre, ou les coséquences qui doivent 
en résulter, il faut consulter l'opinion publique 
chez ceux auxquels on y destine un rôle. L'opi- 
nion publique daïs tous les pays dont on vou- 
drait employer les forces contre nous est généra- 
lement en faveur de la Constitution française, 
quoique certains articles puissent y déplaire. Nos 
papiers ont fait et feront à cet égard la conquête 
du monde entier, et la presse a enchaîné les bras 
des rois de l'Europe. 

Voulez-vous vous convaincre davantage com- 
bien peu reloutables ils doivent vous paraître : 
examinez la situation de leurs divers Etats. 

Ext-ce l'Angleterre que redoutent nos pusilla- 
nimes politiques? Surchargée du poids énorme 
d’une dette qu'accrois‘ent tous les jours-et la 
vaine parade des armements contre la Russie et 
la guerre désastreuse de l'Inde, elle a tout à 
craindre pour elle; impossibilité d'acquitter sa 
dette, perle de ses possessions dans les [ndes 
orieutales, sti:sion avec l'Irlande, émigration 
constants de l’Ecosse. Etendez ses victoires, mul- 
tipliez ses vaisseaux : sa dette n’en diminue pas; 
donnez-lui dans l'Inde pour allié le versatile 
Nizan, le parjure Mabratto, l’empereur nominal, 
l'empire anglais n’en est pas plus affercmi, il n’est 
que dans l'imagination. Or, il est impossible que 
ce rêve de l'imagination dure encore longtemps, 
que 6,000 Anglais tieunent longtemps uux fers 
20 millions d'hommes, et en effraient 100 autres 
millions. 

Voilà, sans doute, ce que le ministère anglais 
voil; et il ne voudra pas jrécipiter sa perle en 
déclarant une guerre que sa nation généreuse 
aurait en exécralion. Il ne vouira pas la perle 
de cecile nation en commençant une guerre qui 
épui-erait les ressources dont il a besoin jour 
soutvuir un Empire qui ne tient plus qu'à un fil. 

Est-ce la Hollande qu’on redoute ? Une femme 
impérieuse et déieslée, un prince imbécile et 
méprisé, des Etals généraux e:clave:, uue aris- 
tocralie magistrale, odieuse, deux fictions aris- 
tocratiques prêtes à se déchirer, une canaille 
sédilicuse aux ordres du prince, point d'argent, 
point de crédit, point de vaisseaux, point de 
troupes, deux compagnies banqueroutières et une 
banque ébranlée : voilà le gouvernetuent hollan- 
dais et ses moyens. {L a donc tout à craindre et 
ne peut être craint. 

Est-ce la Prusse ? Lorsque l’inquisition s’as- 
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sied sur un trône, elle l'ébranle et l'uffaiblit ; ct 
le roi de Prusse n’est plus qu’un grand inquisi- 
teur. Lorsqu'un prince est tour ‘4 tour volup- 
tueux et illuminé, hardi et faible, l'arbitre de 
l’Europe et le jouet de ses ennemis, ce prince a 
donné sa mesure ; elle n’est ni celle d’un con- 
quérant, ni celle d'un prince habile, elle est celle 
d’un homme vain et d’un égoïste : la liberté ne 
craint pas de pareils adversaires Ajoutez-y: di- 
visions dans le ministère, épuisement du Trésor, 
disposition dans les soldats à la désertion, crainte 
de l'agrandissement de la maison d'Autriche, que 
votre ruine ou notre retour à lCtat ancien 
favoriseraient également, et vous aurz de grands 
molifs de vous rassurer contre la Prusse. 

Est-ce l'Autriche ? Un roi prudent met la paix 
dans ses Etats avant d'entreprendre une guerre 
étrangère, et Léopold est prudent, pacifique, et 
il est loin d’avoir la paix dans lex parties épar- 
ses de son Empire. Le Brabaut frémit de ses 
chaînes; les vrais Vonkistes sont Jas d’être joués: 
les Etats ne sont point dupes des caresses per- 
fides de la cour, le peuple commence à voir 
clair ; tous n’attendent que le premier moment 
pour éclater. Léopold enverra-t-il e 1 France des 
troupes, lorsqu'elles sont à peine suffisantes pour 
contenir le Brabant, et ce malheureux pays de 


‘ Liège qui rugit des atrocilés de son sultan mi- 
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tré? Sattirera-t-il une guerre avec vingt-cinq 
millions d'hommes libres, lorsque tout à la fois, 
il rompt avec le Turc, il veut contenir le Hon- 
grois dont l'exemple de la Pologne stimule le 
caractère indomplable ; lorsque ses Etits même 
d'l'alie recèlent un foyer de sédition; lors- 
qu’enfin ses trésors, à peine suffisants pour ses 
dépenses ordinaires, seront bientôt épuisés par 
une guerre contre la liberté d'une grande na- 
tion ? Léopold cède partout, caresse tout, et jus- 
qu'au fanatisme qu'il abhorre ; il sent sa fai- 
blesse; et que craindre d’un prince faible et 
timide ? 

Parlerai-je de cette ligue germanique qui n’est 
qu'un vain fantôme? De ces petits Etats, qui 
osent reccler chez eux nos fugitifs? Si notre 
ministère avait eu quelque idée de la dignité de 
notre Révolution, un mot de sa bouche eût fait 
rentrer dans le néant ces tyrans obscurs, dont 
le premier coup de canon mettra les peuples 
en liberté. 

Parlerai-je des foudres de Romc? Elles ne peu- 
vent effrayer que des superstiticux ; et c’est 
le peuple lui-même qui a brisé l'idole de la 
superstition. Rome n’est plus à craindre quand le 
peuple est philosophe. ; 

M'arréterai-je aux fanfaronnades du don Qui- 
chotte du Nord ? Mais il n’est pas un Gustave, 
et nous ne sommes ni des Dalécurliens, ni des 
Russes. La Néva ne coule point en France. 

Sera-t-on effrayé des mouvements de l’Es- 
pagne ? Mais les agitations de son roi, le chan- 
gement de ses ministres, les réformes partielles 
qui tentent son ministère, la prohibition de nos 
ouvrages, la convocation des cortès,la formation 
d'un cordon de troupes; tous ces mouvements 
eufin ne prouvent-ils pas plutôt les terreurs que 
les projels hostiles du roi d'Espagne ? Frappé à 
mort, comme tous les autres souverains, il s’a- 
gite pour parer le coup; et quand ses trésors ne 
seraient pas épuisés, quand il aurait du crédit, 
des armées et des provisions, la disposition des 
esprits est telle, et il le sait, que donner le si- 
gnal de franchir les Pyrénées c'est appeler la 
liberté dans son royaume. F k 

Est-ce enfin le roi de Sardaigne, qui, avec 
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rs milliers d'hommes qu'il promène dans 
ses Etals, donne des convulsions à nos profonds 
politiques ? Mais des millions de Français peu- 
vent-iss redouter un prince auquel une poignée 
d'écoliers a donné dernièrement la loi dans sa 
propre capitale? 

De ces tableaux, que résulte-t-il ? Que toutes 
les puissances étrangères ont à craindre les effets 
de la Révolution; que la France n'a rien à craindre 
d'elles. Il en résulte que ces puissances se bor- 
neront à chercher à nous effrayer par des épou- 
vantails, mais ne réaliseront jamais leurs me- 
naces. Et, dussent-elles les réaliser, il n’est pas 
d’un Français de les craindre ; il serait digne d: 
nous de les prévenir. Ah! ces craintes seraient 
depuis longtemps éteintes, si notre ministère 
avait élé composé de patriotes, ou si l'Ass mb'é: 
nationale avait voulu prendre une attitude impo- 
sante vi:-à-vis de toutes les puissance: de l'Eu- 
rope. Le Stathouder de Hollande eut l'audace de 
menacer le long Parlement d'Angleterre, et ce 
Parlement lui déclaraaussitôt la guerre. Louis XIV 
et Mazarin donnèrent une retraite au fils de 
Charles 1: le Parlement fait signifier à l’orgueil- 
leux monarque de chasser Charles de ses Etats, 
et le souple Mazarin obéit. Observez que ce Par- 
lement, qui bravait ainsi les puissances étran- 
£gère:, avait à soumettre dans son sein, ct l’Ecosse 
et l'Irlande rebelles; qu’il n'avait que 40 à 
50,000 sol lats à ses ordres : et nous avons 3 mil- 
lion; de citoyens soldats. L’étranger le craignait, 
il nous craindra, si la France veut enfin prendre 
le ton qui convient à des homme: justes et l'bres 
vis-à-vis ds Lyrans que nolr: silence enhardit : 
alors ns fugihfs disparaîtront de leurs Etats, et 
l'on r’agitera plus les esprits avec de faisses 
craintes. 

Nos vrais ennemis, Messieur:, ne sont pas les 
étranzers, mais bien ceux qui se servent de 
leur nom jour effrayer les esprits ; nos ennemis 
sout ceux qui, quoique se déteslant, se coali- 
sent pour “éshonorer et désunir la nation en 
rétablissant un gouvernement sans confiance, et 
qu'ils espèrent maîtriser; nos ennemis sont ceux 
qui, après avoir fastueusement élabli la déclara- 
tion des droits, efficent successivement lous ces 
droits par des lois de détail; nos ennemis sont 
ceux qui, après avoir fait déclarer la souverai- 
neté de la nation, établissent au-dessus d'elle un 
autre souverain, sous le titre d'inviolable; nos 
ennemis sont ceux qui veulent conserver au 
chef du pouvoir exécutif une liste civile 
effroyable, et qui regardent la corruption comme 
un élément nécessaire de notre gouvernement ; 
nos entemis enfin sont ceux qui nous disent : 
oubliez la trahison, ou craignez les étrangers. 


Un Français se décider par la crainte d’étran- 
gers! IL n’y a plus de liberté quand on écoute 
ces crain!es, et il faut être ou lâche ou mauvais 
citoyen pour les invoquer. Je fais donc la motion 
expresse que tout individu qui opposerait au cri 
unanime de lu justice et de la liberté la crainte 
des puissances étrangères, soit déclaré indigne 
du nom français, indigne de celt: société ; que 
cette résolulion, inscrite dans vos registres, goit 
envoyée à toutes les sociétés affiliées. 

J'ajoute encore la motion que le système de 
l'inviolabilité absolue du roi, et surlout en ma- 
tière de crimes contre la nation, soit regardée 
comme altentatoire à la souveraineté de la na- 
tion et de la loi, et subversif de la Constitution, 
et q ’en conséquence, on déclare que le roi peut 
et doit être jugé. 
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La société a arrêté l'impression de ce discours 
_et l'envoi aux sociétés affiliées. 
Signé : BOUCHE, président; BILLECOCO, CHo- 
DERLOS, RÉGNIER, neveu, DUFOURNY, 
SALLE et ANTHOINE, secrélaires. 


(15 juillet 1791.] 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 15 JUILLET 1791. 


OPINION de M. Hbelandine, député à l'As- 
semblée nationale, sur la situation présente du 
roi (4). S 


« Dejectus rex usque in suorum 
quod grave est, vel quod 
gravius maledicere semei 
publicè non timeret. » 

(SALVIEN, lib. Il.) 


Messieurs, pour décider la question soumise 
aujourd’hui à votre délibération, peu de mots 
me paraisse:t suffire à des Français. 

La Constitution, en établissant le pouvoir du 
mouarque, l'a dénommé le chef suprême de la 
force exé-utrice. Gette force a pu perdre de son 
activité dansles premiers instants d’une R“volu- 
tion, toujours inséparable de qu'lques troubles ; 
mais elle devait la reprendre peu à peu, par l’in- 
fluence des lois nouvelles sur l'ordre social, par 
l'utilité reconnue d’un centre d'exécution, par la 
nécessité d'uvoir, dans un vaste Empire, une 
homogénéité de vues politiques et un mouvement 
uniforme. Ge que cette puissance devait obtenir 
d'énergie, elle doit l’acquérir encore. 

Le roi se croyant peu libre dins l’eaceinte de 
cette capitale, a cherché à s'en éloigner. Sans 
doute il y était libre, du moins il devait l'être; 
mais s’il croyait n’y pouvoir jouir d’une liberté 
entière, est-ce un délit d'avoir cherché à se la 
procurer ? 

Revenons maintenant aux idées simples qui 
sont les idées vraies. ï 

Le roi peut-il être jugé? Gette question peut 
se décider par celle-ci : La nation en corps, le 
peuple dans sa généralité, peuvent-ils l'être. 

Ea effet, la nation assemblée est le souverain; 
mais lorsqu'elle n’est pas assemblée, c’est le roi 
qui est la nation. 

D'après notre Constitution, le gouvernement 
est divisé en trois pouvoirs : la puissance légis- 
lative réside dans le peuple, la puissance exécu- 
tive réside dans le roi, le pouvoir judiciaire dé- 
rive de l’un et de l’autre. Le roi n’est plus dans 
l'Etat uo simple individu ; il offre dans lui seul 
une puissance constitutionnelle. L'attaquer à la 
fois comme individu et le dépouiller de son in- 
violabilité comme roi, c’est donc attaquer notre 
Constitution et se dépouiller soi-mê ne de l’obli- 


(a M. Delandine a été inscrit pendant deux jours 
sur la liste de ceux qui ont demandé la parole sur la 
grande question traitée à l'Assemblée nationale les 14 
et 15 juillet. La discussion ayant été fermée avant qu'il 
eût prononcé ce discours, il le publie sans avoir la pré- 
somption de croire ajouter aux sages et profondes ob- 
servations de MM. Prugnon, Salle et Barnavye. Il est, 
selon lui, du devoir de tout citoyen, honoré d'un carac- 
tère public, de dire ce qu'il croit utile et vrai, et de 
pi la loi dans un temps de crise. (Note de l'opi- 
nant. 
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gation sacrée et du serment solennel qui nous y 
attachent. 

Loin de nous cette image effrayante, el cepen- 
dant présentée sans cesse, cette image d’un roi 
profitant de son inviolabilité pour se faire un jeu 
féroce de tous fes crimes, distribuant à la fois 
Ja mort et les assassinats. Ne sorlons pas hors des 
limites de la nature, et soyons aussi grands que 
ces premiers Romains qui n’édictèrent point une 
peine pour le plus grand des attentats, parce qu'ils 
pe purent soupçonuer le parricide... Ponrquoi, 
d’ailleurs, nous offrir cette hypothèse barbare qui 
outrage nos mœurs, le monarque et nous-mêmes? 
Si dans les transports effréués de la fureur, ua roi 
attentait à là vie des citoyens, alors sa démence 
avérée, sa maladie incurable, le priveraient, 
sans doute, des fonctions de la royauté. Alors 
la nation, d'où découlent tous les pouvoirs, déli- 
bérerait sur un événement extraordinaire, sur 
une monstruosité | olitique qu'une Constitution 
sage et répulière ne peut et ne doit jamais pré- 
sumer. 

Comme partie intégrante de cette Constitution, 
comme nécessaire à son ensemble, le roi ne peut 
donc être jusé, et si la maxime des république: 
anciennes ft qu'il était quelquefois utile qu'un 
seul jérit pour le salut de tous, la maxime de 
la monarchie, au contraire, est qu'il est utile à 
tous qu'un seul ne puisse périr. 

Mais le roi fût-il susceptible d'encourir un ju- 
gemeut, la question ne serait-elle pas oiseuse 
encore ? Et dans la circonstance présente, le mo- 
narque pourrait-il être jugé ? Nos décrets n'ont-ils 
pas établi Lin lors même que le monarque aurail 

uitté ses Etats, il conserverait toujours le droit 

?y rentrer, sur l'invitation spéciale du Corps lé- 
gislatif, avant d’être déclaré déchu ? N’ont-ils pas 
établi que, dans un délai fixé, il aurait encore le 
droit de regretter son peuple et le pouvoir de se 
repentir? Décrets véritablement constitutionnels, 
et puisés dans l’essence même de la monarchie! 
Car si le gouvernernent monarchique est la noble 
et touchante image du gouvernement paternel, 
des enfants ne doivent-ils pas s’empresser d'ou- 
blier l’imprudence ou la fiute même d’un père ? 

Mais ne nous arrêlons point sur une supposi- 
tion démentie, et par les preuves, et par la dé- 
cloration fait par le roi. Il était allé à Mont- 
médy; il ne quittail pas son royaume, il n’aban- 
donnait point son peuple qu'il aime, un peuple 
que l’on peut rendre plus malheureux par de 
fausses idées de bonheur, que l’on peut troubler 
davantage ea fui promettint un gouvernement 
pus tranquille, un peuple enfin fucile à étre 
ému, mais qui plus près de la nature revient 
aussi plus promptement aux sentiments de paix, 
«harmonie et de douceur qu’elle inspire, qui ne 
peut être beureux enfin qu’en ayant un Dieu et 
un roi. 

Oui, Messicurs, n'en doutez-pas, celui qui, 
presque oublié “ans la société, n’en supporte que 
les peines, mérite qu'on lui conserve un espoir 
consolateur. Courbé dans celte vie, il espère se 
relever dans une autre plus heureuse, et 1l a be- 
soin d’un Dien. 

Trop souvent tourmenté par des injustices par- 
tielles et obscures, fatigué de son néant et d': sa 
misère, sun Cœur se soulage en songeant à Ja 
bonté de celui qui fait exécuter la loi. Ses regards 
ne peuvent alors se distraire sur plusieurs mem- 
bres du conseil, sur une foule d'hommes jouis- 
sant du pouvoir. Il à besoin de Les concentrer 
sur un seul être bienfaisant; il a donc besoin 
d'aimer son roi. 
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Pour se convaincre de plus en plus du danger 
de ces deux propositions, « le roi peut-il, le roi 
doit-il être jugé », considérons rapidement où 
nous entraîneraient leurs conséquences. 

Je ne vous montrerai pas, Messieurs, l'Europe 
attentive sur ce que vous allez faire, et prête à 
intervenir dans cette grande cause. Ge ne serait 
aucune crainte qui pourrait vous déterminer. Les 
représentants d’un peuple libre ne doivent pas 
en connaître. C’est à la nation de vous défendre; 
et fussiez-vous seuls contre ses ennemis, il vous 
resterait à savoir mourir pour son bonheur et la 
conservation de votre ouvrage. Mais si son bon- 
beur, si la conservation de cet ouvrage vous sont 
chers, voyez, du moins, dans l'intérieur du 
royaume la suite des événements. 

Je le sur pose: qu'il soit décidé que le roi peut 
être jugé. Je le suppose : qu’il soit décidé que le 
roi doit être jugé. Je le suppose enfin : qu'il 
soit décidé, au gré des ennemis de la monarchie, 
que le roi est jugé et déclaré déchu. Dès lors, 
trois partis restent à prendre; mais ils sont tous 
aussi impolitiques que dangereux. 

1° On peut, a-t-on dit, établir une République. 
Sans discuter si le génie des peuples, si l'esprit 
public, si nos mœurs, si l'étendue de cet Empire 
s'accorderaient avec cette sorte de gouvernement, 
déchirons alors nos décrets constitutionnels, et 
relournons dans nos foyers, car nous n'avons 
reçu, nous n'avons même aecepté de pouvoir que 
pour constituer une monarchie, que pour organi- 
ser les droits du peuple et les unir à ceux d'un 
roi. Si nous tenons au vœu légalement exprimé 
par la nation, aux mandats dont nous sommes 
chargés, tous ces écrits offrant des projets de Ré- 
publique, tous ces discours prêchant la s:ission 
de l'Empire et la rupture du point d’unité, duivent 
disparaitre de cette Assemblée. Nous n'avons reçu, 
nous n'avons acceplé, je le répète, ni le droit de 
les examiner ni celui de les entendre, encore 
moins celui de les admettre. 

2° On peut nommer un régent. Pour toute ré- 
ponse à ce secoud parti, il n’est besuin que de 
ces deux questions : Qui oserions-nous a peler 
à cette place ? Quel est celui, surtout, qui consen- 
Lirait à la remplir? 

3° Enfin, on peut donner au roi un conseil dont 
les membres sont électifs. C’est ici, Messieurs, 

u’il faut vous demander si vous pouvez, si vous 

evez décomposrr votre système politique, et 
changer la Constitution que vous venez d'établir 
en France, contre le gouvernement de Venise? 
Là, un couseil de troi: cents; ici une Assemblée 
nalonale pour faire les lois. Là, un conseil des 
Dix; ici un conseil royal chargé de leur exécu- 
tion. Là, des inquisiteurs d'Etat, occu és à re- 
chercher tout ce qui peut porter attrinte à la 
forme du gouvernement; ici, le maintien plus que 
jamais nécessaire alors des comités de recherches. 

à, enfin, un doge sans fonctions, et ne pouvant 
jamais sortir de la ville où il est prisonnier d'Etat; 
ici un monarque qui n’en conserverait plus que 
le nom; ét il faut se borner dans l'application du 
parallèle. | 

Voudric2-vous appliquer des formes étroites, 
inquisitionne!les et mesquines, des formes sup- 
portables dans une République circonserite, dans 
un territoire peu considérable, au gouvernement 
d'un vaste Empire, fort de son patriotisme, du 
nombre de ses habitants et de l'étendue de sa 
puissance? D'ailleurs, un conseil de régence à 
nommer ne serait-il pas une porte ouverte aux 
ambitieux désirant prolonger, dans une nouvelle 
carrière, les jou ssances de l'autorité? un conseik 
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de régence à renouveler ensuita ne deviendrait- 
il pas une voie de corruption pour les autres 
Mssissaree? Ce conseil, formé de députés, ou de 
ceux qui cesseraient de l'être, serait dosc très 
dangereux ; il ne le serait pas moins, formé de 
membres élus par les départements. Ou beur 
nombre serait restreint, ou chaque département 
envoyant le sien, leur nombre serait considé- 
rable. Dans le premier cas, facilité pour l’influencer 
soit par le roi, soit par l'Assemblée législatrice, et 
dès lors nullité absolue et dénendanre servile des 
fonctions du pouvoir exécutif. Dans le second cas, 
facilité de diviser les membres du conseil, d'y 
créer des débats, des oppositions ; et dès lors, que 
deviendraient la célérité des opérations politiques 
et la promple exécution des lois? 

Dans les deux ca:, j’aperçois une lutte conti- 
puelle, un froissement presque inévitable et fu- 
neste entre la législature et Le eonseil, entre les 
délégués du même peuk. Des ministres, au con- 
traire, choisis par le monarque, mais respon- 
sables à la nation, ne forment-ils pas ce véritable 
conseil, d'après la forme simple et sage de la 
Constitution que nous avons juré de maintenir? 

Ainsi, ma raison a cédé iei à l'impulsion même 
de mon cœur. Alors, malgré les discours, les 
menaces qui nous entourent, malgré ces placards 
incendiaires, ces pétitions insensées, ces Listes 
infàmes où la haie particulière ne cherche qu'à 
désigner ses victimes, je vous dois, Messieurs, 
et à l'exercice de ma hberié, de vous déclarer 
mon sentiment sans réserve. Je le dois, ce senti- 
ment, à ceux que je représemle, et ne m'out-ils 
pas investi de leur honorable confiance, du droit 
de ne rien craindre, où de savoir tout braver? 
Mon vœu est donc et sera toujours en faveur du 
pouvoir exécutif, sans entraves, en faveur de la 
royauté, sans nuages, e2 faveur d'un monarque 
constitutionnel. 

Pourraisje, d'ailleurs, tourner contre ce mo- 
narque, privé de sa puissance, celle qui m'a fait 
remettre et que je lui dois? appelé près de sa 
personne pour être utile au peuple et à lui, non 
je ne trahirai point leur conliunce réciproque, el 
je ne séparerai jamais l'amour de ma patrie de 
Celui de mon roi... Naguère, les Français s'enor- 
rl de ces sentiments; je les conserve. 

t, quel est donc le prince assez coupable pour 
encourir une déchéance et mériter ce sort oulra- 
geant? Gitoyeus, ne suivez pas des impulsions 
eunemies, ne servez pa, sans le savoir, des sen- 
timents pervers! Citoyens fidèles, arrètez-vous 
dans le chemin de l'honneur, et laissez courir au 
delà, des factieux aveuglés par d’obscurs et de 
vils conspirateurs! Serail-ce un autre monarque 
qui, dès son avènement au trône, s'empressa 

’exermpter la mailion de droits onéreux, qui, 
lorsqu'il y fut parvenu, rappela aussitôt ces ma- 
gistrats exilés dont on vantait alors le patrio- 
üsme, dont an désirait avec ardeur le rétablisse- 
ment? Le roi craignit-il, à celle époque même, 
de donner des borues à son autorité, que l’orga- 
wisation établie rendait absolue? Ea s’enviren- 
sant de ceux que rappelait la confiance publique, 
ne désirait-il pas alors le bonheur de la nation, 
comme il l'a désirée en nous cenvoquant, et 
comme it la désire encore? A qui doit-on la con- 


-tinuation de lant de canaux qui distribuent à 


chaque citoyen toutes les productions et les 
richesses de l’Empire? Qui ordonna ee voyage 
utile aux progrès des eonnaissances bemaines, 

ont les ardis et infartunés navigateurs viennent 
d'être hanorés par nous ? qui abalit, el les asser- 
vissants travaux de la corvée, et les tourments 
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affreux de la torture? Pasteurs des campagnes, 
votre sort fut amélioré, el vous eûles l:s moyens 
de semer votre utile carrière de bienfaits! Qui fut 
enfin le pacificateur de l’Europe et seconda Je 
généreux élan de la liberté vers l’autre hémis- 
phère ? Quoi! tant de gloire a frappé l'uuivers et 
serait ici obscureiel Quel monarque offrit plus 
d'exemples de la piété filiale, de la tendresse pa- 
ternelle, de la pureté des mœurs domestiques? 
Bon fils, bon époux et bon père, il ne peut cesser 
d'être un bon roi. Quel tableau pour l'histoire. Q 
tui, qui cédas trop aisément à un conseil impru- 
dent, mais qui fus à la fois citoyeu et monarque, 
non, elle n’oubliera pas si À) per in tes verlus; 
elle te saura gré de tes sacrifir-es et de tes peines | 
Elle dira : « À la raison d'Etat, tout doit donc 
céder, puisqu'elle osa, pendant quelque temps, 
rendre le roi des Francs captif, et le petit-Als 
d'Henri IV malheureux. Le temps élait venu où 
tous eurent, en France, le droit de juger des 
opérations politiques, et d'écrire; mais le mo- 
narque, seul, qui voulut en user, compromit son 
autorité. Son opinion parut un crime; 80n voyage, 
hors de l'enceinte de la capitale, un attentat. 
Alors, l'ambition aiguisa des poiguards, elle sé- 
duisit des hommes ardents, elle corrompit des 
hommes vicieux; elle épouvanta des hommes 
timides. On l'entendit s’écrier : Ju vais ré gner à 
la place du monarque et de la loi; mais les fidèles 
représentants du peuple se firent seuls entendre. 
Ils sauvèrent la patrie de ce danger, le roi de cet 
affront, la Constitution de son anéantissement et 
l’Assemblée nationale de son déshonneur. » 

Si telle doit être, Messieurs, notre auguste 
tâche, hâtons-nous de ka remplir. Que le roi 
puisse donc exercer librement ce droit de sanc- 
tion qui n’est pas un avantage pour lui, mais qui 
en est un véritable pour la nation, puisque c'est 
un appel légitime à sou jugement. 

Dès lors, en adoptant tous les principes déve- 
lonpés dans la première partie du rapport de vos 
comités, je me suis étonné que le projet de dé- 
cret n’en présentàt pas les jusles conséquences. 
Je me suis étonné de n’y voir que des disposi- 
tions relatives à diverses personnes, mais aucune 
à la siluation présente du roi. Gette situation est 
trop pémble pour ne pas alarmer, par un trop 
profond silenre, une grande partie de la nation; 
elle est trop forcée pour pouvoir durer. 

C'est à l'Assemblée natiouvale de se montrer 
grande, courageus- et fidèle à ses principes cons- 
titutionnels, à ses vues de modération et de jus- 
tice. Qu'elle dédaigne avec fermvté ces cris du 
moment, et qu’elle tourne ses regards vers l’ave- 
ir. Ge n’est pas à quelques écrils exagérés, mais 
au burin du temps qu'elle doit consacrer ses 
pas. Qu'ils soient dignes d'elle et du souvenir de 
n0S neveux. 

Dans un temps, il y eut du courage à braver 
les rois; dans celui-ci, il y en aura à les dé- 
fendre. 

Puisque les comités ne veulent que la monar- 


| chie, il faut la rasseoir sur une base inébran- 


lable. 

Puisque les comités ont sagement pensé que Le 
monarque élait hers de jgement, ne pourrait-on 
pas l’exprimer par un article positif? 

Le roi à déclaré qu’à portée de juger du vœu 
des départements pour le maintieu de la Consti- 
tution, il se plairait à y accéder. Il a demandé 
lui-même que les droits constitutifs lui fussent 
présentés en masse, pour pouvoir embrasser d’un 
coup d'œil toute l’organisation de l’ensemble. 

En distioguaut dès lors, dans nos décrets, ceux 
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qui tiennent au pouvoir constituant, de ceux qui 
ne sont que du ressort de la prissance législa- 
trice, je demanderais qu’en suspendant la pré- 
seutation des premiers, pour ne les offrir qu’en 
une seule et même Charte à l'acceptation, sous 
ne suspendissions plus l'exercice de la sanction 
pour les simples décrets lég slatifs. Nous ne pou- 
Yons réunir en nos mains une pui:sance illimi- 
té: ; et les divers pouvoirs doivent reprendre peu 
à peu leur place; autrement ce serait priver la 
nation de son droit, et la dépouiller de l'appel 
qui lui appartient et qui lui arrive par la média- 
tion du monarque. 

Si la sûreté personnelle du roi et celle de sa fa- 
mille exigent ue sa liberté ne soit pleine et en- 
tière qu'après la présentation de la Gharte cons- 
titutionnelle, hâtons-nous donc de la former. Si 
des précaulions inséparables d’une crise violente 
et extraordinaire sont nécessaires au maintien de 
l’ordre, à la paix intérieure et au bonheur même 
du roi, je me tais alors, forcé de donner des li- 
mnites à mes propres vœux; mais, du Moins, que 
le Corps législatif, considérant le sort de celui qui 
l'a réuni, qui lui a donné son existence politique, 
ose le consoler par sa confiance, et honorer vé- 
ritablement la nation française, en soutenant avec 
courage les droits du peuple intimement unis à 
ceux du trône. 

Oui, Messieurs, vous avez rendu la nation libre, 
et ce n’est pas eans danger. Il vous reste main- 
teriant à renire libre le monarque; et lorsqu'il 
n’y aura que des périls pour vous, vous saurez 
également les atteudre et sans doute les surmou- 
ter. 

J'ai adopté tous les principes du rapport pré- 
senté par vos comités. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
OÙ VENDREDI 15 JUILLET 1791. 


Opinion de M. de Curt, député de la Guadeloupe 
à l'Assemblée nationale, sur l’inviolabilité de La 
personne du roi et l'indivisibilité du trône (|). 


Pro patrià et rege, 


Messieurs, 

La per:onne du roi est-elle inviolable et sacrée? 

La personne du roi doit-elle être inviolable et 
sacrée ? 

C’est autour de ces deux questions qu'il con- 
vient de se ranger. Le devoir et le sentiment y 
reti nnent tout Français qui veut la monarchie,ct 
qui ne sail | as composer avec ce serment qu’il 
a prêté à la nation, à la loi et au roi. 

IL fut un temps où le peuple Ne que n'eut pas 
agité de pareilles questions. Egaré aujourd’hui 
par dis iutcrêts qui lui sont étrangers, il croit 
sa liberté menacée par la prérogative royale. Cette 
erreur ne peut durer qu’un moment. 

L'invio'abilité de la personne du roi était un 
principe gravé dans tous les cœurs, avant que le 
décret du 17 septembre 1789 en eût fait une loi 


(1) Ce discours était destiné à être prononcé à la 
tribune ; l’Assemblée, impatiente de consacrer ses prin- 
cipes, ferma la discussion avant que l’orateur ne püt 
obtenir la parole. (Note de l'opinant.) 
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a Ce décret à jamais mémorable ne fut 
point le fruit de la cabale et de l'intrigue; il ne 
fut point reudu par une faible majorité, il fut 
l'expression de la volonté générale. Car, Messieurs, 
l'avis unanime de l’Assemblée ne fut point la vo- 
lonté présumée de la nation, mais l'exécution 
littérale de la volonté absolue de la nation, mani- 
festée clairement dans chaque mandat. 

Il n’est pas inutile de remettre sous vos yeux 
ce décret important, qui a répondu d'avance à 
tous les sophismes inventés pour en altérer la 
lettre et l'esprit. L 

L'Assemblée nationale a reconnu, par acclama- 
lion, et déclare comme points fondamentaux de la 
monarchie [rançaise, que la personne du roi est 
inviolable et sacrée, el que le trône est indivisible. 

Que servirait, Messieurs, de commenter ce dé- 
cret? Le sentiment et le besoin de la monarchie 
en posent les bases fondamentales ; le respect 
pour nos rois légitimes y est commandé par l'in- 
térêt commun, et l'indivisibilité du trône avertit 
les ambitieux que le peuple français n’en souf- 
frira jamais la moindre dégradation. 

Ainsi donc, la personne du roi est inviolable 
et sacrée ; par la loi constitutionnelle de l'Etat, 
loi ordonnée par la nation; loi solennellement 
jurée le 14 juillet 1790 ; loi qui prouve que l’As- 
semblée nationale a été calomniée lorsqu'on lui 
a prêté l'intention de détruire l’autorilé légitime 
des rois. 

Mais, dira-t-on, qu'importe que l’inviolabilité 
existe, si elle ne duit pas exister ? C'est ici, Mes- 
sieurs, que l'intérêt du peuple commence, et je 
dois prouver que l’inviolabilité absolue d’un seul 
n’est inventée que pour le bonheur de tous. 

Ceux que l’on accuse de chercher la liberté po- 
mn et individuelle hors de notre Constitution, 
se défendent pourtant du projet de détruire la 
monarchie. ]]s avouent que le gouvernement mo- 
rarchique convient seul à un Etat composé de 
25 millions d'âmes, qui est puissance de terre 
et de mer, qui entretiént 150,000 hommes de 
troupes réglées pour défendre les frontières, qui 
a besoin de 100,000 hommes de mer et de 80 vais- 
seaux de ligne pour protéger ses côles, son com- 
merce et ses possessions éloignées ; ils disenten- 
fin qu'un tel gouvernement, pour êt:e libre, doit 
être composé de deux pouvoirs, l’un législatif, 
l'autre exécutif; que l’un et l’autre doivent étre 
inviolables dans leurs fouctions, mais qu’indivi- 
duellement chaque membre de ses pouvoirs doit 
être soumis à la loi pour ses actions personnelles. 

Si cette mesure d’inviolabilité était jamais éta- 
blie, il n'y aurait bientôt plus de balance entre 
les pouvoirs, et les plus grands maiheurs en se- 
raient la conséquence. Je m'explique. 

Le roi est un pouvoir établi pour l'exécution 
de la loi; mais il l’est aussi pour s'opposer, au 
nom du ee aux entreprises du pouvoir lé- 
gislalif. Si sa personne n'est point sacrée, s’il 
peut jamais être mis en cause, il rentre sous la 
dépendance du corps qu’il doit surveiller ; et dès 
lors sa puissance n’est plus qu’une chimère ; car, 
entouré sans cesse de craintes, il doit plus s’occu- 
per de sa sûreté personnelle que de celle du 
peuple. Ge u’est plus par la justice, la prudence 
et la fermeté qu'il peut règner, c’est par la Ps 
tique, l'adresse et la séduction. Ainsi, trop faible 
pour résister longtemps à la puissance législative, 
il sera anéanti par elle s'il ne trouve pas bientôt 
les moyens de la détruire. 

Alors, Messieurs, l’anarchie ouvre la barrière à 
tous les factieux. Le peuple, agité en sens con- 
traire, trompé ct trahi tour à tosr par les pou- 
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voirs auxquels ii avait confié son bonheur, de- 
vient la victime du plus fort, et retrouve le plus 
odieux esclavage sur les ruines de sa liberté. 

Il résulte donc que pour assurer cette liberté 
précieuse, il faut que le Corps législatif n'ait 
point le pouvoir de juger la personne, et par 
conséquent la conduite de celui qui exécute. Sa 
personne ‘ioit être sacrée, parce qu’élant néces- 
saire à l'Etat pour que le Corps législatif n’y de- 
vienne pas tyrannique, dès le moment qu’il se- 
rait accusé ou jugé, il n’y aurait plus de liberté. 

C’est ainsi que s'exprime Montesquieu sur les 
combinaisons politiques des deux pouvoirs dans 
une monarchie libre. Ge législateur de tous les 

ouvernements, ce grand homme dont le par- 
ement anglais s'honore d’avouer les maximes, 
va plus loin encore : Si la puissance exéculrice, 
dit-il, n’a pas le droit d'arrêter les entreprises 
du Corps législatif, celui-ci sera despotique ; car, 
comme il pourra se donner tout le pouvoir qu’il 
pourra imaginer, il anéantira toutes les autres 
puissances. 

Tout se réunit donc pour prouver que l’invio- 
labilité du roi n’est autre chose que la garantie 
des droits du peuple, et que l'intérêt de l'un et 
de l'autre est tellement lié par cette combi- 
paison, que la personne du monarque ne peut 
cesser un instant d’être sacrée, sans que le peu- 
ple soit menacé des plus grands désastres. 

Je pourrais, Messieurs, citer pour preuve de 
cetts vérité l'exempl: de ce qui se passe en 
France depuis qne vous êtes chargés de donner 
une Constitution nouvelle à ce vaste Empire. 
Voyez ape quel point nous avons (té entrai- 
nés par l'incertitude des droits attachés à la 
royauté. Le fanatisme de la patrie, le choc des 
résistances, les craintes exagérées, mille passions, 
enfin, ont égaré les idées, et vous n’avez pas un 
moment à perire pour les fixer, si vous voulez 
sauver la monarchie et la liberté. 

Ilest temps, Messieurs, d'abandonner la discus- 
sio1 des principes pour en faire l'application. 
Louis XVI est rui des Français, et par droit de 
naissance (1) et par la loi fondamentale de l'Etat. 
Partie intégrante de la Constitution qui est votre 
ouvrage, 11 doit la défendre contre les entre- 
prises des législatures à venir. Donc sa per- 
sonne doit être, comine elle e:t, en effet, invio- 
lable et sacrée. 

[ci l'on m'arrête pour rappeler le départ du roi, 
la consternation qui en fut l’effet et la méfiance 
d est la suite de cet événement. Il serait plus 

igne, sans doute, de la loyauté, de la géné- 
rosité française de ne pas s'abandonner à l’exa- 
men d’une démarche aussi affligeante ; mais la 
discussion «st ouverte, et quand les soupçons 
s'élèvent, il faut bien les combattre. 

Louis XVI allait à Montmédy et ne sortait pas 
du royaume. Effrayé moins pour ses jours que 
pour ceux des personnes qui lui sont chères, il 
voulait, à l'abri des dangvrs qu'il s'était sans 
doute exagérés, correspondre avec l’Assemblée 
nationale sur les moyens d'organiser les pouvoirs 
et de donner à la loi cette force, celte énergie 
qui seules peuveut rétablir l’ordre et la paix. 

Jusque-là, je cherche en vain ce qui a pu faire 
imaginer une Convention nationale pour juger 
Louis XVI. Aucune loi n’a regardé une telle 
conduite comme un délit, et ce que la loi n’a point 
déclaré délit, est hors de toute espèce d'atteinte. 


(1) La couronne est héréditaire dans la racc régnante 
de mäle, par ordre de progéniture. Décret du 11 sep- 
tembre 1789. 
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Mais Louis XVI avait des vues hostiles. Des 
vues hostiles à Louis XVI!... Peuple français! 
est-ce bien à vous qu’on s'idres‘e pour persua- 
der que le roi avait ce projet détestable. Ah! 
quand sa déclaration n'en exprimerait pas for- 
mellement le désaveu, quand vous en seriez 
encore au tourment de l’incerlitade, je ne vou- 
drais que vous-mêmes, que vos souvenirs pour 
détruire à jamais tout soupçon contre les inten- 
tions de Louis XVI. 

A peine monté sur le trône, ce prince a signalé 
son règne par la euppression de la corvée et 
l'abolition de la torture. C'esi par Louis XVI que 
la servitude du Mont-Jura a été détruite, que les 
enrôlements par violence ou par fraude ont été 
proscrits. C’est sous Louis XVI que les protes- 
lants ont recouvré l’état civil, qu'ils n'auraient 
jamais dû perdre. 

C’est Louis XVI qui le premier a levé le voile 
qui dérobait à la nation la véritable situation 
des finance, et qui, pour la création des assem- 
blées provinciales, a forgé les premières armes 
dont le peuple s’est servi pour détruire les abus 
de l'administration intérieure du royaume. 

Louis XVI était alors maitre absolu des rênes 
du gouvernement, Il pouvaitse borner à ces actes 
de justice et de bienfaisance, mais il voulait 
commander à un peuple libre. Il convoqua les 
notables, malgré les angers qu’on lui fit entre- 
voir comme une suile inévitable de cette dé- 
marche; bientôt après, 1l se décida à convoquer 
les Etats généraux, et par la double représenta- 
tion, il mit le peuple en force pour abolir les 
usurpations, et rentrer dans ses droits et dans 
sa liberté. 

. Peuple français ! peuple reconnaissant et sen- 
sible ! il suflit de vous rappeler tant de bienfaits, 
tant de vertus, pour ramener votre opinion en 
faveur du caractère moral du roi et pour vous 
tranquilliser sur les suites de son voyage. En 
vain voudrait-on perpétuer votre erreur. Elle 
cessera tôt ou tard, et 81 vos représentants étaient 
assez faibles pour porter une loi de circonstance 
contre ce priuce malheureux, vous les puniriez 
un jour d’avoir abusé des pouvoirs que vous 
leur avez délégués, non pour céder à des fac- 
lions passagères, mais pour assurer les principes, 
au jéril même de leur vie. 

Et vous, Messieurs, vous qui, depuis deux ans, 
avez montré tant de courage et «le patriotisme, 
vous qui, dans ce moment, tenez le destin de la 
Révolution, il est bien doux de lire dans votre 
conteuance noble et fière le sentiment qui vous 
anime tous. L'histoire conservera précieusement 
les principaux traits de votre caractère politique, 
et vos neveux, s'arrélant avec complaisance sur 
les époques les plus glorieuses de vos fonclions, 
célèbreront votre dévoueinent au Jeu de pauue, 
pour soutenir 1 s droits du peuple, et voire dé- 
vouement à Paris, pour maintenir les droits du 
roi. 

Je conclux, au nom de la Conititu ion fran- 
çaise, au maintien du décret du 17 seplem- 
bre 1759 sur l’inviolabilité de la jer:onae sa- 
crée du roi et l'indivisibilité du trône. 
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CINQUIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 15 JUILLET 1791. 


Opinion de M. de Chofseul d’Aillecourt, dé- 
puté de la noblesse du bailliage de Chaumont-en- 
Bassigny, sur l'affaire de MM. de Damas et de 
Choiseul-Stainville (1). 


Je crois n'avoir besoin, Messieurs, que de re- 
tracer les faits pour justifier la conduite de 
MM. de Damas et de Choiseul. M. de Bouillé an- 
nonce lui-même que ce ne fut que sur ses ins- 
tances que le roi se détermina à aller à Mont- 
médy. Vors avez connaissance de l’ordre du roi 
à M.de Bouillé, pour placer des troupes sur la 
route de Châlons à Montmédy; vous l'avez aussi 
des orüres de ce général aux différents corps 
qu’il commandait. (Lettre de Saïinte-Menehould, 
datée du 22.) 

Le 13, il donne ordre au 1% escadron du régi- 
ment royal (1° régiment de dragons) de partir de 
Commercy pour se rendre à Saint-Mihiel, d'y 
joindre les escadrons du régiment de Monsieur 
(13° régiment de dragons), pour se rendre ensem- 
ble à Mouzon. 

Le 14, il fait marcher 40 hommes du régiment 
royal pour atlendre, le 20 octobre et le 21, à 
Sainte-Menehould, un convoi d'argent. 

Ua ordre du 15 change celui du 13, et retarde 
la marche du 1° escadron du régiment royal jus- 
qu’au 18, poursuivre cependant sa première desti- 
nalion. Le réviment royal est celui que commande 
M. de Choiseul, el je vous prie d'observer que de 
ces 2 détachements, l'un devait se rendre à Mou- 
zon par Saint-Mihiel, celui composé de 40 hom- 
mes à Sainte-Menehould, aucun des ? à Varennes. 

Quelle a été la conduite de ces différents dé- 
tachements? 

À Sainte-Menehould, lettre des officiers muni- 
cipaux de Sainte-Menehould) datée du 22, à 3 heures 
du malin), l’arrivée d'un détachement de hussards 
fait naître les premières alarmes. Le commandant 
de ce détachement montre ses ordres, le 1% déta- 
chement est remplacé par les 40 dragons du 
régiment ruyal; et ce mouvement, qui n’aug- 
mentait pas le nombre des troupes à Sainte-Me- 
nehould, augmente ls craintes. Cependant les 
voitures pas-ent, e£ les dragons sont encore tran- 
quilles. Le peuple demande le désarmement des 
troupes, quoiqu’elles soient tranquiiles. Pour sa- 
tisfaire les habitants, disent les officiers muni- 
cipaux, nous avons dû obtempérer à cette demande 
et nous avons obtenu le désarmement des dragons ; 
el pour mieux nous assurer de l'officier, autant 
que your le soustraire à la violence et au mécon- 
tentement des habitants, nous l'avons fait con- 
duire et recommander dans les prisons de La ville. 

Que nous représente ce procès-verbal ou cette 
lettre? Des alarmes causées par l’arrivée d’un 
détachement de hussards, augmentées par ce qu'il 
est relevé par des dragons. Le commandant 
montre les ordres de son général : le peuple y 
répond en demandant le désarmemeut de la 
trou.e; les officiers municipaux obéissent au 
peurle; les dragons obéissent à tous deux, et la 
précaution des officiers municipaux va jusqu’à 


.(1) Cette opinion a été publiée par M. de Choiseul 
d’Aillecourt, au cours des débats sur les événements 
relatifs à l'évasion du roi. 
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faire conduire et recommander dans les prisons 
l'officier commandant. Si vous pouvez louer le 
zèle craintif des officiers municipaux, au moins 
ce qu'il me semble, ne pouvez-vous inculper 
en rien le commandant de ce détachement, ni 
l'officier qui était sous ses ordres, puisqu'après 
le passage des voitures les officiers municipaux 
avouent que les dragons étaient tranquilles, et 
nous fournissent aiasi la plus grande preuve 
qu'ils ignoraient leur mission. 

Le directoire de Clerimont (procès-verbal du di- 
rectoire de Clermont) nous a appris ce qui 8’élait 
passé dans cette ville; et la lettre que M. de Damas 
a écrite à l’Assemblée nationale, y est conforme 
dans presque tous les points. 

Le directoire s'était assemblé, dit le procès-ver- 
bal, sur ce que les citoyens étaient alarmés d’a- 
voir vu M. de Damas rassembler les détache- 
ments de divers régiments. Rien n’est si éloigné 
d'un rassemblement de troupes, que les disposi- 
tions nécessaires pour l’escorte d'un convoi qui 
doit se faire par des délachements successifs. 1} 
apprit que Les alarmes augmentaient d'autant plus 
qu'on avait vu des soldats escorter des berlines 
suivies de courriers. I] était neuf heures et demie, 
et ce n'est qu’à dix heures et demie que, sous le 
prétexte de faire escorter un trésor, on voyail les 
officiers du détachement de dragons aller de mai- 
sons en maisons ordonner à leurs soldats de partir 
à l'instant. Je ferai ici la même observation que 
j'ai déjà faite. Si, dans l’opinion de M. de Da- 
mas, 81 dans celle des officiers, le trésor était 
dans les voitures qui étaieut passées, il était trop 
tard de remplir cette mission; elle devenait inu- 
tite. Dès qu'ils ne la croyaient pas remplie, ils 
attendaient donc encore le trésor; dès qu'ils l'at- 
tendaient, ils ne savaient donc pas ce que ces 
voitures contenaient; ils ignoraient donc le mo- 
tif de leurs ordres. 

Les députés de la municipalité observèrent à 
M. de Damas que les voitures qu'üs voulaient faire 
escorter élaient suspectes. Il ne voulait pas les 
faire escorter, puisqu'elles étaient passées. (0r- 
dres montrés par M. de Damas.) Il me re qu'il a 
des ordres, il les montre, la municipalité veut les 
juger: M. de Damas veut les exécuter. M. de Da- 
mas avait un ordre de son supérieur : la troupe 
n’obéit pas. Que pouvait faire M. de Damas en 
celle circonstance? Le procès-verbalexprime lui- 
même que les dragons mirent pied à terre sur les 
ordres de M. de Damas. Cependant, continue le pro- 
cès-verbal, M. de Damas reste à cheval avec ses 
officiers. M. de Damas et ses officiers ont vu les 
dragons refuser d'obéir aux ordres dont ils étaient 
porteurs. Les dragons les avaient abandonnés; 
mais ils ne se croyaient pas quittes de leur de- 
voir : la municipalité ne pouvait les en dispen- 
ser. Elles n’ont reçu que le pouvoir de diriger 
leur action dans l’intérieur des villes; mais elles 
ne peuvent gêner la marche des différents corps : 
cela serait d'autant plus iaulile, qu'elles sont 
sères d'arrêter leur activité dans les lieux où elles 
se trouvent placées. Sommé de nouveau de se ren- 
dre à l'hôtel de ville pour exhiber ses ordres, il s’a- 
vance vers son logement ; mais au lieu de s’y arrêter. 
il s'enfuit.Sommé de nouveau, il avaitdonc montré 
ses ordres, et ils étaient connus. Il craisnait neut- 
être que les officiers municipaux ne lui offris- 
sent la même protection qu’à l'officier qui com- 
mandait à Sainte-Menehould, et par humanité 
ne le fissent recommander dans les prisuns. La 
lettre de M. de Damas à l'Assemblée, le mémoire 
succinct qu’il a publié, est, en grande partie, con- 
forme au récit du directoire. 


[Assomblée nationale] 


Je reprendrai maintenant les faits, qui ne sont 
que les conséquences des ordres que M. de Bouillé 
avait donnés pour la marche des différents déta- 
chements; vous co'mnaissez ces ordres. 

M. de Damas était en marche avec un esca- 
dron du 13° régiment de dragon:, ci-devant Mon- 
sieur, pour ne à Mouzon, ainsi que le 1° es- 
cadronu du 1% régiment, ci-devant Royal. IL eut 
ordre de retarder d'un jour leur arrivée à Gler- 
mont, de n’yarriver que le 20, et d'y prendre 
séjour le 21. 


Ce fut alors qu’il reçut un ordre de M. de 
Bouillé, pour envoyer, de Clermont à Sainte- 
Menehould, un capitaine et 40 hommes du régi- 
ment Royal, pour y attendre un convoi, et, en 
même temps, de se tenir prêt à Clermont avec 
trente dragons pour recevoir le convoi, lorique 
le premier détachement des dragons de Royal 
le lui amènerait. 


Un officier de l'état-major, porteur d'ordres de 
M. de Bouillé, prescrit à M. de Damas de faire 
monter à cheval à 5 heures du soir, le 21; que 

robablement il irait à Varennes, afin d'abréger 
a journée trop forte de C'ermont à Stenay. 
L'ordre était de monter à cheval à 5 heures; 
mais le second, qui devait être celui d'exécution, 
n'était encore que présumé. À la nuit, n'ayant 
reçu aucun ordre, M. de Damas fait desseller. À 
9 heures, les voitures passent. À dix heures et 
demie, sur la nouvelle du désarmemeut du déta- 
chement de dragons de Sainte-Menchould, au 
miiieu des alarmes dela ville, M. de Damas ayant 
l'idée de l'ordre qu’il avait reçu d'être à 5 heures 
à cheval, l'inquiétude de celui qu’on lui avait 
annoncé pour aller à Varennes, ct qu’il ne rece- 
vait pas ; incertain, craignant d’avoir mal inter- 

rélé l’ordre qu’il a reçu, il fait monter à cheval. 

es officiers municipaux s8’ea alarment, le peuple 
s’en effraie. M. de Damas montre son ordre pour 
monter à cheval, et sa route pour aller à Mouzon, 
px Varenues et 8 À Les otficiers municipaux 
ui font la réquisition formelle de faire descendre 
de cheval. M. de Damas, en leur représentant 
L. n’ont pas le droit d'empêcher une troupe 

e partir, cède à leur demaude, et fait mettre 
pied à terre. 

M. de Damas, étonné de ce que les premiers 
ordres qu’il avait reçus n'avaient pas été dans le 
cas d'être mis à exécution ; incertain sur les 
bruits et les alarmes qui 8e répandaient, inquict, 
prend le chemin de Varennes avec un oflicier de 
son régiment. 

Arrivé à Varennes, il apprend : pd le roi y est. 
Il se rend à la municipalité, qui le conduit chez 
le roi. Il y passe la nuit : les ofliciers muuici- 
paux ne s’ophos-nt pas à son départ ; mais, pen- 
dant qu'ils sont allés accompagner le roi ramené 
à Clermont, le peuple l’arrête avec M. de Choi- 
seul et l’aide de camp de M. de La Fayette. Mis 
en liberté, ils sont ramenés une seconie fois et 
mis en prison. Tils sont les faits relatifs à 
M. de Damas, et je vous demande d'arrêter votre 
Hs sur les conséquences que l'on peut en 

irer. 

A la chute du jour, M. de Damas fait desseller 
ses chevaux... Croyez-vous, Messieurs, que si 
M. de Damas eùt été dans le secrct, s'il eût su 
que c'était Le roi et la famille royale qu'il devait 
escor.er, il se fût lassé d’aftendre? 

Les voitures passent à 9 heures du soir, et ce 
n’est qu'à 10 heures et demie que M. de Damas, 
sur un avis incertain, fait seller Les chevaux. Si 
M. de Dawas eût su ce que contenaient les voi- 
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tures, eùt-il attendu une heure et demie après 
leur passage pour faire monter à cheval? 

L'inquiétude de M. de Damas sur l’exécution 
de ses ordres prouve manifestement qu'il en 
ignorait le motif; il devait aller à Stenay le len- 
demain ; il avait été prévenu que probablement 
on l'enverrait dès le soir à Varennes, afia de 
rendre cette journée moins forte; il ne faisait 
donc qu’exéculer ses ordres en y allant. Les 
officiers municipaux lui font une réquisition for- 
melle, ct il se soumet. 

Quelles sont les raisons qui engagèrent M.'de 
Damas à aller à Varenues ? (Lettre de M. de Damas.) 
Pendant le temps, dit-il, que les voitures avaient 
élé arrêtées à Varennes, qu'on avail envoyé divers 
courriers pour avertir les gardes nationales, divers 
soupçons me délerminèrent à aller sur la route 
avec un capitaine du régiment. Si M. de Damas 
eût été dans le secret, déjà suspect à Clermont, 
abandonné de sa troupe, accompagné d’un seul 
officier, aurait-il été au-devant des dangers qui 
pouvaient l'attendre? S'il eût été du secret, au 
lieu de rester à cheval quelques instants avec les 
officiers, et ensuite de se séparer d’eux, n'eüt-il 
pas cherché à les emmener avec lui? 

M. de Damas ne sachant pas le secret, sa marche 
s’explique naturellement : l'intérêt, qui s'était 
communiqué dans Glermont, de savoir qui était 
dans ces voitures, les soupçons déjà en mouve- 
ment, la multiplicité, l'incertitude des ordres, 
leur inutilité, tout devait exciter la curiosité de 
M. de Dainas. 

Serait-ce l’'empressement d'exécuter les ordres, 
le zèle d'obéissance «les officiers qui pourraient 
vous inspirer quelque doute? Ne pouvez-vous 
concilier le zèle dans l'exécution avec l'igaorance 
du motif? Ah! Messieurs, craignez d'en prendre 
ombrage, Ne laissez pas prendre cette habitude à 
l'armée; vous la détruiriez bien vite avec le sys- 
tème de l'obéissance raisonnée. Je crois donc, 
Messieurs, avoir pleinement justilié, et le déta- 
chement de Sainte-Menehould et M. de Damas qui 
commandait à Clermont. 

Ge qui s’est passé à Varennes estinliniment'plus 
simple encore, s'1l est possible, et me présente à 
défendre quelqu'un de plus cher à mon cœur; 
mais je n'ai besoin, pour le défeudre, que d'ex- 
poser les faits. 

Il me reste à vous parler de l'arrestation de 
M. de Choiseul-Stainville à Varennes. Ce n’est qu’à 
Varennes que se trouve M. de Choiseul; deux 
détachements de son régiment étaient à Sainte- 
Menehould, l’autre à Clermont; lui seul, sans 
commandement, sans troupes, est à Varennes ; il 
y était, parce que M. de Bouillé lui avait donné 
l'ordre de s’y trouver le 21, jour (dit M. de Choi- 
seul dans sa déclaration) auquel il m'a dit qu'il 
devait s'y rendre; qu’il y déciderait les différents 
cantonnements qui seraient sous mon commande- 
ment et qu'il m'y donnerait ses ordres. Il apprend 
que le roi et la famille royale sont à Varennes, il 
va chez le roi (lettre de M. de Choiseul), le roi lui 
ordonne de rester près de sa personne (déclara- 


| tion); le roi part, M. de Choiseul et M. de Damas 


suivent le roi. Les personnes qui suivent le roi ne 
l'avaient pas quillé, de ce nombre étaient MM. de 
Damas, de Choiseul-Stainville, ele. (Procès-verbal 
de la commune de Varennes.) J'étais à cheval, dit 
M. de Ghoiseul (déclaration), suivant la voiture 
du roi avec la garde et gendarmerie nalionale, 
lors de son départ pour retourner à Paris, lorsque 
m'élant arrêté pour faire donner un cheval à 
M. de Romeuf, aide de camp de M. de La Fayette, 
le peuple nous voyant séparés de la voiture, en 
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profita pour se jeter sur nous ; nous fûmes, alter- 
nalivement, dans le courant de la journée, relà- 
chés et retenus ; enfin, ils furent ramenés à Va- 
rennes, mis en prison, la commune s’assemble et 
déci.le qu’ils seront meiés le lendemain à Verdun. 

Je vous observerai, Messieurs, que M. de Choi- 
seul était à Varennes sur un ordre que M. de 
Bouillé lui avait donné de s’y trouver le 21, qu’il 
n'avait aucune troue à son commandement; les 
détachements du régiment ci-devant Royal, dont 
il est colonel, étaient l’un à Sainte-Menehould et 
l’autre à Clermont; il ne commandait pas les hus- 
sards, puisqu'il est constaté par le récit du sieur 
Drouet, qu'ils n'étaient pas à ses ordres; il était 
donc seul. Pendant cesdifiérents mouvements de 
troupes qui ont agité la ville de Varennes jusq’au 
moment du départ du roi, M. de Choiseul était 
auprès de la p-rsonne du roi; les personnes qui 
suivaient le roi ne l'avaient pas quitté, dit le pro- 
cès-verbal de Varennes, et son M. de Choi- 
seul et ne le nomme que dans ce seul endroit. 
M. de Damas et M. de Choiseul sont arrêtés par 
le peuple; quand sont-ils arrêtés? Ils reviennent 
à Chenrout, ile retourvaient vers leur troupe, ils 
suivaient la voiture du roi. C'est malgré les offi- 
ciers municipaux, dit M. de Choiseul, que je fus 
arrêté. 

A leur retour de Varennes la commune s'as- 
semble, le p’ocureur de la commune requiert la 
restitution non seulement de MM. de Damas et de 
Choiseul, mais aussi de M. de Romeuf, aite de 
camp de M. de La Fayette. La délibération de la 
commune met ce dernier en liberté, et quant à 
MM. de Damas et de Choiseul, dont elle décide 
l'emprisonnement et la translation à Verdun, il 
faut convenir qu'elle ne porte point l'empreinte 
de la chaleur ni de soupçons bien prononcés. 

Il y est dit que, quant aux deux autres officiers 
connus sous Le nom de Damas et Choiseul, il a été 
également arrêté, que tant pour la tranquillité 
publique que pour la sûreté de leurs personnes, ils 
seront transférés à Verdun. Ges deux motifs étaient 
donc les seuls que l'on put alléguer, et je vous 
prie d'observer ici que ce ne sont pas les seu's 
officiers municipaux qui tensent un l'ngage si 
modéré, ce sont tous les habitants, la commune 
tout entière. Il paraît, par le procès-verbal, queles 
esprits de la gard» nationale seuls étaient un peu 
échauffés, la municipalité même était absente; 
car M. de Romeuf qui, par géné:osité pour NM. de 
Damas et de Choisvul, retarda son départ, dit 
expressément qu’il attendit le retour de la muni- 
cipalité. [ 

M. Remy, quartier-maitre du régiment de 
Monsieur, que M.‘de Darnas avait envoyé de Cler- 
mont pour préparer à Varennes le lo“ement de 
sa troupe, le 21 au matin, fut arrêté; M. de Floi- 
rac, qui avait suivi M. de Damas, le fut aussi, et 
le procès-verbal «arrestation n’articule aucun 
fait contre eux. 

J'aurais dù borner ici la justification de MM. de 
Damas et de Choiseul; ce n’est que par des faits 
qu'ils devr:ient être attaqués, et ce n’est que par 
des faits qu'ils doivent être défendus ; vonloir 
en tirer les conséquences, ce serait se méfier de 
vos lumières et prétendre diriger votre justice ; 
mais je suis condamné à vous parler de la lettre 
de NM. de Klinglin, de ses assertions et de ses 
conjectures, puisque le rapporteur de vos co- 
mités en a fait la principale base de son opinion 
sur ce qui regirde M. de Choiseul : cette lettre a 
élé interceptée. Ce n’est pas dans ce moment que 
je rappellerai à l’Assemblée qu’elle a toujours 
consacré, observé l’inviolabilité du secret des let- 
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tres, et que peut-être une preuve acquise par 
un délit, devrait s’anéantir devant le législateur 
indigné; mais je ne veux pas user d’un moyen 
qui ne serait légitime que parce qu'il serait légal, 
et -i la justice doit toujours se conformer à la 
loi et toujours y atteindre, l'honneur fait aussi 
quelquefois en résuller le bienfait. 

M. de Klinglin rend compte de sa lettre, de 
l'opinion antérieure de M. de Bouillé, des con- 
jeclures que pouvaient offrir les conversations, 
ainsi que la manière dont il avait disposé les 
troupes de son commandement; mui*, en même 
temps, M. de Klinglin ajoute qu'il ne peut péné- 
trer le secret de ce général. 

Je n'osai pas, dit-il, questionner un homme 
qui ne se déboutonnait pas. M. de Klinglin, ma- 
réchal de camp, ancien officier, n’était donc pas 
dans le secret de M. de Buuillé. . 

Ce n’est, selon lui, que le 21 au matin, dans le 
moment même où M. de Bouillé avait besoin de 
lui pour l'envoyer à Montmédy, qu’il lui confie 
son secret. M. de Kinglin passe toute la journée 
du 21 à Montmédy, emploie celle du 22 à se mettre 
en sùrelé, et dès le 23 au matin il sait tous les 
détails qu’il raconte. 

Dans sa première lettre il fait un long récit de 
sa joie, de ses espérances, et de sa douleur, des 
ioyens que M. de Bouillé avait employés, et il 
ne parle jas de M. de Choiseul. Ce n’est que dans 
pe note ajoutée à la lettre qu’il nomme cet of- 

cier. 

Il y énonce trois faits, ou plutôt trois opinions: 
qe M. de Choiseul a dù marcher de Clermont 
à Varennes avec 40 chevaux, qu'il était du se- 
crel, ct qu’il a envoyé un officier avertir M. de 
Bouillé de ce qui se passait, etc. 

Le premier de ces faits est démontré faux. 
M. de Choiseul ne pouvait venir de Clermont à 
Varennes avec 40 chevaux, puisque ce même 
détachement, ces mêmes hommes avaient eu 
ordre de partir le 20 et le21 à Sainte-Men hould. 
Ce fait aurait été assez intéressant pour que 
les différents procès-verbaux en cusseat parlé. Il 
est constant, il est prouvé que M. de Choiseul ne 
pouvait pas commander à Varennes un détache- 
ment qui était à Sainte-Menehould, il n’est cons- 
testé } ar persoune qu'il fût seul à Varennes; le 
rappoiteur de votre comité en tire une objection 
de méfiance contre lui. 

Quant à la seconde assertion de M. de Klin- 
glin, qui dit : Les troupes dont M. de Choiseul, 
qui était dans le secret, devait disposer, etc. 
M. de Kiioglin peut énoncer cette opinion comme 
lui étant personnelle, mais il nous a avoué qu’il 
n'était pas lui-même du secret. MM. de Klioglia 
était oflicier général, voyait M. de Bouillé tous 
les jours, et cependant cet homme ne se débouton- 
nait pas; et M. de Choiseul, jeune oflicier, avec 
loite la vivacité de son âge, aurait excité davan- 
lage la confiance de M. de Bouiilé, que l’on dit si 
3droit? M. de Klinglin était nécessaire à M. de 
Bouillé, M. de Choi-eul devait lui être inutile. 
M. de Bouiilé ne se confie à M. de Klinglia que le 
21 au matin pour l’envoyer à Montmédy ; et l’on 
pourrait croire, sur cette simple parole hasardée, 
sur une simple opinion pariiculière, dans une 
lettre, que ce même M. de Bouillé eût coufié son 
secret à un officer jeune, à qui il n'avait aucun 
intérêt de rien dire, ct qui ne devait riea com- 
wander ! Enlin, l’on pourrait vouloir accorder 
quelque attention à M. de Klioglin lorsqu'il 
avance que quelqu'un savait ce qu'il ne savait 
pas lui-même! 

M. de Kinglin raconte encore que M. de Choi- 
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seul détacha sur-le-champ un officier pour avertir 
M. de Bouillé. Le rapporteur dit que c’est lui qui 
avertit M. de Bouillé de l'arrestation du roi, etc'est 
d'après cet avis que le général marcha sur Va- 
rennes. 

J'observerai d’abord que le procès-verbal de 
la commune de Varennes (page 8), dit expressé- 
ment : Le fils de Bouillé, avec son camarade, au mo- 
ment de l'arrivée du roi, était parti à toute bride 

our Dun et Stenay. M. de Klinglin dit dans sa 
lotir que M. de Choiseul, en arrivant à Varennes, 
y trouva Le roi arrêté. || ne peut donc avoir averti 
le premier M. de Bouillé; c'était son fils qui le 
premier avait cru devoir courir vers son père; 
qui le ras a pu lui annoncer que le roi était 
arrêté à Varennes. Quel est le fils qui se füt laissé 
devancer? M. de Bouillé, sur cette nouvelle, n'aura 

as perdu un moment pour appeler auprès de 
ui les ressources qu'il avait pu se ménager. 
M. de Choiseul n’a donc pu être la cause de la 
marche de M. de Bouillé ; ce n’est donc point 
d'après cel avis que M. de Bouillé marche sur Va- 
rennes, comme l’a dit votre comité. On vient 
même, dit le rapporteur de vos comités, d'arrêter 
des fourgons chargés d'effets de campement qui 
lui élaient destinés et qui lui appartiennent. je 
demande ce que prouvent ces fourgons chargés 
d'effets de campement? Que M. de Choiseul croyait 
au camp indiqué à Montmédy, qu'il y croyait, 
arce que M. de Bouillé le lui avait dit, et à tout 
e monde; d’ailleurs ces équipages allaient à 
Mouzon où marchait le régimeat Royal, et c’est 
M. de Bouillé qui, les rencontrant le 22, entre 
Dun et Stenay, les envoya à Montmédy. Leur des- 
tination était donc pour Mouzon, qui était Le lieu 
désigné pour recevoir le régiment Royal. Rien 
n'est donc plus simple et plus naturel que la 
marche de ces fourgons chargés d'effets de cam- 
pement. 

Il me reste à répondre à une dernière objec- 
tion du rapporteur de vos comités. M. de Choi- 
seul, dit-il, se trouve à Varennes, on ne sail pour- 
quoi; il ne juslifie d'aucun ordre du général. Je 
vous répondrai, Messieurs, par les propres pa- 
roles de votre rapporteur. Les motifs que lui 
avait donnés M. de Bouillé, étaient les diffé- 
rents mouvements (rapport, page 12) des troupes, 
qu'il se proposait d'ordonner. IL avait annoncé 
que Les dispositions des puissances étrangères l'obli- 
ge à former un camp, pour se mettre à l'a- 

ri d'une invasion. Montmédy élait le lieu qu'il 
avait choisi pour cet objet; sous ce prétexte, un 
cordon de troupes avait été formé sur La frontière, 
des escadrons avaient été placés en seconde ligne 
dans différents postes. 

M. de Choiseul, dans sa déclaration, vous dit : 
il m'annonça, ainsi qu'aux autres officiers, que 
son intention était d'aller visiter les frontières 
avec M. d'Heyman et Les officiers généraux de son 
armée, 7 faire les dispositions des cantonne- 
ments. Tels étaient donc les motifs que M. de 
Bouiilé avait annuncés ‘à M. de Choiseul; mais il 
ne ‘juslifie d'aucun ordre du général (rapport, 
page 31). Je ne suis si M. de Choïiseul-Slainville 
a un Grüre écrit de la main de M. de Bouillé, 
mais je dis qu'il n’en doit pas avoir, qu'il aurait 
manqué à M: de Bouillé s’il lui en avait demandé 
un, et que cette précaution annoncerait plutôt un 
calcul qui devrait paraître suspect, qu’il ne justi- 
fierait la conduite de M. de Ghoiseul. M. de Bouillé 
avait donné un simple rendez-vous à M. de Choi- 
seul; M. de Bouillé était effectivement attendu 
à Varennes (procès-verbal de la commune de Va- 
rennes, p'ge 2). IL m'ordonna, dit M. de Choiseul, 
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(déclaration) de me trouver, le mardi 21, à Va- 
rennes. 

Quel aurait pu être le motif de M. de Choiseul 
de demander à M. de Bouillé, par écrit, l'ordre 
de l’attendre, le mardi 21, tout seul, à Varennes? 
S'il eût eu à commander une troupe, il lui eût 
fallu un ordre de marche; s’il eût eu un mou- 
vement à faire, une mission active quelconque, 
il est possible de concevoir que la crainte d'être 
compromis lui eût inspiré l’idée de demander 
ua ordre par écrit; à la confiance, qu’il devait 
montrer au général qui le commandait, eût 
cédé à la prudence et aux précautions que lui au- 
rait inspiré l’idée de sa propre responsabilité : 
mais ici il ne s'agit en d’un simple rendez-vous, 
donné dans le cours des revues successives. Le 18, 
Le général (page 12 du rapport) se rend à Mont- 
médy. IL arrive le 20 à Stenay : cette marche 
graduelle, cette suite de travaux militaires de- 
pe inspirer de Ja méfiance à M. de Choi- 
seu 

Si M. de Choiseul eût été dans le secret, il se 
serait mis à couvert sous un ordre par écrit, il 
aurait insisté, il aurait obtenu de M. de Bouillé 
d’être à la tête d'une troupe qui eût pu lui assu- 
rer le succès de sa mission et la sûrelé de sa 
personne; mais il attendait M. de Bouil'é, il lui 
avait dit qu’il devait s’y rendre, qu'il y déciderait 
les différents cantonnements qui seraient sous son 
commandement ; il devait être seul, il était seul. 

Il me paraît donc prouvé que M. de Choiseul 
était à Varennes parce que M. de Bouillé lui avait 
donné ordre de l'y attendre; que M. de Choiseul 
n’a pas dû lui demander cet ordre par écrit, de- 
vant être seul, sans activité, sans conmaode- 
ment; que du moment qu'il a su le roi et la 
famille royale arrêtés il a demandé à être con- 
duit vers elle, et ne l’a pas quittée : il n’est 
prouvé en aucune manière que M. de Choiseul 
ait envoyé un cavalier avertir M. de Bouillé; 
mais il est sûr que s'il l’a envoyé, M. de Bouillé, 
le fils, parti à toute bride au mome:t de l’arrivée 
du roi, pour Dun et Stenay, l’a devancé, si M. de 
Choiseul, comme le dit M. de Klinglin, n’est ar- 
rivé à Varennes qu'après le roi; et par Consé- 
quent ce n’est donc point d'après l'avis qu'il au- 
rait donné, que le général a marché sur Varennes. 
C'est donc en vain que l'on veut l'accuser d’un 
fait dont il n’a pas été la cause; il est absolu- 
ment improbable, il est impossible que M. de 
Choiseul ait été dans le secret, lorsque la seule 
personne qui en parle est M. de Kiinglin, qui 
n'en était pas. Il l’est également qu'il ait marché 
à Varennes ayec 40 chevaux, puisque ce déta- 
chement était à Sainte-Menehould, et le reste à 
Clermont; il ne peut avoir participé à aucun des 
mouvements de troupes 01 tentatives faites pen- 
dant le séjour du roi à Varennes, il suivait la 
voiture du roi; le désir de rendre service à M. de 
Romeuf le fait rester en arrière, et le peuple le 
ramène à Varennes. 

D'après tous ces détaiis, Messieurs, il me paraît 
impossible de former le moindre doute sur la 
conduite de MM. de Damas et de Ghoiseul ; et si 
l'on se rappelle ensuite le calme de MM. de Damas 
et de Choiseul, la sécurité avec laquelle ils sont 
restés à Varennes, après l'arrestation du roi, les 
efforts des officiers municipaux pour l:s empê- 
cher d’être arrêtés, l'expression modérée du pro- 
cès-verbal de la commune d: Varennes, peut-il 
exister la moindre incertitude ? Pourriez-vous les 
rendre responsab'es d'avoir obéi à des ordres dont 
ils ne pouvaient connaitre les motifs? S'ils les 
eussent connus, je pourrais encore vous dire, au 
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nom de vos comités, ga’aux yeux de la loi (rap- 
port du comité, page 22) la fuite du roi n’est 
point mn délit; que s’äs n'ont ew que l'intention 
d'assurer la marche du roi, Üs n’ont rien à redou- 
ter, ls ne peuvent être pourswivis (page 28); que 
s'ils n'ont pas connu le projet {page 30), ils n'ont 


été qu'un instrument passif de conjuration, ds 
doïvent se présenter avec confiance devant les ju- 
ges qui n'ont à punir que les complices du sieur de 
Bouillé. Je ferai remarquer {page 34) que vos ce- 
mités, après avoir annoncé qu'ils pensaient qu'il 
dé lreu à accusation contre MM. de Bouilé, 

"Heyman et autres, ajoutent qu’il s'élève aussi des 
présomptions eur MM. de Damas et de Ghoiseul ; 
je vous présenterais celte nuance d'expression, 
comme les sentiments de vos comités qui ont été 
amenés à déclarer qu’il y avait lieu à accusation 
ptutôt par l'importance de la cause, que par la 
nature même des présomptions. Enfin, je vous 
dirais (page 34) que ces présomptions n’ont de rap- 
port qu'à la fuite du roi qui, considérée isolément 
ct dégagée des autres circonstances, n’est pas un 
délit, et que le seul délit qu’il y ait à poursuivre 
sont les projets ultérieurs; mais les principes 
justes de vos comités, les conséquences faverablks 
que je pourrais en tirer dans le cas où MM. de 
Damas et de Choiseul auraient été instruits de la 
faite du roi, me deviennent inutiles, puisque je 
crois avoir prouvé qu'ils n’en avaient aucune 
connaissance. 

J'ai trouvé juste et sage que dans le premier mo- 
ment où vous n’aviez encore aucune information 
sur les faits qui s'étaient passés, tant à Sainte- 
Menehould qu’à Clermont et à Varermnes, l’Assem- 
blée ait décrété que les officiers détenus dans les 
prisons de Verdun y resteraient en état d’arres- 
tation ; mais aujourd'hui qu'il re vous est parvenu 
aucune charge contre eux, qu’il tous est prouvé 
que MM. de Damas et de Choiseul ne connaissaient 
pas l’objet de leur mission, quelie pouvait être la 
raison de les priver de leur liberté ? Je vous répé- 
terai donc avec confiance les mêmes paroles que 
M. de Ghoïseul vous adressait en entrant dans la 
prison : Nétant pas coupable, je vous demande 
mon élargissement. 

Je n'ai répondu que par des faits; j'ai cru &e- 
voir me renfermer dans l'exposition simpie des 
différentes circonstances, et si jai pu comprimer 
pendant quelques instants le sentiment vif qui me 
porte vers un des accusés, j'espère cependant 
qu'après avoir défendu la cause, vous m’excuse- 
rez de laisser échapper ici l'expression de mon 
amitié et de mon estime. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du samedi 16 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, présente un projet de décret concernant 
la liquidation et le remboursement de diverses 
parties de la detle de l'Etat. 

Ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L’Assemblée nationale, ouï te rapport de son 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 juillet 1791.] 


comité central de liquidation, qui fui a rendu 
vompte des vérificatiens et apports faits par le 
commissaire @a roi, directeur général de la ki- 
quidation, décrète, qu’en conformité de ses pré- 
cédents décrets sur l’acquit de la dette de l'Etat, 
H sera payé sur les fonds destinés à l'acqæit de 
Hadite dette, aux personnes ci-après nommées, et 
pour les causes qui sont pareillementexprimées, 
les sommes suivantes, savoir : 


4° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON 
DU ROI. 


Bâtiments du roi. Département de Saint-Hubert 
et de Rigolles. 


Différents entrepreneurs, ouvriers et fournis- 
seurs, pendant les années 1779, 1781, 1782, 
1783, 1784, 4785, 1786, 1787, 1788 et 1789. 
La succession Yvon et 


le sieur Rivet........... 1,860 1. 38 8 d. 
Simon, sculpteur ..... 438 » nm 
Quinebaux, serrurier.. 2,028 6 3 
Dubost, dit Desnoyers, 

MEDUHISIETS-. eee. e 1,597 148 4 
Renaud, jardimier. . ..… 274 4 » 
La suceession du sieur 

Dropsy père, marbrier.. 1,896 4 » 
La succession du sieur 

Dropsy fils, marbrier…. 530 12  » 
Perreau, jardinier..... 371 1 » 
Maugis, serrurier..... V22:  °E0VRT 
Lucas.et Gondom, plom- 

TB 2.6 Rte _— 65 16 6 
Les héritiers Briant, 

CHAFDEDÉIE 5e see 1,452 18 5 
Dablin, serrurier...... 483 8 2 
La succession du sieur 

Chauay, serrurier...... 14,404 Li 1 
La succession de la 

Roche, fondeur......... 162 3 » 
La compagnie da Ven- 

tilateur ....... ARE 258 6 » 
Chevatier, stucateur.. 600 » » 
16 parties prenantes. 

Total 720 ARR … ?21,7411.:e2800. 

EEE 
Département de Paris. 
Les héritiers de Pierre 

Rozetti, ramoneur...... 7,677 1. » #. » d. 
Les héritiers de Pierre 

et Jean-Baptiste Rozetti, 

ramoneurs - fumistes.... 3,101 4 8 
La succession de la 

veuve de Gombault, vi- 

ÉFIGR Sons etes Dels 5,184 SU 
La veuvede Pierre Rey- 

lacour, serrurier........ 12,485 3 8 
François-Pierre Lassus, 

lue 0 9 1 EN ..... 146,186 9 9 
Clier, menuisier...... 16,822 11 11 
Les héritiers de la 

veuve Thibault, peintre. 25,862 10 8 
De Joux, sculpteur.... 970 4 
Toussaint, serrurier... 11,326 3 5 
Héritiers de Dropsy 

père, marbrier......... 89321 0008 
Héritiers de Dropsy fils, : 

MAFDFICP Sas es mens 4,530 8 5 


11 parties prenantes. 
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Département de Fontainebleau. 


La succession de Che- 
nel père, menuisier. .... 
Chenel frères, menui- 


11,488 1. 2 8. 6 d. 


End RAR UP PAR ve AlE8S 5 ,19 
Rossignol jeune, serru- 

13 CN SRE RENE sr 005701. 14 7 
Geoffroy, menuisier... 1,300 4 4 
La veuve de du Clerc, 

serrurier ...... SENTE  t21, 17 10 
Couteau, ferblantier…. 7,467 1 » 
Rossignol l’ainé, serru- 

MER oem RU 9,388 3 7 
Marchand, paveur.... 23,086 7 9 
La succession de Bran- 

court, peintre......... Abou À: #75 ANS à: OS 
Lasuccession de Dropsy 

fils, marbrier........... 378. ‘9 » 
Peyre, architecte..... HV, ED. 
La succession de Cou- 

pil, SCHIDIONP, ns e..one 372 9 10 
Draps, épicier........ 1,893 14 6 
La compagnie des Ven- 

tilateurs ...... enr re 008 001912 
Langelin, treillageur.. #89". 19 » 
Penvot, charron....... 1,028 16 ” 


16 parties prenantes, 
TABLES. des-s.s.. 292910 !. 17 8. 8 d. 


Rs 
Département de Compiègne. 


Raquet, serrurier...., 24,107 1. 18 8. 6 d. 


Courtois fils, menuisier 10,654 19 3 
Osouf, paveur....... s0048:180 : 5 - 10 
La succession Hubert, 

MAFIOÉ he nase ee 20,706 >» 9 
Sandrié de Bièvre,char- 

Penitier. ess» ser F 2 og LE vi 9 
La succession de Dro- 

psy père, marbrier..... 4,195 » 9 

. Mauriceaux, peintre... 144,775 15 » 


7 parties prenantes. 
Lofale- ee SRE ... 85,541 1. 17 5. 10 d. 


2° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs de la ma- 
rine, pour les années 1719 à 1789. 


Poulain de Boutan- 
court, maître de la forge : 
de Mont-Cornet .,.,..... 

Linières, pour bois de 
CONSÉFUCOMS re the 

Legros, fondé de pou- 
voir de demoiselle Da- 
vost et des sieurs Chius- 
sier, Deschaux et Villée. 

Laquelle somme sera 
payée ainsi qu’il suit, sa- 
VOIr : 


16,255 1. 10 s. » d. 
14,029 15 3 


1,280 à » 
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Ladi- 
te Da- 
vost... 4551. 2 8. » d. 
Chaus- 
BIRT. vers: FE 1. 
Des - 


chaux.. 300 » » 
Villée 300 »-» 


e 
ci... 1,2801.28.»d. 


Basset, pour fourniture 


de charbon de terre... 15,430 1. 11 68. 9 d. 
Le Couteux et Ce en- 

trepreneurs de la fonderie 

de Romilly ....... ss dates HITS 1 
Mouton, pour galons.. 1,560 13 10 
Rouvi-r, fournisseur... 650 12 7 
Monoyez, fournisseur. 170 ” » 
Auprêtre, apothicaire., 1,200 » ” 


Tourtille, ilumination 


GER DORE. sc rrenus 0 53,19 11 8 
Thorey et Guervird, 

POUF HO inerte 93,120 4 4 
Veullerse, ventilateur. 17,540 » » 


Houlet, professeur de 

mathématiques ......... 1,000 » È 
Leduc, adjudicatairedes 

forêts de Corse, pour bois 

el goudron.......,..... 140,679 10 2 


11 parties prenantes. 
Totaluss.s hante se 365,860 I. 15 s. 5 d. 


3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 
Ponts et chaussées. 
Audibert, entrepreneur des ponts et chaussées, 
pour frais de construction d’un pont sur la route 
de Toulouse à Alby..... 30,714 1. 19 8. » d. 


30,714 L 19 8. » d. 


a" — 


{ partie prenante. Total. 


4° DOMAINES ÊT FÉODALITÉ. 


Anne-René, ci-devant comle de Mornay, et 
Marie-Olympe-Adélaïde Bouret de Bouron, et 
Duclos Dufresnoy, pourremboursementdes finan- 
ces de l'engagement d'un péage à Mantes, appelé 
Le Grand-Acquit, la somme de 29,400 livres, 
CE 22 PORN OM EU EE 29,400 L. » 8. » d. 

Avec les intérêts, à 
et de l’époque où 
les droits dudit péage ont 
cesséd'être perçus. 

Et à la charge par les- 
dites parties prenantes de 
rapporter un certificat, 
dûment en forme, des 
officiers municipaux de 
la ville de Mantes, quiat- 
teste et fixe l’époque et 
la cessation de la percep- 
tion, et une expédition 
en bonne forme de leur 
contrat d'engagement et 
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de la quittance de finance 
principale, délivrés par 
le notaire aux minutes 
duquel ladie quittance 
se trouvera; laquelle ex- 
pédition contiendra tou- 
tes les mentions faites sur 
lesdits contrats et quit- 
tances, et la déclaration 
duditnotaire, qu'ellesn’en 
contivnnent pas d'autres 
quecelles comprises dans 
l'expédition, ou qu'elles 
n’en conliennentaucune; 
2° de faire enregistrer sur 
les registres du contrôle 
énéral, etdécharger sur- 
e-champ l'expédition de 
ladite quittance de finan- 
ce principale; 3° de rap- 
porter l'original de la 
quittance de supplément 
et augmentation de finan- 
ce, düment déchargée 
desdits registres du con- 
trôle général; 4° enfin, 
en justifiant de leurs 
droits. 

Heoriette-Charlo!te-Ma- 
rie de Courtarvel de Per- 
ré, veuve de Michel-Pier- 
re-François d'Argougues, 
pour remboursement des 
finances de l'engagement 
du droitdu grand acquit, 
péage et moulin banal 
de Meulan........ sde 

Avec les intérêts à 
compter de l'époque où 
lesdits droils ont cessé 
d'être perçus, et à la char- 
ge de raphorter : 

{1° Un certificat, dûment 
en forme, des officiers 
municipaux de la ville 
de Menlan, qui atteste et 
fixe l’époque de la ces- 
sation de la perception 
desdits droits de péage et 
de banalité ; 

2° Un procès-verbal de 
visit: et rapport desdits 
officiers municipaux, vi- 
sé par le directoire du 
distric', qui constate que 
ledit mouin baual est 
enbonétat deréparations, 
et bien fournide sestour- 
pants travaillauts et au- 
tres usten:iles ; 

3 Des expéditions en 
bo ine formede ses con- 
trats d'engagement et 
autres titres; 

4° L’original de la quit- 
tance du sieur Guéné- 
gaud, du 9 mai 1625, la- 
quelle elle srra tenue de 
faire enregistrer sur les 
registres du contrôle gé- 
néial, et d’en faire déchar- 
ger sur-le-champ. 

»° Les originaux des 
deux quiltancus de finan- 
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ce, des 3 mars 1625 et 
28 février 1646, dûment 
déchargées des registres 
du contrôle général, eten 
justifiaut de ses droits. 

2? parties prenantes. 
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5e JURANDES ET MAITRISES. 


Indemnités et remboursements aux maîtres. 


Jérôme Dessaux, cou- 
NTOUES sans tenue ds 
GuillaumeSaint-Beuve, 
CONTENUS eee 
Mathieu Desplaces, 
COUNTER ren ae tele e ac 
Jacques Boulain, cou- 
Vreur: se 508 ARR OR 
François-Jean Benoît, 
COMVTEUL NE rue : 
Joseph Legendre, cou- 
VEUT RER AAC e IRAN 
Mathieu Lamarre, 
COUNTEUT nes see 
Pierre Tanot, couvreur 
Etienne Goudin, cou- 


Mathieu-Joseph Poite- 
vin, couvreur...... Done 
Pierre-Eutrope Gillet, 


Jean-Henri-Joachim-Ga- 
briel Corbeil, couvreur. . 
Jean-Etienne Chéron, 


couvreur ....... PEL 
Jean-Baptiste- François 
Vestier, couvreur....... 
Joseph Villain de la 
Chapelle, couvreur...... 
Pierre-Louis Bureau, 
COUVTENT seu eee en 


Nicolas Harasse, fon- 
deur...re Usenet ais de 
Jean-Baptiste-Marc 
Rou:seau, fondeur...... 
Nicolas des Bureaux, 
fondenn ne. rnb 
Jacques-François Belle- 
mont, fondeur ...,...... 
Nicolas Fortin, fondeur. 
Pierre-Noël Angard, 
fondeurr ae. Rene cn 
Jean-Baptiste Relaudin, 
limonudier: 412.000 
Pierre-Marie-Michel 
Bossage, menuisier. .... 
Jean-Antoine Bauherot, 
ser rutIer eee ah dolce 
Jean FrançoisFournier, 
SETUPIERE. EURE 
Nicolas-Henri Colin, ser- 
AUtIEr malin ose 
François-Constant Ga- 
gaer, serrurier..... sc... 
Pierre Bernard, serru- 
PB ace den CRU à 
Pierre Charbonnet, ser- 
DUTIO mess. 


0. 
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her Lointier, serru- 
HELi as th 
Jean - “'Toussaint- Marie 
Boucher, serrurier...... 
Jean Baptiste Boucher, 
chandelles. s. 408 us, 
Jean-Simon Clerc, coif- 
ROLE Eee 
Aer onet, menui- 
de Cotet, © menui- 
Mr 60 rot mate MARS 
Thomas Lemonnier, me- 
nuisier....... ACTE HERO 
François Jacquet, me- 


Jean- François Bizollier, 
menuisier ss ares 
Jean-Clauie Riolant, 
menuisier ......... s7re 
Jacques-Bonaventure de 
la Cotye, menuisier. 
Charles Burthélemy,me- 
nuisier,..... Pate e : 


MEMETÉT RER Tao 
Jean-Ferdinand-Joseph 


Schwerdferger, menui- 

BIEL ée rnb nar eee 
Antoine-Edine Masset, 

pelle(ier.. nee gen ras ee 


es Cabart, pelle- 
HOT sosmidce ee 


ss... 


Jean-Antoine Moinat, 
BPLUEIGD. 2 datée ass x 
Louise-Michel Paul, fem- 
me Rabot, tailleur... 
Jean - - Baptiste - Honoré 
Billot, tailleur.......,.. 


Catherine Gouault, fem- 
me Poitevin, tailleur... 
Jean Langlois, tailleur. 
Pierre Thomas, tailleur. 
Jean- AE Thion, 
traiteur . sites 
Silvain. du Chauffour, 
traiteur vs die. «Ms 
André- Vernet Hozet, 
traiteur. 
Simon üandat, traiteur. 
Jean Cocu, dit Vallery, 
traiteur se Sanaa as ae 
Louis Bazin, traiteur... 
Reni-Eli-abth Chéret, 
femme Frénot, traiteur.. 
Etienne Huge, traiteur. 
Joseph Sourdinier, tein- 
tuner ses Eee aa 
Jean-Pierre Moret, tein- 


inriersaie LE RTE» 
Gilbert ose teintu- 
MEL cree eee Ue 


Louis-G eorges Amorys, 
témiurier bete 
Jean-Georges-Martin-Sé- 
bastien Ginotte, teintu- 


Mer... RSR 
Jacques Magnet, teintu- 
MERE Se AO 


Lex Collier: fils, ‘tein= 
(TRUE DANSE EE 


576 1. 16 8. 8 d. 
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Jean-Etienne Montfort, 
Chorentlen sand 
Eloi Vachette, charcu- 
HER NE abat eue 
Jean- -Baptiste "Marin, 
charoutier, 42203. 
Pierre-Nicolas Dessus La- 
marre, charcutier..... +: 
Pierre Lenoble, charcu- 


Dominique 
chHArenHere Us ANS ee 
Pierre-Denis Pommier, 
CHAPCHHIOR LINE S 
Jean-Claude de Moyel- 
les, charcutier.......... 
Jean-Charles Leduc, do- 
DOUTER SUN ce nv ete 
Joseph- “Adrien  Gouil- 
lard dore 7-05. 0.4 
Añtoine Lacroix, fon- 
sr Gabriel Feloin, 
ORPI ARR » 
Etienne-Pierre Parant, 
forEnenr. Lt issra se 


AO OPEN PEUT ES 
François Gaillard, fer- 
roiHouni Ter SL ds 
Jean-Georges Owalde, 
ferrailionr.. 1. 104..4 
Guillaume Limpens, fer- 
Talent 2/2: LME Se 
Marie-Jeanne  Piesse, 
femme Rudeaux, ferrail- 
[AR QUES PR PPT 
Pierre-Nicolas B:iquet, 
failenpii. sure RES 
Pierre Disber, tailleur. 


Christophe  Herbold, 
AOL SN See 
Pierre-Ferdinand Gol- 
mant, tailleur.......... 
Marie Tabu, femme 
Barois, lailleuse........ 


Joseph Bulh, tailleur... 
Nicolas-Louis Destavi- 
gays tabletier.......... 
ominique 
serrurier..... Dr ÉRIS P TPS 
Roch Recoupé, peintre. 
Alexandre Palin, pein- 


Nicolas-Joseph Poinsot, 
peintres. ae: 
Jean-Charles Desbois, 


nier, peintre TA TE GE 
mt Bellet, cou- 
WrOUR Da IE eu ee 


conan couturière. io 
Elisabeth Antoinette 
Cainat, couturière....... 
Mar ie-Anne Hardouio, 
couturiére.. 2 it: 
Madeleine Lesage, cou- 
FURIOrOE EL. Ted 4 
Marie-Jeanne Garenne 
de Garentin, couturière.. 
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Jean-Louis Varnet, tail- 
nr seems 
Jean- Robert Beckert, 
NT RE ER Te 
Nalet, tailleur........ 
Joseph Mirgon, tailleur. 
Schenaner, tailleur... 
Paul-Joseph de Roz, 
marchand de vin...... = 
Jean-Antoine  Corni- 
quet, marchand de vin.. 
Jean-René Nardot, cor- 
donnier sie at 2e 
Georges-Antoine Ker- 
mer, cordonnier...-.... 
Pierre Rigereau, cor- 
donner. 
Jacques Villot, cordon- 
MibP.:-0t < PRE es 
. Jacques Ricour, serru- 


Cautiniau, serrurier.… 
Monsselet, tabletier.. 
Philippe Robert, cor- 
dOnnIér Et nr. 
Hintzler, tabletier..... 


Antoine Zacharie-Eme- 
rard, tabletier...... PES 
Gien, traiteur......... 


Charles- -François Etevé, 
bonnetiér®.: 227... 

FrançoisPeigneur, bon- 
BOUEE, 7... He ssecsser 

Louis-Nicolas Peyrault, 
pese Rene 


Louis Viel, couvreur. 
Nérat, limonadier. … 
Antoine Fourant, limo- 
DAFT RS RE conbes 
Guillaume, fem me 
Blain, limonadier....... 
Freund, limvnadier... 
Jacques Beaugeard, me- 
VII Te) D PAPA CARRE 
Toussaint-Auguste Le- 
gros, menuisier......... 
Verbert, menuisier... 
Elie-Gratien Pélisson, 


Benri-Joseph Lambert, 
TOMOIRIGT. 55 0 nee» <= 
François Mussat-Joly, 
marchand de vin.. .... 
Jean-Baptiste Héraux, 
marchand de vin....... 
Jean - Athanase Dijon, 
marchand de vin....... 
Michel - Louis Hiaru, 
pDemire rs ut..s 
Ponelr peintre...... 
Palin, boulanger...... 
Jean-Baptiste Prieur, 
ÉTOROUE EAE  e on 4 02 d 


traiteur. he ane n aie d 9 
Rs ess does 


Laureut Briares, trai- 
TOR. LE e- 2 eoco 55 € 
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Clément Dellemont, 3 
ÉTARENE. Len - sance 
Simon-Jude Raide, (raie 


teur: see. see +. 
Pierre - François Her- 
mand, traiteur....... .. 


Louis Dufour, traiteur. 
Pierre-Joseph were 
ANNE 
François 
(TONNES asie as es 
Pierre Rouilloux, trai- 
LOF umacsenees 
Joseph Lefèvre, trai- 


Michel - Louis Suisse, 
EU OR RE ME 
Pierre-Nicolus Maury, 
TR Gr & 
La veuve Manclin, trai- 
(ÉHRD SE. Leone 
jean Deleau, traiteur. 
Claude Rat, traiteur... 
Jean-Morel, traiteur. . 
Pierre - A 
Fenee _ traiteur Smet 


traileur LE pee RE 


(rANOnr Si messes 
Etienne- Louis Meuaut, 
HRIEDR E ---ronncec te 
Louis de Vinart, trai- 
Te AA, ete 
Claude Thibault, trai- 
teur. 
Pierre - Charles - Jean - 
Baptiste Gonnet, traiteur. 
Nicolas-Armand Bon- 
temps, traiteur........ 
Jérôme l’ainé, traiteur. 
François Gournail, trai- 


Martin - Louis Ballot, 
RUN MR SES ANSE 

Louis-François Roul- 
tier, traiteur..... PET 

178 parties prenantes. 
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6° REMBOURSEMENTS DE CHARGES ET OFFICES, 


BREVETS DE RETENUE. 


Jean-Antoine Tissel de La Mothe, commissaire 


des guerres, Ci......... 

Avec les intérêts de 
120,000 livres, à compter 
du ?8 janvier 1791, jourde 
l'enregistrement du bre- 
vet au comilé des pen- 
sions. 

Pierre-Michel Dachery, 
commissaire des suerres. 

Avec les intérêts, à 
compter du 1*+ février 
791. 


120,000 


000 1. » 8. » d. 


» » 


D 
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Antoine-François de 
Sucy de CGiisson, commis- 
saire des guerres....... 

Avec les intérêts de 
70,000 livres, à compter 
du 4 février 1791. 

César-Jeun-Joiy Baussy, 
commissaire des guerres. 

Avec lesintérêts à 5 0/0, 
D sait du 5 février 


Philippe Fabre de Char+ 
rin, Commissaire des 
EUGLROS::; Assis 2340 pe 

Avec lesintéréts à 50/0, 
à compter du 5 février 
1791. 

Chaude Blanchard, com- 
missaire des guerres... 

Avee les intérêts, à 
compter du 7 février 


François-Jean de Bonne- 
main, commissaire des 
BUEITES 59. tar s 

Avec les intérêts, à 
+ rés du 8 février 


Jean-Jacques Pottier, 
commissaire des guerres. 

Avec les intérêts, à 
compter du 10 février 
1791 


Pierre Blanchard de 
Villers, commissaire des 
glerrés Pan. an Pres 

Avec les intérêts, à 
compter du 12 février 
1791. 
Antoine Farmain de 
Sainte-Reine, commis- 
saire des guerres...,... 

Avec les intérêts, à 
rl du 5 février 


Jean-Louis Moreau, 
commissaire des guerres. 
Avec les inlérêts, à 
“rie du 5 février 


Charles-Siméon Han- 
naire de Viéville, com- 
missaire des guerres... 

Avec les intérêts, à 
compter du 7 mars 1791. 

Marie-Nicolas-Louis 
Marquette de Fleury, com- 
missaire des guerres... 

Avec les intérêts, à 
PL du 4 février 

Ambroise-Louis  Piot, 
commissaire des guerres. 

Avec les intérêts, à 
compter du 17 février 
1791. 

Louis-Bonaventure 
Gressier de La Grave, com- 
missaire des guerres... 

Avec les intéréts, à 
compter du 30-mai 1791. 

François-Théodore Ba- 
douilier du Deffnd, com- 
missaire des guerres..., 


74,000 1. 


70,000 


120,000 


70,000 


70,000 


120,000 


120,000 


120,000 


120, 000 


120,000 


70,000 


70,000 


70,000 


120,000 
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Avec les intérêts, à 
compter du {+ juin 1791. 

Jean-Charles Monteimes 
de Musigny, commissaire 
des guerres.......1e. . 

Avec les intérêts, à 
compter du 4 avril 1791. 

Anne- Louis - François 
de Paule Le Fèvre d'Or- 
messon de Noiseau, pour 
remboursement à titre 
d'indemnité du brevet de 
retenue à lui accordé sur 
les charges de maître de 
la librairie, intendant et 
garde de la bibliothèque 
du roi, dontil était pour- 
VOS si RP PTT. 

A la charge que les 
appointements dudit de 
Noiseau demeureront, à 
compter de ce jour, dimi- 
nués de la somme de 
5,000 livres, en repré- 
sentation de l'intérêt de 
ladite somme de 100,0001i- 
vres. 


Remboursement aux an- 
ciens officiers du régi- 
ment des gardes fran- 
çaises. 


Jean-Claude -Charles- 
Hébert de Masserolle de 
Robert, lieutenant en se- 
cond dela compagaie de 
REVIAB 5 > Re bave 

Jean -Baptiste- Charles 
Goujon de Thuisy, lieute- 
nant en premier de [a 
compagnie de Brache... 

Alexandre-Joseph-Féli- 
cien Baroncelly de Javon, 
lieutenant en premier de 
la compagnie de Thelis. 

Louis-Gaspard de Vilke- 
reau, lieutenant en se- 
cond de la compagnie de 
MBA IRAN AURAS Se 

Nicolaï de Chiéza, sous- 
lieutenant en premier... 

Charles-Joseph de La 
Pallu, lieutenant en pre- 
MUC A rarsenenese nel de 

Ancelme-Edme-Gabriel- 
Henri de Be:loy, lieute- 
nant en premier de la 
compagnie de Lubersac.. 

Marie-Pierre - François 
de Mégrigny, enseigne de 
la compagnie de Brache. 

Louis-Marie de Mégri- 
gny, aide-major ........ 

Louis Fouquet d’Agoult, 
capitaine et major....... 

Louis-Gabriel Planesty 
de Maserany de la Valette 
de Maubec, lieutenant en 
premier et capitaine en 
seconds. 221, 22: sr 

Vincent-Alexandre de 
Boisselin, lieutenant-co- 
lonel en second ........ 
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Jean-Bapliste Le Long 

du Dresveac, lieutenant 

en premier, compagnie 

Méleyssey .............. 40,000 1. » s. » d. 
Louis Toustaint Le 

Long du Dresneac, lieu- 

tenant en premier, COm- 


pagnie Colonelle ..….... 40,000 » . 
Georges de La Selle, ca- 

pee te... 80,000 ; » 
Louis-Michel de Mar- 

connay, lieutenant en 

remier, compagnie de 
isgelin ........ Re 40,000 = > 


Laurer.t-Charles-Marie 
de Fenoye, sous-lieute- 
nant en premier, compa- 
gnie de Bourcy......._. 20,000 > > 
Alexandre-Bernard- 
Pierre Broissard de Ber- 
sallin, enseigne, compa- 
gaie de Flavigny.…...... 
Claude-Bernard Flarien 
de Broissard de Bersallin, 
capilaineen second, com- 
pagnie de Sérens....... 
Auguslin-F:ançois-Cé- 
sar Dauphio de Leval, ca- 
pitaireen secund, compa- 
gaie de Sainte-Marie... 
Avec ks intérêts qui 
en cowrent au profit des 
uns et des autres, du 
je antier 1TSRES ES 
Arthur Dillon, pour 
remboursement à litre 
d’indemnité du réziment 
de son'uom. TEE TS 243,000 » » 
39 parties prenantes. 


10,000 
80,000 » » 


40,000 > » 


OL. res ARTS SU 


A l’écard de la demande faite par la veuxe Bes- 
nard, d'ure somme de 24,000 livres, pour indem- 
nité de dépenses et de pertes prétendues faites 
par feu son mari, pour le service de l’Etat dass 
le Bengale, où l’on prétend qu'il a été envoyé en 
qualité de cemmissaire des colonies. 

L'Assemblée a renvoyé ladite veuve Besnard 
au pouvoir exécutif, pour constater, s’il y a lieu, 
lesdites dépenses et indemnités. 

Quant à la demande de Pierre-Remy de Séran- 
ville, lieutenant-colonel du régiment L Picardie, 
qui réclame une somme de 10,878 1. 19 s. con- 
tenue en une promesse souscrite le 10 juillet 
1633, par Henriette de Lorraine, princesse de 
Phalshourg et de Lixein, 

L'Assemblée nationale déclare qu'il n’y a pas 
lieu à liquider. 


7° CRÉANCES SUR LE CI-DEVANT CLERGÉ. 


L'Assemb'ée nationale déclare créanciers légi- 
times de l'Etat, pour les causes qui vont être 
expliquées, les particuliers ci-après nommés : 

1° D’Aurelle, ci-devant doyen de l’église de 
Valence, de 200 livres de rentes Lg nur 
sujeiles aux retenues, au principal, au denier 20, 
de 4,000 livres par lui prêtées au ci-devant cha- 
pitre de l’église c:thédrale Sainte-Apollinaire de 
Yalence; en conséquence, décrète ladite reute 
payable au 3 octobre de chaque année, et, quant 
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à présent, non admissible en payement des biens 
nationaux. 

2 Louis-Toussaint d’Antrechans, et Félicité- 
Thérèse d'Antrechans, veuve Isnard, de 128 livres 
de rente, sans retenue au principal, au denier 25, 
de 3,200 livres prétées aux religieux du ci-devant 
couvent royal des FF. Prêcheurs de la ville de 
Saint-Maximin ; en conséquence, décrète ladite 
rente payable annuellement au 13 avril. 

3° Veuve Le Beau, de 40 livres de rente annuelle 
et perpétuelle, au denier 25, de 1,000 livres, 


| elle prêtée au prieuré de Sai-te-Catherine du Val 


des écoliers de Paris; en conséquence, décrète 
que la dame veuve Le Beau sera payée annuelle- 
ment et sans retenue de ladite rente de 40 livres. 

4 Louis Momble, flamand, juge du tribunal 
du district de Saint-Quentin, de 40 livres de rente 
perpétuelle, sujette à la retenue des impositions, 
au principal, au denier 20, de 800 livres 
aux ci-devant religieux de Sainte-Croix de Chauny ; 
en conséquenre, décrète que ledit Louis M LS 
flamaud, sera payé de ladite rente de 40 livres. 

3° Louis-Charles Féval, homme de loi à Chäà- 
teau-Thierry, de 150 livres de rente perpétuelle, 
sujette à la ret-mue des imposilions, au princi- 
pal de 3,000 livres prêtées aux religieux Géno- 
véfains d'Essone; en conséquence, décrète que 
ledit Féval sera payé annuellemei:t, au 20 août, 
de ladite rente de 150 livres. 

6e Nicolas-François Duclos et Geneviève Duclos, 
sacœur, de 200 livres de rente perpétuelle, exempte 
de toutes retenues au principal, au denier 25 
de 5,000 livres prêtées aux ci-devaut religieux 
Théatins de Paris; en crnséqnence, décrète que 
les arrérages doivent leur en être payés annuel- 
lement, en 4 payements égaux, au {°° janvier, 


1 avril, 1 juillet et 1* octobre de chaque 


année. 

7° Yeuve Fromentin et Bernard-Joseph Fromentin, 
de 200 livres de rente, exempte de toutes rete- 
nuss au principal à 4 0/0 de 5,000 livres prêtées 
aux ci-devaut religieux Théatinsde Paris; savoir: 
pour la propriété audit Fromentin, et pour l'usu- 
fruit à la dame veuveF:omentin ;encenséquence, 
décrète que les arrérages leur en seront payés, à 
compter du jour qu'ils seront jusufiés êire dus. 

8° Jean-Charles Papin et Elisabeth Jacques, sa 
femme, de 400 livres de rente viagère, sans rele- 
pue au principal de 5,000 livres par eux prêtées 
aux ci-devant religieux Minimes de Paris; en 
conséquence, dé-rète que ledit Papin et sa femme 
seront payés deladite rente viagère de 400 livres. 

% Jean-Jacques de Casaneau de Goës, de 2 ren- 
tes viagères; l'une, de 1,300 livres à 10 0/0 sans 
retepue, pour raison d’une somme de 13,000 li- 
vres par lui prêtée aux ci-devant Bénédictins de 
l'abbaye de Lyre; l’autre, de 800 livres également 
à 10 0/0, sans retenues, pour raison d’une somme 
de 8,000 livres par lui pré‘ée à la ci-devant ab- 
baye de Saint-Augustin de Limoges; en consé- 
quence, décrète que lesdites 2 rentes viagères, 
montant ensemble à 2,160livreslui seront payées, 
en 2? termes égaux, de 6 mois en 6 mois, au 
{= juin et 1°" décembre de chaque année. 

10° L'abbé Minerel, d'une rente viagère de 
1,400 livres au denier 10, sans retenue pour le 
principal de 14,000 livres sur la ci-devant abbaye 
de Saint-Denis; en conséquence, décrète que la- 
dite rente viagère lui sera payée par quartier, de 
3 mrisen 3 mois, au {“janvier, L* avril, 1® juil- 
let et 1° octobre de chaque année. : 

11° Louis-Laurent Gaultier, prêtre, de 700 li- 
vres de rente viagère, saus relenue, pour raison 
d’une somme de 7,000 livres, prêlées aux ci-de- 
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vant clercs réguliers Théatins de Paris; en con- 
séquence, décrète que ledit Gaultier sera payé 
en ladite rente viagère de 700 livres. 

12% Jean Allard et re ti Roullier, charpen- 
tiers associés, demeurant à la Membrolle, paroisse 
de Mettray, district de Tours, de la somme de 
1,131 livres, pour solde d'ouvrages faits dans la 
ci-devant abbaye de Marmoutiers et fermes en 
dépendant; en conséquence, décrète qu’ils se- 
ront payés de la somme de 1,131 livres avec Jes 
intérêts, à compter du 5 octobre 1790, date de la 
remise de leurs pièces au directoire du district 
VO TOUT OI EMEA St À » 8. », d, 

13 Jean Allard et Jac- 
ques Roullier, charpen- 
tiers, associés, de la som- 
me de 8741.6.s83d. pour 
solde d'ouvrages de char- 
pente faits aux bâtiments 
du coutent des ci-de- 
vant relisienx Bénédic- 
tins de Saint-Julien de 
Tours; en conséquence, 
décrèle qu'ils seront 
-payés de la somme de 
874 1.6 8. 3 d. avec les 
intérêts, à compter du 
10 aoû! 1790,! date de leur 
réclamation présentée au 
département d'Indre-et- 
LOTO Clos rateches 

14°  Coranson, mar- 
chand de vin à Paris, de la 
somme de 6,095 1. 12 s. 
6 d., savoir : 6,074 livres 
pour fourniture de vin 
aux ci-devant religieux 
Capucins de la rue Saint- 
Honoré, à Paris; et 21 ]. 
12 s. 6 d., pour frais 
faits antérieurement au 
mois d'avril 1790; en 
conséquence, décrètequ’il 
sera payé de la somme 
de 6,095 1. 12 s. 6 d. avec 
les intérêts de ladite 
somme principale à comp- 
ter du jour de la demande, 
gauf la retenue des im- 
positions royales sur les- 
dits intérêts échus au 
31 décembre 1790, et la 
retenue d’un cinquième 
sur lesdits intérêts, à 

0/0, à compter du 
{janvier 1791,au terme 
des décrets de l’Assem- 
blée sur l'évaluation de 
la retenue des anciennes 
impositions royales, à 
raison du nouveau mode 
d'impositions pour les 
dits intérêts à courir con- 
formément au décret du 
6 mars dernier, ci..... 

15° Le sieur de Frai- 
gnes, de 500 livres de 
rente viagère, non su- 
jette à relenue, sur la 
mense conventuelle de 
la ci-devant abbaye de 
Saint-Victor de Paris; en 
conséquence, décrète 
que ladite rente viagère 
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lui sera payée sans rete- 

nue, à compter du {er jan- 

vier 1791. 


15 parties prenantes. 
Total exigible...... st. 8,100 1. 18 s. 9 d. 
. TOTAL général, 296 par- 
ties prenantes...,... .. 4,070,584 1. 16 s. 1 d. 


« Seront, au surplus, tenues les personnes dé- 
nommées au présent élat, de se conformer aux 
décrets de l’Assemblée, tant pour l'obtention de 
leurs reconnaissances définitives que des mandats 
et payements qui leur seront délivrés à l'admi- 
nistration et à la caisse de l'extraordinaire. » 

(Ge décret est mis au voix el adopté.) 


M. Alexandre de BBeauharnaïis, au nom du 
comité militaire. En conséquence des décrets que 
vous avez rendus pour la distributicn des fusils 
aux gardes nationales du royaume, il a été ex- 
pédié plusieurs caisses pour les gardes natio- 
nales du département de la Haute-Vienne. Ces 
caisses ont été arrêtées au Bourg-la-Reine, près 
Paris. Le passeport du ministre a été envoyé à 
M. le Président, qui a mis au bas de Ja signature 
de M. Duportail, la sienne en attestation que la 
signature de M. Duportail est véritable, et en 
attestation que les décrets avaient été rendus, et 
que cet envoi n’avait été fait qu’en conséquence 
des décrets de l’Assemblée nationale. Sur l'envoi 
du passeport de M. le Président de l’Assemblée 
nationale, il a été adressé une lettre par M. le 
maire du Bourg-la-Reine. Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« D'après votre signature, que le voiturier m’a 
présentée ce matin, j'en ai fait part à la commune; 
mais je ne peux rien gagner: je vous prie de me 
faire passer des orüres signés des membres 
de l’Assemblée et de vous. Vous voudrez bien 
me les faire passer à l'instant, pour que je 
puisse faire charger les caisses de fusils. » 

J'imagine, comme il est indispensable que les 
décrets de l’Assemblée nationale soient exécutés, 
et qu'en même temps cet inconvérieut peut trou- 
ver son excuse dans les inquiétudes du moment, 
j'imayine, dis-je, que l'Assemblée nationale 
approuvera que le directoire du départenent de 
Paris donne des ordres pour lever tous les obs- 
tacles et laisser aller les fusils à leur destination. 

En conséquence voici le projet de décret que 
votre comité vous propose. 

« L'Assemblée nationale décrète que le direc- 
toire du département de Paris est chargé de don- 
ner tous les ordres nécessaires pour que les caisses 
expédiées en exécution des décrets de l’Assemblée 
nalionale n’éprouvent aucun obstacle et puissent 
être envoyées au lieu de leur destination. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Emmery. Messieurs, lorsqu'il y a des lois 
faites et des gens préposés pour les faire exé- 
cuter, il faut qu'ils les fassent exécuter : et 
désormais, lorsque pareilles circonstances se pré- 
senteront, ct que ceux qui sont préposés pour 
faire exécuter la loi ne l’auraient pas lait, cesont 
eux qu'il faut punir, et non pas rendre des dé- 
crets F'éryies) sans quoi vous devez vous attendre 
à perdre votre temps. 


M. Fréteau-Saint-Just. J'appuie l'obser- 
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vation de M. Emmery, et je crois que neus serons 
bientôt dans le cas de l'appliquer à des objets 
plus importants. 


M. Alexandre de Beauharnais, au rom du 
comité militaire. Je dois rappeler à l’Assemblée 
be a suspendu le payem-nt des employés des 

Otels de la guerre de Paris, Versailles, piègne 
et Fontainebleau, jusqu’à ce qu’elle ait eu con- 
naisssnc: de l’économie dont était susceptible 
celte partie des dépenses publiques. Le comité 
militaire s'est occupé de cet objet, et sur les ré- 
formes indiquées par le ministre de la guesre, 
il a trouvé que celte dépense pouvait, de k& 
somme de 62,806 livres, être réduite à celle de 
25,000 livres. 

Dans le nombre de ceux qui sont dans le cas 
d’être réformés, il en est qui ont les titres les 
plus grands à l'intérêt de l’Assemblée. Telles sont 
plusieurs personnes seytuagénair-s, d’autres char- 
gées de familks nombreuses ; tel est, par exemple, 
M. Bertlier père, dont il a été fait plusieurs foi: une 
mention honvrable dans vos procès-verbaux, et 
qui, dans la construction de l’hôtet de Versailles, 
et dans d’autres circonstances qui ont attesté sox 
PR a rendu des services réels à 
"Etat. 

Le proiet de décret que je vais vous présenter 
renferme ces 2 dispositions : l’une l’économie 
par la réduction des dépenses de 62,806 livres à 
25,000 livres, l'autre le renvoi de l’état des em- 
ployés supprimés au comité des pensions. 

oici ce projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire sur une des parties des dé- 
penses du département de la guerre, décrète que 
celle des employés des Bôtels de la guerre de 
Paris, Versaille, Compiègne et Fontainebleau, 
atiachés au département, sera réduite de la 
somme de 62,806 livres à celle de 25,000 livres, 
à compter du 25 juillet prochain. 

« L'état des employés conservés avec la répar- 
tition des fonds assignés à leur traitement, sera 
communiqué à l’Asæ mblée nationale, et l'état 
des employés qui seront supprimés sera remis, 
par le ministre de la guerre, au comité des pen- 
sions. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 14 juillet au soir, 
qui est adopté. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre de M. Pierre Trufaut, datée de Lille le 
12 juillet courant, qui fait remettre à l’Assemblée 
la somme de 821 livres 5 sols, à l'effet de subve- 
nir aux dépenses de 3 hommes pour aller à la 
défense des frontières. Il s'offre pour étre le qua- 
irième si cela devient nécessaire, et il invite les 
célibataires ri hes à suivre son exemple. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de 
cette lettre dans le procès-verbal.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
soumet à la discussion un projet de décret sur 
Les précautions à prendre pour distribuer Les se- 
cours qui pourraient ètre accordés dans les cas 
dincendies, inondalions, maladies épizootiques et 
autres fléauz sur les fonds communs mis en rv- 
serve pour les lésislatures ct départements. Après 
que sur lesdits fonds de réserve, on aura prélevé 
les sommes nécessaires pour les décharges, 
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remises et modérations auxquelles ces fonds sant 
priacipakement destinés (1). 


M. Dauchy fait observer que le projet dont 
H s’agit n’a pas lé concerté avec le comité dim 

sltiom \ 

(L'Assemblée décrète Vajournement jusqu’à ce 
que le comité des finanees se soit entendu avee 
le comité d'imposition.) 


M. Andier-Niassillon, au nom des comités 
central de liquidation et de judicature, présente un 
projet de décret sur Les reconnaissances définitives 
de liquidation grevées d'oppositions. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans Les 
termes suivants : ! 

« L'Assemblée nationale décrèle ce qui suit : 


Art 


« Les reconnaissances définitives de liquidation 
qui, se trouvant grevées d’oppositions, ne pour- 
ront être payées comptant à la caisse de l'extra- 
ordinaire, seront susceptibles d’être employées 
en acquisition de domaines nationaux, en confor- 
mité des articles 11 et 12 du décret du 30 octobre 
et des articles 5 et 10 de celui des 6 et 7 no- 
vembre. 


Art, 2. 


« Elles ne seront expédiées qu'après que les 
parties prenantes auront justifié des acquisitions 
par elles faites, qui seront visées dans lesdites 
reconnaissances, dans lesquelles ilsers, en outre, 
fait mention du nom des opposants et de la date 
des oppositions. 


Art. 3. 


« Les intérêts dont les créances liquidées seront . 


susceptibles aux termes des décrets, seront cal- 
culés et compris dans lesdites reconnaissances. 


Art. 4. 


« Lesdites reconnaissances ne pourront être 
reçues au payement des domaines nationaux, 
qu'après que le porteur aura notifié aux créan- 
ciers opposants l'acquisition par lui faite, avee: 
sommation à comparaître, à jour et heures fixes, 
chez le trésorier du district, pour y assister par 
eux ou leurs procureurs fondés, à l'emploi de 
ladite reconnaissance, et au transport de leurs 
droits, priviléges et hypothèques. 


Art. 5. 


« Le trésorier du district qui recevra lesdites 
reconnaissances en payement, les retirera quit- 
tancées par le propriétaire ou son fondé de pro- 
curation, et sera tenu de les viser dans la quit- 
tance qu'il délivrera, et d'y faire mention du 
nom des créanciers opposants, de la sommation 
ch leur aura été faite, et de leur présence ou: 

éfaut de comparution, et se conformera, en: 
outre, à ce qui lui est prescrit par l’article 7 du 
décret du 30 décembre. 


Art. 6. 


« Lesdites reconnaissances ne nourront être 
employées qu’à la charge de payer la totalité d'un 
ou de plusieurs domaines natiouaux, afin qu’en 
aucun ‘as l’hypothèque des créanciers ne soit 
atténuée par le privilège de la nation sur les: 
biens vendus. 


(1) Voy. Archives parlementaires, tomc XXV, séance 
du 11 mai 1791, page 733, le rapport de M. Vernier 
sur cet objet. 


À 
| 
l 
| 
; 


[Assemblée natenale.} 


Art. 7. 


« Les droils, privilèges et hypothèques des 
créanciers passeront sur le domaine acquis, sans 
novation, ea conformité de l’article 12 du décret 
du 30 octobre. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des cormissaires de la trésorerie nationale, 
accompagnée de deux mémoires : Fun relatif à 
la seppr-ssioa des chambres des comptes; l'autre 
concernant les contributions indirectes de Ja 
ville de Paris. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi du premier mé- 
moire su comité central de liquidalion et celui 
du second au comité d'imposition.) 


M. d'André. Vous avez rendu hier un décret 
sur un ohjet important. Personne ne doute que 
les ennemis de la Constitution ne profitent de ce 
décret pour exeiter du trouble et de la fermen- 
tation. Je dix les ennernis de la Constitution, parce 
que le décret ayant pour base Les principes de 
la Constitution, l'attaquer c'est atiaquer la Cons- 
titution, c'est être parjure surtout au dernier ser- 
pe fait par le peuple de Paris, lors de la fuite 

u roi. 

Partout les citoyens de la eapitale et du royaume 
ont juré d'obéir aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale; il est, Messieurs, de votre dignité de 
souteniravec fermeté ce que vous vez faitaveceou- 
rage (Applaudissements à gauche); et je dis avec 
courage jar:e qu’en effet si jamais l’Assemblée 
nationale a dévelopné un caractère digne d’une 
Assemblée de représentants d’une nation de 25 mil- 
lions d'homrmes, c’est alors où elle a su se déci- 
der cyntre l'opinion énoncée de quelques enne- 
mis A Constitution qui cherchaient à égarer 

uple. 

bh ! Messieurs, quelle cireonstance donnera à 
ces puissances étrangères dont on voudrait nons 
faire peur, une plus haute idée de votre fermeté 
et de votre sugesse? Ne sera-ce pas dire que 
puisque vous avez su résister au torrent d'une 
epiawn factire, vous saurez encore mieux résis- 
ter à des menaces el à des attaques que la nation 
enlière voudrait repousser ? 

Ainsi done, Messieurs, vous devez tenir à l'exé- 
cution de votre décret, vous devez tenir s rtout 
à ce que des factieux, à ce que des gens qui 
cherchent à mettre le trouble et l’anarch e à la 
place de la Constitution, à ce que des gens qui 
cherchent à élever leurs personnes, à parvenir 
SES dans ua moment de troubles et de 
désord:es, ne puissent pas renverser l'ouvrage 
que vous avez élevé avec tant de soins. 

le demande, Monsieur le Président, qu'afin de 
ER les manœuvres perlides des ennenis de 

chose publique, l’Assemblée nationale décrète 
qu'il sera rédigé sur-le-champ une adresse aux 
Français, que cette adresse sera rédigée et expé- 
diée, séance lenante, par des courriers, dans tous 
les départements du royaume. 

Je demande de plus, que la municipalité de 
Paris soit mandée, qu'il lui Soit enjoint de veiller 
mieux qu’elle ne l’a fait à la tranquillité prblique. 
Applaudissements à gauche). Il est bien extraor- 

inaire que la municipalité de Paris, que le dé- 
Partement, les tribunaux qui sont chargés de 
Yeiler à l'exécution des lois, souffrent que tous 
les jours ces lois soient enfreintes sous les yeux 
du Lun législatif; que tous les jours, quand 
vous avez readu un décret qui défend les péti« 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


116 juillet 1791.] 363 


tions collectives, on affiche sous vos yeux, sur 
les portes mêmes de la salle, de* pétitions collec- 
tives; que tous les jours, quand vous avez dé- 
fendu ce qui pouvait exciter le trouble, le dé- 
serd'e et le meurtre, on souffre dans les places 
publiques des attroupements, des motions, ten- 
dant à exciter l'incendie, le pillage el la désola- 
tios. (Vifs applaudissements à gauche.) 

Je ne parle pas des menaces personnelles qui 
me sont faite: ; nous avons bien su quand nous 
venious ici que nous y venious pour défeadre la 
liberté et que nous serions en butte à toules les 
attaques du despotisme ; nous avous bien su que 
nous saerifions notre vie, et ce n’est pas cela 
que nous regretterons. La tranquillité et le bon- 
heur public voilà ce que nous avons à soulenir 
et à défendre. (Bravo ! bravo!) Voilà ce que nous 
regrelterons. (Applaudissements à gauche.) 

Je demande que les six accusateurs publics 
de Paris soient mandés à la barre. (Quelques mur- 
mures.— Oui! ouil — Applaudissements) ; qu’il 
leur soit enjoint de faire informer sur-le-champ 
contre les perturbateurs du repos public; qu'il 
soit enjoint à la municipalité de leur prêter touta 
espèce de main-forte pour faire exécuter l:8 dé- 
crets; qu’ils soient déclarés personnellement res- 
ponsables de ious les événements ; que le mi- 
nistre de la justire soit mandé; qu'il lui soif 
enjoint de veiller à ce que les accusateurs pu- 
blics fassent leur devoir, qu'il soit déclaré lui- 
même responsable de toute négligence de la part 
des accu-ateurs publics dans Je cas où ils ne 
déuonceraient pas à l’Assemblée nationale; et je 
demande que l’As-emblée nationale moutre enfin, 
vis-à-vis des ennemis de la Révolution, dans un 
sens contraire, ce courage qu’elle déploya contre 
les ennemis de la Révolution, qui étaient les 
valets du despotisme. 


M. Legrand. Ce n’est pas par des raisonne- 
ments ou vrais ou faux Où mélaphysiques, ou 
mème sensibles cr trompe le peuple. On le 
trompe par des faits faux. Il est étonnant que 
les accusateurs des différents tribunaux n'aient 
pas encore démêlé daus la liberté de la presse 
que vous avez conservée, les plus infàmes et les 
plus atroces calomnies. (Murmures.) 

Je répète que l’on connaitrait bien mal mon 
avis et mon opinion individuelle, si l’on croyait, 
en interprélant ce que je viens de dire, que je 
veux gèner l'opinion de chaque individu : ce 
n’est pas cela : on ne m'a pas entendu. Je vous 
ai dit, Messieurs, que l’on égarait le pruple par 
des faits faux; et en voici un qui à fait la plus 
grande impression dans le peuple, ua que j'ai 
entendu répéter par tous les rassemblements. 
C'est qu'on prétend, c’est qu'on a imprimé, et je 
citerai les auteurs, s’il en est besoin, que vous 
avez élé contre le vœu de la QT. me des dépar- 
tements, de 73, dit-on, sur 85, qui tous vous 
demandaient l'abdication du roi et la Répu- 
blique. Or, Nessieurs, vous savez, et tout le 
monde sait de bonne foi qu'il n’y a aucune 
adresse de vos départements; et d'alleurs vous 
tenez assez à la Loi... 


Plusieurs membres : Il n’y a de pétitions que 
des clubs. 


M. Legrand. Je dis plus, et je vous le répète, 
j'ai (enu à la maia un pamghle: iolitulé : l'orateur 
du peuple, où précisément l'on vous dit que vous 
n'êtes plus les représentants de la nation : car 
comme représentants de la nation. 
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M. Fréteau-Saint-Just. Monsieur le Prési- 
dent, ilest{1 heureset nous ne sommes ici qu'une 
poignée alors que l’Assemblée devrait être com- 
plète, et que nousdevrions être tous à notre poste; 
et même dans ce petit nombre que nous sommes 
nous ne pouvons pas obtenir de silence lorsqu'il 
s’agit des intérêts capitaux de la patrie, lorsqu'il 
s’agit de savoir si nous serons libres ou non : Je 
demande que le plus grand silence règne, et que 
quand l’Assemblée sera complète, vous vouliez 
bien répéter, au nom de l’Assemblée, à tous ses 
membres qui ont retardé l'exécution de leur ser- 
vice, qu'ils deivert à la société entière, qu'ils 
doivent aux corps administratifs et aux tribu- 
naux, l'exemple de celte ponctualité au service, 
de cette fermeté dans leurs fonctions. (4pplaudis- 
sements.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. Quand l'Assemblée sera com- 
plète, je l’inviterai, par ordre de l'Assemblée 
elle-même, à être plus exacte à l'heure. 


. Un membre : Il y a un député à l’Assemblée na- 
tionale qui s’est principalement rendu coupable 
daus la circonstance actuelle. 


M. Boery. Si dans cette circonstance quelque 
député s’est rendu coupable, c'est sur lui premièe- 
rement que doit s’appesantir le glaive de la loi. 
J'ai appris, messieurs, et des députés de l’Assem- 
blée nationale ont été témoins qu'hier, au sortir 
de la séance, dans une certaine société, présidée 
par un membre de l'Assemblée nationale, il a été 
fait la motion de ne pas reconnaitre le roi et que 
cette motion avait élé adoptée. On m'a uit aussi, 
que ceux des membres de l’Assemblée présents 
à cette réunion n'avaient pas voulu prendre part 
à la délibération. 

Je demande que les différents membres de 
l'Assemblie qui étaient présents à cette séance 
soient tenus, en leur honneur, de rendre hommaze 
à la vérité et de donner connaissance des faits 
qui s’y sout passés. (Mouvement.) 


M. Prieur. Je demande la parole. 


Plusieurs membres : Le voilà le président des 
Jacobins! (Mouvement prolongé.) 


M. Prieur. Je n’y élais pas, moi, Messieurs. 
A qauche : Il faut donc dénoncer les 290. 


MN. d'André. Défendons-nous de toute espèce 
de chaleur et d’exagération; le véritable courage 
est calme et tranquille. Aussi, Messieurs, écar- 
tons de nous toutes les idées personnelles. Si des 
membres de cette Assemblée avaient eu le mal- 
heur de se laisser aller, hors de cette Assemblée, 
à des démarches contre les lois, de nature à trou- 
bler l’urdre public, ce serait aux tribunaux à in- 
former contre eux, ei à nousrendre ensuite compte 
de leur information, vous feriez ensuite ce que 
vous devriez faire. Si ces mêmes malœuyres se 
pratiquaient dans le srin même de l’Assemblée, ce 
serait à vous à les punir comme vous le jugeriez 
convenable. 

Ainsi donc la motion du préopinant est hors de 
l'ordre du jour, et je demance qu’on s’en tienne 
à ce que j'ai eu l'honneur de proposer tout à 
à l'heure. (Applaudissements.) J'ai d'ailleurs ré- 
digé vos propositions; les voici : 

« L’Assemb'ée nationale décrète : 

1° Qu'il sera rédigé, séance tenante, une adresse 
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aux Français pour leur exposer les principes qui 
ont dicté le décret rendu hier, et les motifs qui 
doivent déterminer les amis de la Constitution à 
se réunir aulour des principes constitutionnels. 

« 2 Que la municipalité sera mandée pour 
qu'il lui soit enjoint de seconder le zèle de la 
garde nationale... » 

Si j'ai mis: pour seconder le zèle de la garde 
nationale, c’est parce qu'en effet la garde nalio- 
pale a me dans tous les temps et princi- 
palement hier et aujourd'hui un courage, une 
fermeté, une sagesse, une modération digne de 
tous les éloges ; et qu'hier, lorsque le peuple égaré 
— j'ai tort de dire le peuple — lorsque quelques 
personnes, 30 peut-être, allaient se porter pour 
faire fermer les spectacles, la garde de l'Opéra a 

résenté une résistance si sagemeul combicée, que 
es elforts des malintentionnés ont été vaios; 
et qu'ils ont été obligés de se retirer. 

J'ai donc cru devoir dire dans mon projet de 
décret : 

«… Pour qu'il lui soit enjoint de seconder le 
zèle de la garde nationale et de donner des 
: dres pour veiller avec soin à la tranquillité pu- 

ique ; 

az Que les 6 accusateurs publics de la ville 
de Paris seront mandés et qu'il leur sera enjoint, 
sous leur responsabilité, de faire informer sur-le- 
champ contre tous les infracteurs des lois et les 
perturbat urs du repos public; 

« 4° Que les ministres. » — car les ministres 
élant le pouvoir exécutif, ce sont eux tous que 
vous devons mander — «... seront appelés pour 
leur ordonner de faire observer ex:ctement, et 
sous peine de responsabilité, le présent décret. » 
(4pplaudissements.) 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 


Un membre : Il faut décréter que l'adresse sera 
envoyée dans les départements par des courriers 
extraoruinaires. (Ou?! oui !) 


M. d'André. Je le mettrai dans le décret. 


M. Chabroud. En ce qui concerne la garde 
nativpale, je suis die l'avis de M. d’Anyré, et je 
suis persuads qu'on ne saurait lui décerner trop 
w’éloges ; mais j'observerai que de la façou dont 
il a 1édigé s: n décret, il semble adresser un re- 
proche à la municipalité. Pourquoi lui ferait-on 
des reprochts? je ne crois pas qu’elle les ait mé- 
rités. 


M. Emmery. Nous le croyons tous. (Qui! oui!) 


M. Chabroud. Mais je suppose que dans l’opi- 
nion de l’Assemblée la municipilite ait encouru 
des reproches,je dis que dans ce cas l'Assemblée 
nationale doit franchement s'expriner et ne doit 
pas avoir recours à une circonloculion. Je crois 
que si la municipalité de Paris n’a pas rempli 
son devoir, il faut franchement l’en avertir; mais 
il ne faut pas dire qu'elle est invitée à seconder 
le zèle de la garde nationale. 

Je suis donc d'avis en ce cas que l’on donne 
à la garde nationale les éloges qu'elle mérite ; 
je suis d'avis après cela qu'on ayerlisse la mu- 
nicipalité, si l’Assemblée, la trouve dans son tort; 
mais il me semble qu'il est contraire à la Consti- 
tution même de dire que la municipalité secon- 
dera le zèle de la garde nationale. 


M. d'André. J'acopte l'observation de M. Cha- 
broud. 


tue 


[Assemblée nationale.] 


M. Vadier. Je suis entièrement de l'avis du 
préopinant, les mesures qu'il propose me pa- 
raissent sag: 8 el nécessaires. J'ai été d’un avis 
contraire à celui des comités ; j'ai développé 
mon opinion avec le courage d'un homme libre 
avant que la loi fut rendue; car j'ai cru que 
l'inviolabilité absolue du monarque pouvaitêtre 
funeste à la liberté. Mais je n'en dét-ste pas 
moins le système républicain, je le crois subver- 
sif et inconciliable avec notre situation politique ; 
mais aujourd’hui que la loi est rendue, et quoi- 
de je n’aie pas été d'avis de l'inviolabilité absolue 

u roi, je déclare qu'autant j'ai mis de zèle à 
soutenir mon opinio 1 avant le décret, autant 
j'en emploierai aujourd’hui à en maintenir l’exé- 
cution et s’il faut sacrifier ma vie pour le défendre 
en bon citoyen, j: la sacrifierai de grand cœur. 
(Vifs applaudissements.) 


M. Goupil-Préfeln. J'observe à l’Assemblée 
que M.le maire et deux officiers municipaux 
étaient hier en écharpe aux portes de la salle. Ils 
s’y étaient transportés pour dissiper les attroupe- 
ments : cette sollicitude de Jeur part, conforme 
d’ailleurs aux règles de leur devoir, me paraît 
engager l'Assemblée à ne pas leur exprimer de 
mécontentement. 


M. Emmery. Hier, Messieurs, la garde natio- 
nale avait arrêté, dans la cour du manège, un 
étranger que plusieurs citoyens avaient déclaré 
distribuer de l'argent, et ameuter le peuple contre 
les décrets de l’Assemblée nationale. La munici- 
palité, l’on ne sait trop pourquoi, l’a fait relächer. 
C’est aussi un oflicier municipal qui, au thcâtre 
de la rue Fuydeau, est monté sur le théâtre, et 
a dit à l'assemblée que le peuple allait se porter 
à ce spectacle et qu'il valait mieux désemparer 

ue de l’attendre. Ainsi, comme vous voyez, 

essieurs, loin d’opposer de la résistance, ce sont 
les officiers municipaux qui aident au contraire 
et eu encouragent les factieux. 


Plusieurs membres : IL faut les mander à la 
barre. 


.M. ÆEmmery. Je ne com)romets personne, je 
dis simplement les faits: qu'on les appelle et 
qu'on les interroge. (Murmures.) 


M. Grelet de Beauregard. Comme je suis 
Couvaincu que les désorres sur lesquels nous 
gémissons sout entièrement étrangers aux habi- 
lants de Paris, qu'ils sont commis pur de vils 
slipendiés des puissances étransères, je demande, 
lorsque MM. les officiers muni-ipaux seront à la 
barre, qu’il leur soit enjoint de mutt’e, le plus tôt 
Lossible, à exécution les trois premiers ärticles 
du décret que vous avez rendu sur la police mu- 
nicipale, lesquels obligent les ofliciers munici- 
paux à dresser un état des citoyens de chaque 
commune avec l'indication des moyens de sub- 
sislance de chacun d’eux. 


M. IRegnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je n'ai 
qu'un mot à dire, il s’agit d'une atdition au pro- 
jet de M. d'André. Vous savez, Messieurs, que la 
responsabilité doit toujours remonter et non 
descendre. C’est donc au corps l: plus près de 
vous, c’est à l'autorité constituée la plus rappro- 
chée que vous devez rappeler les devoirs que svs 
fonctions lui imposent. Il est donc important, 
qu'en même temps que vous appellerez la muni- 
cipalité, vous appeliez aussi le département au- 
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quel est confié le devoir de surveiller la muni- 
cipalité, de veiller à l'exécution dela loi et d'assurer 
la tranquillité publique. 


M. d'André. J'en avais fait la motion, et je 
crois que cela se trouve dans mon projet, en 
{out cas je l'y ajoute. Voici ma rédaction défini- 
tive en tenant compte des observations qui ont 
élé présentées. 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1°Qu'il sera rédigé, séante tenante, une adresse 
aux Français, pour leur exposer les principes qui 
ont dicté le décret rendu hier, et les motifs qu'ont 
tous les amis de la Constitution de se réunir au- 
toir des principes constitutionnels, et que ceite 
adresse sera envoyée par de: courriers extraordi- 
taires ; 

« 2° Que le département et la municipalité de 
Paris seront mandés, pour qu’il leur soit enjoint 
de donner des ordres pour veiller avec soin à la 
tranquillité publique ; 

« 3° Que les 6 accusateurs publics de la ville 
de Paris seront mandés, et qu'il leur sera en- 
joint, sous leur responsabilité, de faire informer 
sur-le-champ contre tous les infracteurs des lois 
et les perturbateurs du repos public ; 

« 4° Que les ministres seront appelés pour leur 
ordoaner de faire observir exactement, et sous 
peine de responsabilité, le prés: nt décret. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. L'Assemblée m'autorise-t- 
elle à lui proposer des commissaires pour la ré- 
daction de l'adresse? (Qui! ouil).… Eh bien! je 
MM. Ghabroud, Barnave, Le Chapelier et 

alle. 


Plusieurs membres : Et M. d'Audré! 


M. le Président. M. d'André s’y est refusé, 
mais on pourra l'adjoindre. 


Un membre : M. Birnave n’est pas ici, pourquoi 
le nomme-t-on? 


Un membre : M. Salle non plus. 


M. le Président. Comme MM. Barnave et Salle 
n’y sont pas, je propose MM. Emmery et Fréteuu. 

(L'Assemblée décide que MM. Chabroud, Le 
Chapelivr, Fréteau-Saint-Just et Enmery seront 
chargés de la rédaction de l'adresse.) 


N. le Président. Je m'en vais imméliilement 
donn-r les ordres nécessaires à l'exécution du 
décret que vous venez de rendre. (Approbation.) 


M. BBoussion. Il a été fait tout à l'heure une 
motion relativement à la surveillance des étran- 
gers; j'insisie pour qu'elle soit mise a1x voix, 
car ce sont toujours des étrangers qui échauffent 
le peuple et se mettent à sa tête. 


M. Emmery. J'appuie de tout mon pouvoir la 
proposition qui a été faite par M. de Beauregard. 
Nous savons tous, et cela est malheureusement 
trop clair et trop évident, que notre peuple est 
égaré par Les insinuations des étrangers, par l’ar- 
gent qu'ils distribuent pour exciter des soulève- 
ments à la loi. Nuus avons pris des précautions, 
des mesures siges par le décret porté sur la po- 
lice municipale; ce décret n'est pas encore 
publié. Q .i empéche que, lorsque le: officiers mu- 
nicipaux seront à votre barre, vous leur com- 
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muniquiez le décret que vous avez déjà porté, 
qui est une mesure extrêmement sage el rassu- 
rante pour la société entière, et que vous leur 
suggeriez le moyen qu'ils doivent essentielle- 
ment employer pour ramener le caimeet la tran- 
quiilité dans le lieu du désordre ? 

J'appuie donc la motion de M. de Beauregard : 
je pense qu’il faut dire aux officiers municipaux, 
lorsqu'ils viendront à la barre, que l'Assembée 
a déjà décrété de sages mesures pour la surveil- 
Des des étrangers, qu’aivsi ils doivent suivre 
a loi. 


M. Frétenan-Saint-dwæst. Aux voix Ha pro- 
position, et j'observe sur les pétitions solidaires 
et surtout, Messieurs, dans un moment où l'on 
ne rougit pas de laisser entrer dans les sociétés 
fraternelles les ennemis secrets de la France, et 
surtout les ennemis de voire prosié:ité finan- 
cière, des gens qui vous ont à deg par leur 
agiotage et des usures épouvantables. On y admet, 
Messieurs, ces hommes; on les y fait délibérer. 
Ils se répandent dans les bancs; ils provoquent 
les motions les plus incendiaires; et quand la 
raison a été entendue, ils se permettent, de vive 
voix et par écrit, les calomnies les plus atroces 
contre ce qu'il y à de plus pur dans la nation. 

Je les dénonce, et je suis surpris que la partie 
de vos décrets qui met cette police dans la main 
de la municipalité, n’ait pas encore été exécu- 
tée à cet égard là; car si vous avez ordonné, dès 
le 10 avril 1790, que tout ce qu'il y avait de 
citoyens suspects par le malheur des circons- 


stances, parce qu'ils mot pas de fortune, qu’ils | 
n’ont pas d'état, seraient mscrits sur des rôles 


que les municipalités seraient tenues de dresser, 
à plus forte raison doit-on regarder comme né- 
cessaire de surveiller ici des hommes sans for- 
tune, des banqueroutiers, des gens malfamés 
sous tous les rapports, qui sont l'âme de la plu- 
part des délibérations de ces sociélé:, et qui y 
répandent des principes destructifs de tout ordre. 

Avant que de me retirer de l’Assemblée pour 
les fonctions dont elle vient de me eharger, je 
la supplie de vouloir bien prendre ces vues en 
considtration,et de ne pas souffrir que la France, 
dans ses plus beaux jours, dans ceux qui pro- 
mettent da prospérité à la nation, soit ainsi tra- 
vaillée par le plus terrible de tous les fléaux, et 
qu'on enfreigne ainsi SOUS vos yeux la première 
loi constitutionnelle du royaume, qui était celle 
d’exclure de toutes les délibérations, de toutes 
les consultations publiques, les étrangers et sur- 
tout les étrangers malfamés. 

[L'Assemblée décrète au’il sera enjointaux of- 
ficiers municipaux de Paris de mettre inceesam- 
ment à exécution les trois premiers articles dé- 
crétés sur la police municipale et le maintien de 
l’ordre public (1).] 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur la police correctionnelle (2). 


M. Démeunier, rapporteur. Nous en sommes 
restés, Messieurs, à l’article 56 du projet de votre 
comité; voici l'article 57 : 

« Les greffiers nommés par le corps municipal 
pour servir près du tribunal de police correction- 
nelle seront à vie. Leur traitement sera de 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XX VII, séance 
du 5 juillet 1191, pages 744 et 745, les articles 4, 2 et 
3 du décret concernant la police municipale. 

(2) Voyez ci-dessus, séance du 11 juillet 1791. 
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1,500 livres dass des lieux où le tribunal ne for- 
mera qu’une chambre, de 2,400 livres dans lieux 
où il en formera 2, et de 3,600 livres dans les 
lieux où il en formera 3. Le traitement des 
commis greffiers sera, pour chacun, la moitié 
de celui de greffier. » 


Plusieurs membres proposerst des amendements 


relatifs au taux du traitement des greffiers 


Après quelque discussion l’article est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art 59 (art. 57 du projel). 

« Les greffiers nommés par le corps municipal, 
pour servir près du tribunal de police correc- 
tionpelle, seront à vie. Leur traitem:nt sera 
de 1,000 livres dans les lieux où le tribunal ne 
formera qu'une chambre, de 1,800 livres dans 
les lieux où il en formera 2, et de 3,000 livres 
dans tes lieux où il en formera 3. Le traite- 
ment des commis-greffiers sera, pour chacua, la 
moitié de celui de greffier. » (Adopté.) 


Art. 60. (arf. 58 du projet). 


« Les huissiers des juges de paix qui seront 
de service, feront celui de l’audience. » (Adopté.) 


Art. 61 (art. 59 du projet). 


« Les audiences de chaque tribunal sergent pu- 
bliques, et se tiendront dans le lieu qui sera 
choisi par la muuicipalité. » (Adopté.) 

Art. 62 (art. 60 du projet). ; 

« L’audience sera donnée, sur chaque fait 
trois jours au plus tard après le renvoi pronencé 
par le juge de paix. » (Adopté.) 

Art. 63 (art. 61 du projet). 


« L'instruction se fera à l'audience ; le pré- 
venu y sera interrogé, les témoins pour et contre 
entendus en sa présence, les reproches et dé- 
fenses proposés, Les pièces lues, s’il y en a, et 
le jugement prononcé de suite, ou au plus tard à 
l'audience suivante. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 62 du projet de décret ainsi conçu : 

« Les témoins prêteront serment à l'audienee; 
le greffier tiendra note des principales déclara- 
tions des témoins et des principaux moyens de 
défense. Les conclusions des parties et celles de 
la partie publique seront fixées par écrit, et les 
nee seront motivés. » 

près quelque discussion, cet article est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 64 (art. 62 du projet). 


« Les témoins préteront serment à l'audience ; 
le greffier tiendra note du nom, de l'âge, des 
ualités, ainsi que des principales déclarations 
es témoins, et des principaux moyens de dé- 
fense. Les conclusions des parties et celles de 
la partie publique seront fixées par écrit, et les 
jugements seront motivés. » (Adopté.) 


Art. 65 (art. 63 du projet). 


« Il ne sera fait aucune autre procédure, sans 
préjudice du droit qui appartient à chacun d’em- 
ployer le ministère d’un défenseur officieux. » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 


l'article 64 du projet de décret, ainsi conçu : 


« L'appel sera porté au tribunal de district; il 


(Assemblée natisaala.| 


ne pourra être ‘aprés les 8 j da juge- 
nee sipnilé + AT 


M. Mougins de Roquefort. Cet artick pré- 
sente un sens ‘ambigu ; 11 ne décide pas si l'ap- 
pel en matière correctionnelle sera admissible 
dans tous les cas. 11 est nécessaire et indispen- 
sable que l'Assemblée fasse aae doi claire qui 
dissipe toute équivoque. Je suis d'avis, pour ma 
part, que la matière correctiemnelle offrant des 
objets qui présentent un caracière de quasi-délit, 
la partie condamnée doit avoir, dans Lous les cas, 
le droit de recourir à d'aulorité sapérieuare. 

ke propose donc, par amendement, que la dis- 
position suivante soët insérée dans l’article : 

« Les jugements en matière de police correc- 
tionnelle pourront êlre attaqués par la voie de 
dr: l'appel sera porté au tribunal de dis- 
rict. » 

(Gette motion est adoptée.) 

me _. discussion sur le dékai dans ie- 
quel l’apnel devra être formé, et sur le mode de 
signification da jugement, l’article est mis aux 
voix dans les termes suivants: 


Art. 66 (art. 64 du projet). 


« Les jugements en matière de police correc- 
nv pourront être attaqués par la vaie de 
appel. 

“ L'appel sera porté au tribunal de district, il 
ne pourra être reçu après kes 15 jours du juge- 
ment signifié à la personne du condaumé ou à 
son dernier domicile. » (Adopté.) : 


Art. 67 (art. 65 du projet). 


« Le tribunal de district jugera en deruier 
ressort. » (Adopté.) 


Art. 68 (arf. 66 du projet). 


« Le département de Paris n'aura qu’ua tri- 
bunal d'appel, composé de 6 juges ou sunpléants, 
tirés des 6 tribunaux d’arrondissements. IL pourra 
se diviser en deux chambres, qui jugeront au 
nombre de 3 juges. » (Adopté.) 


Art. 69 (art. 67 du projet). 

« Les 6 premiers juges eu suppléants qui com- 
poseront le tribunal d'appel, seront pris par la 
voie du sort dans Les 6 tnbumanx, les présidents 

tés; de mois en mois, il en sortira deux, 
lesquels seront remplanés par deux autres, que 
choisiront les 2 tribunaux de district auxquels 
les deux sortants appartiendront, et ainsi de 
suite, par ordre d’arroadissemeuts. » 


Art. 70 (art. 67 du projet). 


« L’andience du tribuual d'appel, ou des deux 
chambres dans lesquelles il sera divisé, sera ou- 
verte tous les jours, si le nombre des affaires 
l'exige, sans que le tribunal puisse jamais va- 
quer. 


Art. 71 (art. 69 du projet). 

“ Les 6 premiers juges qui composeront ce 
tribanal nommeront un greffier, lequel sera à 
vie, et présentera un commis-greffier pour cha- 
cuase des deux chambres. (Adopté.) 


Art. 72 (art. 70 du projet). 

« Les plus âgés présideront les deux cham- 
bres du tribuoal d'appel ci-dessus. Il en sera de 
même dans toute l'étendue du royaume, pour 
 œux des tribunaux de première äaslaucr, qui 
sent composés de 3 juges de paix. » (Adopté) 
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M. Bémeunier, rapporteur, donne lectuse de 
l’article 71 du projet ainsi conça : 
. « Dans toute l'étendue du royamme, l'instruce 
tion sur l’appel se fera à l'audience æt dans la 
forme déterminée ci-dessus; les témoins y se- 
ront de nouveau entendus; et l’appelunt, s'il 
succombe, sera vondammé en l'amende ‘ordi- 
naire. » 


Un membre propose par ‘amendement que les 
témeins ne seront de nouveau entendus que 811 
est jugé nécessaire. 

Get amendement est adomë. 

En conséquence Particle est mis aux voix 
daas les termes suivants : 


Art. 73 (art. 71 du projet). 


.« Dans toute l'étendue du royaume, l’instruc- 
tion sur l’appel se fera à l'audience et dans la 
forme déterminée ci-dessus ; les témoins, s’il est 
jgé nécessaire, y seront de nouveau entendus ; 
et l'appelant, s’il succombe, sera condamné en 
l'amende ordinaire. » (Adopté.) 

Art. 74 (art. 72 du projet). 

« En cas d'appel des jugemeuts rendus par le 
tribunal de police correctionnelle, les couclu- 
sions seront données par le commissaire du roi. 
Dans la ville de Paris, il sera nommé par le roi 
un commissaire pour servir auprès du tribunal 
d'appel de police cerrectiennelle. » (Adopté.) 


M. Démeuæier, rapporteur. Les deux derniers 
articles du projet sont relatifs à l'application des 
confiscations ét amendes. Voici l’article 73 : 

« Les produits des coufiscations et des amen- 
des prononcées en police correctionnelle seront 
perçus par le receveur du droit d'enregistre- 
met, et appliqués, savoir : un quart aux menus 
frais du tribunal de première instance, un quart 
à ceux des bureaux de paix et furispratienes 
charitable, un quart aux frais des déportations 
et un quart au soulagement des pauvres de la 
commune. La justification de cet emploi sera 
faite au corps municipal, et surveillée par le 
directoire desassemblées administratives. » 

Après quelque discussion, cet article est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. %9 (art. 713 du projet.) 


« Les produits des confiscations et des amen- 
des prononcées en police correctionnelle seront 
perçus par le receveur du droit d’enregistre- 
ment, et, après la déduction de la remise aceor- 
dée aux perceplteurs, appliqués, savoir : un 
tiers aux menus frais de la municipalité et dn 
tribunal de première instance, un tiers à ceux 
des bureaux de paix et jurisprudence chari- 
table, et un tiers au soulagement des pauvres 
de la commune. La justification de cet emploi 
sera faite au corps municipal, et surveillée par 
le directoire des assemblées administratives, » 
(Adopté.) 


Art. 76 (art. 74 du projet). 


« Les peines portés au présent décret ne se- 
ront applicables qu'aux délits commis postérieu- 
rement à 8a publication, » (Adopté.) 


M. IDémeunier, rapporteur. Il nous reste, 
Messieurs, à nous occuper de quelques disposi- 
lions que vous avez cru devoir laisser en arrière 
et ajouruer à la fin de cette discussion, ainsi que 
de divers amendements dont vous avez ordonné 
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le renvoi à votre comité de Constitution. C'est là 
l'objet des divers articles additionnels que je 
vais vous proposer. 

Voici ce premier article : 

1 article adäitionvel. 

« Les outrages ou menaces par paroles ou par 
estes, faits aux fonctionnaires publics dans 
‘exercice de leurs fonctions, seront punis d’une 

amende qui ne pente excéder dix fois la con- 
tribution mobilière, et d'un emprisonnement 
qui ne pourra excéder deux années. 

« La peine sera double en cas de récidive. » 
(4dopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici maintenant 
le 2° article additionnel, qui est relatif aux gardes 
nationales : 

« Les mêmes peines seront infligées à ceux 
qui outrageraient ou menaceraient, par paroles 
ou }ar gesles, les gardes nationales qui se trou- 
veraient ou sous les armes, ou au corps de 
garde, ou dans un poste de service. » 


Voix diverses : Bt la gendarmerie! Et les trou- 
pes de ligne! 


M. Démeunier, rapporteur. On a déjà fait 
cette distinction dans un rapport du comité 
militaire. 


M. Tuaut de La Bouverie. Je crois qu’il y 
a des cas où l'insulte faite à une sentinelle de 
la garde nalionale ou autre doit être punie sur- 
le-champ par les armes. Il faudrait mettre : 
« sans préjudice des peines militaires ». 


M. d'André. La réflexion de M. Tuaut est 
extrêmement juste; car si vous décrétez que 
les menaces et les insultes faites à un militaire 
en sentinelle seront punies d’une amende, vous 
annulez la résistance légitime de l’homme qui 
est en faction. Il n’y a pas un homme qui ait un 
peu de cœur et lant soit peu de vivacité qui, 
étant armé el insulté, ne se serve de son arme 
our se venger ; et même la loi doit autoriser un 
actionnaire qui est armé et qui est insullé, à se 
défenure et à tuer sur-le-champ son agresseur. 
Ce serait une loi dérisoire, qu’une loi qui puni- 
rait par une amende; un factionuaire serait 
obligé de recevoir et de souffrir un soufllet. 
(Murmures.) 

Il faut donc que l’article soit rédigé de ma- 
nière qu'il soit évidemment connu, par l’article, 
que la résistance légitime de l’homme armé pour 
Ja loi est mise au raog des interprétations de 
l’article. 


M. Démeunier, rapporteur. Nous allons met- 
tre dans l'article la disposition que l’on demande. 
Le comité a rédigé une loi sur la réquisition et 
l'action de Ja force publique; c’est là que se 
trouve le cas où les gardes nationaux, les troupes 
de ligne ou les gendarmes nativuaux en activité 
de service pourront faire usage de la force, sans 
être responsables des événements. Il suffit donc 
d'ajouter à l’article : 

« Sans préjudice de peines plus fortes, s’il y 
a lieu, contre ceux qui les frapperaient, etsans pré- 
se égalemi nt de la défense et de la résistance 
égilime qui appartient à ceux qui sont armés 
par la loi. » 


M. Fuaut de La Bouverie. Je voudrais qu'on 
mit : « sans préjudice de l'exécution des lois mi- 
litaires. » 
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M. Démeunier, rapporteur. On peut dire : 
« sans préjudice de la défense et de la résistance 
légitime, conformément aux lois militaires. » (4s- 
sentiment.) 

Voici donc quel serait l’article : 


2° Article additionnel. 


« Les mêmes peines seront infligées à ceux qui 
outrageraient où menaceraient, par paroles ou 
par gestes, soit les gardes nationales, soit la gen- 
darmerie nationale, soit les troupes de ligne 
qui se trouveraient, ou sous les armes, ou au 
corps de garde, ou dans un poste de service, 
sans préjudice de peiues plus fortes, s’il y a lieu, 
contre ceux qui les frapperaient, et sans préju- 
dice également de la défense et de la résistance 
légitime, conformément aux lois militaires. » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici le 3 article 
que vous propose votre comité relativement aux 
enchères : 

« Tous ceux qui, dans l'adjadication de la pro- 
priété ou de la location, soit de domaines natio- 
naux, soit de tous autres domaines appartenant 
à des communautés ou à des particuliers, trou- 
bleraient la liberté des enchères ou empêcheraient 
que les adjudications ne s'élevassent à leur véri- 
table valeur, soit par des conventions frauduleuses, 
soit par des violences ou voies de fait, exercées 
avant ou pendant les enchères, seront punis d’unc 
amende qui ne pourra excéder 500 livres et d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder une 
année. 

« La peine sera double en cas de récidive. » 


M. Camus. Je demande qu'aux conventions 
frauduleuses et aux violences ou voies de fait 
exercées à l’occasion des enchères, on ajoute les 
offres d'argent. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


3e Article additionnel. 


« Tous ceux cu dans l’adjudication de la pro- 
priété ou de la location soit de domaines natio- 
naux, soit de tous autres domaines appartenant 
à des communautés, ou à des particuliers, trou- 
bleraient la liberté des enchères, ou empêche- 
raient que les adjudications ne s’élevassent à 
leur véritable valeur, soit par offres d'argent, soit 
par des conventions frauduleus:s, soit par des 
violences ou voies de fait exercées avant ou 
pendant les enchères, seront punis d'une amende 
qui ne pourra excéder 500 livres, et d’un em- 
prisonnement qui ne pourra excéder une an- 
née. » 

« La peine sera double en cas de récidive. » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici un qua- 
trième article additionnel relatif à la vente des 
boissons nuisibles : 

« Toute personne convaincue d’avoir vendu 
des boissons falsifiées par des mixtions nuisibles, 
sera condamnée à une amende qui n® pourra ex- 
céder 500 livres et à un emprisounement qui ne 
pourra excéder une année. » F 

« La peine sera double en cas de récidive. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


N. Démeunier, rapporteur. Quoique l'article 
soit décrété, je prierai l’Assemblée d’y introduire 


” 
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deux modifications. Je voudrais tout d’abord que 
le maximum de l’amende fût porté à 1,000 livres. 

Je propose ensuite une autre addition qui me 
paraît très propre à empêcher ce genre de délit: 
ce serait d’ordonner l'affichage du jugement. 


M. Moreau. En ce qui concerne l’affichage, il 
faut plutôt autoriser le juge à l’ordonner daas 
le cas où il le jugera convenable. 


M. Andrieu. Je m'oppose à la proposition de 
M. Moreau et je me fonde sur ce que ce serait le 
moyen de rendre les juges arbitraires et de met- 
tre ainsi l’homme à la place de la loi. 


L'Assemblée adopte les deux modifications pro- 
posées par M. Démeunier. 

En conséquence l'article est mis aux voix dans 
les Lermes suivants : 


4e Article additionnel. 


« Toute personne convaincue d’avoir vendu 
des boissons falsifiées par des mixtions nuisibles 
sera condamnée à une amende qui ne pourra 
excéder 1,000 livres, et à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder une année. Le jugement 
sera imprimé. 

« La peine sera double en cas de récidive. » 
(Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici, enfin, le 
deruier article additionnel que j'ai à proposer : 


5° Article additionnel. 


« Extrait des jugements rendus par la police 
municipale sera déposé, soit dans un lieu cen- 
tral, soit au greffe du tribunal de police correc- 
tionnel, dans tous les ca8 où le présent décret 
aura renvoyé à la police correctionnelle les dé- 
linquants en récidive. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Les différents 
articles additiounels que vous venez d'adopter 
seront classés dans la rédaction définitive du 
décret, selon l’ordre naturel des idées. 


M. Cochelet. Messieurs, voici une lettre du 
directoire du département des Ardennes à la dé- 
putation de ce département: 


« Messieurs, 


« La circonstance singulière dans laquelle se 
trouve le royaume par rapport à la personne du 
roi, tant que l’Assemblée nationale n'aura pas 
levé les doutes à son égard par un décret formel, 
nous a fait juger que, dans l’état actuel des choses, 
il se trouve, sinon une contradiction entre le 
serment décrété pour l’armée, Le 22 juin dernier, 
et celui du 14 juillet, au moins qu'il existerait 
une atténuation par l'effet des termes du der- 
nier, quant au sens du premier. 

« Nous avons eu lieu de craindre que la men- 
tion faite de la personne du roi, dans le serment 
du 14 juillet, ne souffrit des difficultés de la part 
de la troupe de ligie et des gardes nationales de 
notre ressort; ce qui aurait pu,tant que l'Assem- 
blée nationale n’aura point encore rendu de dé- 
cret à son égard, avoir le double inconvénient 
ou de diviser les citoyens, ou d'anticiper sur 
les décrets du Corps législatif. 

« En conséquence, nous avons pris la délibé- 
ration dont nous avons l'honneur de vous en- 
yoyer une expédition; notre but est d'éviter 
toutes difficultés entre les différentes classes de 
citoyens, quaut au principe monarchique, pour 
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que tous attendent en silence le décret du Corps 
constituant ; et vous avons cru que, dans l'instant 
où plusieurs esprits exaltés prêchent le système 
républicain, la forme du serment du 14 juillet 
pourrait leur donner in moyen en se servant du 
prétexle de la situation momentanément équi- 
voque du monarque. 

« Voilà, Messieurs, les grands motifs qui ont 
dicté notre conduite. 

« Nous somines, etc. 


« Signé: Les administrateurs du directoire 
du départem nt des Ardennes. » 


À cette lettre est jointe copie de ladélibération 
du dirécloire, aiasi conçue : 


Extrait des registres des délibérations du direc- 
loire du département des Ardennes, du 1? juil- 
let 1791. 


“ Sur ce qui nous à élé représenté que l’an- 
niversaire du pacte fédératif, fixé au 14 juillet 
1791, doit avoir lieu jeuli prochain, 10 de ce 
mois; q1e les gardes nationales et troupes de 
ligne, dans les différents départements, viennent 
de prêter entre les mains des commissaires de 
l'Assemblée nationale le sernent décrété par le 
Corps législatif le 22 juin, qu'en conséquence, 
ce pacte fédératif vient d’être renouvelé de la 
manière la plus solenn Ile : sur c», oui le sub- 
stitut du procureur général syndic, le directoire 
du département des Ardennes, considérant qu’en 
effet le pacte fédératif vient d’être renouvelé; 
qu’en conséquence il ne peut être question que 
d’une cérémonie en mémoire de la fédération 
faite le 14 juillet de l’année précédente, a arrêté 
que la cérémonie de la fédération se bornera, 
pour celte anate, à un Te Deum, chanté dans la 
cathédrale de Sedan et dans les autres églisrs du 
département, à laquelle cérémonie religieuse 
seront invités d'assister les cors administralifs, 
municipalités et l:8 tribunaux, ainsi que les 
gardes nationales et troupes de ligne sous les 
armes étant dans les lieux de leur garnison et 
résidence. (Applaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mon- 
sieur le Président, je demande que vous soyez 
chargé d'approuver la conduite du directoire par 
une lettre. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera écrit par son 
président une lettre de satisfaction au directoire 
du département des Ardennes.) 


M. Cochelet. Le directoire du département 
des Ardennes envoie également à l'Assmblée 
copie d’une délibération concernant les officiers, 
sous-officiers et soldats du 94° régiment, ci-devant 
Hesse-Darmstadt ; la voici : 

« Sur le compte qui a été rendu à l’adminis- 
tration que les soldats du 94° régiment d’infan- 
terie, ci-devant Hesse-Darmstadt, en garnison à 
Mézières, viennent de donner une rouvelle preuve 
de civisme, en arrêtant entre eux que tous les 
jours cent soldats du régiment se rendront sur 
es remparts afin d'y travailler gratis; oui le 
substitut du procureur général pale à cause 
de son absence, le directoire du département tes 
Ardennes; considérant que le 94° régiment, tant 
par les différentes preuves du patriotisme qu'il a 
donné, que par l’exactitude des officiers, sous- 
officiers et soldats, à remplir leur devoir, mérite 
la confiance de tous les citoyens ; considérant 
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en outre qu'il est intéressant que la nouvelle 
preuve qu'il viemt de donner de son amour pour 
la patrie et de‘son désintéressement, soit connue 
de l’Assemblée nationale, a arrété qu'une dépu- 
tation de ce directoire se rendra près de M. d’A- 
lençon, commandant ledit régiment, afin de lui 
exprimer la reconnaissance des corps adminis- 
tralifs et de tous les citoyens, de la bonne con- 
duite du régiment et de son zèle pour la chose 
publique; qu'il lui sera remis une expédition de 
la présente délibération, pour être lue à tout le 
corps assemblé, et que pareille expédition sera 
envoyée à l’Asscmblé nationale ei au ministre 
de la gaerre. » (Applaudissements.) 


M. de Noaïlles. Je demande que M. le Prési- 
dent soit chargé d'écrire au ci-devant régiment 
de Hesse-Darmstadt, pour lui témoigner la salis- 
faction de l’Assemblée. 

(Gette motion est adpotée.) 


M. Duaport, au nom des comités de Constitu- 
tion et de jurisprudence criminelle, présente des 
articles additionnels à la loi sur Les jurés. 

Ces articles sont ainsi conçus: 


Procédures particulières sur le faux, la banque- 
route, concussion, malversalion de deniers. 


«Art. 4, Toutes plaintes ou dénonciations en 
faux, en banqueroute frauduleuse, en coucus-ion, 
péculat, vol de commis ou d’associés en matière 
de finance, commerce ou banuue, s ront portées 
devant Le directeur du juré du lieu du délit, ou 
de la résidence de l’accusé, à l'exception des vil- 
les au-dessus de 40,000 âmes, dans lesquelles elles 
pourront être porlées devant les juges de paix. 

« Art. Z. Dans les cas mentionnés en l'arlicte 
ci-dessus, le directeur du juré exercera Les fonc- 
tions d’officier de police; il dressera en outre 
V'acle d'accusation. 

« Art. 3. L'acte d'accusation, ainsi que l'exa- 
men de l'affaire, seront présentés à des jurés spé- 
ciaux d'accusation el de jugement. 

« Art. 4. Pour former le juré spécial d’accu- 
sation, le procureur syndic, parmi les citoyens 
éligibles, en choisira 16 ayant les connaissances 
relatives au genre du délit, sur lesquels il en sera 
tiré au sort 8 qui composeront le tableau du juré. 

« Art. 5. Le juré spécial du jugement sera 
formé par Le procureur général syndic; lequel, à 
cette effet, choisira 24 citoyens ayant les qualités 
ci-dessus désignées. ï 

«Art. 6. Sur ces 24 citoyens, l’on en tirera au 
sort 12 pour former un tableau, lequel sera pré- 
senté à l'accusé ou aux accusés qui auront le 
droit de récuser en tout ou partie ceux qui le 
composeront. ; î ï 

« Art. 7. Tous les membres du juré spécial qui 
auront été récusés, seront remplacés par des 
citoyens tirés æu sort, d’abord parmi les 12 au- 
tres choisis par le procurcur général syndic, et 
subsidiairement par des citoyens tirés au sort 
dans la liste ordivaire des jurés. 

« Art. 8. Dans tout le reste de la procédure, 
l’on se sonformera aux règles établies par les ti- 
tres précédents. 


Du faux. 
« Art. 4°, Dans toutes les plaintes ou dénoncia- 


tions en faux, les pièces arguées de faux'seront 
remises au directeur du juré, qui en dressera un 
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procès-verbal détaillé ; elles seront signées et pa- 
raphées par lui, ainsi que par la partie plaignante 
ou dénonciatrice, et par ke prévenu, au moment 
de sa comparution. 

« Art. 2. Les plaintes et dénonciations en faux 
pourront toujours être reçues, quoique les pièces 
qui en font l’objet aient pu servir de fondement à 
des actes judiciaires ou civils. 

« Art. 3. Tout dépositaire public, et même 
tout particulier, dépositaire de pièces arguées de 
faux, sera tenu, sous peine d'amende et de pri- 
son, de les remettre sur l’ordre qui en sera donné 
par écrit par le directeur du juré, lequel lui 
servira de décharge. 

« Art. 4. Les pièces qui pourront être four- 
nies pour servir de comparaison, seront signées 
par le directeur du juré et par le plaignant ou 
dénonciateur, ainsi que par l’accusé. 

« Art. 5. Les dépositaires publics seuls pour- 
ront être contraints à fournir les pièces de com- 
pes qui seraient en leur possession, sur 
‘ordre par écrit du directeur du juré, qui leur 
servira de décharge. - 

« Art. 6. Lorsque les témoins s'expliqueront 
sur une pièce du procès, ils seront tenus de la 
ii eh 

« Art. 7, Si dans le cours d’une instruction ou 
d'une procédure, une pièce produite est arguée 
de faux par une des parties, elle sommera l’au- 
be Ha de déclarer si elle entend se servir de 

pièce. 

« Art. 8. Si la partie déclare qu’elle ne veut 
pas se servir de la pièce, elle sera rejetée du 
procè:, et il sera passé outre à l'igstruction et au 
jugement. 

« Art. 9. Dans le cas où la partie déclarerait 
qu'elle entend se servir de la pièce, l'instruction 
sur le faux sera suivie civilement devant le tri- 
bunual saisi de l'affaire prineipale. 

« Art, 10. Mais si La partie qui a argué de faux 
la pièce soutieut en même temps que celui qui 
l'a produite est l’auteur du faux, l'accusation sera 
suivie criminellement dans les formes ci-dessus 
prescrites. 

Art. 11. Les procureurs généraux syndics, les 
procureurs syndics, les procureurs des commu- 
nes, les juges, ainsi que les oftciers de police, 
seront tenus de poursuivre et de dénoncer tous 
les auteurs et complices de faux, qui pourront 
venir à leur connaissance, dans la forme ci-des- 
sus prescrite. 

« Art. 12. L’officier public poursuivant, ainsi 
que Le plaignant ou dénonciateur, pourront pré- 
senter au juré d'accusation et à celui de jugement, 
toutes les pièces et preuvesde faux ; mais l’accusé 
ne pourra être contraint à en produire ou en 
fabriquer aucune. 

« Art 13. Siua tribunal trouve dans la visite 
d'un procès des indices qui conduisent à connaî- 
tre l’auteur d’un faux, le président pourra d'office 
délivrer le mandat d'amener, et remplir à cet 
égard les fonctions d’officier de police. 

« Art. 14. Lorsque des actes authentiques au- 
ront été déclarés faux, en toul ou en partie, leur 
rétablissement, leur radiation ou réformation 
sera ordonnée par le tribunal criminel. 

« Art. 15. Dans tout le reste de la procédure, 
les règles prescrites dans les titres ci-dessus seront 
observées. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 

écrel.) 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments à différents arlicles. 
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Après quelque discussion, plusieurs amende- 
ments et un article nouveau sont adoptés, et les 
articles sont mis aux voix dans les lermes sui- 
vants : 


Art. 1er. 


« Toutes plaintes ou dénonciations en faux, 
en banqueroute frauduleuse, en concussion, pé- 
culat, vol de commis ou d'associés en matière 
de finance, commerce ou banque, seront por- 
tées devant le directeur du juré du lieu du délit 
ou de la résidence de l'accusé, à l'exception des 
villes au-dessus de 40,000 âmes, dans lesquelles 
elles pourront être portées devant les juges de 
paix. 

Art, 2. 


« Dans les cas mentionnés en l'article ci-dessus, 
le directeur du juré exercera les fonctions d’of- 
ficier de police ; il dressera, en outre, l'acte d’ac- 
cusaliou. 


Art. 3. 


« L'acte d'accusation, ainsi que l'examen de 
l'affaire, seront présentés à des jurés spéciaux 
d'accusation et de jugement. 


Art. 4. 


« Pour former le juré spécial d'accusation, le 
procureur syndic, parmi les citoyens éligibles, 
en choisira 16 ayant les connaissances relatives 
au genre du délit, sur lesquels il en sera tiré au 
sort 8, qui composeront le tableau du juré. 


Art. 5. 


« Le juré spécial du jugement sera formé par 
le procureur général syndic, lequel, à cet effet, 
choisira 24 citoyens ayant les qualités ci-dessus 
désignées. 

Art. 6. 


« Sur ces 24 citoyens, l'on en tirera au sort 12, 
per former un tableau, lequel sera présenté à 
accusé ou aux accusés, qui auront le droit de 
récuser ceux qui le composeront, pourvu qu'il 
résle au moins 4 des citoyens chaisis par te pro- 
cureur général syndic. 


APT: 7: 


« Tous les membres du juré spécial qui auront 
été récusés seront remplacés par des citoyens 
tirés au sort, d'abord parmi les 12 autres choisis 
par le procureur général syndic, et subsidiaire- 
ment par des citoyens tirés au sort dans la liste 
ordinaire des jurés. k 


Art, 8. 


« Dans tout le reste de la procédure, l’on se 
De cp à aux règles établies par les titres pré- 
cédents. 


Du faux. 


Art. ter, 


« Dans toutes les plaintes ou désonçiations en 
faux, les pièces arguées de faux seront déposées 
au greffe, et remises au directeur du juré. Le 
greflier en dresavra un procès-verbal détaillé; 
elles seront signées et paraphées par lui, ainsi 
que par la partie plaignante ou dénonciatrice, et 
par le prévenu, au moment de sa comparution. 


Art. 2. 
« Les plaintes ou dénonciations en faux pour- 
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ront na en être reçues, quoique les pièces qui 
en sont l'objet aient pu servir de fondement à 
des actes judiciaires ou civils. 


Art, 3 


« Tout dépositaire public, et même tout parti- 
culier dépositaire de pièces arguées de faux, 
sera tenu, sous peine d'amende et de prison, dé 
les remettre sur l’ordre qui en sera donné par 
écrit par le directeur du juré, lequel lui servira 
de décharge envers tous ceux qui ont intérêt à 
la pièce. 


Art. 4. 


« Les pièces qui pourront être fournies pour 
servir de comparaison seront signées et para- 
phées à toutes les pages par le greflier, par le 
directeur du juré et par le plaignant ou dénon- 
ciateur, ou leur fondé de procuration spéciale, 
sn que par l'accusé, au moment de sa compa- 
rution. 


Art. 5. 


« Les dépositaires publics seuls pourront être 
contraints à fournir les pièces de comparaison 
qui seraient en leur possession, sur l’ordre par 
écrit du directeur du juré, qui leur servira de 
décharge envers ceux qui pourraient avoir inté- 
rêt à la pièce. 


Art. 6. 


« S'il est nécessaire de déplacer une pièce au- 
thentique, il en sera fait une copie collationnée, 
laquelle sera signée par le juge de paix du lieu. 


Art. 7. 


.« Lorsque les témoins s'expliqueront sur une 
du procès, ils seront tenus de la para- 
pher. 


Art. 8. 


« Si, dans le cours d'une instruction ou d’une 
procédure, uue pièce produite est arguée de faux 
par une des parties, elle sommera l’autre partie 
de déclarer si elle entend se servir de {a pièce. 


Art, 9. 


« Si la partie déclare qu'elle ne veut pas se 
servir de la pièce, elle gera rejetée du procès, et 
il sera passé outre à l'instruction et au juge- 
ment, 


Art. 10. 


Dans le cas où la partie déclarerait qu'elle en- 
tend se servir de la pièce, l'instruction sur le 
faux sera suivie civilement devant le tribunal 
saisi de l’affaire principale. 

Art. 11. 

Mais si la partie qui a argué de faux la pièce 
soutient que celui qui l'a produite est l'auteur 
du faux, l'accusation sera-suivie criminellemen- 
dans les formes ci-dessus prescrites; il sera surt 
sis au jugement du procès jusqu'après le juse- 
ent de l'accusation en faux. 


Art. 12, 


Les procureurs généraux syndics, les procu- 
reurs syndics, les procureurs des communes, les 
juges, ainsi que les officiers de police, seront te- 
nus de poursuivre et de dénoncer tous les auteurs 
et complices de faux qui pourront venir à leur 
connaissance, dans la forme ci-dessus prescrite. 


[Assemblée nationale.] 


ArLNTS: 


L'officier public poursuivant, ainsi que le plai- 
gnant ou dénonciateur, pourront présenter au 
juré d'accusation et à celui de jugement toutes 
les pièces et preuves de faux; mais l'accusé ne 
pourra être contraint à en produire ou à en fabri- 
quer aucune. 
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Art. 14. 


Si un tribunal trouve, dans la visite d’un pro- 
cès, des indices qui conduisent à connaître l’au- 
teur d’un faux, le président pourra d'office déli- 
yrer le mandat d'amener, et remplir, à cet égard, 
les fonctions d'officier de police. 


Art. 15. 


Lorsque des actes authentiques auront été dé- 
clarés faux en tout ou en partie, leur rétablisse- 
sement, leur radiation ou réformation sera ordon- 
né: par le tribunal criminel qui aura connu de 
l'affaire; les pières de comparaison seront ren- 
voyées sur-le-champ dans les dépôts d’où elles 
auront été lirées. 

Art. 16. 


Dans tout le reste de la procédure, les règles 
prescrites dans les titres ci-dessus seront obser- 
vées. 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


Les membres du département et de la munici- 
palité de Paris, mandés à la barre par un décret, 
sont introduits. 


MN. le Président s'exprime ainsi: 

« L'Assemblée nationale a appris, avec surprise, 
qu’un décret qu’elle a rendu avait été, pour quel- 
ques séditieux, l’occasion de chercher à tromper 
le peuple et à troubler la tranquillité publique : 
des mouvements toujours repréhensibles devien- 
nent criminels lorsqu'ils portent le caractère de 
la résistance à la loi. 

« Invariablement altachée au maintien de la 
Constitution, déterminée à faire respccter les Lois, 
qui seules peuvent assurer la propriété, la sûreté, 
la liberté, le bonheur du peuple, l’Assemblée 
nationale ne veut pas que l’on ferme les yeux sur 
de tels désordres; elle vous ordonne d’employer 
tous les moyens que la Constitution vous a remis 
pour les réprimer, pour en convaître et faire 
punir les auteurs, et pour mettre la tranquillité 
des citoyens à l'abri de toute atteinte. 

« Voici, Messieurs, le décret qu’elle a rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Qu'il sera rédigé, séance tenante, une 
adresse aux Français, pour leur exposer les prin- 
cipes qui ont dicité le décret rendu hier et les 
motifs qu'ont tous les amis de la Constitution de 
se réunir autour des principes constitutionnels, 
ét que cetie adresse Sera envoyée par des cour- 
riers extraorlinaires ; 

« 2° Que le département et la municipalité de 
Paris seront mandés, pour qu’il leur soit enjoint 
de donner des ordres pour veiller avec soiu à la 
tranquillité publique; 

« 3° Que les six accusateurs publics de la ville 
seront mandés, et qu'il leur sera enjoint, sous 
leur responsabilité, de faire informer sur-le-champ 
contre tous les infracteurs des lois et les pertur- 
bateurs du repos public; 

« 4° Que les ministres seront appelés pour leur 
ordonner de faire observer exactement, et sous 
peine de responsabilité, le présent décret. » 
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M. de La Rochefoucauld, président du dé- 
partement de Paris, répond : 

« Monsieur le Président, le département et la 
municipalité, constamment occupés des fonctions 
qui leur sont confiées, obéiront avec zèle aux 
ordres de l'Astemblée nationale, et prendront, 
avec promptitude et fermeté, les mesures néces- 
saires pour le rétablissement de la tranquillité 
publique et pour l'exécution des lois. » 


M. le Président. L'Assemblée ne vous invite 
point aux honneurs de sa séance : la tranquillité 
publique vous appelle à vos différents portes. : 

Monsieur le maire, l’Assemblée nationale a en 
outre ordonné qu’il serait donné connaissance 
à la municipalité de Paris d’un décret qu’elle a 
rendu aotérieurement, mais dont elle lui or- 
donne la prompte exécution; elle a décrété en 
effet, au cours de la présente séance, qu’il serait 
enjoint aux officiers municipaux de Paris de 
mettre incessamment à exécution les 3 premiers 
articles que l'Assemblée nationale a adoptés pour 
la Lo municipale et le maintien de l’ordre 
public. 

Je vais vous donner lecture de ces articles : 

« Art. 1er, Dans les villes et les campagnes, les 
corps municipaux feront constiter l'état des ha- 
bitants, soit par des officiers municipaux, soit 
par des commissaires de police, s’il y en a, soit 
par des citoyens commis à cet effet. Chaque an- 
née, dans le courant des mois de novembre et 
décembre, cet élat sera vérifié de nouveau, et on 
y fera les changements néces:aires : l'état des 
habitants des campagnes sera recensé au chef- 
lieu par des commissaires envoyés par chaque 
communauté particulière. 

« Art. 2. Le registre contiendra mention des 
déclarations que chacun aura failes de ses noms, 
âge, lieu de naissance, dernier domicile, posses- 
sion, mélier et autres moyens de subsistance. 
Le déclarant qui n'aurait indiqué aucun moyen 
de subsistance, désignera les citoyens domiciliés 
dans la municipalité dont il sera connu, et qui 
pourront rendre bon témoignage de sa conduite. 

« Art. 3. Ceux qui étant en état de travailler, 
n'auront ni moyens de subsi:tance, ni métier, ni 
répondants, seront inscrits avec la nole de gens 
sans aveu. 

« Ceux qui refuseront cette déclaration seront 
inscrits sous leur signalement et demeure, ayec 
la vote de gens suspects. 

« Ceux qui seront convaincus d’avoir fait de 
fausses déclarations seront inscrits avec la nole 
de gens malintentionnés. 


M. Bailly, maire de Paris. J'ai l'honneur d'as- 
surer l’Assemblée que la municipalité va, dans 
le jour, s'occuper de l'exécution de ce décret. 

(Le département et la municipalité se retirent; 
ils rentrent presque aussitôt.) 


M. Bailly, maire de Paris. Monsieur le Prési- 
dent, je vous prie de me donner la parole. 

M. le Président. Vous avez la parole, 
Monsieur. 


M. Bailly, maire de Paris. Monsieur le Prési- 
dent, on m'apprend que l’Assemblée nationale a 
été instruite d’un fait qui s’est passé hier et dont 
je vais avoir l'honneur de lui rendre compte. 

Ayant été instruit qu’une grande foule de peu- 
ple s'était portée à la rue du Dauphin, je m'y 
rendis avec plusieurs officiers municipaux. Nous 


Li 
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nous informâmes quel était l’objet de ce rasseni- 
blement ; on nous répondit que l’on désirait pré- 
senter une pétition à l'Assemblée nationale; nous 
consentimes à laisser entrer 6 députés, afin que, 
sur leur demande, l’Assemblée pût prononcer si 
elle jugeait à propos de recevoir leur pétition, 
et sous la condition expresse que le rassemble- 
ment se dissiperait. À peine les députés étaient- 
ils entrés dans la cour du Manège, que l’on vint 
nous apprendre que l’un d'eux avait été arrêté 
pour des causes étrangères et antérieures à ce 
qui venait de se passer. 

Nous devions sûreté à des députés admis par 
nous. La foi pouvait paraître violée : nous or- 
donrâmes que le prisonnier serait remis sur-le- 
champ en liberté. (Applaudissements.) On voulait 
au moins le faire garder à vue, et le reprendre 
au sortir du territoire de l’Assemblée : nous nous 
y opposâmes; nous crûmes que la foi devait 
s'étendre à la durée de sa mission et au compte 

u’il avait à rendre à ceux qui l’avaient envoyé. 

ous avons appris qu'en exécution des premiers 
ordres, il avait été arrêté cette nuit. 


Plusieurs membres : Son nom ? 


M. Bailly, maire de Paris. Il s'appelle Vir- 
chaux et il est de Neufchâtel. 
(La municipalité et le département se retirent.) 


M. Briois-Beaumetz. Je suis chargé par le 
comité de rédiger l'instruction sur la procédure 
par jurés; je demande à être autorisé à faire 
imprimer mon travail à mi-marge, afin qu'on 
puisse y mettre des observations pour les com- 
muniquer aux comités, 

(Gette autorisalion est accordée.) 


M. Delavigne. Je demande que les comités 
présentent un projet de décret sur les lieux 
d’asiles où les banqueroutiers vont braver, dans 
l'opulence, ceux de la confiance desquels ils ont 
abusé. 

(Gelte motion est renvoyée aux comités.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
décrété ce malin qu'il serait rédigé, séance te- 
pante, une adresse aux Français. Les commissaires 
chargés de la rédaction de cette adresse viennent 
de me faire préveuir qu’il leur serait bien difli- 
cile pour ne pas dire impossible, de présenter 
leur travail dans citle séance, à moins qu’elle ne 
se prolouge très tard. 1ls demandent que l’As- 
semblée veuille bien les enteudre dans la séance 
de ce soir, à sept heures. (Assentiment.) 

D'un autre côté, M. le garde des sceaux vient 
de me faire dire que, les accusateurs publics de- 
meurant duns différents quartiers de la ville, il 
y cn avait quelques-uns que l'on avait trouvés 
chez eux, mais qu’il avait élé impossible de les 
réunir tous; ainsi il demande que l’Assemblée 
veuille bien les recevoir ce soir ainsi que les 
miuistres qui n’ont pu se réunir non plus à rai- 
son de leurs diverses fonctions. 

En conséquence, si vous l’agréez, on pourrait 
les recevoir à sept heures et Lire l'adresse. (4s- 
sentiment.) 

J'ai été chargé par l'Assemblée nationale d'a- 
vertir tous les membres, quand l'Assemblée serait 
complète, qu’il y avait un très grand nombre de 
députés absents au commencement des séances 
et que les circonstances où nous nous (rouvons 
font un devoir plus rigoureux encore aux mem- 
bres de l’Assemblée d'être exacts à l'heure. le 
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les invite donc, au nom de J'Assemblée elle- 
même, à se rendre de très bonne heure, à neuf 
heures, s’il est possible. 

Il faut encore, avant de vous retirer, Messieurs, 
lire le décret rendu hier, sauf rédaction, relative- 
ment aux cas d'abdication du roi; voici pourquoi : 
c'est que des gens malintentionnés altèrent les 
décrets, les affichent avec des modifications, des 
changements qui égarent le public. Il est donc 
très nécessaire que ce décret soit affiché tout de 
suite, et, pour que M. le garde des sceaux soit 
autorisé à l'afficher, il faut que vous en entendiez 
la lecture; ensuite on lèvera la séance. 


Plusieurs membres : Non! nou! il faut se reti- 
rer dans les bureaux. 


M. le Président. Voici une Lettre d'un né- 
gociant élabli dans une petite ville du département 
de la Charente : ce citoyen, membre de l'almi- 
uistration du département, commandant de la 
garde nationale et électeur dans son département, 
fait remeltre à l’Assemblée un assignat de 
1.000 livres, pour contribuer aux frais de ses 
frères d'armes envoyés sur les frontières, pro- 
teste de son inviolable attachement à la Constitu- 
tion et à la modestie de garder l'anonyme., (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fail mention 
de cette lettre dans le procès-verbul.) 


M. le Président. Voici une adresse des ad- 
ministrateurs du département de Seine-et-Marne, 
dans laquelle ils se justifient d’une inculpation 
portée contre eux dans cette enceinte il y a 
quelques jours. MM. les administrateurs m'avaient 
demandé avec instance de faire lire cette adresse 
à l’Assemblée : je n'ai pas pu la faire lire hier; 
on va le faire aujourd’hui. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de celte 
adresse qui est ainsi conçue : 


« Le 14 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Les mesures concertées entre les administra- 
teurs du département de Seine-et-Marne et du 
district de Melun, conjointement avec le corps 
municipal de Brie-Gomte-Robert, pour l'exécution 
du décret de l’Assemblée nationale du 17 janvier 
dernier, avaient rétabli le calme et la tranquillité 
dans celte ville; et la société des amis de la 
Constitution établie à Melun n’avail pas peu con- 
tribué à ramener aux vrais priocipes de la 
Constitution quelques citoyens qui avaient eu le 
malheur de s’en écarter. En un mot, le concours 
de toutes les autorités et de l'opinion publique, 
expliquée avec autant de modération que de 
prudence et de fermeté, avait obtenu un grand 
succès. Il ve restait plus au tribunal établi dans 
celte ville qu'à prononcer sur le sort des accusés, 
lorsque la dénonciation de M. Robespierre, 
membre de l’Assemblée nationale, dirigée contre 
la municipalité et le cinquième régiment en dé- 
tachement à Brie-Comte-Robert, est venue rap- 
porter dans cette ville un nouveau genre de di- 
vision. Il aurait eu bientôt des suites funestes, 
sans les mêmes aulorités qui sont parvenues à 
ramener la paix et redoublent de zèle pour la 
coaserver. Veuillez bien, Monsieur le Président, 
instroire l’Assemblée nationale, sur notre res- 

onsabilité, que la municipalité de Bric-Comte- 
Robert n’a rien fait que de concert avec le district 
de Melun. Veuillez bien ajouter que le détache- 
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ment de chasseurs, dont le patriotisme connu 
pe lui aurait jamais permis d’obéir à des ordres 
arbitraires, ne fait qu’exécuter ceux qui Jui ont 
êlé transmis par le tribunal de district. Et comme 
cœ témoignage peut jeter des lumières sur cette 
affaire, nous avons tout lieu de croire que M. Ro- 
bespierre, s’il en veut prendre connaissance, sera 
convaincu lui-même du peu de fondement de 
Sa dénonciation. 

« Nous apprenons à l'instant que l’Assemblée 
nationale a investi le comité des recherches d’une 
nouvelle dénonciation de M. Robespierre dans la 
même affaire, et qui a pour objet essentiel la 
mort de l’un des accusés arrivée ns les prisons 
de Melun, pendant le cours de l'instruction du 
procès. À cet égard, nous avons encore l'honneur 
d'assurer l’Assemblée que les prisons doivent à 
la municipalité Ja salubrité dont elles jouissent ; 
nous pouvons l'assurer, que d’après le rapport des 
commissaires que nous y avons envoyés plu- 
sieurs fois, et qui ont interrogé particulièrement 
tous les prisonniers qui y sont renfermés, elles sont 
en bon état. Mais attendu que deux comités se 
trouvent saisis de cette affaire, etqu’une omission 
de faits pourrait entraîner les conséquences les 
plus graves et replonger la ville de Brie-Comte- 
Robert dans l'anarchie dont nous avons eu tant 
de peine à la retirer, nous vous supplions, Mon- 
sieur le Président, de vouloir bien prendre les 
ordres de l’Assemblée sur le rapport des deux 
comités. 

« La tranquillité de la ville de Brie-Comte-Robert 
est le seul objet de notre sollicitude; car nous 
n'avons nul intérêt à prouver que M. Robespierre 
a eu tort de présenter à l’Assemblée ces deux 
dénoncialions successives; au reste, le récit des 
faits, lorsqu'il se trouvera dégagé de tuutes les 
exagéralions de l'esprit de parti, convaincra l’As- 
semblée nationale que les troubles qui ont affligé 
la ville de Brie-Comte-Robert n'ont d'autre ori- 
gine que l'ambition d’un très petit nombre de 
factieux dont la fortune délabrée avait un besoin 
pressant de l'anarchie et qui avaient trouvé le 
funeste si cret d'égarer le patriotisme du peuple. 
(4pplaudissements.) 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Les administrateurs du district du 
département de Seine-el-Marne, » 


« Un membre observe que l’inculpation portée 
contre les officiers municipaux de Brie-Comte- 
Robert ayant eu une grande publicilé par suite 
de son ins:rtion au procès-verbal, il est juste de 
donner la même publicité à leur justification; il 
demande en conséquence que mention soit faite 
au procès-verbal de l'adresse des administrateurs 
du district du département de Seine-et-Marne. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Fricaud, secrétaire. Messieurs, je vais vous 
donner lecture de la partie du procès-verbal de 
la séauce d’hier qui contient les dispositions re- 
latives aux cas duns lesquels le roi serait censé 
avoir abdiqué la royauté : Voici les articles que 
vous avez adoptés sur la proposition de M. Salle. 

« Art. 1. Un roi qui se mettra à la tête d’une 
armée pour en diriger les forces contre la nation 
sera censé avoir abdiqué. 

« Art. 2. Un roi, qui après avoir prêté son ser- 
ment à la Constitution, le rétractera, sera censé 
avoir abdiqué. 

« Art. 3. Un roi qui aura abdiqué redeviendra 
simple citoyen, et sera accusable, comme eux, 
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pe tous les actes subséquents à son abdica- 
On. » 


N. Merlin. L'article 1° est incomplet, et c'est 
parker trop vaguement que de dire qu’un roi 
sera déchu lorsqu'il se sera mis à la tête d’une 
armée ennemie. Je suppose en effet que le roi 
soit arrivé à Montmédy, qu'il y soit resté tran- 
quille et que sans son nom, sans ses ordres 
exprès, M. de Bouillé se soit mis à la tête 
d'une armée contre la nation ; le roi ne serait 
pas trouvé dans le cas de cet article. Il faut que 
ce cas soit prévu par l’article même; je crois 
qu'on pourrait le rédiger d’une manière plus 
générale en disant : Un roi qui dirigera ou per- 
mettra de diriger une armée contre la nation. 


M. d'André. Il est évident que l’article 1° n'est 
pas complet; et nous remarquâmes tous, lorsque 
ces dispositions nous furent présentées, qu’elles 
étaient extrémement vagues; or, comme il était 
bien dans l'intention de l’Assemblée qu'il fallait 
préciser les cas, nous les avons renvoyés à la ré- 
daction. Les articles dont on \ient de vous donner 
lecture sont précisément ceux que vous ayez 
envoyés hier à la rédaction ; comme cette rédac- 
tion ne nous est pas présentée, nous ne pouvons 
pas aller aux voix sur cet objet dans ce moment. 


M. Boutteville-Dumetz. Il serait on ne peut 
plus important que ces articles puissent être afli- 
chés en même temps que le décret, je crois qu’on 
pourrait charger les rédacteurs de l'adresse d'en 
faire également la rédaction et de nous la pré- 
senter ce soir. 


M. de Noailles. J'appuie la motion de M. Bout- 


teville-Dumetz. 
(La motion de M. Boutteville-Dumetz est mise 
aux voix et adoptée.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de ce soir. 


M. Lavie. J'insiste pour que le comité fasse 
au plus tôt son rapport en ce qui regarde le co- 
mité de Sancerre, afin que noussachions où nous 
en sommes avec M. d'Espagnac. Je fais profes- 
sion de foi ici, que je le poursuivrai jusqu’à ce 
qu'il soit jugé. 


M. le Président lèye la séance à trois heu- 
res et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETII. 


Séance du samedi 16 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 


M. Le Bois Desguays. Je ne vois. pas qu'il 
soit question dans le procès-verbal d'une dispo- 
sition adoplée sauf rédaction et relative au cas 
où le roi eouspirerait contre l'Etat. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


R n. , 


(Assemblée natiomale.] 


Plusieurs membres observent qu: cette disposi- 
tion n’a pas été décrétée. 
(Le procès-verbal est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture des 
adresses suivantes : 


Adresses des administrateurs composant les di- 
rectoires des districts de Josselin, de Marvejols, de 
Rostrenen et des juges du tribunal de district de 
Mont-de-Marsan, qui présentent à l’Assemblée na- 
tionale le tribut de leur admiration et de leur dé- 
vouement. 

« Si l’Empire n’a éprouvé aucune commotion 
lors du départ du roi, c’est, disent-ils, à la sa- 
gesse de vos vues que nous en sommes rede- 
vables. Jamais les citoyens n'ont montré autant 
de confiance en leurs représentants et leurs ad- 
ministrateurs ; jamais le patriotisme n'a éclaté 
avec tant d’ardeur et d'éuergie; jamais, enfin, 
l'opinion de 25 millions d'hommes n'a été plus 
fortement prononcée en faveur de la Constitu- 
tion. Que ses ennemis renoncent à l’espoir de la 
Had d : aucuns efforts ne prévaudront sur 
elle. » 


Adresses des sa municipaux de Sancoins, 
de Palais à Belle-Isle-en-Mer, d'Aigueperse, de 
Mony, du Faouet, des communautés de Plumieux 
et de Plemy, district de Loudéac, qui expriment 
les mêmes sentiments que les administrateurs de 
district. Tous jurent à l’Assemblée une confiance 
entière el un dévouement sans bornes. 


Adresses des sociétés des amis de la Constitu- 
tion, séant à Auxance, à Tours, à Luçon, à 
Bourbonne-les-Bains, à Marvejols, à Givet, à Col- 
mar, à Aubagne, à Lyon, section de la Montagne, 
à Saint-Amand, à Cette, à Marcellian, et des deux 
sociétés, tant des amis de la Constitution, que des 
surveillants, réunis à Valence. 

Toutes ces sociétés manifestent le zèle le plus 
ardent pour la défense de la patrie et l'entière 
exécution des décrets rendus el à rendre par 
l'Assemblée nationale, sanctionnés ou non sanc- 
tionnés. 


Les sociétés réunies à Valence ont ouvert une 
souscription patriotique pour la défense des fron- 
tières ; les souscriptions s'élèvent déjà à plus de 
12,000 livres. 


Adresses des assemblées primaires des cantons 
de Plan-de-Baix et Puy-Martin, département de la 
Drôme; d'Orbais, département de l'Aisne, el de 
Saillans, qui, pénétrées de reconnaissance en- 
vers l'Assemblée nationale, adhèr: nt formelle- 
went à tous ses décrets, et manifestent la vo- 
lonté qu'ils ne puissent être changés par la pro- 
chaine législature. 


Adresses des administrateurs composant le di- 
rectoire du district de Gonesse, qui fout part à 
l’Assemblée des mesures qu'ils ont prises pour 
accélérer le parent des contributions de Ja 
présente année. 


Adresse des officiers municipaux de Douai, qui 
instruisent l'Assemblée du zèle et de l’ardeur 
avec lesquels les citoyens soldats et les soldats 
citoyens se prêtent à l'armement des places et 
aux travaux Îes plus pénibles. Gette ville sc 
trouve maintenant en état de défense et à l'abri 
de toute invasion. Les soldats d'infanterie et un 
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grand nombre de citoyens ont constamment re- 
fusé les justes salaires qu'on leur a proposés. 


M. Babey. Outre les cas de déchéance que 
vous avez décrétés hier, il en est un grand nom- 
bre d’autres à prévoir. Je demande que le comité 
de Constitution soit chargé de nous présenter un 
projet de décret sur tous les cas où le roi pourra 
encourir la déchéance du trône; et s’il le néglige, 
je demaude qu’il y ait un autre comité nommé à 
sa place. (Applaudissements dans les tribunes.) 

(Gette motion est mise aux voix et adoptée.) 


Les ministres, qui avaient été mandés par un 
décret (1), sont introduils dans l'Assemblée. 


M. le Président, s'adressant à eux, s'exprime 
ainsi : 

« Messieurs, les circonstances actuelles ont dû 
appeler toute la sollicitude de l'Assemblée na- 
tionole et tout à l'heure elle vous a mandés dans 
son sein pour vous recommander à tous de poar- 
suivre, par tous les moyens que la Constitution 
met entre vos mains,les gens qui, dans ce morment- 
ei, cherchent à troubler latranquillité publique et 
à altérer la Constitution jusque dans ses premiers 
principes. 

« Elle m'a chargé surtout de donner lecture à 
M. le ministre de la justice des décrets qu’elle a 
rendus ce matin à ce sujet : je vais vous en faire 
part (2). » (IL lit ces décrets.) 


M. Duport, ministre de la justice. L'Assemblée 
connaît nos principes : nous ne les démentirong 
jamais. Elle peut compter sur notre zèle et nous 
pouvons l’assurer que nous emploierons tous les 
moyens constitutionnels qui sont dans nos mains 
pour assurer l’ordre public et pour maintenir la 
tranquillité dout nous avons un si grand besoin. 
(Vifs applaudissements.) 


M. le Président. MM. les accusateurs publics, 
au lieu d’être réunis au nombre de six, ne le sant 
qu'au nombre de trois; ils n'en prendront pag 
moins les ordres de l’Assemblée. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ai 
l'honneur d'observer à l’Assemblée qu'il serait 
nécessaire de demander à M. le ministre de Ja 
justice, pour quel motif tous les accusateurs pu- 
blics, mandés par l'Assemblée, ne se présentent 
qu’au nombre de trois. Leurs fonctions sont de 
nature à pouvoir être exercées à chaque instant, 
ils ne doivent pos surtout, dans les moments 
d'agitulion, s'éloigner de leur poste : pourquoi 
depuis ce matin n'a-l-0n pu les réunir pour qu'ils 
se rendent à vos ordres ? (Applaudissements.) 


M. Daport, ministre de la justice. Voici les 
motifs d’excuses que peuventavoir MM. les accusa- 
teurs publics qui ne sont pas présents. L'Assemblée 
avait mandé les accusateurs publics pour la séance 
du matin; sitôt que le décret a été expédié, je l’ai 
envoyé à leurs différentes adresses. Ma lettre 
portait de se rendre sur-le-champ, mais elle n’a 
pu leur parvenir qu'après la levée de la séance, 
un seul d'entre eux ayant été trouvé chez lui. 

J'en rendis immédiatement compte à M. le Pré- 
sident et vous décidâtes alors à 4 heures qu'ils 


(1) Re ci-dessus, séañce du même jour, au matin, 
page 365. 

(2) Là ci-dessus, séance du même jour, au matin, 
page 365. 
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seraient reçus à l1 séance de ce soir. Je les ai 
donc fait avertir de nouveau pour 7 heures. Il 
est très probable que trois de ces messieurs n’ont 
pas été rencontrés et qu’on ait répondu chez eux 
qu’on ne savait pas l'endroit où ils étaient. Voilà 
certainement la raison pour laquelle ils ne se sont 
pas rendus aux ordres «le l’Assemblée, ce qu'ils 
se seraient empressés de faire s'ils en avaient été 
informés. 


[Assemblée nationale.] 


Les accusateurs publics de la ville de Paris sont 
introduits. 


M. le Président, s'adressant à eux, s'exprime 
ainsi : 

« Messieurs, la Constitution a remis dans vos 
mains la poursuite des délits qui troublent la 
tranquillité publique. C'est l’attaquer dans ses 
fondements que d’opposer aux lois une résis- 
tance combinée, et de chercher à mouvoir des 
forces individuelles en opposition à la volonté 
générale. 

« Gonstatez ces délits; recherchez-en les au- 
teurs. Que l'autorité des lois puni-s: ceux qui 
ont osé les méconnaitre, et fasse rentrer dans le 
devoir ceux qui pour:aient être tentés d'imiter 
leur exemple. 

« Je vais vous lire, Messieure, le décret rendu 
ce malin par l'Assemblée; elle vous o do:ine de 
vous y conformer très scrupuleusement (1). » (IL 
lit ce décret.) 


Un des accusateurs publics: Nous nous confor- 
mero:s très respectueusement à ce décret. 


M. le Président. L'Assemblée ne vous invite 
pas à assisier à sa séance ; elle croit que vos fonc- 
tions vous appellent ailleurs. 

(Les miuistres et les accusateurs publics se re- 
tirent.) « 


M. Chabroud, un des commissaires chargés de 
la rédaction de l'adresse aux Français. Messieurs, 
par le décret que vous avez rendu ce matin,vous 
avez ordonné qu'il serait rédigé une adresse aux 
Français pour être envoyée dans les départe- 
ments. Les commissaires que vous avez nomu:és 
s'étaient assemblés pour ce travail, ils l’avaient 
fort avancé lorsqu'une réflexion, qui leur à 
été proposée, les a arrêtés. Il leur a été dit que le 
rapport de M. Muguet, les discours de MM. Du- 
port, Salle et Barnave seraient imprimés ce soir. 

L'adresse dont vous avez chargé vos commis- 
saires ne peut contenir qu'un résumé des faits 
et des thécries développées tout au long dans 
ces ouvrages ; airwki, en les envoyant dans tous 
les départements comme vous l'avez déjà or- 
donné, vous envoyez une adresse beaucoup plus 
parfaile, beaucoup plus complète que celle que 
nous pourrions faire. 

D’après ces considérations, nous n'avons pas 
cru devoir aller plus loin et nous avons suspendu 
un travail que nous avons coisidéré comme 
inutile. 


M. Legrand. Nous n'avons pas demandé de 
meltre cn argument, en répouse, en sillogisines, 
les opinions paradoxales combattues dans les 
discours d’uier, mais nous avons voulu que les 
principes imperturbables de la justice, que l'iné- 
branlable fermeté de l’Assemblée nationale fus- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du même jour, au malin, 
page 365. 
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sent conous du peuple. Il me paraît inconcevable 
que les commissaires que vous aviez chargés de 
ce travail et auxquels vous demandiez de rédiger 
l'adresse avec cette éloquence du sentiment et du 
cœur, viennent opposer à votre décret une résis- 
tance et vous donner une excuse qui n’atteste 
peut-être que leur impuissance. 

Je demande que l’Assemblée leur ordonne de 
continuer cette adresse. 


M. d'André. J'ai proposé ce matin la rédac- 
tion de cette adresse : j'ai donné pour raison la 
nécessité de faire connaître les motifs de notre 
décision, et j'avoue de bonne foi que j'avais peu 
réfléchi à ma proposition : vous re pouviez avoir 
que deux objets : faire connaître la loi, instruire 
le peuple de se: motifs. La loi est dans le décret : 
les motifs sont dans le rapport et dans les 3 opi- 
nions dont vous avez ordonné l'impression, et 
qui développent complètement les faits et les 
principes. L’intention de l’Assemblée sera donc 
renplie por l'envoi de ces discours dont l’impres- 
sion va être terminée. 


M. Darnaudat. Les mauvaises raisons que 
M. d'André donne ce soir, ne détruisent pas les 
boures raisons qu’il a données ce malin : il faut 
que l'instruction parte avec le décret ; il faut 
respecter la décision du matin, il est étrange 
que les commissaires ne s'y soient pas conformés. 


M. Lucas. Ua membre de l'Assemblée, M. Bar” 
rère, a rédigé une «dreste ; je demande que l'As- 
semblée en ent-nde la lecture. 


M. Iegnaud (de Saint-Jean-d'Angély) appuie 
la proposit'on de M. Lucas. 


M. Blin. [| est très naturel qu’une mesure qui 
d’abord semblait avantageuse devienn: ensuite 
inutile on le paraisse. Ge n’est pas au moment où 
l'Assemblé: nationule a reçu, de la part de toutes 
les parties de l'Empire, des adresses qui ont ap- 
p'audi à son courage, à son énerzie, qu’il est 
nécessaire de chercher à assurer l’obéissance à 
un décret qui maintient la Gonstitution ; nous ne 
devons pas douter de l’obéissance du peuple. Ce 
n’est as au moment où l’Assemblée a reçu, par 
tant d'adresses, les témoignages énergiques de la 
nalion qu'elle doit douter de cette confia :ce. 

Je soutiens que les décrets de l'Assemblée na- 
tionale doivent seulement être expé iés et alfi- 
chés promptement partout; ils seront la meilleure 
adresse et la meilleure répouse à tous les enne- 
mis de l’Assemblée nationale. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'A- 
gier). Je conviens avec M. d'André que les 3 opi- 
nions dont l’Assemblée a décrété l'impression 
sont suffisantes pour éclairer sur les motifs qui 
ont dicté votre décret; mais j'obserte que ces 
discours ne seront lus que par des gens instruits. 
Messieurs, par quelles raisons avez-vous été dé- 
terminés ce matin? Vous avez voulu qu’un expo:é 
rapide des principes affiché partout, lu par tout 
le monde, empéchàt le peuple d’être évaré. Si 
vous changez d'avis sur cet objrt, alors il ne faut 
point d'adresse; mais si vous voulez que la ciasse 
qui ne lit que ce qui est afliché soit instiuite, il 
faut persister dans le décret. Seulement je de- 
mande que celte adresse soit simple, courte, un 
exposé succinct et clair des motifs qui vous ont 
déterminé:, et qu'ou y établisse ce qui l'a été 
d’uie manière évidente dans cette Assemblée, 
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comment un parti différent du décret que vous 
avez rendu serait destructible des bases fonda- 
mentales de la Constitution. 


M. Démeunier. Vos commissaires, maloré la 
réflexion qui les avaient frappés et que M. Cha- 
broud vous a communiquée tout à l'heure, ne 
s'en sont pas moins occupés de l'objet de leur 
mission ; d'un autre côté, plusieurs membres de 
l’Assemblée ont aus:i fait personnellement des 
projets d'adresse. L'opinion est si manifestement 
énoncée en faveur de l’exéculion du décret que 
vous avez rendu ce malin et que je trouve très 
sage et très utile, que je demande qu’on entende 
M. Salle qui va présenter d’abord la rédaction 
des 3 articles ado;tés hier par l’Assemblée et 
qui pourra ensuite donner lecture d'un travail 
qu'il a préparé, si toutefois vous le jugez à pro- 
pos. (Applaudissements.) 


M. Salle. L'Assemblée nationale m'ayant fait 
l'honneur de m’adjoindre pour la rédaction de l'a- 
dresse que vous avez décrétée ce matin, je me suis 
occupé de cet objet; j'ai lait une adresse que j'ai 
lue à MM. Fréteau et Emmery, les seuls commis- 
saires que j'aie trouvés; ces messieurs l’unt ap- 
prouvée. 

Mais auparavant je vais vous donner lecture, 
au nom des commissaires, de la rédaction des 
trois articles que vous avez adoptés hier, relati- 
vement aux Cus d’abdication du roi : 


Là 1 AE LS 


« Si le roi, après avoir prêté son serment à la 
Constitution, le rélracle, il sera censé avoir ab- 
diqué. 


AAA 


« Si le roi se met à la tête d’une armée pour 
en diriger les forces contre la nation, ou s’il or- 
donne à ses géaéraux d'exécuter un tel projet, ou 
enfin s’il ne s'oppose pa:, par un acte formel, à 
toute action de cette espèce qui s'exécuterait en 
son nom, il sera censé avoir abdiqué. 


Art. 3. 


« Un roi qui aura abdiqué, ou qui sera censé 
l'avoir fait, redeviendra simple citoyen, et il sera 
accusable suivant les fermes ordinaires, pour tous 
les délits postérieurs à son abdication. » 


Un membre : Je crois que le moment est venu 
de donner aux choses leur vrai nom. Je demande 
qu'au livu de mettre que le roi sera censé avoir 
abdiqué, on dira tout naturellement que le roi 
sera déchu du trône. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 


M. Salle. Si vous mettiez le mot déchu, ce mot- 
là semblerait appeler un jugement. D'ailleurs, 
vous avez purié une loi semblable lorsqu'il a été 
question des fonctionnaires publics ecclésiastiques 
et vous avez dit que s'ils ne prêtaient pas leur 
serment, ils seraieut censés démissionnaires. Je 
ts Messieurs, que c'est exactement la même 
chose. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée décrète la rédaction des trois arti- 
cles proposés par M. Salle.) 


N. Démeunier, au nom du comilé de Consti- 
tution. Messieurs, dans la séance d'avaut-hier, 
j'avais expliqué que l'intention des comités, loin 
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d’être de vous proposer de lever le décret qui 
suspend les fonctions royales ou les fonctions du 
pouvoir exécutif entre les mains du roi, était, au 
coalraire, que l’effet de ce décret subsistât jusqu’à 
ce que l’acte constitutionnel fût achevé. Quelques 
membres se sont élevés alors contre la propusition 
qui était faite à cet égard, et l’Assenblée ne la dé- 
créa pas à ce mo neut dans la crainte de préju- 
ger par ce vole la question principale en délibé- 
ration. 

Où m’a engagé à rappeler celle disposition à 
l'Assemblée, et je viens vous demander d’en faire 
à l'instant la matière d’un décret. (Applaudisse- 
ments.) 

Il e:t uli'e de ne pas laisser l'opinion publique 
s'égarir sur ce poiat, en un moment où l’on se 
sert de l'incertitude qui reste encore à cet égard 
pour là tromper. 

Voici la rédaction que j: propose : 

« L'effet du décret du 25 du mois dernier, qui 
suspend l'exercice des fonctions royales et des 
fonctions du pouvoir exécutif entre les mains du 
roi, subsistera jusqu'au momernt où,la Constitu- 
tion étant achevée, l'acte constitutionnel entier 
aura été présenté au roi. » 


M. Gaultier-HBiauzat. Je ne vois pas bien 
qu'il y a une distinction entre les fonctions 
royales et celles du pouvoir exécutif; j'en vois 
une entre les prérogatives royales et le pouvoir 
exécutif; mais les fonctions sont les mêmes. Je 
demande que les mots prérogatives royales soient 
mis à la place de fonctions royales. 


M. Démeunier, rapporteur. Je vous demande 
pardo*. Les fonctions royales sont de donner la 
sonclion et l'acceptation, et de nomumner les mi- 
nistres; et les fonctions du pouvoir exécutif sont 
d’être à la tête de l'administration dans toutes ses 
parties. C’est le mot propre et je demande qu'il 
soit maiutevu. 


M. d'Aubergeon-Murinais. Il n’est pas 
dans les principes de l'Assemblée de délibérer le 
soir sur une malière aussi importante. (Murmures 
à gauche.) Je den ande la question préalable sur 
ce décret qui est contraire aux principes de la mo- 
narchie. 


M. le Président. La question préalable est- 
elle appuyée ? 


A droile : Oui! oui! 

(L'Ascemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur le projet de décrit d: M. Démeu- 
nier, qui est ensuite mis aux voix et adopté.) 


M. Salle. Voici mon projet d'adresse : 
« L'Assemblée nationale aux citoyens. 
« Citoyens! 

« Le moment estarrivé où votre patriolisme va 
se trouver exposé aux plus rudes épreuves. Le 
chef de l'Empire avait quitté son poste; après 
avoir décluré qu'il ne faisait qu'un avec Ja na- 
ton, il s'en est séparé ; il a méconnu cette Cons- 
tiution qui fait désormais le boaheur des Fran- 

ais. 

; « Ce grand événement n’a servi qu’à déployer 
votre énergie et à resserrer les liens de fraleruité 
qui font pâlir d’effroi tous les ennemis qui nous 
environnent. Citoyens! vous avez cru que cet 
étonnant courage, que ce concert unanime de 
toutes Les volontés, que cet ardent amour de la 
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loi qui vous a ralliés autour d’elle quand votre 
roi vous abandomna, avaient dissipé tous les dan- 
gers et que la patrie était sauvée. Des moments 
Plus difficiles se préparaient pour vous : et c'est 
daus l’ardeur seule de votre patriotisme que 
vous pouvez aujourd’hui en rencontrer le terne. 
Le péril devieui de plus en plus imminent; et il 
est du devoir de vos représentants de vous en 
avertir el de vous éclairer. 

« L'Assemblée nationale vient de yrononcer, 
après des discussions solennelles, sur les événe- 
ments du 21 juin. Dans une aus:i importante 
matière, l’Assemblée a tout pesé; elle ne s’est 
rien dissimulé; et elle n’a pas hésité de vous 
livrer à vous-mêmes les délails de cette désas- 
treuge conjecture, parce qu’elle a pensé que la 
vérité seule pouvait convenir à des hommes 
libres. 

« Après avoir, dans cette circonstance, éprouvé 
les mêmes sentiments que vous, l’Assemblée a 
senti qu'elle devait, avant tout, en écarter ce 
qu'il y avait d’exagéré; el c'est avec le sang- 
froid de la réflexion, qu'elle s’est livrée à la dis- 
cussion dans laquelle 11 devait être d'autant plus 
difficile de porter le calme de la raisun, que 
la liberté était plus chère et la Constitution 
plus désirée. L'Assemblée nationale à fait taire 
toutes les passions même les plus dangereuses, 
pour ne s'occuper que de vos intérêts, quelqu'en 
dût être l'événement; elle a marché d'un pas 
ferme vers le but; et elle a décrété, non pas ce 
qui paraissait être le résultat des sentiments du 
moment, mais ce qui pouvait garantir el sauver 
de tout dauger le grand intérêt national. d 

« Citoyens ! vos représentants ont parlé; la loi 
est portée; le sort de l'Empire est encore une 
fois décidé. Quels conseils plus utiles peuvent 
vous donner \os représentants, que de suivre, 
dans l'exemple des uotifs qui les ont détermi- 
nés, la prudence et le sang-froid qu'ils y ont 
mis eux-mêmes ! Réservez votre haine pour 
des. (Murmures.) » 


M. Fréteau-Saïint-Just. M. Chabroud et 
plusieurs autres membres ont des projets d'a- 
dresse; si l’Assemblée veut renvoyer à demain 
et inviter ces membres à se joindre aux commis- 
saires rédacteurs, on en présentera une dans 
les vues de l’Assemblée. 


Plusieurs membres : La lecture de l’alresse de 
M. Barrère. 


M. Gaultier-Biauzat. Avant de renvoyer le 
projet d'adresse de M. Salle aux commissaires, il 
faut exawi: er si le décret de ce matin sera rap- 
porté. Gelui que vous venez de rendre fera plus 
d'effet que votre adresse. Il faut vous le dire, ce 
po moyen ne pourrait montrer que de la fai- 

esse. 


M. Boutteville-Dumets. Je croyais que le 
décret rendu devait être exécuté; mais je con- 
viens que c’est un décret d'ordre, de circonstance; 
que la circonslance est changée par le décret 
sub:équent, et qu’on peut, sans inconvénient, 
revenir sur ses pas. 


M. Duport. Il n’est pas facile de rendre en 
substance, dans une adresse, qui doit être ex- 
trêmement courte et extrêmement simple, des 
raisons qui, de leur nature, sont faites pour être 
développées avec un peu d'espace; d'un autre 
côté je vous prie d'observer que le seul décret 
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nécessaire pour fixer l'opinion publique qui, sur 
ce point, était encore suspendue, est celui que 
vous venez de rendre. 

Je vous prie de peser encore une autre obser- 
vation. C’est que vous sembleriez dansce moment 
où la discussion s'est prolongée dans les esprits 
au delà du terme convenable, c’e:t-è-dire après 
le décret, vous sembleriez, dis-je, ouvrir une 
argumentation directe avec le reste des citoyens: 
et cependant ile vous ont envoyés pour statuer, 
après une discussion longue et calme, ce qui 
vous paraît utile et leur dicter des lois. Par la 
mesure d'une adresse, vous paraissez sortir de 
votre véritable caractère et au livu de donner de 
la force au décret, il me semble que vous y joi- 
gnez un esprit de doute, d'incertitude et d’argu- 
mentatiou, lorsque la loi seule doit parler. (4p- 
plaudissements.) 

Je demande donc le rapport du décret de ce 
malin en ce qui concerne l'adresse. 

(L'Assemblée décrète que le décret rendu dans 
la séance de ce malin pour ordonner la rédaction 
d’une adre:se sera rapporté.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les troubles 
survenus dans plusieurs districts du département 
de la Vendée. 


M. Gowpilleau, au nom des comités des rap- 
ports et des recherches. Messieurs, vos comités 
des rapports et des recherches avaient chargé 
M. Cochon de Lapparent de vous rendre compte 
des événements lâcheux survenus dans plusieurs 
districts du département de la Vendée et qui en 
ont altéré la tranquillité; en son absence, je 
vais vous présenfer ce rapport. 

Depuis longtemps, le peuple de ces malheu- 
reuses contrées était en butte aux menées perfides 
des ennemis du bien public. Les prières, les 
menaces, les promesses, le moyen si puissant 
de la religion, entin la calomnie contre les re- 
pré-entants de la nation, rien n’avait été oublié 
pour séduire les habilants des campagnes, natu- 
rellement bons, mais ignorants et faciles à égarer. 
Déjà un ci-devant noble, le sieur Du Ghaffaud, 
aidé d’un ecclésiastique, de ses affidés, était par- 
venu à séduire les habitants de sa paroisse, au 
poiat de les porter à expuiser ua officier muni- 
cipal dont le patriotisme lui faisait ombrage. IL 
aveit eu même la lémérité de se transporter, 
assisté de plusieurs habitants, à la séance du di- 
rectoire de district des Sables-d'Olonne, et d’y 
protester publiquement contre la vente des do- 
maiues pationaux de sa paroisse. 

L'accusaleur public ayaut rendu plainte de ces 
faits, ke tribunal informa. Le sieur Du Chaffaud 
fut décrété de prise de corps; mais il s’est eous- 
trait par la fuile aux poursuites dirigées contre 
lui. L'élojgnemeut du sieur Du Chaffaud ne dé- 
couragea point ses coopérateurs. Le temps de 
Pâques leur parut propre à renouveler leurs 
menées. Les exhortations, les sermons, l’abus 
des sacrements, tous les moyens furent mis en 
usage pour égarer le peuple en alarmant sa piété. 
Ges insinuations incendiaires exaltèrent les es- 
prits des malheureux habilunts de la compagne, 
au point de jurer la perte de tous les citoyens 
connus sous le nom de bourgeois. L'explosion 
coiumença le 25 avril dans la paroisse d’Apre- 
mont. Le tocsin fut sonné, les bancs des ei-de- 
vant roturiers furent arrachés de l’église et brû- 
lés ; et on eut grand soin de conserver ceux des 
ci-devant nobles ou privilésiés. 

Le 1°" mai suivant, le signal de la sédition fut 
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donné dans la paroisse de Saint-Christophe-Li- 
ps le tocsin sonna dès le matin. Une troupe 
furieux entra dans l'église, brisa les bancs 
des ci-devant roturiers, et les fit brûler sur la 
place; de là ces furieux allèrent attaquer jusque 
dans leurs maisons la garde nationale et les 
corps administratifs, ainsi que les citoyens qui 
avaient montré le plus d’attachement à la Cons- 
titution. Les gendarmes nationaux des brigades 
de Challans et Palluau, envoyés pour le maintien 
de l’ordre, furent insultés, maltraités, obligés de 
se renfermer dans wne maison particulière, Cr 
empêcher l’effusion du sang et mettre en sûreté 
leur vie et celle des citoyens, dont quelques-uns 
avaient déjà été assez grièvement blessés. 

Le directoire du district de Challans instruit de 
ces faits, et que les factieux se proposaient de 
venir attaquer; le directoire lui-xême requit les 
gardes nationales des municipalités et districts 
voisins, ainsi qu’un détachement des dragons de 
Conti, en garnison à Machecoul; il arrêla que le 
procureur syndic se transporterait à Saiut-Ghris- 
tophe avec toutes les troupes qu’il pourrait réu- 
nir à l'effet de faire arrèer les chefs des fac- 
lieux. 

Le lendemain 2? mai, le procureur syndic du 
district assisté d’un grand nombre de gardes na- 
tionaux des municipalités voisines,d'u 1 détache- 
ment des dragons de Conti, et des brigades de 
la ap uationale, se rendit à Saint-Chris- 
tophe pour y remplir l'objet de sa mission. Un 
nombre de factieux accourut, tant de cette pa- 
roisse que des paroisses voisines, et dont la fu- 
reur n’avait pas élé calmée par deux heures de 
la pluie la plus abondante, ilse mit en devoir de 
résister. Gachés derrière des haies, dus buissons, 
ils firent une décharge sur les troupes, qui blessa 
2 dragons et plusieurs chevaux. Les troupes 
fondirent sur les factieux qui furent bientôt mis 
en fuite et dissipés, après avoir laissé 4 morts 
sur la place, et avoir plusieurs blessés, dont 
quelques-uns sont morts depuis; d’autres furent 
arrêtés et conduits dans la maison d'arrêt. 

Des mouvements pareils étaient prêts à éclater 
dans plusieurs paroisses des districts de Chal- 
lans, la Roche-sur-Yon et les Sables; mais ils 
furent contenus par un corps assez considérable 
de gardes nationales arrivées de Nantes au se- 
cours de leurs frères, et un détachement de 
troupes de ligne et de gordes nationaux en- 
Ye par le directoire du département. 

e peu de succès de ces premières tentalives 
n'avait pas rebuté les ennemis de la chose pu- 
blique; et la nouvelle de l’évasion du roi et de 
h famille royale réunit leurs espérances. 

Le 26 (lu mois dernier, le directoire du district 
des Subles fut informé qu'un nombre de ci-de- 
vant nobles, qu'on porte à 80, ayant avec eux 
200 paysans ou environ et quelques ecclésias- 
tiques non assermentés, élaient rassemblés avec 
des armrs et des munitions de guerre au chà- 
teau de la Proutière, paroisse de Poiroux, appar- 
tenant au sieur Robert de Lézardière, connu 
depuis longtemps par son incivisme. 

Ge raesemblement donna les plus vives inquié- 
tudes aux administrateurs du district des Sable:. 
Des ordres furent donnés à un détachement de 
30 soldats du régiment de Rohan et autant de 
ardes nationaux d'aller fouiller la maison de la 

routière et d'enlever les armes qui s’y trouve- 
veraient. Le même détachement eut ordre de 
fouiller également la maison de la Marzelle ap- 
parlenant au sieur de Loyar, où l’on avait an- 


noncé une réunion d'hommes et d'armes. Ils ne | 
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trouvèrent que ? ou 3 fusils dans ce château; 
mais ils dirent y avoir trouvé uu billet, sans date 
ni signature, dont voici la teneur : 

« Le roi et la reine de France sont partis de 
Paris; grande rumeur partout; tous les dépar- 
tements, districts, municipalités et gardes natio- 
naux, tout est en route; ce sont des cavaliers de 
maréchaussée qui, de brigade en brigade, por- 
tent les nouvelles. Il faut imaginer que la chose 
est certaine; partez... allons. communiquez- 
moi l'arrêté. Le parti que... enfin, mon ami, un 
ensemble...; c'est là l'instant de la crise: c’est là 
le moment de nous montrer dignes du sang qui 
coule dans nos veines. Le sccret du vrai franc- 
maçon ! au champ de Mars et à la gloire. » 

Ge billet, une lettre adressée au sieur Lézar- 
dière et trouvée dans les souliers d'un commis- 
sionnaire, quelques petils bâtiments qu’on avait 
aperçus sur la côte et à qui on avait cru voir 
faire des signaux d'intelligence, ne pouvaient 
qu'augmenter les inquiétudes. Le détarhement 
arriva le 28, au château de la Proutière et le 
trouva évacué. Il y entra sur les 3 heures du 
soir, el un instant après le château fut incendié 
et entièrement dévasté sans que le commaniant 
de la troupe pût y apporter aucun obstacle. 

Dans la nuit du 29 au 30 juin, le sieur de Lézar- 
dière, ses 2? fils et un dome:tique furent arrêtés 
à Saint-Fulgent, et conduits aux Sables par or- 
dre des commissaires que le département à en- 
voyés sur les lieux. Ges commissaires vous ha aré 
seut, après le détail de ces fait:, l'état de trouble 
et d’anarchie où se trouve le département de la 
Vendér; ilsse plaignent des manquements d'égurds 
et même des insultes qu’ils ont éprouvés; ils 
vous supplieut d'envoyer incessamment ? com- 
missaires qui, investis de loute l'autorité et la 
considération que leur donnera votre confiance, 
puissent rappeler les citoyens au respect pour 
les lois et à la déférence qu'ils doivent avoir. 

Ea conséquence, nous avons l'honneur de vous 
proposer Je projet de décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. der, 


« Les procédures commencées dans les tribu- 
naux des districts de la Roche-sur-Yon, les Sa- 
bles et Ghallans,pour raison des troubles qui ont 
eu li u dans l’élendue de ces districts dans les 
mois d'avril, mai et juin derniers, y seront con- 
tinuées jusqu'à jugement définitif, sauf l’appel, 
ainsi que de droit ; et cependant copie des pro- 
cédures sera envoyée à l’Assemblée nationale, 
sans que cel eu voi puisse relarder les jugements. 


Art.V2 


« Il sera envoyé incessamment dans le dépar- 
tement de la Vendée deux commissaires civils, 
qui prendront tous les éclaircissements qu’ils pour- 
ront se procurer sur les causes des troubles, et 
se concerteront avec les corps administratifs sur 
les moyens de rétablir l'ordre et d'assurer la tran- 
quillité publique; lesdits commissaires seront 
autorisés à requérir, toutes les fois qu'ils le juge- 
ront convenab'ie, les secours des gardes nationales 
et des troupes de ligne, tant dans le département 
de la Vendée que dans les départements voisins. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du dimanche 17 juillet 1791 (1). 


La séance cst ouverte à onze heures du malin. 
M. Duport, ex-président, occupe le fauteuil. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au matin qui est 
adopté. 


M. le Président. Le commis du sceau paraît 
douter si les décrets que vous avez orlonné hier 
devoir être envoyés seront expédiés. Comme ordi- 
nairement on les envoie séparément, il voudrait 
que l’Assemblée l’autorisât à les réunir. (4ssen- 
liment.) 


Un membre : La nouvelle se répand en cemoment 
que deux bons citoyens viennent d'être victimes 
de leur zèle. Ils étaient au champ de la fédéra- 
tion, et disaient au peuple rassemblé qu'il fallait 
exécuter la loi. Ils ont été pendus sur-lc-champ. 
(Mouvement d'indignation.) 


Plusieurs membres : Cela n’est pas vrai! 


N. le curé Dillon. Le fait n’est point tel que 
vous l'avez rappo:té. Je demande si vous avez 
été témoin. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ujaussi 
entendu dire à beaucoup de personnes que deux 
citoyens avaient en effet été pendus au Champ- 
de-Mars pour avoirseulement engagé à l'exécution 
de la loi; mai:, quelle que suit la cause de ce 
crime, il est certain que c'en estun; que rien n’a 
pu aaioriser une atrocité de ce senre. Je dis que, 
dans un moment d'eff-rvescence tel que celui-ci, 
il est important de s’ass:-rer de la vérité des faits, 
afin qu'après les avoir bien connus on puisse 
prendre des mesures s‘vères et rigoureuses pour 
réprimer les attentats dont nous sommes me- 
nacés, et je demande en conséquence que M. le 
maire de Paris et M.le président de l’Assemblée 
soient autorisés à s'informer de ces circonstances, 
pour ensuite être pris par l'Assemblée nationale 
tels moyens qu’elle avisera. , 

Il est temps qu'on déploie la sévérité de la loi, 

{Je déclare que, dussé-je être victime comme 
les citoyens qui viennent de périr, je demande- 
rai la proclamation d: la loi martiale! (Applau- 
dissements de lamajorité de l'Assemblée; murmu- 
res à l'extrême gauche.) 

(La motion de M. R gnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély) est adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'une lettre du maire de 
Paris, aiusi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Le corps municipal, instruit qu'il a été dit 
dans l'Assemblée nationale que c'était un ofli- 
cier municipal qui, vendredi 15, a lait fermer le 
théâtre de la rue leydeiu, me charge d'assurer 
J'Assemblte qu'aucun officier municipal n’a donné 


11) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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| un pareil ordre : c'est un commissaire de police 


qui se l’est permis. On a élé trompé par le cha- 
peron que plusieurs commissaires portentcomme 
une écharpe. 

« Le corps municipal se fait rendre compte 
de ce qui s’est passé vendredi à ce théâtre pour 
prendre les mesures que les circonstances et les 
faits pourront exiger. 

« Je sui, etc. 

« Signé : BAILLY. » 


Un membre : Il faut mander le commissaire. 


M. le Président fait donner lecture, jar un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. Lapou- 
rielle, accusateur public auprès du tribunal du 
3° arrondissement. 

Cette letire est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« À l'instant où l’on m'a remis hier la lettre 
ce M. le garde des sceaux, avec le décret qui 
arrêle que les accusateurs publics seront mandés 
à la barre, je partais avec un juge et plusieurs 
officiers du tribunal, auprès duquel je remplis 
les fonctions d'accusateur public, pour constater 
et prendre connaissance de la mort d’un soldat 
et des blessures de deux autres, qui tous troisont 
été pour se tuer avecl-urs pistolets qu’ils se sont 
mis dans la bouche. Gette opération ne pouvait 
se remeltre, parce que ces deux soldats encore 
vivants, desquels il fallait avoir les déclarations, 
sont en danger à l'hôpital, à Saint-Denis. Je n'ai 
pu attendre l'heure qui serait indiquée pour me 
rentre à la barre de l'Assemblée nationale. 

« Je vous supplie, Monsieur le Président, d'as- 
surer l’Assemblée nationale, que je suis disposé 
à faire tout ce qui dépendra (le moi pour l'exécu- 
tion du décret d'hier, et que rien ne pourra m’'em- 
pêcher de poursuivre avec la plus grande rigueur 
ceux qui me seront dénoncés comme perturba- 
teurs du repos public. 

« Je suis etc. 

« Signé : LAPOURIELLE. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sieurs, vous avez ordonné hier au département, 
à la municipalité, aux ministres, de prendre 
toutes les mesures pour a:surer la tranquillité 
publique; vous avez ordonné aux accusateurs 
publics de sévir contre ceux qui pourraient la 
troubler de quelque manière que ce fût. Il est 
un élit qui se reproduit trop souvent depuis 
quelque temps, et qui, plus que tout autre, a 
peut-être concouru aux troublesctaux violences 
dont nous avons élé presque les témoins : c'est 
celui de ces hommes qui en séduisent et en trom- 
pent d’autres pour s'opposer à la volonté géné- 
rale ; c'est celui de ces hommes qui provoquent 
l'opposition à la loi, qui contractent l’engage- 
ment de ne pas l’exécuter avant même qu’elle 
soit rendue! Vous n'avez pas encore rangé ce 
délit dans le nombre de ceux qui doivent être 
punis, et je crois que c'est le moment de vous 
expliquer. Je dis que tout homme qui s'oppose 
à la volonté générale, manifestée parles autorités 
constituées, est coupable d'un crime de lèse-na- 
tion, et je crois que votre devoir est de le dé- 
clarer ; c’est l'objet d’un projet de décret que j'ai 
l'honneur de vous proposer : 

« Tout individu qui, dans un écrit, quelle que 
soit sa forme, aura, soit individuellement, soit 
co'jointement avec d'autres, manifesté la réso- 
lution d'empêcher l'exécution de la loi, pro- 
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voqué la désobéissance, ou porté le peuple à 
résister aux autorilés constituées, sera regardé 
comme séditieux, comme perturbateur du repos 
public. En conséquence, les officiers de police 
sont autorisés à le faire arrêter sur-le-champ et 
à le remettre aux tribunaux, pour être puni par 
les peines portées par la loi contre les criwinels 
de lë:e-nalion. » (Apglaudissements. — Aux voix! 
aux voix !) | 

Cependant, pour ne mettre aucune précipila- 
tion dans une aussi importante mesure, je 
demande le renvoi de ma proposition à vus co- 
mités de Constitution et de jurisprudence crimi- 
nelle, pour qu'ils en rédigent, séance tenante, un 
projet de décret. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président fuit donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre du sieur Gérin, 
soldat de la garde nationale, qui exprime le re- 
gret qu'il a de ne pouvoir suivre ses frères d'ar- 
mes aux frontières; il offre à la patrie, pour 
concourir à sa défense, une somme de 300 li- 
vres en un assignat qu’il a joint à sa lettre. 


Le sieur HRousseau, maître en pharmacie, En- 
clos du Temple, est admis à la barre:il témoigne 
à l’Assemblée le regret de ne pouvoir se rendre 
à la frontière, et la prie d’agréer, pour ce glo- 
rieux emploi, un assignat de 100 livres, qu'il 
dépose sur le bureau. 


M. Martin d’'Auch, député du département de 
l'Aude, absent par congé du 11 juin dernier, se 
présente au bureau pour prévenir l'Assemblée 
de son retour. 


M. le Président fait donner lecture des 
adresses du directoire du district et de la muni- 
cipalité du Mur-de-Barrès, au département de 
l'Aveyron, et du tribunal du district de Castel- 
sarraxin, qui expriment des sentiments de zèle 
et de fidélité envers les décrets de l’Assemblée 
nationale, et le serment de mourir, s’il le faut, 
pour en maintenir l'exécution. 


M. Treilhard, ex-président, remplace M. Du- 
port au fauteuil. 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, le comilé des finances vous propose 
de décréter que, sur les ordonnances et sous la 
responsabilité du ministre de l'intérieur, il sera 
fourni par la Trésorerie nationale, au départe- 
ment des ponts et chaussées, la somme de 3 mil- 
lions de livres. 

D'un autre côté, vous avez ordonné que l'ar- 
riéré de 1790 serait ecquitté par la caisse de 
l’extraordinaire. Dans le département des ponts 
et chaussées, comme dans tous les autres, il y 
avait un arriéré de 1790. Sur les 2 millions que 
vous avez déjà décrétés pour 1791, me dé- 
parlements, ignorant encore votre décret, en ont 
appliqué une partie aux déjenses de 1790. Le 
comité des finances vous propose d’ordonner 

ue la caisse de l'extraordinaire reversera à la 
résorerie nationale les sommes employées par 
les départements sur les fonds de 1791 au paye- 
ment de l’arriéré deg ponts et chaussées de 1790. 
Voici, à cet égard, notre projet de décret : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Arte 1e. 
« Sur les ordonnances et sous la responsabilité 
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du ministre de l’intérieur, il sera fourni, par la 
Trésorerie nationale, au département des ponts et 
chaussées, aux époques successives qui seront 
déterminées entre le ministre et les commissai- 
res de la Trésorerie, la somme de 3 millions pour 
les travaux publics, appointements, salaires et 
pale de conduite qui sont à la charge de Ja na- 
ion. 


Art. 2. 


« La caisse de l'extraordinaire remplacera à la 
Trésorerie nationale les som nes qui, sur les or- 
dres du département, ont été prisvs sur les fonds 
de 1791, pour être employées au payement de ce 
qui était dù aux divers entrepreneurs des tra- 
vaux publics, pour les ouvrazes exécutés en 1790, 
après loutefois que le montant desdits payements 
aura été vérifié par le commissiire général de la 
liquidation, et fixé par un décret de l'Assemblée 
nationale. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Defermon, au nom du comité dela marine, 
présente un projet de décret sur l'administration 
de la marine, ainsi conçu : 

« Art. 1er, Le ministre sera seul chargé de l’exé- 
cution des ordres du roi, relatifs à sua départe- 
ment, et responsable de <0: administration. 

« Art. 2. L'administration des ports sera civile; 
elle sera incompatible avec toutes fonctions mili- 
taires. 

« Art. 3. La direction générale d: tous les tra- 
vaux et approvisionnements, de la comptabiliié, 
de toutes les dépenses de la police générale et des 
classes du ressort, sera confiée, dans chaque 
grand port, à un administrateur unique, sous le 
titre d'ordonnateur. 

« Art. 4. L'administration de chacun de ces 
ports sera divisée en 6 détails principaux, qui 
seront confiés comme suit, à des chefs d’admi- 
uistralion : 

« 1° Les constructions, travaux et mouve- 
ments de port, à un chef; 

« 2° L’arsenal et la comptabilité de l'arsenal, 
en journées d'ouvriers et matières, à un chef; 

« 3 Le magasin général et approvisionne- 
ments, à un chef; 

« 4° La comptabilité des armements, les vivres 
et classes, à un chef; 

« 5° Les fonds et revu s, à un chef; 

« 6° Les hôpitaux et bignes, à uu ch:f. 

.« Art, 5. Les travaux de l’aitillerie seront di- 
rigés, sous les ordres du chef des travanx, par 
un sous-chef ayant les conuaissances relatives à 
ces travaux, et qui pourra être choisi parmi les 
sujets attachés ou non au département de la ma- 
rine. 

« Art. 6. Les mouvements des ports seront di- 
rigés par un sous-chef, sous les ordres du chef 
des travaux. 

« Art. 7. Le commandant des armes dans chaque 
port nomuwera, tous les 3 mois, les enseignes au 
nombre qui lui seront demandés par le chef des 
travaux, pour être employés à l'exécution des 
mouvements des ports, sous les ordres du chef 
et du sous-chef des tra\aux. 


Garde-magasin. 


« Art. 8. La garde et conservation des matières 
et munitions sera confiée à un garde-magasin, 
qui sera directement responsable et comptable 
envers l’ordonnateur et sous la surveillance du 
chef des approvisionnemeuts. Il aura sous son 
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autorité immédiate les sous-gardes-magasins et 
les autres agents nécessaires; les fonctions de 
garde-magasin seront remplies par des sous- 
chefs, et celles de sous-garde-magasin par des 
commis. 


Trésoriers. 


« Art, 9. La garde et distribution des fonds 
sera confiée à un trésorier qui sera directement 
comptable et re:ponsable envers l’ordounateur, 
et sous la surveiltance du chef des fonds. Il aura 
sous son autorité immédiate les agents néces- 
saires au service de la caisse; il sera nommé par 
le roi et fournira le cautionnement qui sera 
prescrit. 


Contrôleur. 


« Art. 10. Le dépôt des minutes, des marchés, 
états de recettes et fournitures, comptes de dé- 
penses ct recettes, plans et devis, lois, ordon- 
nauces, brevets et ordres du roi, relatifs à la ma- 
rine, sera confié à un contrôleur. 

« Le contrôleur sera tenu d’inspecter et véri- 
fier toutes les recettes et dépenses de fonds et de 
matières, revues, fournitures, marchés, adjudi- 
calions, et les travaux, en ce qui concerne l’em- 
ploi des hommes et des matières, sur lesquels 
objets il pourra requérir ou remontrer ce qu'il 
avisera, rendre compte au ministre de ses réqui- 
silions et remontrances, s’il n’y était fait droit, 
sans qu'il puisse arrêter ni suspendre l'exécution 
d'aucun ordre de l'ordourateur. 

« Art. 11. En tout ce qui concerne l'expédition 
de toutes les pièces de son dépôt, l’ordre des 
écritures, la police des bureaux du contrôle, 
l'exactitude de son service, le contrôleur sera 
subordonné à l’ordonnateur ; il en sera indépen- 
dant dans les détails d'inspection dont il est char- 
gé, pour l'exécution desquels il lui sera donné 
tous les renseignements et communications des 
pièces nécessaires. 

« Le contrô'eur aura sous ses ordres des <ous- 
contrôleurs et des commis, dont le nombre sera 
réglé suivant les besoins du service. 

« Art. 12. Les détails particuliers de la comp- 
tabilité de l'administration, et les quartiers des 
classes seront, suivant leur importance, confiés 
à des chefs ou à des sou:-chefs d'administration, 
à la charge d'en être comptables et responsables. 
Le nombre des chefs et s)us-chefs sera fixé sui- 
vant les besoins du service de chaque port, de 
même que celui des commis qui seront trouvés 
nécessaires. 


Commis d'administration. 


« Art, 13. Les places de commis seront don- 
nées, au concours, à Cvux des citoyens français 
qui, ayant l'âge de 18 ins accomplis, satisferont 
le mieix à un examen sur léeriture, lortho- 
graphe et l’arithmétique. 

« Art. 44. Les commis, après 2 ans de services, 


seront éxaminés sur la conduite qu'ils auront 


tenue pendant ces 2 ans, sur leur travail et leur 
capacité. Ceux qui seront approuvés continue- 
ront le service de commis, les autres seront con- 
gédiés. 

« Art, 15. La comptabilité sur les gabarres, 
corvettes et autres bâtiments au-dessous de 20 ca- 
nons, pourra être confiée à des commis ayant au 
moins 21 ans accomplis, et 2 ans de service 
dans les ports, et qui auront alors le brevet de 
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sous-chef d'administration pour la campagne. À 
une seconde campagne, et après avoir rendu des 
comptes satisfaisants de la première, ils pourromt 
faire les mêmes fonctions sur une frégate, et à 
la troisième, sur un vaisseau de ligne. 


Concours pour les places de sous-chefs d'adminis- 
tration. 


« Art. 16. Lorsqu'il y aura des places de sous- 
chefs d'administration ou de sous-contrôleurs va- 
cantes, elles seront données à un concours auquel 
pourront se présenter tous les commis ayant au 
moins 5 ans de services dans les ports, el fait 
une campagne de mer. L'examen aura lieu sur 
larithmétique, la géométrie, jusques et compris 
les solides, seulement sur la comptabilité des 
ports, sur les munitions navales, les opérations 
pratiques des arsenaux, des bureaux et des 
classes, et à mérite égal seront préférés ceux qui 
auront plus de service. 

« Ari. 17. Les concours seront publics; ils se- 
ront présidés par l'ordonnateur : Les corps admi- 
nistratifs et militaires y seront invités, ainsi que 
toutes les personnes chargées de fonctions dans 
l'institution publique. Le conseil d'adininistration 
sera juge du concours. Les concurrents seront 
examinés par le professeur de l’école, sur l’arith- 
métique et la géométrie; et par le contrôleur et 
le sous-contrôleur, et par tous les membres du 
conseil d'administration, sur les objets de pra- 
tique du service. 


Chefs d'administration. 


« Art. 18. Les places de chefs d'administration 
seront données, moitié par ancienneté et moitié 
au choix du roi, aux sous-chefs qui aurout au 
moins 5 ans de service dans leur grade, et l’âge 
de 30 ans accomplis; les contrôleurs et les chefs 
des travaux seront toujours pris aux choix du 
roi, les premiers parmi les chefs et sous-chefs et 
sous-contrôleurs, et les autres parmi les sous- 
chefs des travaux. 


Choix des ordonnateurs ; 


« Art. 19. Les ordonnateurs des grands ports 
seront pris au choix du roi, parmi les chefs d’ad- 
ministration et contrôleurs, pourvu qu'ils aient 
3 ans de service dans leur grade. 


Chefs, sous-chefs et élèves des constructions et 
travaux. 


« Art. 20. Le chef des constructions et travaux 
sera secondé, dans 8°8 diverses fonctions, par 
des sous-chefs et des élèves de constructions, 
dont le nombre sera réglé suivant les besoins du 
bo de chaque port, de même que celui des 

vez, 

« Art, 21. Il y aura une école à Paris pour les 
aspirants à devenir élèves. 

« Art. 22. Nul ne sera admis au titre d'élève, 
qu’au concours sur l'algèbre, l'application de 
l'algèbre à la géométrie et les sections coniques, 
tes éléments du calcul intinitésimal et la méca- 
nique, l’hydraulique et les calculs du déplace- 
ment et de la stabilité des vaisseaux. 

« [ls seront tenus aussi de faire preuve de la 
connaissance du dessin nécessaire à leurs fonc- 
tions; et ceux qui auront le mieux satisfait à 
l'examen seront envoyés dans les ports. 


a 
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Concours pour Les élèves des constructions. 


« Art. 23. Les places d'élèves seront données, 
au concours, à ceux des aspirants qui auront au 
moins 2 ans de service dans le port, et qui satis- 
feront le mieux, à l'exameo, sur la théorie et la 
pratique de leur élat, suivant le règlement qui 
sera fait. 


Sous-chefs des constructions. 


« Art. 24. Lorsqu'il y aura des places de sous- 
chefs de constructions vacantes, elles seront don- 
nécs aux élèves, moitié à l'ancienneté, moitié au 
choix du roi, à ceux qui auront au moins à ans 
de service dans ce gralle. 

« Art. 25. Les sous-chefs et les élèves seront 
chargés de suivre les travaux des constructions, 
réparations et entretien des vaisseaux et autres 
travaux du port, sous les ordres du chef des 
constructions et travaux ; ils pourront être em- 
barqués sur les escadres et armées navales, pour 
y remplir le service qui leur est attribué. 

« Art. 26. Les constructions et entretien des 
bâtiments civils seront confiés à un sous-chef, 
sous les ordres du chef des travaux; il aura 
sous ses ordres un ou plusieurs élèves qui se- 
ront pris au concours, pari les élèves des ponts 
et chaussées. 

« Art. 27. Le sous-chef chargé des bâtiments 
civils sera choisi, par le roi, parini les élèves 
architectes ayant au moins 3 ans de service 
dans Les ports. 


Fonctions communes à tous Les officiers 
d'administration. 


« Art. 28. Les visites des forêts, celle des forges 
et manufactures de la dépendance d’un port et 
arsenal de l'armée navale, seroat faites, par les 
ordres de l’ordonnateur indistinctement, par les 
sous-chefs des travaux et autres détails, qu’il 
en chargera. 

« Art. 29. La recette des approvisionnements 
sera faite, tant par le chef d'administration au- 
2. ils devront être confiés, et par le contrôleur 

u port, que par le chef des travaux, lorsqu'il 
s'agira de munitions navales et autres matières 
à l'usage de l’intérieur du port; et par un capi- 
laine de vaisseau de service dans le port, lors- 
qu'il s'agira des vivres et autres objets d'équipe- 
ment. Le procès-verbal de recelle sera signé des 
uns et des autres. En cas de contesla:ion, l’or- 
donnateur prononcera, sons sa responsabilité ; 
mais le coutrôleur sera obligé d'iustruire, sans 
en , le miuistre de la contestation et de la dé- 
cision. 

« Art. 30. La recette des ouvrages sera faite 
de même par le chef d'administration, au détail 
duquel ils ressortiront, et par le chef des tra- 
vaux et le contrôleur. 

« Art. 31. Il sera embarqué sur tous les bâti- 
ments de l'Eiat, un sous-chef d'administration, 
pour tenir la comptabilité ; et sur toutes les es- 
cadres, à bord du vais:eau commandant, deux 
chefs ou sous-chefs d'administration, l'un pris 
dans les chefs de comptabilité, qui sera chargé 
de la comytabilité À may des approvisionne- 
ments el déjenses de l'escaire, et d'inspecter la 
comptabilité particulière de chaque vaisseau ; 
l'autre, pris dans les chefs des travaux, qui sera 
chargé de toute la partie d'entretien et de répa- 
ration des vaisseaux. 
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« Art. 32. Les achats, approvisionnements, et 
autres dépenses, seront faits par les ordres du 
général, d’après les demandes de chaque vais 
seau, sur lesquetles le chef chargé de la compta- 
bilité, et celui chargé des travaux, seront tenus 
de donner leur avis par éerit, chacun pour sa 
partie. 

« Art. 33. Les ordres du général, dans une es- 
cadre, ou du capitaime d’ua vaisseau particulier, 
seromt toujours donnés par écrit, en matière 
d'administration et de comptabilité, et exécutés 
nonobstant tout avis contraire ; dans ce cas, le 
général ou le capitaine en sera particulièrement 
responsable, comme les officiers d'administra- 
tion le seront de leurs opérations. 

« Art. 31. La destiaation des officiers civils 
dans les ports et arsenaux, daos les quartiers des 
classes el colonies, Te" au roi, en ob- 
servant les règles établies pour leur avancement 
d’un grade à l’autre : leurs nombre et distribu- 
tion seront réglés par le Corps législatif, suivant 
les besoins du service. 


Administration des classes. 


« Art, 35. Les quartiers des classes seront dis- 
tribués,ksuivant leur localité, dans la dépendance 
de l'ordonnateur du port le plus voisin, et con- 
formément à la nouvelle division géographique 
du royaume ; et suivant le règlement qui sera 
mt par le ministre, et décrété par le Corps 
égislatif. 

« Art. 36. Il sera dressé de même un état des 
paroisses maritime:, pour régler leur dépen- 
dance de chaque quartier des classes, et les ser- 
vices des syndics. 

« Art. 37. Les chefs et sous-chefs d'adminis- 
tration des classes seront subordonnés à l'ordon- 
vateur du port dans la dépendance duquel ils 
seront établis. 

« 1ls auront différentes payes, suivant l'im- 
portance et l'étendue de leurs quartiers respec- 
tifs, ainsi qu'il sera arrêté par un règlement à 
cet effet. x 

« Art. 38. Les syndics des marins établis dans 
chaque syndicat auront des émoluments ou 
gages réglés par la loi, et proportionnés à l’im- 
portance de leur service. 


Pensions de retraite des officiers civils. 


« Art. 39. Les officiers civils de la marine ob- 
tiendront des pensions de retraite et d’invalides, 
par les mêmes règles que les officiers militaires 
de la marine, et leurs services seront calculés 
de même à la mer, dans les colonies en paix et 
en guerre. 


Règles générales pour les officiers civils. 


« Art. 40. Tout officier civil, pourvu d’un 
grade ou emploi, prêtera, en recevant son bre- 
vet ou entrant en fonctions, le serment de fonc- 
tionnaire public. 

« Art. 41. Toutes les fois qu'un subordonné 
responsable recevra des ordres qu'il croira cou- 
traires à la loi, il pourra demander qu'on les 
Jui donne par écrit, saas pouvoir se dispenser de 
les exécuter. Il sera Lenu d'en joindre une copie 
aux pièces de sa comptabilité. 

« Art. 42.. Tout ofticier civil de la marine 
achevant de remplir une mission, fonctions ou 
emploi, sera tenu de readre compte de ses opé- 
rations. 
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e Art. 43. Tout officier civil pourra être pro- 
visoirement suspendu de ses fonction par l’or- 
donnateur, mais ne pourra être destilué sans 
une décision du conseil d'administration d’un 
des grands ports de l'armée navale, auquel le 
ministre renverra les plaintes. 

« Art. 44. Le conseil d'administration sera 
composé de l’ordonnateur, du chef des travaux, 
des deux chefs, et d’un sous-chef de comptabi- 
lité, d’un sous-chef et d'un élève des travaux : 
ces à derniers y seront appelés à tour de rôle, 
chacun dans son grade. 

« Le contrôleur ox le sous-contrôleur assis- 
fera aux conseils d'administration, et y aura voix 
représenlalive. 


Inspection des classes. 


« Art. 45. L'ordonnateur de chaque départe- 
ment chargera. tous les ans, un contrôleur ou 
sous-contrôleur de se rendre dans les différents 
quariiers des classes de son arrondi*sement, d’y 
vérifier la caisse et les registres des chefs, sous- 
chefs, préposés aux classes, des caissiers des in- 
valides et syndics des gens de mer. 


Comptabilité et inspection des ports et arsenaux. 


« Art. 46. Chaque officier civil chargé d’un 
détail sera comptable et responsable. Il sera 
tenu d'arrêler sen registre à la fin de chaque 
mois, et de faire son bordereau du compte du 
mois. Ces comptes seront vérifiés par le contrô- 
leur de la marine, et arrêtés par l'ordonnateur. 

« Art. 47.A la finde chaque construction, radoub, 
ou de tout autre ouvrage exé. ulé dans l'arsenal, 
il sera fait un compte particulier de la dépense à 
laquelle s’élèvera chaque nature d'ouvrage, en 
matières et main-d'œuvre : le compte sera fait par 
le chef de l'arsenal, certifié par le chef des cons- 
tructivns et travaux, vérifié par le contrôleur, et 
arrêté par l’ordonnateur. 

« Art. 4$. Au désarmement de chaque bâtiment, 
il sera dressé un compte particulier de la dé- 
pense dudit bâtiment, en solde, appointements, 
sub:istauces, frais de relâche et remplacement 
de consommation de tout genre. Ge compte sera 
fait par l'officier d'administration chargé de la 
comptabilité du vaisseau, certifié rar le capitaine 
du vaisseau, vérifié par le contrôleur, et arrêté 
par l'ordonnateur. 

« Art. 49. Les comptes de chaque port seront 
présentés, chaque année, à l'examen d’une com- 
mission d'inspection, qui prendra toules commu- 
nications qu’elle croira nécessaires, et inspectera 
également l’état des magasins et des travaux des 

orts. 
; « Art. 50. La commission sera également chargée 
de constater si les re:tauts en magasins et en 
caisse sont conformes à la balance des états de 
recelte et de dépense, et l’état dans lequel ils au- 
ront été tenus. 

« Art. 51. La commission sera co nposée de 3 of- 
ficiers militaires, d’un chef de comptabilité, d’un 
chef des travaux, et de deux personnes étran- 
gères au département de la marine, et exercées 
par état à la comptabilité; ils seront tous nom- 
més pur le roi à l'époque de chaque inspection ; 
et les chefs de comptabilité et des travaux seront 
pris duns un autre département que celui où ils 
devraient faire l'inspection. 

«“ Art. 52. Les comptes examinés ct vérifiés se- 
ront envoyés au ministre, qui les vérifiera de 
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nouveau; il soumettra au bureau de comptabilité, 
qui sera établi par l’Assemblée nationale, la tota- 
lité des comptes de la dépense de son départe- 
ment. » 

(Ge projet de décret est soumis à la délibération 
arlicle par article.) 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vationus et proposent des amendements à diffé- 
rents articles. 

Après quelque discussion, plusieurs de ces 
ameudements sont adoplés, l’article 5 du projet 
renvoyé au comité, et les articles suivants mis 
aux voix dans ces lermes : 


Art. 1er, 


« Le ministre sera seul chargé de l'exécution 
des ordres du roi relatifs à son département, et 
responsable de son administration. 


AFLA 2: 


« L'administration des ports sera civile; elle 
sera incompatible avec loutes fonctions militaires. 


Art. 3. 


« La direction générale de tous les travaux et 
approvisionnements, de la comptabilité, de toutes 
les dépenses, de la police générale et des classes 
du ressort, sera confiée, dans chaque grand port, 
à un administrateur unique, sous le titre d’or- 
donnateur. 


Art. 4. 


« L'administration de chacun de ces ports sera 
divisée en 6 détails principaux, qui seront con- 
fiés comme suit à des ofliciers civils, sous letitre 
de chefs d'administration : 

«1° Les constructions, travaux et mouvements 
de port, à un chef; 

« 2o L'arsenal et la comptabilité de l’arsenal, 
en journées d'ouvriers et ma!ières, à ua chef; 

« 3° Le magasin généralet approvisionnements, 
à un chef; 

4e La comptabilité des armements, les vivres 
et classes, à un chef; 

« 5° Les fonds el revues, à un chef; 

“ 6° Les hôpitaux et bagnes, à un chef. 


Art. 9. 


« Les mouvements des ports seront dirigés par 
un sous-chef, sous les ordres du chef des tra- 
Vaux. 


Art. 6. 


« Le commandant des armes dans chaque port 
nommera, tous les 3 mois, les enseignes au 
nombre qui lui sera demandé par l’ordonnateur, 
pour être emp'ovés à l'exécution des mouvements 
des ports, sous les ordres du chef et du sous- 
chef des travaux. 


Art. 7. 
Garde-magasin. 


« La garde etconservation des matières ef mu- 
nitionssera confiée à un garde-magasin, qui sera 
directement responsable et comptable envers l’or- 
doonateur, et sous la surveillance du chef des 
approvisionnements. Il aura sous son autorité im- 
médiate les sous-gardes-magasins et les autres 
agents nécessaires ; les fonctions de garde-maga- 
sin seront remplies pas des sous-chefs, et celles 
de sous-garde-magasin par des commis. 
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Art, 8. 
Trésorier. 


« La garde et distribution des fonds sera con- 
fiée à un trésorier, qui sera directement comp- 
table etrespoasable envers l'ordonnateur, ct sous 
Ja surveillance du chef des fon !s. IL aura sous 
son autorité immédiate les ageals nécessaires au 
service de la caisse. Il sera nommé par le roi 
et fournira le cautionnement qui sera prescrit. 


Art. 9. 
Contrôleur. 


« Le dépôt des minutes, des marchés, états de 
recettes et fournitures, conples de dépenses et 
recettes, plans et devis, lois, ordonnances, bre- 
vets et ordres du roi, relatifs à la marine, sera 
cenfé à un contrôleur, 

« Le co itrôleur sera tenu d’inspecter et véri- 
fier toutes les recettes et dépeuses de fonds et de 
matières, revues, fournitures, marchés, adjudi- 
cations, et les travaux en ce qui concerne l’em- 
ploi des hommes et des matières; sur lesquels 
objets il pourra requérir ou remontrer ce qu'il 
avisera, rendre compte au ministre de ses réqui- 
sitions et remontrauces, s'il n’y était fait droit, 
sans qu'il puisse arrêter ni suspendre l'exécution 
d'aucun ordre de l'ordonnateur. 


Art. :10. 


« En tout ce qui concerne l'expédition de toutes 
les pièces de son dépôt, l’ordre des écritures, la 
police des bureaux di contrôle, l'exactitude de 
son service, le contrôleur sera subordonné à l’or- 
donnateur; il en sera indépendant dans les 
détails d'inspection dont il est chargé, pour l’exé- 
culion desquels il lui sera donné tous les rensei- 
gnements, et communication des pièces néces- 
saires. 

« Le contrôleur sera suppléé dans ses fonctions 
par des sous-contrôleurs et des commis, dont le 
nombre sera réglé suivant les besoins du service. 


Art. 11. 


« Les détails particuliers de la comptabilité de 
l'administration, el les quartiers des classes, se- 
ront, suivant leur importance, confiés à des chefs 
ou à des sous-chefs d'a lministralion, à la charge 
d’en êt:e comptables et responsables. Le nombre 
des chefs et sou:-chefs sera fixé suivant Îles 
besoins du service de chaque port, de même que 
celui des commis qui seront trouvés nécessaires. 


Art. 12. 
Commis d'administration. 


« Les places de commis seront données, au 
concours, à ceux des citoyens français qui, ayant 
l’âve de 18 ans accomplis, satisferont le mieux 
à un examen sur l'écriture, l'orthographe et l'a- 
rithmétique. 


Art, 13. 


« Les commis, après 2? ans de service, seront 
examinés au conseil d'administration sur la 
conduite qu'ils auront tenue pendant ces 2 ans, 
sur leur travail et leur capacité. Ceux qui seront 
approuvés continueront le service de commis; 
les autres seront congédiés. 
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Art. 14. 


« La comptabilité sur les gabares, corvettes et 
autres bâtiments au-dessuus de 20 canons, sera 
coifiée à des commis ayant au moins 21 ans 
accomplis, et 2 ans de service dans les ports, 
et qui feront alors les fonctions de sous-chefs 
d'administration pour la campazne. A uneseconde 
campagne, et après avoir rendu des comptes sa- 
lisfaisants de la première, ils pourront faire les 
mêmes fonctions sur frégates, flûtes ou gabares. 


Art. 15. 


Concours pour les places de sous-chefs d'admi- 
nistralion. 


« Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs d'ad- 
ministration, ou de sous-contrôleurs, vacantes, 
elles seront données à un concours auquel pour- 
ront se présenter tous les commis ayant au moins 
5 ans de service dans les ports, et fait une cam- 
pagne de mer. L'examen aura lieu sur l’arithmé- 
tiqu*, la géométrie, jusques et compris les solides 
seulement, sur la comptabilité des ports, sur les 
munitions navales, les opérations pratiques des 
arsenaux, des bureaux et des classes. 


Art. 16. 


« Les concours seront publics; ils seront prési- 

dés par l'ordonnateur. Les corps alministratifs 
et militaires y seront invités, ainsi que toutes les 
personnes chargée: de fonctions dans l'institution 
publique. Le con«eil d'a iministration sera juge 
du concours; les concurrents seront examinés 
ar le professeur de l’école sur l'arithmétique et 
a géométrie; et par le contrôleur et le sous- 
contrôleur, et par luus les membres du conseil 
d'administration, sur les objets de pratique du 
service. 


Art. 17. 
Chefs d'administration. 


« Les places de chefs d'administration seront 
données, moitié par ancienneté, et moitié au 
choix du roi, aux sous-chefs qui auront au moias 
o ans de service dans leur grade, et l’âge de 
30 ans accomplis. Les contrôleurs et les chefs 
des travaux seront toujours pris au choix du roi, 
ceux-ci parmi les sous-chefs des travaux, et les 
prewiers parmi les autres chefs, sous-chefs et 
les sou:-contrôleurs. 


Art. 18. 
Choix des ordonnateurs. 


« Les ordonnateurs des grands ports ceront 
pris, au choix du roi, parmi les chefs d'adminis- 
tration et contrôleurs, pourvu qu'ils aient au 
moins 3 ans de service dans leur grade, 


Art. 19. 


Chefs, sous-chefs et élèves des constructions 
et travaux. 


« Le chef des constructions et travaux sera se- 
condé, dans ses diverses fonctions, par des sous- 
chefs et des élèves de coistructions, dont le 
nombre sera réglé suivant les besoins du ser- 
vice de chaque port, de mème que celui des 
élèves. 
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Art, 20. 


« Il yaura une école à Paris pour les aspirants 
à devenir élèves. 


Art. 21. 


« Nul ne sera admis au titre d’aspirant qu’au 
concours sur l'algèbre, l’application de l’algèbre 
à la géométrie et les sections coniques, les élé- 
ments du rte infinitésimal et la mécanique, 
l’hydraulique et les calculs du déplacement et de 
la stabilité des vaisseaux. 

« Ils seront tenus aussi de faire preuve de la 
connaissance du dessin nécessaire à leurs fonc- 
tions; et ceux qui auront le mieux satisfait à 
l'examen seront envoyés dans les ports. 


Art:.22 


Concours pour les élèves des constructions. 


« Les places d'élèves seront données, au con- 
cours, à ceux des aspirants ou autres qui auront 
au moins ? ans de service dans le port, et qui 
satis{eront le mieux à l'examen sur la théorie et 
la pratique de leur état, suivant le règlement qui 
sera fait. 


Art. 23. 


Sous-chefs de constructions. 


« Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs de 
coostructions vacantes, elles seront données aux 
élèves, moitié à l’ancienneté, moitié au choix du 
roi, à ceux qui auront au moins à ans de ser- 
vice dans ce grade. 


Art. 24. 


« Les sous-chefs et les élèves seront chargés 
de suivre les travaux des constructions, répara- 
tions et entretien des vaisseaux et autres travaux 
du port, sous Les ordres du chef des constructions 
et travaux; ils pourront être embarqués sur les 
escadres et armées navales, pour y remplir le 
service qui leur est attribué. 


Art. 25. 


« Les constructions, réparations et entretien des 
bâtiments civils seront confiés à un sous-chef, 
sous les ordres du chef des travaux ; il aura sous 
ses ordres un ou plusieurs élèves qui seront pris 
au concours parmi les élèves des ponts et chaus- 
sées. 


Art. 26. 


« Le sous-chef chargé des bâtiments civils sera 
choisi par le roi, parmi les élèves architectes 
ayaut au moius 3 aus de service dans les ports. 


Arts 21e 


Fonctions communes à lous les officiers d'admi- 
nistralion. 


« Les visites des forêts, celles des forges et 
manufactures de la dépendance d’un port et ar- 
senal de l'armée navale, seront faites, par les 
ordres du roi, par les sous-chefs des travaux et 
des autres détails, qu’il en chargera indistincte- 
ment. 


Art. 98. 


a La recette des HET ae sera faite 
tant par le chef d'administration auquel ils de- 
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vront être confiés, el par le contrôleur du port, 
que par le chef des travaux, lorsqu'il s'agira de 
munitions navales et autres matières à l'usage de 
l’intérieur du port, ct par un capitaine de vaisseau 
de service dans le port, lorsqu'il s'agira des 
vivres et autres objets d'équipement. Le procès- 
verbal de recette sera signé des uns et des autres. 
En cas de contestation, l’ordonnateur prononcera 
sous sa responsabilité, mais le contrôleur sera 
obligé d'instruire, sans délai, le ministre de la 
contestation et de la décision. 


Art. 29. 


« La recette des ouvrages sera faite de même 
par le chef d'administration, au détail duquel ils 
+ ei et par le chef des travaux et le con- 
trôleur. 


L 


Art. 30. 


« Il sera embarqué sur tous les bâtiments de 
l'Etat un sous-chef d'administration pour tenir 
la comptabilité; etsur toutes les escadres à bord 
du vaisseau commandant, 2? chefs ou sous-chefs 
d'administration; l’un pris dans les chefs de 
comptabilité, qui sera chargé de la comptabilité 

énérale des approvisionnements et dépenses de 
’escadre, et d’inspecter la comptabilité particu- 
lière de chaque vaisseau; l’autre pris dans les 
chefs des travaux, qui sera chargé de toute la 
partie d’entretien et de réparation des vaisseaux. 


Art 31: 


« Les achats, approvisionnements, les travaux 
et autres dépenses hors du port de départ, seront 
faits par les ordres du général, d’après les de- 
mandes du capitaine de chaque vaisseau, sur 
lesquelles le chef chargé de la comptabilité et 
celui chargé des travaux seront tenus de donner 
leurs avis par écrit, chacun pour sa partie. 


Art. 32. 


« Les ordres du général dans une escadre, ou 
du capitaine d'un vaisseau particulier, seront 
toujours donnés par écrit en malières d’adminis- 
tration et de comptabilité, et exécutés nonob- 
stant tout avis contraire : dans ce cas, le général 
ou le capitaine en seront particulièrement res- 

onsables, comme les officiers d'administration 
e seront de leurs opérations. » 

(Ges différents articles sont successivement 

adoptés.) 


M. Bouche. Je propose à vos comités une 
question que je viens soumettre à votre délibé- 
ration. 

Daos.le décret sur la régence, sur la résidence 
des fonctionnaires publics, et la garde du roi 
mineur, qui n’a pas encore été présenté à l'ac- 
ceptation, parce qu'il n’était pas fini, vous avez 
décrété que si le roi sortait du royaume, si même 
il allait au delà de 20 lieues, on lui ferait une 
sommation, et que s’il ne rentrait pas, il serait 
déchu, etc. (Wurmures.) Cet article de votre dé- 
cret n’a pas été accepté; je viens d’avoir l’hon- 
neur de vous en dire la raison. Comme hier vous 
avez décrété trois articles relativement à la dé- 
chéance, et que ces articles vont être présentés 
au pouvoir exéculif que vous avez institué, on 
demande s’il ne serait pas à propos que vous 
y ne ce premier article décrété précédem- 
ment. 


M. Lanjuinais. C’est un cas de déchéance. 


NS 
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M. Bouche. je prie l'Assemblée de vouloir 
bien donuer son vœu à ce sujet. 


M. Goupil-Préfeln. Le préopinant mettrait 
beaucoup moins d'intérêt à la proposition qu'il 
fait à l'Assemblée si la mémoire lui rappelait 
exactement la disposition du décret. Il y a dans 
ce décret deux dispositions différentes que le 
préopinant a confondues. L'une porte que, pen- 
dant la résidence du Gorps législatif, le roi rési- 
dera dans les 20 lieues. À celle disposition n’est 
attachée aucune clause pénale en cas qu’elle soit 
violée. 

Une autre disposition, qui n’a rien de commun 
avec la précédente, est que le roi venant à sor- 
tir du royaume sans le consentement du Corps 
législatif, il sera invité par une proclamation du 
Corps législatif à y rentrer; s’il n’y rentre pas 
dans 40 jours, il est censé avoir abdiqué. 

Oa peut, sans inconvénient, les présenter au 
au pouvoir exéculif provisoire, mais vous voyez 
que cela n’a pas l’imporlance que l’on vous a 
présentée; et comme vous touchez au moment 
d'arrêter votre acte constitutionnel, ces décrets- 
là en font nécessairement partie. Je demande 
donc que cela soit ajouté lors de la rédaction 
de cet article constitutionnel. 


M. Bouche. Monsieur le Président, prenez que 
je n'ai rien dit. 


M. le Président. Je reçois dans le moment 
uoe Lettre de MM. Les commissaires dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Vosges. 
Quand l'Assemblée voudra en entendre la lecture, 
je privrai un de MM. les sécretaires de la lire. 


Voix nombreuses : Tout de suite! 


Un de MM. les secrélairés fait lecture de cette 
lettre, qui est ainsi conçue: 


« Strasbourg, ce 15 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous sommes de retour depuis samedi soir ; 
mais nous n'avons jas cru devoir rendre compte 
de notre tournte dans le Bas-Rhin, avant d’avoir 
arrêté avec les corps administratifs les mesures 
provisoires que les circonstances nous ont paru 
rendre indispensables à l'égard des prêtres sécu- 
liers et réguliers des départements. Ces mesures 
sont enfin terminées et nous faisons parvenir à 
l'Assemblée copie des actes qui ont été dressés à 
cet égard. Nous avons cru qu'il était convenable 
de nous faire accompagner par MM. Rull éi La 
Ghausse : le premier, membre du direcloire de 
département, l’autre de la municipalité ; et nous 
nous en sommes bien trouvés, car ils nous ont 
rendu les plus grands services peadant tout le 
cours de cette mission. 

« Nous avons reçu le serment des officiers et 
des soldats composant Ja garnison du Fort-Louis, 
Laulerbourg, Landau, Wissembourg, Haguenau, 
aiusi que de ceux qui se trouvaient détachés 
dans les divers cantonnements qui ont été jugés 
nécessaires dans cette partie du département. 

« Lesofficiers qui n’ont pas jugé à propos de pré- 
ter le serment sont en De grand nombre dans ces 
garnisons que dans celles de Strasbourg. Tous les 
réfugiés étaient partis la veille de notre arrivée, 
ou peu de jours auparavant. On nous a assuré que 
le plus grand nombre était allé rejoindre nos 
éwigranis. Ce qui justifie bien l'opinion qu’on 
s'en était formée, d’après leurs propos inciviques, 
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et leurs efforts pour propager dans les corps leurs 
pernicieuss doctrines. 

« Nous avons eu très grand soin de dire et de 

redire à tous les fonctionnaires publics militaires 
dont nous avons reçu le serineut, que ce ser- 
ment était parfaitement libre et volontaire, étant 
assurés de la protection de la loi et même d'un 
traitement au cas qu'ils ne voulussent pas le prê- 
ter; toute la France avait droit d'espérer que, 
quelles que puissent être les conjectures, il serait 
à jamais inviolable et sacré pour tous ceux qui 
l’'auraient prêté. En général, les 82ldats nous ont 
paru dans d'excellentes dispositions, enflammés 
de l'amour pur la patrie, et prêts à verser leur 
sang pour elle. Nou3 avons admiré surtout le ré- 
giuent de Beauvoisis, en garnison à Wissembourg. 
Ge régrment, abandonné du plus grandi nombre de 
ses officiers depuis les premiers jours d'avril, ne 
s’est jamais écarté d'un seul pas de la plus exacte 
discipline; il paraît même que, par un sentiment 
de délicatesse et d'honneur auquel on ne saurait 
trop applaudir, il a tenu, depuis la dé+ertion de 
ses chefs, une conduite plus régulière encore 
qu'auparavant (Applaudissements.), de manière 
que nou; n’avons pas su C> qui mérilait le plus 
d'éloges, ou du patriotisme ou de la discipline de 
ces braves soldats. Les dispositions du peuple de 
cette partie du département du Bas-Rhin n: sont 
pas à beaucoup près les mêmes. Ii en est qui nous 
ont paru tenir invinciblement à la Constitution; 
mais à force d’intrigues, d’impostureset delibelles, 
on e3l presque parvenu à la rendre odieuse à d’au- 
tres, auxquels on a persuadé que la religion de 
leurs pères était dans un danger imminent. Une 
troisième classe flotte dans l'incertitude du parti 
auquel elle doit s'attacher, Ge n’st pas qu'il y 
ait lieu de croire qu'au fon! elle ne préfère l’or- 
dre nouveau à l’ancien, mais elle n’ose pas le 
prononcer ouvertement, parce que les malveil- 
ants ne cessent de répéter que l'exil, la honte 
et la mort même attend'nt tous ceux qui au- 
ront travaillé à son affermissement. [1 y a tout 
lieu de croire que ces bommes ince'tains se 
fixeront dans ce bon parti, lorsqu'ils verront 
dans le département des forces resrectables et 
propres à dissiper les terreurs dont on les a in- 
vestis. On doit espérer suriout qu'ils se déclare- 
ront pour la Constitution lorsqu'i's cesseront d’ê:re 
tourmeniés par des prêtres avares ei fanatiques, 
qui, cachant sous le masque de la religion les 
passions les plus viles et les plus méprisables, 
vont semant partout leurs impostures et font les 
plus coupables cfforts pour alarmer les citoyens 
sur la sûreté dans cette vieet !e salut dans l’autre. 
Nous avons cru qu’il était de notre devoir de 
prendre une connais <ance approfondie sur ce qui 
pouvait concerner les corps admini:tratifs et ju- 
diciaires, ainsi que les municipalité; que nous 
avons rencontrées sur la route. Qu lques-unes de 
cesdernières sont assez faibles ; mais nouscroyons 
qu’il faut l'imputer au mauque de lumières, bien 
plus qu’à de pernicieus»s intentions. Nous avons 
travaillé à les éclairer sur leurs devoirs, et nous 
espérons que n08 peines ne seront pas inutiles. 
Le district de Wissembourg qui est d’une fort 
grande étendue est parfaitè nent bien composé 
et pour les lumières et pour le patriotisme. La 
vente des biens nationaux 8'y fait avec activité 
et avec succès. Il règne dans la vill: de Wissem- 
bourg ua concert admirable entre les citoyens, 
malgré la différence de religion, concert qui est 
tel, que les luthériens ont célébré en commun un 
Te Deum en actions de grâces du retour du roi. 
(4pplaudissements.) 
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Le district de Sarreguemines avait mis d'abord 
plus de lenteur dans ses opérations ; mais, de- 
uis qu’il est privé de eux de ses membres dont 
es mauvais principes sont bin connus, sa 
marche est deveiue plus patriotique et plus ra- 
pile, et les biens nationaux, qi sout d’une très: 
grande importance dans ce district, s'y vendent, 
depuis quelque temps, avec as-ez de célérité. Le 
district de Benfeld n’était point sur notre route; 
mais, d’après les éclaircissemeots qui nous ont 
été donnés par le directoire du département, il 
nous a paru que les administrateurs de ce dis- 
trict étaient faibles et même insouciants, et que 
c'était à leur peu ce vigueur qu'il fallait attri- 
buer la prépondérance des troupes fanatiques dans 
plusieurs villes de c2 district. Nous avons converté 
avec le directoire du département et les comman- 
dants des troupes les mesures qui nous ont paru 
nécessaires pour faire cesser les suites de ce dan- 
gereux ascendant. Nous avons cru devoir donner 
une attention très particulière aux tribunaux de 
districts, parce que nous avons été bien jin- 
formés que les ennemis du dedars et du dehors 
comptent principalement là-dessus pour dégoûter 
les peuples de la Constitution. S'il y a quelque 
lenteur dans l'expédition des afiaires, si un juge 
ou un avoué donne sur lui quelque légère prise, 
les malveillants ne manquent pas de s'écrier que 
la justice scra plus mal alministrée et plus d s- 
peudieuse qu’elle n'a jamais élé : aussi nous 
sommes-nous livrés sur cela à l'examen le plus 
sévère à l'égard des tribuoaux de districts 
et à l’évard des juges de paix; nous nous 
fla'tons qu'il ea résullera ce double avantage, 
que, d'une part, les juges sentiront de plus en 
plus la nécessité de s'attacher à leur devoir, 
que les justiciables, bien convaincus de l'infati- 
gable sollicitude de l’Assemblée nationule sur 
tous les points qui intéressent le bonheur des 
peuples, redoubleront de respect el d'amour pour 
la Constitution. 

« Aussitôt après notre retour ici, nos avons 
convoqué les corps administr.tifs, les muui- 
cipalités et les commandauts militaires, pour 
leur communiquer les observations que nous 
avons faites daus notre tournée, et pour aviser 
avec eux aux mesures qu'il y aurait à prenlire. 
D'après ces ob:ervations, il en a été arrêté de 
pro\isoires pour les changements de garnisons, 
qui nous ont paru convenir aux circonstances. 
Nous nous réservons d’en proposer de définitives 
à l’Assemblée nationale à l'égard des troupes de 
ligne et des gardes nationales dont les deux dé- 
partements peuvent avoir besoin, après que nous 
les aurons visités. 

« Depuis notre relour, nous nous sommes cons- 
tamment occupés avec les corps admitistratifs, la 
municipalité et les commandants des troupes,d:s 
mesures à prendre à l'égard des ecclésiastiques 
de ce département. Nous aurions dé-iré qu'il 
eût été possible de les rendre moins sévères ; 
mais toul nous a convaincu que le salut du dé- 
part-ment du Bas-Rhin, et peut-être la sûrets de 
lanation, étaient attachés à cette mesure, quelque 
nécessaire qu’elle nous ait paru, et quoiqu’elle 
ait été arrêtée à l'unanimité des suffrages, nous 
nous empressons de faire savoir à l’Assemb'ée 
l’arrêté qui la renferme, alfa qu'avant leur exé- 
cution, laquelle ne peut avoir lieu qu'après la 
publication de l’arrêté, elle p uisse, dans sa sa- 
gesse en déterminer d’autres, si, contre notre 
attente, celles-ci navaient pas son approbation. 
.« Nous partons a ujourd’hui pour achever la vi- 
site du département du Bas-Rhin, et nous rendre 
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ensuite dans celui du Haut-Rhin, nous tàche- 
rons encore, par notre zèle, de répondre digne- 
ment à la confiance dont l’Assemblée nationale 
nous a honorés. 

« Nous sommes avec respect, elc. 


« Les commissaires de l’Assemblée dans les 
départements du Haut-Rhio, du Bas-Rhin 
etes Vosges, 


« Signé : RÉGNIER, DE CUSTINE et 
CHASSET. » 


Voici la délibération du directoire du départe- 
ment du Bas-Rhin, du mercredi 12 juillet 1791 : 

« Sur l'invitation de MM. les commissaires 
envoyés par l’Assemblée nationale dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des 
Vosges, pour recevoir le serment des troupes 
de ligne, et pour se concerter avec les corps ad- 
ministratifs et les généraux, à l'effet de rétablir 
la tranquillité publique, et pour faire à ce su- 
jet tell: s réquisitions qu’ils jugerout convenables, 
se sont réunis dans la salle d’asseinblée du dé- 
parlement, les membres du directoire du dépar- 
tement, ceux du directiire du district de Stras- 
bourg et ceux du conseil général de la commune 
de ladite ville, MM. les commissaires (le l'Assem- 
blée nationale se souf rendus à la séance, ac- 
compagnés de MM. les commandants en chef et 
en second. 

« Les coris administratifs et le conseil général 
de la commune de Strasbourg ont présenté de 
nouveau le tableau de lu situation du départe- 
ment du Bas-Rhin par rapport au clergé, dont 
les détuils se trouvent déjà contenus dans un 
u.émoire signé du président du département, du 
président du district de Strasbourg ct du maire 
de la même ville, au nom de leurs corps respec- 
tifs, et remis aux commissaires de l'Assemblée 
nationale à leur arrivée à Strasbourg, et dont ils 
ont vérifié par eux-mêmes une partie des faits 
lors de leur passage dans les villes et villages 
qu'ils ont parcourus. l'après la discussion la 
plu: sé ieuse et la plus approfondie de la situa- 
tion du clergé dans ce département, les faits 
suivants ont été reconnus : 

« Le cardinal de Rohan, ci-devant évêque de 
Strasbourg, et les membres du ci-devant chapitre 
s'opposent ouvertement, de concert avec l’évêque 
de Spire et l'électeur de Mayence, à l'élablisse- 
ment, dans le: départements du Haut et du Bas- 
Rhin, de la Constitution française, non seule- 
ment dans les points concernant le clergé, mais 
encore dans tous les autres. Gette opposition est 
élablie par les protestations siguiliées de leur 
part au département du Bas-Rhin, qu’ils ont pré- 
sentées à la diète de Ratisbonne, en réclamant 
l'appui et les forces des princes étransers, et 
par des lettres pastorales, d'8 mandements et 
d’autres actes émanés d'eux, ainsi que par des 
brefs du pape, et des libeiles qu'ils font lire, 
publier, colporter et distribuer. Ils sont déter- 
minés à soutenir cette opposition à main armée; 
déjà un corps de troupes est levé; ce corps est 
placé sur la rive droite du Rhin, depuis Ettenheim 
jusqu’à Kehl, et journellement il maltraite à 
coups de bâton les Français, particulièrement les 
citoyens de Strasbourg que leurs affaires obligent 
de pisser le Rhia fréquemment. Pour propager 
ce système d'opposition et de rébellion, ils em- 
ploicnt non seulement une partie des chanoines, 
mais encore les ecclésiastiques fonctionnaires 
publics réfractaires au serment, et un grand nom- 
bre de religieux. Ces faits généraux se dévelop- 
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pent par la conduite particulière de chacun de 
ceux-ci. - 

« En ce qui concerne les ccclésiastiques fonc- 
tionnaires publics non assermeutés, parmi la 
multitude des faits, on remarque les suivants : 
Les prêtres réfractaires des districts se sont as- 
semblés et ligués en se liant par un serment 
pour refuser toute obéissance aux décre's con- 
cernant le clergé; ils ont fait imprimer et (lis- 
tribuer Ja liste de ceux qui ont signé cette con- 
juration. Un grand nombre d'entre eux ont lu en 
chaire les protestations, les mandements, les 
brefs et les lettres, tant du pape que des évé- 
ques; ils les ont commentés et amplifiés pour 
tenter de soulever les peuples. Un autre, hour 
cette lecture, avait rassemblé une foule d'habi- 
tants tant de la ville que de Ja campagne, et 
sans la garnison il y aurait eu un soulèvement 
où le sang aurait coulé. La publicution, qui a été 
faite dans un endroit par le curé, a excité une 
fermentation qui n’est pas encore apaisée. G-lui 
d’un autre endroit, bien après la publication, 
s’est, ainsi que les deux précédents, retiré chez 
l’évêque de Spire qui leur a donné asile. Dans 
4 autres paroisses el dans leurs environs, les 

rêtres non assermentés ont tIlemert prèché 
a sédition que les habitants non seuemeut ne 
veulent « xécoter aucuns cécrets, mais refusent 
ouvertement d’acquitter aucunes contributions. 
600 cituyens d'une commune se sont ligués à 
l'instigation de l’ancien curé pour s'opposer à 
l'installation du nouveau. 

« Tous ces réfractaires ont refusé de chanter 
le Te Deum à l'occasion de la c nvalescence du 
roi, parce que le maudement pour le chanter leur 
était venu de l’évêque constitutionnel, et cepen- 
dant tous l’ont chanté séparément dans leur 
église, en verlu d'un mandement du cardinal 
de Rohan. Un curé et son vicaire ont o:6 j:rè- 
cher que le serment civique ne liait pas les ci- 
toyens, et qu'ils étaient prêt: à absoudre tous 
ceux qui se présenteraient. (Murmures.) Un coim- 
missuire du département s'étant présenté pour 
faire apposer des scellés, 7 à 8,000 personnes 
rang'es par communautés, ayant le chapelet à 
la main et à la tête leur curé non assermenté, 
s’opprsèrent à l'opération; un nouveau curé a 
été obligé de se sauver et de se réfugier à Stras- 
bourg. Un antre a été chassé de sa cure à coups 
de pierres. Un troisième a été obligé pour n'ètre 
pas lapidé de se rélugier chez un ministre lu- 
thérien qui a failli être tué pour lui avoir donné 
asile. Des habitants ont chassé le leur avec des 

ierres et des bâtons; ils lui ont même lâché 
eurs chiens de basse-cour; il en est qui ont 
menacé leur curé de le lier dans un sac, et de le 
jeter daus la rivière. 


À gauche : Les malheureux ! Les scélérats! 


« Dans beaucoup d’endroits, on fait des prières 
publiques comme dans des temps de calamités; 
on chante tous les soirs le Miserere depuis le 
retour du roi à Paris. O1 a composé un cantique 
dont l'original est entre les mains de l'évére du 
Bas-Rhin, qui se chante publiquement, ct dans 
lequel les habitants sont excilés à détruire à 
coups de fusils les prêtres constilutionnels et 
leurs adhérents... ù 


M. d'André. Les ennemis du bien public font 
là-bas ce qu’ils veulent faire ici. 


M. Le secrétaire (continuant la lecture) : 
«... On n’a pas craint de prècher publique- 
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ment la rébellion, en excitant les auditeurs à 
s’ngager dans le corps de troupe levé et placé 
sur la rive droite du Rhin, et aussitôt 30 jeunes 
gens sont allés s’enrôler. 

« Toutrécemment, de 450 citoyens actifs catho- 
liques d’un canton, 30 au plus sont restés aux 
assemblées primaires, tous les autres ont été écon- 
duits, parce qu'à l'instigation de leurs curés ils 
n’ont pas voulu prêter le serment prescrit pour 
ces assemblées, ceux-ci leur ayant dit que, s'ils 
le faisaient, ils :eraient damnés. (Murmures.) Ilen 
est arrivé autant dans une autre assemblée ; 
l’on y complait 350 citoyens actifs catholiques ; 
50 seulement ont prêtéle serment. ILest des can- 
tons où il à a eu aucune assemblée primaire, 
parce qu’à l'instigation des ecclésiastiques mal- 
inlenlionnés, aucun citoyen n’a voulu prêter le 
serment. 

« Si l’on s'arrête à quelques délails de la con- 
duite des religieux, on voil que journellement ils 
vontet viennent, des territoires des princes étran- 
gers dans celui de la France. 1l en est qui quit- 
tent leurs maisons, vent dans les couvents situés 
en pays étrangers, et, à leurs places, viennent se 
meltre des religieux de ces couvents qui des- 
servent les paroisses, administrent les sacre- 
ments, prêchent et catéchisent. Celle transmi- 
gration aiternative se répète fréquemmert. Les 
commissaires de l'Assemblée natonule, dans 
leurs visites, en ont fait ap} eler, qui leur ont dit 
nettement qu'ils ne se soumettraient point aux 
décrets concernant le clergé. C'est un fait notoire 
que les religieux reçoivent, lisent, publient ct 
colportent les écrits incenJiaires qui leur sont 
envoyés d'au delà du Rhin, et qu'ils les incul- 
queut aux habitants dela campagne pour les sou- 
lever. Il en est qui out occa-ionné des émeutes. 
Il en est un qui à fait sortir d'une chapelle les 
assistants qui cntendaient une me se, ea leur 
disant qu’ell: était nulle, parce qu'un prêtre cons- 
titutionnsi la cé'ébrait. 

« À l'égard des membres des ci-devant cha- 
pitrez, outre leur opposition ouverte,et lesrs pro- 
testations, on sa t qu’ils outteuté d'em:êcher leurs 
ci-devant fermiers de payer leurs fermages au 
receveur ces districts, et de soulever des com- 
munes. b 

« C’est par l'effet de leurs intrignes qu’on a pu- 
blié, sous le nom du landgrave de Hesse, et 
sous celui de l'évêque ‘'e Spire, une oppo-ition à 
l'exécution des décrets de l’Assemblée nationale. 
Il a fallu envoyer des troupes pour obliger les 
membres d’un chapitre à ce:ser leurs fonctions, 
ulusi que pour avoir les litres d’un autre. L'au- 
teur de la première émeute dans le département 
est un chanoine. Il en est qi vont sans cesse 
de l’autre côté du Rhio, et en rapportent les 
écrits Les plus incendiaires, qu'i's répandent ou 
font répandre ensuite dans le département. Le 
cardinal de Rohan et le grand chapitre de 
Strasbourg, établis, l’un à Ettenhe'm, les autres à 
Offenbourg, y exercent leurs fonctions et toute 
juridiction, et journellement ils tentent, par le 
moyen d'agents secrets, d’eu faire exécuter les 
actes en deçà «iu Rhin. 

« Enfin c'est une chose notoirement connue 
qu'il exisle une correspondance entretenue par 
le clergé, tant séculier que régulier, au moyen 
de laquelle les princes étrangers sent instruits de 
tout ce qui se passe dans les places fortifiées, 
même des précautions les plus secrèles que les 
commandants prennent pour leur conservation 
et la sûreté de l’Empire. Il est encore notoire 
que 8 jours avant le départ du roi les ecclésias- 
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tiques annonçaient publiquement un événement 
du 20 au 24 juin dernier, dont la suite devait 
être le macsacre des patriotes. » 


[Assemblée nationale.] 


M. d’André. Parbleu, ces prétres-là sont bien 
humains! 


Un membre : Il faut embarquer ces prêtres-là 
et les envoyer à Rome. 


M. le secrétaire (continuant la lecture) : 

«…. Tous ces faits eont la plupart juetifiés ou 

ar des procédures déposées dans les greffes des 
ribunaux, ou par des déclarations qui ont été 
lues dans l'Assemblée; il en est qui sont de no- 
toriété pub ique, lesautres ont été atlestés par ceux 
des membres de cette Assemblée qui en ont 
connaissance, et de tous ces faits voici le ré- 
sultal : Sous un point de vue général, il se pré- 
sente dans le département du Bas-Rhin deux 
partis très prononcés et extrêmement opposés, 
dont l’un lient fortement à toutes les parties de 
la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale, 
et l’autre fait les plus grands efforts pour en em- 
pêcher l'établissement. 

« En suivant ce département en détail, on re- 
connaît que la plus grande partie des villes, et 
très éminemment celle de Strasbourg, animées 
du plus brûlant patriotisme, ont accueilli avec 
transport la Corstitulion, et sont déterminées à 
la soutenir jusqu’à la mort; un bon nombre de 
villages sont dans les mêmes dispositions; mais 
dans quelques villes, et dans la majorité de 
la campogue, on ne rencontre presque pas un 
partisan de l’heureuse régénération de la France; 
au contraire, l’on y découvre un grand nombre 
de ses plus mortels ennemis : les malinten- 
tionnés sont en partie coinposés de personnes 
qui vivai: nt des abus énormes dont celte contrée 
était opprimée plus particulièrement qu'sucune 
autre province du royaume ; mais les ecclésias- 
tiques, tant réculicrs que résulicr:, à quelques 
exceptions près, sont les plus nombreux, les plus 
ardents détracteurs, les ennemis Les plus acharnés 
de la Con:tituiion. Les excès auxquels ils se 
livrent viennent de deux causes : l'ignorance 
extrême du plus grand nombre et l’attachement 
du surplus äux principes ultramontains et aux 
princes étrang rs. 

« Si la première de ces deux causes était la 
seule, les mesures à prendre dans ce département 
ne seraient pas différentes de celles à suivre dans 
quelques autres parties de l'Empire, où l'erreur 
empêche le progrès des lumières et de la raison, 
pour la propagation de-quelles le temps et la 
patience suffisent; mais la seconde cause ne per- 
met pas de différer un seul instant à garantir ce 
département du danger imminent qui le menace. 

« Ce danger résulte le la correspondarice tantôt 
ouverte, tantôt cachée, que les ecclésiastiques 
tant séculiers que réguliers entretiennent soit gé- 
néralemert avec les Français fugitifs et devenus 
indignes de ce nom, soit particulièrement avec 
ceux d’entre eux qui, dansune rébellion déclarée, 
sont déjà frappés de l'anathème de Ja patrie, et 
justement livrés aux tribunaux, soit avec ceux 
des princes étrangers possessionnés dans cette 
contrée, ou dont les terres en sont limitrophes, 
qui, sous des prélextes odieux, contraires à l’hu- 

manité et aux droits inadmissibles des nations, 
font les plus grands efforts pour su:citer des en- 
nemis à la France, qui ne lui font pas une guerre 
ouverte, parce qu'ils n’en ont pas le pouvoir, 
mais qui, par leurs sourdes menées, sont peut- 
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être prêts à la faire éclater. Dans cette position 
qui présente les mêmes craintes que si on était 
en état de guerre, dans ce département couvert 
de places fortes qui font la sûreté de l'Empire,ct 
dans chacunedesquelles les ennemis onten grand 
nombre des intelligences sûres parmi les ecclé- 
siastiques qui correspondent avec eux, ilest d’une 
indispensable nécessité de prendre, sansle moin- 
dre délai, une mesure qui puisse intercepter sur- 
le-champ cette correspondance. 

« Pour arriver à ce but, le seul qui puisse sau- 
ver l’Empire du danger qui le menace, il n'y a 
qu'un moyen : il consiste à réunir tous les ecclé- 
siastiques, tant séculiers que régulicrs, en un 
seul et même licu, dans lequel ow soit a même de 
s'assurer de la conduite des malintentionnés, ou 
de les écarter dis frontières à une distance telte 
qu'ils ne puissent pas être nuisibles. Si cette 
mesure semble contraire aux lois et à la lib:rté 
pour lesquelles ts législateurs de la France etles 
administrateurs ont un si profond respect, elleest 
commandée par les circonstances pour le salut 
de tous; elle est même ordonnée pour la sùreté 
particulière de ceux desecclésiastiques, en grand 
nombre sans doute, qui, loin «le trahir la patrie, 
ont toujours montré l’amour de la paix, la sou- 
mission aux lois et les vrais caractères des mi- 
nistres des aulels. 

u Si cesecclésiastiques sages et bienfaisants sont 
lésés par une privation ou une gêne qui ne sera 
que passagère et d’une courte durée, ils en seront 
amplement délommagés par la douce jouissance 
d’avoir fait un sacrifice à la sûreté commune et à 
laconservation delaliberté; ce sacrifice, d’ailleurs, 
est d'autant plus indispensable qu'il y aurait tout 
à craindre qu’à la moindre étincelle d’uxe inva- 
sion du territoire de ce département, une grande 
partie des peuples des campagnes trompés par 
ceux des ecclésiastiques malintentionnés qui les 
égarent, ne tournassent les armes mises dans 
leurs mains pour la défense de la patrie contre 
leurs frères plus éclairés qu'eux, et n’allumassent 
uu incendie qu’on ne pourrait peut-être plus 
étrindre. 

« Sur ces motifs, et vu qu’il est impossible de 
guérir les maux déjà faits, en employant la 
rigueur des lois et la lenteur des formes, ni de 
prévenir ceux qui sont près d'éclater sans une 
précaution prompte, vigoureuse et commandée 
pur le péril, en attendant que l’Assemblée natio- 
nale ait pesé dans sa sages:e les mesures défini- 
tives peur la tranquillité de ce département, ses 
commissaires ont requis, et l'as emblée des 
corps administratifs et du conseil général de la 
commune a arrété unanimernent ce qui suit, 
pour être exécuté provisoirement et sans délai : 

« Art. 1%, Tous les religieux, de quelque ordre 
qu'ils soient, tant ceux qui ont déclaré vouloir 
vivre en COMMUN, que ceux qui ont annoncé la 
résolution de rentrer dans le monde, et ceux qui 
n’ont faitaucune déclara'ion, seront réunis dans 
la ville de Strasbourg, où ils seront tenus de ge 
rendre dans la buitaine qui suivra la publication 
du présent arrêté. 

« Att. 2. Chacun desdits religieux, qui aura 
déclaré vouloir continuer la vie commune, 8e 
présentera, à son arrivée, devant la municipalité, 
et déclarera de nouveau s’il entend persister dans 
la même résoluiion. 

« Art. 3. Il sera fourni à ceux qui préféreront 
de vivre en commun, des maisons propres à les 
loger, et où ils pourront continuer leurs exercices 
religieux. à 

« Art. 4. Tous ceux qui auront préféré la vie 
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rivée seront libres de se loger dans la ville à 
eurs frais, et de telle manière qu'ils jugeront 
convenable. 

« Art. 5. Le mobilier des maisons que les reli- 
gieux quitteront sera transféré à Strasbourg pour 
en être fait tel emploi que les circonstances pour- 
ront exiger. 

« Art. 6. Les religieux vivant daus le monde, 
ainsi que ceux qui auront adopté la vie com- 
mune, ne pourront quitter la ville de Strasbourg 
sans un passeport spécial. 

« Art. 7. Ceux qui ont prêté le serment pres- 
crit par la loi sur la constitution civile du clergé, 
pour remplir des fonctions publiques ecclésias- 
tiques, seront exceptés des dispositions de l’ar- 
ticle premier. 

« Art. 8. Ceux qui prêteront le serment après 
s'être rendu8 à Strasbourg seront libres d'aller 
où bon leur semblera. ; 

« Art, !. Tous les curés et vicaires qui n'ont 
pas encore prêté le serment, ainsi que les supé- 
rieurs, directeurs, préfets, procureurs, professeurs 
et régents des coll ges et séminaires de Strasbourg 
et Molsheim, au remplacement desquels il aura 
déjà été pourvu, ainsi que les ci-devant chanoines, 
prébendés, sommissaires, prémissaires, et tous 
autres ecclésiastiques, tant séculiers que régu- 
liers, seront tenus de 8e rendre également dans 
la ville de Strasbourg, dans le même délai de 
huitaine ci-dessus fixé; et les dispositions des 
articies 4, 6, 7 et 8 leur seront communes. 

« Art. 10. Ceux desdits religieux fonctionnaires 
publics, et autres mentionnés dans les articles 
précédents, qui ne se rendront point à Strasbourg 
dans le délui de huitaine à compter de la publi- 
cation du présent arrêlé, y seront transférés par 
la force publique, à la diligence du procureur 
Etre syndic, et des procureurs syndics de 

istrict, 

« Art. 11. Seront tenues les municipalités des 
lieux du domicile desdits religieux fonclion- 
naires publics, de veiller à la sûreté de leurs 
personnes et de leurs effets, ainsi qu’au transport 
qui devra en être fait à Strasbourg. 

« Art. 12. M. l'évêque du Bas-Rhin remplacera, 
ad interim, sur les réquisitions des corps admi- 
nistratifs ou des municipalités, par des prêtres 
à son choix, à litre de de:servants provisoires, 
ceux des fonctionnaires publics ecclésiastiques 
au remplacement desquels il n’aurait pas encore 
été pourvu, et qui out refusé de prêter Île ser- 
ment prescrit par la loi. 

« Art. 13. Aussitôt après leur remplacement, 
lesdits fonctionnaires publics seront tenus de se 
rendre à Strasbourg, conformément aux dispo- 
sitions des articles précédents, qui leur seront 
également je pr 

« Art. 14. Pourront néanmoins ceux desdits 
ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, qui 
ne voudront pas 8e rendre à Strasbourg, seretirer 
dans l'intérieur du royaume, à 15 lieues des fron- 
tières; à défaut de quoi ils seront conduits à 
Strasbourg, aux termes des articles précédents. 

« Art. 15. Et sera le présent arrêté imprimé 
dans les 2 langues, adressé aux directoires des 
districts, et par ceux-ci envoyé à toutes les mu- 
nicipalités du département, pour être Ju, publié 
et affiché partout où besoin sera, pour que per- 
sonne n'en puisse prétendre cause d’ignorance; 
et ont, les corps administratifs, arrêté que la dé- 
libération ci-dessus sera adressée à l’Assemblée 
uationale, en la suppliant de rendre, le plus tôt 
possible, un décret par lequel : 

« 1° Elle appronvera les mesures provisoirement 
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prises par ses commissaires, de concert avec les 
corps administratifs du département du Bas- 
Rhin, relativement au transport à Slrasbourg des 
moines et religieux vivant en communauté, des 
curés, vicaires et professeurs non assermentés, 
au remplacement desquels il a été pourvu ; comme 
aussi celles concernant les moines et religieux qui 
auront opté pour la vie commune, les chanoines, 
chapelains et autres prêtres généralement quel- 
conques qui auront un domicile dans le départe- 
ment; ordonnera qu’elles recevront leur pleine 
et entière exécution ;enjuindra aux municipalités 
d'y tenir la main, à peine d'en être responsables; 

« 2° Ordonnera que tous les moines et religieux 
du département du Bas-Rhin, tenant à Strasbourg 
la vie commune, seront transférés, dans le délai 
de quinzaine, dans la ci-devant abbaye de Clair- 
vaux, ou dans telle autre maison qu'il plaira au 
Corps législatif de désigner ; qu’à cet effet, il sera 
expédié aux départements respectifs les ordres 
nécessaires pour leur translation, leur réception 
et leur établissement; 

« 3° Que les ecclésiastiques, lant réguliers que 
séculiers, qui n'auront pas prêté le serment pres- 
crit par le décret sur Ja constitution civile du 
clergé, seront tenus, dans la huitaine, de se re- 
tirer dans l'intérieur de la France, à 15 lieues 
des frontières, à peine de désobéissance à la loi. » 


M. Victor de Broglie. Le voyage que j'ai 
fait en dernier lieu en Alsace m’autorise à vous 
attester qu’il n’y a rien d'exaséré dans le récit 
des commissaires, ni relativement aux disposi- 
tions des prêtres réfractaires, ni relalivement 
eux menées des moines de ‘{uelques-uns des vil- 
lages de ce département. Gepeudant, en ce qui 
concerne ce dernier point, je dois observer à 
l’Assemblée qu'on n’a pas encore pu jouir de 
l'abolition de la dime dans ces pays; ce qui ar- 
rive dans cet instant les éclairera beaucoup sans 
doute contre les pièges qu'on leur tend. (Rires.) 

J'ajoute que l'on ne peut espérer l’établisse- 
ment de la Constitution et le retour de la paix 
publique en Alsace, tant qu’il y existera des prê- 
tres réfractaires qui, n'ayant pas prêté le serment, 
excitent des séditions continuelles contre les 
prêtres assermentés, et rassemblent continuelle- 
ment entre eux, non pas les hommes occupés 
constamment aux travaux de campagne, mais 
les femmes auxquelles ils tournent la tête et font 
voir le diable sous toutes ses formes. (Rires.) 

S'il s'agissait de vous le prouver, il me suffi- 
rait de vous dire que, dans plusieurs des villages 
dont je vous ai parlé, les prêtres sont parvenus 
à persuader que les prêtres assermentiés ne bap- 
tisaient les enfants qu’au nom du père, du fils et 
de la nation. 


Plusieurs membres : Ce sont de grands scé- 
lérats ! 


M. Victor de Broglie. Mais, pour en reve- 
nir à des considérations plus sérieuses, j'ose 
supplier l'Assemblée nationale, en admeltant les 
propositions provisoires des commissaires, de me 
permettre deux nouvelles observations : l'une, 
c’est que la proposition de ne rétablir les prêtres et 
les moines ne voulant pas prêter le serment qu’à 
15 lieues des frontières, est évidemment in- 
suffisante; qu'il est indispensable, tant pour les 
Fe atries de nuire, que pour dépayser leur 
malveillance, de faire ce que les députés d’Al- 
sace ont demandé depuis longtemps au comité 
ecclésiastique, et ce que le comité n’a pas en- 
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core eu l'occasion de vous présenter ; de dé- 
signer, dans l’intérieur du royaume, quelques 
couvents dans lesquels les moines, voulant 
vivre conventuellement, seront tenus de se 
rendre, et qu'il faut remédier, autant qu'il est 
possible, aux inconvénients extrêmes de leur 
présence dans le pays: il faut les diminuer de 
cette manière. 

L'un des plus grands inconvénients, surtout 
pour l'Alsace, et, j'ose le dire, personne de 
de nos collègues ne me démentira, est le vête- 
ment des récollets et des capucins. D'abord, 
qu'on en voit un au bout d’une rue, toutes les 
femmes se transportent autour de lui, et il 
est certain qu'il n’y aurait pas d'inconvénients, 
si on un homme et qu'il ne fût point dé- 
guisé. 

Je prie donc l’Assemblée, non pas d'ordonner, 
comme on l'a proposé une fois, que tous les 
moines, voulant vivre conventuellement soient 
tenus de changer de costume. Je crois qu'il est 
absolument indifférent que dans une maison dé- 
signée, soit dans le Limousin, par exemple, il 
existe 5 à 600 moines dégui:és comme ils le 
voudront ; mais je demande que cux qui opte- 
ront pour la vie conventuelle, qui par consé- 
quent se destineront à rester dans le pays ou 
dans les environs, soient tenus de quitter leur 
habit; car il n’est pas possible d'imaginer 
que l’habit fait pour représenter une collection 
soit attribué à un seul individu. 

Je fais doac la motion, Messieurs, en me ré- 
sumant : 

1° D'admettre définitivement les propositions 
faites pur les commissaires de l’Assemblée na- 
tionale ; 

2° D’ordonner qu'il sera désigné des maisons 
dans l'intérieur du royaume, dans lesquelles les 
moines qui voudront vivre conventuellement, 
seront tenus de se rendre dans un délai donné, 
après l' qrel ils y seront conduits ; 

3° D'ordonner que les moines quine voudront 
pas vivre conventuellement, soient tenus de 
quitter leur costume dans le délai de huit jours 
seulement ; 

4° Qu'il sera également désigné des séminaires 
dans lesquels les prêtres et curés réfractaires 
seront tenus de se rendre dans un délai donné, 
après lequel ils y seront conduits. 


M. Kauffmann. Je veux seulement observer 
à l’Assemblée que le portrait affligeant qu'on 
vient (le lui faire de la sit: ation du département 
du Bas-Rhin, déposerait d'une manière bien dé- 
favorable contre les députés de ce département, 
si elle n'avait excité leur sollicitude que dans le 
moment actuel; mais le comité des recherches 
et le comité ecclésiastique rendront justice aux 
députés de ce département, qu’ils se sont rendus 
plusieurs fois dans les comités qui les ont priés 
de présenter les mesures à l’Assemblée nationale 
pour rétablir la paix dans le département. 

Mais si les comités ne vous en ont pas instruit, 
c’est qu'ils ont cru que la force publique n'était 
point établie dans ce département, et qu'ils.ne 
pourraient point seconder les mesures qu'ils 
avaient à proposer à l'Assemblée. Actuellement 
qu'elle existe, que vous enverrez des gardes na- 
tionaux de celle ville et des autres départements, 
je désire et sup lie l'Assemblée d'admettre les 
mesures provisoires qui lui sont propostes par 
les commissaires avec l'addition de M. de Broglie. 


M. Lavie, Notre province a été, comme je 
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l'ai déjà dit, infectée pie les moines. (Rires.) Il 
est temps de nous débarrasser de ces gens-là, 
(Rires.) Il est temps enfin de prendre des me- 
sures qui ne soient point des palliatifs. Nous 
avons dans toute notre province l'ennemi, le 
véritable boutefeu, ce sont les moines. Nous 
demandons, Messieurs, instamment à nous en 
débarrasser. Quant à moi surtout, je pense qu’il 
west rien de si facile ; sans manquer au respect 
qui est dù à l’homme, il faut les tran:porter de 
l'autre côté des Vosges, dans la Moselle (Rires.), 


duns le département de la Moselle. Quant à ceux 


d’un certain âge, vous leur ferez un tort infini 
de les envoyer dans l'intérieur du royaume. Ils 
seraient trop éloignés de leur famiile. Envoyez- 
LLs de l’autre côté des Vosges. 

Dans un pays où l'on parle français, ils ne 
pourront pas faire de mal. Là, ils y vivront 
tranquilles ; ils auront encore la facilité de cor- 
respondre avec leurs familles, mais ils n'auront 
pas celle de s'entendre avec les émigrés de l’au- 
tre côté du Rhin, de s'entendre avec une infinité 
de mauvais citoyens qui, avec eux, ont troublé 
constamment notre patrie. En outre, je disais, 
Messieurs, que ces hommes ont été si dangereux, 
que nous avons eu des certitudes qu’ils avaient 
eu l'intention de faire livrer Strasbourg à 
l'étranger. 

Je dirai que rous avons été menacés, dès Ver- 
sailles, par des personnes que toute la députation 
d'Alsace connait; car c’est dans la députation 
d'Alsace qu'il a été dit que Strasbourg ne reste- 
rait pas 6 semaines entre les mains de la 
France. Nous avons été chez M. de La Tour du 
Pin l'en avertir. Je ne dis pas cela pour inculper 


M. de La Tour du Pin, qui certainement aura 


pris des précautions. À Dieu ne plaise que je sois 
un calomniateur. Nous avons été deux fois la- 
vertir. ]l a sans doute pris ses précautions puis- 
qu'aucun mal n’est arrivé. 

Je dis donc, Messieurs, que c’est pour un pays 
où sontlesprincipales clefs duroyaume, que vous 
ne pouvez prendre trop de précaut'ons ; que ce 
est pis assez que d'y avoir de bons citoyens, 
qu'il faut balayer Its mauvais. 

Je prorose donc pour amendement qu'aucun 
moine quelconque, sous quelque dénomination, 
vêtement ou figure que ce soit (Rires), ne puisse 
rester dans les départements du Ilaut et Bas- 
Rhin. Par là, vous rendrez le repos à ces dé- 
parlements, nos places de guerre ne courront 
plus de risques, vous n'aurez plus d'espions pri- 
vilégiés, et enfin la paix s’y rétublira; car Ls 
autres prêtres réfroctaires, vous voyant prendre 
enfin des précautions réelles, seront tranquilles 
pour leur propre intérêt, et par la creinte qu'il 
ne leur en arrive autant. 

Je vous prie, Monsieur le Président, de mettre 
mon amendement aux voix. 


M. Maupassant. Les mesures que viennent 
de prendre vos commissaires et le département 
du Bas-Rhin sont sûrement très bonnes, et 
je ne doute pas que l'Assemblée ne consacre ces 
principes. Mais, Messieurs, ce n’est pas seule- 
ment dans le département du Bas-Rhin que ces 
êtres fanatiques doivent être 1amassés el con- 
signés. Je demande donc qu: l'Assemblée étende 
ces mesures-là à tous les départements. Il faut 
autoriser les administrateurs de département à 
établir un lieu où ils puissent rassembler tous 
les moines et prêtres réfractaires. D'ailleurs il 
faut absolument purger le roy:ume de tous ces 
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êtres. Nous les embarquerons au nom du jère, 
du fils et de la loi. (Murmures.) 


M. Legrand. L'avis des préopinants rela- 
tivement aux autres départements ne peut être 
adopté dans les circonstances actuelles; chaque 
département dans sa localité peut exiger des 
mesures différentes ; pour moi, je ne proposerai 
qu'un amendement. J'ai regardé, et je ne suis 
es le seul, la distance proposée de 15 lieues : 

° comme insuffisante; 2° comme ne remplissant 
pas parfaitement les vues des commissaires. Je 
demande dune qu'au lieu de 15 lieues on or- 
donne ?5 lieues. 


Voix diverses : Trentel — Quarante ! 


M. Malouet. Si les délits qui ont été dénoncés 
dans l'arrêté des corporations de Strasbourg sont 
constalés, il n’est pas douteux qu'ils ne doivent 
être punis, mais en vous proposant des mesures 
génér.les coutre une classe entière de citoyens. 


A gauche : Ge ne sont pas des citoyens, mais 
des individus. 


M. Malouet, J'ai l'honneur de vous observer 
qu'en proposant des mesures générales, on vous 
propose la violation la plus manifeste. 


A gauche : Ah! ah! nous y voilà. 


M. Malouet. Je dis, Messieurs, qu'on vous 
ropose la violation la plus manifeste de tous 
es principes conservateurs de la liberté; les in- 
telligences crimi:.elles, les démarches punissabls 
de certains ecclésiastiques sont prouvées ou ne 
le sont pas. Si elles sont prouvées, nul doute 
qu'ils ne doivent être punis, mais individuelle- 
ment. Autrement vous contrevenez à toules les 
lois; vous ctublissez un système de proscriplion, 
et remarquez que l’on vient déjà de proposer de 
rendre cowmunes à tous les départements les 
mesures prises pour le département du Bas-Rhin. 
Qu'arrivera-t-1l alors? Il arrivera que, s'il ya 
dans le royaume 20 ou 30,000 ecclésiastiques 
non assermentés, ils se trouveront dans tous les 
départements consignés dans une véritable liste 
de proscriplion; les départements qui ne se 
croiront pas autorisés à prendre localement les 
mêmes nesures seront prévenus par les fana- 
tiques qui poursuivront avec barbarie ces prêtres 
non aseermertés, et vous verrez des scènes ré- 
voltantes dans tout le royaume. 

Comme:t, Messieurs, voulez-vous qu’ils pren- 
nent confiance dans toutes ces mesures, lorsque, 
sur la provocation d’un seul département, ils 
vous voient faire une véritable proscription 
contre une classe de citoyens. 


A gauche : Ah ! ah ! Ouil citoyens ! 


M. Malouet. J'ose vous supplier de rejeter 
les demandes de vos commi:saires. (HMurmures.) 
Messieurs, lorsque je parle à l'Assemblée avec 
le respect que je lui dois, et qui lui est dû même 
en contrariant une mesure qui n’est point encore 
décrétée, il me semble que je ne devrais point 
exciter de pareils murmures. Nous sommes 
dans une position que vous avez jugée vous- 
mêmes exiger des mesures calmes, des mesures 
qui pui-sent apaiser la fermentation du peuple. 

On vous dit qu’elle est excitée en Alsace par 
des ecclésiastiques; si elle est excilée par tous, 
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qu'on fasse le. procès à tous; mais une Assem- 
blée législative ne peut, dans aucun cas, pour 
quelque raison que ce soit, s'écarter des prin- 
cipes, proscrire une classe d'individus, des ec- 
clésiastiques qui, d’après vos décrets, ont dû 
compter au moins sur la liberté de continuer à 
vivre dans leurs maisous conventuelles. 


M. de Montlosier. Asseyez-vous ; ne park z 
pas à des gens comme ceux-là. (Bruit à droite.) 


M. Legrand. Il est étonnant que des gens 
qui ont déclaré ue point vouloir prendre part à 
nos délibérations, cherchent toujours à nous 
faire perdre du temps. 


MN. Malouet. Messieurs, vous vous êtes mon- 
trés, dans ce moment-ci, très sagenent occupés 
de prendre les moyens les plus eflicaces pour 
terminer la Révolution; pour rameuer par la 
douceur, par le spectacle des bienfaits mêmes 
de votre Constitution, ceux qui y étaient op- 
posés, les forcer à lui obéir et ensuite à l'aimer, 
c’est véritablement le seul moyen. 

Lorsque vous employez la voie des rigu-urs, 
croyiz qu'elle multiplie les ennemis. Lorsque, 
dans un moment où un très grand nombre 
d'hommes sont hors du royaume, où ils ne sont 
pas tous certainement malintentionués, où ils 
n'entendent pas se réunir à ce qu’on appelle les 
ennemis extérieurs, que nous ne connaissons 
pas encore, puisqu'il n’y a aucune déclaration 
hostile, concevez l'effet que peut faire un pareil 
arrêté sur tous les gens honnêtes qui sont inca- 
pables de porter le feu dans le sein de leur pa- 
trie, mais qui croient avoir pu, avoir dû se 
sauver des violences populaires. 

Vous ne pouvez pas vous dissimuler que, dans 
le nombre des ecclésiastiques d'Alsace, il y en a 
de vraiment coupables; mais il n’est pas im- 
possible que dans le nombre de ceux qui n'ont 
pas voulu prêter le serment, et qui pouvaient 
le refusvr, il n’y ait des gens fort tranquilles, 
qui obéissent seulement à leur con+cience; ainsi, 
quand vous ne ferez d'autre mal que d'exposer 
les honnêtes ecclésiastiques, obéissant fidèlement 
à leur conscience, ne provoquant aucun trouble, 
à une persécution générale, persécution qui ne 
manquera pas de leur arriver de la part de tous 
les hommes féroces qui croient servir leur Cons- 
titution par leur férocité, vous auriez à gémir 
cruellement du mal que vous auriez fait. 

Je vous supplie donc de repoussir cet arrêté. 
Les lois ont et doivent avoir toute leur activité. 
Vous avez des corps administratifs dont vous 
êtes sulisfails; vous avez la force publique sur 
laquelle vous comptez; orilonnez de faie le pro- 
cès aux coupables et ne permettez javais qu’on 
propose dans cette Assemblée la \iolation des 
lois, du droit des gens, des droits de l’homme. 
(Applaudissements.) 


M. Rewbell. Rien de plus juste que ces prin- 
cipes; mais ils ne s'appliquent jas à nos dépar- 
tements. À Paris, les prêtres n'osent pas persécu- 
ter ; mais dans l'Alsace, ce sont eux q :1 nersécutent 
et qui font des horreurs fanatiquex. On ne peut 
pas faire le procès à une foule de moines. Nous 
avons fait le procès à plus de cinquante que ous 
avons fait expulser; mais les frais de procédure 
nous coûtent plus qu’ils ne valent. 

De tous les prêtres qui sont dans les départe- 
meuts, il n’en est presque pas qui ne soient en 
état de rébellion. 1ls font des protestations, parce 
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qu'ils sont en correspondance criminelle. C'est 
pour leur propre intérêt qu'il faut tes éloigner de 
ces correspondances. On a été trop doux dans 
autre département. Les moines sont des turbu- 
lente, ces factieux, des révoltés, des ennemis de 
la patrie; on ne propose des mesures individuelles 
que pour laisser le lemps à des moines inciviques 
de continuer et de propager les troubles. Ainsi, 
il faut adopter les mesures provisoires, renvoyer 
à 30 lieues ces correspondants criminels, ren- 
voyer aussi aux comités ecclésiastique et des 
recherches pour les mesures définitives. (Applau- 
dissements.) 
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M. Garat. J'adopte la mesure provisoire qui 
vous e*t proposée par vos commissaires, mais je 
demande qu'on laisse aux malheureux, forcés de 
sortir du département, la liberté de se retirer du 
royaure, s'ils le préfèrent. (Qui! oui! Applau- 
dissements.) Je vous propose encore de retrancher 
un des articles proposés par vos commissaires; 
c’est celui qui dit que les ecclésiastiques qui 
préteront le serment prescrit seront libres. C’est 
un grand bonheur, Messieurs, que le serment que 
vous ayez ordonné n'ait élé prêté, jusqu'ici, que 
par des consciences pures, ne l’avilissez pas, ne 
le profauez pas, et ne forcez pas au parjure ceux 
qui ne le préteraient que par nécessité. 


À gauche : Oui! oui! C'est bon! 
(La discussion est fermée.) 


M. le Président expose l’état de la délibéra- 
tion et ajoute : 

La Li ca proposition sur laquelle je vais 
consulter l’Assemblée est celle de M. Rewbell 
tendant à renvoyer aux comité: la lettre des 
commis:aires pour présenter des mesures défini- 
tives. 

(Cette motion est mise aux voix et adoptée.) 


N. le Président. La seconde proposition est 
également de M. Rewbell; elle teni à confirmer 
l'arrêté du directoire du département du Bas- 
Rhin dont il vient de vous être fait lecture et qui 
contient des mesures provisoires. 

(Cette motion mise aux voix est adoptée.) 


M. le Président. Nous passons maintenant à 
la motion qui a pour objet de désigner des mai- 
so0s dans l'intérieur du royaume, dans lesquelles 
les moines qui voudront vivre conventuellement 
seront tenus de se rendre. 

M. Maupassant a fait sur celte motion un 
amendement tendant à la généraliser et à l’é- 
tendre à tout le royaume. 


M. Maupassant. Je retire mon amendement. 


M. le Président. Eh bien, n’en parlons plus. 
Ïl y a sur cette même motion un amendement 
de M. Malouet tendant à n'appliquer cette me- 
sure qu'aux ecclésiustiques et religieux suspects. 


M. Le Chapeller. Il vant mieux autoriser le 
procureur général syndic à requérir l'exécution 
de l'arrêté du département contre tel ou tel délit; 
ce moyen est plus conforme aux principes. 


M. Lavie. Il ne faut pas appliquer la mesure 
à ceux qui n’ont pas fait de pese ou qui 
relireraient celles qu'ils ont faites. 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Malouet.) 
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M. le Président. L’'amendement de M. Malouet 
étant écarté, je consulte l’Assemblée sur la mo- 
tion elle-même, relative à la désignation de mai- 
sons de résidence pour les moines. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président. Vient maintenant la motion 
concernant les moines qui ne voudront pas vivre 
conventuellement et auxquels on proposed'ordon- 
ner qu'ils auront à quitter leur costume et à se re- 
tirer dans l’intérieur du royaume à la distance de 
15 lieues des frontières. 

M. Garat propose à cet égard que les moines 
qui voudront sortir du royaume aient la liberté 
de le fare. 


M. Delavigne. Ce serait consacrer en quelque 
sorte l’émigration, alors qu’on s’en plaint. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas à délibé- 
rer sur l’amendement de M. Garat.) 


M. le Président. Relativement à la distance 
qui devra séparer les moines des frontières, 
M. Legrand propose par amendement 25 lieues 
et M. Rewbell 30 lieues. 

(L'Assemblée adopte le chiffre de 39 lieues et 
décrète la motion avec cet amendement.) 


M. le Président. Nous passons ensuite à la 
disposilion concernant les ecclésiastiques qui 
n'ont pas prêté le serment; on propose de leur 
ordonner également d'avoir à se retirer à 30 lieues 
des frontières. 

(Gette disposition est adoptée.) 


M. le Président. On propose enfin d’obliger 
les moines et ecclésiastiques de déclarer, avant 
leur départ, à la municipalité du lieu dans le- 
quel ils sont actuellement résidents, le lieu dans 
lequel ils entendent se retirer ct faire, à leur 
pe audit lieu, leur déclaration à la munici- 
palité. 

(Cette disposition est adoptée). 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale confirme en s00 entier 
l'arrêlé du directoire du département du Bas- 
Rhin, du 12 juillet présent mois, et décrète : 

« {° Que le comité ecclésiastique proposera aux 
religieux qui auront préféré la vie commune 
des maisons dans l'intérieur du royaume, dans 
lesquelles ils seront tenus de se retirer drfiui- 
tivement. 

« 2° Ceux des religieux qui auront préféré la 
vie particulière seront tenus de quitter le cos- 
tume «le leur ci-devant ordre, et de se retirer 
dans l’intérieur du royaume, à la distance de 
30 lieues des frontières. 

« Ceux des sages ne qui n'ont pas prêté 
le serment seront pareiilement tenus de se reti- 
rer à 30 lieues des frontières. 

« 3° Ils seront tenus de déclarer, avant leur 
départ, à la municipalité du lieu dans laquelle 
ils sont actuellement résidents, le lieu dans le- 
quel ils entendent se retirer, et de faire, à leur 
arrivée audit lieu, leur déclaration à la munici- 
palité. » 


M. d'André. Je demande à l'Assemblée que le 
ministre de l’intérieur soit invité à venir lui ren- 
dre compte demain de l’état dans lequel se trouve 
la fabrication de la petite monnaie que vous avez 
décrétée. Il est impossible que vous retardiez plus 
longtemps l'émission de cette monnaie si néces- 
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saire dans ce moment où vous émettez des assi- 
gnats de 5 livres. 


M. Dupré, membre du comilé des monnaies. 
J'annoncerai à M.d’André qu'il y a déjà 500,000 li- 
vres de petite monnaie fabriquée et prête à être 
mise en émission; j'ajoute que M. de Cernon doit 
faire demain à l’Assemblée un rapport et pré- 
senter quelques dispositions à cet égard. 


M. le Président avertit l’Assemblée qu'elle 
doit se retirer dans les bureaux pour procéder 
à la nomination du président et de 3 secrétaires. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du lundi 18 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de samedi 16 juillet au 
matin, qui est adopté. 


M. de Sillery. Messieurs, dans toutes les 
villes du monde, lorsque la générale bat, tous 
les citoyens se rendent à leur poste pour la dé- 
fense commune. Le poste d: l’Assemblée natio- 
pale est dans le sein de cette assemblée; je fais 
la motion expresse, en raison des circonstances, 
que, toutes le: fois que la générale battra, les 
membres de l’Assemblée se rendent au lieu de 
leurs séances. 


M. Delavigne. Quand le feu est quelque 
pes on bat la générale, faut-il que le Corps 
égislatif se rassemble ? 


M. le Président. Il me paraît que la motion 
n’est pas appuyce. 


Plusieurs membres : Si fail! si fait! 


M. Heurtault-Lamerville. Je ne crois pas 
que l’on puis:e astreindre le Corps législatif à 
une loi militaire; je ne suis pas du tout de l'avis 
de M. de Sillery, et je demande la question préa- 
lable sur sa proposition. (Non! non!) J'ajouterai 
que l'on bat quelquefois la générale pour aller à 
l'exercice. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. On demande l'ordre du jour, 
je vais consulter l’Assemblée. 
C re décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour). 


M. Le Bois-Desguays. Je me suis levé 
pour passer à l'ordre du sale ce n’est pas mon 
avis, je n'avais pas entendu. 


M. Joubert, évèque d'Angoulèéme. Je ne de- 
maude us que les députés soient tenus de se 
_ rassembler au signal militaire de la générale; 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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mais il peut cependant se trouver des cas où il 
sera important, essentiel même que l’Assemblée 
soit convoquée sur-le-champ; comment le Pré- 
sident s’y prendra-t-il? Il serait bon de détermi- 
ner un mode extraordinaire de convocation et je 
demande que le comité de Constitution soit 
chargé de nous le présenter. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président. J'ai à rendre compte à l'As- 
semblée du résultat du scrutin pour la nomina- 
tion du président et de trois nouveaux secrétaires. 

Pour la présidence, sur 253 votants, M. Defer- 
mon a obtenu 126 voix, M. de Broglie 102; 25 voix 
ont été perdues. Il 1 a pas de majorité absolue. 
On retournera à la fin de la séance dans les 
bureaux pour procéder à un second scrutin. 

Les nouveaux secrétaires sont : M. de Château- 
neuf-Randon qui a obtenu 71 voix, M. Ramel- 
Nogaret 70 voix, et M. Delavigne 67. Ils rempla- 
cent MM. Le Carlier, Fricaud et Merle. 


M. Camus, au nom des comités d'aliénation 
et des finances, présente un projet de décret sur 
le payement des frais causés par les estimations 
et les ventes des biens nationaux, et sur le renou- 
vellement des défenses déjà prononcées contre l’in- 
terversion des fonds déposés dans les caisses des 
receveurs de district. 

Ce projet est mis aux voix après une observa- 
tion de M. Gaultier-Biauzat, dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités d’aliénation et des finances réunis, dé- 
crète : 


Art. 1°, 


+ Les administrateurs des districts feront dres- 
ser des états des frais causés par les estimations 
et ventes des domaines nationaux, autres que 
ceux dont l’Assemblée nationale a décrété l’alié- 
nation en faveur des municipalités. Lesdits états 
porteront distinction des frais des ventes déjà 
consommées, et de celles qui ne le sont pas 
encore, la date et le prix des adjudications des 
ventes consorimées, 

« Les états ainsi dressés seront envoyés aux 
directoires de département, qui seront tenus d'y 
mettre leur vu, et d'y joindre les observations 
détaillées dont ils seront susceptibles, de les adres- 
ser ensuile au comité d'aliénation, sur le rapport 
duquel l’Assemblée nationale décrétera le paye- 
ment des souines qui serout légitimement dues. 

« Ea conséquence, et en conformité du décret 
de l’Assemblée, les commissaires de la trésorerie 
feront passer aux receveurs de district les som- 
mes nécessaires pour le payement des frais ; et 
le remboursement desdites sommes sera fait à la 
trésorvrie nationale par la caisse de l’extraordi- 
naire, sur une ordonnance du commissaire admi- 
nistrateur de ladite caisse. 

« À l'avenir, les administrateurs de district en- 
verront aux directoires de département, et ceux- 
ci au comité d’aliénation, avec les procès-ver- 
baux d'adjudication qu'ils lui font passer aux 
termes du décret du 3 novembre 1790, les états 
des frais desdites ventes; à la fin de chaque 
mois, il sera fait un relevé desdits frais; et ils 
seront payés de la mêne manière qu'il vient 
d’être dit, pour des frais faits jusqu’à ce jour. 


Art. 2. 


« Les directoires de district dresseront pareil- 
lement des états de tous les frais et avances 
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qu’ils ont été nécessités de faire | our l’adm'n's- 
tration des domaines nationaux, frais de culture, 
et autres de tout genre; ils enverrunt lesdits 
états aux directoires de leurs départements, qui 
y mettront leur vu, et y joindront les observa- 
tions détaillées dont ils leur paraîtront suscep- 
tibles. Les directoires des départements adresse- 
ront les états qu'ils auront reçus des districts, et 
les observations qu’ils y auront faites, au comité 
d'aliénation, qui en rendra compte à l’Assemblée 
nationale; et, sur les décrets qu’elle prononcera, 
les commis:aires de la trésorerie nationale feront 
passer aux receveurs des districts les sommes 
nécessaires pour le remboursement des frais et 
dépenses légitimernent dus. La caisse de l'ex- 
tracrdinaire fera le remplacement des sommes 
fournies par la trésorerie nationale, de la ma- 
nière qui a été ordonnée par l’article précédent. 


Arts 


« En attendant l'exécution des dispositions por- 
técs par les articles précédents, les commissaires 
de la trésorerie feront, par provision, verser 
entre les mains des receveurs de district un a- 
compile te 1 0/0 dus estimations faites dans les 
différents districts, et comprises dans l’état 
imprimé par l'ordre de l’A-semblée, d'après les 
bordereaux envoyés au comité d’aliénation, jus- 
qu’au 15 mai dernier, et ce, dans la même pro- 
portion pour laquelle chaque district est employé 
daus ledit état; les fonds envoyés par la tréso- 
rerie nationale, en exécution du présent article, 
seront remplacés por la caisse ile l'extraordi- 
naire, ainsi qu'il a été dit en l’article premier. 

Art. 4. 


« L'Assemblée nationale, renouvelant les dé- 
fenses portées par le décret du 3 décembre 1790, 
contre tout emploi des assignais et autres fonds 
qui rentrent dans lts cais*es de district, autre 
que celui qui est réglé par les décrets dé l’As- 
semblée, décrète que lesdits assigats seronl cn- 
voyés, suit au trésorier de l'extraordinüire, soit 
à la trésorerie nationale, selon la destination qui 
en e-t lait: par les différents décrets de l’Assem- 
blée, à prine, contre les administrateurs, ou tous 
autres qui intervertiraient la destination et l’en- 
voi des assisnats et fonds publics, d'en répoudre 
en leur propre nom. 

« Le présent décret sera imprimé ct envoyé 
dans tous les départements. » 

(Ge décret est adoplé.) 


M. d’André. Vous savez, Messieurs, que le 
comité des recherches, chargé de l’investigation 
de tous les désordres qui ont été commis est très 
peu nombreux, plusieurs des membres qui en 
faisaient partie s’en étant retirés. Vous savez 
également que le comité des rappor!s s’y était 
reuni pour s'occuper conjointement avec lui de 
Pexamen des divers objets relatifs aux fonctions 
qui leur étaient confites. Je demande que cette 
réunion soit définitive et que les deux comités 
n'en forment désormais plus qu'un seul. 

(Gette motion est aloptée.) 


Un membre lemande qu'il soit recommandé au 
comté central de liquidation de hâter le plus 
possible la liquidation des oflices seiencur'aux. 


Un membre du comilé central de liquidation 
répond qu'on s’est déjà occupé très activement 
de cette qustion et qu’on a d’aill: urs adopté les 
mesures les plus efficaces pour arriver à une 
prompte solution. 
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N. le Président. Le sieur J. Chevret, citoyen 
de Paris, fait hommage à l’Assemblée d’un ta- 
bleau central figuré des opinions et de l’éduca- 
tion publique. 

(L'Assemblée agrée cet hommage ct ordonne 
qu’il en sera fait mention dans le procès-verbal.) 


M. Lecouteulx de Canteleu. On vient de 
me charger de donner lecture à l’Assemblée d'une 
adresse de la société des amis de la Constitution 
à Rouen. La voici : 


« Messieurs, 

« La société des amis de la Constitution à Rouen 
n’a pas pris un litre vain; elle sait que l’obéis- 
ire aux lois est le premier devoir du citoyen 
ibre. 

« La France, par son courage, a conquis la li- 
berté; elle ne la perdra point par l'anarchie. 
Tous les vrais amis de la Constitution se rallieront 
autour de l'Assemblée nationale, comme au seul 
fanal qui puisse les guider. C’est par la volonté 
du peuple que vous le représent:z, et il doit 
savoir r' specter la puissance qu'il a légitimement 
établie. Nos pouvoirs vous sont remis, et vous 
ne souffrirez pas que vos délibérations soient 
influencées par des cris factieux ou par des pas- 
sions étrangères. (Applaudissements.) Ge n'est 
point à vous qu'en imposeront ceux qui osent 
se donner pour les précurseurs cu les échos de 
l'opinion généra'e. Si nous pouvons juger de 
l'esprit public par l’expre:sion simple et spor- 
tanée des sentiments de nos ciloyens, nous Vous 
attvstons que l'immense majorité qia furmé vos 
décrels sur les suites del’évasion du roi ne sera 
pas moindre dans toute l'étendue de l'Empire. 

« La société des amis de la Con-t tu ion à 
Rouen, en particulier, a unanimement applaudi 
à la prudeuce des mesures que vous avez p:ises, 
et elle juge qu’elle n’existtra que | our vivre ou 
mourir esclave des lois. (Fifs applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression et l'insertion 
au procès-verbal. 


M. Boissy-d’Anglas. Je demande l’impris- 
sion s ulement. 

(L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
adresse et décrète qu'il en sera fait mention hono- 
rable dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de M\. les secrétaires d’une lettre et d’une adresse 
des officiers municipaux et des citoyens de La ville 
de Bayonne. 

Ils remercient l’Assemblée nationale du spec- 
tacle étonnant qu’elle a donué pour les des- 
potes et les esclaves. 

« Le roi, disent-ils, chef suprême de la nation, 
dépositaire de l'exécution des lois qu'il a juré 
d'observer, le roi, conservateur de notre Gonsti- 
tution qu'il a juré de maintenir et de défendre, 
a abandouné furtivement les fonctions augustes 
qui lui étaient confiées. (Murmures à droite.) 

« Vous avez frémi, Messieurs, d’un attentat 
aussi horrible, mais qui ne vous à point abattu ; 
il pouvait oprrer quelque effervescence, il pou- 
vait favoriser les projets de quelques princes 
ambitieux et despotes; nais vous savez aussi 
qu'une nation qui est unie par le lien indisso- 
luble de la frate"nité ne souffre pas que le des- 
potisme porte encore sur nous sa fureur meur- 
trière. 

« Vous avez continué vos travaux sans relâche, 
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et vous avez ordonné que le roi, qu'on voulait 
rendre traître et parjure, fût ren lu à la nation ; 
vous avez ordonné que tous les moyers seront 
mis e1 usage pour faire connaître ceux qui l'ont 
séduit et qui méditaient sur sa tête les plus noirs 
des forfaits : Vous les connaîtrez et vous les dé- 
noncerez à la nation entière. 

« Nous vous seconderons dans votre pénible, 
mais honorable carrière ; nous faisons de nou- 
veau le serment pur et sincère de maintenir de 
tout notre pouvoir vos salutaires décrets et nous 
jurons,sur tout ce qu’il ya de plus sacré, de dé- 
endre à jamais notre liberté et de plutôt mourir 
que de la sacrifier. 

« Fait à Bayonne, dans la maison commune, 
le 7 juillet 1791. 

« Suivent dix pages de signatures. » 

(L'Assemblée bete qu'il sera fait une men- 
tion honorable de cette adresse dans son procès- 
verbal.) 


M. Michelon., J'ai l'honneur d'annoncer à 
l'Assemblée que le 23° régiment d'infanterie, en 
arnison à Moulins, a prêté le serment civique, 
e jour anniversaire de la fédération : Tous les 
officivrs l'ont prêté aus:i bien que les sullats. 
Leur empressement et leur zèle à le faire doivent 
être regariiés comme un: preuve du patriolisme 
soutenu dont ce régiment est animé. 


M. Lecounteulx de Canteleu. Je vais don- 
ner lecture à l'Assemblée d'une lettre de M. Ame- 
lot, commissaire à la cai:se de l'extraordinaire, 
relativement à la siualion de la contribution 
patriotique. 


« Monsieur Je Président, x 

« J'ai l'honneur de vous adresser l'état de si- 
tuation de la contribution patriotique dans tous 
les départements, au prenier de ce mois. Je vous 

rie, Monsieur le Président, de le mettre sous 
es yeux de l’Assemblée nationale, et de lui faire 
remarquer que, si les opérations relatives à la 
confection des rôles, ne sont pas aussi complètes 
qu’on pourrait le désirer, elles ont du moins 
acquis un certain degré d’avancem nt depuis les 
derniers tableaux présentés au mois de mars der- 
nier. Le résultat du nombre des rôles mis en 
recouvrement était alors de 22,616 montant à la 
somme de 102,318,083 1. 4 &.8 d. et aujourd'hui 
le nombre des rôles ext de 28,273, produisant une 
somine de 120,397,562 1. 19 s. 7 d. Sur cette 
somme, l’Assemblée verra qu'il a été recouvré, 
tant par les anciens receveurs particuliers des 
finances, que par les receveurs de district, jus- 
qu'au premier de ce mois, 44,236,574 1. 16 8.11 d. 
Il résulte enfin, Monsieur le Président, de l’état 
de situation que j'ai l'honneur de vous adresser, 
qu’il reste encore 14,094 rôles à vérifier. * 

« L'Assemblée ne manquera pas sûrement de 
remarquer que ce nombre est applicable plus 
particulièrement à quelques départements restés 
en blanc dans l'état; parce qu'ils n'ont encore 
fourni aucun bordereau, ou parce qu'ils m'en ont 
adressé, dout il m'a été impossible de tirer aucun 
résultat exact; mais je me fais un devoir de vous 
prévenir et d'instruire l’Assemblée, que le retard 
où se trouvent ces départements est unique nent 
occasionné par celui que les muvicipalités appor- 
tent à se mettre en règle, el que la correspon- 
dance des directoires prouve qu'ils emploient 
tous leurs efforts pour accélérer, autaut qu'il 
peut dépendre d'eux, la confection des rôles, et 
qu’ils exercent la surveillance la plus active sur 
les recouvrements. 
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« Voici le tableau ; je prie l’Assemblée de le 
faire mettre sous cadre et de l’exposer dans l'As- 
semblée. 

« Je suis, etc. 

« Signé : AMELOT. » 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du sieur G.-L. Durand, négociant d'Uxerches, 
demeurant à Courbevoie, près Paris. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Ne pouvant, à cause de mon âge, voler à la 
frontière, permettez que je dépise entre vos 
mains 200 livres que je joins à la présente en un 
assignat et l'obligation que je contracte de payer 
pareille somme chaque année pour être consacrée 
au service des gardes naliornales, tout le temps 
qu’elles seront employées à repousser les enne- 
mis qui seront assez téméraires pour attaquer 
l'Empire français. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DURAND, négociant 
au (lépartement de la Corrèze, 
demeurant à Courbevoie. » 


(L'Assemblée agrée cet hommage et décide qu'il 
en sera fait mention daus le procès-verbal.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
présente 1:n projet de décret sur un versement à 
faire à la trésorerie, par la caisse de l'extraordi- 
naire, en remplacement de l'excédent de la dé- 
pense sur la recette faite pendant le mois de mai 
dernier. 

Ge projet de décret est conçu dans les termes 
geulvonts : 

« L'Assemblée décrète que la caisse de l’extraor- 
dinaire versera à la trésorerie la somme de 
5,632,958 livres, en remplacement de pareille 
somme par elle acquittée dans le mois de mai 
dernier, pour les dépenses particulières à l’an- 
née 1791. » 

(Ge décret est adopté.) 


N. de Cernon, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret sur l'échange des assi- 
gnats de 5 livres contre la pelile monnaie dans 
la ville de Paris. 


M. Emmery s'élève contre l’article 2 de ce 
projet, qui autorise les marchands détailleurs, 
tels que les boulangers, les marchands de vins 
et autres, à se pourvoir de mandats de 100 livres 
pour eu ôbtenir parcillenent l’'echange et de la 
même manière que les chefs d'ateliers de manu- 
factures ; il observe que cette disposition pro- 
duirait ua effet contraire à celui qu’on pourrait 
espérer. 


M. de Cernon, rapporteur, adopte le retran- 
chement de cet article. 

En conséquence, le projrt de décret est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art, 1e, 


« Le département de Paris désignera une caisse 
dans laquelle toute personne sera admise à échan- 
ger des assignats de 5 livres contre de la menue 
monnaie, sans cependant qu'il puisse être échangé 
par jour plus d’un billet à la mème personne. 


Art, 2. 
« Les chefs d'ateliers de manufactures pour- 
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ront se présenter au bureau de M. de La Marche, 
Vieille-Rue-du-Temple, muais de leur patente et 
d’un certificat de leur section, pour y recevoir un 
mandat, lequel pourra être d’une somme au-des- 
sus de 5 livres, mais jamais au-dessus de 100 li- 
vres. Munis de ce mandat, ils seront admis à 
l'échange, au bureau indiqué en l'article pre- 
mier. j 
Art. 3. 


« Le directeur de la monnaie versera à la 
caisse indiquée par le département la somme de 
200,000 livres en menue monnaie de cuivre et 
billon, pour servir aux échanges de la semaine. 


Art. 4. 


“ Le directeur de la monnaie échangera au tré- 
sorier de l’extraordinaire la somme de 3,000 li- 
vres de meaue monnaie, pour servir aux appoints 
des payement!s. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre : Je demande que le décret soit im- 
médiatement eïvoyé au département pour qu'il 
soit promptement exéculé. (Oui ! oui!) 


M. Fréteau-Saint-Just. Je demande que, 
dan: le bureau unique que vous établissez, il y 
ait plusieurs sections d'échange. 


M. le Président. Celte proposilion n’a pas 
besoin d’être décrétée ; c'est une mesure d’exé- 
cation. 


M. d'André. Je demande au comité des mon- 
naies pourquoi la monnaie de cloches ne se fait 
pas. Seruit-ce que les directeurs des monnaies 
ne trouvent pas le même avantage à fondre de 
Ja monnaie de cloches qu’à frapper de gros sols? 
Daus uu moment où il est si nécessaire de distri- 
buer du numéraire dans le royaume, cette me- 
sure ne doit pas être plus longtemhs différée; et, 
si le comité ignore les causes de l’inexécution de 
ce décret, je demande que le ministre de l’inté- 
rieur soit mandé pour rendre compte de la fabri- 
cation de cette monnaie. 


Un membre : Je demande qu’il soit également 
rendu compte du parti avantageux qu'on peut 
tirer du cuivre ayant servi au doublage des vais- 
seaux pour la fabrication de monnaie. 


M. Gaultier-Biauzat. Messieurs, on veut 
précipiter l'émission de la monnaie de billon, 
on ne veut pas faire altention qu’elle exige les 
plus grandes précautions. Le coulage de la matière 
des cloches pour la convertir en monnaie présente 
en effet un très grand danger : on ignore sans 
doute la facilité avec laquelle on peut l’imiter 
soit avec le fer soit avec toute autre compo- 
sition d'un prix si vil qu'il peut exciter la 
cupidité des contrefacteurs. Dans les dépar- 
tements où l'on se sert de marmites de fonte,on 

eut vous donner de cette monnaie à six liards 
a livre et elle aura la même couleur que la 
monnaie de cloche. (Murmures.) 

J'estime par cetle raison qu'on doit être très 
circonspect sur l'emploi du moyen adopté. 


M. le Président. Messieurs, la municipalité 
de Paris et M. le commandant général de la 
garde nationale demandent à être admis à la 
barre pour rendre compte des événements qui 
ont eu lieu dans la journée d'hier (Oui! oui!) Je 
vais donner des ordres en conséquence. 
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Un de MM. les secrélaires invite les membres 
du comilé des rapports et des recherches à se 
rassembler sur-le-champ. 


M. d’André. Comme ces deux comités n’en 
fout plus qu’un maintenant, je demande que 
désormais ils ne soient plus désignés que sous le 
nom de comité des rapports. 

(Gette motion est adoptée.) 


La municipalilé de Paris, accompagnée du com- 
mandant général de la garde nationale, est intr'o- 
duite à la barre. É 


M. Bailly, maire de Paris, s'exprime ainsi : 


Messieurs, 


La municipalité, présente devant vous, est pro- 
fondément affligée des événements arrivés dans 
la journée d'hier : des crimes ont été commis 
le matin; et le soir la justice de la loi a été 
exercée. La municipalité, dans l'administration 
paternelle qui lui a été confiée, n’avait, jusqu'ici 
prouvé que sa modération; on n'accusera point 
sa sévérité : nous osons vous assurer qu’elle 
était indispensablement nécessaire. L'ordre public 
était entièrement détruit, la puis en danger; 
ses ennemis avaient formé des ligues et des con- 
jurations. Nous avons publié la loi contre les 
séditions : si nous avons marché au champ de 
la fédération avec l’enseigne d’une loi redoutable 
et entourés de la force publique, c'était pour y 
rappeler l’ordre, pour x prêcher la paix et l'o- 
béissance; mais les séditieux ont provoqué la 
force; ils ont fait feu sur les magistrats, sur la 
garde nationale, et leur crime est retombé sur 
leurs têtes coupables, 

Si l’Assemblée le désire, nous lui donnerons 
les délails de ce qui s’est passé. (Oui ouil) 

Voici, Messieurs, le procès-verbal de la muni- 
cipalité : . 


« Extrait du registre des délibérations du corps 
municipal de Paris, du dimanche 17 juillet 1791, 
huit heures du matin. 


« À l'ouverture de la séance, le corps muni- 
cipal a été instruit par M. le maire de la suite 
des détails qui avaient été donnés hier au sujet 
des rassemblements d'hommes et des mouve- 
ments sédilicux qui se sont manifeslés depuis 
plusieurs or Il a appris qu’en exécution des 
ordres de la municipalité, les patrouilles s'étaient 
multipliées hier soir, cette nuit, ce matin; que 
la garde nationale avait donné des preuves con- 
tinuelles de son zèle et de son attachement à la 
Constitution ; que des ordres ultérieurs avaient 
été donnés; qu'il rar constant qu'il devait 
se former aujourd’hui de grands rassemblements 
sur le terrain de la Bastille, pour se porter ensuite 
au champ de la fédération ; que la garde natio- 
nale avait été avertie de se trouver dans les dif- 
férents endroits qui ont été indiqués ; et qu'il y 
a lieu de croire qu’au moyen des précautions qui 
ayaient été prises, et des mesures que la muni- 
cipalité pourrait ordonner, la tranquillité pu- 
blique ne serait point altérée. : 

« D'après cet exposé, le corps municipal a ar- 
rêté que les citoyens seraient, à l’instan!, avertis, 
par la voie de la promulgation, de l'impression 
et de l'affiche des dispositions de la loi, et de 
l'obligation où ils sont de s’y conformer; en 
conséquence l'arrêté suivant a été pris : 

« Le corps municipal, informé que des fac- 
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« tieux, que des étrangers, payés pour semer le 
« désordre, pou” lue la rébellion, 82 propo- 
« sent de former de grands rassemblements, dans 
« le coupable espoir d'égarer le peuple et de le 
« porter à des excès répréhensibles; 

« Oui le second substitut adjoint du procureur 
« de la commune; 

« Déclare que tous attroupements, avec ou sans 
« armes, sur Les places publiques, dans les rues 
« et les carrefours, sont contraires à la loi; dé- 
« fend à toutes personnes de 8e réunir et de se 
« former en groupes, dans aucun lieu public; 

« Ordonne à tous ceux qui sont ainsi formés, 
« de se séparer à l'instan!; 

« Enjoint aux commissaires de police de se 
« rendre, sans délai, dans tous les lieux de leur 
« arrondissement où la tranquillité publique pour- 
« rait être menacée, et d'employer, pour mainte- 
« nir le calme, tous les moyens qui leur sont 
« donnés par la loi; 

« Mande au commandant général de la garde 
« nationale de donner, à l'instant, les ordres les 
« plus gs) pour que tous les attroupements 
« solent divisés; 

« Le corps municipal 8e réservant de prendre 
« des mesures ultérieures, si le cas y échoit, » 

« Après ces premières dispositions, le corps 
muuicipal à arrêté que deux de s:s membres, 
MM. Cousin et Charon, se transporteraient dans 
les environs de la Bastille, pour s'assurer par 
eux-mêmes, s’il se forme, dans ce quartier, un 
rassemblement d'hommes, et d'en référer sans 
aucun délai au corps municipal, qui slaluera 
ainsi qu'il appartiendra. 

M. Gharton, chef de la première division, a été 
ensuite introduit. Il a annoncé qu'il avait été 
envoyé à l'hôtel de ville mer prendre les or- 
dres du corps municipal; que la garde nationale 
était commande, et qu'une gran le partie était 
déjà réunie sur la place de l'Hôtel-de-Ville. 

« À onxes heures, un de MM. les administra- 
teurs a annoncé qu'on l’instruisait à l'instant 

ue deux parliculiers venaient d’être attaqués 
ans le quartier du Gros-Caillou ; qu'ils avaient 
l'un et l’autre succombé sous les coups d’un 
nombre de personnes altroupées, et qu’au mo- 
ment actuel leurs têtes étaient promenées au 
bout de deux piques. 

« Le corps municipal s’occupant, au méne ins- 
tant, des moyens de réprimer le désordre, et 
d'en prévenir les suites, après avoir entendu le 
second subatilut adjoint du procureur de la com- 
Inune, 

« À arrêté que trois des es membres, MM. Le 
« Roulx, Regnault et Hardy se transporteraient 
«à l'instant au Gros-Gaillou; qu'ils seraient 
« accompagnés par un bataillon de la garde na- 
« tionale; qu’ils emploieraient tous les moyens 
« Fo la prudence pourrait leur suggérer pour 
« dissiper l’attroupement; et même, dans le cas 
« où il y aurait effectivement eu meurtre, qu’ils 
« peser publier la loi martiale et déployer 
« la force publique; le corps municipal arrêtant 
« en même temps que MM. les commissaires l’ins- 
«truiront, sans délai, des événements qui se 
«“ 8ont passés Où qui se passeront sous leurs 


: « Yeux. » 


« Le corps municipal a reçu, à une heure 
après-midi, une lettre de M. le président de l’As- 
£ nationale, relative aux événements du 
jour, et aux autres mesures que la municipalité 
doit re dans celte conjoncture. Il a élé 


arrêté « que M. le maire répondrait à M. le prési- 


« dent, pour lui rendre comple de ce qui a été 
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« fait et de l’arrêlé qui a été pris, de la nomina- 
« tion des commissaires envoyés au Gros-Caillou ; 
« et même qu'il serait adressé à M. le président 
«“ expédition de l'arrêté pris à ce sujet. : 

« Il 4 élé en outre arrêté qu’il serait adres:é, à 
« M. le président de l’Assemblée nationale, copie 
« de la lettre que viennent d'écrire MM. les com- 
missaires députés au Gros-Caillou, par laquelle 
ils confirment la nouvelle du meurtre des 
deux particuliers dans le quartier du Gros- 
Caillou. » 


« Le corps municipal avait déjà reçu, de la 
part des commissaires envoyés dans le quartier 
de la Bastille, la déclaration que tout était tran- 
quille, qu’il n’y avait dins cette partie de Ja ca- 
pitalu aucun rassemblement, et qu’il ne semblait 

as que la municipalité dût avoir de plus longues 
inquiétudes sur les mouvements dont on avait 
été menacé. 

« Cependant les moments s'écoulaient; l’atten- 
tion du corps municipal était toujours fixée eur 
ce qui se passait au Gros-Caillou et au champ de 
la fédération. Les courriers se succédaient, les 
nouvelles devenaient plus inquiétante:; la tran- 
quillité publique rerevait, à chaque instan!, de 
nouvelles alteintes; les citoyens étaient en alar- 
mes; des bruits, qui se sont convertis en certi- 
tude, annonçaient que la garde nationale avait 
été insultée : les citoyens armés sur la place et 
dans la maison commune parlageaient les mêmes 
inquiétudes. 

« Déjà le commandant général avait fait con- 
duire à l'ôtel de Ville 4 particuliers qui avaient 
été arrêtés au champ de la fédération el aux 
environs, pour avoir lancé des pierres sur la 
garde nationale. L'un des rebelles, interrogé par 
un “dminisirateur de la police, avait été trouvé 
muni d’un pistolet chargé : il est même convenu, 
dans son interrogatoire, qu’il avait jelé une forte 
pierre à un officier de la garde nationale, à 
cheval. 

« En conséquence, le corps municipal s’est 
déterminé aux mesures de rigueur que la loi lui 
prescril. 

« Le corps municipal, informé que des factieux, 
réunis au champ de la fédération, mettent la 
« tranquillité publique e 1 péril; 

« Considérant qu'il est respousable de la sûreté 
des citoyens; que déjà deux meurtres ont été 
commis par des scélérats; 

« Que la force armée, conduite par les auto- 
« rités légitimes, ne peut effrayer les bons 
citoyens, les hommes bien intentionnés; 

« Arrête que la Loi martiale sera pibliée à 
« J'instant; que la générale sera battue; que le 
canon d’alarme sera tiré; que le drapeau rouge 
« sera déployé; 

“ Ordonne à tous les bons citoyens, à tous 
« les soldats de la loi, de 8e réunir sous ses 
« drapeaux, et de prêter main-forte à ses organes; 
« Arrêle, en outre, qu’il transportera, sur-le- 
champ, sa séance à l'hôtel de l'Ecole royale 
« militaire, pour y remplir ses devoirs. 

« Le corps municipal arrête qu’expédilion du 
« présent arrêté sera, à l'instant, envoyée à M. le 
président de l’Assemblée nationale el au direc- 
toire du département. » 

«“ Trois officiers municipaux ont été chargés 
de descendre sur la place de lP'Hôtel-de-Ville, et 
de proclamer l'arrêté et la loi martiale. Les 
ordres ont en même temps été donnés pour que 
le drapeau rouge fût, immédiatement après la 
proclamation, exposé à l’une des principales fe- 
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nêtres de l'Hôtel de Ville; ce qui a été exécuté 
à cing heures et demie. 

« Âu même instaut, ou plutôt au moment où la 
municipalité allait se mettre en marche, MM. les 
commissaires nommés, ce matin, pour aller 
au Gros-Caillou et au champ de la fédération, 
sont rentrés dans l'Hôtel de Ville. Ils ont exposé 
«“ que s'étant transportés, ce matin, au Gros 
Caillou, ils avaient appris que l’un des meur- 
triers avail été arrêté, mais qu'il s'était échappé 
des mains de la garde; qu'un homme avait 
essayé de tirer un coup de fusil à bout portant 
sur M. de La Fayette, que le coup avait manqué; 
que ce particulier avait été arrêté et conduit 
au comité, d’où M. de La Fayette l'avait fait 
mettre en liberté. (Mouvement prolongé.) 


RER AE 2 à 


Plusieurs membres : C'esl généreux, mais dé- 


placé. 


MN. le Président. Monsieur le maire, conti- 
nuez. 


M. Baïlly, maire de Paris, continuant la lec- 
ture : 
« … qu'ils avaient co:staté tous ces faits par un 
« procès-verbil, sinsi que le meurtre des deux 
« particuliers qui avaient, ce matin, succombé 
« sous l'effort des brigands; que les meurtriers 
« élaientinconnus, mais que le meurtre était 
« accompagné des circonstances les plus atroces : 
« ces particuliers ont été ézorgés ; leurs cadavres 
« out été mutilés; leurs têtes ont été tranchées ; 
« les brigands se disposaient à les porter dans 
« l'intérieur de la ville, etspécialemeut au Palais- 
« Royal, lorsque la cavalerie nationale est sur- 
« venue et les a furcés à renoncer à leur des- 
« sein; 

« Qu'étant instruits qu’il y avait au champ de 
« la fédération un grand rassemblement d’hom- 
« mes ; que la garde nationale avait été insulée, 
« repoussée, el qu'un de ses principaux officiers 
« avait couru les plus grands dangers, ilsavaient 
« cru devoir s’y transporter ; qu’ils avaient 
« trouvé lechamp de la fédération et l'autel de la 
«“ palrie couvcris d’un grand nombre de personnes 
« de l’un et de l’autre sexe, qui se disposaient à 
« rédiger une pétition contre le décret du 15 de 
« ce mois; qu'ils leur avaient remontré que 
« leur réclamation et Icur démarche étaient con- 
« traires à la loi, et tendaient évidemment à 
« troubler l’ordre public; mais que ces particu- 
« liers ayant insisté, et même ayant demanié à 
« députer 12 d’entre eux à l'Hôtel de Ville, ils 
« n’avaicnt pas ctu pouvoir refuser de s'en lais- 
« ser aCCOM; auner. » 

« Get incident a donné lieu à la question de 
« savoir si la partie de l’arrêté qui venait d’être 
pris, et qui portait quela municipalité se traus- 
« porterait au champ de la fédération, serait exé- 
« Culée. 

« Le corps municipal délibérant de nouveau 
sur cette question, et considérant : 

« 1° Que, depuis plusieurs jours, de nombreux 
« rassemblements alarment tous les citoyens, 
« mettent en péril la tranquillité publique, ct 
« forcent tous les hommes paisibles à sortir de 
« la capitale; 

« 20 Que l'événement affreux arrivé ce matin 
« est l'effet de ces rassemblements désordonués ; 

« 3° Que tous les rapports qui lui parviennent 
« annoncent une conjuration bien caractérisée 
« contre la Constitution et la patrie; * 

« 4° Que des étrangers payés pour nous diviser 
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« sont récemment arrivés à Paris, et que, tant 
« par eux que par des émissaires, tous fomentent, 
« sous différents déguisements, des mouvements 
« popoRitess 

« 0° Que la municipalité, responsable, par la 
« li, du maintien de l’ordre public, chargée ex- 
« pressément, tant par le discours prononcé hier 
« par M. le président de l'Ass2mblée nationale, 
« que par la lettre de ce matin, de prendre les 
« mesures les plus rigoureuses pour arrêter les 
« désordres,après avoirinutilement, par plusieurs 
« proclamations, rappelé à la paix les hommes 
« égarés par les factieux, et lorsque la garde na- 
« tionale n’est plus respectée, ne peut plus dif- 
« férer de remplir le devoir qui lui est imposé, 
« tout affligeant qu’ileit, sans se rendre coupable 
« de prévaricalion ; 

« 6° Qu’enfia la proclamation de la loi martiale 
« doit infailliblement arrêter les soutèvements 
« qui, depuis quelques jours, se manifestent, et 
« assurer la liberté des délibérations de J’As- 
« semblée nationale que la municipalité et les 
« bons citoyens doivent invariablement soutenir; 

« Arrête que la délibération précédente sera 
« exéculée sur-le-champ, et que cpendant 
« quatre de ses membres resteront à l'Hôtel de 
« Ville pour pourvoir à ce que les circonstances 
« pourraient exiger. » 

« Il était alors six heures et dmie. Avant de 
se mettre en marche, le corps municipal a voulu 
entenire les députés des pétitionnaires qui avaient 
suivi les commissaires, dans leur retour du champ 
de la fédération, à l'Hôtel de Ville; mais il a ap- 
pris qu’ils s'étaient retirés, et ila présumé qu'ils 
étaient retournés au champ de la fédération, pour 
y annoncer la proclamation de la loi martiale. 

« Le corps municipal est parti, précédé d’un 
détachement d'infanterie, de trois pièces de ca- 
nou, ayant à sa tête un drapeau rouge déployé, 
porté par le colonel des gardes de la che et 
suivi de plusieurs corps de cavalerie et d’infan- 
terie, et de deux canons. 

« En arrivant par le chemin qui traverse le 
Gios-Caillou, l: corps municipal a remarqué ua 
très grand nombre de personnes des deux sexes 
qui sortaient du champ de la fédération. 

« Lorsque le corps muuicipal est entré, il élait 
sept heures et demie, ou huit heures moins un 
quart : ainsi, plus de deux heures s’é'aient écou- 
lées depuis la proclamation de la loi martiale. 

« L’intention du corps municipal était de se 
porter d’abord vers l’autel de la patrie, qui était 
couvert de personnes des deux sexes, ensuite à 
l'Ecole militaire. 

« Mais à peine le corps municipal était-il en- 
gacé dans le passage qui conduit au champ de 
Ja fédération. qu’un grand nombre de particuliers 
qui s'étaient placés au haut des glacis à druite 
et à gauche, qui, conséquemment, dominaient la 
garde nationale, se sont mis à crier à différentes 
reprises : À bas le drapeau rouge! à bas les 
baïonnettes! Alors M. le maire s’est arrêté, et il 
a été ordonné de faire halte. Le corps municipal 
voulait faire, sur-le-champ, les trois sommatioos 
pose par la loi; déja même trois d:ses mem- 

res s’avançaient la loi à la main; mais les in- 
sultes et les provocations ont continué; les parti- 
culiers attroupés, surtout du côté droit, ont mon- 
tré des lâtons, ont jeté des pierres, et l’un d'eux 
a tiré un coup de pistolet dirigé contre la muni- 
cipalité, et dont la balle, après avoir passé de- 
vant M. le maire, a été percer la cuisse d’un 
dragon de la troupe de ligne, qui s'était réuni à 
la garde nationale. 
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« La garde nationale, ne pouvant retenir son 
indignalion, a fait feu, mais elle a eu la modéra- 
tion de diriger les coups en l'air, (t personne n’a 
été blessé à cette première décharge. 

« L'auduce des sédilieux élait telle que quel- 
ques-uns sont revenus sur le haut du glacis bra- 
ver la loi et la force. ï 

« Cependant le corps municipal employait tous 
ses efforts pour faire cesser le feu; et M. le com- 
mandant général, qui était plus avancé dans le 
champ de la fédération, était accouru pour réta- 
_ l'ordre et seconder les efforts de la munici- 
palité. 

« Le corps municipal et les troupes sont entrés 
dans le champ de la fédération; et comme l'autel 
de la palrie paraissait alors presque entièrement 
évacué, ils ont dirigé leur marche vers l'Ecole 
militaire, à distance à peu près égale de l'autel 
de la patrie, et du glacis qui se trouve du côté 
du Gros-Caillou. 

« Cette partie du glacis, el celle du même côté 
qui prolonge vers la rivière, étaient couvertes de 
sédit:eux qui ont insulié la garde nationale, qui 
lui ont lancé des pierres, ef qui même ont tiré des 
coups de fusils et de pistolets. 

« Le corps municipal n'ayant pu exécuter l’ar- 
ticle 6 de la loi martiale, la garde nationale a 
usé du pouvoir que donne l'article 7 : elle a dé- 
ployé la force, parec que les violences les plus 
criminelles ont rendu les sommalions impossi- 
bles ; et c'est à cet endroit qu'a été fait le plus 
grand feu (1). 

« Au moment où le corps municipal rédige le 
présent procès-verbal, on évalue le nombre des 
morts à {1 où 12, et le nombre des blessés à 10 
ou 12. Les ordres ont été donnés à l'instant pour 
l'ealèvement des morts, et pour le transport des 
blessés à l'hôpital militaire, où il à été recom- 
mandé d’en avoir le plus grand soin. 

. Plusieurs officiers ou soldals de la garde na- 
tionale ont reçu des coups de pierre; l’un d'eux 
a été HUE si rudement, qu’il a été renversé de 
son cheval et grièvement blessé. 

« Le corps municipal a appris, avec la plus 
vive douleur, que deux chasseurs volontaires de 
la garde nationale ont été assassinés, l’un re- 
venant seul du champ de la félération, l'autre 
élant à son poste. On ajoute même qu'un canon- 
nier volontaire l'a été à coups de couteau. 

« 5 où 6 personnes, prévenues d’avoir insulté 
ou maltraité la garde nationale, ont été arrêtées 
et conduites à l'hôtel de la Force. 

« Le champ de Mars ayant été entièrement 
évacué, le commandant général a rallié les trou- 
pes, et le corps municipal s’est mis en marche 
pour retourner à l'Hôtel de Ville, où il est arrivé 
sur les 10 heures du soir. 3 membres s'étaient 
détachés pour aller rendre compte au directoire 
de tout ce qui s'était passé, et concerter avec lui 
les mesures à prendre pour assurer la tranquil- 
lité publique. 

« Le corps municipal, ayant repris sur les dix 
heures et demie le cours de ses délibérations, a 
entendu les différentes déclarations qui lui ont 
été faites, a pourvu, par des ordres qui ont été 


(1) Dans le cas où, soit avant, soit pendant le pro- 
noncé des sommations, l'attroupement commettrait 
quelques violences, et pareillemont dans le cas où, après 
es sommations faites, les personnes attroupées ne se 
retireraient pas paisiblement, la force des armes sera 
à l'instant déployée contre les séditieux, sans que per= 
sorine soit responsable des événements qui pourront en 
résulter. (Article 7 de la loi martiale.) 
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transmis à l'instant aux dépositaires de l’auto- 
rité, au maintien du repos et de la tranquillité 
ublique. 11 a de plus arrêté que 4 de ses mem- 
res passeraient la nuit à l'Hôtel de Vill”, et que 
les officiers municipanx se succéderaient, sans 
interruption, pour continuer ce service, jusqu à 
ce que l’ordre fût parfaitement rétabli. 

« Le corps municipal a encore arrêté que M. le 
maire et 4 officiers municipaux, MM. Oudet, Borie 
JJ. Le Roulx et Charron, se prés-nleraient de- 
wain à l'ouverture de l’Assemblée nationale, 
pour lui faire lecture du procès-verbal de ce 
jour; et qu'expédition en serait également adres- 
sée au directoire du département. 

« Dans la nécessité de pourvoir au renouvelle- 
ment des excûs que les malintentionnés pour- 
raient se p-rmettre, et de faire punir ceux qui 
ont été commis dans cette journée, la municipa- 
lité a terminé sa séance par les disposilions con- 
signées dans l'arrêt qui suit : 

« Le corps municipal, après avoir entendu le 
« premier substitut adjoint du procureur de la 
« commune, charge le procureur de lacommune 
« de dénoncer à l'accusateur public de l’atron- 
« dissement, l'assassinatcommis ce matin sur les 
« personnes de deux particuliers, et de lui re- 
« mettre les renseignements, pièces et indications 
« pouvant servir à la découverte de ses auteurs 
« complices et adhérents; 1 

« Arrêle que la loi martiale restera en visueur 
« Hal Lies rétablissement de la trariquil- 

ité publique; et qu’en conséquence, le drapeau 
« rouge restera exposé à la principale fenêtre 
« de la mai-on commune, jusqu'à ce que, le 
« calme étant rétabli, il soit, conformément à Ja 
« loi, remplacé par un drapeau blanc. 

« Le corps municipal déclère que, tant que 
« la loi martiale sera ea vigueur, tous attroupe- 
« inents, avec ou sans armes, devicndront criti- 
« nels, et devront être dissipés par la force, aux 
« termes de l’article 3 deladite loi. 

« Mande au commandant général de la garde 
« nationale de veiller spécialement à l'exécution 
« de la loi et du présent arrêté, qui sera mis à 
« l’ordre, envoyé aux 48 sections, publié, ainsi 
« que la loi martiale et toutes les délibérations 
« de ce jour. » 

« Signé : BAILLY, maire; DEJOLY, secrélaire- 

greffier. 


N. le Président répond : 

L'Assemblée nationale a appris avec douleur 
que des ennemis du bonheur et de la liberté des 
Français, usurpant le masque, le langage du pa- 
triolisme, ava'eut égaré quelques hommes, les 
avaient rendus séditieux, rebelles à la loi, et 
vous avaient forcés de substituer les moyens «le 
rigueur aux moyens ds persuasion, dont jusqu'ici 
vous ayez fait usage avec tant de sucrès. 

L'Assemblée nationale approuve votre conduite 
et toutes les mesures que vous avez prises : elle 
voit avec sa'isfaction que la garde nationale 
parisienne, que Les soldats de la liberté et de la 
loi, que les citoyens mêmes à qui leurs occupa- 
tions ne permettent pas de faire un service cons- 
tant, et dont on s'était efforcé de calomnier les 
intentions, ont, dans ces circonstances, donné 
des preuves éclatantes de leur attachement à la 
Coastitution et à la Lui, et ont continué de jus- 
tilier la haute estime et la reconuaissance de la 
nation par leur zèle, leur modération et l'ur 
fidélité. (Fifs applaudissements.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
26 
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mande, Monsieur le Président, que M. le maire 
vous remette et son discours et le procès-verbal 
de la municipalité et qu'ils soient imprimés sur- 
le-champ. 


M. Barmave. Comme je pense que la réponse 
de M. le Président a été dans ce moment l'ex- 
pression du sentiment véritable et universel de 
l'Assemblée, je demande qu’elle reçoive la plus 
grande publicité. La conduite de la municipalité 
de Paris, qui a montré tout à la fois le sentiment 
qui doit animer les pères du peuple et la fer- 
meté qui doit caractériser les exécuteurs de la 
loi, le Courage et la fidélité de la garde nationale, 
d'autant plus estimable qu'il est connu que, de- 
puis les premiers jours du trouble qui nous agite, 
on n’a cessé de la tromper ou de la séduire, 
doivent obtenir l'approbation de l’Assemblée na- 
tionale de la manière la plus éclatante et la plus 
publique. 

Il est temps que, par une volonté ferme, claire 
et indubitable, l'autorité de la loi exerce son 
pouvoir absolu, il est temps que chacun sache 

ue le véritable moyen de défendre la Constitu- 
tion est d'assurer la liberté de tous, que le ca- 
ractère distinclif de l’homme libre est essentiel- 
lement dans le culte religieux de la loi; le 
moment est venu où cs hommes qui ont été 
pendant quelque temps le tourment de leur patrie 
doivent éprouver enfin un éternel mépris, et où, 
après avoir exercé tant de haines individuelles, 
lorsque la loi énervée pouvait mettre entre leurs 
mains les instruments d'un peuple trompé, ils 
deviennent à leur tour les victimes de cette même 
loi, qui découvre leurs manœuvres el qui re- 
prend toute sa force pour les punir. 

Je demande donc que le discours de M. le Pré- 
sident, qui énonce les sentiments de l’Assemblée 
rationale relativement à la conduite de la garde 
nationale et de la municipalité, soit imprimé et 
afliché dans toutes les rues, et que les accusateurs 
publics des tribunaux de Paris poursuivent avec 
la plus graude promptitude et les auteurs des 
meurtres qui ont cté commis et les chefs des 
émeules qui auront pu être saisis. 

Le moment viendra bientôt où, les détails étant 
counus, nous pourrons montrer aux familles de 
ceux qui ont (té les malheureuses victimes de 
cet événement, qui, combattant pour la loi, avic 
les habits de la loi, sont tombés sous le fer des 
scélérats, où, dis-je, nous pourrons montrer que 
la nation les adopte, que leurs enfants sont nos 
enfants, que leurs veuves, que (out ce qu'ils ont 
laicsé sur la terre nous appartient par le senti- 
ment de la reconnaissance; et, après nous être 
livrés aux mesures de sévérité que Les circons- 
tances et la loi nous impasent, nous nous livre- 
rons avec douceur aux sentiments de reconnais- 
sance qu'ils ont droit d'obtenir de nous! » (Pifs 
applaudissements.) ; è 

(La motion de M. Barnave est mise aux voix 
et adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale ordonne l'impression 
du procès-verbal de la municipalité de Paris, qui 
a été Lu à la barre par le maire, décrète que le 
discours adressé par son président à la munici- 
palité, et qui renferme l'expression de ses senti- 

ments, sera pareillement imprimé et affiché dans 
toutes les rues de la capitale; ordonne aux ac- 
cusateurs publics auprès des tribunaux de Paris, 
de poursuivre, avec la plus grande promptitude, 
la punition des auteurs des délits et des chefs 
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ea émeutes qui ont eu lieu dans la journée 
‘hier. » 

(La municipalité de Paris et le commandant 
général de la garde nationale se retirent.) 


M. Legrand. Je demande, Messieurs, à pré- 
senter une observation à l'Assemblée et à appe- 
ler tout particulièrement son attention sur un 
des passages du procès-verbal qu’elle vient d’en- 
tendre. M. de La Fayette, y est-il relaié, a ordonné 
l'élargissement d’un homme qui l'avait altaqué et 
qui avait tiré sur lui un coup de fusil à bout 
portant. 

M'est-il perwis de reprocher, en ce moment, au 
commandant de la garde nationale, son action 
généreuse ? Sa valeur lui a fait oublier ses de- 
voirs. Un délit a été commis contre sa personne, 
ce n’est point à lui qu’il appartenait d’absoudre. 

Je demande qu'il soit fait défense à M. le com- 
mandant général de la garde nationale parisienne 
de lâcher à l'avenir de pareils criminels et que 
le coupable soit poursuivi. 


M. Treflhard. Il est personne qui ne rec- 
pecte et qui n’admire le mouvement de généro- 
silé qui à engagé M. de La Fayette à faire relâcher 
l’homme qui a tiré sur lui; et je déclare, en mon 
particulier, que je m'honorerais d’en avoir été 
capable : cette action montre la grandeur dl’âme 
du commandant général. Néanmoins l’Assemblée 
ne doit pas permettre qu'un délit aussi graye 
reste impuni et si la loi pouvait avoir des égards, 
c’est surtout dans cette circonstance qu’elle de- 
vrait sévir. 

Je demande donc que l'Assemblée prenne tous 
les moyens qui peuvent assurer l'effet de la 
vindicte publique et que le coupable, s’il est 
connu, soit décrété et arrêté sur-l—champ. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). La me- 
sure que l’on propose à l’Assemblée est hors de 
sa compétence; l'Assemblée national: ne doit pas 
ordonner l'arrestation d'un ciloyen quand il 
existe des autorités instiluées pour cela. (est 
aux tribunaux à poursuivre les délits. 

Je demanie donc, en partageant le sentiment 
de M. Treilhard, qu'on passe à l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Fréteau-Saint-Just. Vous ne pouvez 
contester à l'Assemblée Le droit d’ordonner une 
arrestation. Dans les décrets que l’Assemblée a 
rendus la semaine dernière, elle en a prononcé 
ones IL n'est pas possible que l’Assemblée 

iffère un moment de niarquer cette juste solli- 
citude pour l'homme sur lequel elle a fait reposer 
la confiance et la tranquillité publiques. (Vifs 
applaudissements.) 

L'Assemblée adopte la motion de M. Legrand.) 

n conséquence, le projet de décret suivant 
est rendu. 

« L'Assemblée nationale décrète que la muni- 
cipalité de Paris fera mettre, sur-le-champ, en 
état d'arrestation, ptnsie qui à tiré hier 
un coup de fusil sur M. de La Fayette. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély), au nom 
des comités de Constitution et de jurisprudence 
crèminelle. Messieurs, vous avez renvoyé à vos 
comités de Constitution et de jurisprudence cri- 
minelle les dispositions que je vous ai pronosées 
hier relativement à la désignation et à la puni- 
tion des délils commis dans la vue de provoquer 
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la désobéissance à la loi ef d'empêcher le main- 
lien ou le rétablissement du bon ordre. Vos co- 
mités m'ont chargé de vous cn faire le rapport. 


Ils ont pensé, Messieurs, qu’il était important 
que la sévérité de la loi se dirigeàt contre ceux 
qui, profitant de lerreur, de l’égarement, de 
l’ignorance de quelques citoyens, les portent à 
désobéir à la loi, à être les instruments des vio- 
lences et des désordres. Ils ont pensé qu'il fallait 
punir aussi ceux qui, dans les attroupemeuts, 
provoquent des attentats tels que ceux qui vous 
ont affligés hier, par des cris séditieux et meur- 
triers, qui déshonoreraient le nom français, si 
l'on ne savait que ce sont des brigands salariés 
qui les exercent. Ils ont pensé qu’il fallait en- 
tourer les soldats de la loi, auxquels vous devez 
de si justes éloges, de toute la protection de 
cette même loi, et ne pas souffrir que lorsqu'ils 
paraissent pour la faire exécuter, des cris sédi- 
tieux ou des violences dc être invoquées 
impunément contre eux. Ils croient avoir rempli 
ces trois objets par les trois articles que voici : 


« L'Assemblée nationale, après avoir ou ses 
comités de Constitution et de jurisprudence cri- 
minelle, décrète ce qui suit : 


« Art. {°r, Toutes personnes qui auront pro” 
voqué le meurtre, le pillage, l'incendie ou la 
désobéissance à la loi, soit par des placards ou 
affiches, soit par des écrits publiés ou colportés, 
soit par des discours tenus dans des lieux ou as- 
semblées publiques, seront regardées comme sé- 
ditieuses ou perturbatrices de la paix publique ; 
et en conséquence, les officiers de police seront 
tenus de les faire arrêter sur-le-champ et de les 
remettre aux tribunaux pour être punies suivant 
la loi. 

« Ari. 2. Tout homme qui, dans un attroupe- 
ment ou émeute, aura fait eutendre un cri de pro- 
vocation au meurtre, sera puni de 3 ans de 
chaine, si le meurtre ne s’en est pas suivi et 
comme complice du meurtre, s’il a eu lieu. Tout 
citoyen présent est tenu de s’employer ou de 
prêter main-forte pour l'arrêter. 

« Art, 3. Tout cri contre la garde nationale 
tendant à lui faire baisser ou déposer ses armes 
est un cri de sédition, et sera puui d’un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder 2 année:. 

« Le présent décret sera imprimé et envoyé 
dans tous les départements. 


M. Pétion paraît à la tribune. (Vive agita- 
lion.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! 


N. Pétien. Je désirerais seulement entendre 
une seconde lecture du projet afin de connaître 
positivement ce qu'il contient.Voilà le seul mo- 
tif qui m'a fait monter à cette tribune. 


M. Regnaud (de Saint-Jeun-d’Angély), rappor- 
teur, fait une seconde lecture du projet. 


M. Pétion. Je demande la parole. 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix ! 


M. d'André. Je demande que l’on entende 
M. Pétion. 
(Le silence se rétablit.) 
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M. Pétien. Le moment dans lequel je parle 
est peu favorable à l'opinion que je vais dé- 
fendre; je la défendrai cependant avec la plus 
intime conviction. Je dis que le premier article 
du projet des comités, dans la partie que je 
vais exposer à l’'Assemblés, est très funeste à 
la liberté de la presse. (Rires ironiques.) 


A gauche : Oui! Funeste à Marat, PBrissot, La- 
clos, Danton! 


M. Pétien. Il est des expressions dans cet ar- 
ticle à l’aide desquelles on pourrait rendre des 
jugements très arbitraires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Vous n'avez pas cru sans doute 
que mon dessein était de m'élever contre la to- 
talité de l’article, du moins ou n’a pas dû le 
croire. (Murmures.) 

Il est dit dans cet article, en termes vagues : 
« Toutes personnes qui auront provoqué le 
meurtre, le pillage, l'incendie ou la désobéis- 
sance à la loi. » Personne plus que moi ne 
respecte les lois rendues. (Exclæmations ironiques 
et applaudissements.) 

Messieurs, les murmures ne m’empécheront pas 
de continuer. Toutes les calomnies dont je puis 
être environné ne m'empêcheront pas (de parler 
avec la dignité et la franchise qui conviennent à 
ua représentant de la nation. (Applaudissements.) 
le dédaigne profondément les colomnies et je 
défie aucun membre de cette Assemblée, aucun 
citoyen d'’articuler contre moi un seul fait dont 
un honnête homme puisse rougir. (Applaudis- 
sements.) 

Je dis que je respecte la loi quand elle est 
rendue, et je vais plus loin, j'engage à la res- 
pecter. Mais, Messieurs, il est bon d'observer que 
les expressions dont on se sert dans l'article 
peuvent donner lieu à une multitude de persé- 
cutions, et telle ne doit pas ètre votre intention. 

Lorsqu'une loi estrendue, certainement il faut 
la respecter, mais, Messieurs, qu'entend-on par 
provoquer à désobéir aux lois? Lorsqu'une loi est 
rendue, sans doute on doit lui obéir, mais il et 
permis à tout citoyen, tout en lui obéissant, d’éta- 
blir que la loi rendue n’est pas conforme aux 
principes de la raison et de la justice. (Mur- 
mures.) 

J'aurai écrit avec liberté sur une loi rendu». 
Eh bien! Que me dira-t-on ? On me dira : vous 
avez affaibli le respect qui est dù à la loi par |1 
manière dont vous vous êles exprimé, vous 
avez engagé à La désobéissance à la loi; si vous 
n’aviez pas écrit contre cette loi, personne n'au- 
rait désobéi. C’est donc vous qui avez provoqué la 
désobéissance. 

Voilà, Messieurs, par quels moyens on parviént 
à tucr insensiblement la liberté de la presse qui 
est le rempart L: plus formidable contre l’op- 
pression. 


Un meinbre : C’est pour Brissot que vous par- 
lez là. 


M. Pétion. Je demande donc que les expres- 
sions qui concernent ce qui doit étrequalifié de 
désobéissance à la loi soient rendues plus précises 
de façon à éviter toute interprétation contraire 
à la liberté de la presse. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angtly), rap- 
porteur. D'après les observations de M. Pétion, 
voici comme je propose de rédiger l'article : 

« Toutes |ersonnes qui auront provoqué le 
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meurtre, le pillage, l'incendie et conseillé for- 
mellement la désubéissance à la loi, ele... » 


M. Pétion. Je suis d'accord. { : 
(La modification proposée à l'article premier 
est adoptée.) 


M. Tronehet. L'article ? édicle une punition 
de 3 ans de chaïne contre tout individu qui, dans 
un attroupement ou émeute, aura fait entendre 
ua cri de provocation au meurtre, si toutefois 
le meurtre ne s’en est pas suivi. Je demande qu'il 
soit bien entendu qu’au cas où la peine des ga- 
lères ne serait pas insérée dans le Code pénal, 
le coupable visé dans l’article qui nous occupe 
subira la peine correspondante inscrite dans le 
Code Déni. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), rap- 
porteur. J'adopte l'observation. 


M. Guillaume. L’arlicle 3 du décret qui vous 
est présenté ne porte que sur les cris qui sont 
dirigés contre la garde nationale. Je crois qu’il 
n'est pas moins imporlant de réprimer les mé- 
mes cris lorsqu'ils sont dirigés contre les ofti- 
ciers publics chargés de mettre la force en ac- 
tion. Je demande donc que l’on ajoute une 
disposition à cet égard. 


N. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), rap- 
porteur. Gette loi a déjà été portée astérieure- 
ment ; mais il n'ya pas d’inconvénient à l'insérer 
dans l’article. On pourrait donc dire : 

« Tout cri contre la garde nationale ou la force 
publique ea fonctions, ete: » 

(Gette modification est adoptée.) À 

En conséquence, le projet de décret est mis aux 
voix dans les lermes suivants : \ 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï ses 
comités de Constitution et de jurisprudence cri- 
minelle, décrète ce qui suit : 


Art. {°r. 


« Toutes personnes qui auront provoqué le 
meurtre, le pillage, l'incendie, et conseillé for- 
mellement la désobéissance à la loi, soit par des 
placards ou affiches, soit par des écrits publiés 
ou colportés, soit par des discours tenus dans 
des lieux ou assemblées publiques, seront re- 
gardées comme séditieuses où perturbatrices de 
la paix publique ; et, en conséquence, les officiers 
de police seront tenus de les faire arrêter sur-le- 
champ, et de les remettre aux tribunaux, pour 
être punies suivant la loi. 


Art. 2. 


« Tout homme qui, dans un attroupement ou 
émeute, aura fait entendre un cri de provocation 
au meurtre, sera puni de 3 ans de chaine, si le 
meurtre ne s'en est pas suivi, et comme com- 
plice du meurtre, s’il a eu lieu : tout citoyen 
présent est tenu de s’employer ou de prêter main- 
forte pour l'arrêter. 


Art? 3: 
« Tout cri contre la garde nationale, ou la force 
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publique en fonctions, tendant à lui faire baisser 
ou déposer ses armes, est un cri de sédition, et 
sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra 
excéder ? années. 

« Le présent décret sera imprimé et envoyé 
dans tous les départements. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Garat aîné. Messieurs, vous venez d’éta- 
blir une loi contre les provocations directes. Je 
demande que vous en fassiez aussi une contre 
les provocations indirectes. Les lois de toutes les 
nations qui ont youlu pourvoir à la sûreté pu- 
blique ont eu soin de prévoir les moyens indi- 
recls par lesquels on pourrait y porter atteinte. 
C'est contre ces moyens indirects qu’il faut se 
prémunir. (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Garat aîné. Sans dire d’une façon précise : 
désubéissez à la loi, on peut cependant écrire 
avec trop de liberté, avec licence contre Ja loi. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Garat aîné. Je suppose qu’en écrivant ainsi 
contre la loi, un individu calomnie les législa- 
teurs, qu'il cherche à rendre suspects leurs 
intentions, leur caractère, et je suppose qu'après 
avoir écrit ainsi, il se couvre du nom imposant 
d'une collection d'hommes particulière, pour faire 
parvenir cet écrit à Lous les départements, à tou- 
tes les sociétés des amis de la Constitution; je 
le demande, Messieurs, une telle conduite ne 
tend-elle pas à la sédition ? (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Barnave. Le moment où les circonstances 
semblent solliciter et autoriser le plus de sévé- 
rité de la part de la loi, contre les causes quel- 
ne 7 des troubles, est aussi celui que l’As- 
semblée nationale doit choisir pour exprimer de 
la manière la plus forte son respect profond 
pour la liberté et la haine dont elle ne s’écartera 
Jamais pour tout ce qui porterait le caractère de 
l'inquisition ou de l’arbilraire. Je demande donc 
qu'on passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée consultée déciète l’ordre du 
jour.) 


M. de VVittgenstun, officier général, est ad- 
mis à la barre, et prête le sermeut décrété le 
22 juin. 

(L'Assemblée lui accorde les honneurs de la 
séance.) j 


M. Thibault, évéque du départemnent du 
Cantal, au nom du comité de vérification, donne 
lecture de la liste des députés qui n’ont pas ré- 
pondu à l’appel nominal fait le {2 de ce mois, 
et annonce que MM. de Bonnay et de Sérent ont 
déclaré qu’ils assisteraient dorénavant aux séan- 
ces de l’Assemblée. : 

La Liste des absents est définitivement ar- 
rêtée comme suit : 
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Lo À 


DÉPARTEMENTS. 


à 
ot) 
| 


ARDÈCHE tbe op é 


AUBE. 2242887 verte 


AVEYRON 2200 ess à 


BOUCHES-DU-RHÔNE. . 


CALVADOS" 1307.28 | 


CANAL TENELAERSS 


CHARENTE. ie remote 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 
CHER 2 ne ER 


CÔTE-D'OR. ....... ë 
CÔTES-pu-NoRD....... 


CREUSE. SARA à 
DORDOGNE....... ET 
Douss ..... RE 
ÉORE 5 ste ee de BL Le Dé © | 
EURE-ET-LOIR........ 
CARD he sent RU de 


GARONNE (HAUTE-).... 


GERS... 


Sons ….. 


GIRONDE. 


uno 


NOMS DE MM. LES DÉPUTÉS. 


De Cardon de Sandran.…. 


Clermont-Mont-Saint-Jean. . 


ÉCLAIR 


D'Aignemont-Pignalelli. 
De Sabran. 
D'Antraigues. 


Pannetier. 


Viochot, curé......... AA 


De Pannat. 


De Montcalm-Gozon, le jeune. 
Pons de Soulages.......... 


Causans. 
De Sypières. 


PR uns nt Lu dual 


CIO eee sde + 


Le François, curé. 
Levêque, curé. 

Ca lus. 

Albignac de Castelnau. 


AREA Te este oo 


De Saint-Simon. 


De Beauchamp............. 


De Richier. 

De La Châtre. 

De Poissac. 

Le Mulier de Bressey. 
Lucas, curé. 


De Saint-Maixent.......... 


Peyruchaud. 


Grosbois.-..:..... EEE 


De Chambrai. 
Lebrun. 
De Lubersac. 


| De Fournès. 
Guichard de La Linière...…. 


DOaraltar D, ie. 


D'Es‘ouloubre. 
De Fontange:. 


PART MN eee « 


De Maureius. 
De Panat 


Raby de Saint-Médard.……. 


Viguie:. 
Pelauque-Bérault. 
Don de Cicé. 
D'Héral. 
Lavie. 
Le Berthon. 

e Piis. 


Le suppléant de M. de Saint- 


Sauveur. 


MOTIFS DE LEUR ABSENCE. 


A demandé une prolongation de congé pour 
cause de maladie. 

M. Planicelli a écrit qu'il était malade à 
Chambéry. 

Malade à la Fère : a envoyé un certificat de 
médecin; son serment par écrit. 


Malade ;.sa maladie attestée par un certificat 
de médecin, 

Malade à Paris ; sa maladie certifiée par ses 
collègues. 


Malade dans sa paroisse ; sa maladie est at- 
testée par ses collègues. 


Malade; sa maladie attestée par ses collègues. 


Malade ; sa maladie attestée par un certificat 
de médecin, et par la municipalité d'Apt. 
En Portugal. 


Malade à Paris ; sa maladie certifiée par ses 
collèguez. 

Absent pour affaire grave. 

À donné sa démission. 


À donné sa démission. 


A donné sa démission. 


Malade ; sa maladie attestée par ses collègues, 
par un certificat de médecin. : a envoyé 
sou serment par écrit. 

À donné sa démission. 


Devenu sourd; sa surdité attestée par ses 
collègues. 


Malade ; sa maladie attestée par un certificat 
de médecin, et par la municipalité de 
Castelsarrasin. 


eus. 


S'est retiré le i= mai 1790. 


À De VTiSnY. | | Sest retiré le 1= mai 1790. 


DÉPARTEMENTS. NONS DE MM. LES DÉPUTÉS. 
\ Gleizes de La Banque. . 
HESAURT. ht De Î Rocque ée Saint-Poss. 
De Sint-Maurie. 
E-Er-ViLAnNE. Fournier de La Pemmeraye. 
-Er-Loise . De Conné. .... -...--..... 
SN. ARR EU + Din nus cos 
RS. HE Es. des De Parbotan.. ..__.--.._-- 
msn. De la Rochene=ly 
Lome (Acte)... De La Tour- =: 
PRET rence ou: 
Fe. DES VOOR RS are Re cmtonten ce 
md-NesRecur nes 
Lor-Er-GaRONNE. | Millet de Belisie Res ET 
Los..." - Rè 
Et 
am | DE 
- Foanay. 
RRÈVRE De Sérent. 
2 De Mon -Rohecg. 
NOR: 2e. tmorcacr 
À De Sainte 
pe: Le Carpentier ée Chailioué 
i De Fonseral 
Po... 2... } De PBaræond. 
Le Clerc de Jluïsne. 
Pas-DE-Caiars ; rs nc 
Pur-pe-Dèue | De Mouthoissier _…._.---- 
de Escurei. ; 
Praexees (BE | De Saist-Etres, curé 
Mscaye. 
PrRèRÉE ORIENTALES) M: Montferré. 


v : Piselle. 
| De 
De Roha -Gueménée 
D'And'as_ 
\ De Fach-hodes 
Bnrs (Bagr-).... -Wagcnberc. 
| De Monrjoye Vaufrer. 
| x. 
l 
Ghurer info | 
}) Dexluegs._.... . 
Rnve-Er-Lons -.__- js 
De Gremlles. 
De Nonspey-__-.- 
| De Montd._.… .__... 
SE (AacrE-)L._... De Really 
SaE-ErLORE .___. De Dieoine du Palnis. 
SAR Dee. 
SenE-EE ÿ De Cxines 
LPO ; 2h : 
= ; à : SN PE PURE 
SERNE-INsERERRE | DU CR ei 
FErsE-#r-Maxe... Dan: 2. 


À doan€ sa démission. 
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DÉPARTEMENTS. NOMS DE MX. LES DÉPUTÉS. MOTIFS DE LEUR ABSENCE. 
De Crécex. | 
LT MAR a 4 D'Harré de Cror. 
D: Machaull. 
D'Avessens de Saint-Rome. 
M 5 N 1. PERRET A Gausærand, curé. 
De Toulouse-Lautrec. | 
MAR, mod nee Ri rd. ‘ LE 
mue: Ai, - 4 Le 2 de Sainte-Aulaire. | 
Des Royes. | 
VIENNE (HAUTE-). ..… Riqueiti de Mirabeau, g 
jeune. 
VOSERS ue 22e Gallaod, curé. | À d 
VORSE ms. Champion de Cics. Abseni depuis quaforze mois. 
SAINT-DOMINGUE. . .... De Cocherel. 
É | 
Certifié véritable : 


Signé : THIBAULT, évêque du département du Cantal, président da comité de vérification 


des pouroirs. 


N. le Président remet sur le bureau la copie 
de 3 procédures le comiunissaire du roi au- 
: ac Eu tribunal de distriet d’Evron, département 

e la Mayenne, lui a airessées comme étant ins- 
truites rontre 4 iastiques réfractaires au ser- 
ment des ecclésiasiiques fonctionnaires publics. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces pièces 
au co nité des recherches et des rapports.) 


La discussion sur la fabrication de la monnaie 
avec la matière des est reprise. 


N. Belzais-Courménil, au nom du comit’ 
des monnaies. On a demandé, Messieurs, à votre 
comité des monnaies uoi il ne se por 

es ; voire comilé a fait à 
t et les ministres 


. t une a : ière ser le 
parti serait possib tirer du cuivre ayant 
sr age des vai (1) ; 3° que la fa- 


lus, je ne m° à ce qu'on ordonne aux 
alertes. 

N. de Cernen. Je sais le respect qu'on doit 
RE use al gr 
vais 
faites, on a trouvé de grands inconvénients à 


lière (1). Avec du fer sortant de la guense, on 
fait une monnaie absolument semblable 2 celle 
que vous avez décrétée, ef qui revient infnimeat 
moios cher, ce qui donue une très grande faci- 
cilité aux faux monnayeurs. 

L!en réselite qu'il n'y a de bonne monnaie que 
celle que l'on fai: avec du métal : car la mon- 
paie cou'ée ne peut jamais produire le même 
axaniage que la monnaie frappée. D'aillezrs, 
Messieurs, en comprenant le départ de la ma- 
lière des cloches, nous sommes certains d'a-rès 
les expériences qui ont éié faits depuis votre 
décret, de tirer 20 sols de la livre de matière 
de cloches. Il est vrai que par votre décret vous 
en relirerez 24; mais le léser béséfice que vous 
faites ne doit pas l' sur les grand: ie- 
convénients résaltant de la facilité de falsifier 
celle monnaie. 


M. Camus. ]l paraît qu'il y 2 des inconvé- 
nienls à iasister sur l’exécation de voire décret : 
ainsi je demande qe la masse de cuivre qui 
existe soit mise en fabrication ; comme aussi que 
sur-le-champ on donne aux personnes qui se- 
ront chargées de l'entreprise la quantité de ma- 
fière de cloches qu'elles demanderont, et que sans 
interruption on suive toutes les opérations de 
fonte, ication et autres qui seront néces- 
saires pour arriver à un résultat, ei qu'ensuite 02 
nous fasse ici le rapport détaillé de ezs objets, de 
manière que, dans 4 jours au plus tard, nous 
imporiante matière. 

Eu conséquence, je demande la suspension da 
décret qui ordonne que l'on coulera les cloches. 


DRE pride gaines se 


M. de Cernoen. Je propose L rédaction su: 
Yaale : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Ney. ci-après, aux anmexes de La séance, les > 
F2 7 asie Ba vrae iie ge Ls 
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Arte 


« Le cuivre résultant des expériences faites 
sur le métal des cloches, en présence des com- 
missaires des comités des monnaies et des 
finaucrs, sera incessamment porté à l'hôtel des 
monuaies, pour y être fabriqué et réduit en mon- 
naie. 

Art. 2. 


« Il sera procédé à de nouveaux travaux de 
dépuration du métal des cloches, sous la surveil- 
lance des mêmes comités, lesquels tiendront note 
exacte des dépenses et des résultats. 


Art, 3. 


« Le département de Paris délivrera les clo- 
ches nécessaires à ces opérations. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom des commissaires de l’ex- 
traordinaire. J'annonce à l’Assemblée qu'il sera 
rocédé vendredi prochain à un brûlement de 
0 millions d’assignats, ce qui complélera la 
somme de 207 millions. 


M. de Cernon. J'annonce également qu'il y 
aen ce moment pour 4,300,000 livres d'assi- 
signals de 5 livres mis en circulation, dont 
3,500,000 livres envoyés dans les départements 
pour le payement di culte el autres dépenses 
publiques. Les émissions se succéderont rapi- 
dement chaque semaine. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet. de décret sur l'administration de la ma- 
rine (1). 


M. Defermon, rapporteur. Nous en sommes 
restés, Messieurs, à l’article 34 du projet de dé- 
cret. Voici cet article qui, par suite du renvoi de 
l’article 5 au comité, devient l’article 33. 


Art. 33. 


« La destination des officiers civils dans les 
ports et arsenaux, dans les quartiers des classes 
et des colonies, appartiendra au roi, en obscr- 
vantles règles établies pour leur avancement d’un 
grade à l’autre: leur nombre, dans chaque détail, 
sera décrété par le Corps législatif suivant les 
besoins du service. (Adoplé.) 


Art. 34. 
Administration des classes. 


« Les quartiers des classes seront distribués 
suivant leur localité dans la dépendance de l'or- 
donnateur du port le plus voisin, et conformé- 
ment à la nouvelle division géographique du 
royaume, et suivant le rèvlement qui sera pré- 
senté par le ministre, et décrété par le Corps 
législatif. » (Adopté.) 


Art. 35. 


« Il scra dressé de même un état des paroisses 
maritimes, pour régler leur dépendance de chaque 
quartier des classes, et les services des syndics. » 
(Adopté.) 

Art. 36. 
« Les chefs ct sous-chefs d'administration des 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 17juillet 1791, page 381. 
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classes seront subordonnés à l’ordonnateur du 
port dans la dépendance duquel ils seront établis. 

« Is auront différentes payes, suivant l'impor- 
tance et l'étendue de leurs quartiers respectifs, 
ainsi qu’il sera arrêté par un règlement à cet 
eflet. » (Adopté.) 


Art. 37. 


« Les syndics des marins établis dans chaque 
syndicat auront des émoluments ou gages ré- 
glés par la loi, et pronortionués à l'importance 
de leur service. » (Adopté.) 


Art. 38. 
Pensions de retraite des officiers civils. 


« Les officiers civils de la marine obtiendront 
des pensions de retraite et d’invalides, par les 
mêmes règles que les officiers militairee de la 
marine, et leurs services} seront calculés de même, 
à la mer, dans les colonies, en paix et en guerre. » 


M. Malouet. Je ne sais pourquoi on a changé 
les noms des officiers civils de la marine : je n’en 
trouvais qu'un qu'il fût utile d'annuler, savoir 
celui d’intendant de la marine; et on ne peut 
que désobliger par là des officiers qui avaient, 


‘Sous leur ancienne dénomination, des grades 


d'avancement déterminés sur la ligne des officiers 
militaires. 

. Je n'ai pas eu le moyen de faire mes observa- 
tions, puisque j'étais absent, et cela parce que je 
n'avais pas été prévenu; muis enfin, puisque le 
décret est porté, je demande au moins que, par un 
article à part, l’Assemblée veuille biea pronon- 
cer que les chefs et sous-chefs d'administration 
des travaux conserveront dans leurs fonctions 
l'uniforme qu’ils portent actuellement. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Defermon, rapporteur. Avant de vous sou- 
mettre son projet, le comité a cru devoir le com- 
mutuiquer au ministre de la marine. Le ministre 
en à adopté les vues et a trouvé que c'était le 
meilleur moyen de rétablir l’ordre dans les ports 
et arsenaux. Au reste je demande que la propo- 
sition de M. Malouet soit renvoyée au comité. Ce 
n'est pas ici sa place. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la motion de 
M. Malouet aux comités et adopte l’article 38.) 


Art. 39. 
Règles générales pour les officiers civils. 


« Tout oflicier civil pourvu d’un grade ou em- 
p'oi, prêtera, en recevant son brevet ou entrant 
en fonctions, le serment de fonctionnaire public. » 
(Adopté.) 


Art. 40. 


« Toutes les fois qu’un subordonné responsable 
recevra des ordres qu'il croira contraires à la loi, 
il en fera l’observation, et demandera qu'on 
les lui donne par écrit, sans pouvoir se dispenser 
de les exécuter. Il sera tenu d’en joindre une 
copie aux pièces de sa comptabilité. » (Adopté.) 


Art. 41. 


« Tout officier civil de la marine, achevant 
de remplir une mission, fonction ou emploi, 
sera tenu de rendre compte de ses opéralions. » 
(Adopté.) 


PA 
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Art. 42. 


« Tout oflicier civil pourra être provisoirement 
suspendu de ses fonctions par l'ordonvateur, 
mais ne pourra être destitué sans une décision 
du conseil d'administration d’un des grands ports 
de l’armée navale, auquel le ministre renverra 
les plainte:. » (Adopté) 


Art. 43. 


« Le conseil d'administration sera composé de 
l’ordonnateur, du chef des travaux, de deux 
chefs et d’un sous-chef de comptabilité, d’un 
sous-chef et d'un élève des travaux : ces 5 der- 
niers y seront appelés à tour de rôle, chacun 
dans son grade. 

« Le contrôleur ou un des sous-contrôleurs 
assistera aux conseils d'administration et y aura 
voix représentative. » 


M. Malouet. Je demande que le conseil d'admi- 
nistration soit traité à part et que le comité veuille 
bien présenter à l’Assemblée des vues détaillées 
sur les fonctions et sur l'influence du conseil 
d’admini:tration. 


M. Ÿ ct met Je demande que l'article 
soit adopté et que le comité vous rapporte l’énu- 
mération des fonctions attribuées à ce conseil. 


M. Defermon, rapporteur. J'adopte la motion 
de M. Goupil. 
(L'article 43 est adopté.) 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 44, ainsi conçu : 

« L'ordonnateur de chaque département char- 
gera tous les ans un contrôleur ou sous-contrô- 
leur de se rendre dans les différents quartiers des 
classes de son arrondissement, d'y véritier la 
caisse et les registres des chefs, sous-chefs, pré- 
posés aux classe:, des caissiers des Invalides et 
syndics des gens de mer. » 


M. Malouet. Je demande qué le contrôleur ou 
sous-contrôleur soit nommé par le roi et qu'il 
soit indépendant de l’ordonnateur. 


ä L: Defermon, rapporteur. J'adopte. Voici l'ar- 
icle : 


Art. 44. 
Inspection des classes. 


« Le roi chargera, tous les ans, un contrôleur 
ou sous-contrôleur de se rendre dans les diffé- 
rents quartiers des classes de son arrondissement, 
d'y vérifier la caisse et les registres des chefs, 
sous-chefs, préposés aux classes, des caissiers 
des Invalides et syndics des gens de mer. » 
(Adopté.) 


Art. 45. 
Comptabilité elinspection des ports et arsenaux. 


« craque officier civil chargé d’un détail sera 
comptable et responsable. IL sera tenu d'arrêter 
son registre à la fin de chaque mois et de faire 
son bordereau du compte du mois. Ges comptes 
seront vérifiés par le contrôleur de la marine 
et arrêtés par l’ordonnateur, » (Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 46, ainsi conçu : 
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« À la fin de chaque construction, radoub ou 
de tout autre ouvrage exécuté dans l’arsenal, il 
sera fait un compile particulier de la dépense à 
laquelle s'élèvera chaque nature d'ouvrage, en 
matières et main-d'œuvre; le compte sera fait par 
le chef de l'arsenal, certifié par le chef des cons- 
tructions et travaux, vérifié par le contrôleur et 
arrêté par l’ordonnateur. » 


Un membre demande que le chef des travaux 
et celui de l'arsenal soient déclarés responsables 
de l'emploi des matières et de la main-d'œuvre. 

Cette motion est adoptée.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 46. 


€ A la fin de chaque construction, radoub ou 
de tout autre ouvrage exécuté dans l'arsenal, il 
sera fait un compte particulier de la dépense à 
laquelle s’élèvera chaque nature d'ouvrage en 
matières et main-d'œuvre, de l'emploi desquels 
seront responsables le chef des travaux et celui 
de l’arsenal: le compte sera fait par le chef de 
l'arsenal, certifié par le chef des constructions et 
travaux, vérifié par le contrôleur et arrêté par 
l’ordonnaleur. » (Adopté.) 


Art. 47. 


c Au désarmement de chaque bâtiment, il sera 
dressé un compte particulier de la dépense dudit 
bâtiment, en solde, appointements, subsistances, 
frais de relâche, remplacement el consommations 
de tout genre. Ge compte sera fait par l'officier 
d'administration chargé de la comptabilité du 
vaisseau, certifié par lecapitaine du vaisseau, vé- 
rifié par le contrôleur, et arrêté par l'ordonna- 
teur. » (Adopté) 


Art. 48. 


« Les comptes de chaque nort seront présen- 
tés, chaque année, à l'examen d’une commis- 
sion d'inspection, qui prendra loutes communi- 
calions qu'elle croira nécessaires et iaspectira 
également l’état des magasins et des travaux des 
ports. » (Adopté.) 


Art. 49. 


« La commission sera également chargée de 
constater si les restants en magasins el en caisse 
sont conformes à la balance des états de recette 
et de dépense, et l’état dans lequel ils auront 
été tenuz. » (Adopté.) 


Art. 50. 


« La commission sera composée de 3 officiers 
militaires, d'u chef de comptabilité, d'un chef 
des travaux el de 2 personnes étrangères au 
département de la marine, et exercées par état 
à la comptabilité : ils seront tous nommés par 
le roi à l'époque de chaque inspection; et les 
chefs de comptabilité et des travaux seront pris 
daus un autre département que celui où ils 
devraient faire l'inspection. 


Un membre demande que le commandant du 
port soit déclaré membre-né de la commission 
d'inspection. 


M. Defermon, rapporteur, répond que l'ar- 
ticle n’exclut pas le commandant du port, mais 
qu'il ne l'appelle pas de droit ; la rédaction pro- 
posée par le comité permet de donner à cet offi- 
cier une marque de confiance qu’il est plus glo- 
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rieux d'obtenir qu'utile de pouvoir exiger. Il 
propose en conséquence la question préalable 
sur l'amendement. 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement et adopte l’ar- 
ticle 50.) 


M. Defermon, rapporteur. Voici le dernier 
article du projet : 


Art. 51. 


« Les comptes examinés et vérifiés seront en- 
voyés au ministre, qui les vérifiera de nouveau; 
il soumettra au bureau de comptabilité, qui sera 
établi par l’Assemblée nationale, la totalité des 
comptes de la dépense de son département. » 
(Adopté.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
la séance de demain et invite l’Assemblée à se 
retirer dans les bureaux pour y procéder à un 
second scrutin pour l’ékection d’un président. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 18 JUILLET 1791. 


MÉMOIRE présenté à MM. du comité des monnaies 
de l'Assemblée nationale et à MM. de la com- 
mission des monnaies, SUR LES VIEUX CUIVRES 
EXISTANT DANS LES PORTS, ef offre d'une com- 
pagnie de Brest de les convertir en monnaie. 


La nation possède à Brest, à Rochefort et Lorient, 
pour plus de 2 millions de vieux cuivre rouge 
propre aux monnaies, provenant du dédoublage 
des vaisseaux et amassé depuis plus de 4 ans. 
Aussitôt que le décret concernant l’émission de 
la monaaie de cuivre a paru, il s’est formé à Brest 
une compagnie Ma a dépêché le sieur Tourneur 
à Paris, pour offrir de convertir ces cuivres en 
flaons, de les faire transporter aux hôtels des 
monnaies de Nantes, la Rochelle et Bordeaux, et 
de rapporter les gros sous qui en proviendraient 
à Brest, à Rochefort et Lorient, observant d'en 
laisser une certaine quantité dans les villes ma- 
ritimes du golfe de Gascogne, le tout aux frais 
de la compagnie et dans le plus court délai, et 
offrant de fabriquer de 5,000 à 10,000 marcs de 
flaons par jour, pour que la totalité des 2 mil- 
lions soit dans le commerce dans 6 mois. Ces 
offres ne pouvaient être faites dans un moment 
plus favorable, et être présentées avec plus d'avan- 
tages pour la nation, car l’Etat possède la ma- 
tière, et la et a se charge de tous les autre: 
frais, pour que FEtat n’ait absolument aucun 
déboursé à faire. 


Première proposition. 


Joffre d'acheter 4 millions de marcs environ 
de vieux cuivres rouges existant à Brest, Roche- 
fort et Lorient, à raison de 18 s. 6 d. la livre ne: 


sans déchet : ces cuivres sont absolameat inu- ! 


tiles à la marine, et il a été décidé au conseil des 
ministres qu’ils étaient de libre disposition; ja- 
mais la marie n’en a tiré un parti si avantageux, 
puisque les derniers marchés ne lui ont valu que 
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18 moins 10 0/0, ce qui ne fait qu'environ 16 fr.; 
et l’on m'a assuré à Brest et ici daus les bureaux 
que ces cuivres ne s'étaient vendus que 13 sous. 

De prendre ces cuivres par 20 milliers ou envi- 
ron, de les convertir en flaons au titre et remède 

rescrits par la loi, dans la ville de Brest, sous 
es yeux des administrateurs, pour être sûr qu’ils 
ne puissent être employés qu'aux flaons, etde four- 
nir caution pour la valeur des cuivres qui seront 
à la disposition de la compagnie. 

De porter ces flaons aux hôtels des monnaies 
pour y être frappés, auxquels on donnera 8 sous 
par livre de flaons pour droit de seigneuriage, etc. 
de rapporter le surplus à Brest et autres lieux, 
pour y payer la valeur des cuivres, ef ce dans six 
semaines de lu délivrance. 

De me charger de tous frais de fabrique, du 
transport des flaons aux monnaies de Nantes, la 
Rochelle et Bordeaux, et du rapport des sols aux 
lieux où je dois faire mes payements ou qui me 
seront désignés. 

Rien de plus avantageux à l'Etat que ces pro- 
positions; il n’a aucun déboursé à faire ni en 
capitaux, ni en frais quelconques, tout est béné- 
fice pour lui; il met en valeur des fonds morts (1); 
il vend une matière plus chère qu'il ne l’a jamais 
vendue ; les hôtels des monnaies ont les mêmes 
avantages que s'ils achetaient des flaons. 

Je rends un service essentiel au port de Brest 
en y faisant cesser un affreux agiotage, et y pro- 
curant la facilité du payement des ouvriers du 
port et du prêt des troupes, enfin un moyen 
d'échange pour les petits assignats. Ces avantages 
se répandraient dans les départements circonvoi- 
sins et sur toutes les côtes du golfe de Gascogne, 
puisque je fouruis aux hôtels des monnaies de 
Nantes, la Rochelle et Bordeaux. 

La compagaie offre de mettre la plus grande 
célérité dans l’opéralion proposée, et de fabri- 
quer de 5 à 10,000 marcs de flaons par jour, pour 
que la totalité de 4 millions de marcs soit dans le 
commerce avant 6 mois. 

Des avantages aussi prononcés, des offres aussi 
uliles et qui seront présentées sous une forme plus 
claire ci-après, ne pouvaient qu'être favorable- 


.ment accueillis; et c’est ce qui a déterminé la 


mission du sieur Tourneur à Paris. 

Cependant, depuis plus de trois semaines, il 
n’a pu rien terminer; aurait-il à craindre des 
personnes intéressées ou des compagnies ambi- 
tieuses qui voudraient tout réunir sous leur 
main ? Mais nos ministres ne sont plus les 
mêmes, et nos représentants sentiraient très 
bien combien il serait impolitique et dangereux 
de ne confier qu’à une ou deux compaguies toute 
la fourniture des flaons aux hôtels des mon- 
naies du royaume, dans un moment où il faut 
secourir toutes les parties du royaume à la fois. 
Jai lieu d'espérer que je n'ai pas besoin d'é- 
tendre ces réflexions, et que l’on considérera 
que les ports ont un pressant besoin de mon- 
naie, et surtout s’il y a des armements, comme 
il y a tout lieu de le présumer ; et c’est mettre 
la chose publique dans le plus grand danger, 
que de rassembler plusieurs milliers d'hommes 
sans leur procurer de la monnaie, et si on est 
obligé d'acheter de l'argent, cet achat porte le 
plus grand préjudice au commerce et à tous les 
citoyens. 

Pour mettre mes propositions à portée de tout le 
monde, voilà à quoi elles se réduisent : à payer les 


(1) C’est une perte de 100,008 livres d'intérêts par an. 
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vieux cuivres, sans déchet, la livre. 


18 8.6 d. 
et à payer aux monnaies par livre.. ” 


Ce qui fait que l'Etat äura pour 
chaque livre de vieux cuivre qu’on 
DPAULR AOLNTO MAR ee re gun Fee 

l'estime le déchet, le port des flaons 
aux monuaies, et le rapport des sols 
à Brest et autres lieux..... PPErE 

Reste pour faire face à toutes les 
autres dépenses de la compagnie (1). 9 6 


Car chaque livre de cuivre doit 
DODET RAR De tmoie à aiure 


26 s. 6 d. 


40 8.» d. 


Il est donc clair que, pour chaque livre de 
vieux cuivre qu'on m'aura délivrée, je remettrai 
26 flaons et demi, et si l'Etat veut se charger des 
déchets, transporls et rapports, je remettrai 
30 flaons et demi. 


. Deuxième proposition. 


Par ces mêmes calculs, je peux changer mes 
ropositions et dire : l'Etat me fournira 4 mil- 
ions de marcs de vieux cuivre. Je lui remettrai 
la même quantité en flaons, en me chargeant de 
tout déchet et frai:, etc., moyennant 6 s. 9 d. par 
marc. 


Troisième proposition. 


Ou bien encore, sur 4 millions de marcs de 
vieux cuivre, en m'accordant 10 0/0 de déchet, 
je rendrai 3,600,000 marcs de flaons, eu me char- 
geant, elc.; moyennant 5 s. 9 d. par marc, et 
même 4 s. 9 d., si l'Etat se charge des trans- 
ports. 


Quatrième proposition. 


Nous offrons de faire toules les opérations 
qu’exige la conversion des cuivres en flaons, et 
de compter de clerc à maître avec le gouverne- 
ment, moyennant tant pour cent pour les peines 
et soins de la compagnie. 


Cinquième proposition. 


Enfin, pour faire connaître notre bonne vo- 
lonté, nous offrons d'entrer en concurrence, si le 
gouvernement veut ouvrir UR CONCOurs Sur se: 
propositions, et même d'exécuter à Brest toutes 


(1) En frais d'établissement d'usines, machines et 
loyers d'ateliers, intérêts des cautionnements, extrac- 
tion des cuivres des magasins, main-d'œuvre ou paye- 
ment des ouvriers, frais imprévus qui ont toujours lieu 
dans une grande entreprise. Ces dépenses exigent une 
mise dehors assez considérable. Une partie de l'établis- 
sement, après l'opération, deviendra à la compagnie de 
nulle valeur; mais je dois au moins faire entrer en 
ligne de compte l'intérêt de ce capital. 

Toutes ces dépenses prélevées, viendront les profits 
de la compagnie, mais ces profits sont bien éventuels 
si on considére l'incertitude des profits d'un premier 
établissement ; ils ne sont fondés que sur les talents et 


- l’expérience d’un des intéressés, dans la métallurgie et 


dans la position où se trouve la compagnie d’être à 
portée des matières et de faire exécuter tout ce qu’elle 
projette avec célérité et économie, le pert de Brest pou- 
vant lui fournir d’excellents ouvriers sans nuire au 
service; mais elle a moins calculé les bénéfices que le 
désir d’être utile aux ports de la marine et à l’Etat, 
parce que tout Français se doit à son pays et à la chose 
publique. 
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ces opérations sous les mêmes conditions qui 
ont été accordées à d'autres compagnies, parce 
que nous sommes à porlée des matières et de la 
main-d'œuvre. \ 

Les trois premières propositions offrent au 
gouvernement presque les mêmes avaniages, 
c'est-à-dire 18 8. 6 d. par livre d’une part, et 
4 sols de l’autre ; car sur les 8 sols accordés aux 
monnaies, il y en a la moitié en frais, total 
22 s. 6 d. Pour 4 millions de vieux cuivre, cela 
LE CS LE 2,250 ,000 liv. 

Si le gouvernement n'accepte 
aucune de ces propositions, il ne 
vendra ces cuivres que 16 sols et 
ne les vendra pas sur-le-champ ; 
en atlendant, il perd un intérêt 
considérable ; peut-être encore 
fera-t-il crédit, cela fait en plus. 1,600,000 liv. 


J'offre donc un bénéfice clair 


et HO dRe us GANT A sect 650,000 liv. 


Sixième proposition. 


Bien plus, si le gouvernement veut économiser 
et tirer le meilleur parti possible de ces mêmes cui- 
vres, la compagnie peut offrir 30 sols net de la livre 


de vieux cuivre, ce qui fera. 3,000,000 Liv. 
c’est-à-dire un bénéfice presque 
double, qui est de.........,.. 1,400,000 liv. 


Cest en accordant à la compagnie la permis- 
sion d’avoir des balanciers à ses frais que l'Etat 
peut jouir de cet avaulage; car alors la com- 
pagnie a moins de soiis et de peine à prendre 
et moins de risques à courir; elle n’a plus de 
frais de transport à payer et elle peut frapper 
la monnaie à biea meilleur compte que les 
hôtels des monnaies, el certaiuement aucun de 
ces hôtels et aucune compagnie ne peuvent 
offrir sur les mêmes cuivres les mêmes avan- 
tiges parce que nous avons la matière et la 
main-d'œuvre sous notre main; les talents, l’ex- 
périence, l’économie des intéressés les mettra 
encore à même de faire quelque bénéfice, faible 
à la vérité, mais ils en seront indemnisés par 
la satisfaction d’être utiles à la chose publique. 

Un des grands avantages de ces dernières 
offres, c’est une grande célérité ; car, il n'y aura 
pas, comme dans les premières propositions, 
beaucoup de temps perdu soit dans les trans- 
ports, soit dans la comptabilité; dès le premier 
instant, on pourra verser de la monnaie à la 
caisse de la marine, à celle des vivres, à celle 
des invalides et à celle du district de la ville de 
Brest, qui de là se répandra facilement par le 
commerce marilime. 

Les nouveaux coins décrélés peuvent être 
employés dans cette opération et, aussitôt qu’elle 
sera fixée, être remis au gouvernement. 

Voilà les propositions et réflexions que la 
compagnie que je représente a l'honneur de 
présenter à MM. du comité des mounaies de 
l’Assemblée nationale, à MM. de la commission 
des monnaies et à M. le ministre des contribu- 
tions, pour qu’ils prennent telle détermination 
qu’ils jugeront convenable, observant que cet 
objet ne doit pas souffrir de retard, parce qu’il 
est prompt el facile, qu’il ne coûte rien à l’Etat 
et qu’au contraire il augmente ses finances. 

À Paris, ce 3 juillet 1791. 
Signé : louRNEUR et C®, à Brest, à 
presse à Paris, ruedu Champ- 
leary, hôtel d'Enghien. 
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P.-S. — L'Assemblée nationale vient de dé- 
créter que le métal des cloches du département 
de Paris serait coulé en sois; cette disposition 
ne peut nuire à mes propositions, Car ellen’aura 
pe encore lieu pour les autres départements, et 
e port de Brest a un pressant besoin de monnaie 
et les vieux cuivres en question y sont très 
propres. 

D'ailleurs, la compagnie offre encore d’ex“- 
cuter le coulage des cloches du département du 
Finistère et circonvoisins en monnaie de sol de 
23 à 24 à la livre, de même que des cuivres 
jauves, et la fonte inutile dans le port de Brest, 
que j'estime 5 à 600,000 livres. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 18 JUILLET 1791. 


OBSERVATIONS SUR LA MONNAIE MOULÉE décrétée 
par l'Assemblée nationale d'après le projet de 
M. l'abbé Rochon, présenté par M. Millet. 


Au mois de septembre 1790, j'ai proposé, pour 
faciliter l’échange des assigaats, une fabrication 
de monnaie de cuivre dont la matière serait 
tirée du métal des cioches décomposé. 

M. l'abbé Rochon, 8 mois après moi, vient de 
reproduire cette idée; il adopte tous mes prin- 
cipes monétaires ; mais il substitue à une monnaie 
de cuivre pur des espèces de métal de cloches 
coulé. ‘Ce nouveau genre de monnaie est aussi 
impolitique qu'immoral puisqu'il n’est, par son 
exéculion, qu'une contrefaction du type de l'Etat, 
et qu’il e:t impossible d’en fixer la valeur intrin- 
sèque par la diversité de l’alliage dont les cloches 
sont composées. 

Telle valeur idéale qu’il plaise de donner à 
une monnaie, il faut qu’elle ait une base fixe, 
connue et facile à déterminer. Toute monnaie 
qui n'a pas ce Caractère est fausse. Le métal des 
cloches ne peut pas être apprécié avec exactitude; 
donc il ne doit pas servir à l'échange des assi- 
goats dont le crédit repose sur l’hypothèque des 
biens nationaux. 

Les assignats de 5 livres doivent, comme ceux 
de 1,000, être échangés contre une valeur qui porte 
son hypothèque en elle-même, et qui doive à sa 
matière seule son gage et sa garantie Si l’on ne 
prend pas cette mesure,n’cst-il pas à craindrequele 
crédit des petits assignats n’en souffre ? Ils sont at- 
tendus avec confiauce dans tous les ateliers; 
mais la monnaie moulée sera-t-elle reçue avec le 
même empressement ? Il ne fallait pas de grandes 
recherches pouï imaginer de couler le métal de 
cloches ou de lallier avec moitié ou deux tiers 
de cuivre; il y a 15 mois que je l’ai fait, que 
d’autres p'rsonnes l’ont proposé; mais elles n’ont 
pas soutenu leur système, persuadées sans doute 
comme moi qu’une pareille monvaie pouvait com- 
promettre le credit des assignats. 

La monnaie moule sera d’une exécution lente, 
prete, facile à contrefaire. 

Ile sera d’une exécution lente, parce que cette 
opération ne peut se faire qu’à Paris, que tous 
les mouleurs sont concentrés dans celte ville, 
qu'il n’y en a pas 50 dans tousles départements 
que d’ailleurs le sable à mouler y manque, qu'il 
n’y a pas 3 départements où le sol puis:e en 
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produire. C'était une considération importante 
qu’il ne fallait pas négliger puisqu'il en résulte- 
rait l'inconvénient de rendre très dispendieux les 
frais de transport. Q 

Les mouleurs sont en très peu nombre. L'on 
n'en compte pas plus de 200 à Paris, et le 
nombre n’est que suffisant pour les arts mécani- 
ques. Si cette réflexion n’est pas échappée à 
M. l'abbé Rochon, comment n’a-t-il pas été frappé 
du danger qu'il y aurait pour la tranquillité pu- 
blique de détourner de leurs travaux ordinaires 
des ouvriers dont le travail journalier fournit de 
l'occupation à 40,000 citoyens, presque tous pères 
de famille, dont l'industrie honore la nation et 
l'enrichit par les travaux qui sortent annuelle- 
ment de leurs mains pour passer à l'étranger? 

Mais je suppose qu'on suspende tous les travaux 
dans les ateliers, que les 200 mouleurs soient 
employés, qu’ils soient aidés de 200 hommes pour 
la fonderie et la préparation du sable, et qu'il y 
ait en outre 125 hommes occupés à ôter l'ébarbe 
de cette monnaie par un moyen aussi long que 
le tour; je soutiens qu’il est impossible de faire 
plus de 12,500 livres par jour; mais de combien 
cette somme ne diminuerait-elle pas, quand on 
pense qu’il y aura au moins un quart de rebut à 
la fonte, et qu'on réfléchit au danger de sus- 


pendre et même de ralentir la moulerie pour les 


arts mécaniques? Déjà les fondeurs se plaignent 
que l’on détourne leurs ouvriers. 

Elle sera imparfaite, parce que les pièces déjà 
moulées sur le même original par des ouvriers 
exercés offrent des différences seasibles, et que, 
obligé d'employer des hommes sans expérience, 
pour aller vite, elle sera encore plus défectueuse. 

Elle sera facile à contrefaire parce que, n'eût- 
on à craindre que la négligence seule, il faudra 
confier à chaque ouvrir 50 originaux; que si : 
l’on emploie 200 ouvriers, cela en fera 10,000 qui 
seront distribués dans les ateliers. Il n’y a pas 
de moyen d'empêcher qu'il ne s'en trouve d'é- 
garés, et que bientôt l’on ne jelte dans la circu- 
lation des espèces de métal à bas prix, coulés 
dans les moules faits avec les matrices mêmes 
de lPEtat. Où sera la preuve de la contrefaction 
dans la nature de la matière? Il y a des cloches 
de toutes sortes de compositions. Les crapau- 
dines, dont le décret ordonae qu'il sera aussi fait 
de la monraie, ne sont pas d’un métal de même 


\ nature. Dans les fonderies mêmes, l’entrepre- 


peur n’aura pas le moyen de reconnaitre si, pour 
se dédommager des déchets, on ajoute du plomb, 
de l’étain ou du fer qui se mêlent aisément avec 
le métal de cloches. Enfin, l’on peut tirer d’An- 
gleterre du métal qui ait la même couleur et qui 
soit sonore à 12 sols la livre. Il ne sera pas plus 
difficile de le faire entrer en contrebande, que 
les cuivres que les habitants des côtes disent que 
l’on jette la nuit sur le rivage. Il faudrait autant 
échanger les petits assignats contre des mor- 
ceaux de cloches en nature, dont la conversion 
en monnaie ne coûtera pas à l'Etat moins de 
30 0/0 de fabrication, sans pour cela qu'il puisse 
répondre du litre ou de la valeur intrinsèque de 
la monnaie. Eh! qui sait où la fraude s’arrêtera? 
Je le répète, il n'y a aucun moyen de la surveil- 
ler, de la prouver, de l'empêcher. 

Adopter une monnaie de cloche et une mon- 
naie coulée, qui sera tout à la fois si peu précieuse 
par sa matière et si imparfaite par son exécution, 
n'est-ce pas Loinber dans deux inconvénients des 
plus graves ? L'un est de faire peuser aux étran- 
gers que la France en est réduite aux dernières 
ressources; l’autre est de renoncer à l1 gloire des 
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artsqui fait partie decellede lanation. Eh! quidonc 
serait assez insensible à la dignité pour souffrir 
qu'il lui fût fait deux blessures si profondes ? [m- 
olitique au dehors, dangereuse au dedans, celte 
ausse démarche nous couvrirait du mépris des 
‘étrangers, et éveillerait parmi nous la témérité 
des contrefacteurs. un 

Au reste, il n’est pas nécessaire de multiplier 
sans mesure la petite monnaie d'échange. Les 
assignats jouissant du plus grand crédit, elle 
n’est qu'un auxiliaire pour descendre dans les 
derniers détails, et moins de 10 millions suffiraient 
au besoin de toutes les trinsactions. Cette ré- 
flexion porte à examiner pourquoi, lorsque la 
fabrication des, espèces d'argent ne peut se faire 
qu’à des conditions fort onéreuses au moment 
actuel, on ne s’occupe dans les hôtels des mon- 
naies qu’à frapper des écus de 6 livres, à raison 
de la nécessité de payer le prêt des troupes. Est- 
ce que de petites pièces d'argent de 12 et de 
24 sols, ou la petite monnaie décrétée par l'As- 
semblée nationale au même titre que les écus, 
ne rermpliraient pas mieux ce but? car il serait 
aussi dangereux d'en baisser le titre que d’en 
hausser la valeur. Le soldat at-il beaucoup 
d'écus dans sa poche ? Quand il y en entre ua 
par hasard, n'est-il pas aussitôt échangé ? Quelle 
route prend-il alors ? L'accapareur est à l'affût 
qui s’en empare pour agioler contre ses conci- 
toyens où pour spéculer avec l'étranger. Les écus 
portés sur la frontière la franchissent aisément 
et appauvrissent chaque jour la circulation. De 

etites pièces seraient plusdifficiles à rassembler, 
il faudrait employer un plus grand nombre d’a- 
gen!s. Ces petites pièces pourraient lonc concou- 
rir à l'échange des petits assignats, et la circulation 
en serait à la fois plus commode et plus perma- 
nente. 11 n’y a pas de raisons pour obliger à sa- 
crifer lant d'avantages, et je ne doute pas que 
les directeurs des monnaivs, empressés à servir 
la chose publique, ne se livrent de préférence à 
cette fabrication si la commission des monnaies 
l’ordonne. 

Cest à tort que M. l'abbé Rochon, pour faire 
Yaloir son plan, a dit que le départ était dis- 
pendieux, en annonçant l’emplei du nître qui 
coûte 74 livres le quintal, lorsque je ne me sers 
que de sel marin qui vaul à peine 3 livres le 
qe et dont le bas prix est un des bienfaits 

e la Révolution. L'expérience en grand que j'ai 
faite à Chaillot a réussi complètement; je puis 
opérer très vite et faire le départ de 20 milliers 
de cloches par jour, lorsque par le moulage on 
ne pouvait pas ea consommer 10 millions. Mon 
moyen peut être pratique dans toutes les mon- 
paies : j'offre de l’enseiguer à toutes les fonderies 
de l'Etat pour l'emploi des arseaaux ; il multiplie- 
rait les ressources, éviterait les frais de ‘trans- 
port, es ue dans chaque monnaie on pourrait 
travailler le métal et fournir promptement à la 
circulation la quantité proportionnée aux besoins. 
La fonderie de Chaillot, de grands laminoirs qui 
marchent par une pompe à feu, peuvent être 
euployés demain pour Paris. 

Il n'y à qu'une monnaie parfaitement exécutée 
qui puisse être à l’abri de la contrefaction, en 
imprimant la légende en creux sur la tranche; 
opération qui n’allongerait en rien le travail et 
rendrait impossible la contrefaction par le mou- 
lage. Si l’on a moulé de nos gros sous actuels 
de cuivre, c’est dû à l'imperfection de leur em- 
preinte; il y en a où elle est si légère, qu’elle 
paraît n’avoir point élé faite au balancier, mais 
simplement au découpoir, machine qui est par- 
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tout si commune. Mais, que ces pièces si mal fa- 
briquées soient sorties de dessous un découpoir 
ou de dessous un balancier, loujours est-il que 
leur mauvais travail a facilité leur contrefaction 
par le moulage ct a soustrait la fraude à l'épreuve 
de comparaison. 

La monnaie de métal des cloches mculée ne 
s’écoulera pas par l'emploi des arts comme l’an- 
nonce M. l'abbé Rochon, s’en servir pour les su- 
creries serait s’exposer à empoisonner le tra- 
vail, en faisant usage d’un métal qui prend le 
vert de gris : des cylindres qu’on en ferait pour 
la calendre noirciraient les éloffes. Quant aux 
coussinets, aux paliers, aux rouets de poulies, 
il faut un métal encore plus dur, et que l’on com- 
pose pour 15 sols la livre. Ainsi, l’on ne se ser- 
virait pas d’une monnaie que l’on recvvia pour 
24 sols. La méme raison sub:iste pour les cylin- 
dres; les mortiers, on se les procure à Paris, en 
fonte de fer pour 10 sols la livre. 

Je pense, comme M. l'abbé Rochon, qu'il ne faut 
pas vendre les cloches; et pour n'être point dans 
le cas d'acheter du cuivre, ce qu'il craint qu'on ne 
fasse, je propose de décomposer les cloches qu'il 
veut mounayer brutes, et d'en lirer le cuivre pur 
pour en frapper des espèces. Ge procédé réunit 
deux avantages en versant dans l1 circulation et 
du cuivre et un métal blanc où l'étain se trouve 
presque pur. Ge métal est d’aulant plus précieux, 
qu’il fournirait une nouvelle branche d'industrie à 
nos manufactures de boulons, qui ont été furcées 

ar la cherté des matières, à renoncer à la fa- 

rication des boutons blancs qu'on a toujours li 
rés d'Angleterre. Cette branche de commerce 
seule coûte à la France 7 millions d’exportations 
annuelles. 

M. l'abbé Rochon craint que le départ ne soit 
extrèmement cher; j'ai prouvé le contraire : et, 
quand il deviendrait coûteux, il n’en serait pas 
moios indispensable. Sans le départ acluel, on ne 
pourra faire que des espèces cassantes, impoli- 
tiques, grossièrement travaillé. s, faciles à contre- 
faire, sans titre certain, déshonorantes enlin 
sous tous les rapports, sans le départ actuel on 
n’en aura qu'éloigné la dépense; mais on ne 
l'aura pas évitée, on aura mis un obstacle iuvin- 
cible à l'écoulement d’une monnaie parasite par 
la voie des manufactures. Elle reste’a donc tout 
eulière dans la circulation d’où l'Etat sera obligé 
de la retirer un jour ; elle y resteraavecuo déluge 
decontrefactions qu’il fraudra retirer aveculle ; ces 
coutrefactions plus mauvaises encore que les espè- 
ces de l'Etat même, qui seront déjà de la fausse 
monnaie, force ont d'en venir enfin au remède 
extrême du départ si l’on veut tirer quelque parti 
de cette masse de métal inondant la cireul.tion 
qui la repoussera; alors qu'aura-t-on gagné à at- 
tendre ? Les frais du déparlserontles mêmes qu’au- 
jourd'hui, et l’on aura en outre suppurté dès à 
présent les frais de la conversion des cloches en 
espèces moulées. 

Si, au contraire, on fait aujourd'hui cette dé- 
pense, il n’y aura plus à y revenir,et il résultera 
de l’adoption de ce parti tous les avantages 
opposés aux inconvénients qu'on vient de dé- 
tailler ; 

La section de Popincourt a fait imprimer un 
mémoire surles moyens de rendre le métal des 
cloches propre aêlreconvertien monnaiefrapée. 
Ce GrobRdE: qui est celuide M. Gaulier, semblerait 
indiquer qu'il est parvenu à reudre ductil et 
malléable cette malière intraitable; mais, daos la 
vérité, ce plan ne tend qu’à compliquer celui de 
M. l'abbé Rochon. Come lui, M. Gautier, veut 
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couler la matière, des cloches brutes, mais simple- 
ment en flaons, et non pasen espèces, après ayoir 
retiré ces flaons du moule et les avoir ébarbés, 
il les fait rougir au feu, pour les passer sous le 
balancier, et leur donner l'empreinte et la forme 
monétaire. Il croitavoir obvié à la mauvaise exé- 
cution du moulé, et à la dureté naturelle de la 
matière de cloches, qui l'empêche de se frapper 
àfroid : maisM. Gautierne fait pasattention que la 
chaleur de ses flaons aura bientôt détrempé ses 
carrés qui se refouleront après quelques coups 
de balancier; et il oublie que ces espèces n’en 
seront pas moins cassantes après avoir été refroi- 
dies, et qu’au total, l'exécution sera très longue 
et presque impraticable, par l'inconvénient de ne 
pouvoir toucher les flaons qu’avec des pinces. 

Voyons si les conditions de M. Gautier sou- 
tiendront mieux l’examen que son procédé. Elles 
sont consignées dans un mémoire qui a été dis- 
tribué de son aveu. 

Pages 6 et 7 de son mémoire, M. Gautier pro- 
pose de se charger de convertir les cloches en 
monnaie à la déduction du déchet demandé par 
les autres entrepreneurs, C'est-à-dire apparem- 
ment 5 0/0; mais il veut qu’on les lui apporte 
à la fonderie, toutes cassées en morceaux 
de 100 livres. Alors il offre de les fabriquer, 
comme les sous de cuivre actuels, à la taille de 
40 à la livre de poids. De ses 40 sous, il en rend 
30 à l'Etat, et s'en réserve 10 pour ses frais, c’est 
dit-il, faire valoir beaucoup la matière des clo- 
ches, que M. l'abbé Rochon et M. Reynard ne 
pes pas plus de 24 sous; et si un jour, ajoute 

. Gautier, l'Etat est obligé de retirer ces espèces 
de la circulation, pour en revendre la matière au 
commerce, il ne pourra jamais y perdre, attendu 
le bon prix auquel il les aura émises au moment 
actuel. 

M. Gautier est tombé dans une singulière mé- 
prise : il n’a pas observé que l'Etat serait obligé 
de racheter 40 sous la livre d'espèces de cloche 
qu’il aurait émises pour 40 sous, et dont lui, 
M. Gautier, ne lui aurait rendu que 30 sous ; ce 
qui fait déjà une perte de 10 sous. 

Iln’a pe remarqué que, sur ces 30 sous ren- 
dus par lui à l'Etat, l’Etat s-rait obligé de préle- 
ver les frais de transport et de cassure dont il 
ne veut pas se charger, ce qui augmenlerait 
d'autant la perte de Ja nation. 

Eofin, il n’a pas pris la peine de voir que la 
matière de cloche, ne pouvant pas recevoir actuel- 
lement de valeur fixe, ne vaudrait pas davantage 
dans quelques années, pour avoir été érigée en 
monnaie, parce qu'alors dus point été décom- 
posée, ce serait toujours de la cloche. 

Il résulte de ces inattentions, que M. Gautier 
prop.seà l’Elat de vendre en ce moment 133 li- 
vres un quintal de cloches, en se soumettant à 
le racheter dans la suite 200 livres; ce qui ferait 
une perte définitive de 67 livres pour chaque 
quintal de cloche, l'Etat se recouvrirait, à la vé- 
rité, de la perte qu’il aurait faite de cettesomme, 
mais aurait fait le sacrifice entier de la matière. 
On peut apprécier maintenant si la spéculation 
de M. Gautier est aussi avantageuse qu’il a pu le 
penser. 

M. Beyerlé vient de publier ses réflexions sur 
la monnaie de cloches. Il rappelle avec intérêt 
qu'il y a 15 mois, qu'il s’en est occupé. Je puis 
m’honorer encore de l'avoir prévenu, car, dès le 
mois de février 1790, j'ai publié, par la voie du 
Journal de Paris, l'expérience du départ, dont 
plusieurs savants révoquaient en doute la possi- 
bilité. À la même époque, M. l'abbé Mongez y a 
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parlé de la monnaie coulée; et il a cité les an- 
ciens Gaulois, qui n’en avaient point d'autre. 

Depuis cette époque, je n’ai cessé de chercher 
à être utile. J'ai souvent présenté au comité des 
monnaies des résultats d'opérations métallurgi- 
ques. À peine fût-il question de la monnaie des 
cloches moulée, que j'en sentis les inconvénients, 
et que j'en fis des contrefactions avec des mé- 
taux à bas prix. Admis à la séance de la commis- 
sion des monnaies, le jour même que M. l'abbé . 
Rochon fit lecture de son mémoire en manus- 
crit, je mis sous les yeux des deux ministres 
M. de Lessart et M. Tarbé, qui yétaient présents, 
lesimitationsde métal de cloches que j'avais mon- 
trées la veille à plusieurs députés. De ce que je 
m'étais servi de mauvaises rognures, On a conclu 
que la contrefaction ne pouvait se faire qu’en 
petite quantité. Cependant, quand on considère 
qu’à Paris seulement, il se fait, dans les di- 
verses manufactures et ateliers, 20 milliers de 
limailles et rognures par mois, de métaux dont 
Palliage donne un mélange semblable au métal de 
cloches par la couleur, la dureté et le son, et qui 
ne revient pas à 12 sous la livre, prêt à être coulé 
dans les moules; sr on pense que, dans la 
province, nombre de manufactures produisent 
des déchets propres à cette opération, mes craintes 
ne sont-elles pas fondées? Mes premières expé- 
riences sont appuyées par d’autres, encore plus 
défavorables au système de la monnaie coulée. 

Si la monnaie de cloches brute présente tous 
les inconvénients, la monnaie de cuivre pur offre 
tous les avantages. Elle s’écoulera facilement par 
les besoins des arts, si l’on veut n’eu évaluer la 
livre qu'à 25 sous; les frais excéderont de peu 
ceux de la monnaie coulée ; et j'espère que, d'après 
le genre de construction de mes fourneaux, il y 
aura une économie qui dimiauera encore les 
données que j'ai établies. 

La propriété d’une mine aussi riche, la seule 
ressource qu’ait la France en ce moment pour se 
procurer, sans recourir à l'étranger, une monnaie 
de circulation intérieure, une artillerie reduuta- 
ble et les cuivres nécessaires à la marine, ne 
doit pas être abandonnée aux spéculations des 
accapareurs. Eh! pourquoi l'Etat leur transporte 
rait-il des bénéfices qu’il peut faire lui-même ? 
Il ne s’agit que d’avoir un dépôt central, d’où 
sortirait Ce qui sera nécessaire au besoin de cha- 
que administration. Ge moyen est le seul qu'ait 
l’Assemblée nalionale, de protéger le commerce, 
en maintenant les cuivres à un prix tel que nos 
manufactures puissent soulenir la concurrence 
avec l’étrauger. 

Là, les grands établissemeuts achèteraient le 
cuivre brut en gros, et comme ils le tirent du 
dehors. Si cette opinion est accueillie, je la déve- 
lopperai, en ménageant tous les intérêts parli- 
culiers, et surtout en respectant celui de la na- 


tion. 
Signé : AUGUSTE, fils. 


{Assemblée natioæale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du mardi 19 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Charles de Lameth occupe le fauteuil 
de la présidence. 


M. Bonche. Mes:ieurs, dans la séance du 
23 juin dernier, l’Assemblée a rendu le décret 
suivant : 

« L’Ascemblée nationale, éprouvant la plus 
vive satisfaction de l'ordre et de la tranquillité 
qui ont régné dans la ville de Paris, invite les 
citoyens de celte ville à persister dans des senti- 
ments si couformes au patriolisme qui les a tou- 
ve animés; enjoint au département de Paris, 

la municipalité et au commandant de la 
garde nationale de prendre toutes les précautions 
nécessaires à la sûreté de la personne du roi et 
de sa famille. » 

Ce décret a été imprimé, exécuté et revêtu des 
formes prescrites pour les lois françaises; il se 
trouve cependant omis dans le procès-verbal du 
23 juin : il est important qu'il soit inséré dans 
le procès-verbal d'aujourd'hui et j'en fais la mo- 
tion. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. Bouche fait part à l’Assemblée de la sou- 
mission patriotique faite par M. de La Groix, l’un 
des juges du tribunal de cassation, de fournir, 
peadant le temps qu'il sera altaché audit tribu- 
nal, la solde d’un ph national, qui marchera 
pour la défense de fa nation. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 18 juillet, qui est 
adopté. 


Un membre demande qu’il soit fait mention 
dan: le procès-verbal de ce jour du serment de 
M. Guichard-Lalinière, député du département du 
Gard, absent pour cause de maladie, lequel ser- 
ment a été lu dans une des séances précédentes. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


M. Verny, Li d du département de l'Hé- 
rault, que son àge et l’éloignement de :Mont- 
pellier, où il était depuis 2 mois par congé, 
avaient empêché d'arriver avant le 12 juillet, en 
exécution du décret qui prescrivait le retour deg 
absents, se présente à la séance et demande acte 
de son retour. 


Un de MM, les secrétaires fait lecture du pro- 
Li vPrd de la séance du 17 juillet, qui est 
adopté. 


M. Charles de Lameth, président. Messieurs, 
le second scrutin pour la nomination du prési- 
dent a donné Les résultats suivants : sur VO- 
tants, M. Defermon a obtenu 224 voix. En con- 
séquence, je lui cède le fauteuil. 


M. Defermon prend place au fauteuil. 


(1) Coste séance est incomplète au Menifewr. 
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Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M, Garran, président du tribunal de cas- 
sation, qui annonce que M. Baillot, membre de 
PAssemhlée nationale, et l’un des juges élus de 
ce tribunal, s’est joint aux membres dudit tri- 
bunal, qui avaient pris l'engagement d'entretenir 
chacun un garde national pour la défense des 
frontières. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement, 
propose 3 projels de décrets : 


Le premier, relatif au logement du corps admi- 
nistratif et du tribunal du district de Clamecy, est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée rationale, oui le rappart de son 
comité d'emplacement, considérant qu'il n'existe 
d’autres édifices nationaux dans la ville de Cla- 
mecy, que ia maison des Récollets, jugée né- 
cessaire pour y transférer l'Hôfel-Dieu, autorise 
le directoire du district de Clamecy, département 
de la Nièvre, à acquérir, aux frais des adminis- 
trés, de M. de Nivernois, moyennant la somme 
de 15,000 livres, prix convenu entre lui et le di- 
rectoire, l'ancien auditoire de la ci-devant jus- 
tice seigneuriale de Clamecy, et bâtiments en dé- 
pendant, pour y placer le corps administratif 
du district et le tribunal. 

« L'autorise pareillement à faire procéder à 
l'adjudication, au rabais, des ouvrages et arran- 
gements intérieurs nécrssaires à ces établisse- 
ments, sur les devis estimatifs qui en ont été 
dre:sès par le sieur Paillard, ls 13 et 18 février 
dernier ; pour le montant de ladite adjudication 
être aussi supporté par lesditsadministrés. » 

(Ge décret est alopté.) 


Le deuxième, relalif au logement du corps ad- 
ministratif, du tribunal et du bureau de concilia- 
tion du district de Louhans, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Louhans, département de Saône-et- 
Loire, à acquérir, aux frais des administrés, el 
dans les formes prescrites, la partie du jardin de 
l'hôpital de cette ville, énoncée dans l'avis du 
directoire du district, du 30 juin dernier, pout 
y faire les constructions nécessaires à l’établis- 
sement du corps administratif du district, du 
tribunal et du bureau de conciliation. 

« L'autorise également à employer aux frais 
de cette construction les deniers provenant de 
la contribution volontaire des cituyens du dis- 
trict de Louhans, dout l'Assemblée nationale loue 
le zèle et ke patriotisme. » 

(Ge décret est adopté.) 


Le troisième, relatif au logement du corps ad- 
ministratif, du tribunal, des prisons, du bureau 
de conciliation et de la gendarmerie nationale du 
district de Reims, est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité d'emplacement, autvrise le directoire 
du district de Reims, département de la Marne, à 
acquérir, aux frais des administrés, et dans les 
formes prescrites, la maison de l’abbaye de Saint- 
Denis et terrains en dépendant, renfermés dans 
les limites figurées sur le tracé du local, qui 
sera joint à la minute du présent décret, pour y 
placer le corps administratif du district, le tribu 
nal, les prisons, le bureau de conciliation et la 
gendarmerie nationale. ï ’ L 

« L'autorise pareillement à faire faire auxdits 
bâtiments toutes les réparations et arrangements 
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intérieurs nécessaires, à l’adjudication au rabais 
desquels il sera procédé sur le devis estimatif 
qui en a été dressé par le sieur Hurault, inspec- 
teur des ponts «t chaussées; pour être le mon- 
tant de l’adjudication, supporté par lesdits ad- 
ministrés. » 
(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constilution sur les offices de receveurs des consi- 
gnalions et des commissaires aux saisies réelles. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Messieurs (1), 
le comité de Constitution a déjà présenté à 
l’Assemblée nationale le projet d: décret qu'il 
remel sous ses Yeux. 

L’Assemblé: a désiré qu'il fût imprimé : il est 
peut-être utile de le faire précéder par quelques 
réflexions, et d'examiner en peu de mots, et le 
mode provisoire que le comité propose, et un 
amendement qui a été fait lors de la première 
discussion. 

C'est en 1578 que les receveurs des consigna- 
tions ont été établis. L'édit de leur création 
atteste que c'était pour rémédier aux abus qui 
naissaient de la disposition des fonds séquestrés, 
laissés aux tribunaux qui nominaient des dépo- 
sitaires souvent très mal choisis. 

Les fonctions des receveurs des consignations 
consistent à poursuivre et à recevoir le dépôl 
des sommts dont la distribution se fait par juge- 
ment, et à les payer d’après les sentences dis 
tribunaux. 

Leurs droits sont généralement de 18 deniers 
pour livre sur le prix des ventes forcées, de 
9 deniers pour livre sur le prix des ventes 
volontaires, et de 3 deniers pour livre sur les 
deniers mobiliers. 

Les co:nmissaires aux saisies réelles n’ont été 
établis en titre d'office qu'en 1626; mais leur 
institution remonte aussi loin que la formalité 
de la saisie réelle : avant eux les huissiers qui 
apposaient les saisies, élablissaient des commis- 
saires à leur choix, à peu près comme ils éta- 
b'issent aujourd’hui des gardiens pour la sûreté 
des meubles qu'ils saisissent. 

Les commissaires enregistrent les saisies réel- 
les, font convertir les baux volontaires des biens 
saisis en baux judiciaires, en perçoivent les pro- 
duits, veillent à l'entretien des bâtiments, et fout 
faire les réparations qui sont ordonnées. 

Leurs droits sont de 3 sols pour livre du prix 
des baux, mais ils sont responsables de la soiva- 
bilité des adjudicataires. 

Les uns et les autres, dépositaires au nom de 
la justice, sont à la fois officiers ministériels et 
coinptable:. 

Ils ont toujours fait partie des tribunaux; il en 
existait près les parlements, les builliages et sé- 
néchaussées. 

Ceux qui étaient établis près Les parlements, 
sont supprimés avec eux; il ne peut maintenant 
s'agir à leur égard que de liquider leurs offices, 
et de les leur rembourser. Il ne doit étre ques- 
tion ni de leur remplacement, ni de leur conser- 
vation provisoire : ils n’ont plus ni fonctions, 
ni territoire, ni attache quelconque. 

Ceux qui existaient auprès des sénéchaussées 
et bailliages, remplacés par des juges établis sur 
des arrondissements déterminés par la loi, sont 
donc seuls l’objet de notre rapport. 

Sous l’ancien régime, si des vues d'utilité pu- 
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blique présidaieut à quelques institutions, l’es- 
prit de fiscalité s’ea emparait bientôt : aussi 
vit-on le gouvernement chercher dans les char- 
ges des receveurs des consignations, et des com- 
missaires aux saisies réelles, des moyens de se 
procurer de l’argent. Les titulaires fu'ent mis à 
contribution de toutes les manières, sous le pré- 
texte d'assurer davantage les dépôts qui leur 
avaient été confiés. Leurs offices furent créés 
ou changés en alternalifs triennaux ou quatrien- 
naux. On les considérait comme dominiaux ; et 
sur ce niotif, ils furent plusieurs fois remis en 
vente. On exigea des titulaires, des taxes, des 
suppléments de finance. On se dispensa de payer 
leurs gages. 

Pour prix de ces sacrifices, leurs droits furent 
successivement augmentés. On voulut ensuite les 
réduire ; et de là cette foule d’édits, déclarations, 
arrêts, qui forment le code des consiguations et 
des commissaires aux saisies réelles; en sorte 
que ces offices ne pèsent pas moins par la quo- 
tité des droits qui leur sont attachés, que par la 
difficulté d’en faire l’application aux différentes 
espèces, et par les procès sais nombre qui en 
sont la suite. 

Ainsi, outre le principe constitutionnel qui, en 
supprimant partout la vénalité et l’hérédité des 
offices, commande la suppression de ceux-ci, 
elle est encore appelée par des motifs puissants 
d'utilité publique, et par la justice que l’on doit 
aux litulaires. 

11 faut délivrer le public de ces droits exorbi- 
tants, et de ces difficultés sans cesse renaissan- 
tes, qui sont la suite des anciennes lois fiscales. 
Il faut que des titulaires qui, par la nouvelle 
division du royaume et par le placement des tri- 
bunaux, ne savent plus où est leur arrondisse- 
ment, ni à quelle juridiction ils sont attachés, 
soient remboursés d’offices qui ne sont plus qu'o- 
néreux pour eux. Il est nécessaire au:si qu'une 
loi au moins provisoire fixe d’une manière cer- 
taine quels seront les dépositaires des deniers 
distribués par jugement, et les administratecrs 
dez biens mis sous la main de la justice. 

Cela est d'autant plus pressan!, que déjà, dans 
plusieurs parties de la France, les tribunaux ont 
ordonné de faire des dépôts judiciaires ailleurs 
que dans la caisse des officiers désigrés pur la 
oi. 

Ici se présente la question de savoir si, tandis 
que la procédure civile n’est pas réfermée, lan- 
dis que les formalités des saisics réelles ne sont 
pas simplifiées, on peut faire une institution 
tout à fait nouvelle, ou plutôt si on ne doit pas 
se borner à décréter une loi provisoire qui, en 
supprimant tous les abus de l’ancien régime, en 
conserve les avantages. 

Nous opinons pour ce dernier parti. IL nous 
semble que les receveurs des consiguations 
ayant des comptes à rendre, présentant dans le 
prix de leurs offices un fonds de responsabilité 
capable, autant et plus que les cautionnements - 
qui seraient exigés d'hommes nouveaux, de ré- 
pondre des dépôts quileur seront faits, doivent 
être provisoirement conservés, jusqu'à ce que le 
Corps législatif ait pu porter ses regards sur toute 
la procédure civile. 

Il nous paraît qu’il serait plus difficile encore 
de substituer de nouvelles personnes aux com- 
missaires aux saisies réelles. Ceux-ci sont char- 
gés de l’administration des biens saisis : ils en 
ont passé les baux ; ils sont responsables des fer- 
miers qu'ils out établis; en les éloignant subi- 
tement de l'administration de ces biens, il ne 
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serait pas équitable de mainteuir leur respousa- 
bilité, car ne pouvant plus alors suivre les re- 
couvrements, ils ne pourra'ent plus veiller sur 
les payements exacts des fermiers, ni prévoir 
tous les accidents qui peuvent aneuer l’insol- 
vabilité : enfin, il serait impossible que leurs 
successeurs se missent promptement au fait du 
gouvernement des biens, et, malgré toute la 
bonne volonté qu'ils pourraient y apporter, il est 
indubitable qu’ils les laisseraieut dépérir avant 
d’avoir pu en prendre connaissance. Nous pro- 
posons donc à l’Assemblée nationale de conser- 
ver provisoirement les anciens receveurs des 
consignations et les commissaires aux saisies 
réelles. 

Mais ce n'est pas en maintenant les droits qui 
leur sont actuellement atiribués; c’est, au con- 
traire, en les réduisant des cinq sixièmes pour 
les uns et des deux tiers pour les autres. 


Ainsi, au lieu de 18 deniers, les receveurs des | 


cousignations ne percevront plus que 3 deniers, 
et les commissaires aux saisies réelles, que 
12 deniers au lieu de 3 sols, 

Comme comptables et passés et futurs, ils ne 
recevront, pour le prix de leurs offices, que des 
reconnaissances applicables à Lannion de 
biens nationaux ; et ces domaines achetés seront 
spécialement hypothéqués aux sommes ancienne- 
ment consignées, et à celles qui pourront être 
déposées par la suite. 

bn sent bien la raison pour laquelle nous met- 
tons cette différence des deux tiers aux cinq 
sixièmes, dans la réduction des droits des com- 
missaires aux saisies réelles, et des receveurs 
des consignations : c'est que les premiers sont 
chargés d’une administration de détail et d’une 
responsabilité des fermiers tandis que les autres 
n'ont d’autres soins que de recevoir et de payer 
sans sortir de leur bureau 

Lors de la première discussion, on a paru 
craindre que ces anciens officiers ainsi couser- 
vés ne formassent un corps : nous ne le pensons 
pas; ils n’en formeront pas plus un que n’eu 
formeraient ceux qui leur seraient substitués; 
‘car il faut observer qu'on ne pourrait pas, sans 
péril pour les intérêls des créanciers, laisser aux 
Juges la faculté de nommer un dépositaire pour 
chaque dépôt ; il leur serait impossible de s'as- 
surer de leur responsabilité, et leur exacte comp- 
tabilité serait au moins aussi incertaine. Il faut 
indispen-ablement qu'il y ait des receveurs dési- 
gnés hour tous les dépôts judiciaires, ct il en est 
de même des commissaires aux saisies réelles; 
autrement, dans beaucoup d’endroits, les avoués 
parviendraient bientôt à se distribuer entre eux 
ces commissions et ces dépôts, et il en 1ésulte- 
rait d'énormes abus. 

On a proposé, que, d’un commun accori, le 
débiteur et le créancier pussent choisir le dé,.0o- 
sitaire des deniers et l'administrateur sequestre 
des biens. 

Nous reyrettons de ne pas adopter cet amen- 
dement, qui au premier coup d'œil paraît très 
LAS AS mais nous Croyous impossible qu'avec 
‘état de notre procédure il devienne une loi. 

Il faudrait, en effet, qu’à l’époque de la consi- 
gnation, comme à celle de la saisie-réelle, tous 
les créanciers fussent connus; car il serait né- 
cessaire que tous délibérassent sur le choix du 
dépositaire ou de l'administrateur. Habitucllement 
il arrive qu’il n’y a que fort peu de créanciers 
présentés quand on fait les premières procédures, 
qui amènent la consignation, ou lorsqu'on rem- 
plit les formalités de la saisie réelle; et très sou- 
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vent ceux qui font apposer la saisie, comme 
ceux dont les oppositions provoquent un dépôt 
de deniers, ne sont pas les premiers créan- 
ciers; fréquemment même ils re viennent pas 
en ordre utile : peut-on leur abandonner, à eux 
dont l'intérêt n’est pas vérifié, le soin de veiller 
à l'intérêt d'autrui? Et ne serait-il pas fort à 
craindre que, dans ce pacte entre le débiteur et 
les créanciers qui mettent des opposilions ou 
qui saisissent, les droils des autres ne fussent 
pas fort ménagés, et que les officiers ministé- 
riels trouvassent dans ce mode des moyeus assez 
sûrs d’avoir sous des noms empruntés une ad- 
ministration qu’ils feraient mal, et un dépôt 
pour lequel ils ne présenteraient aucune respon- 
sabilité réelle ? 

Une loi très méditée pourrait peut-être faire 
disparaître ces inconvénients, et permettre de 
laisser à la volonté des parties le choix des dé- 
positaires des deniers distribuables entre divers 
créanciers, et des commissaires aux biens seques- 
trés; mais, dans l’état actuel de la procédure, 
c'est une nécessité que les uns et les autres con- 
Lo d'être dans lous les cas des oflicicrs pu- 

ics. 

On nous a cependant assuré qu’il y avait quel-- 
ques pays où les receveurs des consignations et 
les cominissaires aux saisies réelles en Litre d'of- 
fice n'étaient pas connus, et où les juges nom- 
maicnt pour chaque alfaire le dépositaire des 
fouds ou l'administrateur des biens. Nous croyons, 
comme nous l'avons déjà dit, que cela est sujet 
à des inconvénients ; mais comme nous ne pro- 
posons qu’une loi provisoire, qui ne doit avoir 
d'existence que la durée de notre procéiure ci- 
vile, il nous paraît qu'il faut laisser subsister les 
usages dont on ue se plaint pas; et en conser- 
vant provisoirement Jes anciens receveurs el 
commissaires, il ne peut y avoir aucun doute à 
cet égard; car ils n’exerceront que dans le ter- 
ritoire qu’ils avaient jadis, ea ne sortant pas des 
limites de leur département : ainsi ils ne seront 
pas attachés aux tribunaux placés sur un arron- 
dissement où ils ont été jusqu'ici inconius. 

IL nous reste à parler des receveurs des consi- 
gnations de Paris : ceux-ci se prétendent dans 
une classe séparée, et nous ont adressé des mé- 
woires particuliers. 

Ils perçoivent des droits moins considérables 
que les autres receveurs des consignations; mais 
aussi ces droits s'appliquent à des cas plus mul- 
tipliés. Moins forts en apparence, ils le sont da- 
vantage en résultats; ils ont, par exemple, 
6 deniers pour livre sur les licitations faites à 
d’autres qu'à des cohéritiers ou des coproprié- 
taires, endis que partout ailleurs on ne perçoit 
de droits en pareil cas que lorsqu'il y a des oppo- 
aie qui peuvent donner lieu à la distribution 

u prix. 

+ a encore deux ou trois autres différences. 
Les receveurs des cousignations de Paris n'étaient 
pas gouvernés, comme ceux du reste de la France, 
par l’édit du mois de février 1689; ils avaient 
pour règle particulière la déclaration du 16 juil- 
let 1669, et autres lois qui en étaient la consé- 
quence. 

Sans doute, en soumettant les offices des rece- 
veurs des consignations au principe général qui 
a décidé la suppression de la vénalité et de l’hé- 
rédité des offices, et en déléguant provisoirement 
aux anciens tituaires le soin de recevoir les 
dépôts judiciaires, l'Assemblée nationale n'entend 
pus meltre des diversités dans cet établissemeout; 
il faut au contraire qu'il soit uniforme dans tout 
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le royaume; il n’y a aucune espèce de raison pour 
apporter à cet égard des distinctions entre Paris 
et les autres départements : la même loi doit 
régler les fonctions et les droits des receveurs qui 
existent partout au même titre, et sont établis 
pour le même objet, 

L'édit de 1689 et Les déclarations subséquentes 
doivent donc provisoirement être la législation 
générale des dépositaires judiciaires, et la déclu- 
ration de 1669 doit cesser d’avoir des effets. 

Les receveurs des consignatons de Paris insis- 
tent, et disent que l’état particulier de leurs 
caisses est un obstacle de plus à ce que les me- 
sures générales leur soient appliquées; que la 
nation doit à ces caisses une somme assez forte. 

Cette considération sera l’objet.d’un examen et 
d’un travail particulier lors de la liquidation des 
offices de Paris, et de l’apurement des comptes; 
mais elle est étrangère à la question agitée sur 
la suppression de la véoalité, et sur le mode de 
remylacemeut provisoire. 

L'existence d’une dette publique envers les 
caisses des consignations, et le rétablissement 
qu'il faudra faire de fonds déplacés, regardent 
beaucoup plus les créanciers de cvs caisses que 
veux qui les adminisirent. Si la nation doit, elle 
s’acquiltera, soit en remettant dans les caisses 
l’objet de la dette, soit en payant à mesure que 
les payements seront ordonnés; c’est au comité 
de judicature et à celui des finances à vous pro- 
poser à cet égard les dispositions que les anciennes 
luis et la justice demandent. 

Quant aux receveurs, on examinera les com- 
peusations légitimes qu'ils pourront avoir à pro- 
poser ; on admettra comme pièces de leur compte 
les reconnaissances qu’ils auront été autorisés à 
recevoir; et moins il y a de temps que leurs 
caisses ont été vérifiées, moins ils auront de frais 
à faire et de temps à employer jour en constaler 
l'état définiif : avautaue que n'auront pas les 
receveurs de consignatlions des autres départe- 
ments, qui ne pourront pas, sans un grand tra- 
ail, établir leurs comptes très arriérés. 

Quoi qu'il en soit, cela est entièrement du res- 
sort de la liquidation; et il faut le dire, la de- 
mande de toutes ces exceptions a pour cause la 
position assez heureuse des receveurs des consi- 
gnations de Paris : ils ont acheté leurs charges 
fort bon marché; malgré la diminution de leur 
territoire, ils trouvent encore un très avantageux 
salaire dans la perception des droits qui leur sont 
attribués. Différents en cela des receveurs des 
consiguations dans les autres départements, ils 
préféreraient à leur liquidation (a conservation 
Feu de leur état, et ils s’eflrayent et d'un éta- 

lissement provisoire, et de la suppression des 
trois quarts de leurs droits. 

Mais les lois ne sont pas faites pour l'avantage 
de quelques particuliers ; et, sous un régime sage, 
les institutions ne peuvent pas être morcelées, 
et ne préseuter qu’un amas d’exceplions; elies 
doivent être le résullat d'un système uniforme et 
complet. 

Nous vous proposons donc le projet de décret 
suivant : 

« Art. 1, Tous offices de receveurs des consi- 
gnations et commissaires aux saisies réelles sont 
et demeurent supprimés; le comité de judicature 
fera incessamment son rapport sur le mode de 
leur liquidation et la reddition de leurs comptes. 

« Art. 2. Jusqu'à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné, les titulaires desdits ofiices près les ci- 
devant bailliages, sénéchaussées et autres sièges 
royaux de premiére instance, continueront pro- 
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visoirement d'exercer leurs fonctions près les 
tribunaux de district qui se trouvent établis dans 
l'étendue de leurs anciens ressorts, sans qu'ils 
puissent néanmoins sortir des limites de leurs 
départements. 

« Art. 3. Du jour de la publication de la pré- 
sente loi, et peudant tout le cours de leur exer- 
cice provisoire, tous les receveurs des consigna- 
tions, sans exception, seront tenusdese conformer 
aux dispositions contenues dans l'édit du mois 
de février 1689, ainsi qu'aux déclarations subsé- 
quentes qui auraient pu y ajouter ou déroger. 
Leurs droits dans tout le royaume seront de 
3 deniers pour livre dans tous les cas, et ceux 
des commissaires aux saisies réelles, sur le pro- 
duit des baux judiciaires, seront de 12 deniers 
pour livre du prix desdits baux. 

« Art. 4. Les cautionnements et finances d’of- 
fices, qui aurontété fournis précédemment par 
lesdits receveurs et.commissaires, serviront éga- 
lement à la sûreté des dépôts qu’ils recevront en 
qualité de sequestres provisoires. 

« Art, 5. En conséquence, tant que durera le 
cours de cet exercice provisoire, ils ne pourront 
retirer les sommes qui seront décrétées devoir 
leur être remboursées; seulement, après que le 
mode de leur liquidation aura été déterminé, ils 
seront admis à employer en acquisition de do- 
maines nationaux la moitié de leur rembourse- 
ment présumé, sur les reconnaissances provisoires 
qui leur seront délivrées par le commissaires de 
la liquidation, même la totalité de leur rembour- 
sement, après que leurs liquidations particulières 
auront été définilivement décrétées. 

« Art. 6. Les biens nationaux qu'ils acquerront 
demeureront affectés et hypothéqués par privilège 
spécial, tant aux débets actuels de leurs caisses 
et à la reddition de leurs comptes, qu'aux dépôts 
qui pourront leur être confiés penyant le cours 
de leur exercice provisoire. » 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois qu'avant que 
nous nous occupions du projet de décret qui nous 
est actuellement soumis, il est important que 
chacun de nous puisse y réfléchir et soit à même 
d'examiner cette matière par comparaison et par 
rapprochement avec les lois que nous avons déjà 
rendues sur l'ordre judiciaire. Alors nous pour- 
rons décider; mais dans ce moment nous ne pou- 
vons rien prononcer. Je demande donc l’impres- 
sion et l’ajournement du projet de décret. 


M. Chabroud. Il est fort inutile de conserver 
de pareils officiers publics dont le choix doit 
être laissé aux parties, si elles en jugent les fouc- 
tions nécessaires; je ne vois donc aucun incon- 
vénient à prononcer sur-le-champ la suppression 
de ces offices et à adopter l’article 1*. 


M. Le Chapelier, rapporteur, s'oppose à la 
division des articles du projet et conciut à l'im- 
pression et à l’ajournement. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret et l’ajournement.) 


M. Louis Monneron représente à l’Assem- 
blée la nécessité de liquider promptement les 
comptes de l'ancienne Compagnie des Indes et de 
rassurer, par là, les colons indiens qui se trouvent 
avoir fait des avances et qui, jusqu'à ce jour, 
ont attendu sans murmurer. Il demande que 
l’Assemblée renvoie leurs réclamations au comité 
central de liquidation, et charge ce comité de 
présenter un projet de décret sur les moyens les 
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ee pl a et les plus économiques pour arriver 
la liquidation des affaires de cetle compagnie. 
(Gette motion est adoptée.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, au nom du 
comité militaire. Je suis chargé de rapporter une 
observation contenue dans une des lettres adres- 
sées à l’Assemblée par MM. Alquier, de Biron et 
Boullé, nommés commissaires pour, se rendre 
dans les départements du Nord. 

MM. les commissaires observent que, dans l’ex- 
pédition de la loi qui contient leur commission, 
il a été fait une omission par rapport au dépar- 
tement de l'Aisne qui devrait y être compris. 

Je prie donc Monsieur le Président de consuller 
l’Assemblée sur la question de savoir si elle au- 
torise MM. les commissaires à remplir égale- 
Erirs leurs fonctions dans le département de 
"Aisne. 

(L'Assemblée décrète que MM. Alquier, Biron 
et Boullé, membres de l’Assemblée nationale, com- 
missaires nommés par elle pour se rendre dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
rempliront aussi leurs fonctions dans le dépar- 
tement de l'Aisne.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires : 

1° D'une adresse du conseil général de la com- 
mune de Rouen, ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Des perfides, des traîtres ont séduit le roi, et 
lui ont conseillé d'abandonner le meilleur des 
peuples. 

« Le monarque a disparu dans un instant où 
sa suite pouvait perdre l'Etat: s’il a prévu les 
funestes conséquences de cette étrange démarche, 
il doit se faire les plus gronds reproches : mais 
par la Constitution sa personne est sacrée et in- 
violable, et elle n’a pu cesser de l'être. 

« Le monarque tient tous ses pouvoirs de Ja 
pation; s’il est inviolable, ce n’est pas pour son 
bonheur, c’est pour le nôtre; &’il est inviolable, 
il ne peut donc être accusé, autrement son in- 
violabilité serait illusoire. Il était cependant sou- 
mis à une peine. Si, sorti du royaume, il refusait 
d'y rentrer, il perdait le trône. Sa seule peine 
légale était dans la déchéance, mais il n’a pas 
mérité ce malheur, puisqu'il est encore au milieu 
des Français. Le peuple a pu blâmer sa conduite, 
mais qui Fute ce soit ne peut inculper sa per- 
sonne. Malheur à ceux qui voudraient soumettre 
le chef de l'Etat aux attentats de l'audace ou de 
la scélératesse. Voilà, Messieurs, ce que \vous 
venez de consacrer encore par un de vos décrets. 

« Cependant un petit nombre de factieux, que 
nous sommes bien éloignés de confondre avec la 
très grande majorité de nos frères les braves et 
sages Parisiens, ose protester en ce moment 
contre le décret par lequel vous venez d’affermir 
l'inviolabilité des monarques français. 

« Nous n'examinons pas quels sont les chefs, 
les instigateurs de ces révoltés ; nous nerelèverons 
as les sophismes dangereux dont ils s'efforcent 
e voiler leurs projets criminels, nous ne consi- 
dérons que la loi : elle est rendue, et dès lors 
ceux-là doivent être punis, qui, méconnaissant 
l'autorité suprême du pouvoir constituant, osent 
appeler de ses décrets à des assemblées turbu- 
lentes et illégales. 

« Ilsse montreraient moins hardis ces hommes 
pervers dont l'anarchie est l'élément si, par un 
sentiment naturel aux grandes âmes, vous n'aviez 
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presque toujours usé de clémence, lorsque l'aris- 
tocralie et le fanatisme irrités de leur chute pro- 
voquaient sans cesse votre sévérité. 

« Mais le temps est venu de donner un grand 
exemple, et l'intérêt de Paris et 1 intérêt de tous 
les départements, fatigués de tant de manœuvres 
criminelles, exigent que toute la rigueur des lois 
soit déployée contre tous ceux, quels qu’ils 
soient, qui enfreindront les lois constitution- 
nelles et troubleront l’ordre public. 

« Loin de nous les projets condamnables de 
cette ligue insensée de factieux, qui voudrait 
soumettre notre immortelle Constitution à la cen- 
rad d’un petit nombre de brigands sou- 

oyés. 

« Nous jurons, et ce serment est celui de nos 
concitoyens ; aous jurons de maintenir, contre les 
ennemis du dehors et du dedans, la Constitution 
que vous avez donnée à la France. 

« Nous jurons de vivre et mourir sous le gou- 
vernement libre et morarchique que vous avez 
décrété. 

« Achevez, Messieurs, de tixer leg bases de ce 
gouvernement; conservez cette immuable, cette 
imperturbable fermeté contre laquelle sont venus 
échouer les efforts des malveillants, et ne retour- 
nez dans vos foyers qu'après avoir donné à la 
France le code complet de la Constitution. (4pplau- 
dissements). X 


« Rouen, 18 juillet 1791. 


« Les membres composant le conseil géné- 
ral de la commune de Rouen. » 


(Et ont signé au nombre de 39.) 


2° D'une adresse de la garde nationale de Rouen, 
ainsi conçue : 


Messieurs, 

« La garde nationale et citoyenne de Rouen, 
informée des mouvements des factieux, tendant 
à détruire la monarchie pour établir sur ses rui- 
nes le gouvernementrépublicain, vient, Messieurs, 
vous offrir son appui pour maintenir une forme 
de gouvernement que vous avez consacrée par 
vos décrets. 

« Nous vous déclarons donc, qu’attachés à cette 
forme de gouvernement, nous ne souffrirons 
jamais qu’il lui soit porté atteinte; nous jurons de 
le maintenir de tout notre pouvoir, et d'employer 
les armes qui nous ont été cunfiées pour la soutenir 
avec la plus grande énergie, ainsi que le pouvoir 
d'un monarque qui ne doit et ne peut régner 
désormais que par la Constitution (Applaudisse- 
ments). 

À Rouen, ce 18 juillet 1791. 


« La garde nationale de Rouen, représen- 
tée par ses officiers. » 


(Et ont signé au nombre de 62.) 


M. Delavigne. Je demande l'impression de 
ces deux adresses. (Oui ! oui !) 


M. Vadier. Et l'envoi à tous les départements. 


M. Tuaut de |La Bouverie. Il est inutile 
d'ordonner l’envoi ; c'est le sentiment général de 
toute la France. $ 

(L'Assemblée ordonne l'impression des adres- 
ses de la commune et de la garde nationale de 
Rouen.) 


Une députation des membres composant les direc 
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toires du département d'Eure-et-Loir, du district 
de Chartres, du tribunal de paix et de La muni- 
cipalité de la même ville est admise à la barre. 
L'orateur de la députation lit l'adresse suivante : 


« Messieurs, 

« Aimer la Constitution, la défendre et mourir 
pour elle, c’est la devise sacrée du directoire du 
département d’Eure-et-Loir ; c’#st aussi la devise 
des corps administratifs qui secondent et par- 
tagent ses travaux. ; n) 

« Les grands principes qui ont dicté les sages 
dispositiins du décret que vous venez de rendre, 
étaient d'avance gravés dans nos cœurs. Nous 
osons dire plus, Messieurs : ils étaient gravés 
dans le cœur de tous les habitants de la belle 
contrée que nous administrons. 

« Nous ne venons pas, Messieurs, vous cares- 
ser par de vaines adulations également indignes 
de vous et de nous; nous venons vous protester, 
au nom d’un département, au nom d’un district, 
au nom d’un: ville passionnément amis de la 
Révolution, qu'ils ne voient de véritable liberté, 
de bonheur inaltérable pour la nation française 
que dans les articles constilutionuels qui ont 
servi debase à votre écret du 15 de ce mois. Nous 
venons vous assurer, dans la plus exacte vérilé, 
que ce décret, qui fait la destinée de l'Empire, 
a été reçu avec joie el reconnaissance par tous 
les administrés du département; qu'il n’a fait 
qu’ajouter à la confiance, à l'admiration qui vous 
sont dues à tant de titres. Nous venons enfin 
renouveler en vos mains, à la face de la nation, 
le srmeut solennel de verser jusqu’à la dernière 
goutte de notre sang pour l'exécution des lois ct 
le maintien de la Coustitution. » (Applaudisse- 
ments.) "a 
Chartres, le 18 juillet 1791. 


(Et ont signé au nombre de 23.) 


M. le Président répond : 

« Les corps administratifs sont créés par la 
Constitution pour la faire aimer et exécuter. La 
confiance du peuple leur impose le devoir de 
l'éclairer, et de lui aphirendre que la soumission 
aux lois est le seul garant de la liberté publique. 
Vous venez, Messieurs, assurer l’Assemblée natio- 
nale de votre zèle à remplir ce devoir : c’est l’hom- 
moge le plus flatteur que vous puissiez lui faire ; 
elle l'accepte avec satisfaction, et vous accorde 
les honneurs de sa séance. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression! 


M. d’Estourmel. Je demande l’envoi aux dé- 
partements. 


A gauche : Non! non! c’est inutile. 
M. Lanjuinais. Il ne faut pas mendier. 


M. d'Estourmel. Je relire ma proposition. 

(L'Assemblée décrète l'impression de l'adresse 
et de la réponse du président et de leur insertion 
dans le procès-verbal.) 


M. Pison du Galand, au nom des comités 
des domaines et de féodalité, présente un projet 
de décret concernant les droits supprimés sans 
indemnité et les justices scigneuriales, aliénés au 
nom de l'Etat. he 

Ce projet de décret est ainsi corçu : 

« L’Assemblée nationale voulant déterminer les 
effets de l’article 36 du titre II de la loi du 
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15 mars 1790, et de son décret du 22 février 1791, 
concernant les répétitions accordées à ceux qui 
ont acquis, du domaine de l'Etat, des droits sup- 
primés sans indemnité, et des justices seigneu- 
riales, décrète ce qui suit : 


$ 197. — Des différentes répétitions à exercer par 
les aliénataires. 


« Art. 1%. Ceux qui ont acquis du domaine 
de l'Etat, soit par engagement, soit par vente pure 
et simple, des droits féodaux et autres, abolis 
sans indemnité, ainsi que des justices seigoeu- 
riales, sans mélange d’autres biens ou droits non 
supprimés, seront remboursés par la caisse de 
extraordinaire, du montant des finances versées 
par eux ou leurs auteurs au Trésor public, sui- 
vant la liquidation qui en sera faite, avec inté- 
rêt, à compter de la publication des lettres pa- 
tentes sur les décrets du 4 août 1789. 

« Art. 2. Ceux qui ont fait lesdites acquisitions 
par bail à cens ou à rente perpétuelle, pareille 
ment sans mélange d’autres biens ou droits non 
supprimés, demeureront déchargés à compter de 
la même époque, des cens ou rentes dont ils 
étaient tenus, et seront remboursés de même 
des finances ou deniers d’entrée qu’ils justifie- 
ront avoir été versés au Trésor public. 

« Art. 3. Si lesdites aliénations ont été faites 
par baux emphytéotiques, ou à longues années, 
ies finances ou deuiers d'entrée ne seront rem- 
boursés qu’à proportion du temps qui sera retran- 
ché de la jouissance des aliénataires. 

« Art. 4. En cas de bail à une ou plusieurs 
vies, il sera fait déduction sur lesdites finances 
ou deniers d'entrée, d'un trentième par chaque 
année de jouissance qu’auront eue les baillisies, 
antérieurement à l'époque ci-dessus énoncée, 
sans néanmoins que celte déduction puisse ré- 
duire le remboursement au-dessous du tiers des- 
dites finances ou deiers d'entrée. 

« Art. 5. Il n’entrera en liquidation que les 
finances et suppléments de finances, réellement 
versés au Trésor public, conformément à l’'ar- 
ticle 26 de la loi du {°° décembre 1790. 

« Art. 6. Les finances et suppléments de finances 
payés en billets d'Etat ou autrement dans lin- 
tervalle de la publication de l’édit de mai 1718; 
à celle de l’édit de janvier 1726, ne seront liqui- 
dés que jusqu'à concurrence de deux tiers des 
sommes énoncées das les quittances, eu égard 
à la valeur fictive donnée aux monnaies daus cet 
intervalle. 

« Art. 7. Les laxes payées par les aliénataires 
en remplacement des Aro etimpositions alfec- 
tées sur les biens, avant ou depuis les contrats 
d’aliénation, n’entreront point en liquidation, à 
l'exception de celles desdites taxes, qui auront 
été exigées pour rachat desdites charges avec 
clause spéciale qu'elles tiendraient lieu de sup- 
plément de finance. 

« Art. 8. Les droits de confirmation payés par 
les aliénataires n’entreront pareillement en li- 
quidation qu'autant qu'ils auront été établis à 
titre d'augmentation ou supplément de finance. 

« Art. 9. Aucunes taxes ni aucuns droits de 
confirmation consistant en rentes annuelles, por- 
tions ou années du revenu des biens aliénés, 
n’entreront en liquidation, en principal ni acces- 
soires. 

« Art. 10. Les sous pour livres accessoires des 
finances ou supplément de finances rembour- 
sables, entreront en liquidation lorsqu'ils au- 
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ront été versés au Trésor public, ainsi que le 
principal. 

« Art. 11. Les nouveaux acquéreurs recevront 
le montant des remboursements qu'ils auront 
faits aux précédents aliénataires, eu conformité 
des liquidations régulières qui auront eu lieu. 

« Art. 12. Ceux à qui les aliénations sus-énou- 
cées ont été faites à titre d’indemnité de créances 
ou répétitions légitimes contre l'Etat, seront rem- 
boursés de ce à quoi leurs créances ou répéti- 
tions devront être liquidées. 

« Art, 13. Ceux qui ont fait lesdites acquisi- 
tions par voie d'échange, seront admis à rentrer 
dans les objets par eux cédés en contre-échange, 
sans qu'il y ait lieu à indemnité, dans le cas où 
ces objets consisteraient pareillement en droits 
abolis ou justices seigneuriales. Et les soultes 
respectives qui auront eu lieu seront rembour- 
sées avec intérêt depuis l'époque ci-devant 
énoncée. 

« Art. 14. Si les aliénataires ont traité, tran- 
sigé, ou autrement disposé d'aucuns objets sup- 
primés sans indemnité, dépendant de leurs ac- 
quisitions, ils seront tenus de compter ou imputer 
les sommes principales qu’ils en auront reçues, 
avec intérêt depuis la même époque. 

« Art 15. Si les biens cédés à l'Etat en contre- 
échange, se trouvent hors de sa disposition ac- 
tuelle, en tout ou en partie, l’échangiste sera 
proportionnellement remboursé, de la valeur des 
droits supprimés, et des produits utiles de la 
justice, déduction faite des charges, avec sem- 

lables intérêts. 

« Art. 16. Si lesdits biens sont appliqués à des 
usages publics, incorporés à un domaine national 
dont ils ne pourraient être séparés sans le dé- 
tériorer, dénaturés par des plantations en bois, 
des conversions de tailis en futaie, ou autrement ; 
ou s’il y a été construit des bâtiments considé- 
rables, la nation aura la faculté de les retenir au 
moyen du même remboursement. 

« Art, 17. La nation aura la méme faculté 
dans le cas où lesdits biens seraient dimiuués 
de valeur par des démolitions de bâtiments, des 
coupes ou autrement, si mieux n'aime l'échan- 
giste les recevoir en l’état auquel ils se trouve- 
ront. 

« Art. 18. Ceux qui ont acquis des droits sup- 
primés sans indemnité, ou des justices seigneu- 
riales, conjointement avec des droits rachetables, 
ou d’autres biens, ne pourront demander que 
l'entière résiliation des engagements, achats, 
baux à rentes, échanges et autres actes inter- 
venus avec le gouvernement, en remettant au 
pouvoir de l’Etat les biens et droits non supprimés 
qu'ils en auront reçus. 

« Art. 19. Néanmoins ceux desdits acquéreurs 
qui possédaient à titre incommutable, el qui par 
acte authentique avant la publication des décrets 
du 4 août 1789, auraient aliéné partie desdits biens 
ou droits non supprimés, seront reçus à les rem- 
placer, en comptant du prix auquel ils les auront 


uliénés avec intérêt, comme il est dit ci-dessus, | 


« Art. 20. Les aliénataires rendront les biens 
qu’ils délaisseront, et particulièrement les bois, 
chaussées, usines et bâtiments en aussi bon état 
qu'ils étaient lors des aliénations, et seront tenus 
de toutes détériorations et dégradations. 

« Art. 21. Les impenses et améliorations faites 
dans les mêmes biens, seront remboursées jusqu'à 
concurrence de ce dont ils s’en trouveront aug- 
mentés de valeur au temps de la résiliation; 
néanmoins les engagistes n’auront droit qu'aux 
impenses qu'ils auront été dûment autorisés à 
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faire, avec clause expresse de remboursement; 
et celles faites par les emphytéotes et baillistes à 
temps ou à vie, ne seront remboursées que dans 
les proportions fixées par les articles 3 el 4 pour 
les finances principales. 

« Art. 22. Les aliénataires seront tenus d’im- 
puter les fruits ou produits des biens et droits 
non supprimés, qu'ils seront dans le cas de ré- 
trocéder, sur les intérêts des finances qui de- 
vront leur être remboursées, à compter de la 
publication des décrets du 4 août 1789, sans 
distinction des produits qui n'auront pas été per- 
çus, sauf à eux de les recouvrer. 

« Art. 22. Les frais et loyaux coûts des pro- 
cès-verbaux qui ont été faits pour la vérilication 
ou réception des impenses qui doivent être rem- 
boursées aux engagistes, entreront en liquida- 
tion; les droits de marc d'or qui pourraient avoir 
été exigés en exéculion de l’édit dedécembre 1770, 
pour des aliénations à titre onéreux, seront pa- 
reillement liquidés et remboursés : quaut aux 
frais d'aliénation, de visite de lieux, évaluation 
et autres, ils demeureront à la charge des alié- 
nataires, à l'exception de ceux que le gouverne- 
ment se serait expressément obligé de supporter. 


$ 2. — Exécution. 


« Art. 24. Les aliénataires qui voudront se 
prévaloir des dispositions du présent décret, 
seront tenus de dresser un état détullé et signé 
par eux ou un fondé de procuration, des druits 
supprimés sans indemoité et des justices sei- 
gneuriales qui leur ont été aliénés, en distin- 
guant les droits et justices dont ils étaient en 
possession réelle au 4 août 1789, de ceux dont 
ils pourraient avoir disposé. Get état devra être 
certifié par la municipalité du chef-lieu desdits 
droits ou justices, et visé par le directoire du 
district. i 

« Ils dresseront un second état contenant les 
titres, reconnaissances, cueilloirs, baux à fermes 
et autres pièces étant en leur pouvoir, relative- 
ment à la propriété et l'administration desdits 
droits ou justices. Get état sera pareillement si- 
gné, et ils en affirmeront ou feront affirmer 
la sincérité par-devant le même directoire. 

« Art. 25 Les aliénataires qui seront dans le 
cas de rétrocéder à la nation des droits rache- 
tables ou d’autres biens, ou d’imputer le mon- 
tant de ceux qu'ils auraient valablement aliénés, 
seront tenus d’en üresser pareillement l’état 
particulier et circonstancié, ainsi que celui des 
titres et pièces relatives à la propriété et la 
gestion des mêmes biens qu’ils auront en leur 

ouvoir. Ils donneront pareillement l’état des 
ruits ou produits dont ils pourraient être comp- 
tables à la forme de l’article 22, et signeront 
et affirmeront ces aütres états coinme il est dit 
en l'article précédent. 

Art. 26. Si les aliénataires ont à répéter des 
impeuses et améliorations, ils en dresseront de 
même un état particulier, détaillé, signé et aftir- 
mé ; et dans tous les cas, ils produiront les pro- 
cè:-verbaux de visites de lieux qui auront été 
faites. 

« Art. 27. Ceux qui auront à répéter des biens 
cédés en coutre-échange, seront tenus de les in- 
diquer d'une manière spéciale, et de produire 
les extraits des procès-verbaux d'évaluation 
jugés et arrêtés qui auront eu lieu. 

« Art. 28. La liquidatio:1 des summes rembour- 
sables aux ajiénataires, ou qu’ils seront dans 
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le cas d’impuler, sera faite par le commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, sur 
les actes d’aliénation ct eous-aliénation, quit- 
tances de finances, jugements de liquidation, 
titres de propriété, états et autres act»s et ren- 
seignements qui lui seront représentés; il 
prendra préalablement l'avis par écrit de la 
régie des domaines ; et lorsqu'il l’estimera né- 
cessaire, ils consultera les corps administratifs. 

« Art. 29. La rétrocession des biens cédés à 
l'Etat en contre échange, n'aura lieu qu’en vertu 
d’un décret du Corps législatif, sanctionné par 
le roi; en conséquence, les pièces et mémoires 
des échangistes seront remis au comité qui sera 
délégué à cet effet, et qui, après avoir pareille- 
ment pris l'avis par écrit de la régie des do- 
maines, en fera son rapport. 

a Art. 30. S'il y a lieu à rembourser la valeur 
des droits supprimés dans les cas énoncés aux 
articles 25, 26 et 27, la liquidation en sera faite 
sur le pied des évaluations qui auront eu lieu 
lors des échanges. 


« Art. 31. Les aliénataires qui seront dans le 
cas de rétrocéder à l'Etat des biens ou droits 
non supprimés, en suite de la résiliation de leurs 
contrats, reineitront leurs pièces à la régie des 
domaines, en la personne de son principal pré- 
posé dans le département où lesdits biens seront 
situés, pour donner son avis, tant sur les de- 
mandes desdits aliénataires que sur les fruits 
dont ils seraient comptables, et les détériora- 
tions, dégradations et autres objets dont ils pour- 
raient être tenus : les pièces seront eïsuite 
communiquées au directoire du département, 
pour viser et approuver, s'il y a lieu, l'avis de 
la régie. Les directoires de département con- 
sulteront préalablement ceux des districts où les 
biens serout situés, et ceux-ci, lorsqu'ils l’esti- 
meront convenable, consulteront les munici- 
palités. ; 

« Art. 32. S'il n’y a lieu à aucune plus ample 
vérification, les pièces et avis ci-dessus énoncés 
seront adressés au directeur général de la liqui- 
dation, pour liquider les sommes à imputer et 
rembourser; et elles seront présentées au Corps 
législatif, lorsqu'il y aura des biens contre-échan- 
gés à rétrocéder. 

« Art. 33. S'il échéait des vérifications par ex- 
perts, ils seront convenus, l’un par l’aliénataire, 
l'autre par le procureur syndic de district qui 
sera délégué par le directoire du département, et 
à défaut d’en convenir, ils seront nommés d'office 
par le directoire du même district. Les experte 
prendront les renseignements nécessaires sur les 
faits qui auront besoin d’être constatés, et en fe- 
ront mention daus leur rapport, qu'ils affiraieront 
par-devant le même directoire. S'il est besoin 
d’un tiers expert, il sera nommé par le directoire 
du département; l’aliénataire et l:s préposés de 
la régie pourront assister aux opérations des 
experts, et leur faire les observations qu'ils juge- 
ront convenables. 

«Art. 34. Ledirectoire dudistrictquiaurareçu le 
rapport des experts, et successivement le direc- 
toire du département, donneront leur avis sur le 
tout, après quoi les pièr:es se’ont adressées an 
directeur général de la liquidation, ou présentées 
au Corps législatif, comme il et uit en l’article 32. 

« Art. 35. Les aliénataires qui, tute compen:a- 
tion faite, seront reconnus débiteurs, seront tenus 
de verser à la caissede l’extraorilinairele montant 
des sommes dont ils seront redevables, et d’en 
joindre la quittance à leurs pièces et mémoires, 
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pour obtenir la rétrocession des biens par eux 
cédés en contre-échange. 

« Art. 36. Les aliénataires, avant d'obtenirla déli- 
vrance de leur reconnaissance de liquidation, et 
être mis en possession des biens par eux cédés 
ea contre-échange, seront lenus de remettre les 
pièces comprises dans les états mentionnés aux 
articles 24 et 25 au secrétariat du district où ils 
auront affirmé lesdits états, et d’en justifier au 
directeur général de la liquidation et à la régie 
des domaines. 

Les titres et pièces relatives à la propriété et 
jouissance des biens rétrocédés aux aliénataires, 
leur seront remis sur leur décharge, par tous les 
dépositaires. 

« Art, 37. Les formalités prescrites par le pré- 
sentdécret,ne serontpointassujetties à l’enregistre- 
ment, et seront faites sur papier libre et sans 
frais, sauf les salaires des experts qui seront 
avancés par lesaliénataires sur la laxe du'direc- 
toire de district, et compris dans la liquidation 
des sommes qui devront leur être remboursées, 
lorsqu'ils n’y auront pas donné lieu par de faux 
exposés, ou que lesdits frais ne seront pas causés 
par des dégradations à leur charge. 

« Art. 38. Les dispositions du présent décret, de 
celui du 22 février 1790, et de l’article 36 du titre IL 
de la loi du 15 mai 1790, ne s'entendent que des 
droits de justice acquis du domaine ci-devant 
dit de la couronne, postérieurenrent à l’édit de 
1566, ou acquis à titre formel d'engagement, 
ou sous clause expresse de rachat, avant cette 
époque, et non point des acquisitions antérieures 
faites à autre titre, non plus que de celles 
faites des ci-devant bénéficiers, corps ou com- 
munautés ecçclégastiques ou autres dont les pos- 
sessions ont été ou pourraient être réunies au 
domaine national. 5 

« Art, 39. L'Assemblée nationale se réserve de 
prendre en considération les aliénations qui, par 
les clauses particulières des actes, se trouveraient 
hors de la disposition du présent décret. 

« Art. 40. Les aliénataires seront tenus de pré- 
senter leurs titres, états et mémoires, au plus 
tard dans les 3 ans de la publication du présent 
décret, et passé ce terme ils demeureront dé- 
chus de toute prétention. » 


Après quelque discussion, ce projet de décret 
est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, voulant déterminer 
les effets de l’article 36 du titre II de la loi du 
15 mars 1790, et de son décret du 22 février 1791, 
concernant les répartitions accordées à ceux qui 
ont acquis, du domaine de l'Etat, des droits sup- 
primés sans indemnité, et des iustices seigneu- 
riales, décrète ce qui suit : 


$ 1°. — Des différentes répétitions à exercer par 
les aliénataires. 


Art. 1. 


« Ceux qui ont acquis du domaine de l'Etat, 
soit par engagement, soit par vente pure et simple, 
des droits féodaux et autres, abolis sans indem- 
nité, ainsi que des justices seigneuriales sans 
mélange d'autres biens ou droits non supprimés, 
seront remboursés par la caisse de l’extraordi- 
naire, du montant des finances versées par eux 
ou leurs auteurs au Trésor public, suivant la 
liquidation qu en gra faite, avec intérêts, à 
compter de la publication des lettres patentes 
sur les décrets du 4 avût 1789, 
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ATT.02, 


«“ Ceux qui ont fait lesdites acquisitions par 
bail à cens ou à rentes perpétuelles, pareillement 
sans mélange d'autres biens ou droits non sup- 
primés, demeureront déchargés, à compter de la 
même époque, des cens ou rentes dont ils étaient 
tenus, et seront remboursés de même des finances 
ou deniers d'entrée qu'ils justifieront avoir été 
versés au Trésor public. 


Art. 3. 


a Si lesdites aliénations ont été faites par baux 
emphytéotiques, ou à longues années, les finances 
ou deniers d'entrée ne seront remboursés qu'à 
proportion du temps qui sera retranché de la 
jouissance des aliénataires. 


Art, 4. 


« Les taxes représentatives d’impositions ou 
de charges affectées sur les biens, avant ou de- 
puis les contrats d’aliénation, n’entreront point 
en liquidation, à l'exception de celles qui auront 
été exigées pour rachat desdites charges, avec 
clause spéciale qu'elles tiendraient lieu de sup- 
plément de finance. 


Art, 5. 


« Les droîts de confirmation payés par les alié- 
nataires n’entreront pareillement en liquidation 
qu’autant qu'ils auront été formellement établis à 
litre d'augmentation ou supplément de finance. 


Art. 6. 


« Aucune taxe ni aucun droit de confirmation 
consistant en rentes annuelles, portions ou an- 
nées du revenu des biens aliénés, n’entrera en 
liquidation, en principal ni accessoires. 


Art.07: 


« Les sols pour livres accessoires des finances, 
ou suppléments de finances remboursables, en- 
treront en liquidation lorsqu'ils auront été ver- 
sés au Trésor public, ainsi que le principal. 


Art, 8, 


« Ceux à qui les aliénations sus-énoncées ont 
été faites à titre d'indemanité de créances ou ré- 
pétitions légitimes contre l'État, seront rembour- 
sés de ce à quoi leurs créances ou répétitions 
devront être liguidées. 


Art. 9. 


« Les acquéreurs sur reventes recevront le 


montant des remboursements qu’ils auront faits 
aux précédents aliéoataires, en conformité des 
liquidations régulières qui auront eu lieu. 


Art. 10. 


« Les autres liquidations faites avant l’établis- 
sement de la direction générale, dans les formes 
usitées jusqu'alors, seront pareillement exécu- 
tées. 


Art. 11. 


« Ceux qui ont fait lesdites acquisitions par 
voie d'échange, seront admis à rentrer dans les 
objets par eux cédés en contre-échange, sans 
qu'il y ait lieu à indemnité, dans le cas où ces 
objets consisteraient pareillement en droits abolis 
ou justices seigneuriales; et les soultes respecti- 
ves qui auront eu lieu, seront remboursées avec 
intérét depuis l’époque ci-devant énoncée. 
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Art. 12. 


« Si les aliénataires ont traité, transigé, ou 
autrement disposé d’aucuns objets supprimés sans 
indemnité, dépendant de leurs acquisitions, ils 
seront tenus de compter ou imputer les sommes 
principales qu'ils en auront reçues avec intérêts 
depuis la même époque. 


Art. 13. 


« Si les biens cédés à l'Etat en contre-échange 
se trouvent hors de sa disposition actuelle en 
tont ou en partie, l'échangiste sera proportion 
nellement remboursé de la valeur des droits 
supprimés et des produits utiles de Ja justice, 
Hoct in faite des charges, avec semblables in- 

rêts. 


Art, 14, 


« Si lesdits biens sont appliqués à des usages 
publics, incorporés à un domaine national dont 
ils ne pourraient être séparés sans le détériorer, 
dénaturés par des plantations en bois, des con- 
versions de taillis en futaie, ou autrement, ou 
s'il y a été construit des bâtiments considérables, 
la nation aura la faculté de les retenir au moyen 
du même remboursement. 


Art. 15. 


« La nation aura la même faculté dans le cas 
où lesdits biens seraient diminués de valeur par 
des démolitions de bâtiments, des coupes de bois 
ou autrement, si mieux n'aime l’échangiste les 
recevoir en l'état auquel ils se trouveront. 


Art. 16. 


« Ceux qui ont acquis des droits supprimés 
sans indemnité, ou des justices seigneuriales, 
conjointement avec des droits rachetables, ou 
d'autres biens, ne pourront demander que l'en- 
tière résiliation des engagements, achats, baux à 
rentes, échanges, et autres actes intervenus avec 
le gouvernement, en remettant à l'Etat les biens 
et droits non supprimés qu'ils en auront reçus. 


Art. 17. 


« Néanmoins ceux desdits acquéreurs qui pos- 
sédaient à titre ircommutable, et qui, par acte 
nes Es avant la publication des décrets du 
4 août 1789, auraient aliéné partie desdits biens 
ou droits non supprimés, seront reçus à les rem- . 
placer, en comptant du prix auquel 118 les auront 
aliénés avec intérêt, comme il est dit ci-dessus. 


Art. 18. 


« Les aliénataires rendront les biens qu'ils dé- 
laisseront, et particulièrement les bois, chaus- 
sées, usines et bâtiments, en aussi bon état 
qu'ils étaient lors des aliénations, et seront tenus 
de toutes détériorations et dégradations. 


Art. 19. 


« Les impenses et améliorations faites dans 
les mêmes biens seront remboursées jusqu'à 
concurrence de ce dont ils s’en trouveront aug- 
mentés de valeur au temps de la résiliation; 
néanmoins les engagistes n’auront droit qu'aux 
impeuses qu'ils auront été dûment autorisés à 
faire, soit par le contrat, soit postérieurement, 
avec clause expresse de remboursement; et 
celles faites par les emphytéotes et baillistes à 
temps, ne seront remboursées que dans les pro- 
portions fixées par l'article 3 pour les finances 
principales. 


424 


[Assemblée nationale.] 


Art. 20. 


« Les aliénataires seront tenus d’imputer les 
fruits ou produits des biens et droits non suppri- 
més, qu'ils seront dans le cas de rétrocéder, sur 
les intérêts des finances qui devront Jeur être 
remboursées, à compter de la publication des 
décrets du 4 août 1789, sans distinction des pro- 
duits qui n'auraicnt pas été perçus, sauf à eux 
de les recouvrer. 


ATEN 21 


« Les frais et loyaux coûts des procès-verhaux 
qui ont été faits pour la vérification ou récep- 
tion des impenses qui doivent être rembhoursées 
aux engagistes, entreront en liquidation; le: 
droits de marc d’or qui pourraient avoir été 
exigés en exécution de l'édit de décembre 1770 
pour des aliénations à titre onéreux, seront pa- 
reillement liuidés et remboursés ; quant aux 
frais d’aliénation, de visite de lieux, évaluation 
et autres, ils demeureront à la charge des alié- 
pataires, à l’exception de ceux que le gouver- 
uement se serait expressément obligé de sup- 
porter. 


ATOUT 


« L'Assemblée nationale se réserve de prendre 
en considération les aliénatiois qui, par les 
clauses particulières des actes, se trouveraient 
hors la disposition du présent décret. 


Art. 23. 


« Les dispositions du présent décret, de celui 
du 22 février 1791, et de l’article 36 du titre IT de 
la loi du 15 ma:s 1700, ne s'entendent que des 
droits et justices acquits du domaine ci-devant 
dit de la couronne, et uon point des acquisitions 
faites des ci-devant bénéficiers, corps ou com- 
munautés ecclésiastiques, ou autres dom les 
possessions ont été ou pourraient être réunies au 
domaine nalional. 


$ 2. — Exécution. 


Art. 24. 


« Les aliénataires qui voudront se prévaloir 
des dispositions du présent décret seront tenus 
de dresser un état «détaillé et signé par eux où un 
fondé de procuration, des droits supprimés sans 
indemnité, et des justices seigneuriales qui leur 
ont été aliénés, en distinguant les droits et jus- 
tices dont ils étaient en possession réelle au 
4 août 1789, de ceux dont ils pourraient avoir 
disposé. Get état devra être certifié par la mu- 
nicipalité du chef-lieu desdits droits ou justices 
et visé par le directoire du district. 

« Ils dresseront un second étal contenant les 
titres, reconnaissances, cueilloirs, baux à fermes, 
et autres pièces étant en leur pouvoir relative- 
ment à la propriété et l'administration desdits 
droits ou justices. Get état sera pareillement si- 
goé, et ils en affirmeront ou feront affirmer la 
sincérité par devant le même directoire. 


Art. 25. 


« Les aliénataires qui seront dans le cas de ré- 
trocéder à la nation des droits rachetables ou 
d’autres biens, ou d'imputer le montant de ceux 
qu'ils auraient valablement aliénés, seront tenus 
d’en dresser pareillement l’état particulier et cir- 
conslancié, ainsi que celui des titres et pièces 
relatives à la possession et la gestion des mêmes 
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biens, qu’ils auront en leur pouvoir. Ils donneront 
pareillement l'état des fruits ou produits dont 
ils pourraient être comptables, à la forme de 
l’article 22, et signeront et afftirmeront ces 
re états comme il est dit en l’article précé- 
dent. 


Art. 26. 


« Si les aliénataires ont à répéter les impenses 
et améliorations, ils en dresseront de même un 
état particulier, détaillé, signé et affirmé; et, 
dans tous les cas, ils produiront les procès- 
verbaux de visites de lieux qui auront été faits. 


ATLL2 


« Ceux qui auront à répéter des biens cédés 
en contre-échange seront tenus de les indiquer 
d’une manière spéciale, et de produire les ex- 
traits des procès-verbaux de l'évaluation, jugés 
et arrêtés, qui auront eu lieu. 


Art. 28. 


« La liquidation des sommes remboursables 
aux aliénataires, ou qu'ils seront dans le cas 
d'imputer, sera faite F: le commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, sur les actes 
d’aliénation et sous-aliénation, quittances de 
finances, jugements de liquidation, titres de pro- 
priétés, états, et autres actes et renseignements 
qui lui seront représentés; il prendra préalable 
ment l’avis, par écrit, de la régie des domaines; 
et lorsqu'il l’estimera nécessaire, il consultera 
les corps administratifs. 


Art. 29. 


« La rétrocession des biens cédés à l'Etat en 
contre échange, n’aura lieu qu’en vertu d’un 
décret du Corps législatif, sanctionné par le roi; 
en conséquence, les pièces et mémoires des 
échangistes seront remis au comité qui sera dé- 
légué à cet effet, et qui, après avoir pareillement 
pris l'avis, par écrit, de la régie des domaines, 
en fera son rapport. 


Art. 30. 


« S'il y a lieu à rembourser la valeur des droits 
supprimés dans les cas énoncés aux articles 15, 
16 et 17, la liquidation en sera faite sur le pied 
des évaluations qui auront eu lieu lors des 
échanges. 


APE 


« Les aliénataires qui, ensuite de la résiliation 
de leurs contrats, seront dans le cas de rétrocéder 
à l'Etat des biens ou droits non supprimés, re- 
mettront leurs pièces à la régie des domaines, 
en la personne de son principal préposé dans le 
département où lesdits biens seront situés, pour 
donn-r son avis, tant sur les demandes desdits 
aliéuataires que sur les fruits dont ils seraient 
comptables, et les détériorutions, dégradations, 
et autres objets dont ils pourraient être tenus : 
les pièces seront ensuite communiquées au di- 
rectoire du département, pour viser et approu- 
ver, s’il y a lieu, l’avis de la régie. Les direc- 
toires de département consulteront préalable- 
ment ceux des districts où les biens seront situés ; 
et ceux-ci, lorsqu'ils l’estimeront convenable, 
consulteront les municipalités. 


Art. 32. 


« S'il n’y a lieu à aucune plus ample vérifica- 
tion, les pièces et avis ci-dessus énoncés seront 
adressés au directeur général de la liquidation, 
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pour liquider les sommes à imputer et rembour- 
ser; et elles seront présentées au Corps législa- 
tif, lorsqu'il y aura des biens contre échangés à 
rétrocéder. 


Art, 33. 


« S'il échéait des vérifications par experts, ils 
seront convenus, l’un par l’aliénataire, l’autre par 
le procureur syndic du district qui sera delégué 
par le directoire du département; et, à défaut 
d'en convenir, ils seront nommés d'office par le 
directoire du même district : les experts prendront 
les reaseignements nécessaires sur les faits qui 
auront besoin d’être constalés, et en feront men- 
tion dans leur rapport qu'ils affirmeront parde- 
vant le même directoire. S'il est besoin d’un tiers 
expert, il sera nommé par le directoire du dépar- 
tement. L'aliénataire et les préposés de la régie 
pourront assister aux opérations des experts, et 
leur faire les observations qu’ils jugeront con- 
venables. 


Art. 34. 


« Le directoire du district qui aura reçu le 
rapport des experts, et successivement le direc- 
toire du département donneront leur avis sur le 
tout, après quoi les pièces seront adressées au 
directeur général de la liquidation, ou présentées 
au dm législatif, comme il est dit en larti- 
cle 32. 


Art. 35. 


« Leg aliénataires, qui, toute compensation faite, 
seront reconnus débiteurs, seront tenus de verser 
à la caisse de l’extraordinaire le montant des 
sommes dont ils seront redevables, et d’en joindre 
la quittance à leurs pièces et mémoires pour ob- 
tenir la rétrocession des biens par eux cédés en 
contre échange. 


Art. 36. 


« Les aliénataires, avant d'obtenir la délivrance 
de leur reconnaissance de liquidation, et d’être 
mis en possession des biens par eux cédés en 
contre échange, seront teous de remettre les 
pièces comprises dans les états mentionnés aux 
articles 34 et 35, au secrétariat du district où ils 
auront affiriné lesdits états, et d'en justifier au 
directeur général de la liquidation et à la régie 
des domaines. 

« Les titres et pièces relatives à la propriété et 
jouissance des biens rétrocédés aux aliénataires, 
leur seront remis, sur leur décharge, par tous 
dépositaires. 


Art. 37. 


« Les formalités prescrites parle présent décret 
ne seront point assujetties à l'enregistrement, et 
seront faites sur papier libre et saus frais, sauf 
les salaires des experts, qui seront avancés par 
les aliénataires, sur la taxe du directoire du dis- 
trict, et compris dans la liquidation des sommes 
qui devront leur être remboursées, lorsqu'ils n’y 
auront pas donné lieu par de faux exposés, ou 
que lesdits frais ne seront pas causés par des 

égradations à leur charge. 


Art. 38. 


« Les aliénataires seront tenus de présenter 
leurs titres, états et mémoires, au plus tard dans 
les 3 ans de la publication du présent décret, et 
passé ce terme, ils demeureront déchus de toute 
prétention. » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. Pison du Galand, au nom des comités 
des domaines et d'aliénation, présente un projet 
de décret renvoyé à ces comités sur la motion 
des députés du département de l'Allier et relatif 
aux petites propriétés renfermées dans l'enceinte 
des forêts nationales. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de ses comités des domaines et de l’a- 
liénation, décrète que les petites fermes, métai- 
ries ou autres domaines nationaux de cinquante 
arpents et au-dessous, enclivés dans les forêts 
nationales, ne pourront être vendus qu'ensuite 
de l’autorisation de l’Assemblée nationale, après 
avoir pris l'avis des corps administratifs. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution, fait la relue générale des articles décrétés 
sur le code de police municipale et de police correc- 
tionnelle. 

Après l'adoption de quelques amendements et 
plusieurs modifications au classement des ar- 
ticles, le décret définitif est mis aux voix dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que des 
décrets antérieurs ont déterminé les bornes et 
l'exercice des diverses fonctions publiques, et 
établi les principes de police constitutionnelle, 
destinés à maintenir cet ordre; 

« Que le décret sur l'institution des jurés a 
pareillement établi une police de sûreté, qui a 
pour objet de s'assurer de la personne de tous 
ceux qui seraient prévenus de crimes ou délits 
de nature à mériter peine afflictive ou infa- 
mante; 

« Qu'il reste à fixer les règles, premièrement, 
de la police municipale, qui a pour objet le 
maintien habituel de l’ordre et de la tranquillité 
dans chaque lieu; secondement, de Ja police 
correctionnelle, qui a pour objet la répression 
des délits qui, sans mériter peine afflictive ou 
infamante, troublent la société, et disposent au 
crime : 

« Décrète ce qui suit, après avoir entendu le 
rapport du comité de Constitution : 


TITRE 1°r. 


POLICE MUNICIPALE. 
Dispositions générales d'ordre public. 


Ar£TTer 


« Dans les villes et dans les campagnes, les 
corps municipaux feront constater l’état des ha- 
bitants, soit par des officiers municipaux, soit 
par des commissaires de police, s’il y en a, soit 
par des citoyens commis à cet effet. Chaque an- 
née, dans le courant des mois de novembre et 
de décembre, cet état sera vérifié de nouveau, 
et on y fera les changements nécessaires. L'état 
des habitants des campagnes sera recensé au 
chef-lieu du canton par des commissaires que 
nommeront les officiers municipaux de chaque 
communauté particulière. 


AT 2 


« Le registre contiendra mention des déclara- 
tions que chacun aura faites de ses nom, âge, 
lieu de naissance, dernier domicile, profession, 
métier, et autres moyens de subsistance. Le dé- 
clarant qui n'aurait à indiquer aucun moyen de 
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subsistance, désignera les citoyens domiciliés 
dans la municipalité dont il sera connu, et qui 
pourront rendre bon témoignage de sa conduite. 


Art. 3. 


« Ceux qui, étant en état de travailler, n’au- 
ront ni moyens de subsistance, ni métier, ni ré- 
pondants, seront inscrits avec la note de gens 
Sans aveu. 

« Ceux qui refuseront toute déclaration, seront 
inscrits, sous leur signalement et demeure, avec 
la note de gens suspects. 

«“ Ceux qui seront convaincus d’avoir fait de 
fausses déclarations, seront inscrits avec la note 
de gens malintentionnés, 

« [sera donné communication de ces registres 
aux officiers et sous-officiers de la gendarmerie 
nationale, dans le cours de leurs tournées. 


Art. 4, 


« Ceux des 3 classes qui viennent d’être énon- 
cées, s'ils prennent part à une rixe, un attroupe- 
ment séditieux, un acte de voie de fait ou de 
violence, seront soumis, dès la première fois, aux 
peines de la police correclionnelle, comme il sera 
dit ci-après. 
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Art. 5. 


“ Dans les villes et dans les campagnes, les 
aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs 
seront tenus d'inscrire de suite, et sans aucun 
blanc, sur un registre en papier timbré et para- 
phé par un officier municipal ou un commissaire 
de police, les noms, qualités, domicile habituel, 
date d'entrée et de sortie de tous ceux qui cou- 
cheront chez eux, même une seule nuit, de repré- 
senter ce registre tous les 15 jours, et, en 
outre, toutes les fois qu'ils en seront requis, 
soil aux officiers municipaux, soit aux officiers 
de police, ou aux citoyens commis par la muni- 
cipalité. 


Art. 6, 


« Faute de se conformer aux dispositions du 
précédent article, ils seront condamnés à une 
amende du quart de leur droit de patentes, sans 
que cette amende puisse être au-dessous de 
3 livres, et ils demeureront civilement res- 
ponsables des désordres et délits commis par 
ceux qui logeront dans leurs maisons. 


Art. 7, 


« Les jeux de hasard où l’on admet, soit le 
public, soit des affiliés, sont défendus, sous les 
peines qui seront désignées ci-après. 

« Les propriétaires ou principaux locataires 
des maisons et appartements où le public serait 
admis à jouer des jeux de hasard, seront, s'ils 
demeurent dans ces maisons ets’ils n’ont pasaverti 
la police, condamnés, pour la première fois, à 
300 livres, et pour la seconde, à 1,000 livres 
d'amende, solidairement avec ceux qui occupe- 
ront les appartements employés à cet usage. 


Règles à suivre par lesofficiers municipaux ou les 
citoyens commis par la municipalité pour con- 
stater les contraventions de police. 


Art. 8. 


« Nul officier municipal, commissaire ou off- 
cier de police municipale, ne pourra entrer dans 
les maisons des citoyens, si ce n’est pour la con- 
fection des états ordonnés par les articles 1, 2 et 
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3, et la vérification des registres des logeurs, pour 
l'exécution des lois sur les contributions directes, 
ou en vertu des ordonnances, contraintes et juge- 
ments dont ils seront porteurs, ou entin sur le 
cri des citoyens, invoquant, de l’intérieur d’une 
maison, le secours de la force publique. 


Art. 9. 


« À l’égard des lieux où tout le monde est 
admis indistinctement, tels que les cafés, cabarets, 
boutique et autres; les officiers de police pour- 
ront toujours y entrer, soit pour prendre con- 
naissance des désordres ou contraventions aux 
règlements, soit pour vérifier les poids et me- 
sures, le litre des matières d’or ou d'argent, 
la salubrité des comestibles et médicaments. 


Art. 10. 


« Ils pourront aussi entrer, en tout temps 
dans les maisons où l’on donne habituellement à 
jouer des jeux de hasard, mais seulement sur la 
désignation qui leur en aurait été donnée par 
deux citoyens domiciliés. 

« Ils pourront également entrer, en tout temps, 
dans les lieux livrés notoirement à la débauche. 


Art. 11. 


« Hors les cas mentionnés aux articles 8, 9 
et 10, les officiers de police, qui, sans autorisa- 
tion spéciale de justice ou de la police de sûreté, 
feront des visites ou recherches dans les maisons 
des citoyens, seront condamnés par le tribunal 
de police, et en cas d'appel, par celui de district, 
à des dommages et intérêts qui ne pourront être 
au-dessous de 100 livres, sans préjudice des pei- 
nes prononcées par la loi dans les cas de voies de 
fait, de violences et autres délits. 


Art. 12. 


« Les commissaires de police, dans les lieux où 
il y en a, les appariteurs et autres agents de po- 
lice assermentés, dresseront dans leurs visites et 
tournées le procès-verbal des contraventions, en 
présence de deux des plus proches voisins, qui y 
pose leur signature, et des experts en 
chaque partie d'art, lorsque la municipalité, soit 
par voie d'administration, soit comme tribunal 
de police, aura jugé à propos d'en indiquer. 


Art. 13. 


« La municipalité, soit par voie d’administra- 
tion, soit comme tribunal de police, pourra, dans 
les lieux où la loi n’y aura pas pourvu, com- 
mettre à l'inspection du titre des matières d'or ou 
d'argent, à celle de la salubrité des comestibles 
et médicaments, un nombre suffisant de gens de 
l’art, lesquels, après avoir prêté serment, rem- 
pliront, à cet égard seulement, les fonctions de 
commissaires de police. 


Délits de police municipale, et peines qui seront 
prononcées. 


Art. 14. 


« Ceux qui voudront former des sociétés ou 
clubs seront tenus, à peine de 200 livres d’a- 
meode, de faire préalablement au greffe de la 
municipalité la déclaration des lieux et jours de 
leur réunion, et en cas de récidive ils seront con- 
damnés à 500 livres d'amende. : 

« L’amende sera poursuivie contre les prési- 
dents, secrétaires ou commissaires de ces clubs 
ou sociétés. 
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Art. 15. 


« Ceux qui négligeront d'éclairer et de nettoyer 
les rues devant leurs maisous, dans les lieux où 
ce soin est laissé à la charge des citoyens; 

“ Ceux qui embarrasseront ou dégraderont les 
voies publiques; 

« Ceux qui contreviendront à la défense de rien 
exposer sur les fenêtres ou au devant de leur 
maison sur la voie publique, de rien jeter qui 
puisse nuire ou endommager par sa chute, ou 
causer des exhalaisons nuisibles ; 

« Geux qui laisseront divaguer des insensés ou 
furieux, ou des animaux malfaisants ou féroces, 
. « Seront, indépendamment des réparations et 
indemnités envers les parties lésées, condamnés 
à une amende qui ne pourra être au-dessous de 
0 sous, ni excéder 50 livres, et, si le fait est 
grave, à la détention de police municipale. 

« La peine sera double en cas de récidive. 


Art. 16. $ 


« Geux qui, par imprudence ou par la rapidité 
de leurs chevaux, auront blessé quelqu'un dans 
les rues ou voies publiques, seront, indépendam- 
ment des indemnités, condamnés à 8 jours de 
détention et à une amende égale à la totalité de 
leur contribution mobilière, sans que l'amende 
puisse être au-dessous de 300 livres. S'il y a eu 
fracture de membres, ou si, d’après les certifi- 
cats des gens de l'art, la blessure est telle qu’elle 
ne puisse se guérir en moins de 15 jours, les dé- 
br uants seront renvoyés à la police correction- 
pelle. 


Art. 17. 


« Le refus des secours et services requis par 
la police en cas d'incendie, ou autres fléaux ca- 
lamiteux, sera puni par une amende du quart de 
la contribution mobilière, sans que l'amende 
puisse être au-dessous de 3 livres. 


Art. 18. 


« Le refus ou la négligence d'exécuter les rè- 
glements de voirie, ou d’obéir à la sommation de 
réparer ou démolir les édifices menaçant ruine 
sur la voie publique, serout, outre les frais de 
la démolition ou de la réparation de ces édifices, 
punis d'une amende de la moitié de la contribu- 
tion mobilière, laquelle amende ne pourra être 
au-dessous de 6 livres. 


Art. 19. 


« En cas de rixe ou dispute avec ameutement 
du peuple; 

« En cas de voies de fait ou violences légères 
dans les assemblées et lieux publics, en cas de 
bruits et attroupements nocturnes ; 

« Ceux des 3 premières classes, mentionnés 
en l’article 3, seront, dès la première fois, punis 
ainsi qu'il sera dit au titre de la police correc- 
tionnelle. 

« Les autres seront condamnés à une amende 
du tiers de leur contribution mobilière, laquelle 
ne sera pas au-dessous de 12 livres, et pourront 
l'être, selon la gravité du cas, à une détention 
de 3 jours dans les campagnes, et de 8 jours dans 
les villes. 

« Tous ceux qui, après une première condam- 
nation prononcée par la police municipale, se 
rendraient encore coupables de l’un des délits 
Prtsaus, seront renvoyés à la police correction- 
nelle. | 
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Art. 20. 


« En cas d'exposition en vente de comestibles 
gâtés, corrompus ou nuisibles, ils seront confis- 
qués et détruits, et le délinquant condamné à une 
amende du tiers de sa contribution mobilière, 
laquelle amende ne pourra être au-dessous de 
3 livres. 


Art. 21. 


“ En cas de vente de médicaments gâtés, le 
délinquant sera renvoyé à la police correction- 
nelle, et puni de 100 livres d'amende, et d’un 
emprisonnement, qui ne pourra excéder 6 mois. 

« La vente des boissons falsifiées sera punie 
ainsi qu'il sera dit au titre de la police correc- 
tionnelle. 


Art. 22. 


« En cas d’infidélité dex poids et mesures dans 
la vente des denrées ou autres objets qui se dé- 
bitent à la mesure, au poids ou à l’aune, les faux 

oids et fausses mesures seront confisqués el 
risés, l'amende sera, pour la première fois, de 
100 livres au moins, et de la quotité du droit de 
patentes du vendeur, si ce droit est de plus 
de 100 livres. 


Art. 23. 


« Les délinquants, aux termes de l’article pré- 
cédent, seront en outre condamnés à la déten- 
tion de police municipale; et en cas de récidive, 
les prévenus seront renvoyés à la police correc- 
tionnelle. 


Art. 24. 


« Les vendeurs convaincus d’avoir trompé, soit 
sur le titre des matières d'or ou d'argent, soit 
sur la qualité d’une pierre fausse vendue pour 
fine, seront renvoyés à la police correctionnelle - 


Art. 25. 


« Quant à ceux qui seraient prévenus d’avoie 
fabriqué, fait fabriquer ou employé de faux 
poinçons, marqué ou fait marquer des malières 
d’or ou d'argent au-dessous du titre annoncé 
par la marque, ils seront, dès la première fois, 
renvoyés, par un mandat d'arrêt du juge de paix, 
devant le juré d'accusation, jugés, s’il y a lieu, 
selon la forme établie pour l'instruction erimi- 
nelle; et, s'ils sont convaincus, punis des peines 
établies dans le code pénal. 


Art. 26. 


« Geux qui ne payeront pas, dans les 3 jours 
à dater de la signification du jugement, l'amende 
prononcée contre eux, y seront contraints par 
les voies de droit : néanmoins Ja contrainte par 
corps ne pourra entrainer qu’une détention d'un 
mois à l'égard de ceux qui sont insolvables. 


Art. 27. 


« En cas de récidive, toutes les amendes éta- 
blies par le présent décret seront doubles, et 
tous les jugements seront affichés aux dépens 
des condamnés. 


AE Le 


« Pourront être faits et retenus jusqu'au juge- 
ment, tous ceux qui, par imprudence ou la rapi- 
dité de leurs chevaux, auront fait quelques bles- 
sures dans la rue ou voie publique, ainsi que 
ceux qui seraient ras des délits mentionnés 
aux articles 19, 22 et 21. Ils seront contraigna- 
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bles par corps au payement des dommages et 
intérêts, ainsi que des amendes. 
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Confirmation de divers règlements et dispositions 
contre l'abus de la taxe des denrées. 


ATP.N29: 


« Les règlements actuellement existants sur le 
titre des matières d’or et d’argent, sur la vérifi- 
cation de la qualité des pierres fines ou fausses, 
la salubrité des comestibles et des médicaments, 
sur les objets de serrurerie, continueront d’être 
exécutés Ho ce qu'il en ait été autrement 
ordonué. Il en sera de même de ceux qui éta- 
blissent des dispositions de sûreté, tant pour l’a- 
chat et la vente des matières d’or et d'argent, des 
drogues, médicaments et poisons, que pour la 
présentation, le dépôt et adjudication des effets 
précieux dans les monts-de-piété, lombards ou 
aulres maisons de ce genre. 

« Sont également confirmés provisoirement les 
règlements qui subsistent touchant la voirie, 
ainsi que ceux actuellement existants à l'égard 
de la construction des bâtiments, et relatifs à la 
solidité et sûreté, sans que de la présente dis- 
position il puis<e résulter la conservation des at- 
tributions ci-devant faites sur cet objet à des tri- 
bunaux particuliers. 


Art. 30. 


« La taxe des subsistances ne pourra provi- 
soirement avoir lieu dans aucune ville ou com- 
mune du royaume que sur le pain et la viande 
de boucherie, sans qu’il soit permis, en aucun 
cas, de l'étenire sur le vin, sur le blé, les autres 
grains, ni autre espèce de denrée, et ce, sous 
peine de destitution des officiers municipaux. 


Art. 31. à 


« Les réclamations élevées par les marchands 
relativement aux taxes, ne seront en aucun cas 
du ressort des tribunaux de district; elles seront 
portées devant le directoire de département qui 
prononcera sans appel : les réclamations des par- 
ticuliers contre les marchands qui vendraient 
au-dessus de la taxe, seront portées et jugées 
au tribunal de police, sauf l’appel au tribunal de 
district. 


3 


Forme de procéder et règles à observer par le 
tribunal de police municipale. 


Art. 192 


« Tous ceux qui dans les villes et dans les 
campagnes auront été arrêtés, seront conduits 
directement chez un juge de paix, lequel renverra 
par-devant le cominissaire de police ou l'officier 
municipal chargé de l'administration de cette 
partie, lorsque l'affaire sera de la compétence de 
la police municipale. 


INIRGEE 


« Tout juge de paix d’une ville, dans quelque 
quartier qu'il setrouve établi, sera compétent pour 
prononcer soit la liberté des personnes amenées, 
soit le renvoi à la police municipale, soit le man- 
dat d'amener, ou devant lui, ou devant un autre 
juge de paix, soit enfin le mandat d’arrêt, tant 
en matière de police correctionnelle qu’en matière 
criminelle. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 juillet 1791.] 


Art. 34. 


« Néanmoins, pour assurer le service dans la 
ville de Paris, il sera déterminé par la munici- 
palité un lieu vers le centre de la ville, où ge 
trouveront toujours ? juges de paix, lesquels pour- 
ront chacun donner séparément les ordonnances 
nécessaires. Les juges de paix rempliront tour à 
tour ce service pendant 24 heures. 


Art. 35. 


« Les personnes prévenues de contraventions 
aux lois et règlements de police, soit qu’il y ait 
eu un procès-verbal ou non, seront citées devant 
le tribunal par les anpariteurs, ou par tous autres 
huissiers, à la requête du procureur de la com- 
mune ou des particuliers qui croiront avoir à se 
plaindre. Les parties pourront comparaître volon- 
lairement, ou sur un simple avertissement, sans 
qu’il soit besoin de citation. 


Art. 36. 


« Les citations seront données à 3 jours ou à 
l'audience la plus prochaine. 


Art. 37. 
«“ Les défauts seront signifiés par un huissier 


-commis par le tribunal de police municipale; ils 


ne pourrout être rabattus qu’autant que la per- 
sonne citée comparaîtra dans la huitaine après 
la signification du jugement, et demandera à 
être entendue sans délai : si elle ne comparoît 


‘ pas, le jugement demeurera définitif, et ne pourra 


être atluqué que par la voie de l'appel. 


Art. 38. 


« Les personnes citées comparaîtront parelles- 
mêmes ou par des fondés de procuration spé- 
ciale : il n’y aura point d’avoués aux tribunaux 
de police municipale. 


Art. 39. 


« Les procès-verbaux, s’il y en a, seront lus: 
les témoins, s’il faut en appeler, serontentendus ; 
la défense sera proposée; les conclusions seront 
données par le procureur de la commune ou son 
substitut; le jugement préparatoire on définitif 
sera rendu, avec expression des motifs, dans la 
même audience ou au plus tard dans la sui- 
vante. 


Art. 40. 


« L'appel des jugements ne sera pas reçu, s’il 
est interjeté après 8 jours depuis la signilication 
des jugements à la partie condamnée. 


Art. 41. 


« La forme de procéder sur l’appel en matière 
de police sera la même qu’en première ins- 
tance. 


Art. 42. 


« Le tribunal de policesera composé de 3 mem- 
bres que les officiers municipaux choisiront 
parmi eux, de 5 dans les villes où il;y a 60,000 
âmes ou davantage, de 9 à Paris. 


Art. 43. 


« Aucun jugement ne pourra être rendu que 
par 3 juges, et sur les conclusions du procureur 
de la commune ou de son substitut. 


Art. 44. 
« Le nombre des audiences sera réglé d’après le 
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nombre des affaires, qui seront toutes terminées 
au plus tard dans la quinzaine. 


Art. 45. 


« Extrait des jugements rendus par la police 
municipale sera déposé soit dans un lieu central, 
soit au greffe du tribunal de police correction 
uelle, dans tous les cas où le présent décret aura 
renvoyé à la police correctionneile les délinquants 
un récidive. 


Art. 46. 


« Aucun tribunal de police municipale ni au- 
cun corps municipal ne pourra faire de règle- 
ment, Le corps Pa AT néanmoins pourra, 
sous le nom et lintitulé de délibérations, et 
sauf la réformation, s'il y a lieu, par l’adminis- 
tration du département, sur l'avis de celle du 
a faire des arrêtés sur les objets qui sui- 
vent : 

« 1° Lorsqu'il s’agira d’ordonner les précautions 
locales sur les objets confiés à sa vigilance et à 
son autorité, par les articles 3 et 4 du ütre XI du 
décret sur l’organisation judiciaire; 

« 2° De publier de nouveau les lois et règle- 
ments de police, ou de rappeler les citoyens à 
leur observation. 


Art. 47. 


« Les objets confisqués resteront au greffe du 
tribunal de police, mais seront vendus au plus 
tard dans la quinzaine, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, selon les formes ordinaires. Le prix 
de cetie vente et les amendes, versés dans les 
mains du receveur du droit d'enregistrement, 
seront employés, sur les mandats du procureur- 
syndic du district, visés par le procureur géné- 
ral-syndic du département, un quart aux menus 
frais du tribunal, un quart aux frais des bureaux 
de paix et de jurisprudence charitable, un quart 
aux dépenses de la municipalité, et un quart au 
soulagement des pauvres de la commune. Gel 
emploi sera justifié au directoire de district, qui 
en rendra compte au directoire de département, 
toutes Les fois que l’ordonnera celui-ci. 


Art. 48. 


« Les commissaires de police, dans les lieux 
où il y en a, porteront, dans l'exercice de leurs 
fonctions, un Chaperon, aux 3 couleurs de la na- 
tion, placé sur l'épaule gauche. Les appariteurs, 
chargés d'une exécution de police, présenteront 
comme les autres huissiers, une baguette blanche, 
aux citoyens qu’ils sommeront d'obéir à la loi. Les 
dispositions du décret sur le respect dû aux 
juges et aux jugements, s’appliqueront aux tri- 
bunaux de pe muuicipale et correctionnelle, 
et à leurs officiers. à 


TITRE I. 
POLICE CORRECTIONNELLE. 


Disposilions générales sur les peines de la police 
correctionnelleet les maisons de correction. 


ArtAAre 


« Les peines correctionnelles seront : 1° l’a- 
mende; 2° la confiscation, en certain cas, de la 
matière du délit, 3° l’emprisonnement. 


Art. 2. 
« Il y aura des maisons de corrections desli- 
28 
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nées : {° aux jeunes gens au-dessous de l'âge 
de 21 ans, qui devront y être enfermés, con- 
formément aux articles 15, 16 et 17 du titre 
X du décret sur l’orgauisation judiciaire; 2° aux 
personues condamnées par voie de police cor- 
rectionnelle. 


Art# 


“ Si la maison de correction est dans le mêne 
local que la maison destinée aux personnes con- 
damnées par jugement des tribunaux criminels, 
le quartier de la correction sera entièrement 
séparé. 


Art. 4. 


« Les jeunes gens détenus d’après l’arrêlé des 
familles seront séparés de ceux qui auront été 
condamnés par la police correctionnelle. 


Art. 5. 


« Toute maison de correction sera muison de 
travail; il sera établi par les conseils ou direc- 
toires de départements, divers genres de travaux 
communs ou particuliers, convenables aux per- 
sonnes des deux sexes; les hommes et les 
femmes seront séparés. 


Art. 6. 


« La maison fournira le pain, l’eau et le cou- 
cher : sur le produit du travail du déteou, un 
tiers sera appliqué à la dépeuse commune de la 
maison. 

« Sur une parlie des 2 autres tiers, il lui 
sera permis de se procurer une nourriture meil- 
leure et plus abondante. 

« Le surplus sera réservé pour lui étre remis 
après que Le Lemps de sa détention sera expiré. 

« IL lui sera également permis de se procurer 
une nourriture meilleure et plus abondante sur 
sa fortune particulière, à moins que le jugement 
de condamnation n’en ait ordonné autrement. 


Classification des délits et peines qui seront 
prononcées. 


Art. 7e 


« Les délits punissables par la voie de police 
correctionnellle seront : 

« 1° Les délits contre les bonnes mœurs ; 

« 2° Les troubles apportés publiquement à 
l'exercice d’un culle religieux quelconque; 

« 3° Les insulles et les violences graves envers 
les personnes; 

« 4° Les troubles apportés à l’ordre social et 
à la Me em publique par la mendicité, par 
a tumultes, par les attroupements ou autres 

élits. 

« 9° Les atteintes portées à la propriété des 
citoyens par dégats, larcins ou simples vols, es- 
CRE, ouverture de maisons de jeux où le 
public est admis. 


PREMIER GENRE DE DÉLIT. 


Art. 8. 


« Ceux qui seraient prévenus d'avoir attenté 
publiquement aux mœurs, par outrage à la pu- 
deur des femmts, par actions déshonnêtes, par 
exposition ou vente d'images obscènes, d’avoir fa- 
vorisé la débauche, ou corrompu des jeunes gens 
de l’un ou l’autre sexe, pourront être saisis sur 
le-champ, et conduits devant le juge de paix, 
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lequel est autorisé à les faire retenir jusqu’à la 
prochaine audience de la police currectionnelle. 


Art. 9. 


« Si le délit est prouvé, les coupables seront 
condamnés, selon la gravité des faits, à uvre 
amende de 50 à 500 livres, et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder 6 mois. S'il s’agit 
d'images obscènes, les estampes et les planches 
seront en outre confisquées et brisées, ÿ 

« Quant aux personnes qui auraient favorisé 
la débauche ou Corrompu des jeunes gens de l’un 
ou l’autre sexe, elles seront, vutre l'amende, con- 
damnées à une année de prison. 


Art. 10. 


« Les peines portées en l'article précédent, 
seront doubles en cas de récidive. 
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DEUXIÈME GENRE DE DÉLIT: 


Art. 11. 


« Ceux qui auraient outragé les objets d'un 
culte quelconque, soit dans un lieu public, soit 
dans les lieux destinés à l’exercice de ce culte, 
ou ses ministres en fonctions, ou interrompu par 
un trouble public les cérémonies religieuses de 
quelque culte que ce soit, seront condamnés à 
une amende, qui ne pourra excéder 500 livres, 
et à un emprisonnement qui ue pourra excéder 
un an. L’amende sera loujours de 500 livres, et 
et ot 6 de 2 ans, en Cas de réci- 

ive. 


Art. 12. 


« Les auteurs de ces délits pourront être saisis 
sur-le-champ et conduits devant le juge de paix. 


TROISIÈME GENRE DE DÉLIT. 


Art. 13. 


« Ceux qui, hors les cas de légitime défense, et 
sans excuse suffisante, auraient blessé ou même 
frappé des citoyeus, si le délit n’est pas de la na- 
ture de ceux qui sont punis des peines portées 
au code pénal, seront jugés par la police correc- 
tionnelle, et, en cas de conviction, condamnés 
selon la gravité des faits, à une amende qui ne 
pourra excéder 500 livres, et, s’il y a lieu, à un 
emprisonnement qui ne pourra excéder 6 mois. 


Art. 14. 


« La peine sera plus forte si les violences ont 
été commises envers des femmes ou des per- 
sonnes de 70 ans et au-dessus, ou des enfants 
de 16 ans et au-dessous, ou par des apprentis, 
compagnons ou domestiques à l'égard de leurs 
maîtres; enfin s’il y a eu effusion de sang, et en 
outre dans le cas de récidive; mais elle ne pourra 
excéder 1,000 livres d'amende et une année d’em- 
prisonnement. 


Art, 619. 


« En cas d’homicide dénoncé comme involon- 
taire, ou reconnu tel par la déclaration du juré, 
s’il est la suite de l’imprudence ou de la négli- 
gence de son auteur, celui-ci sera condamné à 
une amende qui ne pourra excéder le double de 
sa contribution mobilière; et s’il y a lieu, à un 
emprisonnement qui ne pourra excéder un an. 
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Art. 16. 


« Si quelqu'un ayant blessé un citoyen dans 
les rues ou voies publiques, par l'effet de son im- 
prudence ou de sa négligence, soit par la rapi- 
dité de ses chevaux, soit de toute autre manière, 
il en est résullé fracture de membre, ou si, d’a- 
près le certificat des gens de l’art, la blessure est 
telle qu’elle exige un traitement de 15 jours, le 
délinquant sera condamné à une amende qui ne 
pourra excéder 500 livres et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder 6 mois. Fe maître 
sera civilement responsable des condamnations 
pécuniaires, prononcées contre le cocher ou con- 
ducteur des chevaux, ou ses autres domestiques. 


Art. 17. 


« Toutes les peines ci-dessus seront pronon- 
cées indépendamment des dommages et intérêts 
des parties. 


Art, 18. 


» Quant aux simples injures verbales, si elles 
ne sont pas adressées à un fonctionnaire public 
en exercice de ses fonctions, elles seront jugées 
dans la forme établie en l’article 10 du titre IL 
du décret sur l’organisation judiciaire. 


Art. 19. 


‘ « Les outrages ou menaces par paroles ou par 
gestes, faits aux fonctionnaires publics dans 
l'exercice de leurs fonctions, seront punis d’une 
amende qui ne pourra excéder 10 fois la contri- 
bution mobilière, el d'un emprisonnement qui 
ne pourra excéder 2? années. 

« La peine sera double en cas de récidive. 


Art, 20, 


« Les mêmes peines seront infligées à ceux 
qui outrageraient ou menaceraient par paroles ou 
par gestes, soit les gardes nationales, soit la gen- 
darmerie nationale, soit les troupes de ligne, se 
trouvant ou sousles armes, ou au corps de garde, 
ou daus un poste de service, sans préjudice des 
peines plus fortes, s'il y a lieu, contre ceux qui 
les frapperaient, et sans préjudice également de 
la défense et de la résistance légitime, confor- 
mément aux lois militaires. 


Art. 21. 


« Les coupables des délits mentionnés aux ar- 
ticles 13, 14, 15, 16, 19 et 20 du présent décret, 
seront saisis sur-le-champ et conduits devant le 
juge de paix. 


QUATRIÈME GENRE DE DÉLIT. 


Art. 22. 


« Les mendiants valides pourront être saisis 
et conduits devant le juge de paix, pour être 
statué à leur égard conformément aux lois sur 
la répression de la mendicité, 


Art. 23. 


« Les circonstances aggravantes seront : 

« 1° De mendier avec menaces et violences; 

« 2° De mendier avec armes; 

« 3° De s'introduire dans l’intérieur des mai- 
sons ou de mendier la nuit; 

« 4° De mendier ? ou plusieurs ensemble; 

« 5° De mendier avec faux certificats ou con- 
gés, infirmités supposées ou déguisement; 
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« 6° De mendier après avoir été repris de jus- 


tice; 

« 7 Et 2 mois après la publication du présent 
décret, de mendier hors du canton de son domi- 
cile. 


Art. 24, 


« Les mendiants contre lesquels il se réunira 
une ou plusieurs de ces circonstances aggra- 
vantes, pourront être condamnés à un empri- 
sonnement qui n'excédera pas une année, et la 
peine sera double en cas de récidive. 


Art, 25. 


« L'insubordination accompagnée de violences 
ou de menaces dans les ateliers publics ou les 
ateliers de charité, sera punie d’un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder ? années. 

« La peine sera double en cas de récidive. 


Art. 26. 


« Les peines portées dans la loi sur les asso- 
ciations et attroupements des ouvriers et gens 
du même état, seront prononcées par le tribunal 
de la police correctionnelle. 


Art. 27. 


« Tous ceux qui, dans l’adjudication de la 
propriété, ou de la location, soit des domaines 
nationaux, soit de tout autre domaine apparte- 
nant à des commuautés ou à des particuliers, 
troubleraient la liberté des enchères, ou empè- 
cheraient que les adjudications re s’élevassent à 
leur véritable valeur, soit par offre d'argent ou 
par des conventions frauduleuses, soit par des 
violences ou voies de fait exercées avant ou pen- 
dant les enchères, seront punis d’une amende 
qui ne pourra excéder 500 livres, et d'un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder une année. 

« La peine sera double en cas de récidive. 


Art, 28, 


« Les personnes comprises dans les 3 classes 
mentionnées en l’article 3 du titre I°", qui seront 
surprises dans une rixe, un attroupement où un 
acte quelconque de simple violence, seront pu- 
nies À un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der 3 mois. 

« En cas de récidive, la détention sera d’une 
année. 


Art. 29. 


« Les citoyens domiciliés qui, après avoir élé 
réprimés une fois par la police municipale pour 
rixes, tumultes, attroupements nocturnes, ou 
désordre en assemblée publique, commettraient 
pour la deuxième fois le même genre de délit, 
seront condamnés par la police correctionnelle 
à une amende qui ne pourra excéder 300 livres, 
F4 à uo emprisonnement qui ne pourra excéder 

mois. 


Art. 30. 


« Ceux qui se rendraient coupables des délits 
mentioonés dans les 6 articles précédents, seront 
ad sur-le-champ et conduits devant le juge de 
paix. 


CINQUIÈME GENRE DE DÉLIT. 


Art. 31. 


«a Tous dégâts commis dans les bois, toutes 
violations de clôtures, de murs, haies et fosses, 
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quoique non suivis de vol; les larcins de fruits 
et de productions d'un terrain cultivé, autres 
que ceux mentionnés dans le ra PE seront 
a. ainsi qu’il sera dit à l'égard de la police 
rurole. 


Art. 32. 


« Les larcins, filouteries et simples vols qui 
n’appartiennent ni à la police rurale, ni au code 
pénal, seront, outre les restitutions, dommages 
et intérêts, punis d’un emprisonnement qui ne 
pourra excéder 2 ans. La peine sera double en 
cas de récidive. 


Art, 33. 


« Le vol de deniers ou d'effets mobiliers appar- 
tenant à l’Etat, et dont la valeur sera au-des- 
sous de 10 livres, sera puni d’une amende du 
double de la valeur et d’un emprisonnement 
cr année, la peine sera double en cas de ré- 
cidive. 


Art. 34. 


« Les coupables des délits mentionnés aux 
3 précédents articles, pourront être saisis sur-le- 
champ, et conduits devant le juge de paix. 


Art. 35. 


« Ceux qui, par dol ou à l’aide de faux noms 
ou de fausses entreprises, ou d’un crédit imagi- 
paire, ou d’espérances et de craintes chiméri- 
ques, auraient abusé de la crédulité de quelques 

ersonnes et escroqué la totalité ou partie de 
eurs fortunes, seront poursuivis devant les tri- 
bunaux de district; et si l'escroquerie est prou- 
vée, le tribunal de district, après avoir pro- 
noncé les restitutions et dommages et intérêt:, 
est autorisé à condamner, par voie de police 
correctionuelle, à une amende qui ne pourra 
excéder 5,000 livres et à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder 2 ans. En cas d'appel, le 
condamné gardera la prison, à moins que les 
juges ne trouvent convenable de le meitre en 
liberté, sur une caution triple de l'amende et 
des dommages et intérêts prononcés. En cas de 
récidive, la peine sera double. 

« Tous les jugements de condamnation à la 
suite des délits mentionnés au présent article, 
seront imprimés et affichés. 


Art. 36. 


« Ceux qui tiendraient des maisons de jeux de 
hasard où le public serait admis, soit librement, 
soit sur la présentation des affiliés, seront punis 
d'une amende de 1,000 à 3,000 livres avec con- 
fiscation des fonds trouvés exposés au jeu el 
d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un 
an. L'amende, en cas de récidive, sera de 
5,000 à 10,000 livres et l’emprisonnement ne 
pourra excéder 2 ans, sans préjudice de la so- 
lidarité pour les amendes qui auraient été pro- 
noncées par la police municipale, contre les pro- 
priétaires et principaux locataires, dans les cas 
et aux termes de l’article 7 du litre I°* du pre- 
sent décret. 


Art. 37. 

« Ceux 7% tiendraient des maisons de jeu de 
hasard, s'ils sont pris en flagrant délit, pour- 
ront être saisis et conduits devant le juge de 
paix. 

Art. 38. 


« Toute personne convaincue d'avoir vendu 
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des boissons falsifiées par des mixtions nuisi- 
bles, sera condamnée à une amende qui ne 
pourra excéder 1,000 livres et à un emprison- 
nement qui ne pourra excéder une année. Le 
jugement sera imprimé et affiché. La peine sera 
double en cas de récidive. 


Art, 39. 


« Les marchands ou tous autres vendeurs con- 
vaincus d’avoir trompé, soit sur le titre des ma- 
tières d’or ou d’argent, soit sur la qualité d’une 
pierre fausse vendue pour fine, seront, outre la 
confiscation des marchandises en délit, et la res- 
titution envers l'acheteur, condamnés à une 
amende de 1,000 à 3,000 livres, et à un empri- 
sunnement qui ne pourra excéder 2 aunées; la 
peine sera double en cas de récidive. 

« Tout jugement de condamnation à la suite 
des délits mentionnés au présent article sera 
imprimé et alfiché. 


Art. 40. 


« Ceux qui, condamnés une fois par la police 
municipale pour infidélitésur les poids et mesures, 
commettraient de nouveau le même délit, seront 
condamnés par la police correctionnelle, à la con- 
fiscation des marchandises fausses ainsi que des 
faux poids et mesures, lesquels seront brisés, à 
une amende qui ne pourra excéder 1,000 livres, 
et à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
une année. Tout jugement à la suite des délits 
mentionnés au présent article sera imprimé et 
affiché. À la seconde récidive, ils serout pour- 
suivis criminellement, et condamnés aux peines 
portées au code pénal. 


Art. 41. 


« Les dommages et intérêts, ainsi que les res- 
titutions et lesamendes qui seront prononcées 
en matière de police correctionnelle, emporteront 
l1 contrainte par corps. 


Art. 42. 


« Les amendes de la police correctionnelle et 
de la police municipale seront solidaires entre 
les complices ; celles qui ont la contribution mo- 
bilière pour base seront exigées, d’après la cote 
eatière de celte contribution, sans déduction de 
ce qu'on aurait payé pour la contribution fou- 
cière. 


Forme de procéder et composition des tribunaux 
en malière de police correctionnelle. 


Art. 43. 


« Dans le cas où un prévenu, surpris en flagrant 
délit, serait amené devant le juge de paix, con- 
formément aux dispositions ci-dessus, le juge, 
après l'avoir interrogé, après avoir entendu les 
témoins, s’il y a lieu, dressé procès-verbal som- 
maire, le renverra en liberté, s’il le trouve iano- 
cent; le renverra à la police municipale, si 
l'affaire est de sa compétence; donnera le man- 
dat d’arrêt, s’il est justement suspect d’un crime; 
enfin, s’il s’agit des délits ci-tessus mentionnés 
au présent titre depuis l’article 17, le fera r.tenir 
pour être jugé par le tribunal de la police cor- 
rectionnelle, ou l’admettra sous caution de se 
représenter. La caution ne pourra être moindre 
de 3,000 livres, ni excéder 20,000 livres. 


Art. 44. 
« La poursuite de ces délits sera faite soit 
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par les citoyens lésés, soit par le procureur de 
la commune ou ses substituts, s’il y en a, soit 
par des hommes de loi, commis à cet effet par 
la municipalité. 


Art. 45. 


« Sur la dénonciation des citoyens, ou du 
procureur de la commune, ou de ses substituts 
le juge de paix pourra donner un mandat d’ame- 
ner, et, après les éclaircissements nécessaires, 
prononcera selon qu’il est dit en l’article 43. 


Art. 46. 


« Dans les lieux où il n’y a qu’un juge de paix, 
le tribunal de police correctionnelle sera com- 
posé du juge de paix et de 2 assesseurs. S'il n’y 
a que ? juges de paix, ilsera composé de ? juges 
de paix et d’un assesseur. 


Art. 47. 


« Dans les villes où il y a 3 juges de paix, le 
tribunal de police correctionnelle sera composé 
de ces 3 juges; et en cas d'absence de l’un d’eux, 
il sera remplacé par un des assesseurs. 


Art. 48. 


« Dans les villes qui ont plus de 3 juges de 
paix et moins de 6, le tribunal sera de 3, qui 
siégeront de manière à ce qu'il en sorte un 
chaque mois. 


Art. 49. 


« Dans les villes de plus de 60,000 âmes, le 
tribunal de police correctionnelle sera composé 
de 6 juges de paix, ou, à leur défaut, d’asses- 
seurs. lis serviront par tour, et pourront se di- 
viser en 2 chambres. 


Art. 50. 


« À Paris, il sera composé de 9 juges de paix 
servant par tour. Il tiendra une audience tous les 
jours, et pourra se diviser en 3 chambres. 

« Durant le service des 9 juges de paix à ce 
tribunal, et pareillement durant la journée où les 
juges de paix de la ville de Paris seront occupés 
au service alternatif élabli dans le lieu central 
par l’article 34 du titre l du présent décret, 
toutes les fonctions qui leur sont attribuées par 
la loi pourront être exercéees dans l'étendue 
de leur sectiou par les juges de paix des sectious 
voisines, au choix des parties. 


Art. 91. 

« Le greflier du juge de paix servira auprès 
du tribunal de police correctionnelle dans les 
lieux où ce tribunal sera tenu par le juge de 
paix et 2? assesseurs. 


Art. 52. 


« Dans toutes les villes où le tribunal de police 
correctionnelle sera composé de 2 ou 3 juges de 
paix, le corps municipal nommera un greffier. 


Art. 53. 


« Dans les villes où le tribunal de police cor- 
rectionvelle sera composé de plusieurs chambres, 
le greffier présentera autant de commis-greffiers 
qu'il y aura de chambres. 


Art. 54. 


« Les greffiers nommés par le corps muni- 
cipal pour servir près du tribunal de police cor- 
rectionnelle seront à vie. Leur traitement sera 
de 1,000 livres dans les lieux où le tribunal ne 
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formera qu'une chambre, de 1,800 livres dans 
les lieux où il en formera 2 et de 3,00) livres 
dans les lieux où il en formera trois. Le traite- 
ment des commis-greffiers sera, pour chacun, la 
moitié de celui de greffier. 


Art. 55. 


« Les huissiers des juges de paix qui seront 
de service seront celui de l’audience. 


Art. 56. 


« Les audiences de chaque tribunal seront pu- 
bliques et se tiendront dans le lieu qui sera 
choisi par la municipalité. 


Art. 57. 


« L’audience sera donnée, sur chaque fait, 
3 jours au plus tard après le renvoi prononcé par 
le juge de paix. 


Art. 58. 


« L'instruction se fera à l’audience, le prévenu 
y sera interrogé, les lémoins pour et contre en- 
tundus en sa présence, les reproches et défenses 
proposés, les pièces lues, s’il y en a, et le juge- 
ment prononcé de suite, ou au plus tard à l’au- 
dience suivante. . 


Art. 59. 


« Les témoins prêteront serment à l'audience ; 
le greffier tiendra note du nom, de l'âge, des 
qualités des témoins, ainsi que de leurs princi- 
pales déclarations et des principaux moyens de 
défense. Les conclusions des parties et celles de 
la partie publique seront fixées par écrit, et les 
jugements seront molivés. 


Art, 60. 


« 11 ne sera fait aucune autre procédure, sans 
préjudice du droit qui appartient à chacun d’em- 
ployer le ministère d’un défendeur officieux. 


Art. 61. 


« Les jugements en matière de police correc- 
ape pourront être allaqués par la voie de 
’appel. 

« L'appel sera porté au tribunal de district; il 
ne pourra être reçu après les 15 jours du juge- 
ment signifié à la personne du condamné, ou à 
son dernier domicile. 


Art. 62. 


« Le tribunal de district jugera en dernier 
ressort. 


Art. 63. 


« Le département de Paris n'aura qu'un tri- 
bunal d'appel, composé de 6 juges ou suppléants, 
tirés de 6 tribunaux d’arrondissements. IL pourra 
se diviser en ? chambres, qui jugeront au nom- 
bre de 3 juges. 


Art. 64. 


« Les 6 er juges ou suppléants qui com- 
poseront le tribunal d'appel seront pris par la 
voie du sort daus les 6 tribunaux, les présidents 
exceptés ; de mois en mois, ilen sortira 2, lesquels 
seront remplacés par ? autres, que choisiront les 
2 tribunaux de district auxquels les 2 sortant: 
appartiendront, et ainsi de suite, par ordre d'ar- 
rondissements. 


Art. 65. 
« L’audience du tribunal d'appel, ou des 2 cham- 
An Are Série. T. XXVII, 
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bres dans lesquelles il sera divisé, sera: ouverte 
tous les jours, si le nombre des affaires l'exige, 
sans que le tribunal puisse jamais vaquer. 


Art. 66. 

« Les 6 premiers juges qui composeront ce 
tribunal nommeront un greffier, lequel sera à 
vie, et présentera un commis-greflier pour cha- 
cuue des 2 chambres. 


Art. 67. 


« Les plus âgés présideront les 2 chambres du 
tribunal d'appel ci-dessu:. Il en sera de même, 
dans toute l'étendue du royaume, pour ceux des 
tribunaux de première instance qui seront com- 
posés de 2 ou 3 juges de paix. 


Art. 68. 


« Dans toute l'étendue du royaume, l’instruc- 
tion sur l'appel se fera à l’audience et dans la 
forme déterminée ci-dessus; les témoins, s'il 
est jugé nécessaire, y seront de nouveau enten- 
dus ; et l'appelant, s'il succombe, sera condamné 
en l'amende ordinaire. 


Art. 69. 


« En cas d'appel des jugements rendus par le 
tribunal de police correctionnelle, les conclu- 
sions seront données par le commissaire du roi. 
Daus la ville de Paris, il sera nommé par le roi 
un commissaire pour servir auprès du tribunal 
d'appel de police correctionnelle. 


Application des confiscalions et amendes. 


Art. 70. 


« Les produits des confiscations et des amenies 
prononcées en police correctionnelle seront per- 
çus par le receveur du droit d'enregistrement, 
et après la déduction de la remise accordée aux 
percepleurs, appliqués, savoir : un tiers aux 
menus frais de la municipalité et du tribunal de 
première instance, un tiers à ceux des bureaux 
de paix et jurisprudence charitable, et un tiers 
au soulagement des pauvres de la commune. La 
justification de cet emploi sera faite au corps 
municipal, et surveillée par le directoire des 
assemblées administratives. 


Atte TL: 

« Les peines portées au présent décret ne 
seront applicables qu'aux déiits commis posté- 
rieurement à sa publication. » 

(Ge décret est xdopté.) 


M. Delavigne, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du ministre des Contributions publiques, 
ainsi COnÇUe : 


Paris, ce 19 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Je m’empresse, conformément aux ordres de 
l'Assemblée national, de lui readre compte des 
mesures prises en exécution de ses décrels pour 
la fabrication et l'émission de la monnaie de 
cuivre et pour la fabrication d’une autre mon- 
naie avec le métal des cloches. La monnaie fabri- 
quée dans les 7 hôtels des monnaies qui m'ont 
déjà rendu compte de leur travail s'élève à 
488,311 livres 16 sols; quoique les ordres pour la 
fabrication de la monnaie de cuivre aient été 
donués partout dès la fin de mai, la difficulté de 
se procurer des matières et le temps nécessaire 
pour les faire transporter, ont retardé dans quel- 
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Constitution, où tous les citoyens jurent de mou- 
rir plutôt que de souffrir qu’il y soit porté la 
moindre atteinte. 

« Vous l’avez entendu ce cri de nos cœurs, il 
a pénétré jusqu’à vous au travers du lumulte 
qui environnait le sanctuaire des lois. Les foudres 
du despotisme ne vousavaient paseffrayés, lorsque 
vous jetiez les fondements de ce code de la raison 
et del’humanité; les mouvements populaires vous 
trouvent encore inébranlables, lorsqu'il s’agit de 
le consacrer par un grand exemple; d’une main 
sûre vous pesez les destinées d’un grand peuple; 
vous découvrez celte foule de maux incalculables 
qu'une rigueur déplacée accumulerait sur nos 
têtes ; guerre étrangère, guerre intestine, anéan- 
tissement du crédit, choc de factions qui se dispu- 
teraient les dépouilles du peuple, l'anarchie 
avec toutes les horreurs, et surtout l'édifice 
de cette Constitution que vous aviez élevée 
pour l'éternité, arrachée de ses fondements; la 
certitude de ne pouvoir la remplacer par une 
autre qui convienne également à la situation, 
aux rapports, aux mœurs ct aux vœux de la 
nation. Tels sont les malheurs que vous éloignez 
de nous. Un seul article de vos lois immortelles 
dissipe tous les orages. L’ennemi voit ses projets 
déconcertés, l’ambitieux renonce à ses folles 
espérances, le factieux gémit de l'impuissance 
de ses manœuvres perfides, le vrai citoyen applau- 
dit, la nation triomphe, la Constitution s'achève 
el vous avancez d’un pas tranquille et majestueux 
vers le terme de vos travaux, que tous nos vœux 
vouiraientreculer. L'intérêt de l'Etat, votreunique 
passion, vous prescrit encore l'exercice de vos 
pénibles fonctions. Les circonstances exigeront 
encore longtemps l'expérience, la confianceet tout 
le poids de l’Assemblée constituante. 

« Grâces vous soient rendues pour le nouveau 
bienfait que nous vous devons. Maintenir la Cone- 
titution contre les attaques de tant d’ennemis 
déchuioés contre elle, c'est nous la donner une 
seconde fois. 

« Ah! sans doute, le prince que l’on a si cruel- 
lement trompé sur l'opinion nationale, après 
avoir été témoia de celte uniformité de sentiments 
qui ne fait de tous les Frauçais qu'un esprit et 
un cœur, repoussera désormais les conseils per- 
fides et nous fera retrouver le monarque dissosé 
à faire tous les sacrifices nécessaires au bonheur 
public. Puissent les événements qui viennent de 
se passer et qui ont constaté d’une manière aussi 
solennelle la volonté de la nalion et son alta- 
chement à la Constitution, dessiller les yeux de 
nos concitoyens, qu’un exil volontaire tient éloi- 
gnés de leur patrie. Puisse la voix de cette patrie, 
qui vient de se faire entendre d’une manière aussi 
imposante, leur faire abandonner de vains pro- 
jets. Qu'ils viennent jouir avec nous du bonheur 
d'uo gouvernement libre, ils y trouveront la sû- 
reté, le respect des propriétés et toutes les dou- 
ceurs que promet le règne des lois. Nous n'avons 
jamais cessé d’être leurs frères ; sans doute, ils 
vont devenir les nôtres. » 

(L'Assemblée applaudit la lecture de cette 
adresse et en ordonne l'impression.) 


M. Delavigne, secrétaire, fait lecture d’une 
acresse de la ville de Riom, qui dénonce M. Du 
iraisse-Duchey, membre de l'Assemblée nalio- 
nale, pour y avoir fait parvenir une protestation 
de 290 membres de l’Assemblée contre lesquels 
les amis de la Constitution de la dite ville récla- 
ment. 

Suit la teneur de cette adresse : 
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« Notre municipalité a reçu, sous le contre- 
seing de l’Assemblée nationale, un exemplaire de 
la protestation de 290 membres de l’Assemblée, 
sur les décrets relatifs à la personne du roi: 
walgré l’anonyme qu’on a voulu garder, nous 
n'avons pu méconnaître la main qui nous la 
adressée. Le cachet de M. Dufraisse, son écriture 
très connue de beaucoup d’entre nous, tout nous 
persuade que nous devons à ce député l'envoi de 
cet écrit méprisable. 

« Qu'il s’est étrangement mépris sur la nature 
de nos sentiments, qu’une pareille séduction est 
loin de nous atteindre; souvent nos adresses ont 
exprimé à l’Assemblée nationale notre sou- 
mission et notre confiance entière en ses tra- 
vaux. Nous venons tous de jurer de nouveau de 
verser notre sang pour maintenir la liberté na- 
tionale. Ces serments, nous osops l’assurer, ne 
serontjamais violés. Mais ne violent-ils pas Le leur, 
ces députés infractaires qui opposent leurs vœux 
corrompus et désordonnés au bien public et à 
l'opinion générale? (Applaudissements). Où les 
emporte une rage si aveugle et si impuissante? 
Peuvent-ils ignorer que tout ordre social n’est éta- 
bli que sur la volonté du plus grand nombre; 
que leur liberté, cette liberté même, dont ils abu- 
sent si indignement, a pour base uniquement le 
vœu national qu’ils outragent par leurs protesta- 
tions, quand les lois les plus sages viennent con- 
soler la nation des égarements d’un roi, trop 
disposé à compter pour rien ses serments, le 
sang des Français et leur amour; quand tout 
commandait d'arrêter un pouvoir qui se montrait 
trop funeste à la patrie, comment a-t-il pu se 
montrer une volonté contraire à ces mesures d’une 
haute prudence? Comment ces esprits inquivts ne 
voyent-ils que des crimes, que lé renversement 
des lois, dans les précautions qui nous ont sauvé 
des plus grands désordres? 

« La royauté est détruite, disent-ils, et nous 
avons juré de la maintenir; la personne du roi 
devait être inviolable, et ou porte atteinte à sa 
liberté, on l’environne d’une garde qu’il ne com- 
mande pas. Discours artificieux, mais dont le 
motif est trop counu pour en imposer. Ils n’in- 
voquent aujourd’hui la Constitution que pour la 
déchirer et la détruire. (Applaudissements.) La 
nation l’a déclaré solennellement, tous les pou- 
voirs émanent d’elle et pour elle. Lorsqu'elle a 
adopté d’abord le gouvernément monarchique, 
quand elle a consacré sur le trône les membres 
de la famille de Bourbon, elle a usé de son 
droit, elle a manifesté sa volonté souveraine; les 
choix qu'elle a faits, elle les a crus convenables, 
elle a droit de les chauger s'ils deviennent fu- 
nestes et dangereux, le roi, par sa fuite, nous a 
menacés des plus horribles malheurs, il a appelé 
sur nos têtes les plus grands fléaux. La source 
du mal était l'abus de l’autorité. Il a donc fallu 
ressaisir celte autorité qui devenait notre ennemi 
le plus redoutable. Voilà ce que vous avez fait, 
augustes représentants, et vous avez dû le faire. 
La France attendait de vous de grands bienfaits 
dans ces moment critiques, et vous avez rempli 
notre espérance. 

« Nous avons consenti que la personne du roi 
füt sacrée, mais ses serments ne le seront-ils ja- 
mais? Ne connaîtra-t-il envers nous aucun 
devoir? Serions-nous comme de vils troupeaux 
dont luiet ses courtisans pourront disposer à 
leur volonté? Eh! par bonheur, ils sont loin de 
nous ces jours de maximes barbares et tyranui- 
ques. Ce voile qui couvrait le contrat social a 
êté arraché par des mains bienfaisantes. Tous les 
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biens sont mutuels, toutes les obligations sont 
réciproques entre ceux qui obéissent. Voilà ce 
que nous avons juré de maintenir de toutes nos 
forces. Que pourront désormais ces protestalions 
indécentes de quelques membres législateurs 
contre le torrent de l'opinion générale! Comme 
Français, il leur importe de se soumettre; ils le 
doivent encore plus comme représentants : en 
déchirant eux-mêmes les lois auxquelles nous 
aimerions à croire qu'ils ont contribué, en es- 
sayant de détruire l'ouvrage qu'ils ont dù former 
ils se rendent prévaricateurs, ils désertent leurs 
augustes fonctions, ils affaiblissent la confiance 
due à la loi et ils y substituent l'anarchie et le 
désordre. AE 

« De pareils délits, de jour en jour multipliés, 
blessent l'autorité nationale; ils sollicitent une 
vengeance, et le Code pénal que vous nous avez 
donné dans votre sagesse, mettrait le comble à 
notre reconnaissance, en déterminant une peine 
contre un altentat si préjudiciable. » (Applaudisse- 
ments.) 

(Suivent 6 pages de signatures.) 


M. d'André. Il est de principe fondamental 
que dans tout corps délibérant la majorité doil 
lier la minorité. Cest la base de toute associa- 
tion, de toute espèce de délibération. Il serait 
donc parfaitement injuste, il serait surtout sou- 
verainement anarchique que la minorité d’un 
corps délibérant pût se permettre des protesta- 
tions contre le vœu de la majorité. D'après ce 
principe, je pense que vous devez décréter, pour 
l'avenir, que tout membre du corps constituant, 
du Corps législatif, qui protesterait contre les 
délibérations prises par le Corps législatif ou 
par le corps constituant serait, par cela même, 
déchu de ses fonctions. 

Cette loi est d'autant plus juste, qu’elle est 
conforme à vos principes. Vous avez décrété que 
le représentant héréditaire de la nation, que le 
roi qui protesterait contre la Constitution qu'il a 
acceptée, serait déchu ; à plus forte raison le 
représeutant qui protesterait contre le vœu de 
la majorité, c’est-à-dire contre la loi, doit être 
déclaré déchu de ses fonctions. 


Plusieurs membres : Non pas! non pas! 


M. d'André. On me dit: non pas! Je pense 
cependant que le décret que je propose est né- 
cessaire et je ne propose pas de lui donner d’eftet 
rétroactif. Ainsi il ne s’agit que des protestalions 
à venir. Or, je délie qu’en principe on puisse 
contester que la majorité lie la minorité, puisque 
s'il pouvait arriver dans une seule occasion qu'il 
fût permis à la minorité de protester contre la 
majorité, il résulterait qu'il n'y aurait plus de 
a il n’y aurait plus que confusion et anar- 
chie. 

Si ce principe est une fois posé et reconnu, je 
demande ce que c’est qu'une protestation, si elle 
n’est pas une opposition formelle de la minorité 
contre la majorité, c’est-à-dire une résistance di- 
recte à une loi faite, une véritable rébellion. Or, 
pe qu'une rébellion contre le Corps législatif? 

’est une véritable forfaiture. Quelle est la peine 
d'une forfaiture ? La déchéance. Donc il est in- 
contestable que, dans toute la rigueur des princi- 
pes, un homme ou plusieurs hommes qui protes- 
tent contre le vœu de la majorité ont encouru la 
déchéance, Il faut nécessairement que vous la 
prononciez; car si vous ne la prononcez pas, 
vous vous trouverez toujours dans l'embarras où 
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vous vous êtes déjà trouvés; vous verriez tous les 
jours éclore des protestalions nouvelles : tantôt 
ce serait un parti, tantôt ce serait l’autre, et le 
parti qui succomberait ne cessérait jamais de 
protester. 

Ainsi les peuples seraient toujours agacés par 
la différence d'opinions. Ils verraient d’un côté 
la majorité, de l’autre côté des protestations de 
la minorté fondées quelquefois sur des raisons 
apparentes. Vous n’auriez donc jamais de stabi- 
lité. Je ne pense donc pas que les principes et 
conséquences puissent être contestés. Cependant, 
d’après une réflexion qui m'est suggérée par 
mon voisin, que nous sommes dans une séance 
du soir, que dans les séances du soir on ne 
traite pas d'objets constitutionnels, je demande 
moi-même le renvoi au comité de Constitution, 
mais en sollicitant expressément qu’il nous en 
soit fait le rapport incessamment. Je regarile une 
pareille loi comme manquant à l’organisation du 
Corps législatif que vous avez décrétée, et comme 
devant en faire la base et le lien, parce qu’elle 
doit constater quel est le terme où se borne la 
résistance au vœu de la majorité. 

IL est permis de s'opposer au vœu de la majo- 
rité, jusqu’au moment où ce vœu est exprimé 
par un décret, jusqu'alors il est libre, il est im- 
posé par le Corps législatif à tous ses membres 
le devoir de s'opposer à une loi lorsqu'on la 
croit mauvaise: on leur doit jusqu'alors liberté 
d'opinions ; mais quand le vœu de la majorité est 
prononcé, il est du devoir de tout le monde de 
s’y soumettre. Je demande donc, Monsieur le 
Président, le renvoi au comité de Constitution, 
lequel nous en fera son rapport incessamment, 

(L'Assemblée crdonne le renvoi de la proposi- 
tion de M. d'André au comité de Constitution.) 


M. IBlin. Je demande, Monsieur le Président, 
que le comité de Constitution présente une loi 
pour tous les cas de déchéance que l’Assemblée 
pourra prononcer contre ses membres. 


M. Girot-Pouzol. Je fais une proposition 
à l’Assemblée qui dérive des protestations des 
290. Parmi le nombre des protestants, il y en a 
qui sont officiers généraux dans l'armée. Ceux 
qui sont employés ne l'ont pu l'être qu'en pré- 
tant le serment décrété par l'Assemblée nationale: 
or, ce serment, ils en contestent la légitimité; 
ils l'ont violé, ils n'ont pu conserver leur com- 
mandement que d'après ce serment. Par consé- 
quent ce serment est nul et les fonctions qu’ils 
ont obtenues doivent leur être ôtées. 

Je demande donc que les membres qui ont 
signé la déclaration des 290 soient déchus des 
commandemenis et fonctions militaires qu’ils ont 
obtenu dans l’armée sans avoir égard à leur ser- 
ment du 22 juin qui est antérieur à ladite décla- 
ration. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la proposi- 
tion de M. Girot-Pouzol au comité militaire 
pour présenter un projet de décret à cet égard.) 


M. Chevalier fait lecture d’une adresse de 
300 hommes de la campagne, qui composent la 
garde nationale d'Argenteuil. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

« Nous sommes 300 hommes de la campagne, 
qui composons la garde nationale d'Argenteuil. 
Voici ce que nous avons dit en la formant, le 
16 août 1789, ce que nous répétons tous les jours, 
et surtout en ce moment : 
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Que la liberté soit notre général, 

La licence notre ennemi, 

Le bien public notre devise (1) et notre récom- 
pense. 


« C'est dans ces sentiments que nous avons 
prêté le serment que nous devions à la Patrie, 
que nous devions à vos décrets : 


« Hommes, nous les chérissons; 
« Citoyens, nous y obéirons ; 
« Soldats, nous les maintiendrons. 


« Les commissaires à la rédaction : 


« Signé : AUBRY, DEFER, LIRÉ, MESNIL, 
BRAY, BERTIN, TARLIN, SERGENT, CO- 
DEBEC, COLLET, P. LECLERC, NAYEL. » 


Argenteuil, département de Seine-et-Oise, le 
18 juillet 1791. 


M. Chevalier. On ne saurait donner trop d’é- 
loges au patriotisme des habitants d'Argenteuil. 
La garde nationale de cette commune, craignant 
qe la garde nationale de Paris soit fatiguée 

ans les circonstances présentes, 300 hommes 
s'offrent à venir à Paris pour soulager leurs 
frères d'armes. (Applaudissements.) Les habitants 
de la campagne commencent à se ressentir des 
bienfaits de la Constitution. Rien n’est plus ar- 
dent que leur patriotisme. A Argenteuil la muni- 
cipalité a été obligée d’arrêter l’effervescence de 
la jeunesse. Il n'aurait pas resté de bras pour 
les récoltes; tous voulaient partir pour la fron- 
tière. Hier on a commencé des prières publiques 
dans tous les cantons pour l’achèvement de la 
Constitution, pour la tranquillité publique et ta 
conservation des bons citoyens. Les femmes vont 
dans l'Eglise, les hommes vont dans les champs, 
et les jeunes gens montent la garde. (Vifs applau- 
dissements. 

(L'Assemblée ordonne l'insertion de l'adresse de 
la commune d'Argenteuil dans le procès-verbal.) 


Un membre fait lecture d'une adresse des ad- 
ministrateurs composant le directoire du départe- 
ment de la Seine- n{érieure ; 

« Le décret que l'Ass-mblée nationale vient de 
rendre sur l'importante question de savoir si le 
roi devait être mis en cause, vous acquiert des 
droits éternels à l'admiration de l’Europe entière 
et à la reconnaissance de la nation; votre cou- 
rage a sauvé la nation, votre courage a sauvé la 
France. 

« Un décret contraire eût fail triompher les 
ennemis de la patrie, parce qu’il eût ébraulé les 
bases de la Constitution, parce qu'il eût mis 
l’Assemblée nationale en contradiction avec elle- 
même, parce qu'il eût entrainé à sa suite les 
mouvements de l'Europe entière, toutes les-hor- 
reurs d'uue guerre intestine, et la plus affreuse 
anarchie. 

« Que le roi aiteu des torts réels et graves 
fallait-il que la nation les rachetât de ses lar- 
mes et de son sang? C’est la nation que vous 
représentez ; c’est son intéiêt, sou seul intérêt 
que vous avez dû fixer; c'est pour elle que 
l'inviolabilité a été établie, tant que le roi 
n’est pas tombé dans la déchéance, et la déché- 
ance n’était pas encourue par le fait, puisqu'il 
eût fallu créer une loi pour la prononcer. 


(1) La devise du drapeau d'Argenteuil porte un œil 
rayonnant d'argent, avec celle légende : 


Ouvert au bien public, 
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« Vous avez su faire la Constitution et il faut 
qu'elle soit immortelle comme votre gloire. Vous 
venez de la consolider pour jamais. Malgré les 
factieux, malgré leurs funestes desseins, votre 
sagesse a su planer sur leurs têtes exaltées, et 
elle a prouvé que ce ne sera jamais que dans le 
sein de l’Assemblée nationale que les Français 
trouveront leurs véritables amis. » 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Les administrateurs composant le 
irectoire du département de la Seine- 
Iaférieure. » 


(L'Assemblée décrète l'impression de cette 
adresse.) 


M. Droubhin, citoyen de la section du Théàâtre- 
Français, offre à l’Assemblée une gravure du 
sur de Voltaire, qu’elle accueille avec grand 
intérêt. 


M. Millin fait hommage de la 8° livraison des 
antiquités nationales, que l’Assemblée reçoit avec 
satisfaction. 


Une députation de la commune de Château- 
Thierry est admise à La barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« La construction d’un pont et le changement 
du lit de la rivière de Marne ont laissé dans le 
sein de la ville de Château-Thierry trois mares 
pestilentielles. 

« Il y a 20 ans et plus qu'elle en sollicite le 
comblement. 

« Pendant l’année entière, et surtout dans les 
grandes chaleurs, un air putride et méphitique 
s’exhale sans cesse du foyer de ces mares : et de 
là, les effets de cet agent destructeur se font 
sentir fort loin à la ronde; ce qui entretient au 
milieu des habitants un germe de contagion et 
de mort. 

« Dès 1781, le ministre (M. Amelot) envoya à 
Château-Thierry deux députés de la société 
royale de médecine, pour constater le danger de 
ces marts. + 

« {1 fut démontré, par leur rapport imprimé et 
lu dans la séance tenue au Louvre le 31 août 
1782, qu'il était important, trés important pour 
la santé des habitants, de combler incessamment 
ces mares. 

« Alors le ministre promit tout; ceux qui lui 
succédèrent promirent davantage encore; et ce- 
pendant la ville de Château-Thierry réclama lou- 
jours et nt rien. 

« Deux particuliers avaient acheté ces mares 
à vil prix de seigneurs qui n’avaient pas le droit 
de les vendre pHisques provenant du lit d’une 
rivière navigable, elles appartenaient au roi, 8ui- 
vant la jurisprudence d'alors. Ges particuliers 
étaient riches ;eux et les vendeurs avaient trouvé 
le secret d’étouffer les plaintes de la ville. 

« Vint enfin la Révolution, et, avec elle, La 
Constitution, sur laquelle va reposer désormais 
le bonheur de cet Empire. : 

« Représentants d'un peuple libre, cette Cons- 
titution est votre ouvrage : pressez-vous de l’ache- 
ver, de le perfectionner, et voyez vos noms in- 
mortels passer à la postérité. + 

« La ville de Château-Thierry profita de la loi 
du 5 janvier 1794, relative au dessèchement des 


| marais, pour renouveler 8es démarches; elle fut 
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entendue. Le district et le département s’unirent 
à elle ; des commissaires etiles gens de l’art furent 
nommés; la dépense fut exactement catculée; le: 
propriétaires, ou soi-disant tels, furent appelés 
et écoutés; et, sur leur renonciation expresse à 
exécuter par eux-mêmes le comblement des ma- 
res, le département, par un arrêté définitif du 
4 juillet présent mois, a autorisé la municipalité 
de Château-Thierry à exécuter, sans délai, ce 
comblement avec les précautions indiquées. 

« Des ateliers ont déjà été ouverts en consé- 
quence, avec les fonds accordés par le départe- 
ment pour les ateliers de bienfaisance. 

« Mais qu'est-ce que 15 à 1,600 livres, en com- 
paraisoa de 61),000 livres qu'il faudrait, suivant 
le devis estimatif de l’ingénieur ? 

« La ville de Château-Thierry n’aaucune espère 
de ressource ; elle ne possédait que Ja seconde 
moitié des octrois supprimés; elle n’a rien, rien 
absvlument en son pouvoir. 

« Il est vrai qu’elle a fait une soumission pour 
l'acquisition des domaines nationaux situés dans 
l'étendue de son territoire ; mais elle n’a point 
encore obtenu le décret nécessaire qu'elle sollicite 
et attend de l'équité de l’Assemblée nationale. 

« Si la ville ne devait rien, si les circonstan- 
ces impérieuses de la Révolution ne l'avaient pas 
forcée de dépenser au delà de ses forces, si, pen- 
dant Ja disette et l'hiver rigoureux de 1789, 
elle n'eût pas acheté des blés pour nourrir ses 
habitants vt ceux des villages d’aleutour,qui man- 
quuient de pain; si, sur la revente, elle n’eût 
pas perdu volontairement, et comme elle devait 
le faire, plus de 10,000 livres qu’elle doit encore, 
peut-être le bénéfice qu’elle espère sur la vente 
des domaines nationaux pourrait être employé à 
une partie de la dépense du comblement; mais 
ce bénéfice, s’il a lieu, a, comme on le voit, sa 
destination particulière : il faut donc un secours 
extraordinaire à la ville de Château-Thierry, se- 
cours indispensable, sans lequel une nombreuse 
population serait continuellemént exposée aux 
horreurs des maladies épidémiques, et à la mort. 

«L'Assemblée nationale a décreté dessecours de 
ce genre pour la plupart des villes qui Is ont 
demandés; elle en a décrété et réservé pour les 
besoins de localités de chaque département. 

« Sans doute, elle ne refusera pas à la ville de 
Château-Thierry celui qu’exige la situation très 
affligeante dans laquelle elle se trouve par l'effet 
des changements commaniés par l'intérêt public: 
la fjustice et l'humanité se réunissent et solli- 
citent de l’Assemblée la cessation d’une semblable 
calamité. 

« Vous, législateurs d’une nation généreuse, 
qui avez si bien secondé ses eflorts pour conqué- 
rir et assurer sa liberté, et qui, dans ces mo- 
ments de crise où le départ du roi faisait craindre 
de grands malheurs, avez su les prévenir par la 
sagesse de vos mesures, en même temps que la 
France entière apprenait à l’Europe, par un con- 
c-rt unanime et la contenance froide et terrible 
d’un peuple qui connaît ses droits et sa dignité, 
qu’elle était prête à vaincre ou à mourir, agréez 
le sincère et pur hommage de la ville de Châleau- 
Thierry : elle applaudit à vos travaux et partage 
les sentiments qui vous animent : ju<qu'au 
dernier soupir, ses habitants chériront 4 patrie 
et la Constitution. » 


M. le Président répond dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale s'occupe sans relâche 
des moyens d'assurer le bonheur de tous les 
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Français, et a toujours compté sur l'empresse- 
ment des corps administratifs à la seconder. 
Vous venez lui donner une preuve de votre zèle 
pour vos concitoyens; VOuSs ne pouvez douter de 
l'intérêt particulier qu’elle prendra à votre péti- 
tion. 

« L'Assemblée nalionale vous invite à assister 
à sa séance. » 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l'adresse de 
la commune de Château-Thierry à ses comilés 
d'agriculture et de mendicité.) 


{19 juullet1791.] 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture de l'extrait 
des adresses suivantes : 


Adresse de La société des amis de la Constitu- 
tion, séante à Limoux. Elle observe que la sûreté 
de l'Etat sollicite la surveillance exacte des ma- 
nœuvres des émigrants; qu’on pourrait pronon- 
cer, sans les comprendre dans les dispositions du 
décret du 11 juin, sans qu'ils pussent invoquer 
la déclaration des droits. 

« Rome, disent-ils, était libre, sans doute, lors- 
qu'elle déclara ennemi de la patrie tout général 
qui passerait le Rubicon à la tête de ses troupes; 
Rome était libre, sans donte, lorsque, ponr ren- 
dre publiquecrtte loi, elle fit élever sur lesbords 
de ce même fleuve une colonne portant l’ins- 
cription suivante : « Général ou soldat, qui que tu 
sois, arrête ici tes pas ;quitte tes drapeaux, mets 
bus les armes, ou bien ne traverse pas ce fleuve.» 

« Ce qui a été fait à Rome, cette terre classique 
de la liberté, l'Assemblée nationale constituante, 
cédant à l’emnire des circonstances, peut l’ordon- 
ner pour les Français, qu’elle a rendus libres ». 


Lettre desadministrateurs du district de Longwy, 
par laquelle ils annoncent qu'ils sont certains 
qu'il y a un camp à Bréda, et qu’on les assure 
que les Liégeois et les Brabançons n’attendent 
que le premier signal de guerre pour s’unir aux 
Français ; que M. de Bouillé est à Goblentz, et que 
lui et ses complices cherchent tous les moyens 
de justifier l’apo<tasie du civisme, dont ils se 
sont rendus coupables. 

« Nous veillerons, disent-ils; n’en dontez pas; 
car nous nous att-ndons à des forfaitsnouveaux ; 
car nous savons que dans tous les divans du 
monde, que dans l'opinion des gens de cour, des 
vivants d'abus, qu’une fois une faute commise 
en politique, il est recu qu’il faut la suivre. L’his- 
toire ne nous fouranit-elle pas des preuves que 
les tyrans n’ont jamais sacrilié à la paix, et 
qu'ils ont tout employé pour parvenir à gar- 
roter les peuples? N'en doutons pas, Bouillé, 
condamné à l'immortalité, et ne pouvant suivre 
le chemin de la vertu, choisira celui du crime, 
et n’y paraîtra pas en criminel vulgaire. Aussi, 
ce général déshonoré, la colère dans le sein, et 
la menace à la bouche, ne néglige rien pour por- 
ter la terreur chez nous, mais comme un héros 
de Corneille. » 


Adresse du sieur Ribrel got fait la proposition 
de livrer de la platine d’Espagne, propre à être 
popad en monnaie, en échange du métal des clo- 
ches. 


Pétition du sieur Legendre, homme de loi, citoyen 
de la ville de Paris qui demande à l’Assemblée 
de proroger le délai fixé pe ses précédents dé- 
pes pour être reçu avoué au tribunal de cassa- 

ion. 
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Adresse du district de Marjevois, département 
de la Lacère, relativement au dépert de roi. 
(L'Assemblée udit 28x sentiments En 4 
més dans cetie adresse, et décrète qu'ilen sera fait 
mention honorable dans sen } 
M. de donne lectur- 


d'une adresse du conseil général de la commune dz 
Grasse, département du Var, dans laquelle elle 
exprime ses scntiments d'admiration etde recon- 
raïissance au sujet de k ronduite sase, ferme et 
“vgrageuse FAssemblée nationale à tenne à 
occasion de la fuite du roi. Cette commune ajoute 
ue ses habitants ont renouvelé le serment de 
vivre +7 où mourir, et leur inviolabie adhé- 
sioa à à 


rappelez que, par votre décret du 

22 juin, vous n'avez it que substituer La fo 
1 est décrétée, 2 celle qui était tracée le 11 juin. 
serment 2 té eflectivement prété das celle 
forme, sans nulle difficulié, dans ioutes ;ez villes 
de garnison du dégartement du Nord Seulement 


[Assemblée sationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 juillet 1791] 


pe en ace 2 avait été décrétée le 28 mai 

Cette aliercation élevée dans ce moment à 
Douai, entre les chefs de corps et les corps mêmes 
a causé une sorte, je pe dirais pas de fermentation, 
mais de désunion qu'il est de la sagesse de PAs- 
semblée de prévenir. Je p done à FAs- 
semblée d’ordonner qu'il soit rendu dans 
le procès-verbal, de ra que je viens d’avoir 


Adresse de la société des amis de la Constitution, 


M. Daude fait lecture d'ane lettre à Ini adres- 
sée le? de ce mois par les administrateurs du 
directoire du département du Cantal, réunis aux 
M Cause sg ts la ville de Saint-Flour, 

5 le ces administrateurs expriment, au 
som de fous les citoyens de leur ent, le 
væs le plus formel pour l'inviolabilité de la per- 
sonne du roi, et pour le maintien de la Constitu- 
tion monarchique, telle qu'elle a été décrétée per 
FAssemblée. s 


Adresse des administrateurs 
recioires du dé des Landes, du départe- 
sment de la Sarthe, du département de F , 
des districis d'Aix, de Gonesse, d'Embrun, et des 
officiers municipaux de la même ville, rèunis, qui 
expriment avec énergie un dévouement sans 
an pour le maintien de la Ven mag mn à 
pris {yrass, saint respect pour is. 

On lit dans l'adresse du département des Lan- 
RE mue remarquables : < Nous manque- 
rioas à la justice. si nous taisions le témoignage 
que nous derons vous rendre du patriotisme ma- 
guanime qu'ont manifesté tous nos ciloyens à la 
premiére nouvelle du départ du roi. Le départe- 
ment tout enlier s’est levé comme un seul hom- 
m-, d'une extrémité à laufre de nos contrées : 
uee seule voix s’est fait entendre; et jusque dans 
les profondes solitudes de nos déserts, a retenli 
Rd effroi des tyraus : La liberté ou la 
sasrt [= 


t les di- 


district de D RS 
sentiments que les admini i 

de département; tous jurent à l'Assemblée une 
cosfiance entière, el un dévouement absolue pour 
Fexéculion de tous ses décrels. 


| 


| 


| 
| 


| 


, 


4 
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« L'autorité de la loi, disent les officiers mu- 
nicipaux et les citoyens de Riez, est et sera recon- 
nue avec le caractère que vous lui dounerez; el 
en récompense de vos travaux, si longs, si diffi- 
ciles, sachez que l'union, la paix, la tranquillité, 
le bon ordre, règnent dans ces cantons; que la 
loi est respecté plus que jamais ; que l'impôt 
foncier s’asseoit, et que nous sommes prêts à 
payer exact-ment toutes les contributions publi- 
ques. » 


Adresse des jeunes ciloyens de la troupe auxi- 
liaire de Versailles, qui supplient l'Assemblée 
de donner les ordres les plus prorupts pour qu'ils 
se rendent aux frontières. 


Adresse des officiers municipaux de Montélimar, 
qui font part à l’Assemblée des mesures qu'ils 
ont prises pour le recouvrement des impositions 
de la présente année. 


Adresse d'un grand nombre de citoyens de la 
ville de Clermont-Ferrand, qui expriment leur 
indignation contre la déclaration des 290 membres 
de l’Assemblée. 


Adresses de félicitation, adhésion et dévouement 
des citoyens actifs de Montauban, de la société des 
amis de la Constitution, et de la garde nationale 
de Saint-Girons ; des sociétés séantes à Ploërmel, 
à Pertuis, à Dôle, à Rodex, à Marseille, à Valo- 
gnes, à Dol, à Argenteuil el à Pau; des citoyens 
de Saint-Denis, de l'armée toulousaine, du prin- 
cipal et professeurs constitutionnels du collège de 
Caen, et de la légion de Saint-Hippolyte, dépar- 
tement du Gard. 


Adresse de la société établie à Dôle, qui invoque 
tuute la rigueur des lois contre les émigrants ; 


Adresse de la société séante au jeu de paume à 
Marseille, qui demande que les troupes étrangères 
au service de la France ne puissent sortir du 
royaume avec leurs armes. 


Adresse des amis de la Constitution de la ville 
de Pau, qui annoncent que, réunis aux braves 
sous-officiers et soldats du régiment ci-devant 
Champagne, qui se sont trouvés dans leur ville, 
ils ont renouvelé hautement le serment de mourir 
pour défendre la Constitution. 

Ils ont fait distribuer au peuple des campagnes 
limitrophes d’un royaume étranger une adresse 
dont l'objet est de rassurer les citoyens, de'les 
éclairer, de les prémunir contre les suggestions 
perfides des ennemis de la patrie, de leur recom- 
mander l'ordre, la tranquillité, le maintien des 
propriétés, la perception des impôts, et le zèle le 
plus actif contre les ennemis de l'Etat, au dedans 
et au dehors. 

Au premier bruit d'invasion des Espagnols sur 
nos frontières, les braves gardes nationaux du 
berceau d'Henri IV ont couru aux armes; ils 
ont entouré et protégé les corps administratifs, 
et tous ont demandé à voler au secours de l'Em- 
pe Le choix étaitimpossible, disent ils : c'étaient 


_des soldats patriotes qu'il fallait, et tous étaient 


patriotes et soldats. On a eu recours au sort, qui, 
celle fois, n’a pas été aveugle, puisqu'il ne pou- 
vait tomber que sur des amis de la patrie. 


Adresse du directoire du département de l'Ain, 


_ contenant la déclaration du sieur Eustache, juge 


de paix à Trévoux, portant qu'il abandonne son 
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traitement échu, pour contribuer à la solde des 
gardes nationales qui seront dans le cas de mar- 
cher pour la défense commune. 


Adresse des commissaires des sept assemblées 
primaires de la ville et canton du Mans, qui 
adhèrent de la manière la plus expresse à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale, qui jurent 
d'être fidèles, jusqu’au dernier soupir, à la nation, 
à ses lois constitutionnelles, et de voler, au pre- 
mier signal, partout où la patrie aura besoin de 
défenseurs. 


Lettre du procureur de la commune de Prey 
sous-la-Fuuche, contenant le procès-verbal qui 
constate que cette commune à célébré l’anniver- 
saire de la fédération du 14 juillet. 


Adresse du conseil épiscopal du département de 
l'Aisne, qui, désirant pourvoir autant qu'il est eu 
lui à la défense de la patrie, a arrêté qu'il se 
charge du payement de la solle de 2 gardes 
DER ainsi qu’elle a été fixée par l’Assem- 
blée. 


Adresse de la société des amis de La Constitution, 
séante à Argenteuil, qui exprime à l'Assemblée 
sa vive reconnaissance pour Ja conduite sage et 
prudente qu’elle a tenue dans la grande et mal- 
heureuse affaire du roi. 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution relatif aux spectacles. 


M. Le Chapelier, rapporteur. L'Assemblée 

nationale se rappelle qu'elle a rendu 2 décrets 
relativement aux spectacles et à la propriété des 
auteurs dramatiques. Le premier décret est du 
16 août 1790; il est compris dans les décrets rela- 
tifs à l’ordre judiciaire. Le deuxième décret est 
du 13 janvier 1791. Les dispositions de ces 
2 décreis ont fait naître beaucoup de difficultés 
dans diverses villes du royaume. Le premier, du 
16 août, porte que les entrepreneurs de spectacle 
qui jouissent, en vertu d’un privilège qui leur 
avait été concédé à prix d'argent, continueront 
de jouir pour la durée de ce privilège, à la charge 
de payer la rétribution aux pauvres, à laquelle 
tous les spectac'es étaient assujettis. Le décret du 
13 jauvier 1791 a dit que tout homme pouvait 
établir un spectacle. 
Le comité de Constitution, consulté à cet égard, 
a pensé que le second décret ne contredisait pas 
l’autre, et que, pour qu'une loi fût abrogée, il 
fallait que la loi postérieure eût formellement 
déclaré l'abrogation de la première; que ces ? ar- 
ticles pouvaient très bien se concilier; me l'As- 
semblée, dans le décret du 13 janvier 1791, ayant 
été dirigée par la ‘considération qu'il n'était 
pas possible de priver des citoyens d’un privilège 
acheté à prix d'argent, sans leur donner une in- 
demnilé pareille, il était conforme à l'équité de 
les maintenir dans leur privilège pendant tout le 
temps qu'il existait; que le décret n'ayant pas 
aboli cette loi, il ne pouvait porter que dans les 
villes sur lesquelles le privilège n'était pas éta- 
bli, et que la liberté absolue des spectacles ne 
pouvait commencer qu’au moment où le privi- 
lège finirait. Voilà quel a été l’avis du comité de 
Gowstitution. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Gela ne vaut rien du tout. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Ces réclama- 
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tions, sur un récit, paraissent on ue peut pas 
plus extraordinaires : eiles ne devaient porter que 
sur la vérité du récit. Or, j'atteste la vérité de ce 
fait. Comme un avis du coinité n’est pas une loi, 
comme c’est une simple opinion, si l’Assemblée 
ne l’adopte pas, elle le réformera; et c'est précisé- 
ment parce que cela a paru douteux à beaucoup 
de personnes, qu'il y a eu beaucoup de réclama- 
tions, que nous devons le soumettre à l'Assem- 
blée. Il nous a paru que, quoique les principes 
fussent pour la liberté, quoique cette liberté fût 
consacrée par des décrets, cependant ces prin- 
cipes d'utilité publique n'étaient pas assez pres- 
gants pour consommer la ruine de citoyens fort 
honnêtes dans plusieurs villes du royaume, telles 
que Marseille, Bordeaux, Lyon, Nantes et Rouen. 
Voiià donc l'avis du comité sur ce point. 

Il est survenu une autre difficulté dans un sens 
contraire : c’est qu’à Bordeaux, par exemple, 
voyant la décision du comité de Constilution et 
le décret du 16 août, on a dit: Il ne doit y avoir 
qu'un grand spectacle. En conséquence, on a sus- 
pendu un petit spectacle, connu sous le nom de 
Variétés, qui existait même lorsque le privilège 
exclusif était dans toute sa force, et cela sous 
prétexte que le décret du 16 août 1790 entretenait 
un privilège exclusif, Ainsi le directeur, par une 
décision de Ja muuicipalité, on ne peut plus er- 
ronée, sans doute puisqu’au moins le décret du 
16 août 1790 devait faire rester les choses dans 
l'état où elles étaient avant ce décret, a été privé 
de son spectacle. Si vous maintenez le décret du 
mois d'août dans toute son étendue, il faut donc 
une disposition qui empêche que ceux qui, sous 
la loi du privilège exclusif, existaient à côté du 
grand spectacle, ne puissent être évincés. 

« Enfin, la propriété des auteurs dramatiques 
a été attaquée sous le prétexte de ‘ce privilège 
exclusif. Les entrepreseurs de spectacle, voyant 
natre décret du 46 août 1790 et l'opinion du co- 
mité de Gonstitutian, ont dit : Nous devons être 
comme dans l’ancien état; et dans l'ancien état, 
nous ne payions rien aux auteurs dramatiques. 
Donc nous ne leur devons rien donner mainte- 
pant. Ils ont été plus loin : ils ont prétendu que 
les auteurs ayant fait imprimer leurs ouvrages et 
graver la musique, ils avaient droit de s’en em- 
parer chez un libraire, et en achetant un exem- 
plaire, de jouir sans rien payer. 

« Voilà, Messieurs, les dispositions les plus 
contraires à la propriété la plus certaine, la plus 
personnelle, la plus sacrée, celle qui appartient 
à l’homme par son génie ; voilà comme on cher- 
che à épuiser lous les moyens possibles de l'at- 
laquer, et voilà ce à quoi il faut remédier, d'une 
manière très positive. Je vais vous lire notre 
projet de décret : 

« Art, 1. Tous les théâtres qui existaient à 
l’époque du 16 août 1790, par privilèges exclu- 
sifa, seront mainieuus dans l'effet desdits privi- 
lèges, sans que, jusqu’à leur expiration, il puisse 
être élabli d’autres théâtres dans la même ville, 
à la charge par eux d'exécuter les dispositions 
de la loi du 16 août 1790, relativement à la re- 
devance à laquelle ces théâtres sont soumis. 

« Art. 2. Tous les retits théâtres, connus sous 
le titre de Variétés, qui existaient à la même 
époque, seront conservés dans leur jouissance; 
et les corps muvicipaux ne pourront leur refu- 
ser leur autorisation, nonobstant les privilèges 
des grands théâtres. 

« Art. 3, Gouformément aux dispositions des 
articles 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier, 
concernant les spectacles, les oyvrages des au- 
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teurs vivants, même ceux qui étaient représentés 
avant cette époque, soit qu'ils fussent ou non 
gravés ou imprimés, ne pourront être représen- 
tés sur aucun théâtre public dans toute l'étendue 
du royaume, sans le consentement formel et par 
écrit des auteurs, ou sans celui de leurs héri- 
tiers et cessionnaires, pour les ouvrages des au- 
teurs morts depuis muins de 5 ans, sous peine 
de confiscation du produit total des représenta- 
tions au profit de l'auteur ou de ses héritiers ou 
cessionpaires. 

« Art. 4. La convention entre les auteurs et les 
entrepreneurs de spectacles sera parfaitement li- 
bre, et les officiers municipaux, ni aucuns autres 
fonctionnaires publics ne pourront taxer lesdits 
ouvrages, ni modérer ou augmenter le prix con- 
venu: et la rétribution des auteurs Convenue 
entre eux ou leurs avants-cause, et les entrepre- 
neurs de spectacles, ne pourra être saisie ni arré- 
ri oué les créanciers des entrepreneurs du spec- 
tacle. » : 


M. Rewbel, Le premier article me paraît au- 
{oriser une injustice. À Lyon, on a bâti, sur la 
foi de la loi du 13 janvier, un très beau spec- 
tacle : aujourd'hui l’ancien, sous prétexte qu'il a 
payé un privilège de 50 ans, ne veut pas que 
le spectacle uit livu, il veut ruiner le spectacle 
et ceux qui ont prêté les fonds, Il en est ainsi 
à Marseille et dans d’autres villes. Vous voyez, 
Messieurs, que cela est très injuste. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je réponds à 
l'objection qui vient d’être faite, que la question 
git M dans le point de savoir si le 
décret du 15 août, qui a conservé les spectacles 
dans l1 durée de leurs privilèges, à la charge 
seulement par eux de payer la taxe des pau- 
yres, aura son exécution, ou s'il est déiruit par 
le décret du mois de janvier. 


M. Castellanet. Le projet de décret qui vous 
est présenté, ne tend rien moins qu’à anéantir 
totalement la liberté des pes que vous 
avez établie par votre décret du 13 janvier der- 
nier. Je ne citerai que l’exemple de Paris. Cer- 
tainement la ville de Paris nous offre dans ce 
moment une garantie considérable de spectacles 
élevés depuis le décret du 13 janvier dernier, 
d’autres mêmes depuis celui du 16 août. S'il 
fallait s’en tenir au décret proposé aujourd’hui, 
il faudrait, par une conséquence naturelle, faire 
fermer ces spectacles. 

Le décret du mois d'août de l’année dernière 
dit expressément que les spectacles publics 
pourront être ouverts avec l'agrément des mu- 
nicipalités. Les anciens spectacles ne sont-ils 
pas déchargés des redevances qu'ils payaient 
annuellement, soit aux gouverneurs, soit à leurs 
secrétaires ? À Marseille, par exemple, la grande 
salle de spectacle était soumise à une redevance 
de 30,000 livres en faveur du secrétaire du 
prince de Beauvau, et de plus à sept ou huit re- 

résentations au profit des hôpitaux. Je demande 
a question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, déclare qu’il n’y a pas 
lieu de délibérer sur le premier article.) 


M. Le Chapelier, rapporieur. En ce cas, il 
faut dire, à la place des deux premiers articles, 
que le décret du 16 août n’était que provisoire, 
et que celui du 13 janvier est général, et doit 
être exécuté. 

Voici, en conséquence, la nouvelle rédaction 
que je propose pour le projet de décret : 
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« L'Assemblée nationale, considérant que la loi 
du 16 août 1790 n’était que provisoire, et que la 
loi du 13 janvier dernier.contient des disposi- 
tions générales, qui seules doivent être exécu- 
tées dans tout l'Empire français, a décrété, sur 
l'article Pos du projet du comité, qu'il n’y à 
pas lieu à délibérer; en conséquence, décrète : 


Art, 19. 


« Conformément aux dispositions des arti- 
cles 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier, con- 
cernant les spectacles, les ouvrages des auteurs 
vivants, même ceux qui étaient représentés 
avant cette époque, soit qu’ils fussent ou non 
gravés.ou imprimés, ne pourront être représen- 
tés sur aucun théâtre public dans toute l'étendue 
du royaume, sans le consentement formel et par 
écrit des auteurs, ou sans celui de leurs héritiers 
ou cessionnaires pour les ouvrages des auteurs 
morts depuis moins de 5 ans, sous prine de con- 
fiscation du produit total des représentations au 
profit de l’auteur, ou de ses héritiers ou cession- 
naires. 


Art. 2. 


« La convention entre les auteurs et les entre- 
preneurs de spectacles, sera parfaitement libre, 
et les officiers municipaux, ni aucuns autres 
fonctionnaires publics, ne pourront laxer lesdits 
ouvrages, ni modérer ou augmenter le prix con- 
venu; et la rétribution des auteurs convenue 
entre eux où leurs ayants-cause, et les entrepre- 
neurs de spectacles, ne pourra être ni saisie, ni 
arrêtée par les créanciers des entrepreneurs du 
spectacle. » 

(Ge décret est adopté.) 


Une députation des comédiens du théâtre de Mo- 
lière est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi ; 


« Représentants d'un peuple libre, 

« Nos frères sont déjà sur la frontière pour le 
maintien de la Constitution et de la liberté que 
vous avez décrétées. Les comédiens du théâtre de 
Molière, attachés par état au service de la capilale, 
se trouvent dans ce moment privés de la gloire 
que nos frères d'armes vont cueillir; souffrez 
qu'ils puissent, dans ce moment, abandonner une 
portion du produit de leurs travaux journaliers 
pour entretenir six de leurs frères d'armes sur 
la frontière. 

« Directeur du spectacle de Marseille, j'ai été 
le premier à offrir un don patriotique de {00 louis. 
Directeur du théâtre de Molière, j'ai encore au- 
jourd’hui le bonheur d'être le premier de mes 
camarades à manifester les mêmes sentiments 
patriotiques ; et sans rien altérer du serment que 
nous avons fait, de verser au premier moment 
notre Sang pe la défense de nos frères, je re- 
mets sur le bureau la soumission, que nous vous 
faisous tous, de contribuer pendant un an à la 
solde de 6 de nos frères d’armes. 

« Je fais encore le serment de ne jamais souf- 
frir que l’on représente ni que l’on débite sur 
mon théâtre aucun principe, aucune maxime 
étrangère aux lois que vous avez décrétées. Heu- 
reux si mon exemple apprend à mes confrères 

ue l’honme qui peut,pendant des heures en- 


. lières, captiver l'attention du publie, doit être 


plus que tout autre circonspect sur les maximes 
qu'il doit énoncer. » (Applaudissements.) 
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M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale ne peut voir qu'avec 
le plus sensible intérêt la nouvelle preuve que 
vous lui donnez de votre patriotisme. L'union de 
tous les citoyens, leur empressement à dévouer 
leurs fortunes et leurs vies à la défense de la loi 
et de la liberté publique, ne laisse à ceux qui 
en seraient encore ennemis, que le désespoir de 
leur impuissance. (Applaudissements.) 

« L'Assemblée nationale vous invite à assister 
à sa séance. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une 
adresse des amis de la Constitution, de Saint- 
Quentin, qui annoncent qu'ils sont prêts à voler 
aux frontières comme leurs frères d'armes de 
la garde nationale de Paris, pour le maintien 
de l’ordre et le respect des lois. 


L'ordre du jour est un rapport du comité des 
domaines sur l'aliénation du sol de La forêt de 
Beaufort, faite au sieur Barandier-Dessuile. 


M. Gros, député de Boulogne, rapporteur. Mes- 
sieurs, lorsque, par votre décret du 22 novem- 
bre 1790, sanctionné le 1° décembre suivant, 
vous avez posé, en principe, que toute conces- 
sion, toute distraction du domaine public, faite 
sans le consentement de la nation, est essentiel- 
lement nulle ou révorable, vous avez cru de la 
dignité de La nation et du devoir de ses représen- 
tants, de tempérer la rigueur de ce principe par 
quelques excentions particulières, pour ne pas 
causer une infinité de maux partiels capables 
d'influer sur la somme du bien général. 


Ea se pénétrant de l'esprit de votre décret, il 
esl aisé de se convaincre que, si vous avez voulu 
exercer un grand acte de justice contre les dé- 
prédations qui ont grossi la fortune de quelques 
gens avides et intrigants, au détriment de la 
chose publique, vous avez eu aussi l'intention 
de ménager l'intérêt des particuliers, autant que 
celui de l'Etat peut le permettre. 

L'infévdation du sol de la forêt de Beaufort, 
qui est soumise à votre examen, n’intéresse pas 
seulement le sieur Barandier-De:suile, à qui elle 
a été faite; il est également nécessaire de la con: 
sidérer relativement aux divers particuliers qui 
se content aujourd’hui aux droits du sieur Des- 
suile. 

Nous allons, Messieurs, vous présenter cet ob- 
jet sous tous ses rapports. S'il est de notre de- 
voir de nous attacher à la sévérité des principes, 
l'humanité et la justice nous imposent l’obliga- 
tion de n’omettre aucune des considérations 
qui pourraient influer sur votre détermination. 

Avant de vous entretenir de celte affaire, il 
convient peut-être d'écarter le reproche qu'un 
membre de cette Assemblée a déjà fait à votre 
comité, de ne pas fixer vos premiers regards sur 
quelques aliénations d’une importance majeure. 

L'impatience de l’auteur de ce reproche ne 
tardera pas à être satisfaile, puisqu'on rendra 
compte, incessamment à l'Assemblée, de l'échange 
du comté de Sancerre. 


Mais nous ne devons pas négliger les autres 
objets ; et celui-ci est d’autant plus instant, que les 
corps administratifs du département de Maine- 
et-Loire sollicitent vivement votre décision à 
laquelle est attaché le sort de près de 300 fa- 


milles. 


La forêt de Beaufort, située en Anjou, conte- 
naitanciennement 2,275 arpents. Des usurpations 
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eucccssives l'avaient réduite au point qu'en 1678, 
sa contenance fut déterminée à 1,300 arpents. 

Le règlement rendu à ce sujet en fixa les 
coupes à 100 ans, et détacha la forêt de la mai- 
trise de Beaugé, pour établir, à Beaufort même, 
une gruerie dont les officiers fussent plus à por- 
lée de veiller à sa conservation. 

Malgré ces précautions, on prétend que la forêt 
de Beaufort, environnée de plus de 6,000 habi- 
tations, était exposée à des dévastations consi- 
dérables. Le sieur Dessuile, dans un mémoire 
présenté au conseil, en 1770, exposait que les 
renaissances des 10 dernières coupes étaient pres- 
que entièrement détruites; que les coupes rap- 
portaient à peine 9,000 livres net, année com- 
mune; qu’il était à craindre que ce produit ne 
diminuât successivement; que d’ailleurs la forêt 
élant dans un terrain marécageux, les bois en 
étaient de mauvaise qualité, et ne pouvaient être 
d'aucune utilité pour la marine ; qu’ainsi il était 
avantageux à l'Etat de vendre la suyerficie de 
cette forêt, et d’en aliéner le sol pour être mis en 
culture. 

Le sieur Dessuile offrait une redevance d'un 
setier du plus beau blé, du poids de 336 livres, 
payable en argent : ce qui revenait à 25 1. 4 s. 
par arpent. 

M. Moreau de Beaumont, consullé sur cette 
proposition, y opposa une résistance ferme et 
bien motivée : mais on n’y eut aucun évard; 
et comme on craignait une pareille opposition 
de la part du grand-maître des eaux et forêts, 
on ne demanda pas son avis. 

Ce fut donc à l'insu de l'officier préposé à la 
conservation des forêts, et contre l'avis de M. de 
Beaumont, qu'interviut l'arrêt du conseil du 
9 août 1771, qui, après avoir ordonné la vente de 
la superficie de la forêt de Beaufort, pour être 
exploitée dans l’espace de 6 ans, concéda le 
sol de cette forêt au sieur Dessuile, à litre d’inféo- 
dation, à la charge de payer la susdite redevance, 
? ans après son entrée en jouissance. 

Le même arrêl exigea, pour sûreté du service 
exact de la redevance, et conformément aux 
offres du sieur Dessuile, qu’ilidéposât au trésor 
royal,' dans l’espace de 10 ans, une somme de 
150,000 livres, dont lui et ses représentants, re- 
tiendront l'intérêt sur le montant annuel de la 
rente, et qu'au cas de déguerpissement ou de 
rentrée de Sa Majesté en possession du terrain 
aljiéné, faute de payement de la redevance, ladite 
somme de 150,000 livres serait irrévocablement 
acquise au Trésor royal, sans espoir de restitu- 
tion. 

Au surplus, il fut permis au sieur Dessuile 
d’aliéner, par vente, accensement ou inféodation, 
telles parties du terrain qu'il jugerait à propos, 
et de se réserver la directe sur les portions qu'il 
aliénerait. 

Quoique cet arrêt n'ait été rendu que le 9 août 
1771, lesoffres du sieur Dessuileavaientété agréées 
dès le 13 septembre 1770; et comme, dans l'in- 
tervalle, la forêt de Beaufort avait été coinprise 
en l'apanage de Monsieur, le sieur Dessuile sol- 
licita et obtint de Monsieur la confirmation de 
sa concession, le 28 janvier 1775. 

Aux termes de cette confirmation, il ne de- 
vait y avoir aucune portion du terrain concédé. 
qui fut exempte de la redevance, sous prétexie 
des chemins, fossés, etc. ; et il devait être procédé, 
aux frais du sieur Dessuile, par un ingénieur du 
choix de Monsieur, au plan géométrique de la 
concession et de la quantité d’arpents qu'elle 
contenait. 
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Ce plan géométrique a aussi été prescrit par 
un arrêt du conseil du 10 octobre 1780, qui, sur 
les représentations du sieur Dessuile, a ordonné 
que le terrain de la forêt de Beaufort lui serait 
délivré, non à la mesure de 22 pieds par perche, 
ainsi que cela se pratique pour les Lois du roi; 
mais en raison de 25 pieds par perche, suivant 
l'usage observé dans le pays pour les terres en 
culture. 

IL paraît que l'opération dont il s’agit n’a point 
eu lieu, ou du moins qu'elle est restée impar- 
faite. Le sieur Dessuile représente seulement un 
certificat du sieur Baudri, ingénieur-géomètre, 
du 25 décembre 1775, qui atteste qu’en exécu- 
tion d’une ordonnance du bureau des finances 
de Tours, du 8 février 1773, il a arpenté la forêt 
de Beaufort, à la mesure de 25 pieds par perche, 
et qu'il y a trouvé 1,306 arpents 18 perches un 
quart, dont 1,043 arpents 50 perches et demie 
en bois, 196 arpents9 perches en boires et marais, 
chemins, rivières et ruisseaux, et 66 ar ents 
58 perches 3 quarts en vagues dans Ja forêt, con- 
cédés précédemment à divers particuliers. 

Mais ce mesurage fait en 1773 ne saurait sup- 
pléer au plan géométrique ordonné en 1775 et 
1780; et il est bien étrange que le sieur Des- 
suile dont la redevance était évaluée à 25 1. 4 s. 


. par arpent, n'ait pas encore fait constater léga- 


lement la quantité d’arpents compris dans sa 
concession. 

Ce qui ne le paraîtra pas moins, c’est que le 
sieur Dessuile, ayant consigné au Trésor royal, 
le 8 octobre 1779, la somme de 150,000 livres. 
en exécution de l'arrêt du conseil du 9 août 1771, 
il a été autorisé à retirer cette somme, par un 
autre arrêt du 9 avril 1784. 

Le prétexte de cette restitution a été que le so] 
de la forêt de Beaufort avait acquis, par la cul- 
ture, une valeur bien supérieure à la redevance 
dont il était chargé. 

Le fait était vrai; mais on sait qu’une terre 
neuve peut s’épuiser à la longue, surtout si la 
culture vient à en être négligée; et puisque la 
somme consignée devait être le gage perpéluel 
du service de la rente; puisqu'elle devait même 
rester au profit du Trésor public, en cas de déguer- 
pissement ou de résiliation de l'inféodation, pour 
défaut de payement de la redevance, on a peine 
à concevoir qu’un ministre se soil permis d’a- 
néantir une condition aussi importante de l’arrêt 
de 1771. 

Cette insouciance, qu'aucun homme sensé n’au- 
rait pour ses affaires personnelles, caractérise 
assez un ministère dissipateur, pour n’avair pas 
besoin de vous dire que ce ministère était celui 
de M. de Calonne. 

Quoi qu’il en soit, le sieur Dessuile, devenu pro- 
priélaire du sol de la forêt de Beaufort, com- 
mença par en défricher une petite partie. La 
beauté de ses récoltes excita l’émulation des cul- 
tivateurs voisins ; chacun désira avoir une por- 
tion de ce terrain ; et le sieur Dessuile en accensa 
la presque totalité à divers particuliers, sur le 
pied de 40 livres l’arpent : en sorte que, déduc- 
tion faite des 25 1. 4 s. à quoi la redevance due 
au domaine est évaluée, il restait de bon, au 
sieur Dessuile, 14 1., 6 s. par arpent ; ce qui a dû 
lui procurer, pour le tout, un revenu net de plus 
de 15,000 livres, en supposant même qu’il n’y 
ait que 1,043 arpents en valeur réelle, au lieu de 
1,300 et jlus que la forêt contenait. 

Ge bénéfice n’est pas resté entièrement concen- 
tré dans les mains du sieur Dessuile. Le 7 jan- 
vier 1783, il a vendu au sieur Boreau de La Ber- 
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nardière, officier de M. d'Orléans, ses droits et 
profits sur environ 150 arpents. Le 16 février 
1786, il a encore vendu au sieur Guichard, pro- 
cureur du roi au bureau des finances de Paris, 
15 arpents du même terrain, et les cens, rentes 
et profits féodaux sur 225 arpents. 

Ainsi, Messieurs, vous remarquez que la con- 
cession du sol de la forêt de Beaufort n’intéresse 
pas seulement le sieur Dessuile, à qui elle a été 
faite; mais encore les diverses personnes avec 
lesquelles il a traité. 

Pour procéder avec ordre, nous disculerons 
d’abord cette concession en elle-même, et nous 
pèserons Les motifs sur lesquels le sieur Dessuile 
prétend en établir la validité : nous verrons 
ensuite ce que la justice et l'intérêt de la nation 
prescrivent à l'égard de ceux qui sont aux droits 
du sieur Dessuile. 


Votre décret du 22 novembre dernier a consa- 
cré (1) la maxime, que les domaines nationaux 
sont inaliénables, sans le consentement et le con- 
cours de la nation ; qu'aucun laps de temps C: 
aucune fin de non-recevoir, excepté celle résu 
tante de l'autorité de la chose jugée, ne peuvent 
couvrir l’irrégularité des aliénalions faites sans 
le consentement de la nation ; que les ventes tt 
aliénations des domaines nationaux, postérieures 
à l'ordonnance de Moulins, de 1566, sont réputées 
simples engagements, et perpétuellement rache- 
tables, quoique la stipulation en ait été omise 
au contrat, ou même qu’il contienne une dispo- 
sition contraire (3). 

Ce décret n’a pas introduit un droit nouveau, 
en déclarant révocables les aliénalions des do- 
maines, faites depuis 1566. IL n'a fait, en cela, 
que rappeler l'exécution de l'ordonnance de Mou- 
lins, qui avait elle-même rassemblé, dans un 
règlement général, ce que les anciennes ordon- 
nances du royaume avaient statué pour la con- 
servation des biens domaniaux. 

L'article 1 de l'ordonnance de Moulins n: 
permettait d'aliéner le domaine, que pour apanage 
ou par nécessité de guerre. Les inféodations, soil 
à temps, soit à perpétuité, ont été comprises, par 
l’article 17, au nombre des aliénations prohibées. 

D'ailleurs, lesarticles 1 et 5 de la même, ordon- 
nance exigaient impérieusement, pour la validité 
des concessions, qu’elles fussent revêtues de 
lettres patentes adressées au parlement et à la 
chambre des comptes, et que les faits qui avaient 
déterminé l’aliénation fussent düment vérifiés. 

Ces formalités, sagement prescrites pour préve- 
nir les surprises, étaient tellement de rigueur, 

u’aux termes de l’article 6 de l'ordonnance de 
566, leur omission faisait réputer le conces- 
sionnaire de mauvaise foi, et l’obligeait, non 
seulement à reudre le fonds, mais même à en 
restituer les fruits. 

Ealin comme les bois de haute-futaie ont 
toujours été mis au rang des propriétés les plus 
précieuses à l'Etat, l'ordonnance de Moulins dé- 
lendait expressément de les donner ou abattre 
sans lettres patentes vériliées, à moins d’une 
dispense expresse fondée sur l'extrême modi- 
cité de l’objet. 

L'ordonnauce de 1669 a réitéré la prohibition 
de faire aucune aliénation dans les forêts du 
domaine, à peine, contre les officiers, de privation 
de leurs charges; et de 10,000 livres d’amentd: 


1) Article 8. 
2) Article 14. 
(3) Article 24. 
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contre les acquéreurs, outre la conliscation de 
leurs plantations, récoltes et constructions. 

Ainsi lorsqu: le sieur Dessuile s’est fait accor- 
der le sol de la forêt de Beaufort, il ne pouvait 
igaorer que cette concession serait toujours ré- 
vocable, qu'elle était même radicalement nulle, 
faute de lettres patentes dûment vérifiées. 

Il paraît que le sieur Dessuile a senti la néces- 
sité d'observer ces règles. Cela résulte d’un ar- 
rêt du conseil rendu sur sa requête, le 11 sep- 
tembre 1711; mais comme le droit de marc d’or 
était considérable, le désir d'épargner cette dé- 
pense, peut-être aussi la crainte de rencontrer 
des obstacles à l'enregistrement des lettres pa- 
tentez, les lui a fait négliger. 

Et en effet, si la demande du sieur Dessuile 
avait été soumise aux épreuves de la loi, on doit 
croire qu’elle éût été rejelée, et que la forêt de 
Beaufort subsisterait encre aujourd'hui. 

Les raisons décisives que M. de Beaumont avait 
vainement opposées au défrichement et à l’alié- 
nation de cette forêt, auraient sens doute eu plus 
de succès au parlement et en la chambre des 
comptes: qu'au conseil. 

D'ailleur:, l'ordonnance de 1669, titre Er, arti- 
cle 15, voulait que les lettres patentes ne fussent 
vérifiées qu'après avoir pris l'avis du grand maitre 
du département; et il est aisé de juger de la ré- 
sistauce qu'il y aurait apportée, par le soin même 
qu'on a pris de l’écarter de tout ce qui avait 
rapport à cette opération, pour la confier à des 
commissaires particuliers. 

En suivant une marche ouverte et légale, on 
aurait bientôt reconnu l'insuffisance des motifs 
à la faveur desquels le sieur Dessuile à fait or- 
donner l'aliénation de la forêt de Beaufort. 

Gette forêt, traversée par l’Authion qui commu- 
nique à la Loire, avait le débouché le plus avan- 
tageux ; les bois en étaient de la meilleure es- 
sente. On peut juger de la bonté du sol, par le 
bénéfice que le sieur Dessuile en à retiré, sans 
y avoir fait de dépense. Quant aux dégäts que 
les riverains y commettaient, ils ne demandaient 
qu'une surveillance plus exacte pour être ré- 
primés. 

Vainement on objecte que les coupes de la 
forét de Beaufort rapportaient, à peine, une 
somme nette de 9 à 10,000 livres; tandis que 
l’adjudication de la superficie entière a produit 
407,000 livres, dont l'intérêt, joint à la redevance 
créée au profit du domaine, représente un revenu 
de 46 à 47,000 livres. 

Eu adoptant des spéculations et des calculs de 
ce genre, il n'y aurait peut-être pas une forêt 
dans le royaume qu'on ne crüt avantageux de 
détruire. Ces vues étroites et mercantiles sont 
bien éloignées des principes d’un gouvernement 
sage et prévoyant. Si on n'avait pas eu l’impru- 
dence de permettre la destruction de nombre de 
forêts, la France ne se verrait pas exposée au- 
jourd’hui à manquer de bois pour le chauffage, 
la construction et la marine. 

Le bénéfice même que le sieur Dessuile a fait 
Ave au mipisire, élait plus spécieux que 
réel. 

On pourrait observer que la superficie de la 
forêt de Beaufort, qui n'a été vendue que 
407,000 livres, avait été estimée 727,200 livres. 

On pourrail remarquer encore que sur le pro- 
duit de cette vente, le roi s’est obligé d'indem- 
niser le grand maître des eaux et forêts de Tou- 
raine, et les ofliciers de la gruerie de Beaufort, 
de la perte que la suppression de cette foret leur 
occasionnail. 
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Mais, sans insister sur ces observations, on 
sait que les bois ont acquis une augmentation 
progressive de valeur fort considérable. En 1772, 
les forêts domaniales ne produisaient, suivant 
les comptes de l'abbé Terray, que 6,400,000 livres; 
et depuis cette époque, leur produit a augmenté 
d’un tiers, malgré les distractions multipliées et 
excessives qui en ont été faites, soit pour des 
apanages, soit par des échanges et autres aliéna- 
tions. 

On ne saurait douter que le produit de la forêt 
de Beaufort n'eut éprouvé la même progression. 

Il est même à remarquer que le grand-maitre 
à qui l'arrêt du conseil du g août 1771 n'avait 
pas été notifié, ayant fait procéder, le 30 octobre 
suivant, à la vente de 13 arpents 5 perches de 
bois de la forêt de Beaufort, conformément à 
l'oncien aménagement, elle a monté à plus de 
21,000 livres, c'est-à-dire presque au double de 
Ja valeur annoncée par le sieur Dessuile. 

Il est vrai que celle vente a été annulée par le 
conseil (1), et qu'il a été procédé, le 13 février 
1772, à l'adjudication de toute la superfivie de la 
forêt, par des commissaires nommés à cet effet. 

Mais il n’en résulte pas moins que le prix de 
la coupe, pour l'ordinaire de 1772, avait excédé 
21,000 livres. 

Ainsi, les allégations qui ont servi de base à 
l’aliénation de la forêt de Beaufori ne sauraient 
la justifier. 

Elle renferme, au surplus, une lésion évidente; 
car quoique la redevance de 25 1. 4 s. par arpent 
paraisse considérable, on doit croire que le sol 
de la forêt valait réellement 40 livres l’arpent, 
puisque c’est le prix que les censitaires se sont 
obligés de payer, en restaut même chargés des 
frais de défrichement. 

Pour échapper à la sévérité des lois conserva- 
trices des domaines et bois nationaux, le sieur 
Dessuile prétend que l'arrêt du Conseil du 9 août 
1771, contient deux dispositions tout à fait dis- 
tinctes; quela première, relative à la vente de la 
superficie de la forêt de Beaufort, lui est étrangère, 
que la seconde, qui est la seule qui le concerne, 
n’a fait que lui accorder un terrain en friche, 
puisque la concession ne devait avoir son effet 
qu'arès la vente et l’enlèvementdes bois ; etque 
cette concession ne peut être contestée, puisque 
votre décret du 22 novembre 1790, confirme 
expressément les aliénations de terrainsen friche. 

On pourrait répondre, que quand méme il s’agi- 
rait ici de la concession d’un terrain en friche, il 
faudrait, pour eu obtenir la confirmation, qu’elle 
eût été revêtue des formes prescrites pour l’alié- 
nation des domaines. C’est la condition essentiel- 
lement requise par l’article 31 du décret du 
24 novembre dernier. 

Or, loin qu’on ait rempli les formes usitées, 
elles ont toutes été violées. Ce n’était pas assez 
d’avoir rejelé l'avis de l'administration des do- 
maines, on n’a vérifié aucun des faits qui ont 
servi de prétexte à l’aliénation; il n’y a point eu 
de lettres patentes enregistrées; la concession 
s’est faite sans affiches, sans enchères ; tout a été 
consommé par de simples arréts du conseil, dont 
on a même révoqué ou négligé plusieurs condi- 
tions importantes , et ces opérations clandestines 
étaient tellement vicieuses, qu'aux termes de 
l’article 6 de l'ordonnance de Moulins, elles em- 
porteraient la perte du fonds et la restitution des 
fruits. 


(1) Arrêt du conseil du 4 mai 1772. 
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Mais remarquez, Messieurs, qu'il ne s'agissait 
pas réellement de terres vaines et incultes. Lors- 
que le sieur Dessuile a sollicité sa concession, la 
forêt de Beaulort subsistait : c’est lui qui en a pro- 
voqué la destruction, et le même arrêt qui a or- 
donné la vente de la superficie, a disposé du fonds 
en sa faveur. 

Dès lors, l’inféodation faite au sieur Dessuile 
n’est pas seulement sujette à révocation ; elle est 
radicalement nulle, et même, si on s'atlachait à 
la rigueur des ordonnances de 1566 et 1669, le 
sieur Dessuile aurait encouru l'amende de 
18,000 livres outre la restitution des fruits dont 
il a profité. s 

Le sicur Dessuile représente, qu'après 32 ang 
de services militaires fort mal an dE il a 
été employé, par le gouvernement, à plusieurs 
commissions importantes, oùil a montré autant 
de désintéressement que de zèle. Il de à ce 
sujet, plus de 80,006 livres, et prétend qu’il lui 
revient encore une somme très considérable, pour 
complément d'indemnité résultant de la résilia- 
tion d’un traité relatif aux domaines et forges de 
Châteauroux. 

Le sieur Dessuile observe que la concession du 

sol de la forêt de Beaufort étant le seul prix qu’il 
ait. retiré de ses nombreux services, on ne peut 
l’en dépouiller sans lui allouer les répétitions et 
indemnités dont elle lui tient lieu; qu’il a d’ail- 
leurs dunné une preuve non équivoque de son 
honnêteté, en se soumettant à une redevance 
pi que quadruple de celle offerte, en 1762, par 
e sieur de Turbilly; que sa concession est l’uni- 
que ressource-qui lui reste pour le soutien de sa 
vieillesse et de sa famille; et que si, en l’annul- 
lant, on l’obligeait encore à rendre à ceux avec 
qui il a traité, les sommes qu'il en a reçues, sa 
vie, qu’il a consacrée au bien de l'Etat, serait 
ternie par l’opyrobre d’une faillite inévitable. 

Votre comité se gardera bien, Messieurs, d’af- 
faiblir les sentiments d'humanité et de bienfai- 
sance que l’infortune du sieur Dessuile peut ex- 
citer en vous. Il désire, au contraire, que le sieur 
Dessuile soit dans le cas de justifier de la légiti- 
milé de ses répétitions au comité de liquidation, 
alin de vous mettre en état d'y faire droit. Il con- 
viendra même que l’aliénation faite au sieur Des- 
suile n’est pas à confondre avec tant d’autres 
obtenues sous des conditions dérisoires, par des 
gens sans pudeur; mais il est du devoir rigou- 
reux de votre comité des domaiues, d'observer 
que la plupart des réclamationsdusieur Dessuile 
sout postérieures à l’inféodation du 9 août 1771; 
que cetteinféodation n'a pas été faite à titre de ré- 
compense; qu’elle ne contient même aucune 
mention des services du sieur Dessuile; qu’ainsi 
ce serait la dénalurer, que de lui attribuer un cu- 
ractère qu’elle n’a pas. 

Nous devons vous dire aussi, qu’en supposant 
les répétitions dusieur Dessuile bien fondées, elles 
se réduiraient nécessairement en une simple 
créance, et ne pourraient servir de prétexte pour 
PER la concession du sol de la forêt de Beau- 

ort. 

Si vous pouviez même vous dispenser de dé- 
clarer cette aliénation nulle et illégale, votre qua- 
lité de représentants du peuple vous imposerait 
l'obligation de la révoquer, dès qu'il en résulte 
une perte réelle pour la nation. 

Mais, Messieurs, n’admettrez-vous aucune dis- 
tinction entre le sieur Dessuile et les sieurs 
Boreau de la Bernadière et Guichard, à qui il a 
cédé une partie de ses droits? 

On peut dire, en faveur de ces deux particu- 
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liers, qu’ils ont traité de bonne foi avec le sieur 
Dessuile ; qu’ils ont dû le croire possesseur légi- 
time des objels qu'il leur a vendus, et que s'ils 
en étaientévincés sans indemnité, ce serait violer 
la foi publique à leur égard. 

Cependant, votre comité a pensé qu'il n’était 
pas possible de confirmer les ventes faites aux 
sieurs Boreau et Guichard. Ni l’un ni l’autre ne 
pouvaient ignorer. les vices de l’aliénation faite 
au sieur Dessuile; le sieur Guichard surtout en 
était bien instruit, puisqu’en qualité d’intendant 
des maisons, domaine et finances de Monsieur, 
il avait eu toutes les pièces de cette affaire 
entre les mains; que c'est même sur son rapport 
que Monsieur avait consenti à la remise des 
150,000 livres déposées, par le sieur Dessuile, au 
Trésor public. 

Les sieurs Boreau et Guichard n'ignoraient pas 
non plus que cette aliénation, en la supposant ré- 
gulière, était à considérer comme un simple enga- 
gement toujours révocable, et que n’y ayant eu 
aucune finance fournie par le sieur Dessuile, les 
soimes qu'ils ont payées à ce dernier ne pou- 
vaient ni gêner l'exercice des droits de la nation, 
ni donver lieu à aucune répétition contre elle. 

Il y a tout lieu de présumer que les sieurs Boreau 
et Guichard ont apprécié les risques auxquels 118 
s’exposaient en traitant avec le sieur D ssuile; 
car le premier a acquis, moyennant 30,000 livres 
seulement, un revenu aunuel de 2,220 livres, 
outres les droits casuels sur 150 arpents de terre; 
et le second n’a payé que 54,322 livres pour des 
objets produisant 3,552 livres de revenu fixe, 
iodépendamment des profits féodaux sur des 
terres de la contenance de 225 arpents : en sorte 
+ la vilité de prix qui se rencontre dans ces 

eux contrats, annonce assez évidemment que les 
acquéreurs ont fait entrer le danger de l’éviclion 
daos le calcul de leurs conventions. 

Quoi qu’il en soit, on ne peut raisonnablement 
proposer à la nation d'abandonner environ 6,090 li- 
vres de revenu aux sieurs Boreau et Guichard, 
en pure perte et sans aucun motif, 

Il y aurait même une contradiction manifeste 
d'enlever au sieur Dessuile le bénéfice qu’il a 
retiré de sa concession, et d'en laisser jouir les 
sieurs Boreau et Guichard, à qui le sieur Dessuile 
n’a pu transmettre plus de droits qu’il n’en 
avait lui-même. C’est à eux à s’imputer d’avoir 
acheté des objets qu’on pouvait leur reprendre 
en touttemps; ils n'ontaucuu sujet de se plaindre 
d'un événement ya ge ils devaient s'attendre ; 
ils sont, à cet égard, dans la classe de tous les 
acquéreurs de domaines engagés. On ne pourrait 
douc leur faire grâce, sans en user de même 
envers tous les autres; et dès lors il n’y aurait 
d'autre parti à p'endre, que de porter une loi 
générale, par laquelle la nation renoncerait à 
rentrer dans les biens domaniaux, toutes les 
fois qu’ils auraient changé de mains : ce qui 
n’est certainement ni dans vos principes, ni dans 
votre intention. 

Au surplus, comme le sieur Guichard possède 
15 arpents de terre provenant de son acquisition, 
nous proposerons, dans un article particulier, 
les conditions sous lesquelles on pourrait l'auto- 
riser à en conserver la propriété. 

Il reste à examiner si l'inflexibilité des prin- 
cipes est telle, qu'elle doive nécessairement en- 
trainer la nullité de tous les baux à cens que le 
ae Dessuile a faits du sol de la forêt de Beau- 

ort. 

Cette question semble, au premier coup d'œil, 
devoir être soumise aux mêmes règles de décision 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{19 juillet 1791.) 441 


que nous venons de {proposer contre les sieurs 
Boreau et Guichard ; parce que, en effet, le sieur 
Deésuile n’a pas pu lier la nation envers les uns, 
plutôt qu’envers les autres. ' 

Mais quoiqu’en annulant l’inféodation faite au 
sieur Dessuile, la nation ait incontestablement le 
droit de revendiquer son domaine, en quelques 
mains qu'il ait passé, il lui importe de considérer 
s’il est réellement de son avantage d'exercer 
cette revendication. 

Il en est de la nation, en pareil cas, comme 
d’un mineur dont les biens ont été induement 
aliénés. Si l’aliénation lui est préjudiciable, il la 
fait annuler; lorsqu’au contraire il n’a pas d’in- 
térêt à la révoquer, il la laisse subsister. 

Ainsi, pour décider si les accensements faits 
par le sieur Dessuile doivent être confirmés ou 
non, tout se réduit à savoir lequel des deux 
partis est le plus juste et le plus utile. 

A cet égard, nous avonseu l’hon'ieur de vous 
dire que le sol de la forêt de Beaufort a été ac- 
censé à un grand nombre de particuliers qui 
l'ont asséché et défriché. Près de 300 familles de 
cultivateurs industrieux s’y sont établies; elles y 
ont construit des maisons et bâtiments propres à 
leur exploitation. Ces immeubles sont entrés 
dans le commerce par des baux, des ventes et 
des partages : c'est sur la fui de ces conventions 
que repose la fortune de tous les habitants du 
canton. 

Or, ne serait-ce pas un acte de sévérité, aussi 
injuste qu'impolitique, de compromettre l’exis- 
tence d'une foule de cultivateurs précieux à 
l'Etat, en les dépouillant des terres qu’ils ont ac- 
quises de bonne foi, qu'ils ont mises en valeur 
par leurs travaux et leurs déenses, et pour les- 
quelles ils payent de grosses redevances ? 

Et quel fruit retirerait-on de cet excès de 
rigueur ? 

D'une part, il est de principe que les censi- 
taires de Beaufort ne pourraient être dépossédés 
qu'en leur remboursaut les frais de construc- 
tions et autres qui ont auginenté la valeur du sol. 

D'autre part, vous avez vu que les redevances 
dont ces particuliers sont chargés, montent à 
40 livres par arpent, sans parler des lods et ventes 
et autres profits féodaux auxquels ils sout sujets 
en cas de mutation. 

Dans ces cisconstancez, n'est-il pas évident 
que, loin de trouver quelque avantage à résilier 
les baux à cens dont est question, la nation 
courrait risque d'y perdre beaucoup ? puisqu’après 
s'être chargée du remboursement des impenses 
etaméliora'ions faites par les censitaires, elle ne 
pourrait peut-être pas espérer qu'une nouvelle 
adjudication portât la valeur du terrain aussi 
haut qu'elle l'a été par les contrats d’accensement. 

Vous voyez donc, Messieurs, que si l'équité 
vous engage à ratitier les baux à cens fails aux 
habitants de Beaufort, l'intérêt de la nation vous le 
recommande également: et voilà en quoi la condi- 
tion de ces habitants diffère essentiellement de 
celle des sieurs Boreau el Guichard; car si on 
laissait subsister les ventes faites à ces derniers 
par le sieur Dessuile, les rentes qui leur ont été 
vendues, et la directe qui y a été attachée, seraient 
entièrement perdues pour la nation ; au lieu que les 
censitaires ne seront maintenus en leur posses- 
sion, qu’en payant, au Trésor public, des redevan- 
ces représentatives de la valeur réelle de leurs 


fonds. 


C'est aussi parce que les directoires du district 
de Beaugé et du département de Maine-et-Loire 
ont une connaissance exacte de la valeur du 80l 
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de la forêt de Beaufort, des dépenses qui y ont été 
faites par les babitants, des redevances auxquel- 
les ce terrain est assujetti, etdu prix qu'on en reti- 
rerait en le vendant, qu'ils vous ont représenté Ja 
justice, l'avantage et la nécessité de maintenir 
l'exécution des baux à cens faits aux habitants 
de Beaufort, en les obligeant de payer au Trésor 
public les redevances qui leur ont été imposées. 

Le vœu de ces corps administratifs est enti- 
rement conforme à l'avis de votre comité, qui, 
d’après les considérations que j'ai eu l'honneur 
de vous mettre sous les yeux, m'a chargé de 
vous proposer le décret suivant : 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 

comité des domaines, considérant que l’inféoda- 
tion du sol de la forêt de Beaufort, faite au sieur 
Barandier-Dessuile, par arrêt du conseil du 
{9 août 1771, uon seulement n’a pas été revêlue des 
formes légales, mais même était prohibée par les 
lois ; que d’ailleurs cette aliénation, n'ayant d’au- 
tre effet que celui d’un simple engagement, es: 
toujours révocable de sa nature, en quelques 
wains queles objets aliénés aient passé : consi- 
dérant, au surplus, quel'intérêtde la nation devant 
être la mesure et la règle de l'exercice de ses droits 
il est juste de maintenirles possesseurs de domai- 
nes aliénés, lorsqu'il n’en résulte aucune perte 
pour le Trésor public, a décrété et décrète ce qui 
suit : 
Fe Art. 4er, L'Assemblée nationale annulle l'in- 
féodation du sol de la forêt de Beaufort, faite au 
sieur Barandier-Dessuile, par arrêt du conseil du 
9 août 1771. : 

« Art. 2. Les ventes faites par ledit sieur Des- 
suile aux sicurs Boreau de La Bernardière et Gui- 
chard, ainsi que toutes autres ventes qu’il aurail 
pu faire des redevances et droits de directe sur 
les portions de terres dépendant de ladite forêt 
de Beaufort, sont révoquées et regardées comme 
non-avenues. 4 

« Art. 3. L'Assemblée nationale maintient dans 
leur propriété les divers particuliers à qui le sieur 
Dessuile à donné à cens parlies du sol de ladite 
forêt de Beaufort, à la charge par eux de tenir 
directement leurs portions de terres du domaine, 
de payer au Trésor public, entre les mains du pré- 
posé de l'administration, la redevance fixée par 
l'arrêt du conseil du 9 août 1771, ainsi que les 
rentes foncières que le sieur Dessuile s'était ré- 
servées en sus de ladile redevance, par chaque 
arpent dudit lerrain; comme aussi de payer 
au domaine les lods, ventes et autres droits ca- 
suels, les cas échéant, jusqu'à ce qu'ils aient 
fait le: rachat desdites redevances et droits ca- 
suels, en la forme et au taux réglés par les pré- 
cédents décrets. : 

« Art. 4. Le sieur Guichard est pareillement 
autorisé à conserver la propriété des 15 arpents 
du même terrain qu'il à acquis du sieur Des- 
suile, en se soumettant à les tenir directement 
du dornaine, et à payer la redevance de 14 1. 
16 s. par arpent, outre celle d'un setier de blé, 
couformément à ce qui a été réglé par l'article 
précédent, pour les autres détenteurs : ce qu'i! 
sera tenu de déclarer dans le délai de 3 mois, à 
compter de la publication du présent décret, passé 
lequel mps il demeurera déchu de tout droit de 
propriété, et lesdits 15 arpents de terre seront 
vendus au profit de la nation, en la manière 
rescrile pour les autres biens nationaux. » 


Un membre : Je demanderais que l'on retran- 
chât le préambule et que dans le premier article 
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on substituât au mot annule ceux-ci : déclare 
nulle. 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, le projet de décret est misaux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 1°. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des domaines, déclare nulle l’inféodation 
du sol de la forêt de Beaufort, faite au sieur Ba- 
a par arrêt du conseil du 9 août 


Art. 2. 


« Les ventes faites par ledit sieur Dessuile aux 
sieurs Boreau de La Bernardière et Guichard, les 
7 janvier 1783 et 16 février 1786, ainsi que toutes 
autres ventes qu'il aurait pu faire des redevances 
et droits de directe sur les portions de terres dé- 
pendantes de ladite forêt de Beaufort, sont révo- 
quées et regardées comme non-avenues. 


Art. 3. 


« L'Assemblée nationale maintient dans leur 
propriété les divers particuliers à qui le sieur Des- 
suile a donné à cens partie du sol de ladite forêt 
de Beaufort, à la charge par eux de tenir direc- 
tement leurs portions de terre du domaine, de 
payer au Trésor public, entre les mains du pré- 
posé de l’administralion, la relevance fixée par 
l'arrêt du conseil du 9 août 1771, ainsi que les 
reutes foncières que le sieur Dessuile s'était ré- 
servées eu sus de ladite redevance, par chaque 
arpent dudit terrain; comme aussi de payer au 
domaine les lods, ventes et autres droits casuels, 
les cas échéants, jusqu’à ce qu'ils aient fait le 
rachat desdites redevances et droits casuels, en 
la forme et au taux réglés par les précédents 
décrets. 


Art. 4. 


« Le sieur Guichard est pareillement autorisé 
à conserver la propriété des 15 arpents du même 
terrain qu’il a acquis du sieur Dessuile, en se 
soumeltant à les tenir directement du domaine, 
et à payer la redevance de 14 1. 16 s. par arpent, 
outre celle d’un setier de blé, conformément à 
ce qui a été réglé par l’article précédent pour les 
autres détenteurs, ce qu'il sera tenu de déclarer 
dans le délai de 3 mois à compter de la pu- 
blication du présent décret : passé lequel temps, 
il demeurera déchu de tout droit de propriété, et 
lesdits 15 arpents de terre seront vendus au 
profit de la nation, en la manière prescrite pour 
les autres biens nationaux. » 

(L'Assemblée adopte ce décret et ordonne l’im- 
pression du rapport de M. Gros.) 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du mercredi 20 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au matin, qui est 
adopté. 


(1) Gette séance est incomplèle au Moniteur. 


{Assemblée nationale.] 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de lois rurales. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, pro- 
ose 2 articles additionnels destinés à devenir 
es articles 4 et 5 de la 2° section du projet de 
décret. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art, 4. Le droit de tacite réconduction est 
acquis au fermier comme au propriétaire, par le 
seul fait de la jouissance continuée 8 jours 
francs, depuis l'expiration du bail. 

« Art. 5. La tacite réconduction ne durera 
qu'une année : s'il n’y a convention contraire, 
elle expirera de plein droit, sans qu’il soit besoin 

de congé signifié de part ni d'autre; mais, dans 
tous les cas, le fermier sera indemnisé des 
engrais dont il n’aura pas retiré l'avantage. » 


Un membre propose, sur la discussion de ces 
2 articles, de décréter que la tacite réconduction 
n'aura lieu que 15 jours, ou même un mois après 
le jour de l'expiration du bail, et qu’elle durera 
2 ou 3 ans, suivant les différentes natures des 
domaines affermés. 


Un membre soutient que les 2 articles en 
discussion contiennent des dispositions impos- 
sibles à établir dans une forme générale, à cause 
de la très grande variété des usages de l'agricul- 
ture dans les différents départements : il demande 
qu'on laisse les choses se régler par les usages 
locaux, comme auparavant. 


Un membre combat cette dernière proposition 
et insiste sur la nécessité de faire une loi précise 
sur l'exécution et les suites des baux à 
ferme, et de ne pas abandonner les parties et les 
jugements à l'incertitude des o:inions et des 
usages, c’est-à-dire à l'arbitraire. 


Un membre propose de supprimer absolument 
les lacites réconductions, et par conséquent de 
rejeter les 2 articles qui concernent cetle ma- 
nière de jouir. 


Un membre demande qu'il soit ordonné au 
comité de proposer incessamment une loi concer- 
nant l’exploitation des biens des absents. 

(La discussion est fermée.) 

L'Assemblée, consultée, décrète ce qui suit : 

« La tacite réconduction n'aura plus lieu à 
l'avenir en bail à ferine o 1 à lo yer. » 


Un membre propose de renvoyer au comité, 
pour présenter un ou plusieurs articles concer- 
nant les règles à suivre, dans le cas où le pro- 
priétaire ou le fermier auraient oublié ou négligé 
de renouveler le bail, et où le fermier aurait con- 
tinué l'exploitation. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Heurtault - Lamerville, rapporteur, 
donne lecture de l’article 4 de la 2 section du 
projet, ainsi conçu : 

« Celui qui voudra se clore d’un mur, dans les 
campagnes, sera tenu de l’élever en entier sur 
son propre terrain ; mais si le propriétaire voisin 
en veut tirer une autre utilité que celle de la clô- 
ture, il payera à celui qui l’aura bâti, en propor- 
tion de la partie dont il fera usage, la moitié de 
la valeur actuelle du mur, et la moitié de la va- 
leur du terrain où il sera construit. » 


dre Série, T. XXVIIL 
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Un membre demande que nul ne puisse être 
forcé à consentir la mi'oyenneté de son mur s'il 
a pris la précaution «le le bâtir de manière qu'il 
y ait un intervalle entre le mur et l’hérilage 
voisin. 


Un membre soutient qu: l’article est inutile. 


Un membre demande l’ajournement et le ren- 
voi au tenps de la confection des lois civiles. 

(Sur ces différentes propositions, ensemble sur 
l'article lui-même, l'Assemblée dé:rète qu'elle 
passe à l’ordre du jour.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5 de la 2° section du projet, 
ainsi conçu : 

« Toute haie planté: à l'avenir, à moins qu’elle 
ne soit rendue commune de gré à gré, sera de 
2 pieds en dedans du terrain du planteur, qui 
ne pourra la laisser s’élargir de manière à nuire 
à l'héritage voisin, et nul fossé ne sera à moins 
de distance d’un terrain étranger que de 18 pou- 
ce:, et avec un talus in'érieur de la moitié de la 
profondeur du fossé du côté du voisin. » 


Plusieurs membres présentent des observations 
sur cet article. 


M. Gaultier-Biauzat. Le Cole rural tient à 
un système général de législation; on n# peut 
faire de bonnes lois rurales que là où elles se- 
roiut combinées avec toutes celles qui tiennent 
aux servituiles et à une infiuité d’autres cas des- 
quc]s les circonstances ne permettent pas à l’As- 
se nblée de s'occuper. 

1! faut se bor er à la discussion des loi: rurales 
qui tiennent à la police correctionnelle ; la con- 
fection de ces lois est instante, parce que la tota- 
lité du Code pénal et correctionnel étant d'crétée, 
elles y sont inhéreutes et en sont pour ainsi dire 
l'accessoire. 

Marchons à la Constitulion; tout nous com- 
mande de l’achever; l'intérêt, public l'exige : 
laissons à nos successeurs le soin de faire les 
lois générales du Gode civil. 

Je fais donc la motion que l'Assemblée ne s’oc- 
cupe que des lois rurales relatives à la police 
rurale. 


M. Buzot. J'appuie l'observation de M. Gaultier- 
Biauzat. L'Assemblée ne doits’occuper que des lois 
constitutionnelles, et la police des champs doit 
être renvoyée à la législature. Depuis longtemps le 
comité militaire est chargé de nous présenter un 
décret sur l’emploi de la force militaire. Les co- 
mités de Constitution et de revision sont aussi 
chargés d’ua travail que nous attendons avec 
une grande impatience, Les circonstances vous 
ont déterminés à suspendre l’activité des assein- 
blées électorales, les circonstances doivent vous 
engager à la leur rendre. 


M. Briois-Beaumetz, J'observe que les co- 
mités de Constitution et de revision s'ass”m- 
blent tous les jours, et que M. Buzot est Le seul 
qui ne s’y trouve pas. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle s'occu- 
pera uniquement des articles qui concernent les 
délits ruraux et les peines leur infliger, et 
qu’elle ajourae le reste Au projet.) 


M. Heurtault-Lamerville, es Pour 
me conformer à la décision de l’Assembiée, je 
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vais passer aux article qui concernent les délits 
ruraux (1); cette matière est de la plus haute iin- 
portance. ! 

Voici le premier article: ; 

« Celui qui achètera des bestiaux hors le jour 
et le lieu des foires sera tenu à les restituer 
gratuitement au propriétaire, dans le cas où ils 
auraient été vo'és ; l'acheteur sera condamné en 
outre à des dédommagements proportionnés au 
temps durant lequel le propriétaire aura été 
privé du service de ces bestiaux. » 


Un membre demande le retranchement de la 
deuxième partie de l’article depuis ces mots : 
l'acheteur sera condamné, etc. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, con- 
sent à ce retranchement, et propose une nouvelle 
rédaction de la première partie de l’article en ces 
termes : ' 

« Gelui qui achètera des bestiaux hors des 
foires et marchés sera tenu à Its restituer gra- 
tuitement au propriétaire en l’état où ils se trou- 
veront, dans le cas où ils auraient été volés. » 
(Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met à la discussion l’article suivant : 

« Les dégâts que les bestiaux ou animaux do- 
mestiques de toute e:pèce, laissés à l'abandon, 
feront sur les propriétés d'autrui, soit dans les 
eaceintes des habitations, soit dans les champs 
ouverts, seront per par les personnes qui au- 
ront la conduite de ces animaux : les personnes 
qui en ont la jouissance sont responsables, en 
cas d’insolvabilité de ceux qui en ont la con- 
duite. Il sera satisfait aux dégâts par la vente des 
bestiaux, s'ils ne sont pas réclamés, ou que le 
dommage n'ait pas été payé dans la huitaine. 

« Si ce sont des volailles qui causent le dom- 
mage, elles pourront être tuées par le proprié- 
taire ou l: fermier qui l’éprouvera, mais seule- 
ment sur le lieu et au moment du dégât. » 


Un membre demande d'ajouter à cet article la 
faculté, en laveur de celui qui a la jouissance de 
l'héritage dévasté, de saisir et arrêter, sans autre 
forme, les besliaux qui seront en délit, sans gar- 
dien ; mais à la charge de les faire conduire à la 
maison commune dans les vingt-quatre heures. 


M. Gaultier- Biauzat demande 
propriétaire des bestiaux soit garant de la répa- 
ration du délit, en cas d’insolvabilité de celui 
qui n'en aurait que la nd et qui aurait 
laissé commettre le dégât. 


M. Heurtault-Eamervilke, rapporteur, dé- 
clare adopter ces 2? amendements. 


M. Lelay-Grantagem demande qu'il soit 
permis au propriétaire ou fermier de luer les 
cochons étant en dégât sur les héritages. 

(L'Assemblée rejette cette proposition par la 
question préalable.) 


Un membre demande que le propriétaire ou 
fermier puisse tuer les chèvres trouvées en délit 
sur les héritages. da 

(L'Assemblée rejette cette proposition par la 
question préalable.) Û 


(1) Voy. ci-après ces articles aux annexes de la séance, 
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M.Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de la rédaction de l’article avec les amen- 
dements adoutés, dans les termes suivants: 

« Les dégâts que les bestiaux ou animaux do- 
mestiques de toute espèce, laissés à l'abandon, 
feront sur les propriétés d'autrui, soit dans les 
enceintes des habitations, soit dans les champs 
ouverts, seront payés par les personnes qui en 
ont la jouissance ; et si elles sont insolvables, 
par celles qui ea ont la propriété : le propriétaire 
qui ésrouvera le domage aura le droit de saisir 
les bestiaux, sous la condition de les faire con- 
duire dans les vingt-quatre heures au lieu du 
dépôt qui sera indiqué à cet effet par la munici- 
palité. Il sera salisfait aux dégâts par la vente 
des bestiaux, s'ils ne sont pas réclamés, ou si le 
dommage n'a pas été payé dans la huitaine à 
compter du jour du délit. 

« Si ce sout des volailles de quelque espèce que 
ce soit qui causent le dommage, elles pourront 
être tuées par le propriétaire ow le fermier qui 
l’'éprouvera, mais seulement sur le lieu et, au 
moment du dégât. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamer ville, rapporteur, sou- 
met à la discussion l'article suivant : 

« Les cultivateurs des biens ruraux. seront 
tenu: d’écheniller une fois par an les arbres 
fruitiers de leurs jardins ou vergers, et les haies 
à la proximité de moins de 2 toises des héri- 
lages d'autrui. Sur la réclamation de célui qui 
souffrira de la négligence, le cultivateur qui 
n'aura pas exéculé cette loi de police sera con- 
damné à 5 sols par pied d'arbre, ou par toise 
de haie où il se trouverait encore, à la fin de 
février, les poches qui renferment les chenilles. » 


‘Un membre demande de relrancher ces mots: 
« où il se trouverait encore, à la fin de février, 
les poches qui reuferment les chenilles. » 


Un membre soutient que l’article est. d'une 
exécution impossible, et demande la question 
préalable. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sur 
rs différentes observations, déclare retirer l'ar- 
ticle. L 

at ensuite à la discussion l'article sui- 
vant : 

« Toute personne qui, inconsidérément, aura 
allümé du feu dans les champs plus près que 
25 toises des maisons, bois, vergers, haies, 
meules de grain, de paille ou de foin, sera con- 
damnée à payer le dommage que. le feu. pourra 
occasionner, et à une amende égale à la. valeur. 
de 12 journées de travail au taux du pays : le 
délinquant pourra, de plus, suivant les circous- 
tances du délit, être condamné à la détention. de 
police municipale. » 


M. Moreau. Les pâtres ont coutume d'allumer 
du feu près des forêts; le feu gagne et les forêts 
sont perdues. C’est pourquoi je voudrais qj1'il 
fût fait complète défense d'allumer du feu dans. 
les cas prévus par l’article. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. J'a- 
dopte. 


M. Nalès. Je demande que la deuxième partie 
de l’article soit ainsi rédigée : 

«... sera condamnée à une amende égale à 
la valeur de 12 journées de travail au taux du 
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pays et payera en outre le dommage que le feu 
aura OCCasionné ». 


M. Heurtault-Lamerville, PE Cette 
rédaction vaut mieux ; je l’adopte. Voici l’article : 

« Toute personne 4 aura allumé du feu dans 
les champs plus près que 50 toises des mai- 
sons, bois, bruyères, vergers, haies, meules de 
grain, de paille ou de foin, sera condamnée à 
use amende égale à la valeur de 1? journées de 
travail au taux du pays, et payera en outre le 
dommage que le feu aura occasionné ; le délin- 
. pourra de plus, suivant les circonstances 

u délit, être condamné à la détention de po- 
lice municipale. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met à la discussion l’article suivant : 

« Ceux qui détruiront les greffes des arbres 
fruitiers ou autres, et ceux qui écorceront des 
arbres sur pied appartenant à autrui, seront 
condamnés à une amende double du dédomma- 
gement dû au propriétaire. » 


Un membre propose, pour amendement, d’aggra- 
ver la peine par 3 mois de détention de police 
correctionnelle. 

(Get amendement est adopté.) ; 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 

« Ceux qui détruiront les greffes des arbres 
fruitiers ou autres, et ceux qui écorceront ou 
couperont des arbres sur pied appartenant à au- 
trui, seront condamnés à une amende double du 
dédommagement dû au propriétaire, et à la dé- 
tention de police correclionnelle, qui ne pourra 
excéder 3 mois : la même peine sera encourue 
par les non-propriétaires qui déracineront les 
petits chênes rampants et autres arbustes. » 


(Adopté.) 


M. Meurtault-LamerviHe fait lecture des 
articles suivants : 

« Les propriétaires et les fermiers d’un même 
canton ne pourront se coaliser pour faire baisser 
subitement, ou fixer à prix vil la journée des 
ouvriers, ou les gages des domestiques, sous 

eine d’une amende du quart de leur contribu- 
ion mobilière et de la détention de police mu- 
nicipale, suivant l'exigence des cas. » (Adopté.) 

« Les moissonneurs, les domestiques et ouvriers 
de la campagne ne pourront se liguer entre eux 
pour faire hausser et déterminer le prix des ga- 
ges ou des salaires, sous peine d'une amende qui 
ne pourra excéder la valeur de 12 journées de 
travail, et en outre de la détention de police mu- 
nicipale. » (Adopté.) 

« Les moindres amendes seront de la valeur 
d'une journée de travail, au taux du pays déter- 
miné par le directoire de département. Toutes 
les amendes ordinaires, qui n'excéderont pas la 
somme de 3 journées de travail, seront doubles 
en cas de récidive dans l’espace d’une année, ou 
si le délit a été commis avant le lever ou après 
le coucher du soleil ; elles seront triples quand les 
2 circonstances précédentes se réuniront dans 
le délit. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Eamerville, rapporteur, sou- 
met à la discussion l’articlé suivant : 

« Le défaut de payement des amendes n’en- 
trainera la contrainte par corps qu'après les voies 
de droit; la détention remplacera l'amende à 
l'égard des insolvables; mais sa durée, en com- 
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mutation de peine, ne pourra excéder 1 mois 
dans les délits pour lesquels cette peine n’est 
point prononcée; et, dans les cas graves, où la 
peine de la détention est jointe à l'amende, elle 
pourra être prolongée d’un quart du temps pres- 
crit par la loi. » 


Un membre propose, pour amendement, de sup- 
primer de l’article ces mots: « qu'après les voies 
de droit », et d’y substituer ceux-ci : « que 
24 heures après le commandement. » 

L'amendement et l'article ainsi reformé sont 
mis aux voix Comme suit : 

« Le défaut de payement des amendes n’en- 
trainera la contrainte par corps que 24 heures 
après le commandement; la détention rempla- 
cera l’amende à l'égard des insolvables; mais sa 
durée, en commutation de peine, ne pourra 
excéder 1 mois dans les délits pour lesquels 
cette peine n’est point prononcée; et, dans les 
cas graves, où la peine de la détention est jointe 
à l'amende, elle pourra être prolongée d'un quart 
du temps prescrit par la loi. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, pro- 
pose en cet endroit ua article additionne}, qui 
est mis aux voix en ces termes : 

« Les délits mentionnés au présent décret, qui 
entraîneront une détention de plus de 3 jours 
dans les campagnes, et de plus de 8 jours dans 
les villes, seront jugés par voie de police cor- 
rectionnelle ; les autres le seront par la police 
municipale. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, 
donne lecture de l'article suivant : 

“ Les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, 
catrepreneurs de toute espèce, seroat civilement 
garants de tous les délits commis par leurs fem- 
mes, leurs enfants, pupilles, mineurs n'ayant pas 
plus de 20 ans et non mariés, domestiques 
ouvriers, voituriers, et autres subordonnés : l’es- 
timation des dommages sera toujours faite par le 
juge de paix ou ses assesseurs, ou des experts 
nommés par lui. » (Adopté.) 


rapporteur , 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sOu- 
met à la discussion l’article suivant : 

« Les domes!iques, ouvriers, voiluriers, ou 
autres subordonnés, seront à leur tour responsa- 
bles sur leurs salaires, envers leurs commettants, 
des délits dont ils se seront rendus coupables. » 


Un membre propose de supprimer les mots : sur 
leurs salaires. » 

( Get amendement est adopté.) 

L'article modifié est mis aux voix en ces ter- 
mes : 

« Les domestiques, ouvriers, voituriers, ou au- 
tres subordonnés, seront à leur tour responsa- 
bles, envers leurs commettants, des délits dont ils 
se seront rendus coupables. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, don- 
ne lecture des articles suivant: : 

« Nul ne peut se prétendre propriétaire exclusif 
des eaux d’un fleuve ou d'une rivière navigable 
ou flottable; ainsi les propriétaires riverains peu- 
vent, en vertu du droit commun, y faire des pri- 
ses d’eau, sans néanmoins en détourner ni em- 
barrasser le cours d'une manière nuisible au bien 
général et à la navigation établie. » (Adopté.) 

« Tout particulier a droit de donner à la source 


. d’une fontaine qui jaillit sur son t:rrain, et géné- 
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ralemeut aux eaux qu'il a rassemblées, tel cours 
ui lui est utile, ainsi que de faire à sa volonté 
es fossés dans sa propriété pour modérer, 
accélérer, ou détourner le cours de ces eaux. » 
(Adopté.) k 
« Personce ve pourra inonder l’héritage de son 
voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux 
d’une manière nuisible, sous peine de payer le 
dommage, et une amende qui ne pourra excéder 
la somme du dédommagement. » (Adopté) 

« Les propriétaires ou fermiers des moulins 
et usines construits ou à construire seront ga- 
rants de tout dommage que les eaux pourraient 
causer aux chemins, ou aux propriétés voisines, 
par la trop grande élévation du déversoir ou 
autrement ; ils seront forcés de tenir les eaux à 
uae hauteur qui ne nuise à personne, et qui sera 
fixée par le directoire du département, après 
l'avis du directoire de district; en cas de con- 
travention, la peine sera d’une amende qui ne 
pourra excéder la somme du dédommage- 
ment. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lectu-e de l’article suivant : 

« Nul ne dégradera les bords ni les lits des 
fleuves, ni rivières, ou ruisseaux, pour en lirer 
du sable, ou pour tout autre objet, sous peine 
de payer le dommage à qui il appartiendra, et 
l'amende de la valeur de 3 journées de travail : 
il pourra de plus être condamné à la détention 
de police municipale, suivant la gravité des 
Cas. » 


Un membre propose de retrancher de l'article 
le mot : « ruisseaux ». 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, con- 
sent à cette suppre:sio0u. 


Un membre demande l’ajournement de l’article. 
(L’ajournement est décrété.) 


M Heurtault-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture des articles suivants : 

« Aussitôt qu'un propriétaire aura un {troupeau 
malade, il sera tenu d'en faire sa déclaration à 
la municipalité, et elle assignera sur le terrain 
du parcours général un espace où il pourra faire 
pâturer son troupeau exclusivement, jusqu’à par- 
faite guérison, et le chemin par où il pourra 
passer pour se rendre ag pâturage. » (Adopté.) 

« Un troupeau atteint d’une maladie conla- 
gieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les 
héritages d’antrui, ou sur les terres du parcours 
général, autres que celles qui auront été dési- 
gnées pour lui seul, sera £aisi par les gardes 
champétres, et pourra l'être par tou'e personne; 
il sera ensuite mené au lieu du dépôt qui sera 
désigné à cet effet par la municipalité. r (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant : 

« Le maïtre de ce troupeau sera condamné à 
une amende de la valeur d’une journée de tra- 
vail par tête de bête à laine, et à une amende 
triple par tête d'autre bétail ; il répondra, en ou- 
tre, du dommage qui pourrait être occasionné 
par la communication de la maladie. » 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments qui sont advptés par le rapporteur. 

En conséquence, l’article modifié est mis aux 
voix en ces lermes : 
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« Le maître de ce troupeau sera condamné à 
une amende de la valeur d’une journée de tra- 
vail, au taux du pays, par tête de bête à laine, et 
à une amende triple par tête d'autre bétail : il 
répondra, en outre, du dommage qui pourrait 
être occasionné par la communication de la ma- 
ladie dans le territoire de la municipalité où est 
le troupeau malade ou gâté, dans le cas où il 
aurait enfreint le ban du territoire à lui assi- 
gné. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met à la délibération les articles suivants : 

« Celui qui aura des chèvres, ne pourra les 
mener aux champs qu'attachées, dans les pays 
où elles ne sont pas rassemblées et conduites en 
grands troupeaux. » (Adopté.) 

« Lorsque les chèvres feront du dommage aux 
arbres fruiliers, bois, haies, vignes, vergers et 
jardius, il y aura lieu à une amende de la valeur 
d’une journée de travail par tête du troupeau, 
sans préjudice du dédommagement au proprié- 
taire. « ( Adopté.) ; 

« Il est défendu à toute personne, sur le terrain 
d'autrui, de recombler les fossés, de dézrader les 
clôtures, de couper des branches des haies, d’en 
enlever des bois secs, sous peine d’une amende | 
de la valeur de 3 journées de travail. Le dédom- 
magement sera payé au propriétaire; et, suivant 
la gravité des circonstances, la détention pourra 
avoir lieu au plus pour un mois. » (Adopté.) 


M.Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l'article suivant : 

“ Jusqu'au partage des communaux, ul habi- 
tant n’a le droit de s'approprier individue/lement 
la moindre partie de ces terrains, de les clore, ni 
de les défricher. Les habitants qui se rendraient 
coupables de cette usurpation, serunt dépouillés 
du terrain, perdront leurs déboursés, leur ré- 
colte, et le droit qu’ils auraient au partage. » 

(Cet article est renvoyé jusqu’au moment où 
l'Assemblée s’occupera des communaux.) 


M.Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants : 

« Les chemins vicinaux reconnus par le direc- 
toire du district pour être nécessaires à Ja com- 
municalion des paroisses, seront rendus prati- 
cables et entretenus aux dépens des communautés 
sur le territoire desquelles ils passent; il pourra 

avoir, à cet effet, une imposition au marc la 

ivre de la contribution foncière. » (Adopté.) 

« Quiconque entrera à cheval dans les champs 
ensemencés, si ce n’est le propriétaire ou scs re- 
présentants, payera le dommage ei une amende 
de la valeur d’une journée de iravail; l'amende 
sera double, si le délinquant y est entré en voi- 
ture : si les blés sont en tuyaux, et que quel- 
qu’un y entre même à pied, ainsi que dans toute 
autre récolte pendarte, l'amende sera au moins 
de la valeur de 3 journées de travail, et posrra 
être d’une somme égale à celle due pour dédom- 
magement au propriétaire. » (Adopté.) 

« Les glaneurs ou glaneuses n’entreront dans 
les champs moissonnés et ouverts, qu'après l’en- 
lèvemeaot entier des grains. En cas de contraven- 
tion, les fruits du glanage seront confisqués; et 
suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu à 
la détention de police municipale. Le glanage est 
interdit dans les champs et terrains clos ce haies 
ou de fossés, sous peine d’une amende de la va- 
leur d’une journée de travail, jointe à la confis- 
cation ci-dessus prononcée, et sous peine de la 
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détention de police municipale, selon les circons- 
tances. » (Adopté.) 


M.Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant : 

« Défenses sont faites aux pâlres ou bergers 
de mener les troupeaux d'aucune espèce dans les 
champs moissonnés et ouverts, que 2 jours 
après la récolte entière des grains, sous peine 
d'une amende de la valeur d’une journée de tra- 
vail; l'amende sera double, si les bestiaux ont 
pénétré dans un champ clos de haies ou de fossés, 
quoique moissonné, en outre de la somme due 
pour la réparation du dommage, s’il y en à. » 


Plusieurs membres proposent divers aménde- 
ments, dont l’un tend à décréter que l’artic'e 
w’introduira pas un droit nouveau, et n'aurait 
son exécution qu: jour les lieux où il est d'usage 
de menr-r paltre les troupeaux dans les champs 
moissonnés et ouverls. 


N. Heurtault-Lamerville, rapporteur, adopte 
plusieurs de ces amendements ct présente la nou- 
velle rédaction suivante : 

« Dans les lieux où la vaine pâture est en 
usage, les pâtres ou ber:ers ne pourront mener 
les troupeaux d'aucune espèce dans les champs 
moissonués et ouve:ts, que deux jours après la 
récolte entière des fruits, sous peine d'une 
amende de la valeur d'une journée de travail: 
l'amende sera double, si les b stiaux ont péné- 
tré dans un champ clos de haies ou de fossés, 
quoique moissonnés, en outre de la somme due 
pour la réparation du dommage, s'il y en a.» 
(Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants : 

« Si quelqu'un détruit ou coupe de petites par- 
ties de blé en vert, sans intention manifeste de 
les voler, où détruit d’autres productions de la 
terre avant leur maturité, il payera, en dédum- 
magement, au j1opriétaire, unè somme égale à 
la valeur que l'objet aurait eue dans sa ma!u- 
rité; il sera condamné à une amende égale au 
dédommagement, et il pourra l'être à la déten- 
tion de police municipale. » (Adopté.) 

« Quiconque sera trouvé gardant à vue ses 
bestiaux dans les récoltes d'autrui, sera con- 
damné, en outre du payement du dommage, à 
une amende égale à la somme du dédommage- 
ment, et pouira l'être, d'après les circonstances, 
à une détention qui n’excédera pas ue année. » 
(4dopté.) 

« Quiconque sera convaineu d’avoir, volontai- 
rement et à dessein de nuire à autrui, dévasté 
des récoltes sur pied, ou abattu des plauts quel- 
conqus, faits de main d homme, sera puni d'une 
amende double du dédommagement dù au pro- 

riétaire, et d'une détention qui ne pourra excé- 
er deux aunées. » 


Un membre demande de retraucher de l’arlicle 
ces mois : « volontairement et à desseia de nuire 
à autrui. » 

(Ge retranchement est adopté.) 

Le surplus de l’article est mis aux voix avec 
une addition, ainsi qu'il suit: 

« Qu'conque sera convaincu d’avoir dévasté 
des récoltes sur pied, où abattu des plants venus 
naturellement, où faits de main d'homme, sera 
puni d'une amende double du dédommagement 
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dù au propriétaire, et d'une détention qui ne 
pourra excéder deux années. » (Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, pro- 
propose l'article suivant : 

« Quiconque, sciemment et à dessein de nuire 
à autrui, aura furtivement déplacé ou supprimé 
des bornes ou pieds corniers, ou autres arbres 
contradicloirement plantés, ou reconnus pour éta- 
blir les limites entre différents héritages, pourra, 
en outre du payement du dommage, être con- 
damné à une amende de 12 journées de travail, 
et puoi par une détention dont la durée, propor- 
Lonnée à la gravité des circonstances, n'excédera 
pas une année. » 


Un membre demande de supprimer de l'article 
ces mots: « sciemment et à dessein de nuire à au- 
trui. » 


Un membre demande la suppression de ce mot: 
« contradictoirement. » 


Un membre propose deux années de détention 
dans le cas de transposition de bornes à fin 
d’usurpation. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, con- 
sent à ces amendements. 

Eu conséquence, l’artic'e est mis aux voix dans 
ces lermes : 

« Does aura furtivement déplacé ou sup- 
primé des bornes ou pieds corniers, ou autres 
arbres plantés ou reconnus pour établir les li- 
mites entre différents héritages, pourra, en 
outre du payement du dommage, être condamné 
à une amende de 12 journées de travail, et puni 
par une détention dout la durée, proportionnée à 
la gravité des circonstances, n’excédera pas une 
année. La détention pourra être de deux années, 
s’il y a transposition de bornes à fin d'usurpa- 
tion. » (Adopté.) 


M. de Sillery. Je demande l'exécution d'un 
décret de l'Assemblée nationale. L'Assemblée, il 
y a plus de 15 jours, a fait une liste indicative 
du gouverneur de M. le Dauphin. M. Prieur a 
fait ajourner à 15 jours la nomination de celte 
place importante; les 15 jours sont finis de sa- 
wedi dernier. Je demande absolument que l'As- 
semblée décide si ses décrets sont illusoires. 

Plusieurs membres : Ahlah1 L'ordre du Lou 

D'autres membres : Notivez-le : il s'agit de l'exé- 
cution du décret. On ne peut pas passer à l'ordre 
du jour. 


NM. Tuaut de La Bouverie. 11 faut savoir 
avant quelle éducation on veut donner. Si l'on 
donne une éducation militaire, je nommerai un 
militaire. 

Un membre : Il ne s'agit pas de cela. 

M. Goupilleau. Je demande qu'on se relire 
demain dans les bureaux à 2 heures précises. 
(Murmures). 


Plusieurs membres : De samedi en 15 ou en 8. 


M. Charles de Lameth. Je demande la 
priorité à 8 jours. 


M. Wieillard. Il est certain que, lorsque nous 
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avons accordé un délai de 15 jours, nous ayons 
déjà acquis, depuis ce moment-là, des lumières 
très précieuses, parce qu’il y à des sujels qui 
auraient eu des voix et qui probablement n’en 
auront pas. Je ne vois aucun inconvénient à ac- 
corder quelques jours. 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres : Ouil oui! 

(L'Assemblée décide que le scrudin pour la no- 
minalion du gouverneur du Dauphin aura lieu 
de samedi en A 


M. Anson. J'ai cru devoir m'empresser d'an- 
noncer à l'Assemblée que, d’après ‘on décret 
d'avant hier, le département de Paris a mis la 
plus giande célérité pour l'échange des petits 
assignats de à livres ; que demain il y aura des 
affiches qui annonceront les mesures qui seront, 
je crois, satisfaisantes, et que, dès après demain, 
tous les citoyens pourront échanger des assignats 
contre de la petite monnaie. (Applaudissements.) 


M. Charles de Lameth. La motion que je 
viens vous faire tend à maintenir la tranquillité 
publique par la confiance. Vous avez décrété le 
projet et le privilège d’un canal entrepris par 
M. Brulé. Dans ce temps-là, M. Brulé a pris avec 
l'Assemblée nationale, et avec la nation par con- 
séquent, ds engagements qu’il n’a pas tenus. Il 
n’en est pas moins vrai que Les ouvriers ont cru, 
d'après ces engagements formels et solennels de 
M. Brulé, qu’ils pouvaient se présenter en toute 
sûreté à ces ateliers pour avoir du travail. Il 
n’en le eu, il les à joués. Il n’est pas moins 
vrai qu’à cette époque-ci, les espérances très 
prochaines qu'il avait données à beaucoup d’ou- 
vriers n'ont pas peu contribué à les rassembler 
et à les attrouper dans la capitale. Il leur avait 
donné à tous des prornesses par écrit de les em- 
ployer. 11 avait promis à l’Assemblée nationale 
de soulager la municipalité de Paris, en em- 
ployant pour son compte, dans les travaux de ce 
canal, une grande quantité d'ouvriers. 11 a beau- 
coup promis et ne tient rien. Il est néces-aire 
dans ce moment-ci, où vous avez ordonné le 
renvoi des ouvriers dans les provinces, dans ce 
moment où la moisson donne un travail extra- 
ordinaire, mais qui ne sera pas d’une longue 
durée, il est nécessaire que vos comités exa- 
minent d’abord si M. Brulé fera son canal. 

IL m'est prouvé, d’après plusieurs informa- 
tions que j'ai prises, qu'il ne le fera pas, qu'il 
a joué l’Assemblée nationale et qu’il a cherché 
à faire une opération de finances de ce décrit 
même de l’\ssemb'ée. Heureusement que vous 
aviez renda ie décret de manière qu il n’y avait 
apparemment pas de bénéfices illégitimes, puis- 
qu'il n’a pas pu en profiter. 

Mais il n’en résulte pas moins que les ouvriers 
croient qu'il y à de la négligence de la part du 
département, de la municipalité, qui empêchent 
ce canal de s'ouvrir. La vérité est que M. Brulé 
n'a ni fonds ni moyens pour l’entreprendre. Il 


se présente ici une vérité : ou le canal est pos- | 


sible et utile, et on doit l’entreprendre, ou il n’y 
a rien de tout cela. S'il y a des moyens d’entre- 
rendre cut ouvrage, s’il est utile de donner de 
’ouvrage aux hommes oisifs après la moisson, 
et de faire tourner quelques dépenses au profit 
de la chose pub'ique, je demaude que le décret 
concernant le canal de M. Brulé soit renvoyé au 
comité de mendivilé ur au comité des vomaines 
réunis, pour en être rendu compte à l’Assemblée, 
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et que, dans tous les cas, elle prenne définitive- 
ment un parti. 


M. Martineau. J'ai demandé la parole pour 
m'’opposer au renvoi à tel comité que l’on jugera 
à propos, et pour prendre la défense d’un citoyen 
honnête, que l’on vient d’inculper ici à la face 
du public, et livrer, pour ainsi dire, à la fureur 
des ouvriers. 

Le sieur Brulé n’a pas joué l’Assemblée, il n’a 
pas trompé les ouvriers. Le sieur Brulé a conçu 
un projet; il l’a mis à exécution en tant qu'il 
était en son pouvoir. Certainement, jamais l’As- 
semblée et le public n'ont pu croire que le sieur 
Brulé eutreprendrait un Canal, qui coûtera de 
26 à 30 millions, avec ses propres facultés. 
Le sieur Brulé vous a annoncé que, votre 
décret rendu, il aurait les fonds promptement; il 
l'espérait, il ne les a pas obtenus. Il y en a une 
raison principale : c’est que les marchands d’ar- 
gent ou les propriélaires de fonds, qui devaient 
faire des fonds, comptaient infiniment sur la 
construction de magasins qui devaient être faits 
eur les bords du canal, Là, les marchands de 
Paris auraient déposé leurs marchandises; ils ne 
les auraient fait entrer qu’au fur ct à mesure 
des détails, et par conséquent ils se seraient dis- 
pensés de faire de grandes avances pour le prix 
des entrées 

Aussitôt qu'il a été question, dans le public, 
de la suppression des entrées, on a senti que ces 
entrepôts ne pourraient plus avoir lieu, que les 
marchands feraient entrer directement leurs 
marchandises dans Paris; alors une grande 
partie du gain espéré de ce caral est absolument 
disparue ; alors, Messieurs, les banquiers qui 
avaient promis, eh ma présence, de faire des fonds 
au sieur Brulé, ont retiré leur parole, et dans le 
yrai ils ne l’avaient fait que par cette confiance. 

Le sieur Brulé a depuis ce temps fait toutes 
les démarches possibles pour obtenir des fonds 
d’une manière quelconque, il n'a pas pu en 
trouver. Le sieur Brulé n’est pas coupable, il 
n’est que malheureux, j'ose le dire. 1l a dépensé 
ë ou 600,000 livres de sa fortune pour faire 
tous ses préparatifs; tous les plans sont levés, 
tous les terrains sur lequel le canal devait passer 
sont arpentés, moi et plusieurs de mes collègues 
en avons vu les plans chez lui. 


M. Charles de Lameth, Je demande le ren- 
voi aux comités; on verra si les faits sont faus- 
sement exposés par moi ou par M. Martineau. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi de- 
maudé par M. Charles de Lameth.) 


M. Châteauneuf-Randon, secrétaire, fait 
lecture d’uue lettre de M. de Montmorin, ministre 
des affaires étrangères, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer le serment 
civique du sieur Otto, chargé des affaires de 
France près les Etats-Unis d'Amérique. 

« J'ai l'honneur d'être, elc., etc. 

« Signé : MONTMORIN. » 


Suit la teneur de ce serment : É 

« Je fais serment d’être fidèle à la loi et au 
roi, de maintenir de tout mon pouvoir et de dé- 
fendre, auprès des Etats-Unis de l'Amérique, les 
agents français qui se trouveront dans ces Elats. 

« À Philadelphie, le 18 avril 1791. 

« Signé : Louis OTTO, 
« Chargé des affaires de France. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Châteauneuf-Randon, secrétaire, donne 
lecture : 

1° D'une adresse de la municipalité d'Amiens, 
ainsi conçue : 

« Vous avez posé d’une main sage et hardie, et 
couronné l'édifice de notre nouvelle Constitution. 
Un événement aussi imprévu qu’inouï, qui sem- 
blait le menacer d’un bouleversement entier, 
vient d’en faire reconnaître l’inébranlable solidité ; 
votre fermelé importante a rassuré toute la 
France, votre sagesse a maintenu l'ordre et la 
paix dans toutes les parties de l'Empire. 

« Vous venez de vous montrer aussi sages, 
aussi fermes, lorsque, sans vous laisser étonner 

ar le déborden:ent des idées républicaines, des 
olles agitations, des erreurs porulaires, vous 
avez maintenu cvs points fondamentaux de la 
monarchie si solennellement déclarés le 17 juin 
1789. Tous les bons citoyens sans exception 
d'opinion vous bénissent, vous admirent et vous 
rendent des actions de grâce. Toutes les nations 
applaudiront en même temps à votre modé- 
ration, votre prudence, votre sagesse et votre 
courage. Recevez au nom de notre commune ce 
sincère témoignage de notre vive reconnaissance, 
et la nouvelle assurance de demeurer à jamais 
inviolablement attachés à la Constitution, et de 
L mir de tout notre pouvoir. » (On applau- 
dé. 


Signé : DEGAND, maire ; DELAROCHE, D'ARRAS, etc. 


2° D'une adresse des administrateurs du dépar- 

tement de Seine-et-Marne : 

« La crise politique, que les événements sem- 
blaient rendre si périlleuse, a tourné à l'honneur 
de la patrie. Grâces soient rendues à l’Assemblée 
nationale, qui, suivant imperturbablement la 
route glorieuse qu’elle s’est tracée, a su faire 
servir les efforts de nos ennemis contie eux- 
mêmes, et affermir la Constitution par les se- 
cousses que les factieux destinaïent à l’ébranler. 
Le peuple n’est poiut abusé ; müri par les événe- 
ments plus que par le temps, il est déjà formé à 
la liberté; les écrits incendiaires, les conseils 

rfides, les systèmes désordonnés d’une Répu- 

lique fédérative ne l'ont point égaré. 

« Nos focctions nous appellent au milieu de lui, 
et si elles ne nous investissent pas du droit de 
pe en son nom, elles nous font un devoir de 
aire connaître ses sentiments et ses dispositions, 
et de les exprimer à l’Assemblée nationale. À ce 
titre, nous osons l’assurer que tout le départe- 
ment de Seine-et-Marne est unanimement pénétré 
de l'esprit qui a dicté ses derniers décrets. Que 
les gardes nationales du département sont prêts 
à porter les armes .au dehors contre les ennemis 
de la patrie, au dedans contre les ennemis de la 
Constitution. 

.« Les fautes d’un individu n’ont point changé la 
disposition des Français pour la monarchie; et 
parfaitement rassuré par les dernières lois con- 
Stitutionnelles, le peuple voit dans une erreur la 
source d’une plus parfaite sécurité. Vivre libre 
sous notre Constitution, ou mourir pour la dé- 
fendre, tel est le cri du département de Seine-et- 
Marne, tel est le serment des administrateurs. » 
(On applaudit.) 


« Signé: JOLLIVET, JAUCOURT, etc. » 
M. Bouteville-Dumetz. Je demande l’im- 


ression des deux adresses dont il vient d'être 
ait lecture. 
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(L'Assemblée décrète que ces deux adresses 
seront imprimées à la suite l’une de l’autre.) 


M. Lecouteulx de Canteleu. Messieurs, je 
viens rendrecomite de l'exécution du décret que 
vous avez rendu pour la visite du navire l’A/ri- 
cain. Noici à ce sujet une lettre du département 
de la Seine-Inférieure : 


« Mousieur le Président, 


« Nous avons l'honneur de vous envoyer copie 
du procès-verbal dressé à Gaudebec, lors du dé- 
chargement et visite du navire l’Africain, ordou- 
ués par le décret de l’Assemblée nationale du 6.de 
ce mois. Vous verrez, Monsieur le Président, par 
la lecture du procès-verbal, que ce navire ne con- 
tenait aucune matière d'or et d'argent. 

« Nous avons cru devoir dénoncer au directoire 
le nommé Goharel, matelot, qui, par son impos- 
ture, a été cause «de cette expédition dispendieuse. 

« Nous sommes avec respect, e c. 


« Signé : Les Administrateurs du directoire 
du département de la Seine-[nférieure. » 


Je vais vous lire ce procès-verbal. 
Plusieurs membres : Non! non! c'est inutile. 


M. Lecouteulx de Canteleu, Il résulte de 
ce procès-verbal, que le navire l’Africain, détenu 
au [ort de Caudebec, a été déchargé cunformé- 
went au décret de l'Assemblée nationale du 6 de 
ce mois; que visite faile très exactement, il nes’y 
est trouvé aucunes espèces d’or ct d'argent mon- 
payés; et comme c’est sur le rapport et la déla- 
tion du nommé Gobarel que ce bâtiment a été 
arrêté, t qu'il importe à l’ordre public de punir 
les calomniateurs qui le troublent par de faux 
avis et des mnsonges, les administrateurs ont 
consigné à bord ce matelot, et ont ordonné qu'il 
soit dénoncé au tribunal du district, pour être 
poursuivi comme perturbateur du repos public. 

Je demande que l’Assemblée veuille bien or- 
donner qu'un extrait de ce document sera in- 
séré dans le procès-verbal de la séaace. 


(Gette motion est adoptée.) 


La suite de la discussion sur Les lois rurales est 
reprise. 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, donne 
lecture des articles suivauts : 

« Toute personne convaincue d’avoir, de des- 
sein prémédité, méchamment blessé ou tué, ans 
les champs ou dans les bois, des bestiaux d’au- 
trui, ou chiens de garde, sera comdamnée à une 
amende double de la somme du dédommage- 
ment. Le délinquant pourra être détenu un mois 
si l'animal n’a été que blessé, ct 6 mois si l'ani- 
mal est mort de sa blessure, ou en reste estropié. 
La détention pourra être double si le délit a été 
commis la nuit, ou dans une étab'e, ou daus un 
enclos rural. » (4dopté.) 

« Celui qui sera convaincu d'avoir, avec con- 
naissance de cause, et à dessein de nuire à a:- 
trui, empoisonné des chevaux, bêtes de somme, 
bestiaux, troupeaux, ainsi que des poissons dans 
les rivières, cu conservés dans les élangs ou 
réservoirs, pourra être condamaé à une délen- 
tion qui n’excédera pas 2? années; el il le sera, 
dans tous les cas, à une amende quadruple du 
dédommagement dû au propriétaire : la déten- 
tion pourra être du double de temps, si le délit 
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a été commis dans un enclos rural fermé, ou 
dans une étable. » 

(Get article est renvoyé au Ccde pénal.) 

« Toute rupture ou destruction d'instruments 
de l'exploitation ou de la culture des terres, qui 
aura êté commise dans les champs ouverts, sera 
punie d’une amende égale à la somme du dé- 
dommagement dû au propriétaire ou fermier, et 
d’une détention qui ne sera jamais de moins 
d’un mois, et qui pourra être prolongée jusqu’à 6, 
d’après la gravité des circonstances. » (Adopté.) 

« Quiconque maraudera ou dérobera des pro- 
ductions de la lerre qui peuvent servir à la nour- 
riture des hommes ou des animaux domestiques, 
ou d’autres productions utiles, sera condamné à 
une amende égale au dédommagement dû au 
ne © ou fermir ; il pcurra aussi, suivant 
«s circonstances du délit, être condamné à la 
détention de police municipale. » (Adopté.) 

« Le maraudage fait à dos d'homme dans les 
bois tailli: stra puni d’une an:ende double de la 
valeur du dédommagement dù au propriétaire; 
la peine de la détention pourra être la même 
que celle portée dans l’article précédent. » {4dopté.) 

« Le vol dans les bois tailhs, futaies et autres 
plantations d'arbres, exéculé à charge de bêtes 
de somme ou de charrettes, sera puni par une 
détention qui ne pourra être de moins de 3 jours, 
ni excéder 6 mois. Le coupable payera, en ou- 
tre, une amende triple de la valeur du délomma- 
gement dû au propriétaire. » (Adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


Un membre observeque les délits mentionnés à 
l'article qui vient d'être décrété, prenaient un 
tout autre caractère de gravité, quand ils étaient 
commis par des personnes armées, Ou par des 
attroupe ments. 

(L'Assemblée décide que les délits ainsi carac- 
térisés sont renvoyés au Code pénal.) 


M. Heurtault - Lamerville, 
donne lecture de l’article suivant : 

= Les dégâts faits dans les bois taïllis par des 
bestiaux ou troupeaux seront punis de la ma- 
nière suivante : 

« Il sera payé d'amende pour une lête à laine, 
2) sols; 

Pour une chèvre, 40 sols; 

Pour un cochon, 20 sols; 

Pour un cheval ou bête de somme, 40 sols; 
Peur un bœuf, une vache ou un veau, 3 livres. 
Si les bois taïllis sont dans le: 6 premières 
années de leur croissance, l’amende sera double. 

« Si les dégâts sont commis à garde faite et 
rt les laillis de moios de 6 ans, l’amene sera 
triple. 

. S'il y a récidive dans l’année, l'amende sera 
double; et s'il y a réunion des deux circonstan- 
ces précédentes, ou récidive avec une seule des 
deux circonstances, l'amende sera quadruple. 

: Le dédommagement dû au propriétaire sera 
eslinré de gré à gré, ou à À d’expeils. » 
(Adoplé.) 


Un membre propose de décréter que les chè- 
res el ‘es moutons seront exclus abss:ument des 
bois, quel que soit leur âge. 

(Cette proposition est renvoyée au comité.) 


rapporteur, 


RARRR 


M. de Saint-Maurice, député du département 
de l'Hérault, qui était absent par congé, se pré- 
sente au bureau des secrélaires de l’Assemblée, 
pour faire constater son retour. 

(La séance est levée à trois heures.) 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 20 JUILLET 1791. 


ADDITIONS, TRANSPOSITIONS ET CHANGEMENTS faits 
par les comités de Constitution, de législation 
criminelle et d'agriculture et de commerce, aux 
articles relatifs aux délits dans le projet de 
décret des LOIS RURALES. (Imprimés par ordre 
de l'Assemblée nationale.) 


SECTION II. 


Art. 14. Celui qui achètera des bestiaux, hors 
le jour et le lieu des foires, sera tenu à les res- 
tituer gratuitement dans le cas où ils auraient 
été volés. L'acheteur sera condamné, en outre, à 
des dédommagements proportionnés au temps 
durant lequel le propriétaire aura été privé du 
service de ces bestiaux. 

Art. 15. Les dégâts que les bestiaux ou ani- 
maux domestiques de toule espèce, laissés à 
l’abandon, feront sur les propriétés d'autrui, soit 
dans les enceintes des habitations, soit dans les 


. champs ouverts, seront payés par les personnes 


qui auront la conduite de ces animaux ; les per- 
sonnes qui en ont la jouissance sont responsa- 
bles, en cas d’insolvabilité de ceux qui en ont Ja 
conduite ; il sera satisfait aux dégâts par la vente 
des bestiaux, s'ils ne sout jas réclamés, ou que 
le dommage n'ait pas été payé dans la huitaine. 

Si ce sont des volailles qui causent le do:n- 
mage, elles pourront être luées par le proprié- 
taire ou le fermier qui l’éprouvera, mais seule- 
meut sur le lieu et iu moment du dégât. 

Art. 16. Les cultivateurs des biens ruraux se- 
ront tenus d’écheniller une fois par an les arbres 
fruitiers de leurs jardins ou vergers, et les haies 
à la proximité de moins de 2 toises des héritages 
d'autrui. Sur la réclamation de celui qui -ouf- 
frira de la négligence, le cultivateur qui n’aura 
pas exécuté cette loi de police sera co1damné à 
5 sous par pied d'arbre ou par toise de haie où 
il se trouverait encore, à la fin de février, les 
poches qui renferment les chenilles. 

Art. 17. Toute personre qui, incons'dérément, 
aura allumé du feu dans Les champs, plus près 
que 25 toises des maisons, bois, vergers, haies, 
xeules de grains, de paille ou de foin, sera con- 
damnée à payer le dommage que le fcu pourra 
occasionner, et à une amende égale à la valeur 
de 12 journées de travail, au taux du pays. Le 
délinquant pourra de plus, suivant les circons- 
tances du «délit, être condamné à la détention de 
poiice municipale. 

Art. 18. Geux qui détruiront les grelles des 
arbres fruitiers ou autres, et ceux qui écorceront 
les arbres sur pied appartenant à autrui, seront 
condamnés à une amende double du dédomma- 
gement dù au propriétaire. 

Art. 19. Les propriétaires et les fermiers d’un 
mêue cauton ne pourront se coaliser jour faire 
baisser subitement ou fixer à prix vil la journée 
des ouvriers, ou les gages des domestiques, sous 
peine d’une amende du quart de leur contribu- 
tiou mobilière, et de la détention de police mu- 
nicipale, suivant l'exigence des cas. 

Art. 20. Les ouvriers et domestiques de la cam- 
pagne ne pourront s’attrouper dans les foires, 
marchés, places publiques ou chemins, ri se 
liguer entre eux pour faire hausser rapidement 
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le prix des gages ou les salaires, sous peine d’une 
amende dont le maximum sera la valeur de 12 jour- 
nées de travail, et en outre de la détention de 
police municipale. 

Art. 21. L:8 moindres amendes seront de la 
valeur d’une demi-journée de travail, au taux 
du pays, délerminé par le juge de paix. Toutes 
les amendes ordinaires, qui n’excéderont pas la 
somme de 3 journées de travail, seront doubles 
en cas de récidive dans l'e:pace d’une année, ou 
si le délit a été commis avant le lever ou après 
le coucher du soleil; elles seront triples, quand 
les deux circonstances précédentes se réuniront 
dans le délit. 

Art. 22. Le défaut de payement des amendes 
n’entrainera la cont'ainte par corps qu'après les 
voies de droit. La détention remplacera l'amende 
à l'égard des insolvables, mais sa durée, en com- 
mutation de peine, ne pourra excéder 1 mois 
dans les délits pour l'squels cette peine n'est 
point prononcée; et, dans les cas graves, où la 
peine «le la détention est jointe à l'amende, elle 
pourra être prolongée d’un quart du temps pres- 
crit par l’article. 

Art. 23. Les pères, mères, tuteurs, maîtres, 
entrepreneurs de toute espèce, seront civilement 
garants «le tous les dégâts et délits commis par 
leurs enfants, pupilles, mineurs, n'ayant pas plus 
de vingt ans et non mariés, domesti ues, Ou- 
vriers, voituriers et autres subordonnés. L’esti- 
mation des dommages sera toujours faite par le 
juge de paix ou ses assesseur:, ou des experts 
nommés par lui. 

Art. 24. Les domestiques, ouvriers, voituriers 
ou autres subordonnés seront à leur tour respon- 
sables sur leurs salaires, envers leurs cominet- 
tants, des délits dont ils se seront rendus cou- 
pables. 


SECTION III. 


Art. 3. Personne ne pourra cependant inonder 
les récolt-s de son voisin, ni lui renire les eaux, 
volontairement, d’une manière nuisible, sous 
peiue de payer le dommage, et une amende égale 
à la somme du dédommagement. 

Art. 7. Les propriétaires ou fermiers des mou- 
lins et usines construits ou à construire seront 
garants de tous les dommages que la trop grande 
élévation de leur déversoir causerait. Ils seront 
forcés de les tenir à une hauteur qui ne nuise 
à aucune propriété, et qui sera réglée par le 
directoire du département. S'ils ne s’y confor- 
ment point, ils seront condamnés à une amend2 
égale à la somme due pour la réparation du 
dommage. 

Art. 11. Nul ne dégradera les bords, ni les lits 
des fleuves, rivières ou ruisseaux pour en tirer 
du sabl:, ou pour tout autre objet, sous peine 
de payer le dommage à qu il appartiendra, et 
l'amende de la valeur de 3 journéis de travail. 
IL pourra, de plus, être condainné à la détention 
de police municipale, suivant la gravité des cas. 


SECTION IV. 


Art. 24. Le maître de ce troupeau (atteint d'une 
maladie contagieuse) sera condamné à une amende 
de la valeur d'une journée de travail par tête de 
bêtes à laine, et à uue triple par tête d’autre bé- 
{ail. Il répondra, en outre, du dommage qui pour- 
sl SE occasionné par la communication de la 
maladie. 
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Art. 26. Lorsqu'elles feront-du dommage (Les 
chèvres) aux arbres fruitiers, bois, haies, vignes, 
vergers et jardins, le cultivateur à qui elles ap- 
partiendront, en outre de la réparation du dom- 
mage, payera une amende de la valeur d’une 
demi-journée de travail, par tête du troupeau. 

Art. 27. Il est défendu à toute personne de re- 
combler les fossés et de dégraier les clôtures, 
soit en enlevant des bois secs, soit en coupaut 
des branches de haies vives, soit de toute autre 
manière ; cette atteinte à la propriété sera punie 
d’une amende qui pourra être de la valeur de 
3 journées de travail. Le dédommagement sera 
payé au propriétaire; et, suivant la gravité des 
Fe -rEtas la détention pourra avoir lieu pour 

mois. 


SECTION V. 


Art. 11. Jusqu'au partage des communaux, nul 
habitant n’a le droit de s’approrrier individuel- 
lement la moindre partie de ces terrains, de les 
clore, ni de les défricher. Les habitants qui se 
rendraient coupables de cette usurpation seraient 
dépouillés du terrain, perdraient leurs déboursés, 
leur récolte et le droit qu’ils avaient au partage. 


SECTION VI. 


Art. 2. Quiconque entrera à cheval dans les 
champs ensemencés, si ce n’e:t le propriétaire 
où ses représentants, payera le dommage et une 
amende de la valeur d’une journée de travail. 
L'amende sera double, si le délinquant y est 
entré en voiture. Si les blés sont en tuyaux, et 
Li quelqu'un y entre, même à pied, ainsi que 

ans toute autre récolte pendante, l'amende sera 
au moins de la valeur de 3 journées de travail, 
et pourra être d’une somme égale à celle due 
pour dédommagement au propriélaire. 

Art. 4. Les glaneurs o1 glancuses n’entreront 
dans les champs moissounés et ouverts, qu'après 
l'en'èvement entier des gerbes. Si cetle Loi est 
transgressée, les glanes seront confisquées, et, 
suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu 
à la détention de police municipale. Le glanage 
est interdit dans les champs clos, sous prine 
d'une amende de la valeur d’une journée de 
travail, jointe à la confiscation des gianes, et 
sous peine de la détention de polic: municipale, 
selon les circonstanres. 

Art. 5. Défenses sont faites aux pâtres ou ber- 
gers, de mener les troupeaux d'aucune espèce 
dans les champs moissonnés et ouverts, que 
2? jours après la récolte entière des grains, sous 
peine d'une amende de la valeur d’ure journée 
de travail; l'amende sera double si les bestiaux 
ont pénétré dans un,champ clos de haies ou de 
fossés, quoique moissonné, en outre d: la somme 
due pour la réj aration du dommage, s’il y en a. 

Art. 9. Si quelqu'un, incousidérément, coupe 
de petites parlies de blé en vert, sans intention 
manifeste de les voler, ou détruit d'autres pro- 
ductions de la terre avant leur maturité, il 
payera en dédommagement au propriétaire uae 
somme égale à la valeur que l'objet aurait eue 
dans sa maturité ; il sera condamné à une amende 
égale au dédommagement, et il pourra l'être à 
la détention de police municipale. 

Art. 10. Quiconque sera trouvé gardant à vue 
ses bestiaux dans les récoltes d'autrui, sera con- 
damné, en outre du payement du dommage, à 
une amende égale à la somine du délommage- 
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ment; et pourra l'être, d'après les circonstances, 
à une dé'ention qui n'excédera pas une année. 

Art. 11. Quconque sera convaincu d’avoir, Vo- 
lontairement et à dessein de nuire à autrui, dé- 
vasté des récoltes sur pied ou abaltuts, des plants 
quelconques faits de main d'homme, sera puni 
d'une amende double du dédommagement dù au 
propriétaire, et d’une détention qui ne pourra 
excéder ? années. 

Art. 12. Quiconque, sciemment et à dessein de 
nuire à autrui, aura furtivement déplacé ou sup- 
primé des bornes ou pivds corniers, ou autres 
arbres contradictoirement plantés ou reconnus 
pour établir les limites entre différents héritages, 
pourra, en outre du payement du dommage, être 
condamné à une amende de 12 journées de tra- 
vail, et puni par une détention dont la durée, 
proportionnée à la gravité des circonslanc:s, 
n’excédera pas une année. 

Art. 13. Toute personne convaincue d’avoir, de 
dessein prémédité, blessé ou tué, dans les champs 
ou dans les bois, des bestiaux d'autrui, sera con- 
damnée à une amende double de la somme du 
dédommagement. Le délinquant pourra être 
retenu 1 mois si l'animal n’a été que blessé, et 
6 mois si l’animal est mort de sa blessure, ou en 
reste estropié. La détention pourra être double, 
dans les 2 cas, si le délit a été commis dans une 
étable ou dans un enclos rural fermé. 

Art. 14. Celui qui sera convaincu d’avoir, avec 
connaissance de cause, et à dessein de nuire à 
autrui, empoisonné des chevaux, bêtes de somme, 
bestiaux, troupeaux, ainsi que des j:oissons dans 
les rivières, ou conservés dans des étangs ou ré- 
servoirs, pourra être condami.é à une détention 
d’une année; et il le sera, dans tous les cas, à 
une amende quadruple du dédommagement dû 
au projriétaire. La détention pourra être du 
double de temps si le délit a été commis dansun 
enclos mal fermé, ou dans une étable. 

Art. 15. Toute rupture ou destruction d’instru- 
ments de l'exploitation des terres, qui aura été 
commise dans les champs ouverts, sera punie 
d’une amende égale à la somme du délommage- 
meut «à au propriétaire ou fermier, et d’une dé- 
tention qui ne sera jamais de moins de 1 mois, 
et qui pourra être prolongée jusqu'à 6, d’après 
la gravité des circonstances. 

Art.16. Quiconque, en maraudant, dérobera des 
productions de la terre qui peuvent servir à la 
nourriture des hommes ou des animaux domes- 
tiques, sera condamné à une amende égale au 
dédommagement dû aux propriétaires; il pourra 
aussi, suivant les circonstances du délit, être 
condamné à la détention de police munici; ale. 

Art. 17. Le maraudage fait à dos dans les bois 
taillis sera punid'une amende double de la valeur 
du dédommagement dû aux propriétaires; la 
peine de la détention sera la même que celle 
portée dans l’article précédent, si elle a lieu. 

Art. 18. Le vol dans les bois taillis, futaies et 
autres plantations d'arbres, exécuté à charges 
de bêtes de somine cu de churrette, sera puni 
par une détention, qui ne pourra être moins de 
3 jours, ni excéder 6 mois; le coupable 
paiera en outre une amende triple de la valeur 
du dédommagement dû au propriétaire. 

Art. 19. Les dégâts faits dans les bois taillis 
par les bestiaux ou troupeaux seront punis de 
la manière suivante : 


Il sera payé d'anende, pour une bête à laine, : 


10 sous; 1our uie chèvre, 10 sou:; pour un 
cochon, 15 sous; pour un cheval ou bête de 
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somme une livre; rour un bœuf, une vache ou 
un veau, une livre 10 sous. 

Si les bois taillis sont dans les trois premières 
années de leur croissance, l'amende sera double. 

Si les ge sont commis à garde faite, et 
ee les laillis de moins de 3 ans, l'amende sera 
riple. 

il y a récidive dans l’année, et réunion des 
deux circonstances précédentes, l'amende .gera 
quadruple. 

Le dédommagement dù au propriétaire sera 
estimé de gré à gré ou à dire d'experts. 

Art. 20. Pour tout vol de récoltes, fait avec des 
paniers, des sacs, ou à l’aide des animaux de 
charge, l'amende sera du double de la somme 
du dédommagement, et la détention, qui aura 
toujours lieu, pourra être de 3 mois, suivant la 
gravité des circonstances. 

Art. 21. Tout vol de charrues, instruments 
aratoires, besliaux, chevaux, troupeaux, pois- 
sons dans les rivières, étangs ou viviers, mar- 
chandises ou effets exposés sur la foi publique, 
soit dans les campagnes, soit sur les chemnin:, 
ventes de bois, foires, marchés, et tous lieux 
publics, pourra étre puni, suivant la gravité des 
circonstances, d’une détention qui n’excédera 
point ? années , indépendamment d’une amende 
triple du dédommagement dù au propriétaire. 

Art. 22. Tout vol de bestiaux, ins'ruments ara- 
toires, de récoltts ou de productions, commis 
dans un enclos rural, quoique non attenant à 
l'habitation, mais ayaut une porte fermant à clef, 
et entouré exactement d'un mur de 5 pieds de 
haut, ou de palissade, ou d’une haie vive, ou 
d’une haie sèche, faite avec des pieux, ou corde- 
lée avec des branches, ou d’un fossé, de 10 pieds 
de large à l’oûveriure, et revétu à l'exté- 
rieur de sa terre, en forme de elacis, sera puni, 
suivant les circonstances, d’une détention qui 
n’excédera pas 2? années, ct condamné à une 
amende double du dédommagement dù au pro- 
priétaire. 


SECTION VII. 


Art. 6. Les sentiers de traverse dans l'étendue 
des prés et pâturages, ne pourront avoir lieu, à 
moins qu'ils ne soient d’un usage anciennement 
établi. Les sentiers cesseront d’être tracés dans 
ls champs, aussitôt qu'ils seront e:semencés. 
Les personnes qui les y traceront alois, et celles 

ui les traceront en quelque temps que ce soit, 

ans les prés et pâturages, seront condamnées à 

une amende double du dédommagement. 

Art. 7. Les propriétaires ou fermiers des champs 
attenant aux chemins vicinaux, qui les dégrade- 
ront ou détérioreront, soit en les sillonnant pro- 
fondément avec la charrue, soit en usurpant 
sur leur largeur, seront condamnés à la répara- 
tion ou à la restitution, et à une amende qui ne 

qoIrA être moins de 3 livres, ni excéder 

ouis. 

Art. 8. Tout voyageur qui déclora un champ 
our se faire un passage dans sa route, payera 
e dommage fait au propriétaire, et de plus une 
amende de la valeur de 3 journées de travail, à 
moins que le juge de paix du canton ne décide 
que le chemin vicinal est impraticable, et alors 

le dommage et les frais de renclôture seront à 
la charge des communautés. 

Arl. 9. Le voyageur qui, par la rapidité de sa 
voiture, ou de sa monture, blessera ou tuera des 
bestiaux sur les chemins, sera condamné à une 
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amende égale à la somme du dédommagement 
dû au propriétaire. 1 

Art. 10. Quiconque coupera ou détériorera des 
arbres d’alignement plantés sur les routes, sera 
condamné à une amende du double de la valeur 
des arbres, et à une détention qui ne pourra excé- 
der 6 mois. L 

Art. 11. Les gazons, les terres, ou les pierres 
des chemins publics, ni les terres des lieux ap- 
partenant aux communautés, ne pourront être 
enlevés par personne. Gelui qui commettra ce 
délit sera condamné, suivant la gravilé du dom- 
mage et des circonstances, à une amende dont 
le maximum sera { louis, et le minimum 3 livres; 
il pourra, de plus, être condamné à la détention 
de police municipale. 


. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du vendredi 21 juillet 1791 au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les s-crétaires : 

1° d’une adresse de la société des amis de la 
Constitution de Mugron, département des Landes, 
datée du 29 juin; 

2° d’une adresse des gardes nationales d'Ambia- 
let, département du Tarn, datée du 10 juillet; 

Qui protestent de leur dévouement à la Cons- 
titution etaux lois, et de leur reconnaissance en- 
vers l’Assemblée nationale; 

3 d’un acte de prestation du serment civique 
du sieur Bourdès, commandant de la garde na- 
tionale d'Ambialet; ñ 

4° d’une soumission des pan des différents 
bureaux du département de Paris, pour la solde 
de 7 soldats citoyens, à raison de 157 1. 10 8. 
par mois. 


M. Arnoult, au nom du comilé central de li- 
quidation, rend compte des vérifications et rap- 
ports faits par le commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation, et présente un projet 
de décret concernant la liquidation et Le rembour- 
sement de diverses parties de La dette de l'Etat. 

Après plusieurs débats particuliers sur une 
réclamation du sieur Bareau-Giral, ci-devant 
évêque de Reunes, sur une réclamation du sieur 
Charles Pénavère, sur une indemnité demandée 
ee le sieur Dubatz, et sur la demande faite par 

e greffier en chef du ci-devant bailliage de Pro- 
vins, le projet de décret est mis aux voix dans 
les termes suivants : 

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité ceutral de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par le 
commissaire du roi, directeur géméral de la li- 
quidation, décrète qu'en conformité de ses pré- 
cédents décrets sur la liquidation de la dette 
de l'Etat, et sur les fonds tinés à l’acquit de 
ladite dette, il sera 
nommées, et pour 
lement exprimées, les sommes suivantes, sa- 
Voir : 6 


(1) Cette séance est incomplète an Monibeur. 


paré aux personnes ci-après | 
causes qui seront pareil- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{21 juillet 1791.] 459 


{° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON 
DU ROI. 


Gages et attributions du conseil pour 1786, 1787, 
1788 et 1789. 


Cartier fils et Lebel, négociants à Paris, cession- 
naires du sieur Sartine fils, ci-devant maître des 
PRAIRIES ut nues Le San 6,800 1. » 8. » d 

Farges, ci-devant con- 

DORE D'RRE rm ee à 14,916 13 4 

Jolv-de-Fleury, doyen 
du conseil d’Etat......, 15,389 5 » 

De Pernon, maître des 
requêtes .......... Masee 1,500 » » 

De La Porte, conseiller 
FRE DRE as + de . 42,610 » » 

A l’égard de la somme 
de 11,000 livres par lui 
réclamée et à lui accor- 
dée sous le litre d’indem- 
pité, pour les années 
1788 et 1789; l’Assemblée 
nationale décrète qu'il 
n’y a pas lieu à liquider, 
attendu que cette créance 
n'est pas justifiée, au 
moyen de ce que les or- 
donriances raprortées ne 
sont pas contresignées, et 
que le certificat du mi- 
nistre de l’intérieur, qui 
semble énoncer des états 
et règles antérieures, ne 
sauraient s’apyliquer à 
des décisions momenta- 
nées, telles que celles en 
vertu desquelles les or- 
donnances ont été expé- 
diées. 

5 parties prenantes. 


81,245 1. 18 s. 4 d. 
——_———————.— 


CHAMBRE AUX DENIERS. 


Fournitures, appointements, trailements et nour- 
riture à difjérentes personnes du service du roi. 


Françoise Geneviève Pollard Le Moine, pre- 


mière femme de chambre de M. le Dau- 

Du. SIN. 270 1. 65 s. 6 d. 
Louis Sénéchal, garçon 

de fourrière ...... ÉD 250 » » 
Jean - Joseph Pigrais, 

huissier de la chambre. 1,507 3 3 
Etienne- Antoine Bes- 

chepoix, huissier de la 

CHAMÉTE. Lise once 2,028 5 6 
Jacques - François Pal- 

lav, huissier de la cham- 

EC PR LEA 2028 05 RE 
Veuve de Thierry, huis- 

sier de la chambre...... 1,622 144 3 
Jean - Baptiste - Louis- 

Guillaume Ballon de Lu- 

gny, huis-ier de la chaim- 7-4 

LOE reed 1,564 14 » 
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Germain -André Souf- 
flot, huissier de la cham- 


Jean-Joseph Gromaire 
de La Bapaumerie, huis- 
sier de la chambre...... 

Pierre - François Mou- 
querron, huissier de la 
chambre.ssas vassue 

Jean- Baptiste- François 
Marchais, huissier de la 
CRAMDEO sucres ne sue 

Alexis Lhôte de Sélan- 
cy, huissier de la cham- 
Dre te bac 

Pierre-René Lefèvre #t 
Pierre-Louis Thoret, mar- 
chandet.stee verre 

Pierre-Alexis Valfray de 
Salornay, maître d'hôtel 
ONE RE node ue 

Mathieu-Francois Gout- 
tard de Leveville........ 

Pierre-Joseph  Pajot, 
clerc de chapelle de ma- 
dame Victoire.......... 

Joseph-François Gue- 
rip, huissier des salles du 


Louis - Hercule-Timo- 
léon de Cos-é de Brissac, 
capitaine-colonel des Gent- 
Suisss de la garde du 
ii Er PR PF ATRA 

Pierre- Philippe Bou- 
cher, ci-devant En 
homme servant du roi. 

Antoine Canet, garcon 
de la chambre de mada- 
me Vicloire.2::-.:...…. 

Jean-Charles Thomeret, 
garcon de la chambre de 
madame Victoire...... a 

Marie-Juseph-E m mà- 
nuel de La Fosse de Ron- 
ville, succédant à Louise- 
Nicole de La Fosse, femme 
de chambre de madame 
Adebide 7.525.200 

Jeanne-Thérèse Guei- 
mant de Roube, femme 
de chambre de ue 
A GE AP Er PÈRE 

Marie-Made leine 
maunier-Frestel,  blan- 
chisseuse de Madame, fille 
ROLE 22. crea 

Amélie-Gabrielle Ser- 
gent, femme Regardin, 
femme de chambre de 
Madame, fille du roi... 

Marie-Françoise - Victoi- 
re Doucet-Poirier de Saint- 
Brice, femme de chambre 
de madame Elisal eth.. 

Jeanne-Louise Trem- 
blaire de Candy, femme 
Simon, femme de cham- 
bre de madame Adélaïde. 

Pierre-Louis Sourdon- 
Dusménil de Sai t-Cyr; 
mait-e à écrire des enfants 
de Rraneo: 22.228.230 

Joseph-Benjamin Her- 
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1,081 
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3,243 


3,19 
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vich-Vanderlinden, doyen 
des valets de chambre du 


Louis-Antoine - Nicolas 
Huet, huissier du cabinet 
de madame Adélaïde. .… 

Pierre-Antoine Lebœuf, 
huissier de lachambre de 
madame Adélaïde....... 

Nicolle Barbier, veuve 
Marchand, femme de 
chambre de Madame, fille 
(EE Le PNR SE rer 

Catherine- Gillette-Bour- 
din d’Aiguillon, femme 
de chambre de madame 
MICLDITE AU APCE UNE 

Henriette Indrion, 
femme de chambre de 
Madame, fille du roi. 

Joseph-Henri Bournot, 
portefaix de madame 
AUClalde til MERS 

Louis-Bonvaire Bour- 
not, porte-chaise d'affai- 
res de madame Adélaïle, 

François Jardin, huis- 
sier du cabinet de ma- 
dame Victoire.......... 

Marie-Julie Alary-Huet, 
femme de chambre de 
madame Victoire....... 

Madeleine-Victoire Dan- 

ers, coiffeuse de madame 


Joseph Meunier, chef 
pour monter au service 


Desbissones, 
aide de la bouche du roi. 
Antoine-François Ra- 
bel, valet de garde-robe 
Droit de 
Jean-Charles Rabol, va- 
let de garde-robe du roi. 
Guillaume-Louis- Jac- 
ques de Lafond, valet de 
garde-robe du roi... . 
René Girard, contrôleur 
de la maison du roi... 
Jean-Christophe Etien- 
ne,aumônier dela maison 
du roi, au titre de Saint- 
ROBE ace La bai ne 
Jean Malles, garde gé- 
er de Ja vaisselle du 


ns 


"Claude Vincent de Geor- 
ges, sommier de la cha- 
pelle et oratoire du roi. 

Edme Houard, ancien 
4) D rs de la bou- 
FA € CON 1 0 2) Re 

François Roch, clerc du 
guet des gardes ‘du corps 
HD POI anses des ast 

Louis-Guillaume Bouy, 
lavandier du linge du 
co Ent MÉPSREEER 

colas Lami- Gouges, 
valet de chambre-horlo- 
ger du roi...... CREER TR 

Marie-Madeleine Les- 
chevin de Neuville, pre- 
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mière femme de chambre 
de M. le Dauphin....... 
Cath rire-Louise Du!il- 
loy, femme de chambre 
de madame Victoire..... 
Jean-Charles-Pierre Le- 
noir, intendant des mé- 
daillegantiques......... 
Cbarles-François de La- 
haie, clerc de la chapelle 
et oratoire duos de. % 
Jacques Dejenne, pous- 
se-fau!euil du roi....... 
Geneviève Blochu-Ba- 
ron, polisseusede l’argen- 
terie du Foie use soss se 
Louis-Pierre Le Pecq 
de l'Isle, valet de cham- 
Dre FOI a dasst 
Nicolas-Martin Julliot 
de Fromont, maître d’hô- 
tel dunroi A2. 
Dubois, huissier des 
ballets du roi.......... 
Louis-Jacques Thirion, 
chef du gobelet du roi.. 
Jean-André Noll, som- 
mier de la chapelle du 
Oise ses APE 


Etienne Bourdet, chi- 


T'UFBTONN ds DATE don Poe 3 
Jean- -Jacques Poupart, 
confessiur..... À NPOPES 


Louis-Antoine Mar- 
quant, garçon de lacham- 
bre du roi. FHAIENS 
Jean - Baptiste - ‘Pierre 
Prieur, garcon de la cham- 
Drerdu roles TR 2 

Louis-Joachim Filleul, 
garçon de la chambre du 


Pierre-Alexandre Oury, 
garçon de la chambre du 
POP STATE RE 

Jean- “paptiste - Armand 
Besnard, garçon de la 
chambre du roi... PPT 

Louis-A ntoine Ra- 
meaux, garçon de la 
chainbre du roi......... 

Louis Leclerc du Brillu, 
premier valet de garde- 
TODB:. +288 de 

Toussains - Léonard ‘de 
Lavilleon, ci-devant 
écuyer de madame Adé- 
EVA CPAS te PRE 

Jean-François de Beau 
mont, ci-devant écuyer de 
madame Adélaïde...... ; 

Blaise Paschal, licute- 
nant des Cent-Suisses…. 

Philibert-Louis Colon, 
chirurgien de quartier. 

Pierre - Edme Houzé, 
garçon-servant dela 
bouche ...... ae 

Joseph-Simon Tharin= 
Bertholet, huissier du 
chambellan ............ 

Pierre-Henri-Joseph 
Masson de La Mothe..... 


30 


1,081 
3,243 
6,354 


819 
450 


566 
460 


17,587 
177 
600 


1,353 
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Pierre Durège, chirur- 
AC) RS SPP EP RERREE 
Auntoine-Charles Bazire, 
porte-manteau.......... 
Marguerite-Louise 
Thouin, femme de cham- 
bre de M. le Dauphin. 
Anne-François e-Ân- 
toine, femme Bazire, 
femme de chambre de 
Madame, fille du roi.... 
Anse Buzire, femme de 
chambre de Madame, fille 
di ROIS. fortes a Soo:d 
Marguerite Lamothe 
de Carmerande, femme de 
chambre de madame Adé- 
À EU POP ER 
Victoire-Anne-Clémen- 
tine Routier-Seven, fem- 
me de chambre de ma- 
dame Victoire.......... 
Alexis Cordelle, valet 
de chambre de modame 
Nico es buses. : 
Nicolas Sésgaux, 
de chambre-tapissier de 
madarïre Victuire ....... 
Marie-Elisabeth V a n- 
blarenbergh, femme de 
chambre de M. le Dau- 
Ph, do Eee 
La succession de Jac- 
queline-Antoiaelle Biu- 
chez de Ginnery, première 
femme de chambre de 
madame Elisabeth...... 
Charlotte- Rosalie Da- 
mesme, fumme Vanbla- 
renbergh, femme dech:m- 
bre de madame Elisibeth 
Jeanne-Baitiste Janin, 
femme Bosserelle, coif- 
feuse de madame Ei-a- 


Anne-Rose Hesterlin, 
femme Durand, blanvhis- 
seuse de NM. le Dauphin. 

François Bergron, va- 
let de garde-robe du roi. 

Joseph Raulin, médecin 
LOTS NRA 

Denis-Antoine Marco à ie 
Saint-Hilaire, huissier or- 
dinare de madame Vic- 


Louise-Françoise-Ailé- 
laïle Besson-Marco de 
Saint-Hilaire, femme de 
chambre de madame Vic- 


Alexandre $ quin de 
Vazeille, clerc de la cha- 
pelle et oratoire du roi. 

Claude Henr.ot, chape- 
bin de madame Adé- 
RASE EE hoblinee = 

Paul de Gauderatz, cha- 
pelain ordinaire de’ ma- 
dame Adélaïde.......... 

Charles-Robert-Valeutin 
Legendre, valet de chan:- 
breddurol: een acr 

Jean-François Fontaine, 
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garçon de la chambre de 
M. l2 Dauphin....... 2 

Anne-François Meslin, 
garçon de la chambre de 
madame Victoire....... 

Le Maître, successeur 
de Bourdin, huissier de 
la chambre de madame 
Nicioiren euh, 

Jean-Jacques Récoquilli 
de Bainville, ci-devant 
gentilhoume servant du 
FOL to se, Tee PRO 

François-Louis  Faget 
de Quinnefer, ci-devant 
gentilhomme ordinaire 
CROSS AU ele 
Danneville de 
Saiut-Brice, femme de 
chambre de M. le Dau- 
PR. essence 

Pierre-Richard, garde- 
vaisselle de Ia maison 
de FO nés. rs 

Pierre-Gabriel Marti- 
gny-Murel, lavandier du 
linge du corps du roi... 

Mathurin-Jacques Bris- 
son, maître de physique 
des enfants de France... 

La succession du sieur 
Claule Sauger, valet de 
chambre du rol......... 

Gabriel-Hubert Retz, 
médecin du roi......... 

Louis-Jean- Baptiste 
Tranchant, ci-devant gen- 
tilhomme-servant du roi. 

Claude Barbier, chef du 
gob-let du roi..... EN 

Léonard Bailleul, chi- 
rurgien-renoueur du roi. 

Jicque: Corset, garçon 
de la chambre de mada- 
me Elisabeth........... 

Joseph Madier, conles- 
seur de madame Victoire. 

Elie-Charles Brouilles 
de La Carrière, ci-devant 
gentilhomme ordinaire 
de la chimbre du roi... 

Jean-Baptiste-Gentil de 
Fombel, ci-devant gen- 
tilhomme ordinaire de la 
chambre du roui....,... 

La succession de Jean- 
Marie Clainchamps d'Au- 
biguy, concierge des ten- 
tes et pavillon du roi... 

Paul - Louis de Clain- 
champs d’Aubigny fils, 
successeur du ci-dessus 
nommé: 07e 

Jean-Baptiste Fléchelle, 
valet de chambre de ma- 
dame Adélaïde ...... 43 

Anne-Adélaïde Trem- 
blaire de Cindi, femme 
Lepreux, femme decham- 
bre de madame Adélaïde: 

Antoine- Louis Brou- 
gniard, premier apothi- 
CAre AUTO, 02.00 

Antoine-Jean Bouthi- 
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rous des Marais, huis- 
sier de la chambre de 
madame Adélaïde...... 
Alexandre Le Long, 
huissier du cabinet de 
madame Adélaïde...., : 
Denise-Marie-Elisabeth 
Ciolli, femme de cham- 
bre de madame Victoire. 
Henri-Zacharie Piot, 
portefaix deMadame, fille 
RFO be Me UE 
Pierre-Louis Hanet, va- 
let de chambre de Ma- 
dame, fille du roi....... 
Donaat Delmas, gar- 
on de la chambre de 
aldame, fille du roi..... 
Jean-François de Cas- 
tillon, aumônier de ma- 
dame Adéluïde.....,.. as 
Joseph Fouiller, porte- 
faix de madame Victoire. 
Pierre Haut - Maitre, 
portefaix de madame Vic- 
toire. 


ensure 


Sophie-Léonard le Ga-. 


gneur, femme Michaux, 
femme de chambre de 
madame Elisabeth...... 

Marie - Antoinette Ju- 
lien, femme de Tourmont, 
femme de chambre de 
Madame, fille du roi.... 

Etienne Chuche, aide 
de cuisine du roi....... 

Jean - François Bernot 
de Charrant de Congy, 
ci-devaut gentilhomme. 

La succession de Louis 
Vignaux, laveur du go- 
belet du roi........ sn 

Louis-François Chamil- 
larl de La Suze, grand 


maréchal des logis du roi.. 


Augustin - Gabriel de 
Franquelot de Coigny, 
chevalier d'honneur de 
madame Elisabeth...... 

Louis - Joseph Boissié, 
garçon de garde-robe or- 
dinaire du roi.......... 

Victor Bessière, clerc de 
chapelle et oratoire du 
ÉOE red en 

Pierre-Adrien-Charles 
Jouet - Defrozières, chef 
pour monter au service 
ALTO er ee PTT 

Pierre Meunier, chape- 
laia de madame Adélaïde. 

Augustin Prat, aide- 
apothicaire du roi...... 

Jean - François Ducor, 
aide-apothicaire du roi. 

Nicolas Hecgues -Bil- 
land, aide-apothicaire dur 
D AR PRES arret 4 

Jacques - César Liége, 
ancien aide -apothicaire 
AUTO er relre Srneiles 

Antoine- Firmin: Gour- 
din, valet de chambre- 
barbier du roi..... 
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Richard Bosquet, gar- 
çon-servant des petits ap- 
parlements du roi...... 

Charles-Antoine Gour- 
billon-Duvallon, garçon 
de la garde-robe u roi. 

Marie-Thérèse de La- 
laiu de Navaret, femuwe 
de chambre de madame 
Baba redire 

Michel Meunier de La 
Mottat, porte-meuble de 
la chambre du roi... 

Jean - Baptiste Courta- 
lon, chapelain du roi. 

Diane- Louise - Augus- 
tine de Polignac, dame 
d'honneur de madame Eli- 
sabeth 

François Harivel, huis- 
sier de la chambre de 
madame Adélaïde...... 

Paul Binet, valet de 
chambre du roi........ 

Etienne -Jacques-Fran- 
du, Lorrain de Bray, ci- 

evant gentihomme-ser- 
vant de TO ins. 

Les Récollets de Ver- 
CET LE ERRIENTS 1E 2 "TEE 

Jean - Baptiste - Joseph 
Gentil, porte-mauteau de 
madame Vic'oire.…... FA 

Geneviève-Jeanne-Mar- 
guerite - Françoise Duc, 
veuve Bourdin, femme de 
es de Le ri Vic- 

OI Ua s 4e 80e 


Antoine-J icques - - Xe: = 


vier Pinet de Lalante, ci- 
devant ap y or- 
dinaire du roi. E 
Louis - François - ‘Marie 
de Pérusse d'Escars, pre- 
mier maître l'hôtel du roi. 
Martial Clédat des Bor- 
des, clerc de chapelle or- 
dinaire de madame Vic- 


Jacques Gissard, clerc 
de chapelle du nu... 
François-Jusephde Sali 
goac, abbé de Fénelon, 
aumôrier du roi........ 
Joseph-Paul Cailleau de 
Baudiment, chapelain du 


Jean-jacques- François 
de Durand de Puget, cha- 
pelain du roi..... son 

Léonard-Daniel des Va-. 
rennes, médecin du roi. 

Jean-Baptiste Maesche- 
chy, médecin ordinaire 
dirons ee 

Jean-B aptis'e-Alexan. 
dre-Habert d'Harboulin 
de Richeburg, secrétaire: 
de la chambre du roi et 
de son cabinet......,,.. 

Jean - Baptiste Sevin, 
huissier de [a chambre de 
madame Vicloire....... 

Jean-Jacques-Alexandre 
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Petet-d’Anglide, exempt 
des Cent-Saisses du roi. 

Jo-eph-Jlacques-Gabriel 
Buzire, valet de chambre 
ED (ES CPP CORTE PRES 

Giaude-Charles Comm:- 
rieu de Marsilly, exempt 
français des Gents-Suisses 
de la garde du roi...... 

Louis-Denis Tondu, dit 
Nangis, aide de cuisine 
des petits appartements 


Marie-Nicolle Prudence 
de Caux, femme M nzou, 
blanchisseuse de madame 
Adler rant octets 

Victoire Sossart, veuve 
Hubert, femme de 
chambre-coiffeuse de ma- 
dame Victoire.......... 

Louise - Adélaïde Per- 
not-Drappier de Mongi- 
raud, femme de chamb:e 
de madame Elisabeth. . 

Paul - Louis L’Archer, 
clerc de charelle de ma- 
dame Victoire.......... 

Jean-Ba;1iste - Antoine 
Andouillé, premier ch-- 
rurgien du roi......... 

La euccession de Louis 
Malachi, ci-devant sacris- 
tain ou garde des orne- 
ments de la chapelle du 
er de sage 

Louis’-Elisabeth-Féli- 
cité-Françoise- Armande- 
Anne-Marie-Jeanne-José- 
phine de Croï d'Havré de 
Tourzel, gouvernante des 
enfants de France...... 

François - Alexandre - 
Frédéric de La Rochefou- 
cauld - Liancourt, grand 
muître de la garde- -rob: 
DAUNTOEIRL ou ans 

Nicolas - Armani Le- 
clerc, secrétaire du cabi- 
net du roi, ces.ionnaire 
ts nïand Leclerc son 
DR doper ts 

Antoine-Philippe Gen- 
til, premier valet de garde- 
robe AU FO. se ave ces 

Jeanne-Cliude-Grorges 
Dubuisson-Viot, femme de 
chambre de madame Adé- 
Hess. Mir er 

Marie - Louise Fayolle, 
fenme Mallès, femme de 
chambre de madame Adé- 
Hide eu Ms 8 dan 

Anne- Marie - Thérèse - 
Emmanuel Routtier, fem- 
me Bourdin, femme de 
chambre de madame Adé- 
MO sense 

Lasurcession de Louise 
Nicolle La Fosse, feinme 
de chambre de madame 
AA dD SAR ces 

Daniel-Joseph Delonne, 
exempt des Cent-Suisses. 
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Pierre-Nicolas Surirecy, 
valet de chambre duroi. 
Thomas Pompon, huis- 
sier de salle du roi..... 
Jacques - François -Isi - 
dore Dècle, valet de cham- 
bre-tapissivr du roi. 
François- Gib-rt, valet 
de chambre- tapissier du 
PORN CNE RS 
François - Victor Bert- 
ville, valet de chambre- 
tapissier du roi........ 
Pierre - Honoré Dufor- 
wentet, valet de chambre- 
tapissier A FOIS ASIA 
Claude- Christophe Lo- 
rimier de Chamilly, pre- 
mier valet de chambre du 
Fe) PE 
Barthéiemi-Jean-Louis 
Le Couteulx dela Norraye, 
secrélaire du cabinet du 
POI enr er Les EN 
Guillaume Baïgnan, 
médecin ordinaire du roi 
Jean - Baptiste Paillet, 
premier garçon des apu- 
thicaires du roi......... 
Jean - Marc-Antoine de 
La Noue, valet de garde- 
robe du'rois. 27.22 
Antoine de Vienne, va- 
let de garde-robe du roi. 
François Sommesson, 
successeur d'Hubert, va- 
let de chambre - tapissier 
de madame Adélaïde. 
Jean -Antoine Hubert, 
ancien valet de chambre 
drone .. 
Jean - Bergeron, “porte- 
manteau du roi......... 
Louis-Henri Le Moine, 
ci-devant gentilhomme 
ordinaire du roi...... Ce 
La succession de Jac- 
ques-Gilbert-Marie de Cha- 
bannes-Carten, ci-devant 
premier écuyer de ma- 
dame Adélaïde......,... 
Etienne-Nicolas Le 
Royer, clerc de chapelle 
( D'E CROSS RENE 
Jean : François - Joseph 
Véry, fourrier français 
de lacompagnie des Cent- 
D'HISSeS ARR den ie 
La succession du sieur 
Emmery-Joseph de Dur- 
fort -Civrac, ci-devant 
chevalier d'honneur de 
madame Victoire........ 
Antoinette-Marie Dri- 
vet-Deleau, femme de 
chambre de madame Eli- 
saDetRe MST MAR MS 
Antoine Barbier, ‘clerc 
du guet des Cent-Suisses. 
Jean-Baptiste Lemty, 
ci-devant gentilhomme- 
servant du roi........, 
Jean-Baptiste- Armand 
Bénard, huissier de la 
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chambre de madame Vic- 


Marie-Anne Huot, fem- 
me Vanderlinden, femme 
de chambre de madame 
Victoire: 228%. 

Claude Martineau, por- 
te-mant-au de madame 
Elisabeth ons. Lace 

Jeao-Pierre-Gaspar ‘4 
Daillaud d’Entrechux, ca- 
pitaine général des gardes 
du roi. 

Claude- Marc de Moret, 
fourrier des Cent-Suisses. 

Jean-François Jacques 
de Caquéral de Péronne, 
aumônier de la maison 
du role este dan 

Louis-Jean-Baptiste 
Soulaigre, concierge du 
vieux chât-au de Saint- 
Germain-en-Laye ...... de 

Louis- -François Le Nor- 
marnd, huissier de la 
chambre de madame Vic- 


Jobert  frèrcs, mar 
chauds de vin du roi. 

Antoine-Didier de Bel- 
langer, ci-devant gentil- 
homme ordinaire du roi. 

Pierre-François de Mon- 
faucon de Rogled, ci-de- 
vant écuyer de main de 


madame Adélaïde...... 
Nicolss Nolin, chirur- 
HER LPC LR ee 


Marie-Marguerite Cha- 
brot, femme Baye, gou- 
vernante des nourrices.. 

Madeleiue-Françoise 
Sollier, femme Verrier, 
gouvernante de la nour- 
rice du corps de M. le 
Dauphin 22015: 

Christine Dufour de 
Mont-Louis de Frémin- 
ville, première femme de 
chambre de Madame, fille 
ATOS DÉS AE desc 

Nicolas-Toussains Da- 
vid, valet de garde-robe 
de madame Victoire... 

Paul Camille, portefaix 
de madame Elisabeth. 

Jean-Baptiste Cousin, 
chirurgien .. 

Autoiue Galineau, hom- 
me de peine du gobelet 
GR TN RS RTE FOR 

De Noix, femme de 
chambre de madame Adé- 
laide: See 

Walsch, supérieur du 
collèsze des Lombards... 

Guichard, première 
femme de chambre de 
madame Elisabeth..... ? 

La succession Cymery, 
première femme de cham- 
bre de madame Elisabeth. 

Du Rozoir, chargé des 
affaires du sieur Duras, 


ss 
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ouverneur du château 
e Saint-Hubert 
De Crux, ci-devant écu- 
yerde madame Elisabeth. 
De Crux, lectrice de 
madame Adélaïde...... à 
Bourdet, chirurgien - 
opérateur RURDIE 58 
De Lubersac, aumônier 
ordinaire de madame Vic- 
toire, SSP EE. 5 
De Méricourt, femme 
de chambre de ee 
Adélaïde: 22748 HE 
Genet Rousseau, ‘re- 
mueuse des enfants de 
France. ste 2eme: 
Gira:d, de Laleau, Cha- 
bouillé et de Richebourg, 
tous 4 contrôleurs de ja 
maison du roi. À 
La \Marque, chirurgien 
ordinaire du roi. 


De Bartz, femme ‘de 
chambre de M. le Dau- 
phin................. 


Simon, femme de cham- 
bre de madame Adélaïde. 
François-Jiseph Dai- 
liez, chirurgien du roi.. 
Missilier, f-mme de 
chambre de M. le Dauphin. 
Villemsems, huissier de 
la grande chancellerie. . 
Fortin, au nom de 8 va- 
lets de chambre du roi, 
dénommés au rapport du 
commissaire du roi..... 
Dubois, huissier des 
pakets:-dutroi #92 
Ami-Gouges, “horloger 
dUAFON. SHARE LA a 
Noll, sommier de la 
chapelle dusrais ss : 
Les 6 gens de la 
chambre du roi, dénom- 
més au rapport du com- 
missaire du rol......... 
De Tavannes, dame du 
palais de la reine....... 
Fitz-James, dame du 
palais de la reine....... 
Duras, dame du palais 
de larelneme mate 
De Mesme,dame de com- 
pagnie de madame Vic- 
toire.. dr ; 
De Beaumont, dame ‘de 
compagnie de madame 
Victoire... ét tt 
De Camillac, dame de 
compaguie de madame 
BR DATE RS etes dore d 
De Clermont-Tonnérre, 
dame de compagnie de 
madame Elisabeth...... 
De Sorans, dame de 
compagnie de madame 
BAPE EEE dead 
Des Essarts, dame de 
compagnie de madame 
Élisabeth... rise Han 
Le Noir, : ancien biblio- 
thécaire du roi, maitre 
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de la librairie, garde des 
livres manuscrits, médail- 
les, et bibliothécaire du 
château de Fontainebleau, 
pour pass. Le 

Antoine-François Cher- 
taut, porte-manteau du 


Louis-François-Joseph 
Pénaut, aide-apothicaire 


La Roche, femme de 
chambre de midame Adé- 
AnÉTE ER NN TOR 

Françoi- Joseph Dalliez, 
chirurgien du roi....... 

Pierre Cambois, chape- 
lain de madame Victoire. 

271 parties prenantes. 
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2 ARRIËRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


D'Entrecast au, pour 
continuation de ses ap- 
pointements comme gou- 
verauur général des îles 
de France et de Bourbon, 
depuis son départ de la 
colonie, jusqu’à son arri- 
vée en France..,........ 

A l'égard de la somme 
de 24,000 livres par lui 
réclanmée sous le titre 
d'indemnité d'usage, tant 
pour frais de déplace- 
ment que pour monter sa 
maison, l’Assemblée na- 
tionale déclare qu'il n’y 
a pas lieu à liquider. 

Les entrepreneurs de la 
fonderie royale de Ruelle 
pour avances par eux fai- 
tes, en 1789, au sieur 
Bellecombe, entrepreneur 
des bâtiments de cette 
manufacture, et au sieur 
CTOSCANS nn tne 

2? partics prenantes. 


3° ARRIÈRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


Ponts et chaussées. 


Ile de France. 


Faure La Pérouze, en- 
trepreneur des ponts et 
ChAUESÉES Se amener ee 

Jean-Louis Hollande, 
entrepreneur des ponts et 
chaussées . ..… 

Noël Cugnières, entre- 
preneur des ponts et 
chaussées..….....,..... 

Au même, entrepreneur 
des ponts et chaussées, 


ss 
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Le Sreur entrepreneur 3 Pétro ille Sorel, veuve de Jean Cache. &e 
ds chansée : 20 kvres de rente perpétuelle, sui aux 
Sar - vue, au princiga!, au denier de 400 bwres 
redressement le Ses aux €Ë -t religieuses de mossstère 
bpurtie de Far à Sen, Bleu-Cé'este de Viesne - en conséquence, dé- 
entre E Ge de gare de crète que hdite rente de 20 livres lui sera payée, 
Vilesard et mlerée de a 
Gomav. et auûres eu ame arrérages qui lui seront compter 
vrases, Le samme de... 41,0 L 8s. 5 d. de je ei me iBés être dus. 
Peur coxtuctiec de Æ Richard, ci-devant conseiller au bailliage de 


CR Es 5 8 d'une | lus forte somme per elle prêtée à k ci-de- 
Enfin pour frs de = vast commensnté des religieuses de Saint-Joseph 
PES -——-msrs 16) > à Park : ea nn reg Deere 0 
—)]] ]Ï }]}È_— | payée acsuellement de là reste ée livres, 
ER nmhehedntehen) Mr pq 
tes de Vienne, de 29 livres de rente perpé- 
Bauer. tmelle, sujeite aux r-icaues, au ms 

Jan Sandiste envi es, denier 20 de 400 livres par Imi prètées 
eniregrenegr des Leu et relisi-uses - en conséquence, décrète qu'il sera 
nr RES ST L19s sa | rayé de ladite rente au 24 août de chaque année, 
ef des arrérag-s, à cowpter du jour qu'ils seront 
ais PR is ras fat int, de 10 livres 

E g” Co 

Lena berne est dre mm le ee med ds Se RE 
: Ass 1 © 9 le an ci us 
ns Cac in. care jé ” décrète qu'il sera délivré soit d'iame 

Lu Cherche, entre me Re - ce de ü 2 . 
contrat de Edite somme produisant 

ne De. Le 35.5 10 livres de rente, sujeile aux refeaues. 
s : SN RE 
parues livres rentes viagère, exemple toute 
Toma 3,08 L6é s 1t4 réversible sur le tête du survivant, 20 


Mme. É.5 ant somme exisible 
srotuent Gi L 185 & d_ d'inférét, sans retenme. | 1,824 Evre:, pour be réao- 
% homes Enbert, légataire uaiversel de Karie- vafion des terriers des c- 
te Fewy, ée 100 Ewns de rente am | devant seimneuries de 
æ RS Bures, Créer, Séey € 


4 
Li 


[Assemblée aaiouale.] 


desdits lieux : en consé- 
quence, décrè e qu'il sera 
pa é de ladite somme de 
,834 livres, avec Les inté- 
rêts d'icelle, à compter 
du 19 février 1791, Le 
de la remise de ses pi 
au district de Meaux, ci.. 
11° Corbeau (Saint-Al- 
bin), ci-devant De de 
Saint-Maurice de Vienne, 
de 400 livres de rente 
ds à titre d'indem- 
nité, pour uon-jouissance 
d'une maison canoniale : 
en co: séquence, décièle 
qu’il s:ra ps de lalite 
rente viagère de 400 li- 
vres, sans retenue, à 
compler du jour de la ces- 
sation de sa jouis-ance. 
12° Sur la réclamation 
du sieur Bareau-Girac, ci- 
devantévêque de Rennes, 
ui demande le payement 
’une somme de 50,000 li- 
vres à lui accordée, par 
un bon du roi, en 1788, 
à titre de secours à pren- 
dre sur les économals, 
our la recoustruction de 
a partie du palais épis- 
copal de Renues, brûlée 
en 1787 : l'Ass-mblée na- 
tionale décrète que le bou 
du roi n'ayant pas été re- 
vêtu des formes qui peu- 
vent léyalement en cons- 
later l'authenticité, il 
n'y a paslieu à délibérer. 


12 parties rt 
als. 


1,834 1. 
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5° JURANDES ET MAITRISES. 


Remboursements ou indemnités dus aux différents 
maîtres ci-après nommés : 


Marie-Adélaïde de l’Ar- 
bre, couturière......... 
Marie-Aune-Françoise 
Fremont, couturière.... 
Lucine-Marie Desnoyel- 


le, couturière.......... ÿ 
Marie-Thérèse  Rous- 
selle, couturière....... u 
Gatherine-Marguerite: 
Héron, couturière...... $ 
Héon, feinine Fache, 
Couture Es ie 210 


Le Mercier, femme Jac- 
ques couturière......... 
Pelletier, femme Mar- 


ches, couturière........ 
Gosse, femme Hurbin, 
couturière ..... irc 
Jacquinot, femme Gé- 
ronot, couturière...... : 
Thivard, femme Petit, 
COUIUTIÉTE:. . Bons os « « ‘ 


. Jeanne Bellière, coutu- 
DCE: 


hornet 


741 198. 
64 14 
668 
PRi5411 
59 9 
65 14 
08 14 
53 14 
50 .3 
ter! 
70 18 
66 14 


8 d. 


1 
8 


Pierretle Gourdon, fem- 
me Pacout, couturière.. 
Marie -Louise Le Sire, 
feiume Le Sire, coutu- 
PRE como ad hs epa ni ju 
Louise - Suzanne Huë, 
COREUTIOFS cs ° 04 
Geneviève Quentin, 


femme Angos, coutu- 
LCR ARR PRE 7 POP 
Renée-Jeanne Veuder- 
notte, couturière....,.. 
Briot, femme Annoyer, 
couturière ........,. és 


Marie-Anne Recoupée, 
LOULUTIOPE. MESSE due 
Pillon, femme Daubuin, 
couturiéle SM. ss 
Marie- Catherine Gra- 
pier, Couturière........ 
Nicolle B-lirr, dite Ri- 
chard, couturière....... 
Marie-Madeleine Ver- 
dier, coulurière........ 
Françoise Fajout, cou- 
tuniére 4. .#085::::.t 
Gabrielle-Louise Lan- 
glois, couturière........ 
Louise-Charlotte Beau- 
file, couturière,......., 
Ursulle-Nicolle Méhue, 
COM IPre esse à 
Dum:z, femme Thier- 
ret, Couturitres,..,,,: 
Marie-Denise Pianchart, 
COMSUPIÈID : ss ruse «os 
Jeanne - Madeleine 
Thierry, coutur:ère..... 
Marie-Angrlique Gril- 
lard, couturière ........ 
Dolliac, femme Jacque- 
mar, couturière......... 
Etiennette - Joséphine- 
Angélique Nélaton, cuu- 
COTIOPR restau its 
Jean -Baptiste- Thomas 
Mercerot, menuisier.... 
Jean-Baptiste Thibaut, 
IMSDUIBIEr «es his se 
Antoine Santron, me- 
noise Co AS 
Autoine- Joseph Azam- 
bre, menuisier......... 
Jean - Louis - François 
Gilan, menuisier......., 
Sébastien Garnier, me- 
MSIAP PE dus a 0e SU de 
Jacques Upton, menui- 
HR. TARN e 2 
Pierre-Alexis Mortier, 
Menisier ss Haas cut 2 
Jean-François Philippe, 
menuisier....,..... AE 
François Hel, menui- 
EL | D ER RE RER EER set 
C'aude Remy, menui- 
DIN ARE CPE TERRA 
Jean - Baptiste Garet, 
menuisier ..... SEC RAEE 


Louis-GabrielGossertre, | 


IMIAUISIEF. , . sms oo» « 
Louis-Gubriel Gussertre, 
coffretitr.....ses,.... .. 
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68 
35 


68 


3 
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[2e] 


© © 


468 [Assemblée nationale. ] 


Marc Gautron, menui- 
RIDE LE OR son neners de 
Nicolas - François, Go- 
billaud, menuisier...... 
Jean Buisson, menui- 


Jacques Saullier, me- 
QUISIGP .....eo mes se « È 
Louis Lescœur, menui- 


sier.. cnossscossessseneses 


PRIMIOr Pc ee rcou mure 
Charles-Joseph LeFèvre, 
Men. - ace 
Joseph Cerceuil, me- 


SIT ...............e..e 


SIP LS 257.5: Alain ee 
Charles- -André-François 
Fortin, menuisier. .... 2 
Pierre Duffaut, menui- 
CITE ROME PRET SET 
Jean-Baptiste Le Peudu, 
MEROISIGE.- Be cou 
Claude-Gabriel G:llard, 


HIER S-Fe--retn er eee 
Pierre Marchand, paul- 
Pie MUR - 
Catherine Colombier, 
veuve Deuer, paulmier.. 
Jan - René Crosnier, 
panimier.:.......4.0.0 
Jacques Blain, paul - 


Claude-AlexandreCocu, 
ES PA 
Eume - Jacques Viois, 
FINS AA ICT 
Etienne Grapin, paul- 
IPF rare sente 
Pierre Hulmé, paulmier 
Bernard Mouchot, paul- 


Pierre Merçoiret, tail- 
ui ii 
François Bittard, “tail 


Jean LU faïencier. 
Pierre Fouaillet, faïen- 
CUT LD 1 TVR S «2 


Pierre-René Le Vaux, 
ROC EE dé 


DRE LE Dee ere 


COS Mr rade actes 
François Juret, faien- 
ET CPE 


ns snnssnss 
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464 
389 
264 
464 
429 
404 
443 
443 
452 
419 
439 
465 
461 

415 
261 

285 
437 
216 
592 
404 
562 
623 
286 
638 


69 
271 


346 
226 
100 


446 
276 


11 
19 


17 
16 


14 


13 
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François Juret, limona- 
Mr han ee 
François- B arthélemi 
Platel, faïencier...... : 
Jean - - Baptiste Frappe, 
CINE OPEN C 
Jérôme Léger, faïencier 
Jérôme Léger, faïencier 
Louis Golas, faïencier 
Jean - François Man- 
sayes, faïencier ........ 
acques Roux, faïencier 
Antoine- Nicolas Dan- 
genger, faïencier....... 
François Riquet, faïen- 
CICR drone 
Jean-François Le Sestre, 
ÉAÏIBACIel sde ve durs 
Jean-François LeSestre, 
limonadier............. 
Pierre Minel, faïencier, 
Gilbert Bardon, faten- 
ler 2e in. as 2 
Joseph-François Ver - 
miliioc, fondeur........ 
Etienne -Philippe 
Julienne, fondeur...... 
Jean - François Mare, 
fondeur........ ES 
Charles-Queatin Bru- 
chet, fondeur..... FREE 
Jean-Louis Billiard-Du- 
buisson, fondeur......, 
Jean-Pierre-Joseph Ar- 
binet, fondeur.......... 
Maximilien 
champ, fondeur...:..... 
Louis-Jacques Baradel, 
IDD SR 
Julien-Marie La Pierre, 
FORGE 2 Le Pere dieu 
Pierre-Michel Gossard, 
ONCE AR ANS MESE. 
Jean-Pierre-Etienne Le 
Moigne, fondeur........ 
François-Remy Ribout, 
fondent. 2 LE 
Jean-Baptiste Jacques, 
fond QU... 


fondeur. BC cese 
Jean Bouret, fondeur.. 
Emmanuel Chénevrier, 
fondeur RE ARR anse 


François-Gaspard Tem- 
plier, fondeur......... 
Jean-Barthélemy Le Lié- 
geois, fundeur.......... 
Jacques-Pierre Gaillour- 
det fondeur..:2%5::. 
Belleguise, fondeur.. 
Pierre Luillier, fon- 
denr ANNE: CEE 
François-Nicolas Re- 
paud, f-ndeur.......... 
Philippe-Louis Dubois, 
fondent. 52500 ee 
Jean-Baptiste - “Thomas 
Oblin, fondeur.......... 
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263 
452 
125 

96 
401 


96 
461 


399 
445 
128 


44 
285 


429 
301 
361 
341 
351 
388 
218 
371 
188 
337 
179 
381 
349 
390 


392 
381 


360 
379 
339 
351 
347 


381 
364 


361 
341 
347 
372 
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Gilles Blondelet, fon- 
OUPS ES 
À 
deur.rin rm rene ere 
Marcelin Janiset, fon- 
dEnrst SNS LEE 
Amable Profette, fon- 
FT ON A LA ie L s 
Gabriel-Jean Surgis, 
fondenP se Mie» 
Gabriel-Claude-Raphaël 
Le Sœur, fondeur ..... 5 
Jean Golliez, fondeur.. 
Jean Maiseau, mar- 
chand de vin........... 
Jean Maiseau traiteur. 
Antoine Baudot, mar- 
Chand A6 SIN TA Lee 
Philibert Drouhio, mar- 
chand de vin. .:.....2. 
Antoine  Desplanches, 
marchand de vin....... 
Louis-Antoine Balar- 
dalle, marchand de via. 
Edme Mairet, marchand 
6 LE AR A 
Joseph-Valléry Des- 
champ, marchand de vin 
Jean-Baptiste Herry, 
marchand de vin....... 
Gilles Coinon, mar- 
vhand'dn Vins ent ace 
Claude Avrillon, mar- 
chand'de vins:551e 2e 
Claude Avrillon, mar- 
chand de bière....,..., 
Louis Mailly, marchand 
dé MARTEL nes 
Jean Morel, marchand 
de vins 585% A RSAOUE 
Louis-François Morin, 
marchand d vin....... 
Nicolas Saucé, mar- 
chand de vin. ..,...... 
Louis Prévost, mar- 
chand de vin...... AR 
Claude Palvassier, mar- 
chand de vin....,...., , 
Pierre Larchevêque, 
marchand de vin....... 
Robert Noël, marchand 
DOVE PERTE US 
Pierre Caudon, mar- 
chand de vin..... KA 
François Turpin, mar- 
chanu de vin....... CE 
Jean-Baptiste Marcello, 
marchand de vin..... a 
Louis Crucifix, mar- 
chand de vin.....,..... 
François-Philibert Ba- 
rat, marchand de vin... 
François Paquier, mar- 
chand de vin...... M: 
Edme Grosjean, mar- 
chand de vin.......... 
Edme Harand, mar- 
chand de vin........ Ass 
Antoine Petit,marchand 
dorvin.. se laser 
Jacques Varanchot, 
marchand de vin....... 
David Perret, marchand 
du VIN se ST 


236 1. 16 8. 1 d. 


308 
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338 


397 
386 


321 
462 
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Etienne Boitard, mar- 


chand'de vins. ss 641 1. 108. 10 d. 
Jacques Berthélemy, 
marchand de vin....,... 5831 14 2 


——————_—_— 


165 parties prenantes. 
Totale 50,549 1. 12 8. » d. 


Sur la réclamation de Charles Pénavère, ancien 
entrepreneur pour la fourniture du pain à l'hôtel 
royal des Invalides, l'Assemblée nativuale décrète 
qu'il jouira, à titre d’indemnité, et pour le paye- 
ment définitif de ses réclamations et prétentions, 
à raison de la résiliation de son marché avec le 
gouvernemeut, pour la fourniture du pain de 
l'hôtel des Invalides, de la somme de 1,500 livres 
de rente viagèré, dont 500 livres serout réver- 
sibles sur la tête de la demoiselle Péuavère sa 
fille; autorise, en conséquence, le conmissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, à lui 
en délivrer reconnaissance définilive valant con- 
trat. 


6° DOMAINES ET FÉODALITÉ. 


À l'égard de l'indemnité demandée par M. de 
Batz, pour le péage de Sainte-Croix, cédé à Ar- 
mand et Otton de Beuquet, en 1225, par le roi 
d'Angleterre, duc d'Aquitaine, pour rembourse- 
ment de diverses créances énoncées dans Ja 
charte de conces:ion ; 

L'Assemblée nationale, considérant l’impossibi- 
lité qu’il y aurait à liquider, avec exactitude, les 
créances énoncées dans la Charte de 1225, et vu 
l'estimation qui a été faite du produit du péage 
et de son capital, à raison du denicer 20, en 1787, 
époque non suspecte; 

Décrète que l’indemnité dudit péage sera liqui- 
dée à la somme de 118,000 livres, montant du 
capital fixé par l'estimation de 1787, la quelle sera 
payée audit sieur de Baiz, ave: les intérêts, à 
compter du jour qu'il justifiera que ledit péage 


a cessé d’être payé, ci.... 118,000 » 
Total géaéral....., 1,176,344 1. 128. 11 d. 


D 


« Et à la charge par les unes et les autres des 
parties ci-dessus nommées, de se conformer, 
chacune en droit soi, aux lois de l'Etat, pour ob- 
tenir leur reconnaissance définitive de liquida- 
tion et leur remboursement à la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

« Sur la demande faite par Alexandre Privé, 
greffier en chef du ci-devant bailliage de Pro- 
vins, qui tend à faire rétablir sa liquidation, con- 
formément au décret.du 16 juin dernier, quoiqu'il 
ait touché le montant de sa liquidation opérée 
et suivant la règle établie par le décret du 7 sep- 
tembre 1790; 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer. » 

(Ge décret est adop!é.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret concernant la discipline 
mililaire et s'xprime ainsi : 

Je ne ferai pas à l’Assemblée le détail des faits 
Li sont connus de tous ses membres : quantité 

e régiments sont dépourvus d'officiers, beau- 
coup ont abandonné d'eux-mêmes leur corps, les 
uns après avoir donné leur démission, les autres 
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sans avoir donné leur démission; il y en a une 
quantité considérable qui sont passés en pays 
étrangers. 

Dans d’autres régiments, les sous-officiers et 
les soldats se sont assemblés, sans aucune forme, 
sans en avoir le droit, ils ont prononcé la deiti- 
tution arbitraire et très illégale de leurs officiers. 
Qn. peut dire, en géréral, qu'il reste heurvu:e- 
ment dans notre armée une ressource, c’est le 
courage de nos soldats, et c’est le courage qui, 
cependant, peut les rendre extrêmement dange- 
reux, s'ils ne sont pas soumis aux règles de la 
discipline et de la subordination. 

Celle-ci n'existe pour ainsi dire plus : les ex: r- 
cices se font mollement. Le service est à peu 
près nul et nous n’avons plus d'instruction. Ce- 
pendant, les circonstances dans lesquelles nous 
pouvons nous trouver, sans être alarmaentes, 
exigent que nous prenions les mesures conve- 
nables pour pouvoir opposer une armée aux 
forces que l’on pourrait diriger contre uous. 
Nous n’avons rien à espérer dans ce genre que 
du rétablissement de la discipline,que de la ferme 
volonté de l’Assemblée de : faire observer et 


respecter. U à A 
Il faut pourvoir, Messieurs, à ce que justice 
soit faite à tout le monde. Les ofliciers qui ont 


manqué à leur devoir doivent être punis suivant 
l'exigence des cas. Les soldats qui ont manqué à 
la discipline et qui, je puis le «ire, se sont per- 
mis un acte «de licence intolérable, lorsqu'ils ont, 
eux-mêmes, destitués leurs officiers, doiveut 
aus-<i recevoir quelques marques d'improbation 
de la part de l’Assemblée. Voilà, Messieurs, les 
points de vue généraux sous lesquels nous àJlons 
vous proposer les différents articles suivants : 

« L'Assemblée nationale, instruite que plusieurs 
régiments de l’armée sont dépourvus de leurs 
officiers, dont les uns ont été destitués i!lé- 
galement par les soldats, tandis que d’autres ont 
abandonné d’eux-mêmes le poste où l'honneur 
leur faisait un devoir de mourir pour le main- 
tient :‘e la discipline : fortement décidée à la réta- 
blir duns toute sa vigueur : considérant que, par la 
nature de l'engagement que les militaires co: - 
tractent envers la nation, le sacrifice de leur vie 
v’est ni le seul, ni même le plus granl qu'elle 
soiten droit d'exiger d’eux, mais qu’ils lui doivent 
celui d’une portion considérable de leur indé- 
perdance, à laqu:1l: ils renoncent momentané- 
ment pour mieux assurer la liberté de leurs 
concitoyens; qu'ainsi, l'honneur d’un brave ct 
loyal soldatne peut pas être plusgravementcompro- 
mis par une lâcheté qu'il ne le serait par un acte 
d'insubordination ou de licence; voulan! que 
désormais de semblables actes soient punis irré- 
missible ::ent dans toutes les classes du militaire, 
et que, pour ôter tout prétexte d’excuses, les 
fautes et délits de ce genre qui seraient commis 
à l'avenir, ne puissent être coufondus avec ceux 
dont il est possible de rejeter le blâme sur les 
circonstances dont nous sortons; après avoir 
entendu le rapport de son comité militaire, a dé- 
crété ce qui suit: 

« Art. 1er, Les officiers qui, depuis l’époque du 
premier mai dernier, ont abandonné volontaire- 
ment leur corps ou leurs drap'aux, sans avoir 
donné leur démission, et qui sont ensuite passé 
à l'étranger, seront inc ssamment poursuivis 
comme transfuges, par les commissaires audi- 
teurs des guerres, et jugés par ls cours mar- 
tiales. Il en sera de même à l'égard des officiers, 
qui, ayait donné leur démission, sout ensuite 
passés à l'étranger, si, dans le délai d’un mois, à 
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compter du jour de {a publication du présent dé- 
cret, ils ne sont pas rentrés dans le royaume. 

« Art. 2. Les officiers qui, sans être passés à 
l'étranger, ont abandonné +voluntairemeut leur 
corps où leurs drapeaux sans permission, ni 
congé, seront censé avoir renoncé pour toujours 
au service, et ne pourront prélendre à aucun 
remplacement ni avancement. 

« Art. 3. À l'égard d's offiviers qui ont été 
forcés de quitter leur corps en conséquence 
de souçons élevés contre eux, mais non légale- 
ment vérifiés, toutes dénonciations individuelles 
que voudront faire à leur charge aucuns des 
sous-officiers ou soldats de leur régiment, seront 
reçues par les commissaires auditeurs des 
guerres, qui en rendront plainte, el poursuivront 
devant la cour martiale le jugement des offciers 
ainsi dénoncés. 

« Art. 4. Ceux desdits officiers contre lesquels 
il n’y aura pas de dénonciation faite, dans la 
quinzaine de la publication du présent décret, 
au commissaire auditeur ayant aujourd'hui la 

olice du corps, ou contre lesquels le premier 
Juré n'aura pas trouvé qu'il y eut lieu à accusa- 
tion, ou qui seront absous par le jugement défi- 
nitif des cours martiales, reprendront leurs 
places; ou, s'ils l'aiment micux, seront pourvus 
de places équivalentes dans d'autres corps, 
pourvu que ces officiers n'aient pas refusé le 
serment prescrit par le décret du 22 juio der- 
nier, et, dans le cas où ils n'auraient pas été à 
portée de le prêter à leur régiment, qu'ils le 
fassent parvenir sous quizaine au ministre de la 
guerre et à la municipalité de leur domicile. 

«Art. 5. Les dénonciateurs, qui n'auront pas 
administré des preuves suffisantes pour établir 
le mérite de leurs dénonciations, serunt punis 
comm» calomniateurs; la moindre peine qu'ils 
pourront encourir sera celle d’être cassés et 
déclarés incapables de porter les armes pour le 
service de la patrie. 

« Art. 6. Sur les dénoncialions iniividuelles 
qui pourront être faites, ou même d’après la 
notoriété publique, le commissaire auditeur des 
guerres, et les accusateurs publics auprès des 
tribunaux civils, chacuu en ce qui les concerne, 
seront tenus de rendre plainte con:re toutes per- 
sounes de quelque état et qualité qu'elles soient 
dénoncées ou indiquées pour avoir été les insti- 
gateurs, auteurs ou priucipaux fauteurs du 
délit commis par les sous-officiers et soldats qui 
se sont permis de destiltuvr illégalement leurs 
officiers. 

« Art. 7, La disposition de l'article 5 du décret 
du ?4 juin dernier, par laqu:lle la moitié des 
emplois vacants dans les différents corps a été 
réservée aux sous-olficiers des corps da:1s les- 
ques ils vaqueraient, n'aura pas lieu à l'égard 

es régiments qui se sont permis de: destitutions 
illégales; et dans ces mêmes régiments la nomi- 
nation aux places d'officiers, spécialement af- 
fectées aux sous-officiers par la loi du 23 s:p- 
tembre 1790, demeurera suspendue jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonué, d’après le 
compte qui pourra être rendu par les ofticiers 
généraux et supérieurs de la bonne conduite de 
ces mêmes corps, et sur la demande expresse de 
leurs chefs. 

« Art. 8. Toute faute ou délit militaire commis 
avant la publication du présent décrt (autres 
néanmoins que les délits spécifiés dans 1-8 arti- 
cles précédents, et les crimes de désertion, d'em- 
bauchage ou de trahison), toutesplaintes portées 


en conséquence, mais nen encore jugées, toutes 
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condamaalions intervenues à l’occasion de ces 
fautes et délits, mais non encore exéculées, se- 
ront censées et réputées non avenues. En consé- 
queuce, la libertésera rendue aux accusés ou con- 
damnés qui se trouvent prisonniers, et il sera 
expèdié, à lous ceux qui sont dans 12 cas du pré- 
sent arlicie, des cartouches pures et simples. 

« Art. 9. À l'avenir, et à compter du jour de 
la publication du présent décret, Lout acte d'in- 
subordination et de désobéissance, toute contra- 
vestion aux lois de la discipline militaire, se- 
root punis suivant l'exigence des cas et la ri- 
gueur des ordonnances; les commissaires audi- 
teurs des guerres seront tenus de poursuivre les 
délinquants lorsqu'ils leur seront pariiculière- 
ment dénoncés ou indiqués par la noloriélé pu- 
blique, et demeureront personuellement respon- 
sabl-s de leur négligence à cet égard. 

« Art. 10. Du jour de la publication du présent 
décret, les sous-officiers seront personnellement 
responsables des mouvements combiné: qui se 
feront dans les régiments contre la personne des 
officier:, lorsque les coupables apparents de 
semblables désordres ne seront pas d’abord dé- 
signés ou conaus. Dans ce cas, les commis- 
saires auditeurs des guerres seront tenus de pour- 
suivre ct faire juger, par ls cours mariiales, 
lesdits sous-offi 1ers3, qui ne pourront encourir 
de moindre peine que celle d'être cassés et dé- 
clarés indignes de porter les armes pour le ser- 
vice de la patrie, à moins qu'ils ne prouvent 
qu'ils n’ont point eu de part aux mouvements, 
7e oal pris toutes les précautions qui déyen- 

aient d'eux pe les arrêter, et qu'its en ont 
averti les chefs dès qu'ils en ont eu counais- 


nce. 

« Art. 11. En cas de mouvements combinés 
dans les régiments contre l’ordre et la en Var 
militaire eu général, les sous-officiers et soldats 
en seront graduellemeut r.sponsables, suivaut 
lordre de leur og ou de leur ancienneté, lors- 
que les coupables apparents de semblables dé- 
sordres ne seront pas d’abord désignés ou con- 
pu:. Dans ce cas, les commissaires auditeurs 
seront Lenus de rendre plainte contre les sergents- 
Majors ou maréchaux des logis en chef, pre- 
micrs sergents où maréchaux des logis, premiers 
caporaux où brigadiers, appointés ei plus anciens 
soldats, cavaliers, d-agons, hussards, chas:eurs 
ou canonnier:, par rapport auxquels il en sera 
usé aiusi qu’il est dit en l’article précédent. 

«“ Art. 12. Seront considérées et punies comme 
mouvements combinés contre l’ordre et la disci- 
pline en général, toute réunion soit de militaires 
de différents grades, soit d'officiers, soit de sous- 
officiers ou de soldats, pour délibérer entre eux 
dans d’autres circonstances que celles permises 
ou prescrites par la loï, à plus forte raison toute 
délibération formée et toute émission de vœu 
collectif. 

« Art. 13. Aussi longtemps que subsistera l'au- 
torité provisoire, accordée aux généraux d'armée 
par le décret du 24 juin dernier, de suspendre 
les officiers dont la conduite leur paraîtra sus- 

, les commandants en chef d:s divisions 
jouiront du même droit chacun dans sa division, 
et les conseils de discipline de chaque régiment 
auront aussi provisoirement le pouvoir d'ordon- 
ner, à la pluralité des ciaq septièmes des voix, 
le renvoi avec une cartouche pure et simple des 
sous-officiers et soldats dont la conduite sera 
repréhensibl: ; néanmoins leconseil de discipline 
pe pourra jamais user de ce pouvoir que sur une 
demande expresse et par écrit, qui devra être 
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signée, s’il est question d’un sous-officier, par 
9 de ses camarades du même grade ct par un of- 
ficier de sa compagnie; et s’il est question d’un 
soldat, par tous les sous-officiers de sa compa- 
gnie, ou par un sergent ou maréchal des logis, un 
caporal ou brigadier, et par 9 soldats de sa com- 


pagnie. » 


M. Rewbell. Dans une circonstance aussi im- 
portante, je demanderais qu’on laissät lire le pro- 
Jet pendant 24 h-ures. Ou les commissaires nous 
ont trompés, ou la plupart des officiers de l’ar- 
mée sont tous des contre-révolutionnaires déci- 
dés: et avant tout je voudrais qu'on mit l’inci- 
visme marqué, le mépris ouvert pour les décrets 
de l’Assemblée natiouale, l’opposition manifeste 
contre la Constitution, au rang des crimes qui 
doivent nécessiter l'expulsion des officiers. (4p- 
plaudissements.) 


M. Emmery, rapporteur. Il est juste que ce 
projet soit réfléchi. Je voss demande, pour l’in- 
térêt le plus cher de la patrie, de ne prendre que 
le temps nécessaire jour vos réflexions. 


Plusieurs membres : L’ajsurnement à samedi! 

(L'Assembiée ordonne l'impression du projet 
de décret présenté par M. Emmery et en ajourne 
la discussion au lendemain de la distribution.) 


M. Emmery, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret concernant le 96° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant Nassau, el les régi- 
ments ci-devant désignés sous le nom de régi- 
ments d'infanterie allemande, irlandaise et lié- 
geoise; il s'exprime ainsi : 

Le 96° régiment, ci-devant Nassau, avait mar- 
ché vers Montmédy, sous les ordres de M. de 
Bouilié. Lorsque les commissaires d' l'Assemblée 
nationale ont été dans les département: de Ja 
Meuse et de la Mosel'e, ils avaiect donné des 
ordres provisoires pour la disposition des diffé- 
rents corps de troupe dans les posts où il pa- 
raiseait plus important de les placer. 

Le régiment de Nassau avait reçu ordre de se 
rendre à S:dan. Les officiers municipaux de Se- 
dan ont menacé de fermer leurs ports. Pour 
éviter les désordres, les commissaires ont changé 
l'ordre de la marche. Ils ont ordonné au régi- 
ment de se rendre à Thionvil'e. Thionville a ré- 
pondu qu'il lèveraït ses ponts-levis si le régi- 
ment de Nassau se pré:entait pour entrer. On a 
envoyé le régiment de Nassau à Sarrelouis. Il 
était en marche; la ville de Sarrelouis a répondu 
que les canons seraient placés sur les remparts 
et qu’on tirerait sur le régiment de Nassau. 

Cependant, Messieurs, d'après le rapport de 
MM. les comwissaires, le régiment de Nassau, qui 
était au grand complet, est non seulement un des 

lus beaux, mais un des plus sages de l’armée. 

e régiment de Nassau a con-enli de bon cœur 
à prêter serment; mais il avait été à Montmédvy. 
On supposait qu'il était dans le complot de M. de 
Bouillé; on se rappelait qu'il avait été employé 
à l'Orangerie à Versailles, et voilà ce qui animait 
contre lui le ressentiment de 3 villes qui ne 
voulaient pas le recevoir. 

Dans celte circonstance difficile, le régiment 
passait à Metz, les corps administratifs, les offi- 
ciers militaires, ont arrêté qu'il convenait de sus- 
pendre sa marche, afin d'empêcher les suites du 
ressentiment des villes de Sedan, Thionville et 
Sarrelouis. Le régiment de Nassau a donc fait 
séjour à Metz. Un grenadier de ce régiment a eu 
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uerelle avec un grenadier de l’ancien régiment 
4 Condé. Il s’en est suivi un combat; le grena- 
dier de Condé y a succombé. Quelques-uns de ses 
camarades ont voulu le venger, et d’une rixe par- 
ticulière a failli naître un combat général entre 
les deux régiments. Cependant la prudence des 
chefs militaires, la prudence des corps adminis- 
tratifs, leur zèle infatigable, ont empêché qu'il 
n’y eùt aucune effusion de sang. On a ordonné 
au régiment de Nassau de partir pour Toul. 

Au moment du départ de Metz, le régiment 
s'est pour ainsi dire scindé; la partie la plus con- 
sidérable a consenti à partir, après néanmoins 
quelque résistance, et sur les prières des officiers 
auxquels les soldats paraissaient altachés. 4 ou 
500 ont arraché les boutons de Nassau et déchiré 
les retroussis de l'habit, qui portaient l'empreinte 
de Nassau. Ils ont déclaré qu'ils ne voulaient 
point servir, ni aller avec le régiment, tant qu’ils 
porteraient l’habit étranger et qu’il serait censé 
régiment étranger; qu’ils étaient Français et qu’ils 
voulaient servir comme Français. 

D'après cette déclaration, dans laquelle ils ont 
invinciblement persisté, les 400 restés à Metz ont 
consenti à remettre leurs armes, pour qu'on ne 
leur supposàt pas des desseins hostiles. Ils se 
sont tellement bien conduits, que le jour de la Fé- 
dération étant arrivé, ces 400 hommes désarmés 
ont demandé à prêler le serment civique, et l’ont 
en effet prêté à leur grande satisfaction et à celle 
de tous les corps administratifs. Le Plus du 
régiment avait demandé pour toute grâce que 
deux officiers municipaux les escortassent jus- 
qu’à Toul, afin d’y préparer leur bienvenue ; et 
effectivement, par l'entremise de ces officiers mu- 
picipaux, malgré qu'il y eut eu quelques mouve- 
ments à Toul, ils ont été apaisés, et le régiment a 
été félicité sur son passage par la garde nationale 
et la municipalité de Pout-à-Mousson, uù cette 
pers du régiment a prêté le serment civique 
e 14 juillet. Dans cet état de choses, vous sen- 
tez combivu il serait dangereux que des munici- 
palités se p rmissent ainsi de dérauger les dis- 
positions géuérales du système de défense. Il a 
paru à votre comilé militaire qu'il y avait une 
mesure à prendre; nous avons chargé le miuistre 
de la guerre d’y pourvoir. 

Par le décret que vous avez rendu sur Île rap- 
port de M. de Pusy, vous avez décidé qu'il n’y 
avait plus de régiu:ents étrangers en France que 
ceux qui seraient spécialement avoués par les 
puissances étrangères. Aucun du ces régiments, 
excepté les Suisses, aucun n’esl avoué par une 
puissance étrangère. La vénalité des ofliciers mi- 
litaires supprimée a fait ôter aux colonels étran- 
gers, qui en étaient propriétaires, cette propriété. 
Nous avons donc cru devoir vous proposer une 
mesure qui dûüt calmer tous les régiments étran- 
gers, et notamment celui de Nissau. 

Voi:i le projet de décret que votre comité vous 
propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que le 91° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant Nassau, et tous 
ceux ci-levant désignés sous le nom de régi- 
ments d'infanterie allemande, irlandaise et lié- 
geoise, font partie de l'infanterie française ; qu’en 
conséquence, ils ne font avec elle qu’une seule 
et même arme; qu’ils prendront l'uniforme fran- 
çais, suivront la même discipline que les autres 
troupes françaises; et qu'à compter du premier 
de ce mois, ils seront traités de la même ma- 
nière, relativement à la solde, aux appointements 
et à la fixation des différentes masses. » 

(Ge décret est adopté.) 
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MN. de Montesquiou. Dans les détails que 
M. dl vous a présentés, je dois à la ville 
de Sedan la justice de dire qu’elle désirait à la 
vérité ne pas avoir le régiment de Nassau, parce 
qu'il y a déjà dans sa garnison un régiment de 
hussards composé entiérement d'Aliemands, et 
qu'elle désirait que la totalité de sa garnison ne 
fût pas composée de régiments allemands. A cet 
égard-là, elle n’a fait d'autre résistance que celle 
d'écrire aux commissaires une lettre de repré- 
sentation. 

Nous avons jugé qu'il était peu nécessaire de 
laisser ce régiment à Montmédy, non pas qu'il 
n’y vécût en bonne discipline, mais à cause de 
l'impression générale qui résultait du choix du 
lieu et du choix que M. de Bouillé avait fait de 
ce régiment. Nous l’avions en conséquence des- 
tiné pour Thionville; et Thionville qui n'avait 
qu'un bataillon d’un régiment, dont l’autre ba- 
taillon était à Sarrelouis, devait renvoyer ce ba- 
taillon à Sarrelouis, et recevoir le régiment de 
Nassau. C’est à Thionville qu’on a parlé de cet 
envoi, en termes peu mesurés, sans cependant 
qu’il y eut eu un véritable mouvement de résis- 
tance. Nous avions alors des raisons de penser 
que Sarrelouis, loin de redouter le régiment de 
Nassau, le désirait; et en effet, telle était la dis- 
position des esprits alors. C’est depuis que les 
esprits, ayant été apparemment plus travaillés, 
ont changé absolument d’iatentions. On l’a retenu 
à Metz, ue que l’on a su la résistance qui l'at- 
tendait à Sarrelouis; et c’est là que sont arrivés 
les événements. Vous voyez combien l’abus des 
municipalités qui désirent, qui préfèrent, qui re- 
fusent, est répréhensible; combien il est intéres- 
sant de le faire cesser. 


M. Emmery, au nom du comité militaire. J'ai 
une dernière proposilion à vous faire au nom du 
comité militaire. Hier, le ministre de la guerre 
nous à averlis que 3 officiers ingénieurs, qui 
étaient à Landau, s'étaient enfuis, et étaient 
passés de l’autre cô'é du Rhin. Il nous a dit que 
les habitants étaient dans une grande inqu'élude, 
et que, pour calmer les défiance:, il ne voyait 
pas de parti plus sùr et mêtne plus convenable, 
| our meéitre la place dans un parfait état de sù- 
reté, que d’y envoyer M. de Phélines, qui est par- 
faitement bien vu dans ce pays, et qui connait 
parfaitement la place. 

Le comité militaire a pensé, Messieurs, qu'il 
serait convenable que M. de Phélines partit immé- 
diatement pour Landau, et qu'il y constatàt l'état 
de la place; qu'il ne bornât pas là sa mission, 
qu'il vit aussi les places du Haut et du Ba:-Rhin, 
qu’il avisât avec les commandants militaires, 
s’il y a lieu, relativement aux objets de subsis- 
tance, et autres choses qui intéressent l’ordre 
public, à prendre des mesures nouvelles; qu'il 
correspondit avec le ministre de la gurrre et le 
comité militaire, et avertit de ce qu'il y aurait 
à faire pour mettre cette ae en sûreté. 

J'ai donc, Messieurs, l'honneur de vous pré- 
senter le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que M. de Phé- 
lines, membre de l'Assemblée, se transportera, 
sans retard, en qualité de commissaire à Landau, 
et de là, dans les différentes places lu Haut et 
du Bas-Rhin, pour en reconnaître et en constater 
l'état, et aviser avec les chefs et commandants 
militaires, et même, s’il y a lieu, avec les corps 
aumiuistratifs et municipaux, aux moyens de 
tout genre à employer pour la défense et la con- 
servation de ces places, et correspondre sur tous 


[Assemblée nationale.] 


ces objets avec le ministre de la guerre et le 
comité militaire. » 


N. de Montesquiou. 1l doit être envoyé 
comme commissaire de l’Assemblée nationale et 
2on pas comme officier du génie. 


M. Emmery, rapporteur. Gela est dit. 
(Le décret proposé par M. Emmery est adopté.) 


M. Le Brun, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret sur la liquidation, 
la comptabilité et le remboursement des compa- 
gnies de finances; il s'exprime ainsi : 

La suppression des compagnies de finances 
vous laisse, Messieurs, à statuer sur 3 objets im- 

ortants : leur liquidation, leur remboursement, 
eur coplabilité. C’est par les compagnies de 
finances que la comptabilité doit être faite, c'est-à- 
dire qu’il faut qu'il soit nommé par le pouvoir 
exécutif (les coinmissaires pris dans leur sein, et 
présentés par eux. L'intérêt l'exige, le nation ne 
peut qu'y gagner ; car eux seuls peuvent accélérer 
cette opération. Il faut nommer des agents dans 
tous les départements, qui suivront la comptabi- 
lité, et qui seront payés par la nation. Tous ces 
agents devront envoyer leurs travaux dans un 
bureau central établi à Paris ; et alors le travail 
pourra être fa t d'une manière claire. 

Votre comité ne vous propose aucua détail sur 
la liquidation. Il lui a paru que le liquidateur gé- 
néral devait être chargé de tous ces détails pouren 
rendre compte au comité. Le comité n’a pas pensé 
que les comptes des anciens administrateurs dus- 
sent être rendus par eux. {1 y a vu de grands 
inconvénients; car ces anciens administrateurs, 
qui seraient obligés de travailler avec les nou- 
veaux, pourraient élever mille difficultés. IL a 
donc pensé que le compte des anciens adminis- 
trateurs devait être rendu par les nouveaux ré- 
gisseurs. 

Je passe au remboursement des fonds d'avance. 
Ces fonds n'étaient, dans tous les temps, que des 
anticipations. D'après vos principes, nous pen- 
sons qu'ils doivent être remboursés aux indivi- 
dus aussitôt leur suppression. Il paraît néce:- 
saire de les faire rembourser par le bureau de 
liquidation, ce qui ôtera à la caisse de l’extra- 
ordinaire un travail très multiplié. Indépendam- 
ment des fonds d'avance, les fermiers avaient 
des fonds d'exploitation. Le comité vous propose 
de faire rembourser ces fonds d'exploitation aus- 
sitôt la liquidation des fonds d'avance. 

Pl les 3 premiers articles de notre projet de 
crel : 


TITRE 1*. 


Liquidation et comptabilité de la ferme générale et 
de la régie générale. 


« Art. 1er. Il sera adjoint au commissaire pré- 
cédemment nommé pour continuer l'exploitation 
et la régie des objets dépendant de la ferme gé- 
nérale, 5 autres commissaires, pour travailler 
“avec lui à la liquidation et aux comptes, tant de 
ladite ferme générale, que des régies qui lui 
étaient confiées. 

« Art. 2. Ces nouveaux commissaires seront 
choisis par le roi, entre... fermiers généraux 
ce lui seront présentés par Mager et ses cau- 

ons. 
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« Art. 3. Il en sera usé de même pour la ré- 
gie générale. » 


(21 juillet 1791.] 


M. Martineau. Il me semble que le choix 
doit être parfaitement libre de la part du roi. 
Apporter une restriction à ces nominations, c’est 
atténuer la responsabilité des ministres. Je de- 
mande la suppression dans l'article 2 de ces 
mots : qui lui seront présentés par Mager et ses 
caulions. 


M. Merlin. J'appuie l'observation de M. Mar- 
tineau, et je demande à justifier mon opinion 
par une note qui m'a étéremise par un citoyen 
que le projet de décret favorise, mais à qui son 
patriotisme a fait regarder cet article avec hor- 
reur, C’est sa propre expression. G2 citoyen dit, 
daus sa note, que les commissaires nommés pré- 
senteraient toujours des sujets qui leur seraient 
dévoués, et par conséquent conserveraient la su- 
périorité sur leur compagnie. 


M. Le Brun, rapporteur. Comme je connais 
la main qui a tracé ces lignes-là, je vais dire le 
secret. Gela est dicté par un administrateur gé- 
néral qui est déterminé par un intérêt particu- 
lier, et qui, ne se sentant pas assez du par 
sa compagnie, veut arriver par le moyen du mi- 
ed à des places où il n’arriverait pas sans 
cela. 


M. Merlin. Il ne faut pas juger les personnes 
mais les principes. Or, M. Martineau vous a dé- 
montré que les principes étaient contraires au 
décret qu’on vous propose; et j'observe que le 
régisseur général dont je parle vaut certainement 
bien, en civisme, M. Didelot. 


M. Le Brun, rapporteur. J: demande que les 
articles soient mis aux voix avec l'amendement 
de M. Martineau; les voici : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


TITRE 1°. 


Liquidation et comptabililé de la ferme générale 
et de la régie générale. 


Art. 10r, 


« Il sera adjoint au commissaire précédem- 
ment nommé pour continuer l'exploitation et la 
régie des objets dépendant de la ferme générale, 
5 autres commissaires, pour travailler avec lui 
à la liquidation et aux comptes, tant de ladite 
ferme générale, que des régies qui lui étaient 
confiées. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Ces nouveaux commissaires seront choisis par 
le roi, entre...... fermiers genéraux. » (Adopté.) 


ATEN 


« Il en sera usé de même pour la régie gén. 
rale. » (4dopté.) 


M. Goubpilleau. Je propose un article addi- 
tionnel : 

« Les fermiers généraux entreront en activité 
aussitôt leur nomination; et les autres fermiers 
et régisseurs cesseront alors les fonctions qu'ils 
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remplissaient par les décrets du mois de mars 
dernier. » 


M. Le Brun, rapporteur. Je ne m'oppose pas 
à l’article; mais si un fermier général veut être 
présent à la discussion de ses intérêts, vous ne 
pouvez pas l’en empêcher. 


M. Malouet. Il faut dire que les fermiers 
généraux pourront intervenir jà la liquidation, 
mais qu'ils n'auront pas d'émoluments. 

(La motion de M. Malouet est adoptée.) 


N. Le Brun, rapporteur. Voici comme je ré- 
dige l’article de M. Malouet : 


Art. 4. 


« 11 sera libre aux fermiers généraux et régis- 
seurs actuellement employés en conséquence du 
décret du..., de continuer à assister aux déli- 
bérations, et de preudre ou donner tous les ren- 
seignements nécessaires à la liquidation des deux 
compagnies ; mais il ne leur sera alloué aucuns 
honoraires ni émoluments, à moins qu'ils ne 
soient au nombre des commissaires. » (Adopté.) 


M. Le Brun, rapporteur, donne ensuite lec- 
ture des articles suivants : 


Art:15: 


« Tous les droits et s:mmrs dus à la ferme et 
à là régie générale, à l’époque de leur suppression, 
seront incessamment acquitté:, et le recouvre- 
ment en sera fait conformément aux ordonnan- 
ces et règlements, sauf les modifications établies 
par les lois rouvelles. » (Adopté.) 


Ari. 6. 


« Les corps administratifs protégeront ledit 
recouvrement de tout le pouvoir qui leur est 
confié. » (Adopté.) 


Art, 7. 


« Les quittances du droit annuel acquitté pour 
la présente année entre les mains des préposés, 
soit de la ferme, soil de la régie générale, seront 
imyulées pour un quu;t sur les 3 premiers mois 
de ladite année, et les 3autres quarts, sur le droit 
de patentes dù pour les 9 derniers mois. » (Adopté.) 


M. Goupilleau. ]l est indispensable de rappe- 
ler différeots agents à leur devoir. En cou1sé- 
queuce, je propose les deux articles additionnels 
suivauts : 


Art. 8. 


« Tous les receveurs ct autres agents chargés 
du recouvrement et de la comptabilité des droits 
et sommes dus à la ferme et à la régie générale, 
seront tenus de continuer lesdits recouvrements, 
et d'en coupter dans la form: ordinaire et ac- 
coutumée. » (Adopté.) 


Art::9, 


Le ministre des contributions publiques re- 
mettra incessamment à l’Assemblée nationale un 
état des villes et lieux daus lesquels la perception 
et les exercices auraient été suspendus, el du 

roduit opéré dans Les mêmes villes etlieux, dans 
‘année précédente, pendant IC même espace de 
temps qu'aura duré la suspension, pour être, sur 
le vu desdits état:, statué par l’Assemblée ce 
qu'il appartliendra. » (Adopté.) 


M. Le Brun, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 
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Art. 10. 


« Le ministre des contributions publiques re- 
mettra également iucessamment à l’Assemblé: 
nalionale l’état du nombre des bureaux et em- 
ployés, et de la dépense qu'il jugera nécessaire 
pour opérer la liquidation des deux cornpagnies. 

« Il y joindra ses vues sur les moyens d’inté- 
resser le zèle des commissaires et employés à 
l’accélération de cette liquidation et des recou- 
vrements qui doivent en résulter; et sur le tout, 
il sera statué ce qui sera jugé coavenable, d’après 
le rapport du comité des finances. » (Adopté.) 

Art. 11. 


« À la fin de chaque mois, les commissaires 
remeltront au ministre, et le ministre à l'Assem- 
semblée nationale, l’état des recouvrement: opé- 
rés dans le mois, des comptabilités particulières 
vérifiévs et apurées, des agents qui devront cesser 
d'être en activité. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« La liquidation de l’une ou l’autre compagnie 
sera termiuéc et tous Les comptes formés et pri- 
sentés avant le 1° janvier 1793 : lesdits comptes 
seront préseutés dans l’ordre de leur dat: et à 
mesure qu’ils seront en élat. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Après les comptes rendu:, il sera statué sur 
la partie de la dépense qui devra être à la charge 
de la ferme générale, à raison de son bail et du 
temps qu'il à subsisté. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Il sera allqué à chacun des com'nissaires, 
tant de la régie générale que de la ferme, la 
somme de 1,000 livres par mois, pour honoraires : 
et frais de bureau particuliers, penant la durée 
de leur travail, sans néanmoins que l-sdils ho- 
noraires puissent être prolonges au delà du mois 
de décembre 1792, quand mêine la liquidation ne 
serait pas consommée. » (Adopté.) 

Art. 15. 

« Les remises et les indemnités qui pourraient 
être dues, soit à la ferme générale, soit à la régie 
générale, ne seront définitivementréglées qu'après 
les comptes rendus, et il n’en sera payé qu’à cette 
époque. » (Adopté.) 

Art, 16. 


« Il sera procédé incessamment, si fail n’a été, 
à l'inventaire et à l'estimation de toutes les mar- 
chandises, effets et bâtiments apparteuaut à la 
ferme générale, ainsi que des effets et bâtiments 
appartenant à la nation, et qu’elle devait remettre 
à la fin de son buil. : : 

« Il sera pareillement procédé à l'inventaire 
et reconnaissance des effets et bâtiments qui 
étaient entre les mains des régisseurs généraux 
et des fermiers généraux, pour les paities dont 
la règle leur était confiée. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Il sera procédé de même à l'évaluation dis 
effets appartenant au compagnies secondaires qui 
avaient trailé avec la ferme générale, pour le 
transport des sels dans les pays de grande et de 
petite gabelle. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Lesdites estimations seront faites p1r des 
experts nommés respectivement par les direc- 
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toires des districts où seront situés les effets et 
bâtiments, et par les compagnies auxquelles ils 
appartiendront, ou qui devront les remettre. 
(4dopté.) 


Art. 19. 


« Les procès-verbaux desdites estimations rap- 
portés, il sera statué ce qu'il appartiendra sur les 
réclamations qui pourront être faites, ct sur les 
indemnit“s qui pourront être ducs, » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Il sera statué pareillement sur les diminu- 
tions du prix de bail, et sur les indemnités que 
pourraient prétendre les sous-fermiers des objets 
dépendant, soit de la régie générale, soit de la 
ferme générale à titre de règle. » (Adopté.) 


TITRE II. 


Remboursement des administrateurs généraux des 
domaines, supprimés par le décret du 7 fé- 
vrier 1791, et des régisseurs généraux. 


Art. 1er, 


« Jl sera p'océlé incessamment ? la liquida- 
tion et au remboursement des fonds d'avance et 
de cautionnement versés par les administrateurs 
généraux des domaines et les régisseurs géné- 
raux, dans le Trésor public. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« En conséquence, Poinsignon et ses cautions 
remettront, dans le délai d’un mois, au commis- 
saire général de la liquidation : 

« Un acte qui constate la remise faite aux régis- 
seurs actuels du droit d'enregistrement, de tous 
les registres, sommiers, documents, pièces de 
correspondance et de comptabilité, relatifs à la 
régie dont ils étaient chargés ; 

« 2° Les quitlances du garde du Trésor royal, 
pour montant des fonds d'avance et cautionne- 
ment qu'ils y ont versés. 

« Dans le même délai, les régisseurs généraux 
remettront les quittances du garde du Trésor 
royal pour leurs fonds d'avance el de cautionne- 
ment. » (Adopté.) 


M. Martineau. Je ne vois rien, dans ces ar- 
ticles, de relatif à la comptabilité; et cependant 
comment faire des remboursements si les comptes 
ne sont pas rendus ? 


M. Le Brun, rapporteur. Les administrateurs 
n'étaient pas précisément comptables, car ils 
r’avaientaucun maniement de deniers. D'ailleurs, 
plusieurs d’entre eux ont 1,200,000 livres de 
cautionnernent : certainement ce n'était pas là 
des cautionnements. 


M. Mbionis du Séjour. La réflexion de M. le 
rapporteur est très juste; car comment se fai- 
saient ces cautionnements? Le ministre disait: 
besoin (le 30 millions. Comme je ne puis pas 
aire d'emprunt, voyons quelle est la compagnie 
de finance qui est le plus en état de me donner 
cette somme. C’est ainsi qu’on éludait les lettres 
pres On demandait de forts cautionnements. 
es sommes ne peuvent être regardées vérita- 
blement comme cautiennements, et elles doivent 
être remboursées avant l'examen de tout 
compte. 

Il ne faut pas vous imaginer que vous vous 
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ferez rendre les comptes anciens. Je ne sais pas 
comment vous vous en lirerez pour reconnaître 
ces comptes-là ; mais on n’y verra jamais bieu 
clair. (Rires.) 

Art. 3. 


« Un mois après la vérification de l'acte de 
remise, clle des quittances du garde du Trésor 
royal, et la réception du cautionnement, com- 
mencera le remboursement des fonds d'avance, 
lequel sera efleclué en 9 mois et en portions 
égales chaque mois. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les fonds destinés au remboursement des 
administrateurs des domaines seront versé:, par 
la caisse de l'extraordinaire, dans la caisse des 
régisseurs du droit d’euregistrement, qui en don- 
neront une reconnaissance, el ce, à la charge 
des oppositions qui ont élé ou qui pourraient 
être faites. 

« Les fonds destinés aux régisseurs généraux 
seront versés dans la caisse de Kalendrin et ses 
caulions, qui donneront quittance valable, et 
pareillement à la charge des oppositions. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« Il sera libre néanmoins auxdits régisseurs, 
administrateurs et leurs ayants cause, d’em- 
ployer, s'ils le jugent à propos, la totalité où 
partie de leurs fonis d'avarce et de cautionne- 
ment, en acquisitions de domaines nationaux. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


+ Sur la déclaration qu'ils en feront, il sera 
délivré, par la caisse de l'extraordinaire, aux 
caisses respectives, des reconnaissances de la 
totalité ou de partie desdits fonds. 

« Lesdites reconnaissances seront reçues pour 
comptant auxdites caisses, qui fourniront les dé- 
charges valables, et opéreront le remboursement 
indivi luel. 

« Le montant desdites reconnaissances sera 
déiuit par neuvième des fonds destinés aux 
remboursements de chaque mois. » (Adopté.) 


.Un membre propose un article additionnel 
ainsi conçu: 


Art. 7. 


« Avant que le dernier terme du rembourse- 
ment puisse être payé, les regisseurs généraux 
des domaines seront teaus de fournir un cau- 
tionnement de 100,000 livres en immeubles 
réels, ou en immeubles fictifs, consistant en 
créances dues par l'Etat. » (Adopté.) 


M. Le Brun, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 


Art. 8. 


« Les intérêts des fonds restant à rembourser, 
seront payés à raison de 5 0/0 jusqu’au jour où 
ils seront versés partiellemeut dans lesdites 
caisses. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les prêteurs et bailleurs de fonds desdits 
administrateurs et régisseurs seront tenus, nonobs- 
tant toute stipulation particulière, de recevoir 
leur remboursement de la même manière el à la 
même époque que lesdits administrateurs et ré- 
gisseurs. » (Adopté.) 
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Art. 10. 


« En conséquence, ils rapporteront tout récé- 
pissé de caisse, obligation, mainlevée d’opposi- 
tion et autres pièces nécessaires, ens mble les 
billets d'itérèts qui auraient été souscrits à leur 
profit, quand même lesdits billets n’écherraient 
qu’à une époque postérieure à celle du rembour- 
sement, ou consentiront la déduction des inté- 
rêts dont ils ne pourraient pas représenter les 
billets. » (Adopté.) 
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Art. 11. 


« Faute par lesdits prêteurs et bailleurs de fonds 
d'avoir satisfait auxdites formalités, leurs fonds 
resteront dans les caisses respectives, à titre de 
dépôt et sans intérêt. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Les quittances de remboursement desdits 
foads d'avance et de cautionnement ne seront 
assujetties qu'au droit fixe de 20 sols, comme 
celles de remboursement des offices. » (4dopté.) 


Ant013 


« Les régisseurs du droit de l’enregistreurent 
rapporteronut chaque mois, à la coisse de l’ex- 
traordinaire, les quittances individuelles des rem- 
boursements faits aux admiuistrateurs des do- 
imaines. » (Adopté.) 


TITRE II. 


liemboursement des fonds d'avance, de caution- 
nement et d'exploitation de la ferme générale. 


Art lor 


« Dans le délai d’un mois, Mager et ses cau- 
tions remettront au commissaire général de la 
liquidation les quittances qui leur ont été dé- 
livrées par le garde du Trésor royal, des fonds 
d'avance et de cautionnement qu’ils y ont versés. » 
{ Adopté.) 

Art. 2. 


« Un mois après la vérification desdites quit- 
tances, la réception dudit cautionnement, et la 
notification audit Mager et ses cautions, de ladite 
vérification et réception, commencera le rem- 
bursement desdits fouds d'avance et de cäution- 
nement, » (Adopté.) 

Art.431 

« En conséquence, l1 caiss: de l'extraordinaire 
versera de mois en mois la somme de 4 millions 
dans la Caisse de Mager et ses cautions, qui en 
donneront quittarice Valable, et ce, à la charge 
des oppositions qui auront été ou pourront être 
faites entre leurs mains. » (Adopté.) 


Art. 4 


« Les articles 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 dutitre II 
seront exécutés pour la fvrme généraie comme 
pour la régie générale et l'administration des 
domaines. » (Adopté.) 


Art, 5. 


« Avant que le dernier terme de rembourse- 
ment puisse être payé, les fermiers généraux 
seront tenus de fournir un cautionnement de 
100,000 livres en immeubles réels, ou en im- 
meubles fictifs, consistant en créances sur l'Etat. » 
( Adopté.) 
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Art. 6. 


« Lesdits fonds d'avance et de cautionnement 
remboursés, il sera procédé, sous la garantie du 
même cautionnement en immeubles, et à la charge 
par les fermiers généraux de renouveler préala- 
blement leur acte de solidarité, au remboursement 
des fonds d'exploitstion de la ferme générale. » 
(Adopté.) 

Art. 7. 


« En conséquence, ledit acte de solidarité une 
fois renouvelé, il continuera d'être versé par la 
caisse de l'extraordinaire, dans celle de Mager 
et ses cautions, la somme de 4 millions par mois, 
aux conditions prescrites par l’article 4 du pré- 
sent litre, jusqu'à concurrence de 40 millions, 
Ce qui en restera dù ne sera remboursé qu'après 
les comptes de la ferme, présentés et rendus. » 
(4dopté.) 


Art. 8. 


« Les dispositions de l’article 5 seront aphli- 
cables à ces fonds, comme aux fonds d'avance 
et de cautionnement ». (Adopté.) 


TITRE IV. 


Remboursement des fonds d'avance et de caution- 
nement des employés. 


At de 


« Dans le délai d’un mois, Mager et ses cau- 
tions, Kalendrin ct ses cautions remsttront au 
commissaire général de la liquiadation : 1° l’état 
général des employés comptables ou non comp- 
tables qui ont fourni des cautionnements, et du : 
montant de chaque cautionnement; 2° les quit- 
tances du garde du Trésor royal &u montant des- 
dits cautionnements ». (Adopté.) 


Art. 2. 


« Un mois après que ledit état aura été vérifié 
et la somme totale des cautionnenents arrêtée 
par un décret del’Assernblée nationale, la totalité 
des cautionnemeuts des employés non comptables 
sera versée à la caisse de l'extraordinaire dans la 
caisse de Mager et ses cautions, de Kalendrin et 
ses cautions, qui en donneront une quittance va- 
lable, et à la charge des oppositions. ». (Adopté.) 


M. Le Brun, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle suivant : 

« Les remboursements partiels s’opéreront aux- 
dites caisses, et lesdits Mager et ses cautions, 
as et ses cautions seront tenus d’en jus- 
ülier. » 


M. Audier-Massillon. Je ne sais pas pourquoi 
on suit une autre marche pour la ferme générale 
que pour les autres particaliers. Je demande le 
renvoi de cet article au comité central de 'iqui- 
dation. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Le Brun, rapporteur, continue la lecture 
des articles du titre {V du projet de décret : 


Art:13: 


« Quant aux employés comptables, leur rem- 
boursement sera effectué à mesure que leur 
comptabilité sera apurée. 
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» En conséquence , les commissaires liquida- 
teurs des deux compagnies remettront successive- 
ment au commissaire général de la liquidation: 
1° l'état nominalif des employés comptables dont 
ils auront vérifié et apuré les comptes; 2° le ré- 
sultat desdits comptes. Ge qui restera dû des cau- 
tionnements, débets déduits, s’il y a lieu, sera 
versé successivement de la caisse de l’extraor- 
dinaire dans les caisses respectives, ainsi qu'il a 
été dit à l’article 2, et le remboursement sera ef- 
fectué et justifié comme pour les employés non 
comptables. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les cautionnements en argent des emp'oyés 
de l’administration des domaines, qui seraient 
morts ou retirés depuis l'établissement de la ré- 

ie du droit d'enregistrement, seront remboursés 
ans les mêmes formes. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tout ce qui est prescrit par les articles 7, 8, 
9, 10, 11 et 12 du titre II, sera observé rela- 
tivement auxdits remboursements. » (Adopté.) 


TITRE V. 


Régisseurs des poudres, administrateurs 
de la loterie royale. 


Art. der, 


« Les régisseurs des poudres seront tenus de 
fournir, dans le délai d'un mois, un cautionne- 
ment en immeubles de 100,000 livres, lequel sera 
reçu et vérifié PY le ministre des contributions 
publiques. » (Adopté.) 


Art, 2. 


« Ledit cautionnement reçu, le remboursement 
de leur fonds d'avance et de cautionnement sera 
effectué en la forme prescrite par les compagnies 
de finance, et aux mêmes conditions. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Il sera fourni pareillement, dans le même 
délai, par les administrateurs de la loterie royale 
un cautionnement en immeubles «le 100,000 livres, 
et le remboursement de leurs fonds d'avance sera 
effectué de la même manière. » (Adopté.) 


Un membre demande que le comité des contri- 
butions soit chargé de faire un rapport sur le 
nombre des administrateurs que doit avoir la 
loterie royale. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président. Un citoyen de Paris, qui 
désire Le son nom ne soit pas connu, a fait re- 
mettre à l’Assemblée une somme de 300 livres en 
assignat, pour l'entretien des gardes nationales 
destinées à la défense des frontières. (Applaudis- 
sements.) 


M. Malouet. Vous vous rapprlez, Messieurs, 
uë sur ma motion vous suspendites l'exécution 
’un décret concernant le sieur de Possel, de Tou- 

lon. Je reçuis des lettres et des renseignements 
qui prouvent, comme je l'avais annoncé, qu'il n’a 
rien à se reprocher. 

Je demande que l’Assemblée veuille bien or- 

donner à son comité des rapports de lui rendre 
compte de celte affaire à la séance de samedi soir. 


sa) 
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Plusieurs membres : Oui! oui! c’est juste. 
(La motion de M. Malouet est adoptée.) 


M. de Champagny, au nom du comité de La 
marine, rrésente un projet de décret sur les écoles 
de mathématiques el d'hydrographie de la marine, 
il s'exprime ainsi : 

Lorsque vous avez tracé l’organisation de la 
marine, vous avez senti que s’il était une profes- 
sion à l'exercice de laquelle les connaissances 
mathématiques fussent nécessaires, c'était, sans 
doute, la construction et la manœuvre des vais- 
seaux. Ges sciences ont pour bases les principes 
des mathématiques et de la géométrie et les con- 
naissances de l'astronomie. Vous av.z voulu que 
cette instruction utile fût de plus en plus propa- 
gée parmi ceux qui se deslinent au service de la 
mer. 

Vous avez même décrété des écoles de mathé- 
matiques dans les principales villes du royaume, 
dans les principaux ports du royaume; vous avez 
voulu que ceux qui se destinalent à servir et la 
patrie et le commerce fussent assujettis à un exa- 
men ; vous avez voulu que les places d'aspirants, 
que celles d'enseignes entretenus fussent don- 
nées à un examen au concours. Ces dispositions 
principales exigent, pour leur exécution, des 
dispositions particulières que le comité de la ma- 
rine me charge de vous présenter. 

Voici notre projet de décret : 


TITRE er, 


Des examinateurs et des professeurs. 


Art, 1er, 


« [1 y aura un examinateur des aspirants de 
la marine, dont les fonctions seront d’être juge 
des concours qui seront ouverts chaque année, 
dans les principales villes maritimes, tant pour 
les places d’aspirants de la marine, que pour 
celles d’enseignes entretenus; son traitement 
sera de 6,000 livres, et il sera remboursé en sus 
des frais de poste de ses tournées, » (Adopté.) 


Art 2 


« Il y aura deux examinateurs hydrographes, 
dont les fonctions seront d'examiner les naviga- 
teurs qui se présenteront pour le grade d’en- 
seigne non entretenu, et les examens pour ce 
grade auront lieu deux fois chaque année, et à 
des époques fixes, dans tous les ports où seront 
établies les écoles. Le traitement de chacun des 
examinateurs hydrographes sera de 4,500 livres, 
et ils seront remboursés en sus des frais de poste 
de leurs tournées. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« La place d’examinateur des aspirants de la 
marine, et celle des deux examinateurs hydro- 
graphes, seront à la nomination du roi, et elles 
ne pourront être remplies que par ceux qui au- 
ront press les mathématiques au moius pen- 
dant 5 ans, dans quelqu’une des écoles natio- 
nales. » (Adoplté.) 

Art. 4. 

« Il sera créé des écoles gratuites et publiques 
de mathématiques et d’hydrographie dans les 
villes suivantes, ct chaque école aura un pro- 
fesseur dont le traitement sera fixé comme il 
suit : 


4178 {Assemblée nationale.] 
Appointements 
du 
professeur. 
Toulon. ras arts reneondd CDD NV: 
Marseille.......... EAN D Sas RS 3,600 
Cette spa et MR ARE Rte 3,000 
Bayonne ........ssssses.ves ns see di 
Pordeaute nets ess sine 3,600 
Rochefort ER 2. tree 3,600 
NANLER SL ARE AN eme este cer 3,600 
Lorient, MVP ets: 3,000 
Brest (il y aura un second professeur 
à 3,000 livres)..... FE TRS LAS see 64600 
Saint-Malo...... Lister e esse: 033000 
Le Havre........ Den et de e ss: .01 3,000 
Dunkerque........s...se.sone ser na 000 
Total 2e °... 42,600 liv. 
(Adopté.) 
Art. 5. 


« Il sera créé des écoles gratuites et publiques 
d’hydrographie dans les villes suivantes : 
Antibes. — Saint-Tropez. — La Giotat. — Nar- 


bonne. — Portvendre. — Libourne. — La Ro- 
chelle. — Les Sables-d'Olonne. — Audierne. — 
Saint-Paul-de-Léon. — Saint-Brieuc. — Gran- 


ville, — Cherbourg. — Honfleur. — Fécamp. — 
Dieppe. — Paimbæuf. — Le Groisic. — Vannes. 
— $Saint-Valery-sur-Somme. — Boulogne. — Ca- 
lais. 

« Dans chacune de ces villes, les appointements 
du professeur seront de 1,500 à 2,000 livres. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« La police des écoles publiques de mathéma- 
tiques et d’hydrographie appartiendra à la mu- 
nicipalité du lieu, » Adopté.) 


ALES 


« Les places de professeurs de toutes ces écoles 
seront données au concours. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Lorsqu'une place de professeur viendra à 
vaquer, la municipalité du lieu en informera le 
ministre de la marine, qui y pourvoira provi- 
soirement, et fera annoncer, par des avis envoyés 
dans les 83 dépurtements, l’époque et le lieu du 
concours. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Le lieu du concours pour la place de pro- 
fesseur sera toujours la ville où la place sera 
vacante, et l’époque sera celle de la tournée la 
plus prochaine de l’examinateur ; de manière 
cependant qu'il y ait au moins un mois d’in- 
tervalle entre l'annonce et l'ouverture du con- 
cours. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Ceux qui se présenteront au concours 8e 
feront inscrire au greffe de la municipalité et 
auront la faculté de le faire jusqu’à la clôture 
du concours. » (Adopté.) 


Art. 11. 
« Le concours sera ouvert et présidé par la 


muuicipalité, qui invitera à y assister ‘tous les 
autres Corps administratifs et toutes Les personnes 
chargtes de quelque fonction dans l'institution 


publique. » (Adopté.) 
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Art. 12. 


« Le juge du concours pour les places de 
professeurs de mathématiques et d’hydrographie 
sera l’examinateur des aspirants de la marine; 
et celui du concours pour les places de profes- 
seurs d’hydrographie sera l’examinoteur hydro- 
graphe alors en tournée. ». (4dopté.) 


Art.742: 
« Le concours sera public. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Lorsque tous les concurrents auront été ap- 
pelés et interrogés, l'examinateur déclarera pu- 
bliquement celui qu’il aura jugé le plus digne 
de remplir la place, et le président prononcera 
la clôture du concours. Il en sera dressé procès- 
verbal signé par les membres présents de la 
municipalité, par le juge du concours et par 
tous ceux qui, ayant été invités, auront assisté, 
et copies en seront envoyées au ministre de la 
marine. « (Adopté.) 


Art. 15. 


« À la réception du procès-verbal du concours, 
le ministre enverra le brevet au nouveau pro- 
fesseur et donnera tous les ordres nécessaires 
pour son installation. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Dans chacune des villes où seront établies 
les écoles de mathématiques ou d’hydrographie, 
il sera fourni pour les leçons publiques une 
salle garnie des meublesindispensables.» (Adopté.) 


Art. 17. 


« Les frais d'entretien des meubles et instru- 
ments, ceux du chauffage, etc., seront fixés à 
10,000 livres, qui seront réparties par le mi- 
nistre entre les différentes écoles, suivant leur 
importance. (Adopté.) 


Art. 18. 


« Tous les jours, excepté les dimanches et 
fêtes, le professeur donnera 5 heures de leçon 
en deux séances, destinées l’une aux élèves qui 
commenceront, l’autre à ceux dont l’instruction 
sera plus avancée, et les heures de chacune de 
ces séances seront réglées par la municipalité, 
sur la demande du professeur. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Lorsque pour cause de maladie, ou pour 
toutautre empêchement, le professeur ne pourra 
tenir l’école, il sera tenu de se faire remplacer 
par une personne de confiance, d'après l’agré- 
ment de la municipalité. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Tous les ans, le professeur aura 2 mois 
de vacances qui pourront être prises de suite 
ou en deux parties, selon que la municipalité 
le trouvera plus convenable au bien de l'instruc- 
tion. » (Adopté.) 


Art. 21. 


«Le professeur aura la police intérieure de 
l’école; i! y entretiendra l'ordre et la décence, 
et il pourra faire sortir de la salle ceux des 
élèves qui manqueraient à l’un ou à l’autre. » 
(Adopté.) 


Art092 
« Les examinateurs surveilleront l'instruction 
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et la dirigeront d’une manière uniforme dans 
tous les ports; ils feront part aux municipalités, 
dans les ports de commerce, de leurs observa- 
tions sur la marière dont les écoles seront te- 
nues, et ils en rendront compte au ministre de 
la marine; et dans les ports militaires, le com- 
mandant de la marine aura l'inspection habi- 
tuelle des études, auquel, en ce cas, lexamina- 
teur communiquera ses observations. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Tout citoyen âgé au moins de 13 ans, sa- 
chant lire et écrire et les quatre premières 
règles d’arithmétique, muni d’un certificat de la 
municipalité du lieu de sa naissance, sera adinis 
de droit à l’école, d’après un ordre de la muni- 
cipalité du lieu où l’école sera établie; et cet 
ordre ne pourra lui être refusé, à moins de 
causes graves, dont le district et le département 
seront informés. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« Lorsque les étudiants admis à ces écoles 
auront atteint l’âge de 18 ans, ils seront tenus, 
pour continuer à y être reçus, de se faire clas- 
ser en rapportant un certificat du professeur. 
(Adopté.) 


TITRE Il. 


Concours pour les places d'aspirants de la marine. 


« Les concours pour les places d’aspirants de 
la marine seront ou\erts tous les ans et auront 
lieu successivement dans chacune des villes dé- 
signées à l’article 4 du premier titre. 

« Chacun subira le concours dans le lieu le 
plus voisin de son domicile où il se sera fait 
inscrire. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Pour la ville de Toulon, où se fera le premier 
concours, l’époque de l'ouverture scra toujours 
fixée au {°* février. Pour les autres villes, l’épo- 
que du concours sera annoncée chaque année, 
de manière que la tournée de l’examinateur 8e 
fasse avec le plus de rapidité possible.» (Adopté.) 


Art..3 


« Ceux qui se proposeront de concourir pour 
des places d’aspirants de la marine, écriront, 
avant le {+ janvier, au ministre de la marine, 
pour lui en faire part, et pour lui déclarer celle 
des 12 villes dans laquelle ils se présenteront au 
concours. 

« D'après toutes ces demandes, le ministre fera 
la répartition des 100 places d’aspirants entre 
les villes de concours, proportionnellement au 
nombre des concurrents qui se seront annoncés 
pour chacune d'elles. 

« Et néanmoins seront admis ceux que des 
voyages à la mer auraient empêché de se con- 
former à cette disposition. » (Adopté.) 


Art. 4, 


« Les concurrents, à leur arrivée dans la ville 
du concours, se présenteront au greffe de la 
municipalité pour s'y faire inscrire, et y appren- 
dre le lieu et le jour précis de l'ouverture du 
concours. » (Adopté.) 


Art, 5 
«Le concours des aspirants de la marine sera 
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et il sera présidé par la municipalité du lieu. 

e professeur de mathématiques sera présent ; et 
tuutes les personnes chargées de quelque fonc- 
tion dans l'instruction publique, seront invitées 
à y assister. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les objets sur lesquels seront examinés les 
concurrents, eeront : 

« L’arithmétique ; 

« La géométrie ; 

« Les éléments de la navigation ; 

« Les éléments de la stitique. » (4dopté.) 


Art. 7. 


« Le juge du concours sera l'examinateur des 
aspirants de la marine. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les concurrents seront interrogés par l'exa- 
minateur, suivant l'ordre de leur inscription au 
greffe de la municipalité, et lui présenteront leur 
extrait de baptême, De justifier que leur âge 
est compris entre 15 et 20 ans accomplis. » 
(Adopté.) : 


Art. 9. 


« Lorsque tous les concurrents auront été appe- 
lés el interrogés, l’'examinateur déclarera publi- 
quermeut les noms de ceux qu'il aura jugé 
mériter de préférence le nombre de places d'as- 
pirants de la marine, déterminées par le con- 
cours. 

« Nul n'obtiendra ur:e de ces places qu'il n’ait 
répondu, d’une manière satisfaisante, sur les 
quatre objets du concours indiqués par l’article6, 
qui sont rigoureusement nécessaires. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Le prétteat protons la clôture du con- 
cours, et en fera dr-sser procès-verbal qui sera 
signé par les membres présents de la municipa- 
lité, par l’examinateur, par le professeur et par 
tous ‘eux qui, ayant élé invités, auront assisté. 

« Copie de ce procès-verbal sera envoyée par 
la municipalité, au ministère de la marine, avec 
les extraits de baptême de ceux que l’examina- 
teur aura déclarés mériter les places vacantes. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


« Le ministre de la marine enverra une lettre 
d'admission à chacun des nouveaux aspirants; 
il leur indiquera le port dans lequel ils devront 
se rendre, et il donnera les ordres nécessaires 
pour les faire comprendre sur les états. » 
(Adopté). 


TITRE Il. 
Concours pour le grade d'enseigne entretenu. 


Art. 1e, 


« Le concours pour le grade d’enseigne entre 
tenu aura lieu tous les ans dans chacun des ports 
de Brest, Toulon et Rochefort, immédiatement 
après celui pour les places d’aspirants. : 

« Le ministre, en annonçant tous les ans l'é- 
poque de celui-ci, indiquera le nombre des pla- 
ces vacantes dans chaque département de la 
marine, proposé au concours d’enseigne entre- 
tenu. » (4dopté.) 
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Art. 2. 


« Les concurrents, à leur arrivée dans le port, 
se présenteront au commandant dela marine, 
qui ne pourra les inscrire qu'après qu'ils auront 
justifié qu'ils auront les 4 années de navica- 
tion prescrites par l’article 19, et que pour l’âge 
ils sont compris dans les limites fixées par les 
articles 22 et 23 sur le mode d'admission et 
d'avancement dans la marine. » (Adopté.) 


IATES, 2e 


« Nul, s’il n’est enseigne, ne sera admis à con- 
courir pour une place d'enseigne entretenu, sans 
avoir auparavant satisfait à un examen préli- 
minaire, dont les objets seront : 

« Le gréement; 

« La manœuvre; 

« Le canonnage; 

« Les évolutions navales. » (Adopté.) 


Art. 4, 


« L'examen préliminaire sera public ; il com- 
mencera 8 jours avant l'ouverture du concours, 
et il sera fait en présence de l'état-major du 
port, par un officier du département, un maître 
d'équipage et un maître canonnier, que le mi- 
nistre de la marine nommera à chaque concours 
pour cet objet. 

« Le commandant du port nommera ? officiers 
de chaque grade, et 2 enseignes non entretenus, 
pour y assister. » ( Adopté.) 


AT 0 


« Lorsque chaque concurrent, soumis à cet 
examen, aura répondu sur tous les objets, l’of- 
ficier examinateur prendra l’avis de ses 2 collé- 
ques et déclarera publiquement s’il le juge suf- 
isamment instruit sur la pratique, pour étre 
admis à concourir. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Le concours sera fait publiquement; il sera 
présidé par le commandant du port, en présence 
de l'état-major du port et du professeur. 

« Le commandont nommera 2? officiers de 
chaque grade et 2? enseignes non entretenus, 
pour y assister. » (Adopté.) 


Art 7. 


« Les objets sur lesquels les concurrents seront 
examinés. seront : 

« L’arithmétique; 

« La géométrie; 

« L’algèbre ; 

« La mécanique des solides et des fluides ; 

« La théorie et la pratique de la navigation. » 
(Adopté.) 
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Art. 8. 


« Le juge du concours sera l’examiaateur des 
aspirants de la marine. » (Adopté.) 


M. de Champagny, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 9, ainsi conçu : 

« Lorsque tous les concurrents auront été ap= 
pe et interrogés, l’examinateur déclarera pu- 

lijuement les noms de ceux qu'il aura jugés 
dignes d'obtenir de préférence le nombre des 
places d'enseignes entretenus proposées à ce 
concours; et nul ne pourra être jugé digne d'ob- 
tenir une de ces places, s'il n’a satisfait sur lous 
les objets indiqués par l’article 7, qui seront de 
rigueur. » 


M. Lanjuinais demande que les examinateurs 
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soient tenus de placer les noms des sujets qu'ils 
jugeront suffisamment instruits, suivant l’ordre 
de supériorité respective qu’ils leur auront re- 
connue. 

(Gette motion est ado: tée.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
ces termes : 

Art. 9. 


« Lorsque tous les concurrents auront été ap- 
pelés et interrogés, l’examinateur déclarera pu- 
bliquement les noms de ceux qu’il aura jugés 
dignes d'obtenir de préférence le nombre des 
places d'enseignes entretenus, proposées à ce con- 
cours; et nul ne pourra être jugé digne d’ob- 
tenir une de ces places, s’il n’a satisfait eur tous 
les objets indiqués par l'article 7, qui seront de 
rigueur. Ils seront classés sur la liste dans l’ordre 
des degrés de connaissance dont ils auront fait 
preuve à l'examen. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Le commandant du port proncncera la clô- 
ture du concours, et en fera dresser un procès 
verbal qui sera signé par les membres présents 
de l'état-major, par l’examinateur, par le profes- 
seur et par les officiers de tout grade qui, ayant 
été appelés, auront assisté. 

« Copie de ce procès-verbal sera envoyée par 
le commandant du port au ministre de la ma- 
rine, avec les certificats de navigation et les ex- 
traits de baptême de ceux qui auront été jugés 
les plus dignes des places vacantes. 

« Le ministre enverra à chacun d'eux le brevet 
d’enseigne entretenu, et expédiera les ordres né- 
cessaires pour leur admission.» (Adopté.) 


TITRE IV. 
Examen pour le grade d'enseigne non entretenu 


Art. 1e. 


« Les examens pour le grade d’enseigne non 
entretenu auront lieu deux fois par an, dans 
chacune des villes maritimes où seront établies 
des écoles publiques, soit de mathématiques, soit 
d'hydrographie. » (Adopté.) 


Art, 2, 


Les examens seront faits par 2 examinateurs 
hydrographes entre lesquels les écoles seront 
partagées, pour l’un, depuis la ville du Croi- 
sic inclusivement jusqu’à Dunkerque, et pour 
l’autre, depuis Nantes inclusivement jusqu'à An- 
tibes. Ces exaininateurs alterneront entre eux, de 
manière que chacun d’eux fera, dans la même 
année, et la tournée du Midi et la tournée du 
Nord.» (Adopté.) 

Art. 3. 


« Les navigateurs qui aspireront au grade d’en- 
seigne non entretenu se présenteront au greffe 
de la municipalité du lieu de l'examen, et ne 
pourront y être inscrits sur la liste de ceux qui 
seront admis à subir l'examen, qu'après avoir 
prouvé (conformément à l'article 23 dela loi sur 
le mode d'admission et d'avancement) leurs ser- 
vices et navigation par des élats certifiés et signés 
par le chef des classes, lequel ne pourra, sous 
quelque prétexte que ce soit, refuser de délivrer 
lesdits élats de service et de navigation. » (4- 
dopté.) 

Art. 4. 

« L'examen sera fait publiquement dans la 

maison commune. {l sera présidé par la munici- 


be 
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gala du lieu en présence du professeur et de 
3 enseignes nommés d'office par la municipa- 
lité; et toutes les personnes chargées de quel- 
que fonction dans l’instruction publique seront 
invitées à y assister. » (Adopté.) 


ATP. 


« Les objets sur eo Ds seront examinés Ceux 
qui aspireront au grade d’enseigne non entretenu, 
seront : 
« Les éléments de mathématiques ; 
.« La théorie et la pratique complète de la na- 
vigation. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Le juge de l'examen sera l’examinateur hy- 
drographe. » (Adopté.) 


Art 7. 


« Lorsque tous les navigateurs inscrits pour 
l'examen auront été appelés et interrogés, l'exa- 
minateur déclarera publiquement les noms de 


ceux qu'il aura jugé être suflisamment instruits. » 
(Adopté.) 


Art. 8. 


« Les navigateurs porcs suffisamment instruits 
par l’examinateur hydrographe seront ensuite 
interrogés sur les objets indiqués par l’article 3 
du titre précédent, par un enseigne, un maitre 
d'équipage et un canonuier des classes, nominés 
à cet effet, sur la demande de la municipalité, 
par le chef des classes du quartier; et l'enseigne, 
après avoir pris l'avis de ses collègues, déclarera 
publiquement les noms de ceux qu’ils auront 
jugésavoir satisfaità l'examen pratique. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Le président prononcera la clôture de l’exa- 
men eten fera dresser procès-verbal, qui sera 
signé par les membres présents de la municipa- 
lité, par l’examinateur hydrographe, par le pro- 
fesseur, par les 3 enseignes non entretenus, par 
les 3 examinateurs pratiques, et par tous ceux 
qui, ayant été invités, auront assisté. 

« Copie de ce procès-verbal sera envoyée au 
ministre de la marine, avec les états de services 
et de navigation de ceux des navigateurs qui au- 
ront satisfait aux 2 examens. 

«“ Le ministre enverra à chacun d’eux le bre- 
yet d’enseigne non entretenu. » (Adopté.) 


TITRE V. 


Examen pour être fait maître au petit cabotage, 
pilote-côtier, pilote-lamaneur ou locman. 


Art. 1er. 


« Pour être fait maître au petit cabotage, il 
faudra avoir au moins 5 ans de navigation, être 
âgé de 24 ans, et avoir satisfait à un examen sur 
la manœuvre, sur les sondes, la connaissance 
des fonds, le gisement des terres et écueils, le 
courant et les marées, sur l’usage de la boussole 
et de la carte réduite. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Cet examen aura lieu deux fois chaque an- 
née, à la suite de celui des enseignes non entre- 
tenus, en présence des mêmes personnes ; les 
prétendants seront interrogés par un enseigne et 
deux anciens maîtres au petit cabotage, nommés 
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par les chefs des classes sur la demande de la 
municipalité, qui déclareront publiquement les 
noms de ceux qu'ils auront jugés suffisamment 
instruits. 

« Ces examens pourront être plus mullipliés, 
si le ministre le juge nécessaire d’après la de- 
mande des ports. 

« L’examinateur ne sera pas tenu (le rester et 
assister aux examens-pratiques. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« L'examen pour être pilote-côtier portera sur 
toutes les parties indiquées pour l'examen du 
maître au petit cabotage, et principalement sur 
la connaissance des entrées des principaux ports 
du royaume. » (4dopté.) 


Art. 4. 


« Il sera fait dans la forme prescrite pour celui 
des maîtres au petit cabotage, et les examina- 
teurs seront un enseigne et deux anciens pilo- 
tes-côtiers. » (Adopté.) 


Art. 5: 


« L'examen pour être pilote-lamaneur ou loc- 
man sera fait de même par un enseigne el deux 
anciens lamaneurs sur la manœuvre, la connais- 
sance des cours et marées, des bancs courants, 
écueils et autres empêchements qui peuvent 
rendre difficiles l'entrée et sortie des rivières, 
ports el havres, du lieu de son établissement. On 
ne pourra être reçu pilote-lamaneur ou locman 
avant l'âge de 24 ans. 

« Le ministre fera expédier uue lettre d’ad- 
mission à chacun de ceux qui auront été admis 
maîtres au petit cabotage, pilotes-côtiers ou pi- 
lotes-lamaneurs, et ils la feront enregistrer au bu- 
reau du quartier de leur résidence. » (Adopté.) 


TITRE VI. 
De l'application. 


At: 4er, 


« L'ancien examinateur des élèves de la ma- 
rine sera l’examinateur des aspirapts. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les anciens examinateurs hydrographes se- 
ront également conservés pour remplir les fonc- 
tions qui leur sont attribuées par le présent dé- 
cret. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les places de professeurs des élèves dans 
les départements de la marine, dans les collèges 
de Vannes et d’Alais et daps le port de Lorient, 
sont supprimées, et celles de mathématiques et 
d'hydrographie leur seront données sans con- 
cours, pour cette fois seulement. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les places de professeurs d’hydrographie 
pourront aussi être données aux anciens paire 
seurs d’hydrographie sans concours. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Le premier concours pour les places d'aspi- 
rants et d'enseignes entrelenus sera ouvert à 
Dunkerque, pour cette fois, au 1°" septembre pro- 
chain, et sans préjudice de la tournée fixée au 
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4x février, et successivement dans les autres 
villes indiquées. 

« En conséquence, aussitôt la publication du 
présent décret, et avant le 15 août, ceux qui 
voudront concourir écriront au ministre de la 
marine la lettre prescrite par l’article 3 du titre II. 
(Adopté.) 


Art. 6 et dernier. 


« Le premier examen pour le grade d’enseigne 
non entretenu, et pour être fait maître au petit 
cabotage, sera annoncé par le ministre dans tous 
les ports, aussitôt que le présent décret sera pu- 
blié. » (Adopté.) 


M. Roger. Je réitère la motion que j'ai faite, 
il y a environ un mois, concernant l’organisa- 
tion du corps des ingénieurs-géographes ; le comité 
militaire est saisi de cet objet: je demande que 
l’Assemblée ordonne à ce comité de se concerter 
avec le ministre de la guerre, à qui l'initiative 
appartient par la Constitution, afin qu'il présente, 
dans la quinzaine, les vues sur l’organisation de 
ce corps; et faire cesser par là les incertitudes qui 
alfligent tous ses membres. 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. Delavigne, secrétaire, fait lecture ‘d’une 
lettre des commissaires de l’Assemblée dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi 
conçue : 


« Valenciennes, le 20 juillet 1791. 
« Monsieur le Président, 


« Nous mettons la plus grande activité dans 
l'exécution des ordres dont l’Assemblée nationale 
nous a chargés, et notre mission touche enfin à 
son terme. Le plus grand ordre règne toujours 
dans cette partie de l’Empire; la confiance dans 
l'Assemblée nationale est sans borne, et c’est à 
elle seule que se rallient les espérances du peuple. 
Si l’ordre public éprouve quelques légères at- 
teintes, si quelquefuis la règle est transgressée, 
nous observons que les contraventious sont tou- 
jours produites par des exagérations de zèle et 
par des craintes que semble ju:titier tout ce qu'on 
s’est plu à raconter des prétendus préparatils 
de nos voisins. 

Nous avons souvent à nous plaindre de la faci- 
lité avec laquelle les craintes imaginaires du 
peuple sont adoptées par les corps administratifs 
et des inconvénients graves qui résultent de cette 
inconcevable crédulité. Rien n'est plus difficile, 
par exemple, que de faire entendre raison aux 
municipalités sur les demandes qu’elles nous 
adressent chaque jour pour obtenir des fusils ; 
quelques-unes d'elles se sont même permis des 
infractions très répréhensibles. Il est indispen- 
sable 1er l’Assemblée nationale prenne cet objet 
dans la plus sérieuse considération, et qu'elle 
décrète des peines sévères contre la violation des 
dépôts d’armes. Nous pensons qu'il est absolu- 
ment nécessaire qu’une loi précise condamne les 
municipalités à payer les fusils gas se per- 
mettront de prendre sans ordre dans les arse- 
naux ; nous sommes persuadés que ce genre de 
responsabilité, qui doit s'étendre aux officiers pré- 
posés à la garde des dépôts d'armes, aurait un 
effet très sûr et très prompt ; nous répétons qu’il 
est indispensable que cette loi soitrendue et pro- 
mulguée le plus tôt possible,et qu’elle intéresse 
fortement la sûreté de l'Etat. 

« Nous recevons aussi des plaintes multipliées 
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sur l'audace etles manœuvres des prêtres et deg 
moines réfractaires ; ces hommes-là ne cessent de 
fomenter les troubles et de prêcher la sédition. 

D'après lesrenseignements que nous avons recueil 
lis, nous sommes bien convaincus que leur pré- 
sence dans les lieux où il exerçaient des fonc- 
tions publiques produit les plus funestes effets, 
divise les esprits et alimente la chaleur d’un parti 
contre les fonctionnaires constitutionnels. La len- 
teur qu’on met à expédier et à envoyer les dé- 
crets pour la circonscription des paroisses sert 
parfaitement leurs détestables projets ; nous sup- 
plions l’Assemblée de donner les ordres les plus 
précis à cet égard. 

.« Nous avons parcouru et visité toute la fron- 
tière, et naus pouvons assurer à l’Assemblée na 
tionale qu'il n’y a rien à ajouter aux précautions 
pris pour la mettre à couvert de toute attaque. 

es approvisionnements de guerre, en vivres et 
en muuitions sont abondants; toutes les places 
de première ligne sont réparées et disposées pour 
la défense; l'armement de celles de seconde ligne 
touche à son terme; les travaux se continuent 
avec ardeur dans les arsenaux, et l’Assemblée 
nationale doit être pleinement rassurée sur l’état 
de la frontière du Nord. Nous devons ce témoi- 
goage à M. Rochambeau, et il est impossible de 
déployer plus de surveillance, plus de zèle et 
plus de talents pour la défense de l'Etat. Ce 
général se porte dans tous les points de son com- 
mandement avec une activité que rien ne peut 
arrêter ; la confiance dont vous l’avez honoré, le 
souvenir de ses longs services ; sa réputation 
militaire et la certitude de son patriotisme pro- 
duisent les pa heureux effets, et M. Rocham- 
beau est très justement l’objet de l'amour des 
citoyens et de la confiance de son armée. (4pplau- 
dissements.) 

« Les troubles qui onteu lieu à Paris n’ont pro- 
duit ici aucun effet ; le peuple aime la Constitu- 
tion, le peuple est éclairé; et les factieux ne 
parviendront pas à l’égarer et à lui faire adopter 
des principes contraires à la Constitution que 
vous avez décrétée, et qu’il a juré de maintenir. 
Nous devons rendre autre à l'excellent esprit 
qui anime la societé des amis de la Constitution 
de Valenciennes. (Rires ironiques à droite ; vifs 
applaudissements à gauche.) L'Assemblée natio- 
nale a déjà donné de justes éloges au zèle et au 

atriotisme que cette société fit éclater après la 
uite du roi, et nous nedoutons pas que l'Assem- 
blée n’accueille avec bienveillance une adresse 
dans laquelle les amis de la Constitution expri- 
ment des sentiments qui doivent être ceux de 
tous les patriotes de l’Empire. 


« Signé : ALQUIER. » 


M. Delavigne, secrétaire, fait ensuite lecture 
d’une adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion de Valenciennes, ainsi conçue : 

« Les citoyens réunis en la maison des ci-devant 
jacobins de Valenciennes, sous le titre de société 
Et amis de la Constitution, à l’Assemblée natio- 
nale. 


« Messieurs, 


« Il était de la destinée de la première Assemblée 
libre des Français, de déployer toutes les verlus 
difliciles et tous les genres de courage. Entou- 
rés des armées de despatisme, vous osâles fonder 
la liberté, et vous veuez d’affermir la Constitution 
au milieu des hurlements de l'anarchie. (4pplau- 
dissements.) Vous triomphez également de toutes 
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les faiblesses humaines ; les préjugés avaient fui 
devant vous, vous avez vaincu les passions 
méines. Images de la loi dont vous êtes les orya- 
nes, impassibles et immuables comme elle, aucun 
ressentiment ne vous a aveuglés sur vos devoirs ; 
votre puissance n’a poiut égaré votre justice, el 
rien n’a pu vous entrainer à punir un délit qui 
n'avait pas été prévu par la loi. Que feraient dé- 
sormais vos ennemis pour vous atteindre? Ils 
feignaient de ne pas croire à votre courage, quand 
vous nous donniez une patrie au milieu des 
dangers qu’ils vous suscitaient; et c’est au milier 
des périls qu’ils ont fui, que vous venez de pré- 
server la monarchie constitutionnelle. 

«Si vos travaux ne sont pas terminés, au moins, 
nous l'osons dire, vous avez dissipé les plus dun- 
gereux ennemis de la Constitution française : 
vous vous êtes rallié tous ses défenseurs par 
xotre courageuse vertu, et celte cour, dont ni 
les séductions, ni les fautes n’ont pu vous égarer, 
est à jamais réduite par vos sages lois à vivre 
heureuse du bonheur du peuple, ou à pleurr 
loin de lui ses trop longues erreurs, sans lui en 
faire désormais partager les suites. 

« Ges violences préméditées des représentants de 
la nation, ce nouvel attentat essayé pour inti- 
mider votre inébranlable fermeté, nous nous 
gardons de les attribuer au peuple de Paris; non, 
ce peuple courageux, qui le premier a levé l’éten- 
dard de la liberté, qui s'est rendu garant auprè. 
de la France entière de l'indépendance du Corps 
législatif, el qui acquitte chaque jour cette sainte 
promesse par une vigilance si noble, si cons- 
tante; non, ce peuple généreux ne s’est point 
souilié de cette violation exécrable du revoir le 
plus sacré; il n’a point formé le projet absurde 
autant qu’impie, de vous dominer par la terreur, 
et de faire changer à son gré les bases constitu- 
tionnelles sur lesquelles reposent les destinées de 
ds 

« Il est temps de réprimer tant d'audace. Si vous 
ne vous hâtez, l’ordre public écroulera sous 
leurs efforts; maintenez la Constitution que vous 
nous avez donnée, faites exécuter les lois, 
ouvrage (le votre sagesse, et que la répression la 
plus prompte, la plus terrible des allentats des 
factieux assure à la France le bonheur et la 
liberté qu'elle attend de vous. 

« Quant à nous, dont la soumission aux lois 
est invariable, et dont le zèle a déjà été honoré 
des témoignages précieux de votre satisfaction, 
nous vous renouvelons la promesse sacrée de 
rester invivlablement attachés à vos principes 
et de maintenir lous vos décrets. Uontinuez à 
poser d’une main ferme les limites de l'autorité 
royale, à uéfendre les droits du peuple contre 
les crimes des rois, à rendre pour jamais son 
bonheur indépendant des vices d'un seul homme; 
et si la félicité publique peut s'accroitre des 
vertus d’un bon roi, qu'un Chilpéric sur de 
trône, investi des plus perfides conseils, ne 

uisse jamais devenir redoutable pour notre 
iberté. 

“ Honorés du nom glorieux d’amis de la Consti- 
tution, nous serons fidèles aux devoirs que ce 
titre nous impose : nous éclairerons le peurle, 
nous lui ferons connaître ses droits et ses obli- 
gations; et sans nous laisser abuser par des dé- 
nominations trop souvent illusoires, nous ne re- 
garderons comme amis de la Constitution que 
les amis de l’ordre public et des lois. (Applau- 
dissements.) C'est avec de tels hommes seulement 
que nous voulons resserrer les Hicns de cette fra- 
ternité précieuse, qui assure des apôtres et des 
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défenseurs à la Constitution däns toutes les par- 
ties de l’Empire : là où se réuniront des citoyens 
amis des lois, là seront nos frères, et toute so- 
ciété qui, s'écartant de ces principes, oserait 
protester contre les décrets de l'Assemblée natio- 
nale, ne nous paraîtra plus digne de nous être 
associée. (Vifs applaudissements.) 


« Fait à Valenciennes, ce 20 juillet 1791. 


« Signé : BoUDOUX, président; 
FELIX, secrétaire ». 


(L'Assemblée décrète l'impression de cette 
adresse.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de lois rurales (1). 


M. Heurtault-Lamer ville, rapporteur, sou- 
met à la délibération la suite des articles du 
comité. 

Après quelques débats, les articles suivants sont 
mis aux Voix : 


« Pour tout vol de récoltes, fait avec des pa- 
uiers, des sacs, ou à l'aide des aninaux de 
charge, l'amende sera du double du dédornma- 
gement; et la détention, qui aura toujours lieu, 
pourra être de 3 mois, suivant la gravité des 
circonstances. » (Adopté.) 

« IL est défendu à toute personne de mener 
des bestiaux, en aucun temps, dins les vignes, 
oseraies, dans les plans d’oliviers, de müriers, 
d’orangers, de grenadiers, et tous plans d'arbres 
fruitiers ou autres, faits de main d'homme ». 
(Adopté.) 


M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, sou- 
met ensuile à la discussion les deux articles sui- 
vants relatifs aux vols d'instruments araloires 
et de bestiaux : 

« Tout vol de charrues, instruments aratoires, 
bestiaux, chevaux, troupeaux, poissons dans les 
rivières, étangs ou viviers, marchandises ou 
effets exposés sur la foi publique, soit dans les 
campagnes, soit sur les chemins, ventes de bois, 
foires, marchés, et tous lieux pubics, pourra 
être puni, suivant la gravité des circonstances, 
d’une détention qui n'excédera point 2? années, 
indépendamment d’une ainende triple du délom- 
mageinent dû au propriélaire. 

« Tout vol de bestiaux, instruments aratoires, 
de récoltes ou de productions, commis dans un 
enclos rural, quoique non attenant à l’habita- 
tion, mais ayant une porte fermant à clef, et en- 
touré exactement d’un mur de 5 pieds de 
haut, ou de palissadé, ou d’une haïe vive, ou 
d’une haie sèche avec des pierres, ou cordelée 
avec des branches, ou d’un fossé de 10 pieds 
de large à l'ouverture, et revêtu à l’extérivur de 
sa terre, en forme de glaxis, sera puni, suivant 
les circonstances, d'une détention qui n'excédera 
pas 2? aunées, et condamné à une amende double 
du dédommagement dù au propriétaire ». 

M. Martineau. La peine est trop légère; je 
demande le renvoi de ces articles au Code ARE 

(L'Assemblée renvoie ces 2 articles pour être 
placés dans le Code pénal; elle renvoie en outre 
à son comité d'agriculture les cas qui, formant 
de petits délits, doivent entrer dans le Code rural.) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 juillet 4791, page 449. 
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M. Heurtault-Lamerville, rapporteur, SOu- 
met ensuite à la discussion l’article suivant : 

« Les s-ntiers de traverse dans l'étendue des 
prés et pâturages ne pourront avoir lieu, à 
moins qu'ils ve soient d'un usage anciennement 
établi. Les sentiers cesseront d’être tracés dans 
les champs, aussitôt qu'ils seront ensemencés. 
Les personnes qui les y traceront alors et celles 
qui les traceront en quelque temps que ce soit 
dans les prés et pâturages, seront condamnées à 
une amende double du dédommagement. » 


M. Salomon de La Saugerie. Cet article me 
paraît inexécutable ; il est des détails qui doivent 
être reuvoyés au comité et je le demande. 

(Get article est renvoyé au comité d’agricul- 
ture.) 


M. de Saint-Maurice, membre de l'Assemblée, 
qui était ab°ent par congé lorsque la liste des 
absents a été arrêtée par le comité de vérification, 
s'étant présenté, l'Assemblée ordonne qu'il sera 
fait mention de son relour dans le procès-verbal. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRESIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du mardi 21 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 
M. Camus, ex-président, ouvre la séance. 


Un de MM. les secrétaires fail lecture du procès- 
verbal de la séance du mardi 19 juillet au soir, 
qui est adopté. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires : 

1° D'une Lettre du ministre des affaires étran- 
gères concernant M. Duveyrier, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je m’empresse d’avoir l’honneur d'informer 
l’Assemblée nationale des nouvelles que j'ai ap- 
prises concernant M. Duvevyrier, par le retour 
des courriers que j'avais dépêchés à Coblentz et à 
Bruxelles. * 

« Celui que j'avais envoyé à Coblentzne m'avait 
rapporté que desnotions vagues et incertaines sur 
ce qu’il pouvait être devenu après être sorti du 
territoire de l'électeur de Trèves. On me mandait 
ses!ement que le bruit courait, depuis ? jours, 
à Coblentz, qu'il était arrêté à Luxembourg. 

« J'aienvoyésur-le-champ un autre courrier à 
Bruxelles pour réclamer M. Duveyrier, en cas 
qu'il fût réeliement arrêté à Luxembourg,comme 
le bruit eo courait. Je reçuis dans le moment la 
ré0pse ci-jointe, faite par le gouverneur général 
des Pays-Bas à M. de La Gravière. Il paraît en 
effet, d'après cette réponse, que M. Duveyrier a 
été arrêté à Luxembourg, mais qu’il doit avoir 
ét£ relâché avant la réquisition qui en a été faite, 
et qu’il a élé conduit jusque sur la frontière. Je 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ne doute pas, d’après cela, qu’il ne soit incessam- 
ment à Paris. 

« J'ai l’honneur d'être, avec respect, Mon-ieur 
le Président, votre très humble et très obéissant 
serviteur, 

« Signé : MONTMORIN. 

« Paris, le 21 juillet 1791. » 


2° D'une note officielle remise à M. de La Gra- 
vière par le gouverneur général des Pays-Bas, ainsi 
conçue : 

« Il est parvenu à la connaissance du gourer- 
neur général des Pays-Bas, que 2 Français, 
l'un nommé Duveyrier, se disant garde du roi; 
l’autre Bouchard, ne prenant p:s de qualité, 
avaient été arrêtés, à leur passage à Luxembourg, 
par le commandant militaire de la forteresse, 
sur ce qu'ils n'étaient pas munis de passe ports, 
et que le second de ces quidams avait tenu, 
dans un lieu public, des pronos assez peu me- 
surés. Mais le gouverneur général, s’attachaut 
moins aux formalités d'usige qu'aux circons- 
tances publiques, ne voulant pas même qu'il 
soit usé de représailles du chef des violences 
et des outrages qu’on s’est permis dans les villes 
frontières de France, contre des sujets de l’em- 
pereur, notaminent à Thionville, à l’occasion 
d’un officier qui réclamait des déserteurs en 
vertu du cartel, a fait donner, sur-le-champ, 
ordre au gouvernement de Luxembourg de re- 
lâcher lesdits Duveyrier et Bouchard, de les 
faire conduire à la frontière et de leur délivrer 
un certificat du sujet de leur arrestation. 

« Le gouvernement n’a aucun lieu de douter 
que cet ordre n'ait élé exécuté; mais, sur le mé- 
moire M. de La Gravière, il va le réitérer, dans 
la confiance qu’en cas pareils le gouvernement 
français observera les mêmes procédés à l'égard 
des sujets de l’empereur, et qu’il sera donné les 
salisfactions convenables sur les différents objets 
de plainte qui ont été portés depuis quelque 
temps à la connaissance du ministère de France. 


« Bruxelles, le 19 juillet 1791. » 


M. €Coroller du Moutoir. On ne peut croire 
que M. Duveyrier soit réellement en liberté. £’il 
était libre, il se serait empressé de donner des 
nouvelles à sa famille ainsi qu'au ministre de la 
justice. Or, personne n’a de nouvelles de lui. Je 
demanderais, comme nous n’avons pas de con- 
naissance positive, que l’on s’informât auprès de 
sa famille si elle a reçu de ses nouvelles. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre de 
M. de Montmorin et de la note du gouverneur 
général des Pays-Bas au comité diplomatique). 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires : 

4° D'une note du ministre de la justice, ainsi 
conçue : 

« Le roi a sanctionné, les 15, 16, 17 et 19 du 
muis de juin dernier, les décrets de l’Assemblée 
nationale, dont l’état suit : 


Sanction du 13 juin 1791. 


« Décret du 10 juin 1791, relatif uu resnplace- 
ment des membres des administrations de dé- 
parlement et de district. 

« Décret des 8 et 11 dudit mois de juin, sur le 
droit de citoyen actif, relativement aux fonction- 
paires publics et anciens employés daus diffé- 
rentes régies et administrations publiques sup- 
primées. 


< Décret du 
de 


h 
“ 


Sanciion du 11 juin. 


du 16 mai 1791, portant les meæ- 
FAssemblés nationale Ale 
élus 4 la prochaine léislature. 


À 


pu 
f 
FÈ 
: 

5 


sonnes qui ont donné des es de courage 
et de bravoure, tant à Nancy, qu'au siège de la 
Bastille. 


mement et d'achats extraordinaires de lexpédi- 
tin ordonnée pour la recherche de M. de La Pé- 
rouse, et la contisuation des découvertes. 

< Décret du méme j 
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Saint-Malo, seront renvoyés dans leurs déparie- 
ments et à leurs familles. 

CA. du 10 juio, additionnel, portant que 
l'éslise de Saint-Sauveur de Péronne sera con- 
servée os gr oratvire. es 

« Décret da mème jour, portant qu’il sera payé 
pe la caiece de rm ci éd ms à la dé} 2. 
ité de Nantes, une somme de 33,333 L 16 s. 3 d. 
à titre de prét. 

« Décret du même jour, portant qu’il sera payé, 
var la caisse de l'extraordinaire à la municipalité 
d'Orléans, une somme de 12,500 livres par mois, 
jusqu’au {= ÊTE 1792 exclusivement. 

« Décret du même jour, portant qu'à l'avenir 
il ne sera accordé aucun secours ni emprunt aux 
villes et communautés qui n'auront ju-tifié préa- 
lablement du payement des impositions de 1789 
et 1790, et des quartiers échus de la contribution 
patriotique. : 

« Décret du même jour, additionnel à Ia loi 

du timbre. 

« Décret du 11 dodit, portant nouvelle cir- 

conscription des paroisses de la ville d'Arles, dé- 
t des Bouches-du-Rhône. 

« Décret da 11 dudit mois de juin, portant ap- 
probatioa d’une nouvelle circonscription des pa- 
roisses, vicairies et établissements d'oratoires, 
votés pour diver: cantons du district d'Uzs, 
par arrêté du dirertoire du département da Gard. 

« Décret du 11 juis, qui ordonne une nouvelle 
information relativement à la sédition, aux vio- 
lences et aux excès qui ont eu lieu à Mensecy, 
le 22 novembre 1790; réintègre, dans leurs fonc- 
tions respectives, le maire, 3 autres officiers 
municipaux, ainsi que le commandant de k 
garde nationale dudit lieu, et ordonne l’exécu- 
tion de lettres de vicariat accordées au sieur 


« Décret provisoire des 11 et 13 juin, rela- 
tif à la répartition des contributions foncière 
et mebilière pour 1791. 

« Décret du 13 dwiit mois, contenant 104 ar- 
ticles sur l'organisation du Corps lésislatif, ses 
foactions et ses ra avec le roi. 

< Décret du 14 dudit, costenant diverses 
dispositions réglementaires, relatives aux corpo- 
ratioas de ciloyens de même état et profession. 


Sanction du 19 juin. 


« Décret du 10 mai 179, qui sapprime les 
banquiers expéditionnaires en cour de Rome, 
établit le mode de liquidation de leurs offices, ei 
règle les cas où les dettes par eux contractees 
ea nom collectif seront à k charge de LB nation. 

« Décret du 15 juin, qui approuve et renferme 
une instruction sur les droïts de champart, ter- 
agrier, arrage, lierce, soété, complant, 
ceas, rentes , lods et ventes, reliefs 
et autres droits ci-devant seigneuriaux, déclarés 
rachetables ue décret du 15 mars 1720. 

« Décret du même jour dudit, qui renferme 
une noavelle ci ription des paroisses de 


Lyon, da , de Go , Beaugeney, Meung, 
Ckery, Sn FU. illoe-sur-Indre, et des 
paroisses de: districts de Riom et Ambert. 


destinées par la loi du 19 décembre 1790 à ce 


dans Paris, et autres de même nature, qui poar- 
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raient avoir été établis dans quelque autre partie 
du royaume. 

« Décret du 17 dudit mois, relatif aux receltes 
des contributions foncière et mobilière, de la 
contribution patriotique, et du droit de patente 
dans la ville de Paris. 

« Décret du 17 juin, relatif au remboursement 
des offices de barbiers, perruquiers, baigneurs 
et étuvistes. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes des décrets ci-des- 
sus, sur chacune desquelles est la sanction du 


roi. » 
« Signé : M.-L.-F. Dupont. 
« Paris, le 21 juillet 1794. » 


2 D'une note du ministre de la justice, ainsi 
conçue : 

« Le ministre de la justice, en conformité des 
décrets des 21 et 25 juin dernier, a apposé le 
sceau de l'Etat aux décrets suivants, dont la date 
est postérieure à l'événement du 21, savoir : 

« Au décret du 22 juin 1791, contenant plu- 
sieurs dispositions additionnelles à l’organisation 
de la gendarmerie nationale. 

« Décret du 2 juill:t, contenant deux états de 
pensions à payer par le fermier des messageries, 
conformément aux clauses de son bail du 4 fé- 
vrier 1791. 

« Décret du 2 dudit, portant, entre autres ob- 
jets, que sur les fonds affectés au payement des 
pensions, le Trésor public payera, provisoirement 
et à titre de secours, pour chacune des années 
1790 et 1791, la somme de 273,677 1. 2 s. 2 d., 
conformément à la répartition portée en l’état 
annexé audit décret. 

« Décret du ? dudit, relatif aux pensionnaires 
sur le sort desquels il n’a pas encore été possi- 
ble de statuer nominativement, suit par provi- 
sion, soit délinitivement. 

« Décret du 5 dudit, qui réunit les paroisses 
de Saint-Vincent avec le quartier de la Torte et 
le faubourg du Sablad, et la paruisse d’'Yvosse, 
à l'Eglise catédrale de Dax, pour ne faire, à l'a- 
venir, qu’une seule et même paroisse. 

« Décret du 6 juillet, portant que les officiers, 
sous-officiers ou autres attachés au service de 
terre ou de mer, domiciliés habituellement dans 
les lieux où ils se trouveront en garnison, ou 
en activité de service, RE y exercer les 
droits de citoyen actif, s’ils réunissent, d’ailleurs, 
les conditions requises. 

« Décret du 6 juillet, relatif à la liquidation de 
l'office de premier président de la chambre des 
comples de Grenoble. 

« Décret du 7 dudit, qui déclare comme non 
avenue la sentence rendue le 12 juillet 1773, sur 
l'affare du régiment Royal-Comtois, par le con- 
seil de guerre assemblé pour en prendre con- 
naissance. 

« Décret du 7 dudit, qui, entre autres disposi- 
tions, déclare qu'il n'y a lieu à inculpation contre 
les membres de la ci-devant assemblée générale 
de Saint-Domingue, ceux du comité provincial 
de l’ouest de lailite colonie, et le sieur Santo- 
Domingo cominandant le Léopard. 

« Décret du 7 dudit, relatif à l’arrestation faite 
d'espèces monnayées ‘étrangères, mentionnées 
dans le procès-verbal du receveur des douanes 
nationales de Forbach, du 26 juin 1791, et or- 
donné par la municipalité dudit Forbach. 

« Décret du 8 dudit mois de juillet, portant 
circonscription de plusieurs paroisses des dis- 
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tricts de Melun et Nemours, département de Seine- 
et-Marne. 

« Décret du 8 dudit, portant que les décrets 
relatifs à des objets d’utilité générale seront im- 
primés et envoyés dans tous les départements, 
et que ceux de pure localité ne seront envoyés 
qu’en manuscrit aux départements, corps adini- 
nistratifs ou tribunaux qu'ils intéresseront. 

« Décret du 8 dudit, qui distribue en 7 classes 
les personnes auxquelles sera confiée la signature 
des assignals, et annonce que la liste en sera 
rendue publique par la voie de l'impression. 

« Décret du 8 dudit, pour le versement de 
24,618,376 livres, de la caisse de l'extraordinaire, 
en celle du Trésor public, à l'effet de suppléer 
aux dépenses ordinaires du mois de juin, et de 
11,991,470 livres en remplacement de pareille 
somme avancée par le Trésor public, pour l’ac- 
quittement des dépenses particulières à l'an- 
née 1791. 

« Décret du 10 juillet, confirmatif de celui du 
10 août 1790, relauf à l’invivlabilité du sceau des 
lettres. 

« Décret du 10 juillet, relatif aux assignats, 
qui autorise le trésorier de l’extraordinaire, et les 
payeurs des rentes dites de l’hôtel de ville, le 
premier à recevoir, et ces derniers à payer les 
rentes et objets spécifiés audit décret. 

« Décret du 11 juillet, portant organisation de 
la caisse de l'extraordinaire. 

« Décret du 11, portant que toutes les trou- 
pes soldées employées à la défense des colo- 
nies et des possessions nationales geront, à 
l'avenir, sous la direction du département de la 
guerre. 

« Décret du {2, relatif au dévouement que le 
93° régiment, ci-devant Alsace, et le 85° régiment 
d’infautrrie, ci-devant Foix, ont manifesié ré- - 
cemment à Givet. 

« Décret du 12, relatif à l’approvisionnement 
de sels des départements du Jura, du Doubs, de 
li Haute-Saônr, des Vosges, de la Meurthe, de Ja 
Meuse et de la Moselle, dans les salines de Sa- 
lins, d’Arcq, de Montmurot, de Dieuze, Châleau- 
Salins et de Moyenvic, et qui règle provisoire- 
ment les matières qui seront employées à la cuite 
des sels de la Saline de Montmorot. 

« Décret des 12 et 13, relatif à la cotisation des 
bois aux impositions. 

« Décret du 13, qui détermine et règle défini- 
tivement l’uuiforme des gardes nationales. 

« Décret du 13, contenant 3 articles pour 
la police municipale et le maintien de l’ordre 
public. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes des décrets ci- 
dessus, sur chacune desquelles est signé, de sa 
main, l'ordre d’expédier et sceller du sceau de 


l'Etat. 
« Signé : M.-L.-F. Duporr. 
« Paris, ce 21 juillet 1791. » 


Un membre représente à l’Assemblée nationale 
que les décrets imprimés à l'imprimerie rogale 
ne parviennent aux dépulés qu'un mois après 
cette impression; il demande qu’il soit enjoint 
au cornité des décrets de veiller à ce que cet en- 
voi soit fait avec plus d’exactitude. 

(Cette proposition est adoplée.) 


Un de MM. Les secrétaires rend compte des 
airesses suivantes : 

Adresse de MM. Duboulet et Malherbe, officiers 
du régiment de lu Martinique, par laquelle ils 
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exposent qu’un décret de l’Assemblée du 29 no- 
vembre dernier a déclaré nul l'acte arbitraire de 
la municipalité de la ville de Saint-Pierre, qui les 
a envoyés en France, et qu'en conséquence ils 
sollicitent de la justice de l’Assemblée une in- 
demnité pour les pertes et les dépenses que cette 
violence leur a occasionnées. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse aux comités 
des colonies, de la marine et des pensions.) 

Adresses des administrateurs composant les di- 
rectoires des districts de Tartas, Chauny, de 
Pontivy, de Millau, de Saint-Paul-du-Var, et des 
juges du tribunal séant en la même ville, qui ex- 
priment avec énergie les sentiments d’admira- 
tion, de reconnaissance et de dévouement que 
l'Assemblée nationale leur à inspirés par sa con- 
duite héroïque dans la circonstance critique du 
départ du roi. Ils annoncent que leurs adminis- 
trés brülent du désir de combattre les ennemis 
de la patrie. 

Le directoire du district de Chauny adhère sur- 
tout, avec une admiration respectueuse, au dé- 
cret que l’Assemblée a rendu à l’occasion de 
l'affaire du 21 juin dernier. 

Adresse des officiers municipaux des villes de 
Saint-Rambert, de Clermont-de-l'Hérault, de Ri- 
chelieu, de Gisors, de Mont-de-Marsan, de Saint- 
Paul-du-Var, de Langres, de Bagnols, de Condom, de 
Noirmoutier, des communautés de Grateloup, dis- 
trict de Tonneins ; de Resenlieu, et de Cour-d'Evé- 
que, district de Laïigle, qui expriment les mêmes 
sentiments, et annoncent le même patriotisme 
que les adininistrateurs de districts. Tous on fait 
le serment de maintenir, au péril de leurs for- 
tunes et de leurs vies, l'exécution des décrets de 
l’Assemblée nationale. 

La municipalité de Saint-Rambert a ouvert une 
souscription patriotique, dont la moitié sera em- 
ployée au soulagement des femmes et des enfants 
pre se trouveraient dans la détresse par l'absence 

e leurs maris et de leurs pères; et l’autre moitié 
à l'équipement et à la solde des gardes natio- 
nales qui marcheraient pour la cause de la li- 
berté. 

Adresses des sociétés des amis de la Constitution, 
séante à Saint-Martory, à Toulouse, à Saint-Lo, 
à Cubjac, à Tarbes, y} M à La Ciotat, à Bri- 
gnoles, à Alençon, à Donjon, à Coutances, à Vassy, 
et à Pontivy, qui viennent déposer entre les mains 
de l’Assemblée nationale leurs vœux, leurs ser- 
ments, et la confiance qu’elles ont dans son zèle 
éclairé et sa prudence courageuse. 

« Les despotes de l'Europe, disent les amis de 
la Constitution de Toulouse, sont ligués pour 
anéañtir, s’il était possible, votre ouvrage. Nous 
n'en sommes pas effrayés ; nous savons que tous 
les peuples libres ont eu à combattre les tyrans 
et qu'ils les ont vaincus. » 

Adresses des volontaires nationaux de la ville 
de Sens, du régiment national de Cette, des élec- 
teurs, des gardes nationales de Lamballe, et des 
gendarmes nationaux de la brigade résidant à 
Tartas, qui présentent à l'Assemblée nationale 
le tribut de leur admiration et de leur dévoue- 
ment. 

Adresse des officiers municipaux de Montmédy, 
qui annoncent que les habitants de cette ville 
ot proclamé une solennité annuelle en action 
de grâces de ce que cette ville et le reste de la 
France ont élé préservés, par l'arrestation du roi 
à Varennes, des malheurs que sa démarche de- 
vait entraînet. 

Adresse des citoyens de La Mure, district de Gre- 
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noble, qui ont célébré avec un nouvel enthou- 
siasme la fédération du 14 juill”t. 

Adresse des amis de la Constitution, séant à 
Charleville, qui s'élèvent avec force contre ceux 
qui veulent faire a Imettre le système républi- 
cain. « Nous ne pensons pas, disent-ils avec tous 
les citoyens du département des Ardennes, qu'on 
doive ni qu’on puisse donner atteinte à Ja loi 
constitutionnelle qui déclare invariablement la 
France use monarchie héréditaire et représenta- 
tive. Toute autre forme de gouvernement, sous 
quelque rapport que ce soit, ne peut convenir à 
un Empire aussi étendu que le nôtre; et c’est 
sans doute le dernier effort de l’aristocratie, que 
l'espoir qu’elle a de voir admettre d'autres prin- 
cipes. » 

Adresse de la municipalité d'Hédin, contenant 
le procès-verbal de la prestation du nouveau ser- 
meut, faite par la garde nationalë et les militaires 
de cette ville. 

Adresses des assemblées primaires du canton 
d'Aouste, district de Crest, et de celui de Saint- 
Lisier, district de Saint-Girons, qui adhèrent de 
la manière la plus expresse à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, et manifestent le vœu 
qu'ils ne puissent être changés par la prochaine 
législature. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Côte-d'Or, qui deman- 
dent avec empresement que les ordres du dé- 
part de leurs gardes nationales volontaires pour 
la défense des frontières, leur soient prompte- 
ment expédiés. « Les citoyens, disent-ils, se 
portent à la conscription volontaire avec un zèle 
qui mérite quelque récompense. Celle qu’ils am- 
bitionnent le plus ardemmeut, la plus propre à 
eutretenir l'émulation civique qui les anime, est 
de L-ur procurer l'avantage de marcher les pre- 
miers à la défense de la patrie. » 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre de M. Barrère de Vieuxac, membre du tri- 
bunal de cassation, contenant l’uffre de fournir à 
la solde d’un garde national pour la défense des 
frontières pendant toute la durée de ses fonctions 
dans ce tribunal. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, dit-il, de 
faire agréer à l’Assemblée ma soumission qui 
aurait été faite plus tôt si je n’avais pensé que 
j'étais compris dans la soumission faite par ie 
tribunal. » 


M. Castellanet. Messieurs, les ennemis du 
bien public, désespérés de n'avoir pu causer un 
bouleversement général dans Paris, ont tenté, par 
d'autres moyens également coupables, de jeter 
des alarmes parmi les citoyens français, en ré- 
pandant une calomuie atroce contre la ville de 
Marseille, qu’ils accusent d’avoir formé le projel 
extravagant de s’ériger en République. Quoique 
la conduite tenue, depuis la Révolution, par les 
habitants et les corps administratifs de cette ville, 
soit un sûr garant de leur fidélité au serment 
qu'ils ont prêté d’être à jamais unis à la nalion, 
et que celte calomnie ne serve qu’à consolider 
leur amour pour la Constitution, il importe ce- 
pendant de détruire cette calomnieuse imputa- 
yon. 

Je rappellerai d’abord à l’Assemblée que, sur 
la réquisition des commissaires du roi dans le 
Comtat-Venaissin, la municipalité a envoyé à 
Avignon 500 gardes nationaux, avec canons, ar- 
mes et bagages, et que tous les citoyens se sont 
disputé l'honneur de marcher en cette occasion, 
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et de donner des preuves de leur attachement à 
la Constitution, et de leur dévouement à la chose 
publique. 

Je rappellerai enfin que le 8 juillet, avant que 
les ordres de l’Assemblée pour l'expulsion des 
geus sans aveu fussent parvenus dans celte ville, 
la municipalité avait ordonné à tous les gens 
sans aveu et vagabonds de 8e retirer dans les 
24 heures ; qu’en exécution de cette ordon- 
nance, un nombre considérable d'étrangers 
avaient été arrêtés et constitués prisonniers ; que 
journellement la municipalité renvoie plusieurs 
de ces vagabonds dans leur patrie, lorsqu'ils sont 
avoués par les consuls de leur nation, et qu’elle 
fait poursuivre ceux qui ne sont pas avorés, et 
qui ont été reconnus suspects, et qu’enfin les tri- 
bunaux travaillent sans relâche à ces procédures. 

D'ailleurs, pour détruire entièrement les calom- 
nies absurdes répandues jusqu’à ce jour, je vais 
donner lecture à l’Assemblée de la lettre que la 
députation vient de recevoir en ce moment de la 
municipalité : 

« Nous vous avions informé de la demande 
que nous avaient faite MM. les commissaires mé- 
diateurs de la France entre les peuples d'Avignon 
et du Comtat-Venaissin, de leur fournir un déta- 
chement de 300 gardes nationaux de Marseille. 
Nous nous empressons de vous faire savoir que 
ce détachement est parti ce matin, 15 juillet, sur 
les sept heures, avec armes et bagages, deux ca- 
nons et un chariot couvert. M. Dillers, deuxième 
chef de l’armée marseillaise, recommandable par 
son mérite personnel, ayant été élu par accla- 
mation colonel de ce détachement, est parti à la 
têie de cette petite armée dont il a toute la con- 
fiance et dont il est bien vu. Nous avons tout 
lieu d'espérer que ce détachement se conduira 
à la satisfaction de MM. les commissaires et 
soutiendra l'opinion avantageuse que les Fran- 
çais ont du zèle et du patriotisme des Mar- 
seillais. 

« L'anniversaire de la Fédération fut célébrée 
hier dans notre ville avec toute la solennité pos- 
sible; le nouveau serment décrété par l’Assem- 
blée a été prêté avec enthousiasme. Le régiment 
d’Erne:t, Suisse, le corps de la marine, les corps 
administratifs, les patrons pêcheurs et la gendar- 
merie nationale l’ont également prêté. » 

Pour donner la plus grande publicité à tous 
ces faits qui sout plus que suffisants pour dé- 
truire entièrement la calomnie contre laquelle je 
me suis fait un devoir de protester, je prie l’As- 
semblée d’ordonner qu’il sera fait mention dans 
le procès-verbal des observations que je viens de 
présenter et que mention honorable y sera égale- 
ment faite de la conduite de la municipalité de 
Marseille dans les diverses circonstances que je 
viens de rappeler. 

(Gette motion est adoptée.) 


Le sieur Lagardette, architecte, citoyen et 
grenadier volontaire de Paris, est admis à la barre 
et fait hommage à l’Assemblée du dessin d’un 
cénotaphe à élever en l'honneur de Mirabeau, 
ouvrage qui à été couronné par l’Académie; il 
prononce le discours suivant : 


« Messieurs, 


« À l’époque où la France perdit Mirabeat, 
l'Acadéinie d architecture proposa à ses élèves, 
dans l'un de ses concours, le projet d’un céno- 
taphe à élever en son honneur. 

« Mes talents, faibles encore, mais animés, 
sans doute, par la reconnaissance que tout 
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Français doit à ce grand homme, parurent en ce 
moment s'élever à la hauteur du sujet, et l’Aca- 
démie me décerna is 

« Tout ce qui tend à honorer la mémoire du 
rare génie qui déploya ses talents au milieu de 
rad doit espérer d’en être favorablement ac- 
cueilii. 

« Pénétré de ce sentiment, je viens, Messieurs, 
vous présenter un dessin de mon projet. Agréez 
mon hommage ; et le prix que j'ai reçu m’en de- 
viendra plus honorable: déjà même il m'est pré- 
cieux, puisqu'il me fournit l’occasion de renou- 
veler devant vous le serment de vivre et mourir 
pour le maintien de la Constitution. » (4pplau- 
dissements.) 


M. le Président répond en ces termes : 

« L'Assemblée nationale se fait un devoir d’en- 
courager les arts. Ceux qui se distinguent dans 
cette carrière méritent d'être particulièrement 
honorés lorsqu'ils emploient leurs talents à per- 
pétuer la mémoire des hommes chers à la patrie. 
Le professeur célèbre qui a conçu l’idée de pro- 
poser pour sujet de concours un monument à la 
gloire de Mirabeau, et l'artiste dont le plan a mé- 
rité le prix au jugement de l'Acaiémie, ont des 
droits à la reconnaissance de la nation. 

« L'Assemblée nationale vous offre les hon- 
neurs de la séance. » 


LE Defermon, président, prend place au fau- 
teuil. 


Une députation de la société des amis de la 
Constitution de Sedan est introduite à la barre. 
L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Augustes représentants, 


« Le bruit des derniers troubles qui ont agité 
la capitale s'est fait entendre jusque dans nos 
forêts. Les habitants des Ardennes sont indignés 
de la fureur des factieux qui veulent égarer le 
peuple ; et, loin de se livrer à ces manœuvres 
coupables, les amis de la Constitution de Sedan 
nous envoient déposer dans votre sein paternel 
l'expression des sentiments de concorde dont ils 
sont pénétrés. Les administrateurs du district, 
ainsi que les officiers municipaux, ont adhérè 
avec empressement à la mission qui nous avait 
été donnée par les membres d’une société dont 
ils estiment les principes et le patriotisme, et 
dans lesquels ils ont toujours reconnu la sou- 
mission la plus entière à la loi, et un respect 
absolu pour les principes établis par la Consti- 
tution. 

« L'union entre tous les citoyens de notre ville, 
et le calme intérieur dont nous jouissons, ne 
suffisent pas à nos vœux; les vrais amis de la 
hberté seraient répréhensibles s'ils gardaient le 
silence sur quelques précautions à prendre 
contre les dangers qui les euvirounent. Nos fron- 
tières sont menacées ; et si les frontières fléchis- 
sent, la France serait peut-être bientôt forcée de 
tomber aux pieds des tyrans. 

« Mais ne croyez pas, Messieurs, que les ob- 
servations importantes et détaillées dont nous 
demandons le renvoi au comité militaire, soient 
produites par ces vaines terreurs qui affectent les 
esprits faibles, et leur font paraître les plus petits 
objets comme d’effrayants fantômes : jamais ces 
mouvements pusillanimes n'ont agité nos àmes ; 
et toutes les fois qu’on a sonné l’alarme, on nous 
a vus courir aux postes les plus périlleux. 

« Nous ne demandons point, Messieurs, les 
précautions qui remplacent le courage, mais seu- 
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lement celles qui aident ses efforts, et assurent 
ses succès. Nous vous offrons des milliers de 
bras pour défendre la patrie, et pour maintenir 
cette Constitution admirable, qui est l'espoir des 
papes et l’effroi des tyrans. Nous voulions une 

onstitution libre : vous nous l'avez dounée; et 
nous la défendrons. 

« L'esprit public à fait autant de progrès sur 
nos montagnes arides, que dans les plus fertiles 
campagnes. Villageois, citadins, nous sommes 
tous armés pour la liberté; mais nous ne pou- 
vons plus être commandés par des traîtres: la 
dernière trahison a développé dans tous les cœurs 
le germe de la méfiance. tu pre Messieurs, 
dans le département seul des Ardennes, disposer 
d'une quantité innombrable de citoyens coura- 
geux; mais ils vous demandent des chefs vrai- 
ment patriotes ; et tel est notre respect pour la 
loi, telle est notre confiance en votre profonde 
sagesse, que, soumis d'avance aux généraux que 
nous attendons, nous jurons de repousser victo- 
rieusement les incursions des rebelles, ou de 
nous immoler plutôt que de parjurer ce serment 
cher à nos cœurs, et qui sera désormais le signal 
des combats: Vivre libre ou mourir.» (Applau- 
dissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs : 


« Déjà les commissaires de l’Assemblée natio- 
pale luiavaientrapporté qu’elle devait toutattendre 
du patriotisme de vos concitoyens, et du zèle des 
corps administratifs : vous venez de lui en don- 
ner une nouvelle preuve; vous ne pouvez douter 
de l'intérêt qu’elle prendra à votre pétition. 
L'Assemblée nationale ne cessera de s'occuper 
de la sûreté, comme du bonheur de toutes les 
parties du royaume ; elle vous invite à assister à 
sa séance. » (Applaudissements.) 


M. d'Estagniol. Je demande le renvoi au 
comité militaire. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la pétition 
de la société de Sedan à son comité militaire.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. du 
Chaila, lieutenant de vaisseau, électeur du canton 
et district de Marvejols, département de la Lozère, 
qui, regrettant d'être privé de l'avantage de 
repousser personnellement l'ennemi hors de 
nos frontières, s'engage de payer au Trésor 
public, pendant tout le temps de la guerre, 
la solde d'un de ses braves volontaires qui 
se dévouent si généreusement à la défense 
de la patrie. 


M. Chateauneuf-Randon. Je demande qu’il 
soit fait mention de cette lettre au procès-ver- 


al. 
(Gette motion est adoptée). 


M. Prieur, au nom des comités de l'extinction 
de la mendicité, d'aliénation, des finances et de 
Constitution, réunis, fait un rapport sur l'institu- 
lion des sourds-muets et s'exprime ainsi : 

Messieurs les sourds-muets ont présenté à 
l’Assemblée nationale une adresse par laquelle 
ils l'ont priée de prendre en considération l’éta- 
blissement d’une école destinée à leur éduca- 
tion. 

Dans tousles temps, il y a eu des sourds-muets, 
et dans tous les temps ils ont inspiré aux amis 
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de l'humanité. le désir d’adoucir leur position, 
en établissant entre eux et les autres hommes 
quelques relations propres à la communication 
mutuelle de leurs idées. 

re l'Allemagne, l'Angleterre ont eu, 
en différents temps, des philosophes qui ont fait 
ces tentatives; mais aucune d'elles n’a eu assez 
de succès pour survivre à son auteur; il ne 
reste aucune trace des méthodes qui furent em- 
ployées à ces différentes époques. L'heureuse 
découverte dont vous vous occupez aujourd’hui 
était réservée à un de ces hommes que la vature 
accorde quelquefois en réparation de ses torts, 
et qui, joignant la vertu au génie, la patience au 
courage, conçut et exécuta le projet de rendre 
aux sourds-muets une existence morale, dont ils 
semblaient privés pour toujours.Il n’est personne 

ui, à ces traits, ne reconnaisse le célèbre abbé 

e L'Epée. 

Uu ecclésiastique du département de la Haute- 
Garonne, ci-devant chanoine de Bordeaux, 
M. Sicard, a achevé la course conmeucée par 
l'abbé de L'Epée, dont il était l'élève, et, d'après 
un concours fait devant l’ancien garde des 
sceaux, en présence de plusieurs membres de 
différentes académies de Paris et de la munici- 
palité, il a été jugé digne de succéder à l’inven- 
teur. Tout ce qu’on peut espérer de cet art 
précieux, il l'a déjà obtenu. Un de ses élèves, 
après 4 ans de leçons, a été mis en état de 
compreudre toutes nus idées, et d'exprimer toutes 
celles qu'il conçoit lui-même. Toutes les diffi- 
cultés de la grammaire, et même de la métaphy- 
sique, lui sont parfaitement connues. Les règles 
du calcul, de la sphère et de la géographie, lui 
sont familières. 

Il connaît la religion depuis les premiers âges 
du monde, jusqu’à 4 ans de la mort du fon- 
dateur de cette même religion. Il connait aussi 
les principes de la Constitution, et son âme les 
a saisis avec une avidité d'autant plus grande, 
qu’elle n'avait jamaisété flétrie par aucun de nos 
anciens préjugés. Il répoud par écrit à toutes 
les questions qu'on peut lui faire sur les objets 
qui lui sont connus; il ea fait lui-même; il ana- 
lyse les phrases les plus composées ; enfin, c’est 
un sourd-muet qui cesse d'être sourd avec ceux 
qui lui écrivent, et qui n’est plus muet avec ceux 
qui savent lire. Beaucoup d'autres élèves mar- 
chent sur ces tratès et donnent les plus grandes 
as rances. 

ndépendamment de l'avantage de connaître par 
écrit les idées des autres hommes, et de leur 
transmettre les leurs, les sourds-muets ont 
encore celui d'une langue par signes, qui peut 
être considérée comme une des plus heureuses 
découvertes de l'esprit humain. Elle remplace 
parfaitement, et avec la plus grande rapidité 
pour les personnes auxquelles elle est connue, 
l'organe de la parole. Elle ne consiste pas uui- 
quement dans des signes froids et de pure con- 
vention ; elle peint les affections les plus secrètes 
de l'âme, qui, par le jeu des organes, et parti- 
culièrement des yeux, entrent pour beaucoup 
daus ses éléments. 

Si le projet tant de fois désiré d’une langue 
universelle pouvait se réaliser, celle-ci serait 
peut-être celle qui mériterait la préférence; au 
moins est-elle la plus ancienne de toutes. 

Enfo, l'éducation des sourds-muets ne se borne 
pas à ces avantages ; elle procure encore à ceux 
qui doivent vivre de leur travail les moyens de 
subister. Une foule d'ateliers sunt prêts à s’éta- 
blir dans cette institution; et déjà il y existe, en 
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pleine activité, une imprimerie consacrée à l’im- 
pression du Journal des Savants et du Journal 
d'Agriculture; ce rapport même, imprimé par eux, 
vous donve une preuve de leur capacité. Il y 
existe encore une manufacture de tapis de coton 
et autres étoffes fabriquées jusqu'alors dans les 
pays étrangers. Les fonds annuels à déterminer 
pour les places gratuites qu’on jugera convenable 
d'accorder à des pauvres ne pêseront pas long- 
temps, sans doute, sur la nation. 

1° Les profits de l'imprimerie peuvent s’élever 
annuellement à la somme de 3,000 livres; 

2° À la suite du jardin est un clos qu’on cédera 
à l'établissement des sourds-muets, et dans lequel 
on pourra former une pépinière qui remplacera 
celle des Chartreux, qui est près de se détruire, 
et qui donnait annuellement un revenu de 
10,000 livres. Celle des sourds-muets, beaucoup 
moios grande, pourra rapporter un revenu de 
6,000 livres; des serres chaudes entretenues par 
les poêles des classes donneront des primeurs 
d’un grand produit. 

Les manufactures et métiers, en tenant les élèves 
dans une activité continuelle, pourront rapporter 
aussi une somme assez considérable. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que tous ces 
prolits ne pourrout 8e recueillir que dans 2 ou 
3 ans, quand les élèves auront suffisamment ap- 
pris chacun un métier et que les terrains seront 
en valeur. 

Que ne peut-on pas espérer d’une institution 
qui excite un intérêt si général, que des hommes 
célèbres veulent bien en régler les premiers pas, 
et demandent comme une faveur ce qu'on aurait 
été empressé de les prier d'accorder comme une 
grâce. M. l'abbé Rochon se charge de la conduite 
des urts mécaniques; M. l'abbé Hauy présidera 
aux travaux relatifs aux marbreset autres pierres. 
MM. Thouin, de Jussieu et l'abbé Tessier inspec- 
teront la culture des jardins; M. Pajou, la sculp- 
ture; M. Vincent, les dessins et la peinture, talents 
si nécessaires aux arts et métiers; M. Berwick 
offre ses soins pour la gravure, et Me Guyard a 
élé la première à faire connaître son vœu pour 
diriger la classe des filles, auxquelles ce talent 
est très précieux, pour tous les ouvrages de bro- 
derie, tapisserie, et qui n’exigent que du goût et 
de l'adresse. (4pplaudissements.) Ainsi, on peut 
assurer qu'après ce premier temps d’épreuve, les 
élèves eux-inêmes pourront, par leur travail, 
fournir aux places gratuites, et que, par consé- 
quent, l'établissement pourra 8e soutenir seul. 

D’après cela, nous ne sommes pas réduits à de 
simples espérancrs; les membres de votre comité 
qui ont assisté différentes fois aux exercices des 
sourds-muets peuvent vous assurer qu'elles sont 
déjà réalisées. 

’abbé de L'Epée avait souvent sollicité de l'an- 
cien gouvernement les moyens de former cet éta- 
blissement précieux, et lui donner le caractère 
d'établissement public. Deux arrêts du conseil, 
l’un du 21 novembre 1778, l’autre du 25 mars 1785, 
renferment différentes dispositions qui avaient 
cet objet; mais ces arrêts n’ont pas été revètus 
des formes anciennernent usitées pour leur donner 
le caractère de loi; en sorte que c’est à l’Assem- 
blée nationale qu'il était réservé de consolider 
cette belle institution. L'école avait été placée 
dans la maison des Célestins; une somme de 
6,000 livres à prendre sur leurs biens lui avait 
été affectée; mais le payement de cette somme 
avait été suspendu depuis les décrets qui avaient 
mis à la disposition de la nation les biens des 
religieux; en sorle que votre comité, de concert 
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avec la municipalité, et par ses soins, a obtenu 
une somme de 2,400 livres sur les revenus sé- 
questrés des biens des Célestins, pour venir pro- 
visoirement au secours de cet établissement. 

Examinons actuellement: 1° gi l’Assemblée 
nationale doit s'occuper de l'établissement de 
l'institution des sourds-muets, ou plutôt ce qu’elle 
peut et doit faire pour le consolider; 2 enfin 
quelle dépense il entraînera. 

(Le rapporteur examine ces deux questions.) 

Telles sont, Messieurs, les réflexions de votre 
comité sur l'établissement de l'institution des 
sourds-muets; puisse-t-il avoir rempli les vues 
de bienfaisance que vous avez manifestées lors- 
qu'ils vinrent eux-mêmes vous présenter leur 
adresse. 

Vos comités m'ont chargé de vous proposer le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le dope fait au nom de ses comités de l’extinc- 
tion de la mendicité, d’aliénation des biens na- 
tionaux, de finances et de Constitution, décrète 
ce qui suit : ; 

« Art. {°r. Le local et les bâtiments du couvent 
des ci-devant Gélestins, situés à Paris, près l’Ar- 
senal, seront employés à l'établissement des 
écoles destinées à l'instruction des sourds- 
muets et des aveugles-nés. 

« Art. 2. L'établissement de l’école des sourds- 
muets occupera provisoirement la partie des 
bâtiments indiqués par l'arrêté du directoire du 
département de Paris du 20 avril dernier. 

: Art. 3. Il sera pris sur les fonds de la tréso- 
rerie nationale : 

« 1° Annuellement et à compter du 1° janvier 
dernier, la somme de 12,700 livres pour les ho- 
noraires du premier instituteur, du second, des 
? adjoints, d’un économe, d’un maître d'écriture, 
de ? répétiteurs et de 2 maîtresses; 

« 2° Pour cette année seulement, pour 24 pen- 
sions gratuites à raison de 350 livres chacune, 
qui seront accordées à 24 élèves, sans fortune, 
suivant actuellement les écoles, celle de 8,400 li- 
vres. 

« Art. 4. Les 12,700 livres d'honoraires accordés 
par l’article précédent seront réparties ainsi qu’il 
suit : 


« Au premier instituteur......... 4,000 liv. 
« Au second instituteur ......,.. 2,400 
« À 2 adjoints, à raison de 1,200 li- 
vres chacun ........ Lie Paye teste ss ECS AUS 
« A PéCONOMA: encuase--e2s ie OU 
« Au maître d'écriture externe ..… 500 
« Aux 2 répétiteurs, à raison de 
210 LIVES COCO. See cartons 700 
« Aux ? maitresses gouvernantes, 
à raison de 600 livres chacune....... 1,200 
TOTAL... 12: 700 LV, 


« Tous auront le logement, excepté le maître 
d'écriture. 

« Nul n'aura la table que l'économe, les 2 ré- 
péliteurs et les 2 maltresses gouvernantes. 

« Art. 5. Le choix des 2 instituteurs actuelle- 
ment occupés à l'instruction des sourds-muets 
est confirmé. 

« Art. 6. Il leur sera adjoint 2 élèves insti- 
tuteurs, qui seront nommés par le département 
de Paris, sur la présentation du premier institu- 
teur. 

« Art. 7. La surveillance de l'établissement est 
spécialement confiée au département de Paris. » 

La discussion est ouverte sur ce projet de décret. 


[Assemblée nationale.] 


M. Malouet. Une institution aussi louable que 
celle des sourds-muets ne peut être présentée à 
l'Assemblée nationale sans qu’on se rappelle, 
avec intérêt, la mémoire de son premier auteur. 
11 serait juste, il serait digne de l'Assemblée d'or- 
donner que (ans le décret il sera fait mention de 
l’abbé de l'Epée, comme d’un citoyen qui, par ses 
services et ses talents utiles, a des droits à l’hon- 
neur civique d'être placé sur la liste des hommes 
qui ont bien mérité de la patrie et de l'humanité. 
(4pplaudissements.) 


M. Prieur, rapporteur. J'adopte. 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
vations. ’ 

Le projet de décret est ensuite mis aux voix 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait au nom «de ses comités de l’extinc- 
tion de la mendicité, d'aliénation des bigns natio- 
naux, des finances et de Constitution, croyant 
devoir accorder une protection spéciale à l’éta- 
blissement fait en faveur des sourds-muets, dé- 


crête : 
Art. 1°. 


« Le nom de l'abbé de l’Epée, premier fonda- 
teur de cet établissement, sera placé au rang de 
ceux des citoyens qui ont le mieux mérité de 
l'humanité et de la patrie. 


Art. 2, 


« Le local et les bâtiments du couvent des ci- 
devant Célestins, situés à Paris, près l’Arsenal, 
seront, sans distraction, employés à l'établisse- 
ment des écoles destinées à l'instruction des 
sourds-muets et des aveugles-nés, 


Art. 3. 


« L'établissement de l’école des sourds-muets 
occupera néanmoins, provisoirement, la partie 
des bâtiments indiquée par l'arrêté du directoire 
du département de Paris, du 20 avril dernier. 


Art. 4. 


« Il sera pris sur les fonds de la trésorerie na- 
tionale : 

« 4° Annuellement et à compter du 1° janvier 
dernier, la somme de 12,700 livres pour les ho- 
uorüires du premier instituteur, du second, des 
deux aijoints, d'un économe, d’un maître d’écri- 
ture, de 2 répétiteurs et de 2 maîtresses; 

u 2° Pour cette année seulement, pour 24 pen- 
sions gratuites, à raison de 350 livres chacune, 
qui seront accordées à 24 élèves sans fortune 
suivant actuellement les écoles, celle de 8,400 li- 
vres. 


Art. 5. 
« Les 12,700 livres d'honoraires accordés par 


FER précédent, seront réparties ainsi qu'il 
suit : 


Au premier instituteur.....:..... 4,000 liv. 
Au second instituteur............ + 2,400 
À ? adjoints, à raison de 1,200 li- 

vres CHATS EE: ADMET CE 2,400 
AATÉCOROME RER EN nee set eee 4,000 
Au maître d'écriture externe...... 500 
À 2 répétiteurs, à raison de 350 li- 

vres chacun........ PÉTER Re 0: 1100 
Aux 2? D So dt à 

raison de 600 livres chacune......., 1,200 


Total. ...,2.224.. 12,700 liv. 
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«“ Tous auront le logement, excepté le maître 
d'écriture. 
« Nul n’aura la table que l’économe, les 2 ré- 
pétiteurs et les maîtresses gouvernantes. 


Art. 6. 


« Le choix des 2 instituteurs actuellement 
Fo ag à l'instruction des sourds-muels est con- 
irmé. 


Art. 7. 


« Il leur sera adjoint 2 élèves-instituteurs, qui 
seront nommés par le département de Paris, sur 
la présentation du premier instituteur. 


Art. 8. 


« Le surveillance de l'établissement est spécia- 
lement confiée au département de Paris. » 
(Ce décret est adopté.) 


Un membre demande que l’Assemblée veuille 
bien s'occuper des moyens d'étendre l’utile éta- 
blissement des sourds-muets à tous les départe- 
ments du royaume. N 

(Cette proposition est renvoyée aux comités.) 


M. l'abbé Sicard, premier instituteur actuel 
des sourds-muets, est introduit à La barre avec ses 
élèves ; il prononce le discours suivant : 


« Messieurs, 


« L'acte de bienfaisance que vous venez d'exer- 
cer aujourd’hui,4vient de gagner à cet Empire 
une nation nouvelle, nation étrangère à toutes 
les autres, si digne de la pitié de toutes. 

« Les étrangers qui arrivaient dans cette capi- 
tale, qui en admiraient les chefs-d'œuvre, qui 
montraient tant d'intérêt aux sourds-muels, qui 
s’alarmaient sur le sort d'une découverte dont 
vous seuls deviez éterniser la merveille, tous les 
amis de l'humanité seront consoles. 

« Les familles affligées du fléau qui interdisait 
toute communication entre la mère et son enfant, 
béniront à jamais les sages législateurs qui vien- 
nent de réparer ce grand, ce déplorable tort de 
la nature. 

« Les langues de mille infortunés, condamnées 
à se taire toujours, vont se délier à la fin pour 
former un concert de bénédictions et de louanges 
dont vous serez l’objet, pour demander grâce 
pour tout Je bien que vous n’avez pu préparer 
aux nations futures, sans exiger de la génération 
présente des sacrifices qu’il sera si doux d’avoir 
faits à nos neveux. 

« Quel moment, Messieurs, pour cet homme 
si grand par sa sublime découverte, pour ee 
prêtre si vertueux, et par là même si bon citoyen, 
g'il eût été témoin de cette unanimité de suffrages 
en faveur des orphelias dont vous venez de vous 
déclarer les pères ! + ‘ 

« Qu'ai-je fait, Messieurs, moi, le faible émule 
de ses travaux, pour en recueillir toute la gloire ? 
Qu'ai-je fait pour que mon nom soit associé au 
nom de mon illustre maître, et pour recevoir de 
vos mains le dépôt précieux qu’il vous laissa en 
descendant dans la tombe? 

« C'est par le sacrifice de ma vie tout entière 
que je dois justifier un choix qui m'honorait, et 
que vous venez de confirmer. Je n'aurai pas be- 
soin, Messieurs, de pénétrer tous ces enfants de 
la grandeur de vos bienfaits : au seul signal que 
je leur fis, et qui leur annonça d'avance une 
journée aussi heureuse, toutes leurs âmes s’en- 
tendirent à la fois, toutes devinèrent l'hommage 
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le plus digne de vous; et aussitôt s’est élevé par 
leurs travaux, au milieu du local qu'ils habitaient 
déjà, uu autel en tout semblable à celui dont la 
patrie leur avait offert le modèle au champ'de la 
Fédération. 

« C’est là, Messieurs, que cette troupe inno- 
cente de nouveaux patriotes doit élever, dès ce 
soir, vers le ciel, des mains pures, des mains 
reconnaissantes, et jurer d’être fidèles à la nation 
qui les adopte, et de n’oublier jamais les noms 
de leurs augustes bienfaiteurs. » (Applaudisse- 
ments.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président répond en ces termes : 

« L'Assemblée nationale s'est fait un devoir de 
protéger les établissements qui peuvent être d’une 
utilité reconnue. Vous venez d'éprouver sa bien- 
faisance; l’Assemblée ne pouvait mieux prouver 
sa reconnaissance pour M. l'abbé de l’Epée. 

« Vous avez été désiré, Monsieur, par les sourds- 
muets, dont vous êtes l’interprète en ce moment; 
M. de l’Epée, en vous désignant pour son succes- 
seur, a fait votre éloge et encouragé la confiance 
publique. Il ne pouvait sans doute jeter les yeux 
sur quelqu'un qui, par ses lumières, fût plus en 
état de maintenir et de perfectionner l’établisse- 
ment que l’Assemblée vieut de consacrer. Elle ne 
doute pas que vous continuerez de vous livrer 
tout entier au soulagement des infortunés qui 
vous ont été confiés. Elle applaudit à votre zèle, 
et vous offre les honneurs de la séance. » (4p- 
plaudissements.) 


M. Salomon de La Saugerie. Je demande 
l'impression du discours de M. l'abbé Sicard et de 
la réponse de M. le Président. 

(Cette motion est adoptée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité d'agri- 
culture el de commerce concernant le commerce 
du Levant. 


M. Roussillon, rapporteur. Messieurs, dès 
que vos regards ont pu être tixés sur le commerce 
de l'Inde et sur celui d'Afrique, vous avez reconnu 
la nécessité @e supprimer les privilèges odieux 
par lesquels l’ancien gouvernement eu avait con- 
centré l'exploitation exclusive dans deux compa- 
gnies; vous n'avez point hésité à rendre ces 
commerces libres à tous les Français. 

Vous avez délivré la circulation intérieure de 
toutes les gênes dout le lise et une mauvaise ad- 
mivistralion ne cessaient de l’embarrasser, et 
vous avez substitué un tarif unique aux différents 
tarifs qui avaient lieu dans les relations du 
royaume avec l'étranger. 

Depuis, vous avez considérablement réduit les 
droits qui étaient acquittés sur les denrées de nos 
colonies à leur importation en France; et, parun 
sacrifice de plus de 1,500,000 livres par an, que 
vous avez fait à cet égard en faveur des planteurs 
colons, vous leur avez donné la preuve la moins 
équivoque du désir que vous avez de resserrer 
les liens qui unissent les colonies à la métropole : 
vous avez enfin annoncé «’une manière très posi- 
tive l'intention où vous êtes d'encourager leur 
culture, et d'améliorer le sort de leurs babitants, 
nos frères. 

11 vous reste, Messieurs, à vous occuper du 
commerce du Levant, et c’est de son importance 
que je vais avoir l'honneur de vous entretenir. 

De tous les commerces qu’une vation peut faire, 
celui de la France avec la Turquie et les régences 
de Barbarie est sans doute le plus avantageux. Il 
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est tout passif pour les Ottomans, il est tout actif 
pour les Européens qui l’exploitent. Le Levant 
livre presque toutes ses productions et abandonne 
presque toutes ses consommations à l’industrie 
et à la navigation des peuples qui traitent dans 
ses Echelles. 

Le caractère particulier de ce commerce est tel, 
qu'aucune combinaison politique de la part de la 
puissance territoriale n’en réduit les profits. 

Les marchandises que les Européens importent 
dans les Etats du grand sultan, et celles qu'ils en 
exnortent, ne sont soumises à d’autres charges 
qu’au payement d’un droit de douane de 3 0/0 de 
la valeur, et ce droit est perçu sur une évaluation 
qui le réduit à 1/2 0/0. Le droit de douane, pour 
les gens du pays, s'élève de 5 à 8 0/0. 

On porte en Turquie des draperies, des bonnets 
de laine, des étoffes de soie, des galons, du pa- 
pier, des merceries, des clinquaillries, du sucre, 
du café, de l’indigo de nos colonies, des mous- 
selines de l’Inde, de la morue, des glaces, des 
verroteries, de la cochenille, des liqueurs, du 
plomb, de l’étain, du fer, des clous, des épiceries. 
On en exporte des cotons, des laines, des soies, 
des fils de chèvre, de la cire, des cuirs, du café 
de Moka, des gommes, des drogues, des huiles, 
des soudes, du blé, des légumes, du riz, de: 


- toiles de coton et de fil et coton, et quelques 


étoffes de soie et coton. Cette énumération d'im- 
pe et d'exportation suffit pour apprécier 
importance de ce commerce. 

La France participe au moins pour la moitié 
dans tout le commerce que les nations d'Europe 
font en Turquie et en Barbarie. On évalue ses 
importations à 30 millions, et ses exportations 
à 35. Ce commerce entretient de 4 à 5,000 ma- 
telots, et fait naviguer 4 à 500 bâtiments. Le 
produit du fret de notre navigation dans les 
Echelles s'élève à 1,800,000 livres. 

Nous devons la grande participation dont nous 
jouissons dans le commerce du Levant à notre 
position, à notre industrie, aux productions de 
nos colonies, et, surtout au site heureux du 
port de Marseille. Gette ville, que baiyne la Médi- 
terranée, et que le canal du Languedoc avoisine 
de l'Océan, a des communications faciles avec 
toutes les parties de l'Europe, et il semble que 
la nature l’a placée et destinée pour devenir l’en- 
trepôt général du commrrce du Levant. Les 
ports étrangers de la Méditerranée n’ont jamais 
pu lui disputer cet avantage, soit par leur défaut 
de moyens, soit par leur politique, soit par leur 
position favorable, soit par la difficulté de leurs 
communications extérieures. Leurs relations com- 
merciales avec la Turquie sont bornées, et elles 
seraient sans doute anéanties si les vices de 
l’ancienne administration ne leg avaient pas 
favorisées. 

Heureusement la nouvelle Constitution de 
l'Empire réparera les torts de l’ancien régime. La 
protection que vous voulez accorder au com- 
merce, la liberté des opinions religieuses et des 
cultes, la sûreté des personues et des propriétés 
garanties par vos lois, sont autant d’attraits qui 
vous assurent un accroissement considérable dans 
la part que vous avez dans le commerce que 
l’Europe fait avec le Levant : la nouvelle Consti- 
tution vous présente la plus douce, la plus belle 
perspective dans l'avenir; Ja France libre devien- 
dra l’entrepôt des richesses étrangères, l'asile 
des counmerçants éclairés, le rendez-vous de 
tous les artistes, le point central de tous les 
commerces. 

Les ports français situés sur la Méditerranée 


[Assemblée nationale.] 


participent peu au commerce du Levant, quoi- 
qu'ils eu aient le droit tout comme les autres 
ports du royaume, parce que la sûreté du port 
de Marseille, l'étendue de son marché et son la- 
zaret repoussent toute concurrence (1). 

Dans la vue de favoriser notre commerce di- 
rect et notre navigation du Levant, les ancien- 
nes lois ont soumis les marchandises de Turquie, 
qui arrivent en France par la voie de la navigation 
et du commerce étrangers, à un droit addition- 
nel ile 30 0/0 de la valeur, perceptible en sus de 
ceux fixés par les tarifs sur les marchandises 
étrangères. Ges lois forment une espèce d'acte 
de navigation, auquel nous devons la conservation 
de la plus grande portion de notre navigation dans 
la Méditerranée. 

Nous ne devons pas cependant nous dissimuler 
que ces lois utiles, que votre comité vous propo- 
sera de maintenir, avec quelque modification, 
auraient produit un plus grand bien au com- 
merce national, si, par un abus singulier, dirigé 
par l'intérêt particulier, 0n ne leur eût douné 
une extension et une application diamétralement 
opposées à l'esprit qui les avait dictées. 

Jusqu'à présent, les marchandises pour le 
compte des étrangers, quoique importées direc- 
tement du Levant à Marseille par navires français, 
ont été assujetties au même droit de 30 0/0; ce qui 
a éloigné et repoussé de nos ports les riches pro- 
priétaires qui , seraient venus échanger leurs 
denrées contre les productions de notre sol et de 
notre industrie. 

Guidés par l'intérêt national, éclairés par 
l'exemple des nations les plus commerçantes et 
les plus habiles, nous vous proposerons de remé- 
dier à cet abus, en assimilanties marchandises im- 
portées ou exportées par nos vaisseaux, pour le 
compte des étrangers, à celles qui le seront pour 
le compte des Français. Vous ne sauriez, Mes- 
sieurs, trop encourager, exciter même l'étranger, 
non seulement à venir faire les échanges en 
France, mais encore à y établir des maisons de 
commerce. 

Vous apercevez déjà, par l’esquisse que je viens 
de tracer, de qe importance est pour la France 
le commerce du Levant; j'ajouterai que, ce com- 
merce étant nalional dans tous les mouvements, 
vous ne devez négliger aucuns moyens pour lui 
donner toute l'extension dont il est susceptible. 
J'observerai, à cet écard, que tous les avantages 
que notre po-ition nous donne dans nos lransac- 
lions commerciales avec la Turquie, sont renfor- 
cés par nos traités avec la Porte, par une admi- 
nistration particulière adaptée à ce commerce, 


( C'est cette concurrence, jusqu’à présent insurmon- 
table, qui avait engagé la ci-devant province de Lan- 
E pays et qui porte aujourd'hui les commerçants de 

etto et le départoment de l'Hérault, à réclamer la li- 
berté du commerce du Levant pour tous les Français, 
et la construction d’un lazaret au port de Cette, pour 
y faire la quarantaine aux vaisseaux qui y vicudront 
directement du Levant. 

La liberté du cornmerce du Levant pour tous les ports 
du rs ayant élé accordée par deux arrèts du 
conseil, et n'ayant jamais était contestée par la ville 
de Marseille, la réclamation se réduit à la construction 
du lazaret au port de Cette ; et cette question, Est-il 
plus utile, est-il plus dangereux d'avoir un ou plusieurs 
lazarets en France? sera l'objet d'un rapport particu- 
lier; ainsi cette note n’est que pour assurer MM. les 
fabricants du Languedoc, la chambre du commerce de 
Montpellier, les négociants de Cette et le département 
de l'Hérault, que leurs réclamations ne sont point ou- 
bliées par le comité d'agriculture et de commerce. 


d12 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{21 juillet 1791] 493 


qui peut être améliorée, et par l'excellence du 
lazaret de Marseille, qui est, de tous les lazarets 
qui existent, Le plus sûr et le plus commnoie. 

Nos traités avec la Porte nous donnent des 
dites cap ils nous autorisent à vivre dans les 
ichelles, sous la bannière et sous les Lois fran- 
çaises. 

L'administration est dirigée pour veiller à la 
sûreté des individus et à la conservation de leur 
fortune, pour empêcher les effets de la concurrence 
étrangère, et pour imposer sur le commerce du 
mr lui-même les dépenses auxqueiles il dunne 

ieu. 

Le lazaret nous garantit du fléau le plus ter- 
rible qui puisse attaquer l'humanité, 

Tous les détails d'objets d’une si haute impor- 
tince doivent être mis sous vos yeux ; ils doivent 
être approfondis et soumis à votre examen. Votre 
comité estoccupé à ramasser tous les éléments 
qui lui sont nécessaires pour vous faire un rap- 

ort à cet égard, pour présenter à votre discussion 
es questions importantes qui en sont suscep- 
tibles, et pour vous proposer d'organiser les éta- 
blissements que cette partie de l'administration 
publique exige, de la manière la plus utile à 
l'intérêt général, et la plus conforme à votre 
Constitution. 

Il importe, en attendant, que vous donniez 
quelques décisions provisoires, qui sont les suites 
nécessaires des principes de liberté et d'égalité 
que vous avez consacrés, et des dispositions que 
vous avez faites, en reculant les barrières, pour 
défendre le commerce national de l’iuvasion du 
commerce étranger. 

La position de Marseille et son lazaret fixent 
dans cette ville presque tout le commerce du 
Levant qui se fait en France. On a conclu que 
Marseille était en possession du privilège exclusif 
de faire ce commerce. Cependant un arrêt du 
15 janvier 1759 a déclaré que tous les ports du 
royaume pouvaient participer à ce commerce, en 
envoyant directement daus toutes les Echelles 
leurs vaisseaux et leurs marchandises; un arrêt 
du 14 octobre 1762 à seulement voulu que toutes 
les marchandises qui viendraient du Levant et 
de Barbarie fissent leur quarantaine à Marseille. 

Ces dispositions, qui puisent leurs principes 
dans la liberté dont chaque citoyen de l'empire 
doit jouir, et dansles précautions que le salut 
public prescrit impérieusement, doivent être 
adoptéeset manifestées par l’Assemblée nationale. 

Elle doit annoncer que le commerce du Levant 
est libre pour tous les Français; que, de tous 
les ports du royaume, on peut envoyer les bà- 
timents et des marchandises dans toutes les 
Echelles; que tous les Français ont le droit d'y 
faire des établissements de commerce, en se sou- 
mettant au cautionnement que chaque établis- 
sement doit fournir pour garantir les autres des 
avanies auxquelles ils seraient exposés, s’il ar- 
rivait qu'il ne fût pas en état d'acquitter les 
engagements qu'il aurait contractés sur le pays, 
ou de payer les sommes auxquelles la justice ou 
le gouvernement turcs peuvent le condamner, à 
tort ou justement (1). 

Mais elle doit ajouter qu’étant indispensable 
de prendre les précautions les plus exactes pour 


(1) Dans tout le Levant, la puissance territoriale 
exige Ja solidarité de tous les membres d'une mème 
nation ; ainsi les cautionnements pour les établissements 
de commerce seront nécessaires LS 4 ce qu'une nou- 
velle administration et une nouvelle politique aient 
établi un meilleur ordre de choses. 
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se garantir des maux terribles que répandrait 
l'invasion de la peste, et tout ce qui vient du Le- 
vant pouvant la communiquer, il est de son de- 
voir de ne permettre l'introduction dans le 
royaume d’aucunes marchandises suspecles, 
qu'après s'être assuré bien scrupuleusement, par 
des épreuves sûres, qu’il n’y a point de danger. 
Ces épreuves ne peuvent être faites que dans un 
lazaret bien ordunné. Il n'existe dans tout le 
royaume que celui de Marseille. Toutes les mar- 
chandises qui viennent du Levant doivent donc 
être soumises à aborder à Marseille pour y faire 
quarantaine, jusqu’à ce qu'il soit établi des laza- 
rets dans d’autres ports du royaume. Les repré- 
sentants de la nation auront à examiner si l‘in- 
térêt général exige la multiplication des lazarets, 
et si le salut public peut le permettre. 

A présent, les navires de tous les ports, après 
avoir fait à Marseille la quarantaine,et après l'avoir 
fait faire à leurs cargaisons, doivent jouir de la 
faculté ‘de faire leur retuur et de tran-porte: leurs 
marchandiss partout où la spéculation de leurs 
armateurs peut les appeler; ei ils ue daiventêtre 
assujettis qu à acquitter tes frais de quarantaine 
et l'imposition qui est établie sur les marehan- 
dises du Levant, dont le produit est appliqué aux 
dépenses relatives à l'administration des Echelles. 

Le reculement des barrières et le nouveau 
tarif exigent que vous ne différiez pas de pronon- 
cer sur le traitement qui doit être fait aux mar- 
chandises du Levant qui provienpent du com- 
merce national, et sur celles qui sont introduites 
par le commerce étranger. 


MARCHANDISES DU LEVANT QUI PROVIENNENT DU 
COMMERCE NATIONAL. 


Eeur introduction à Marseille. 


Si, par des considérations politiques, la fran- 
chise du port de Marseille n’existait pas, il fau- 
drait peut-être l’établir pour les retours du com- 
merce du Levant. En effet, tous tes ports étrangers 
qui sont sur la Méditerranée, et qui font le 
commerce du Levant en coucurrence avec nous, 
étant francs, s’il y avait des prohibitions ou des 
droits à payer sur les marchandises du Levant à 
leur introduction à Marseille, uous serions obligés 
de reuoncer à uue réexportation par mer fort 
importante, et à une grande partie des avantages 
que ce commerce nous procure; nous le verriuns 
diminuer en raison des obstacles qu’it éprouve- 
rait; et nos rivaux s’enrichiraient de nos dé 
pouilles. Cette vérité n’a pas besoin d’être déve- 
loppée; elle a été sentie dans tous les temps; 
aussi, toutes les fois qu’on a cru devoir restrein- 
dre la franchise de Marseille en faveur de l’in- 
dustrie et des productions nationales, on a laissé 
jouir les marchandises du Levant d’une introduc- 
ion et d’une consommation libres et franches 
dans ce port, parce qu’on a été convaincu qu'il 
était indispensable, pour conserver ce commerce, 
de procurer à ses retours tous les débouchés pos- 
sibles. 


Leur introduction par Marseille dans Le royaume. 


Les marchandises du Levant expédiées de 
Marseille payent, en général, les mêmes croits, 
et sout soumises aux mêmes prohibitivns que 
celles qui vienvent des autres pays étrangers. 

Il y a cepeudant 3 espèces de c:8 marchandises 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 juillet 1791] 


qui méritent des exceptions, par différentes 
considérations puissantes. 

Ces espèces sont les toiles de coton blanches, 
le coton filé et lecafé de Moka. Ces marchandises 
proviennent des échanges forcés que nous faisons 
en Egypte et en Syrie. Elles sont toujours les re- 
tours des productious de notre sol et de notre 
industrie. Si la quotité du droit auquel elles 
seraient imposées en diminuait la consommation, 
nous ferious une perte relative dans nos transac- 
tions. 

Pour vous mettre à portée de fixer la quotité 
du droit sur les toiles de coton blanches du Le- 
vant, nous avons dù les comparer, sous tous les 
rapports, à celles de l'Inde. Nous avons remarqué 
que les toiles de coton blanches de l'Inde, qui 
ne sont imposées qu'à 37 l. 10 s. le quintal, se 
payaient avec du numéraire, tandis que celles 
du Levant étaient toujours l'échange de mar- 
chandises nationales; que les toiles de linde 
sout legères, fines et d’un haut prix, et celles 
du Levant pesantes, grossières et de peu de va- 
leur; que les toiles de l'Inde forment la totalité 
des cargaisons que nous importe le commerce 
que nous faisons au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance, landis que celles du Levant ne forment 
que le vingtième de nos retours des EBehelles; 
que les toiles de linde parent le luxe, et que 
celles du Levaat couvrent la pauvreté. Ge paral- 
lèle nous a fait apercevoir que, si des raisons 
politiques peuvent déterminer à tolérer l'intro- 
duction des toiles de l'Inde, des raisons d'intérêt 
public doivent déciier à favoriser celle des toiles 
du Levani. 

C’est après avoir bien approfondi cette matière, 

ue voire comité, convaineu que l'imywsilion 

‘un trop fort droit à l’introduction des marehan- 
dises du Levant pouvait être, en quelque sorte, 
considérée comme un impôt mis sur Bos Mar- 
chandises à la sortie du royaume, a pensé qu'il 
ne devait pas assimiler ces 2 espèces de toiles. 
Il a estimé que, si on les soumettait au même 
droit, on sacrifierait le commerce le plus avas- 
tageux de la nation, à un commerce dont les 
convenances même sont problématiques : il a 
calculé que, dans le temps que certaines espèces 
de toiles de l’Inde payeraient à peine 3 ou 4 0/0 
sur la valeur, Ja plus grande partie de celles du 
Levant seraient soumises à un droli de {5 0/0. 
Ces combinaisons ous ont décidés à vous pro- 
poser de n'impuser qu’à 20 livres le quintal les 
toiles de coton blanches, provesant de notre corm- 
merce direct du Levaat, à leur introduction dans 
le royaume. 

Les mêmes observations se présentent en fa- 
veur des cotons filés qui, en général, sont gros 
et de peu de valeur. Il faut remarquer encore que 
celte espèce de coton est une sorte de matière 

emière qui est absolument nécessaire à la 
fabrication de la chandelle et à celle des tissus 
grossiers. 

À ces motifs décisifs se joint une eïreonstance 
du moment, qui seule devrait déterminer à ac- 
corder une faveur particulière à cette marchan- 
dise. La plus grande partie des cotons filés que 
le commerce du Levant importe vient d’Acre et 
de Seyde. Le gouverneur de cette eontrée, Dze- 
zard P.cha, vies de se porter à des excès contre 
les établissements français qui se trouvaient dans 
son pachali. Il a obfigé les régisseurs de nos 
compioirs a fuir, et its auront hiea de la peine 
à sauver quelques débris de leur fortune. Li faut 
venir à leur secours, en leur facilitant les 
moyess de consommer avautageusement les mar- 
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chandises qu’ils pourront retirer d’un pays qu'ils 
ont été forcés d'abandonner. Leur fuite et l’aban- 
don de notre commerce rendront rares les re- 
traits de Syrie. IL nous a paru qu’il était conve- 
nable d'en favoriser l'introduction. C’est ce qui 
nous a portés à vous proposer de n’imposer qu'à 
20 livres le quintal les cotons filés du Levant. 

Quantaux cafés de Moka qui viennenten France 
par le commerce du Levant, ils méritent certaine- 
ment la préférence sur ceux qui sont importés 
per le commerce de l'Inde. Nous avons 0 éta- 

li les raisons qui doivent faire pencher la ba- 
lance en faveur du commerce du Levant; nous 
nous bornerons à répéter qu’il ne vient pas une 
balle de café du Levant, qu'elle ne soit la repré- 
sentation d’un produit de notre sol ou de notre 
industrie, et que souvent il arrive que les cafés 
de Moka sont les retours des cafés des Îles qu’on 
vend dans les Echelles. Les Turcs de toutes les 
classes font un grand usage de café; ceux qui 
ne sont pas aisés consomment du café de nos 
colonies, et la vente de cette denrée est une des 
principales branches de notre commerce eu Tur- 
quie. 

Le café de Moka, introduit par le commerce de 
l'Inde, est tarifé à 20 livres le quintal, il nous a 
paru juste de n’imposer ce même café qu'à 12 li- 
vres le quintal, lorsqu'il sera introduit par le 
commerce du Levant. 


Transit des marchandises du Levant. 


Il importe à une nation commerçante de se 
procurer directement, par la voie des échanges, 
non seulement ce qui est nécessaire à ses con- 
sommations, mais encore ce qu’elle peut fournir 
aux besoins des autres nations. Lorsqu'elle peut 
retirer cet avantage de son commerce, saus nuire 
à son industrie, elle est assurée d'obtenir une 
grande balance en sa faveur. Elle dait donc em- 
Los tous les moyens pour atteindre à ce but. 

e transit, lorsqu'il n’a pas pour objet des mar- 
chandises manufacturées dont le versement en 
route pourrait préjudicier à nos fabriques, est un 
des principaux moyens de prospérité. En favo- 
risant le commerce qu'il sert, il féconde les 
lieux qu’il parcourt, et il augmente la richesse 
publique par les moyens qu'il emploie. 

Marseille est le plus grand entrepôt du com- 
merce du Levant. Sa position lui donne des com- 
munications commodes avec Genève, la Suisse et 
l'Allemagne. Tous ces pays consomment beau- 
coup de marchandises du Levant. S'ils n'avaient 
pas la facilité de les tirer de Marseille par la 
voie du transit, ils s’approvisionneraient en [ta- 
lie; et la perte de leurs commissions occasionne- 
rait une diminution sensible dans notre com- 
merce. k 

Il serait impolitique de laisser le transit des 
marchandises du Levant grevé de quelque droit(1). 
Livourne, Venise et Trieste ont également des com- 
municationg avec la Suisse et l'Aliemagne. Ne 
nous exposons pas, dans un objet si important, 
à des concurrences que la moindre combinai- 
son fiscale pourrait favoriser. Votre comité vous 
propose donc d’affranchir ce transit. 


(1) Ces marchandises acquittaient les droits de douano 
de Lyon et de Valence, et les drogueries devaient do 
plus le droit particulier de droguerie. Le café était 
sujet à un impôt de 3 livres par quintal, etc. 
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Droit de 20 0/0 sur les marchandises du Levant 
qui proviennent du commerce de] l'étranger. 


Indépendamment des droits fixés par les tarifs 
sur les marchandises du Levant, elles sout encore 
soumisesà uu droit de 20 0/0 de la valeur, et aux 
10 sous pour livre en sus. Ce droit est dû dans 
4 cas : 1° lorsque ces marchandises provivnnent 
du commerce étranger; 2° lorsqu'elles sont im- 
portées par des bâtiments étrangers ; 3° lors- 
qu'elles ont été entreposées en pays étranger ; 
4° enfin lersqu’elles appartiennent à des étrangers. 
Les marchandises étrangères de même nature sont 
soumises au même droit de 20 0/0, si elles ne 
sont point accompagnées d’un certificat qui cons- 
tate que leur origine est autre que celle du Le- 
vant et de la Barbarie. 

Ces dispositions, qui appartiennent à l’autre 
siècle et au ministère de Colbert, sont toutes diri- 
gées contre la navivation étrangère,en faveur de 
la navigation nationale. C'est à leur exécution 
que nous devons le maintien et l'augmentation de 
notre commerce dans les Echelles, sans qu'il 
s'en détourne quelque branche. L'intérêt sational 
nous prescrit de n’en point faciliter la dévialion. 

Mais autant il est nécessaire de conserver l'in- 
tégrité de notre commerce direct au Levant, autant 
il est juste et convenable d'empêcher que, par 
des combinaisons faites dans les vues d’un intérêt 
national, on ne nuise à ce même intérêt. Si la per- 
ception du droit de 20 0/0 n’était pas tenue dans 
de justes bornes, il pourrait en résulter du préju- 
dice pour notre industrie. 

La perception la plus sévère sur les marchan- 
dises qui sont particulières au Levant, et qui ont 
un caractère si déterminé qu'il est impossible de 
les méconnaitre, n'olfre point d’inconvénients. Il 
n’en est pas de même par rapport aux productions 
qui sont communes au Levant et à d’autres pays, 
et qui ne peuvent être distinguées. Relativement à 
celles-là, il faut prendre les mesures propres à 
diminuer les embarras de la perception, et à em- 
pêcher qu'une application injuste du droit ne Ls 
repuusse, On y parviendra en retranchant du tarif 
tous les articles qui ne sont pas d’une grande con- 
sidération dans nos échanges et dans nos impor- 
tations ; en donnant aux propriétaires des mar- 
chandises étrangères au Levant des facilités pour 
coustater leur véritable origine. 

D'après ces considérations, votre comité a l'hon- 
neur de vous proposer le décret suivant : 

« Art. 1er. Le commerce des Echelles du Le- 
vant et de Barbarie est libre à tous les Français. 

« Art. 2. On peut euvoyer, de tous les purts 
du royaume, des vaisseaux et des marchandises 
dans toutes les Echelles. 

« Art. 3. Tout négociant français peut faire des 
établissements dans toutes les parties du Levaut 
et de la Barbarie, en fournissant, dans la forme 
usitée, et jusqu'au règlement qui sera incessam- 
ment tan à l'Assemblée nationale, sur le 
mode d'organisation de l'administration du Le- 
vant, un cautionnement qui garantisse les autres 
établissements français, des actions qui pour- 
raieut être exercées contre eux, par son fait ou 
celui de ses agents. 

« Art. 4. Les cautionnements qui seront four- 
nis par les habitants des autres départements 
que celui des Bouches-du-Rhône, po Ac être 
reçus par les directoires de leurs départ-ments, 
qui en feront remettre un extrait à la chambre 
de commerce de Marseille. 

« Art. 5. Les retours du commerce du Levant 
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et de Barbarie peuvent se faire dans tous les 
ports du royaume, après avoir fait quarantaine 
à Marseille, en avoir acquitté les frais et les 
droits imposés pour l'administration du Levant, 
à la charge de rapporter un certificat de santé. 

« Art. 6. Les marchandises provenant desdits 
retours, à l'exception des tabacs qui y seront 
traités comme dans les autres ports du royaume, 
pourront entrer à Marseille, s’y consommer, et en 
être réexnortées par mer, en franchise de tout 
autre droit que celui imposé pour l’administra- 
tion des Echelles. 

« Art. 7. Lesdites marchandises payeront, à 
leur introduction dans le royaume, les droits 
auxquels sont assujetties, par le tarif général, 
celles de même espèce qui viennent de l’étran- 

er; à l'exception cependant des toiles de coton 

lanches et des cotons filés, qui ne seront sou- 
mis qu’à un droit de 20 livres du cent pesant, et 
du café Moka, dont le droit sera réduit à 12 li- 
vres, aussi par quintal. 

« Art. 8. Le transit par terre desdites marchan- 
dises de Marseille pour Genève, la Suisse, le 
Piémont, la Savoie, l’Allemogne et les Pays-Bas 
de la domination étrangère, sera affranchi de- 
tous droits, à la charge que lesdites marcbandi- 
ses seront expédiées par acquit-à-caution portant 
soumission de les faire sortir dans le délai de 
3 mois, var l’un des bureaux de Chaparillan, 
Poat-de-Beauvoisin, Seyssel, Meyrio, Verrières 
de-Joux, Jougnes, Héricourt, Strasbourg, Saint- 
Louis, Sarrelouis, Thionville, Givet, Valencien- 
pes et Lille. 

« Art. 9. Dans le cas où les retours du Levant 
s’effectueraient dans d'autres ports que celui de 
Marseille, après y avoir fait quarantaine, les mar- 
chaudises importées seront, à leur arrivée, eu- 
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tieposées sous la clef de la régie. Celles desdites 
marchandises qui seront tirées de l’entrepôt pour 
être réexportées pir mer, ou pour passer à 
l'étranger en transit, ne seront sujettes à au- 
cun droit. Gelles qui entreront dans la. consom- 
mation du royaume payeront les droits du nou- 
veau tarif. 

« Art. 10. Pour favoriser le commerce direct 
des Françaisau Levant,les marchandises du Levant 
et de Barbarie comprises dans l’état annexé au 
présent décret, importées de l'étranger, même 
sur bâtiments français, ou directementsdu Levant, 
sur navires étrangers, ou sur navires français 
ayant relàché à l'étranger et y ayant fait quelque 
chargement, seront assujetties, tant à Marseille 
que dans les autres ports du royaume au droit 
de 20 0/0 de la valeur, porté par ledit état. Ce 
droit sera indépendant de celui du tarif général. 

« Art. 11. Les marchandises importées directe- 
ment du Levant par navires français, quoique pour 
le compte des étrangers, jouiront de la même 
f'anchise que celles importées pour le compte 
des Français. 

« Art. 12. Le droit de 20 0/0 sera perçu, éga- 
lement par addition à celui d’entrée sur les mar- 
chandises dénommées dans l’état n° 2, annexé 
au présent décret, importées de l'étranger dansle 
royaume, tant par terre que parmer,sans êtreaccom- 
pagnées de certificats justificatifs d’une origine 
autre que celle du Levant, délivrés par les consuls 
ou agents de la nation française, où il y en aura 
d’établis, et, à leur défaut, par les magistrats 
des lieux d'envoi. Dans le cas où les certificats 
n’accompagnerout pas les marchandises, le droit 
sera consigné, et la restitution w’en sera faite 
Sa JE que le certificat sera rapporté dans le 

élai de 3 mois. 


« N° 1%. Élat des marchandises du Levant qui devront le droit de 20 0/0 de La valeur à l'entrée de 
Marseille, lorsqu'elles y seront apportées par vaisseaux étrangers, ou par vaisseaux français qui au- 
ront relâché en pays étrangers, et qui y auront fail quelques chargements. , 
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NATURE DES MARCHANDISES. 


Satin fleuri 


Satin de Chypre. ....... RERMOENRT RE. Are PES 


Sirsaka 


Toile Ajamis, Auquilli, Boutanonis, 


Les bleues 


« N° 2. Etat des marchandises venant de l’é- 
tranger, qui devront, à toutes les entrées du 
royaume, indépendamment des droits du tarif 
général, un droit additionnel de 20 0/0 de la va- 
leur, d’après l'évaluation portée par l'état n° 1, 
lorsqu'elles seront du Levant; ou, si elles sont 
de même espèce que celles du Levant, sans être 
accompagnées du certificat justificatif d’une au- 
tre origine, savoir : 

« Alun de Smyrne, casse du Levant, cendres 
du Levant, cires jaunes, cordouans ou maro- 
quins, coton du Levant en laine, cuirs-buffles ou 
bufflins, encens, éponges, folium du Levant, fol- 
licule de séné, galle, gomme adragant, arabique, 
ammoniaque, sérapine et turique, huiles du Le- 
vant et de Barbarie; laines du Levant et de Bar- 
barie, natron ou soude, opium, plumes d’autru- 
che blanches ou noires, poil de chameau en laine, 
poil de chevreau ou laine de chevron, poil de 
chèvre filé, rhubarbe, safranum, séné, soies du 
Levant, vitriol de Chypre. » 


(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


Un membre fait une observation relativement 
à la compagnie d'Afrique, et demande, pour qu'il 
ne soit rien préjugé sur les droits dont cette 
compagnie jouit sur les côtes de Barbarie, que 
son observation soit insérée au procès-verbal. 


Deux membres s'opposent à cette insertion, vu 
que ce privilège, accordé par les régences d’Afri- 
que, ne peut avoir rien de commun avec la li- 
berté du commerce du Levant à accorder à tous 
les ciloyens français. 


Plusieurs membres, à propos de l'article 5, 
trouvent des inconvénients à ce que les retours 
du commerce du Levant et de Barbarie soient in- 
variablement fixés à Marseille pour en être réex- 
portés en franchise; ils demandent par amende- 
ne que le mot provisoirement soit ajouté à l’ar- 
ticle. 


D'autres membres combattent cet amendement, 
s'appuyant sur ce qu'il ne peut y avoir qu'un 
lazaret dans le royaume pour la quarantaine des 
équipages qui arrivent du Levant, à cause du 
danger de là contagion. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement.) 

_ Après quelque discussion sur les autres arti- 
cles, le projet de décret est mis aux voix, avec 
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la pièce. 
la pièce. 
la pièce. 


la pièce. 


la pièce. 
la pièce. 


quelques légères modifications, dans les termes 
suivants : 


Arte {es 


« Le commerce des Echelles du Levant et de 
Barbarie est libre à tous les Français. 


Art. 2. 


« Ilest libre d'envoyer, de tous les ports du 
royaume, des vaisseaux et des marchandises dans 
toutes les Echelles, 


APE, "de 


« Tout négociant français peut faire des éta- 
blissements dans toutes les parties du Levant et 
de la Barbarie, en fournissant, dans la forme 
usilée, et jusqu’au règlement qui sera incessam- 
ment présenté à l’Assemblée nationale, sur le 
mode d'organisation de l’administration du Le- 
vant, un cautionnement qui garantisse les autres 
établissements français, des actions qui pour- 
raient être exercées contre eux, par s0n fait ou 
celui de ses agents. 


Art. 4. 


« Les cautionnements qui seront fournis par 
les habitants des autres départements que celui 
des Bouches-du-Rhône pourront être reçus par 
les directoires de leurs départements, qui en fe- 
ront remettre un extrait à la chambre de com- 
merce de Marseille. 


Art. 5. 


« Les retours du commerce du Levant et de 
Barbarie pourront se faire dans tous les ports du 
royaume, après avoir fait quarantaine à Mar- 
seille, et avoir acquitté les frais et lez droits im- 
posés pour l'administration du Levant, à la charge 
de rapporter un certificat de santé. 


Art. 6. 


« Les marchandises provenant desdits retours, 
à l'exception des tabacs qui y seront traités comme 
dans les autres ports du royanme, pourront en- 
trer à Marseille, s’y consommer, et en être réex- 
portées par mer eu franchise de tout autre droit 
ue celui imposé pour l’admiuistration des 
chelles. 


Art '"T, 


« Lesdites marchandises payeront, à leur in- 
troduclion dans le royaurne, les droits auxque!s 
sont assujetties, par le tarif général, celles de 
même espèce qui viennent de l'étranger, à l’ex- 
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ception cependant des toies de coton blanches 
et des cotons filés, qui ne seront soumis qu'à un 
droit de 20 livres du cent pesant, et du calé de 
Moka, dont le droit sera réduit à 12 livres aussi 
par quintal. 


Art. 8. 


« Le transit par terre desdites marchandises de 
Marseille pour Genève, la Suisse, le Piémont, la 
Savoie, l'Allemagne et les Pays-Bas de la domi- 
uation étrangère, sera affranchi de tous droits, 
à la charge que lesdites marchandises seront ex- 
pédiées sous plomb par acquit-à-caution portant 
soumission de les faire sortir, daus le délai de 
3 mois, pur l’un des bureaux de Chaparillaa, 
Pont-de-Beauvoisin, Seyssel, Meyrin, Verrrières- 
de-Joux, Jougnes, Héricourt, Strasbourg, Saint- 
spas Sarrelouis, Thionville, Givet, Valenciennes 
et Lille. 


Art. 9. 


« Dans le cas où les retours du Levant s’ef- 
fectuersiernt dans d’autres ports que celui de 
Marseille après y avoir fait quarantaine, les mar- 
chandises importées seront, à leur arrivée, en- 
treposées sous la clef de la régie. Celles desdites 
marchandises qui seront tirées de l'entrepôt pour 
être réexportées par mer, ou pour passer à l'é- 
trancer en transit, ne seront sujettes à aucun 
droit. Celles qui entreront dans la consommation 
du royaume payeront les droits mentionnés à 
l'article 7. 


Art. 10. 
Pour favoriser le commrrce direct des Fran- 
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çais au Levant, les marchandises da Levant ct 
de Barbarie comprises dans l’état annexé au pré- 
sent décret, importées de l'étranger, même sur 
bâtiments français, ou directement du Levant 
sur navires étrangers, où sur navires français 
ayant relâché à l'étranger et y ayant fait quelque 
chargement, seront assujetties, tant à Marseille 
que dans les autres ports du royaume, au droit 
de 20 0/0 de la valeur portée pur ledit état, Ge 
droit sera indépendant de celui du taril général, 
et sera perçu par les préposés de la récie natio- 
nale des douauts, au profit de la nation. 


Art. 11. 


Les marchandises importées directement du 
Levant par navires français, quoique pour le 
compte des étrangers, jouiront de la même fran- 
chise que celles importées pour le compte des 
Français. 


Art. 12. 


Le droit de 20 0/0 sera perçu, également par 
addition à celui d'entrée, sur les marchandises 
dénommées dans l’état n° 2, annexé au présent 
décret, importées de l'étranger dans le royaume, 
tant par terre que par mer, sans être acCompa- 
gnées de certilicats justificatifs d’une origine 
autre que celle du Levant, délivrés | ar les con- 
suls ou agents de la nation française, où il y en 
aura d'élablis, et, à leur défaut, par les magis- 
trats des lieux d'envoi. Dans les cas où les Cer- 
tificats n'accompagneront p28 les marchandises, 
le droit sera cousigné ct la restitution n'en sera 
faite qu’autant que le certificat sera rapporté dans 
le délai de 3 mois. \ 


No Lo 


Etat des marchandises du Levant qui devront le droit de 20 0/0 de la valeur à l'entrée de Marseille, 
lorsqu'elles y seront apportées par vaisseaux étrangers, ou par vaisseaux français qui auront relâ- 
ché en pays étrangers, et qui y auront fait quelques chargements. 
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Toile Ajamis, Auquilli, Boutanonis, Escamise, Madrapar, 
Fadales, Manouf, Moussob et autres espèces blanches 
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Toiles Garas et Guinées 
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Élat des marchandises venant de l'étranger, qui 
devront, à toutes les entrées du royaume, indé- 
pendamment des droits du tarif général, un droit 
additionnel de 20 0/0 de la valeur, d'après l'éva- 
luation portée par l'état n° 1 lorsqu'elles seront du 
Levant, ou, si elles sont de même espèce que celles 
du Levant, sans élre accompagnées du certificat 


- justificatif d'une autre origine, savoir : 


« Alun de Smyrne, casse du Levant, cendres 
du Levant, cires jaunes, cordouans ou maro- 
quins, coton du Levant en laine, cuirs-buffles ou 
bufflins, encens, éponges, folium du Levant, fol- 
licule de séné, galle, gomme adragant, arabique, 
ammoniaque, sérapine et lurique, huiles du Le- 
vant et de Barbarie, laines du Levant et de Bar- 
barie, patron ou soude, opiumn, plumes d'Au- 
truche blanches ou noires, poil de chameau en 
laine, poil de chevreau ou laine de chevron, poil 
de chèvre filé, rhubarbe, safranum, séné, soics du 
Levant, vitriol de Chypre. » 

(Ge décret est adopté.) 

La séance est levée à neuf heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du vendredi 22 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
ee de la séance du mercredi 20 juillet, qui est 
adopté. 


M. de Lareveillère-Lépeaux fait lecture : 

1° D'une adresse de la société des amis de la 
Constitution d'Angers : 

«a Nous vous avons envoyés, disent-ils, pour re- 
conquérir les droits imprescriplibles que nous 
tenions de la nalure, et que le despotisme avait 
anéanlis; vous n’avez pas trompé nos espéran- 
ces. Vous nous avez donné une Constitution et 
des lois, qui, accueillies avec transport, sont des- 
tinées à régir un jour tous les peuples de l’Eu- 
rope. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


la pièce. 
la pièce. 
la pièce. 


« C’est au moment que nous allions jouir du 
bonheur que nous attendons de vos immortels 
travaux, qu’un événement suscité par les fac- 
tieux qui désirent le malheur de la patrie, a 
pensé faire naître l'anarchie et la guerre civile, 
le seul but de leurs espérances coupables. Mais 
tous les Français, réunis et fidèles à leurs ser- 
ments, se sont entendus pour conserver le bon ordre 
et la paix. Plusieurs millions d'hommes vous ont 
présenté l'imposant tableau de leurs forces ar- 
er et réunies pour la défense de la Constitu- 
ion. 


« Ce spectacle imposant, en anéantissant l’es- 
poir des factieux, les a déterminés pour diviser 
des forces qu’ils ne pouvaient combattre, con- 
naissant la diversité des opinions sur le sort d’un 
roi, séduit et parjure à ses serments; ils ont 
échauffé les esprits en cherchant à les entraîner 
au delà des justes bornes que leur prescrivait 
leur patriotisme. Mais, sentant que notre union 
est le rempart inexpugnable que nous devons op- 
poser à nos ennemis, nous avons fait uuiversel- 
lement le sacrifice de nos opinions pour nous 
rallier autour de la loi, en protéger, en assurer 
l'exécution. L'harmonie et le calme vont par elle 
régner dans tout l’Empire, et nos ennemis n’au- 
ront recueilli de leurs coupables complots que la 
connaissance absolue de leur faiblesse comparée 
à l'énergie du patriotisme qui nous unit pour dé- 
fendre la liberté jusqu’à la mort, et la faire triom- 
pher de tous les obstacles de la tyrannie. 

« Persuadés que vous avez fait tout ce que les 
circonstances vous permettaient de faire pour le 
salut de l'Empire, après vous avoir demandé de 
détruire le germe de corruption, qu’une liste 
civile trop disproportionnée avec les besoins du 
pouvoir exécutif, pourrait lui donner les moyens 
d'employer; pleins de confiance dans votre sagesse, 
nous vous jurons de faire observer les lois que 
vous avez décrétées, et d'employer nos fortunes, 
nos vies au maintien de la Constitution. (Applau- 
dissements.) 

2 D'une adresse du directoire du département 
de Maine-et-Loire et de tous les autres corps ad- 
ministralifs séant à Angers. 

« Une grande question, disent-ils, était soumise 
à la souveraineté de la nation, pour prononcer 
sur le dépositaire d’un des pouvoirs qu'elle seule 
peut déléguer et juger. Cette question agitait l’'Em- 
pireet le partageait en différents partis, qui tous 
n'aspiraient qu’à son salut; mais des choses dont 
on ne peut calculer les terribles effets, le mena- 
çaient de sa ruine. Vous avez vu le dangerimmi- 
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nent; vous avez vu qu’il n’ÿ avail pas un mo- 
ment à perdre pour rallier Jes Français à un seul 
point, celui de la Constitution. 


« Par votre décret des 15 et 16 de ce mois, 
bien sûr du peuple français qui a aussi justement 
placé sa confiance dans votre auguste Assem- 
blée, vous avez main'eau «ans toute son inté- 
grilé un pouvuir tel qu’en établissant un parfait 
équilibre, vous assurez à jamais une Constitu- 
tion qui, saus a‘oir eu de modèle, deviendra ce- 
lui des nations. En entrast dans vos vues et par 
le même amour de la chose publique, nous 
allons pénétrer de l'esprit et de la sasesse de 
votre décrit, tous nos administrés. » (4pplaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de 
ces 2 adresses daus le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture du 
procès-verbal dressé par la municipalité de la 
ville de Toul, de l’arrivée du 96° régiment, ci- 
devant Nassau, dans celle ville, des témoignages 
de bonne conduite, d’exacte disciplioe, de pa- 
triotisme éprouvé qu'il a reçus par les députés de 
la municipalité de Metz, par le maire de la ville 
de Pont-à-Mousson, rendus à Toul, et de l'accueil 
et du vif intérêt que les citoyens de celte ville 
ont lémoigné à ce brave régiment, trompé par 
un général perfide, mais iucapable de s’en être 
laissé séduire. 

Les olficivrs, sous-officiers ct soldats de ce 
régimert ont prêté, avec un vif empressement, 
à l'instant de son arrivée, le sermeut décrété le 
22 juin dernier. 

Ensuite de quoi ils ont unanimement accueilli 
la proposition de rappeler à leurs drapeaux ceux 
de leurs carnarades rest5s à Metz, ct de resserrer, 
par un serment, les licns de la discipline et du 
patriotisme. : 

(L’Assemb'ée nationale témoigne sa satisfac- 
tion à un rapport qui ne laisse aucun doute sur 
la fidélité et le patriotisme du 96° régiment, et 
assure la conservation de ce corps.) 


M. le Président fait donner lecture du ser- 
ment prélé par le régiment de La Fère, lors de la 
fédération du 14 de ce mois, renouvelée en la 
ville de Toul. 


M. Delavigne, secrétaire, fait lecture d’une 
leltre de D. Buisson, libraire de Paris, ainsi 
conçue : 

« Paris, 21 juillet 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Si la frontière est attaquée, je prends l'enga- 
gement de fournir, pendant tout le lemps que 
durera la guerre, la solde de À de nos camarades 
qui iront la défendre. Si les besoins de\icanent 
plus pressants, je fournirai des fonds pour 7; en- 
fo, si les dangers étaient imminents, je ferai les 
fonds pour 12. 

« M. Garnery, libraire, me charge aussi, Mon- 
sieur, de faire dans ce cas sou engagement pour 
2 défenseurs de là patrie, et pour 4 s’il en est be- 
soin. Neu: serons exacts à remplir nos pro- 
messes à l'instant du besoin. 

« Je suis avec respect, Buisson, libraire, chas- 
seur dans la garde nationale, 1" division, 3° ba- 
taillon. » (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décide qu’il sera fait mention de 
cette lettre dans l2 procts-verbal.) 
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M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, préseute 3 projets de üécret : 

Le 1°, relatif au logement du corps administra- 
tifet du tribunal du district de Mortain, est ainsi 
CODÇu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, considérant qu’il n'existe 
point d’édifices nationaux dans la ville de Mor- 
lain, propres à y établir le corps administratif du 
district el le tribunal, autoriseledirectoire du dis- 
trict à acquérir, aux frais des adwinictrés, du sieur 
de Vaufleury, moyennant la somme de 21,440 li- 
vres, prix convenu avec lui, la maison qui lui 
appartient, sise audit Mortaiu, avec les terrains 
en dépendant, pour y placer le corps administra- 
tif dudit district et le tribunal. 

« L’autor;se également à faire procéder à l’ad- 
judication, au rabais, des ouvrages et arrange- 
ments intérieurs nécessaires, sur le devis esti- 
matif qui en a été dressé par le sieur Dissauzais, 
ingénieur des ponts et chaussées, le 22 avril der- 
nier, pour le montant de ladite adjudication être 
supporté par lesdits admini:trés. 

« L'Assemblée nationale réserve de prononcer 
sur la revente de tout ou partie des 36 perches 
de jardin dépendant de la maison dontil s'agit, 
jusqu’à ce que le directoire du département de 
la Manche se soit fait rendre un nouveau compte 
de l'état des lieux, et en ait donné son avis. » 

( Ge décret est adopté.) 

Le 2, relatif au logement du directoire du dé- 
partement du Morbihan, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département du Morbihan à acquérir, au frais 
des admini-tré:, et dans les formes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale, pour la vente 
des biens nationaux : 1° Ja partie du couvent 
ci-devant aux cordelisrs de la ville de Vannes, 
où le directoire tient actuellement ses séances, 
contenant, celte partie, 280 toises, et telle qu’elle 
est dé<ignée en la délibération du 29 novem- 
bre 1790, et au nrocèx-verbal du sieur Ulliac, ar- 
chitecte, du 13 décembre suivant; ?, le long du 
bâtiment, du côté du jardin, 120 toises carrées 
environ de terrain, pour y former une terrasse de 
36 pieds de large, avec un droit de passage à 
travers le surplus du jardin, pour arriver à l’h6- 
tel du département par l'escalier placé vers la 
rue Saint-Françuis. 

« Excepte de la présente permission d'acquérir, 
le surplus du terrain de la ci-devant maison des 
cordeliers, sur lequel l’église et le cloitre sont 
édifiés, ainsi que la partie qui est en jardin ou 
clos. 

« L'Assemblée nationale autorise pareillement 
le directoire du département à faire procéder à 
l’adjudication, au rabais, des réparations dont il 
s’agit au procès-verbal du devis du sieur Ulliac, 
architecte, du 4 décembre 1790 ct jours suivanis, 
montant à la somme de 13,944 1. 5 d. par adju- 
dication publique, en la forme accoutumée, 
pour le montant en être également supporté par 
les administrés ». 

(Ge décret est adopté.) 

Le 3, relatif au logement du directoire du dé- 
parlement de l'Ardèche, est ainsi conçu : 

« L’Assemblee nationale, après avoir oui son 
comilé d'emplacement, autorise le directoire du 
département de lArdèche à acquérir, aux frais 
des administrés, l1 maison du sieur Marie-CGésar 
de Fay de La Tour-Maubsurg, occupée présente- 
ment par le directoire, ct dont le sieur Guérin, 
son procureur fondé, lui a passé promesse de 


TE + 


[Assemblée nationale.] 


veite, sous le bon plaisir de l'Assemblée, le 
17 juin dernier, pour la somme de 22,000 li- 
vres, et sous les autres charges et conditions 
mentionnées en ladite promesse de vente, que 
l'Assemblée approuve. 

« Elle autorise pareillement le directoire à 
faire procéier à l’adjudi-ation, au rabais, des 
réparations relatives à l'aiministralion seule- 
ment, montant, suivant le devis du sieur Pé- 
riolat fils, ingénieur des ponts el chaussées, des 
20 au 24 juin dernier, à 6,196 livres; pour le 
montant en être égilement supporté par Les ad- 
ministrés. 

« L'Assemblée réserve de prononcer sur les 
réparations à faire pour la perfection des ca- 
serues, jusqu'à ce que la prochaine assemblée 
du coñseil d'administration du département de 
l'Ardèche en ait ultérieurement délibéré, cet 
lui æ présenté de nouveau sa demande à cet 

+ » 


gar 
(Ge décret est adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis fait lectuie 
de la demande du département de l'Orne et de 
la rétition de 6,000 cuitivateurs, qui désirent 
que, sur 80 étalons de pre race du Pio, 4) puis- 
sent être vendus à prix moléré, d'après une 
estimation, à divers cullivateurs, qui s’enga- 
geraient à les garder, les nourrir. et à répanure 
cette race précieuse de chevaux dans ce dépar- 
tement. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au comité 
d’agricullure et ordonne que le rapport lui en 
sera fait demuin.) 


M. Lebrun, au nom des comités des finances 
et central de liquidation, fait une nouvelle lec- 
ture des titres Il, Il, IV et V du dé-ret rendu 
dans la séance d'hier sur La liquidation, la comp- 
tabililé et le remboursement des compagnies de 
finances; il présente deux rédactions, l’une du 
comité «es finances, l’autre du comité central de 
liquidation. 

La priorité est accordée à la rédaction du co- 
mité central de liquidation, qui est mise aux 
voix, sans discussioo, dans les termes suivants : 


TITRE II. 


Art. 19. 


« Il sera procédé incessamment à la liquida- 
tion et au remboursement des fonds d'avance et 
de cautionnement versés dans le Trésor public 
par les régisseurs généraux et les administra- 
teurs des domuines. 


Art. 2. 


« En conséquence, Poinsignon et ses cautions, 
Kalendrin et ses cautions, remettront, dans le 
délai d'un mois, au commissaire général de la 
liquidation : 

« 1° Les quittances du ges du Trésor royal, 

ur le montant des fonds d'avance et de cau- 
ionnement qu'ils y ont versés; 

« 2° Un état signé de leurs receveurs généraux 
respectifs, et certifié par eux, des sommes que 
chaque règis:eur et admini:trateur a fournies 

ur ses fonds d'avance et de cautionnnement 
individuel. 

Art. 3. 


« Un mois après la vérification des quittances 
du garde du Trésor royal, et de l'état ci-dessus 
nolifié auxdits Poinsignon et Kalendrin, com- 
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mencera le remboursement dudit fonds d'avance 
et de cautionnement. 


Art. 4. 


a Ledit remboursement total sera fait par la 
caisse de l'extraordinaire, en 9 mois, à raisou 
d’un neuvième par mois, et il sera fait indivi- 
duellement à chaque régisseur et administra- 
teur. 

Art. 5. 


c Pour cet effet, lesdits régisseurs et adminis- 
trateurs seront tenus de se concerter respective- 
ment entre eux, et de former, sur cette base, 
uu état d'ordre et de distribution dudit rembou:- 
sement, qu'ils remettront, dans le délai d’un 
mois, au directeur général de la liquidation. 


Art. 6. 


« Pour recevoir son remboursement, chacun 
desdits régisseurs el administrateurs employés 
dans les états de distribution ranportera son 
récépissé de caisse et un certificat de non-0ppo- 
sition ou de mainlevée des oppositions, s'il y 
en a. 

Art, 7. 


« Les prêteurs et bailleurs de fonds desdi's ré- 
gisseurs el administrateurs seront tenus, nonobs- 
tant toute stipulation particulière, de recevoir 
leur remboursement de la même manière et jaux 
mêmes époques que les rég'sseurs et administra- 
teurs, à la charge par ceux-ci de les avertir ou de 
les sommer de le faire. 

“ Ea conséquence, lesdits prêteurs et bailleurs 
de fonds seront tenus de rapporter tout récépissé 
de caisse, obligation, mainlevée d'opposition et 
autres pièces nécessaires, ensemble les billets 
d'intérêts souscrits à leur profit, quand même 
lesdiis billets écherraient à une époque posté- 
rieure au remboursement; et dans le cas où ils 
ne pourraient pas représenter lesdits biliets, ils 
consentiront la déduction des intérêts qui excè- 
deront ce qui leur serait dù à l’époque du rem- 
bour:ement. 


Art. 8. 


« Faute par lesdits régisseurs et administra- 
teurs, leurs prêteurs et baileurs de fonds, de sa- 
tisfaire aux conditions respectives ci-dessus 
prescrites, leurs fonds resteront à la caisse de 
l'extraordinaire à titre de dépôt et sans intérêt. 


Art. 9. 


« Chacun desdits régisseurs et administrateur:, 
avant que de recevoir la dernière portion descen 
remboursement, sera tenu de fournir un caution- 
nement en immeubles réels ou en immeubles 
fictifs, consistant en créances sur l'Etat. 


Art. 10. 


« Les quittances de remboursement de fonds 
d'avanceet de cautionnement ne seront assujetties 
qu’au droit fixe d'enregistrement de 20 sols. 


Art. 11. 


« Pourront les régisseurs, les administrateurs 
généraux et leurs ayants cause, enployer la tota- 
lité ou partie de leurs fonds d'avance et de cau- 
tionnement en acquisitions de domaines natio- 
naux. 

Art. 12. 

“ Sur la déclaration qu'ils en feront, il leur 
sera délivré des reconnaissances en justifiant de 
leur propriété dans les formes prescrites ; le mon- 
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tant desdites reconnaissances sera déduit par neu- 
vième des fonds destinés au remboursement de 
chaque mois. 


TITRE III. 


Art. 1e, 


« Dans le délai d’un mois, Mager et ses cau- 
tions remettront au commissaire général de Ja 
liquidation : 

« fo La quittance du garde du Trésor royal 
pour le montant des fonds d'avance et de caulion- 
nement qu'ils y ont versés; 

« 2° Un état signéde leur receveur général, et 
certifié par eux, des somines que chaque fermier 
général a fournies pour ses fonds d'avance et cau- 
tionnement individuel. 


Art. 2. 


« Un mois après la vérification des quittances 
du garde du Trésor royal et de l’état ci-dessus 
notifié audit Mager et ses cautions, commencera 
le remboursement desdits fonds d'avance et de 
cautionnement. 


Art. 3. 


« Ledit remboursement sera effectuéen 5 mois, 
à raison d’un cinquième par mois, et il sera fait 
individuellement à chaque fermier général. 


Art. 4. 


« Pour ceteffet, Les fermiersgénéraux seront te- 
aus de se concerter entre eux, et de former, sur 
cetie base, un ordre de distribution dudit rem- 
boursement, qu’ils rernettront, dans le même 
délai d’un mois, au directeur général de liqui- 
dation. 


Art, 5. 


« Tout ce qui est prescrit aux articles 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11 et 12 du titre I, aura lieu pour les 
fermiers généraux, comme pour les régisseurs 
généraux ct les administrateurs généraux du do- 
iBal!e. 


Art. 6. 


« Lesdits fonds d'avance et de cautionnement 
remboursés, il sera procédé, sous la garantie du 
inême cautionnement, en immeubles et à la charge 
de la solidarité toujours subsistante entre les ci- 
devant fermiers généraux, au remboursement du 
fonds d'exploitation de la ferme générale. 


Art. 7. 


« Ledit remboursement sera fait à raison de 
4 millious par mois, aux conditions et dans les 
formes prescrites ci-le:sus, et jusqu’à coucur- 
rence de 40 millions. 

« L’excédent ne sera remboursé qu'après les 
comptes de la ferme présentés et rendus. 


TITRE IV. 


Art. v1er, 


« Dans le délai d'un mois, Mager et ses cau- 
tions, Kalendrin et ses caulion:, remettront au 
commissaire géuéral de la liquidation : {° l’état 
général et nouninatif des employés comptables 
ou non comptables qui ont fourni des caulionne- 
ments, et du montant de chaque cautionnement 
individuel ; 
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« 2° Les quittances du garde du Trésor royal, 
pour le montant dudit cautionnement. 


Art. 2. 


« Un mois après que ledit état aura été vérifié 
et la somme totale dudit cautionnement arrêlée 
par un décret de l’Assemblée nationale, les em- 
ployés non comptables ou leurs ayants eauge, 
seront remboursés en rapportant leurs récépissés 
de caisse et certificat de non opposition ou main- 
levée d'opposition, s'il y en a. 


ATt. 9: 


« Quant aux employés comptables, leur rem- 
boursemnent sera effeclué à mesure que leur comp- 
tabilité sera apurée. 

« En conséquence, les commissaires liquida- 
teurs des deux conpagnies remettront successi- 
vement au commissaire général de la liquidation : 
1° l’état nominatif des employés comptables dont 
ils auront vérifié et apuré les comptes; 2° le ré- 
sultat certifié d'eux de:dits comptes. 

« Ge qui restera dû des cautionnements, débets 
déduits, s’il y en a, sera remboursé à ceux qui 
auront droit, en remplissant les formalités pres- 
crites ci-dessus. 


Art. 4. 


« Les articles 7, 8, 9 et 10 du titre IL seront 
observés relativement aux remboursements des 
employés comptables et non comptables. 

« Les eautionnements en argent des employés 
de l'administration des domaines, qui seraient 
morts ou retirés depuis l'établissment de la régie 
du droit d'enregistrement, seront remboursés 
dans les mêmes formes. 


TITRE V. 


Régisseurs des poudres, administrateurs de la 
loterie royale. 


Art. 1er, 


« Les régisseurs des#poudres seront tenus de 
fournir, daus le délai d’un mois, un cautionne- 
ment en immeubles de 100,000 livres, lequel sera 
reçu el vérifié par le ministre des coutribulions 
publiques. 

ATUT2 

« Ledit cautionnement reçu, le remboursement 
de leurs fonds d'avance et de cautionnement sera 
effectué en la forme prescrite pour les compa- 
gnies de finance, et aux mêmes conditions. 

« IL sera fourni parvillement, dans le mêm»: 
délai, par lesadministrateurs de la loterie royale, 
un cautionnement en immeubles de 100,000 li- 
res, el le remboursement de leurs fonds d'avance 
sera effectué de la même manière. » 

a divers articles son! successivement adop- 
tés. 


M. MRabaud-Saint-Ktienme, au non des 
comités de Con:titution et militaire, présente les 
articles additionnels sur la gendarmerie natio- 
nale. Il s'exprime ainsi : 

Je suis chargé par vos comités de Constitution 
et militaire de présenter quelques articles addi- 
tionnels de la gendarmerie nationale. Vous sou- 
haitez que ce corps s'organise promptement. Ce- 
pendant, Mes-ieurs, cette organisation a éprouvé 
quelques difficultés. Je vais vous présenter les 
décrets qui sont isolés les uns des autres, et à 


[Assemblée nationale.} 


la suite desquels j'aurais l'honneur de vous pré- 
senter les motifs qui nous ont paru les rendre 
nécessaires. 

Messieurs, le premier article a pour objet les 
surnuméraires. Ces hommes ont été introduits 
les uns après les autres dans la ci-devant robe 
courte at faire un service qui devenait tou- 
jours plus difficile. Leur nombre était d’abord 
de 60 hommes, mais, par de simples ordres 
du roi, il avait été ordonné que l’on y introdui- 
rait certains autres, ce qui les a fait monter in- 
sensiblement au nombre de 130, en y complant 
les surnuméraires. 

Ces surnuméraires ont fait ce service comme 
les autres; ils l’ont fait avec la plus grande acti- 
vité et je ne pense pas vous donner un détail 
assez exact de ce que ce service demande. Je 
me bornvrai à vous faire observer que, sur 4 jours, 
ils en montent 3; que sur 5 jours, ils en mon- 
tent 4; que sur 5 nuits quelquefois ils n’en ont 
qu'une : et leur meilleur temps est d’avoir une 
nuit sur 4, en sorte qu'il devient infiniment 
instant de porter les corps au nombre de 
202 hommes, comme vous l'avez décrété. Mais 
cela ne peut se faire sans que vous ayez la 
bonté de décider si les surnuméraires doivent 
ou non y être admis. 

Les motifs pour les y admettre sont !a longueur 
de leur service, la connaissance parfaite qu’ils 
en on!; et je vous observe que ce service de- 
mande des hommes qui le connaissent bien : 
car il faut connaître les prisons, il faut connai- 
tre le local de Paris, il faut être accoutumé au 
transfèrement, au transmarchement des prison- 
niers, connaître les maisons de force, êlre accou- 
tumé à les garder, et par conséquent connaître 
tous les tenants et aboutissants. Ils acquièrent 
d’ailleurs, par ce long exercice, l'habitude de 
connaître les hommes. Car, comme vous savez, 
plusieurs hommes sortent de prison après y 
avoir été détenus, et ne tardent pas à se faire 
prendre pour des friponneries. . 

Les gardes ci-devant de robe courte les con- 
naissent dans les différents quartiers de Paris, 
et cela sert d'indication pour les tribunaux, pour 
reconnaît-e les hommes qui ont été arrêtés et 
écroués. Nous pensons qu'il est exactement utile 
de les faire entrer dans la gendarmerie natio- 
nale attachée aux tribunaux de justice. Gepen- 
dant, je dois vous observer qu’il y en a qui ont 
pas le service requis par votre décret, c’est-à-dire 
qui ne l'ont pas fait dans l’armée. Quelques-uns 
même n'auraient pas celui que vous avez exigé 
pour la gendarmerie nationale. Les comités qui 
ont vu que, pour compléter les 200 hommes, il 
était important d'y faire entrer le plus d'hommes 
accoutumés à ce service, m'ont chargé de vous 
présenter les articles additionnels suivants. 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°, 


« Il sera fourni par le ci-devant commandant 
de la compagnie de robe courte, un état des 
surnuméraires employés (ans ladite compagnie 
à la date du 1° janvier 1791, et cet état sera 
certifié par le commissaire des guerres, inspec- 
teur de ladite compagnie. Le directoire du dé- 
partement de Paris inscrira lesdits surnuméraires 
sur le registre ordonné par l’article ? du titre IT, 
afin qu’ils soient remplacés, de préférence à tous 
autres sujets, dans les 2? compagnies de gen- 
darmerie nationale attachées au service des tri- 
bunaux, sans qu'aucun desdits surnuméraires 
puisse être recherché sur le temps de service 
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qui lui manquerait pour y être admis. » (Adopté.) 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
Par un décret du 22 juin 1791, vous avez dé- 
crété que les gendarmes nationaux seraient 
payés comme par le passé, jusqu'à ce que le mi- 
nistre eût fixé l’époque où commencerait le nou- 
veau payement décrété dans le mois de janvier. 
2? compagnies de ci-devant robe courte, com- 
posées, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire 
de 130 hommes, recevaient un extraordinaire; 
c'élait une somme jointe à leurs appointements 
fixes, et comme par le décret du mois de jan- 
vier, ces hommes ne reçoivent point d’extraor- 
dioaire, ils sont réduits à la somme de 25 sols 
par jour, somme absolument insuffisante. 

J'ai eu l'honneur de vous rapieler le service 
que ces hommes sont obligés de faire, ils sont 
mariés, ils ont des enfants. J'ai l'honneur de 
vous proposer d’amender en leur faveur le dé- 
cret du 22 juin. Voici notre second article : 


Art. 2. 


« Les gendarmes de la ci-devant robe courte, 
ne recevant plus d’extraordinaire, sont rappelés 
de leur trailement, à compter du 1% janvier 
1791, sur le pied fixé par l’article 4 du titre VI 
de la loi sur la gendarmerie nationale; l’As- 
semblée nationale amendant, en ce point, l’ar- 
ticle 7 de son décret du 22 juin 1791, le ministre 
de l’intérieur est autorisé à donner, pour leur 
payement, des mandats sur le Trésor public. » 
(Adopté.) 


M. Rabaud-Saimt-Etitemme, rapporteur. 
Voici notre troisième article : 

« Ceux des officiers, sous-officiers et gen- 
darmes de la ci-devant compagnie de robe courte, 
qu seront déclarés par le ci-devant comman- 
ant, et jugés par le colonel être hors d'état de 
service, obliendront, sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre, leur retraite, savoir : les 
lieutenauls ayant 18 ans de services sur le pied 
de 1,200 livres ; les exempts ayant 20 ans de ser- 
vices, sur le pied de 800 livres; et les cavaliers 
su le même temps de services, sur le pied de 
730 livres, quand même ils auraient eu des 
grades. » 


M. Camus. Voici de ces décrets qui anéan- 
tissent les lois générales. Vous avez des lois sur 
les pensions. Ce n’est pas parce qu’un homme a 
18 ans de services qu'il faut le favoriser par 
une loi particulière. 


Plusieurs membres : La question préalable. 
(L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’article du comité.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Je me soumets au décret, mais j'observe que 
l'Ass-mblée conserve 20 individus hors d'état de 
service. Messieurs, le quatrième article a pour 
objet de vous demander un secrétaire greffier 
pour les 2 compagnies. Je demande que M. le 
Président veuille bien mettre cette proposition 
aux voix. 


M. Martineau. Je demande la question préa- 
lable, parce qu’il se trouve qu'à chaque instant 
on nous propose des dépenses qui me paraissent 
absolument inutiles. 


M. Rabaud-Saint-Etienme, rapporteur, Je 
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demande à M. Martineau qu’il vous dise à la 
prochaine séance, car il n’a pu nous le dire au- 
Jourd'hui, comment on peut s’y prendre pour 
faire ce travail. 


[Assemblée nationale.) 


M. Martineau. Je dis que le secrétaire peut 
le faire; qu'une personne qui a des fonctions à 
remplir dans celte partie peut très bien écrire 
elle-même, et je demande qu'il les remplisse 
comme auparavant; on s’en est bi-n passé jus- 
qu'ici, on s'en passera bien encore. Je vous de- 
mande en grâce de vous tenir ferme sur le prin- 
cipe de faire des lois générales, jamais des lois 

articulières. Au contraire, renvoyez toujours 
’exécution de vos lois au pouvoir exécutif, sans 
vous en mêler vous-mêmes. Toutes les fois qu’on 
viendra vous proposer des lois de détail, la loi 
vous est plus que suspecte. Ge sont des actes 
d'exécution, ce sont des places que l’on veut 
créer pour des amis. (Applaudissements.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
demande que M. Martineau soit mis à l'ordre. 
Je suis infiniment choqué de ce que M. Martineau 
accuse ainsi un rapporteur. 


Plusieurs membres : On n'accuse pas M. Ra- 
baud-Saint-Elienne. 


M. KRabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
répète à l'Assemblée qu'il est impossible que l’on 
renvoie au ministre; car le ministre ne don- 
nera point de sa propre aulorité un secrétaire 
greffier, et par conséquent la chose ne se fera 
point. Tout l'avantage que trouve M. Martineau, 
c’est de l'avoir arrêté. Je demande donc qu'il y 
pourvoie. 


M. de Choïiseul-Praslin. Je connais un of- 
ficier de cette partie-là, qui m'a dit qu'à chaque 
arrestation d'hommes, il était obligé de dresser 
8 procès-verbaux d’arreslation. Ils sont obligés 
d'en donner une expédition à chaque tribunal, 
une au commandant de la garde nationale. Je 
demande si uu homme qui fait 20 arrestation:, 
peut faire ces opéralions-là sans secrétaire, 


M. Martineau. Je n’ai jamais eu en vue d’in- 
culper personne et encore moins M. Rabaud-Saint- 
Etienne à la probité duquel je rends tout l’hom- 
mage possible. J'ai parlé en général, Messieurs, 
et je dis que nous avons un pouvoir exécutif, 
des ministres responsables, et que dans d-s 
choses de détail nous n’v entendons rien. Nous 
sommes obligés de nous en rapporter à des 
membres de comité qui peuvent être trompés 
eux-mêmes. Il faut donc, pour toutes les choses 
de détail, renvoyer au ministre. 


Plusieurs membres : Aux voix l'article! 


M. Habaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Voici l’article : 


Art. 3. 


« Il sera attaché un commis ou secrétaire gref- 
fier au service des 2 compagnies de gendar- 
merie nationale servant auprès des tribunaux 
de Paris. Son traitement sera de 600 livres, con- 
formément à l’article? du titre V. » (Adopté.) 

Art, 4. 

« Les commis au sécrétariat seront choisis 
par le secrétaire greffier, qui en répondra. Le 
secrétaire greffier et les commis seront pourvus 
de comuissious par le ministre de l’intérieur, 
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sur la présentation du colonel, qui recevra leur 
serment.» (Adopté.) 


Art. 5. 


« Dans la formation actuelle, la distribution 
des brigades et les résidences des officiers et 
sous-officiers et gendarmes nationaux seront 
faites ainsi qu'il est prexcrit par les articles 8 
et 16 du titre I°*, mais le placement des officiers, 
sous-officiers et gendarines sera fait par le mi- 
aistre de la guerre. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les officiers, sou:-officiers et gendarmes de 
la gendarmerie nativnale, faisant leur service à 
cheval, ne pourront rester plus de 15 jours 
sans être montés ; et cependant le colonel, sur les 
raisons qui lui seront alléguée*, pourra étendre 
ce terme jusqu'à 1 mois, et non au delà. 

« Dans le cas où aucun officier, sous-officier 
ou gendarme ne se conformerait pas à cette Loi, 
il sera défalqué, savoir : aux officiers de tout 
grade, 40 sous par jour, et aux sous-officiers 
et gen(darmes,35 sous, à compter du |jour où il 
aura cessé d’être monté. 

« Enfo, s’il négligeait de se monter dans le 
cours du second mois, il sera censé avoir re- 
noncé à son état; le colonel sera tenu d’en 
rendre compte au ministre de la guerre, lequel 
destituera ce délinquant, sans préjudice de la 
retenue. Lesdites retenues lourneront au profit 
de la masse. » (Adopté.) 


Art. 17e 


« Les lettres de passe dans le corps de la gen- 
darmerie nationale, auront lieu, comme par le 
passé, d’une résidence à une autre, toutes les 
lois que les circonstances l’exigeront; les sous- 
officiers ct gendarmes seront tenus de s’y con- 
former, sous peine de destitution. » (Adopté.) 


M. Habaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
soumet ensuite à la delibération un deruier ar- 
ticle relatif à la mauière de donner les lettres de 
passe. ; ne 

(Cet article est renvoyé au comité.) 


M. Grelet de Beauregard propose que les 
huissiers des monnaies soient également admis 
dans la geudarmerie nationale. 


N. l'abbé Bourdon appuie cette proposition. 


M. Delavigne ob‘erve que ces individus ne 
sont que de simples huissiers exploitant partout 
le royaume et qui out acquis leur charge à prix 
d'argent; il croit important de ne pus admettre 
dans le corps de là geudirmerie, qu’on veut com- 
poser uniquement de militaires et de braves 
iilitaires, des hommes qui n’ont fait aucun 
service réel ; il pense d’ailleurs que si on aduet 
dans la gendarmerie nationale les individus pro- 
posés par MM. Bourdon et Grelet de Beauresard, 
il n’y a pas de raison pour ne pas admettre aussi 
tous les huissiers supprimés par l'établissement 
des juges de paix. 

(L'Assemblée consullée passe à l'ordre du jour.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrélaires, d'une Lettre des adminis- 
traleurs composant le directoire du département 
de Paris, concernant la$ couleur des affiches des 
actes émanant de l'autorité publique et de celles 
faites par les parliculiers. Gette lettre, daté: du 
21 juillet, est ainsi conçue : 


[Assemblée nationale.] 


« La loi du 22 mai porte que, dans chaque ! 
municipalité, il scra désigné des lieux exclu- 
sivement destinés à recevoir les affich s des 
lois et des actes de l'autorité publique. Pour 
l'exécution de cette loi qui ne fut jamais plus 
nécessaire, nous avons pris l'arrêté dont l’expé- 
dition «st ci-jointe; mais nous ue pouvons nous 
dissimuler l'insuffisance de cctte mesure, et nous 
regardons comme indispensable d'en ajouter une 
autre qui, sans nuire à la libre publicité des 
opinions, aurait l'avantage de prévenir toute 
confusion entre les adresses des magistrats et 
celles des simples citoyens. Elle consisterait à 
affecter une couleur au papier de toutes les 
affiches privées, et à réserver exclusivement 
aux corps administratifs et judiciaires l'usage du 
parier blanc pour leurs affiches. 

« Quoique une condition aussi légère et aussi 
facile à remplir ne puisse exciter aucune récla- 
mation raisonnable, nous n'avons pas cru pou- 
voir l’établir sans y être autorisé par le Corps 
législatif et c’est pour obtenir cette autorisation 
que nous écrivons à l'Assemblée. » 


M. l'abbé Gouttes et M. Lanjuinais pro- 
posent u’accueillir la demande du département 
de Paris dans les termes suivants : 

« Les affiches des actes émanés de l'autorité 
publique seront seules imprimées sur papier 
blanc ordinaire, et celles faites par des parti- 
culiers ne pourront l'être que sur papier de 
couleur. » 


M. Mougins de Roquefort propose de dé- 
créter qu'il sera infligé une amende de police 
municipale contre ceux qui contreviendraient à 
cette Lol. 

(Ces différentes propositions sont adoptées). 

Ba conséquence, le décret suivant est mis aux 
voix: 

« Les affiches des actes émanés de l'autorité 
puits seront seules imprimées sur papier 

lanc ordinaire, et celles faites par des particu- 
liers ne pourront l'être que sur papier de cou- 
leur, sous pcine de l'amende ordinaire de police 
municipale. » (Adopté.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que ceux 
qui voudront faire des affiches soient astreints 
à se servir de papier timbré. J'avais déjà fait 
celte proposition, qui a été renvoyée au comité 
des contributions publiques ; je renouvelle ma 
motion. 

(L'Assemblée décrète que le comité des contri- 
butioos lui rendra compte du timbre à apposer 
eur les affiches.) | 


M. Paports ministre de la justice, informe 
l’Assemblée du retour de M. Duveyiier et de- 
mande si elle veut entendre le compte un peu 
long qu’il a à lui rendre de sa mission. 


M. d'André propose d'entendre M. Duveyrier 
à deux heures. 
(La motion de M. d'André est adoptée ) 


M. Emmery, au nom du comilé militaire, se 
résente à la tribune pour soumettre à la déli- 
ération le projet de décret qu’il a présenté 
hier concernant la discipline militaire. 


M. Rewbell. Il à été décidé que la discussion 
du projet de décret présenté par M. Emmery ne 
s'ouvrirait que vingt-quatre heures après la dis- 
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tribution. Ce projet vient de nous être distribué 
à l'instant même; il contient les dispositions 
les plus importantes et je dirai même les plus 
sévè:es. Je vous conjure, Messieurs, de ne pas 
prendre de parti sur les mesures qui vous sont 
proposées avaut d'y avoir profondément réfléchi. 


M. Emmery, rapporteur, insiste sur la mise 
en délibération de son projet de décret, dont 
l'urgence est manifeste, 


Plusieurs membres appuient la demande de 
discussion immédiate. 


M. Brillat-Savarin, Il s’agit ici de l’exécc- 
tion d’un décret positif que vous a\ez rendu. 
L'Assemblée ne peut pas aujourd’hui ansuler 
une (lélibération qu’elle a prise hier. Je demande 
donc l’ordre du jour sur la motion de M. Emmery. 

(L'Assemblée, consultée, décrèle qu'elle passe 
à l'ordre du jour.) 


L'ordre du jour est un rapport des comilés 
militaire et diplomatique sur les moyens de pour- 
voir à la défense extérieure de l'Etat. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. 
Mes-ieurs, une suite de circonstanc-s plus cu 
moins graves ont engagé l'Assemb ée nationale 
à prendre, à différents époques, des mesures 
puissantes pour la sûreté extérieure du royaume. 

Ces mesures, adoptées en diflérents temps, 
ont néanmoins élé combinées dans un même 
système de défense : toujours dirigés par les 
mêmes vues, elles ont seulement présenté plus 
d'étendue dans l'emploi des moyens, lorsque les 
circonstances qui les provoquaient ont acquis 
plus de consistance. 

Plusieurs de ces résolutions de l'Assemblée 
nationales ont été suivies et exécutées avec acli- 
vité et avec succès; d’autres ont élé contrariées 
ou retardées par différentes causes. 

Aujourd'hui, qu'il est nécessaire de donncr à 
nos combinaisons de défense et (le sûreté toute 
l'étendue qu'elles peuvent recevoir, et d'assurer à 
chaque partie de ce plan une exécution prompte 
et certaine, vos comités militaire et diploma- 
tique croient devoir mettre ous vos Yeux un ta- 
bleau général des mesures déjà prises, et de 
leur exécution; de la situation effective des 
forces nationales dans toutes les parti’s de leurs 
rapports avec ce qu’exige une défense nationale, 
et vous proposer ensuite le complémentile forces 
et de moyens qui leur à paru néces ire pour 
mettre la sûreté et la dignité nationales au-des- 
sus de toute atteinte et de toute inquiétude. 

Au moment où l'ordre de vos éraveux vous à 
conduits à vous occuper de l'organi-ation de 
l’armée, de violentes commotions s’y étaient déjà 
fait sentir. Les militaires, placés dans des situa- 
tions nouvelles, flottaient entre les anciens prin- 
cipes de leur état, et des sentiments jusqu'alors 
inconnus. À l'agitation des événements : pu- 
blics se joignait pour eux l'inceriitule de leur 
sort. 

Dans ce‘te situation, l'armée n’était ui rassu- 
rante par ses dispositions, ni redoutab'e par le 
nombre. 

Les soldats, environnés de toute espèce de 
suggestions, igno:aient encore quelle était pour 
eux l'autorité salutaire et protectrice. La loi 
n'avait encore déterminé ni leurs devoirs, ni 
leurs récompenses, et l'inquiétude dans laquelle 
ils existaieut avait déjà rompu ct relâché les 
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liens de la discipline militaire, avant que leur 
sentiment sur la Révolution eût donné un nou- 
veau gage de leur conduile et de leur fidélité. 

De grands actes de justice vous ont acquis la 
confiance de la plus grande partie de l’armée; 
vous auriez dû l'avoir tout entière : car, à l’ex- 
ception de ceux qui, placés autour du trône, 
composaient leur existence et leur fortune des 
injustices qu'ils savaient en obtenir, toutes les 
classes de l’armée ont vu leur condition honora- 
blement améliorée par vos lois. Mais, si des pré- 
jugés profonds, soigneusement entretenus, ont 
conservés hors de la Révolution une partie de 
ces mililaires, la masse de l'armée vous a été 
sincèrement et invariablement attachée. Elle a 
été agitée par des troubles; la discipline et la 
force militaires ont été énervées par des dissen- 
sions el des méfiances; mais il est résulté de 
toules les épreuves, que la Constitution pouvait 
compter an nombre de ses amis et de ses défen- 
seurs l'immense majorité de ceux qui la 
composaient. 

Il a été plus difficile de régénérer la force de 
l'armée que d’en déterminer l'esprit : au moment 
où vous vous êles occupés de son organisation, 
elle était composée de 180,000 hommes, sur le 
papier; mais la force effective n’était que de 
133,000. De nombreuses désertions, une longue 
interruption dans les recrutements, l'avaient ré- 
duite à ce point de faiblesse, 

Vous crûtes alors qu’il suffisait que l’armée, en 
temps de paix, fût fixée à 150,000 hommes, el 
c’est sur ce nombre que fut combinée la forma- 
tion que vous adoplâtes. Elle fut d’ailleurs dis- 
posée de manière à se piêler, en temps de guerre, 
à un accroissement de deux cinquièmes; et on 
commença dès lors à s’occuper des recrutements 
néce:saires pour effectuer le nombre que vous 
asiez décrété pour le pied de paix. 

La nouvelle organisation de l'armée s’exécula 
dans son entier; mais les troubles que les enne- 
mis de la Révolution trouvèrent le moyen d’exci- 
ter dans différents régiments ralentirent le suc- 
cès des recrutements qui, pendant plusieurs mois, 
se trouva au moins balancé par le nombre des 
désertions. 

Au wois de janvier dernier, les comités diplo- 
matique et militaire crurent devoir arrêter votre 
attention sur les circonstances extérieurez, qui 
exigeaient que les forces nationales fussent por- 
tées à une masse plus imposante; quoique très 
éloignés de concevoir des craintes sérieuses sur 
les évéuernents que le printemps pouvait ame- 
ner, ils crurent néanmoins que des inesures 
propres à en imposer au dehors et à rassurer le 
dedans étaient prescrites par une saine politique. 
Vous adoptâles, Messieurs, les mêmes idées, et il 
fut décreté, sur leur rapport : 1° que 30 régi- 
ments d'infanterie et 20 de troupes à cheval sc- 
raient portés au pied de guerre; 2° qu’il serait 
pris des mesures pour parvenir à former une 
conscription de soldats auxiliaires destinés à être 
incorporés dans l’armée, si le besoin l’exigeait; 
3° qu’on s’assurerait en arlillerie, d’approvision- 
nements et effets de caimpements, de tous Jes 
moyens néc- ssaires à un système défensif. 

Les ordres furent donnés sur-le-champ pour 
l’exéculion de la première de ces mesures; elle a 
été suivie avec plus ou moins de succès dans les 
divers corps qui furent désignés. Vous verrez, 
Messieurs, dans la suite de ce rapport, quelle a 
été l’auementation totale de l’armée de ligne, de- 
LE: le moment de sa formation jusqu'au 1°: juil- 
et de celle année. 
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La levée des auxiliaires a essuyé beaucoup 
lus de lenteur, à raison de tous les moyens préæ 
ables d'exécution qui ot élé nécessaires. 

Quant à la troisième mesure relative à l’artik 
lerie, apyrovisionnements et effets de ca 
ments, elle a été suivie avec une grande activité. 
Il fut immédiatement donné des ordres pour por- 
ter à 1,000 le nombre des chevaux d'équipage, 
qui n’était que de 300, pour se procurer 1,200 cais- 
sons pour le service des vivres, et le nombre des. 
caissons nécessaires pour le service des hôpitaux 
ambulants. 

Les orires furent donnés aux fonderies de ca- 
nons pour la fabrication de 340 bouches à feu de 
tout calibre,-et aux manufactures d'armes d'en 
fabriquer autant qu’elles pourraient, en sus des 
quantités qu’elles fournissent annuellement. Des 
primes furent accordées pour exciter leur acti- 
vité. 

On donna également des ordres pour la prépa 
ration des tentes et autres effets de campements, 
ainsi que pour s’assurer des approvisionnements 
nécessaires en vivres et en fourrages. 

Enfin, on mit en mouvement les travaux né- 
cessaires pour la réparation des places les plus 
propres à assurer la défense du royaume. 

Je vous présenterai bientôt, Messieurs, Le ta- 
bleau de la situation actuelle de toutes ces par- 
ties, et vous reconnaîtrez, par des résultats posi- 
tifs, que si les mesures relatives au recrulement 
et à la force de l’armée en hommes ont été tra- 
versées et ralenties par les circonstances, toules 
celles qui, consistant en moyens matériels, sont 
plus à la disposition de la voionté, ont été sui- 
vies avec activité et succès. 

J'eus l'honneur de vous proposer dans le même 
rapport, au nom des comités diplomatique et 
militaire, un plan de conscription et d’organisa- 
tion pour 300,000 gardes nationaux destinés à 
être mis en activité au moment cù la sûreté de 
mme l’exigerait : cette mesure fut alors ajour- 
née. 

Les circonstances qui avaient déterminé ces 
premières dispositions ayant pris un Caractère 
plus grave, l’Assemblée nationale, sur un rapport 
qui lui fut fait le 27 avril dernier, par M. Fré- 
teau, au nom de 6 comités, adopta cette conscrip- 
tion, et décréta, de plus, que tous les régiments 
des différentes armes, employés sur les frontiè- 
res, seraient portés au complet de guerre. Elle 
assigna en même temps les fonds nécessaires, {ant 
pour la levée et l'entretien de ces différentes 
troupes, que pour étendre les précautions rela- 
tives à la réparation des places fortes, et à tout 
ce qui peut assurer la défeuse des frontières. 

Ces dispositions recevaient leur exécution, et, 
malgré les contradictions qui résultaient de la 
division plus que jamais animée entre les offi- 
ciers et les soldats, nous concevions de grandes 
espérances sur leur succès, lorsque des événe- 
menls, aussi graves qu'imprévus, sont venus chan- 
ger la face des affaires et ont fixé les regards de 
toute la France. 

Alors les dangers ont paru s'oggraver; mais 
alors les forces se sont multipliées. La nation, ré- 
veillée par cetle secousse imprévue, a montré 
dans tous ses mouvements la plus imposante 
unanimité. Ce moment, qu’on croyait être le si- . 
goal des désordres et des divisions, a réuni (outes 
les forces, a manifesté, sous la contenance la 
plus calme et la plus fière, la résolution profonde 
et la volonté invariable de la nation. 

Les corps militaires qui se sont trouvés à per- 
tée de l’Assemblée nationale ont manifesté, dès 
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le premier moment, leur dévouement à la Consti- 
tution, et à la seule puissance qui pût, en ces 
moments orageux, veiller pour le salut du peuple. 

Le premier officier général des troupes suisses 
vous a porté l'assurance de fidélité de tous ceux 
qui servaient sous ses ordres. , 

Un général français, célèbre par ses succès mi- 
litaires dans la cause de la liberté, est venu, de 
son propre mouvement, jurer de combattre et de 
mourir pour elle, et a justifié, par cet acte de ci- 
visme, la confiance que ses sentiments conaus lui 
avaient déjà méritée. 

De toutes parts vous receviez des témoignages 
de confiance et de zèle; et déjà, parmi les assu- 
rances de fidélité qui vous étaient parvenues, 
vous comptiez celles de plusieurs corps de trou- 
pes. Il failait vous assurer de ces dispositions 
d’une manière générale; il fallait faire convaître 
clairement à l’armée française les devoirs que 
leur imposait le salut de la patrie dans ces cir- 
constances nouvelles. 

Tel a été, Messieurs, l’objet du serment dé- 
crété, et que des commissaires, pris dans votre 
sein, ont été recevoir dans toutes les frontières 
importantes. Celle grande mesure.i qui devait 
rallier à la seule puissance centrale toutes les 
parties de la force publique éparses sur la surface 
du royaume, a été exécutée avec un plein succès. 

Les militaires qui, dans ce moment d'émotion, 
n’ont pu faire à la patrie le sacrifice des préjugés 

ui les tenaient enchaînés, se sont éloignés 

eux-mêmes; en se séparant de l’armée, ils en 
ont soustrait un germe perpétuel de méliance et 
de troubles; tous les autres ont paru se réconci- 
lier sincèrement ; et si une volonté sage et ferme 
continue à diriger les résolutions qui seront prises 
sur l’armée; si, à compter de ce moment, une 
se exacte etimpartiale punit également toutes 
es fautes, peut-être la grande crise qui vient de 
se faire sentir aura-t-elle servi à rétablir l'har- 
monie et la discipline parmi les troupes, comme 
elle a servi à raffermir, et surtout à constater 
le courage et l’harmonie de tous les citoyens. 

. À ces moyens, pris pour s'assurer des disposi- 
tions et de la fidélité de l’armée, l’Assemblée na- 
tionale à dû réunir les moyens propres à en ré- 
parer et à en augmenter les forces. 

La première opération était de remplacer les 
officiers qui s'éloigneraient. Il était important de 
saisir cette occasion d'introduire dans la compo- 
sition des corps un nouvel élément, et d'y donner 
pour N à ere à la Constitution les forces réunies 
de l'intérêt et du patriotisme. Vous avez donc 
voulu que les places d'officiers qui viendraient à 
vaquer ne fussent pas remplies dans cette cir- 
constance par ceux qui y auraient été appelés 

ar la hiérarchie militaire, mais partagés entre 
es sous-officiers et des citoyens dont les senti- 
ments sur la Révolution ne pussent être douteux. 

Il fallait donner à l’armée toute l'étendue de 
forces qu'elle était susceptible de recevoir : vous 
avez ordonné que tous les régiments fussent 
portés au pied de guerre. 

Le nombre des généraux n'étant plus en pro- 
portion avec celte masse de forces, vous en avez 
augmenté le nombre de 4 lieutenants généraux 
et 12 maréchaux de rs : plusieurs de ces offi- 
ciers sont déjà rendus à leur destination, et vont, 
par leur patriotisme et leurs talents militaires, 
rétablir la confiance dans des troupes encore sur- 
prises et indignées de la lâche défection dont 
elles viennent d’être témoins. 

Concurremment avec ces dispositions, des or- 
dres ont été envoyés dans les différentes places 
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de guerre pour presser les travaux les plus ins- 
tants e! le rassemblement de tous les moyens 
matériels de défense. 

Telles sont, Messieurs, les mesures prises jus- 
qu’à ce moment relativement à l’armée de ligne : 
voici celles que vous avez adoptées sur les gardes 
nationales. 

La conscription avait été ordonnée le 27 avril, 
sur le rapport de M. Fréteau. Il a fallu orga- 
niser ces forces. Vous avez décrété qu'environ 
300,000 hommes seraient formés sur-le-champ 
en compagnies et en bataillons, et vous avez 
chargé les directoires de départements de choi- 
air des-commissaires pour s'occuper immédiate- 
ment de cette opération. Déjà les nouvelles de 
plusieurs départements nous annoncent qu'elle 
s'exécute avec la plus grande activité. 

Après avoir organisé ces forces, nous avons 
dû commencer par en disposer. Déjà 26,000 hom- 
mes ont été destinés à concourir avec les troupes 
de ligne à la défense des frontières du Nord; 
8,000 sont employés dans le commandement de 
M. de Rochambrau ; 10,000 dans les dépar- 
tements des Ardennes, de la Meuse et de la 
Moselle ; 8,000 dans les départements du Haut et 
du Bas-Rhin. Les décrets qui ont déterminé leur 
destination ont pourvu à leur armement et à 
leur solde. 

Tel est, Messieurs, l'exposé des résolutions 
successives que vous avez prises pour l’accrois- 
sement des forces nationales et la défense de 
l'Etat. 

Il en résulte que vous avez en somme or- 
donné : 

1° Que tous les régiments seraient portés au 
complet de guerre; 

2° Que 300,000 gardes nalionaux seraient 
formés en compagnies et bataillons, et que 
26,000 seraient employés, dès ce moment, à la 
défense des frontières du Nord ; 

3 Que les moyens matériels en artillerie, 
réparations de forteresses, munitions de guerre, 
effets de campements et approvisionnements de 
tout genre, concourraient avec ces dispositions 
pour la défense de l'Etat. 

Je dois maintenant vous dire, Messieurs, où 
en est positivement, dans le moment actuel, 
l'exécution de ces différentes mesures. 

L'armée, qui sera porlée à 210,000 hommes, 
lorsque vos derniers décrets auront reçu leur 
entitie exécution, était, au 1° juillet dernier, à 
146,000 hommes. 

Ce nombre porte une augmentation d'environ 
15,000 hommes depuis le moment de l’organisa- 
tion de l’armée, où le recrutement a commencé, 
et elle paraîtra considérable, si l'on réfléchit 
qu'elle est en sus du remplacement des hommes 
que les régiments ont perdus par les désertions 
et les nombreux congés occasionnés par les 
troubles de l’armée ; que la masse d'hommes, 
ordinairement recrutés par les officiers, a été 
beaucoup moindre qu’à l'ordinaire ; et qu’enfin 
celte augmentation a concouru simultanément 
avec la formation de la gendarmerie nationale. 

Quant aux gardes nationales, l'organisation 
décrétée s’exécute dans tous les départements 
avec une extrême activité. 

Voici quelle est la situation quant aux moyens 
matériels, sur lesquels il importe d’autant plus 
de donner une connaissance positive, que di- 
verses causes se sont réunies pour présenter à 
cet égard des instructions inexactes, et qu'il est 
vérilable que presque tous les objets qui com- 
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posent celte classe de moyens défensifs sont 
dans l’état le plus rassurant. 

Je les diviserai en 4 parties principales : 

1° Les réparations des places; 

2° Les effets de campements; 

3 Les sub:istances; 

4° L’'artillerie. 

Quant aux réparations des places, les 8 millions, 
accordés à ? époques différentes par l’Assemblée 
nationale, ont élé répartis entre le génie et l’artil- 
lerie, et ils ont été employés à divers achats et aux 
travaux les plus instants. La quantité immense 
de places, qui couvrent nos frontières, rendent 

resque imperceplible cet emploi de funds mais 
il ne faut point sur les apparences se faire une 
fausse idée de la situation de nos places de 
guerre : quelques dégradations extérieures n’al- 
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tèrent point la solidité de leurs moyens de dé- 
fense; les travaux qui doivent s’exécuter au 
moment d’un siège dépendent de la force des 
garnisons, et celte force n’est jetée dans une 
place qu'au moment où elle est menacée. Nous 
vous présenterons, Messieurs, à la fin de ce rap- 
port, les moyens de vous assurer d'use manière 
prompte et positive de la situation actuelle de 
toutes les places de guerre, et d’y faire exécuter 
les travaux qui pourraient être nécessaires à leur 
défense. 

Je vais maintenant vous soumettre des états 
exacts, certifiés et signés par le miaistre de la 
guerre, relativement aux effets de campement, 
aux subsistinces, à l'artillerie; vous Jugerez, 
Messieurs, s'ils sont propres à établir la con- 
fiance. 


EFFETS DE CAMPEMENT. 


États des effets de campement qui existent duns les places ci-après, 
depuis Dunkerque jusqu'à Monaco, savoir : 


NOMS DES PLACES. 


Depuis Dunkerque jusqu'à la Meuse. 


EFFETS DE CAMPEMENT EXISTANT POUR LE NOMBRE 
TT né 


De bataillon 
er 
le pied de guerre 
à 750 hommes. 


D'escadron 
sur 
le pied de guerre 
à 170 hommes. 


Total des hommes pour 
lesquels les effets de 
campement existent. 


Metz ou Montmtdy 


Strasbourg. 


24 
10 
Depuis la Meuse jusqu'à Bitche. 
12 


Depuis Bitche et Landau jusqu'à Belfort. 
42 
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Le directoire de l'habillement fait espérer que pour, le 15 août, il existera dans les magasins de Lille, Metz et 
Strasbourg, des effets de campement suffisants pour 3 armées de 30,000 hommes chacune. 


SUBSISTANCES MILITAIRES 
ET HOPITAUX AMBULANTS. 


Vivres. 


La situation des magasins des vivres présen- 
tait, au premier juin, des approvisionnements 
suffisants à une armée de 400,000 hommes pen- 
dant 6 mois : ces magasins, au nombre de 153, 
sont répandus par échelons sur les frontières et 


les côtes, de manière à pouvoir s’alimen'er de 
proche en proche, sans jamais rien prendre sub- 
sistance des habitants. 


Fourrages. 


La situation des magasins à fourrages présente 
des approvisionnements suffisants à 30,000 che- 


-vaux pendant 4 mois; et comme partout les soins 


sont faits, l’approvisionnement sera plus que 
double d’ici à leur consommation, au moyen des 
achats ordonnés. 
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RÉSULTAT DES APPROVISIONNEMENTS. 


mettent les récoltes en tous genres, il existe dans 


Ainsi, indépendamment des ressources que #| 
les magasins, depuis Dunkerque jusqu'à Belfort, 10 


rrir 
de quoi nourrir 258,000 hommes et 22,000 che-! 
vaux. Comme ces points paraissent les plus me- 
nacés, on les a approvisionnés au delà de Con 


besoins pour parer à tous les événements, et dans 


royaume 


ToTaux 


u 

De Givet à Bitche.... 
\ Be Bitche à Belfort. 
De Belfort à Antibes 
le reste du 


APPROVISIONNEMENTS 
au premier juin. 
© 


En vivres pour 6 mois. | En fourrages pour 4 mois. 


Hommes. Chevaux. 


Les magasins de Dun- _ = 
kerque à Givet peuvent 


94,778 3, 300 
102,227 41,000 
56, 000 1,800 


140, 666 7,900 


393,666 30,000 


On observe que les récoltes en fourrages ayant 
été généralement abondantes, et celles en grains 
donnant les mêmes espérances, il n’y a nulle 
espèce d'inquiétude à avoir sur l'objet des sub- 
sistances : jamais le département de la guerre 
n’a élé aussi riche dans cette partie qu'il l’est 
actuellement. 


Équipages des vivres. 


1,200 caissons pour le service des vivres, et 
garnis de leurs harnais, viennent d'être cons- 
truits ou réparés à Sampigny, et sont prêts à 
partir : ils pourront, en cas de besoin, être con- 
duits par les chevaux du pays ; si cependant les 
circonstances devenaient plus critiques, il serait 
nécessaire d'acheter des chevaux pour le ser- 
vice des vivres. 

1,200 caissons feront le service de 2 armées 
de 30,000 hommes chacune, et exigeront environ 
1,550 chevaux. 


Hôpitaux ambulants. 


Il existe dans les hônitanx de Metz, Lille et 
Strasbourg, des approvisionnemenuts pour 3 ar- 
mées de 30,000 hommes chacune, à quelques 
objets près, dont la fourniture e-t ordonnée. 

5 caissons qui vienaent d’être construits ou 
réparés dans chacun de ces 3 hôpitaux suffiront 
au service des 3 armées de 30,000 hommes cha- 
cune. 

Quant aux officiers de santé, il est inutile de 
s’en occuper à l'avance ; les grands hôpitaux en 
fourniront suflisamment, et l’on peut encore y 
suppiéer par un choix à faire parwi ceux réfor- 
més en 1788. 


ARTILLERIE. 
SITUATION DES TRAVAUX DE L'ARTILLERIE, 
Arsenaux de construction. 


Il est difficile de mettre les travaux des arse- 
naux de construction dansune plus grande acli- 
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vité que celle qu’on leur donne; les places de 
1, 2° et 3° ligue reçoivent suscessivemeut tous 
les affüts et attirails nécessaires. 


Fonderies. 


Il a été ordonné dans les deux fonderies 
339 bouches à feu. À mesure que le fondeur de 
Douai eu livre, elles sont sur-le-champ envoyées 
dans celles des places voisines qui en ont be- 
soin. Quant à la fonderie de Strasbourg, elle est 
assez bieu approvisionnée, en ce genre, pour 
qu'on en tire incessamment des bouches à feu 
pour armer les places du Midi de la France. 


Manufactures d'armes. 


Il n’a été ordonné, dans les 3 manufactures 
d'armes existantes, que 42,000 fusils, parce que 
c’est la mesure du travail que les officiers supé- 
rieurs de l'artillerie ont reconnu nécessaire d'eta- 
blir pour ne fabriquer que de bonnes armes; 
mais pour exciter l'émulation des entrepreeurs, 
et les mettre en état de rappeler à ce travail les 
ouvriers que l’appas plus séiuisant des armes 
de conmerce en avait détournés, il a été réglé 
des primes, savoir : 

De 10 sols par fusil pour le treizième mille 
excédent la fabri-ation ordinaire de 12,000 armes. 

20 sols pour le quatorzième mille. 

30 sols pour le quinzième. 

Et toujours 10 sols en sus pour chaque arme 
qui excédera le nombre de 15,000. 

Où s'occupe encore de faire monter une autre 
manufacture à la Charité-sur-Loire; cependant 
la fabrication ne pourra commencer qu'à la fia 
de l’année au plus tôt. 

On prend en mêne temps des mesures pour 
faire fabriquer 72,000 armes à Liére, dont la 
livraison 8e fera de mois en mois à raison de 
15,000. 


Poudres, 


Il existe déjà, dans les magasins de l'artillerie, 
entre 19 et 20 millions de poudre, et on en a 
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reçu cette année, de la régie, 40 milliers envi- 
ron qu'on fait répartir dans les places qui en 
manquent. : 


Forges. 


La même activité règne dans les forges ; on y 
a ordonné une fort grande quantité de boulets, 
bombes et obus, dont la fabrication est telle- 
ment avancée, qu’on est obligé de leur donner 
de nouveaux ordres pour employer les usines 
des maîtres de forges jusqu'à la fin de l’année. 


Équipages. 


Il existe dans les places de Douai, Arras, La 
Fère, Metz, Strasbourg, Auxonne, Lyon, Grenoble 
et Fort-Barrault, 1,126 bouches à feu, avec tous 
leurs attirails et munitions pour former 6 grands 
équipages, dont 3 de campagne et 3 hors de 
sièce, à la suite des armées qu’on pourrait être 
dans le cas de faire marcher en Flandre, en 
Allemagne et en Italie, indépendamment des 
4 petits équipages destinés à défendre les côtes 
du royaume. 
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Armement des places. 


De toutes les places de guerre du royaume, il 
n’y à que celles des départements des Pyrénées- 
Orientales, haules et basses, qui ne sont pas 
armées convenablementen artillerie. La prudence 
voulait que l’on portât ces moyens de préférence 
sur les frontières du Nord, des Ardennes, de la 
Moselle, des Haut et Bas-Rhin, de lI-ère, des 
Hautes-Alpes et du Var, parce qu'elles ont tou- 
jours élé regardées comme plus exposées à 
l'ennemi que celle de l'Espagne, dont ou avait 
le plus à craindre. Au surplus, lorsqu'il existe 
environ 6,000 bouches à feu, de fonte, et 1,500 
de fer sur toutes les frontières du royaume, on 
doit croire que les places ne sont pas sans 
défense. 


Chevaux. 


On a déjà sur pied 1,200 chevaux d'artillerie. 
Le ministre a demandé qu'ils fussent portés au 
moins à 2,000 d'ici à la fin d'août. Les ordres 
sont donnés en conséquence. 


APERÇU des bouches à feu, armes de guerre et poudres existant dans les places. 


Savoir : 
Depuis Dunkerque Depuis Givet Depuis Bitche 
jusqu'à Givet. jusqu'à Bitche. jusqu'à Belfort. 
Fa : LE 671 ge 
urtiers.. 96 25 
4o Bouches À fees us a oo » 0 v,0 0 2 010 0 6 #02 0 0 oj0 10 Gbasiere ee 87 39 65 
Pierriers.... 135 65 90 
1,914 684 1,411 
—_—_—___ mt 
4,179 
2o)Poudres de guerre tease. -ceues 5,000, 000 4,100,000 3,700, 000 
Em" 
12,800, 000 
3° Fusils de soldats, modèle de 1777..,...... 28,711 41,737 33,701 
I 
d 104,149 fusils de soldats, sauf les distributions 
qui ont pu être ordonnées par les commandants dans les départements de 
la Moselle, Haut et Bas-Rhin. 


Nota. Dans le nombre de 28,711 fusils de la première division ne sont pas compris les 10,000 délivrés aux 
gardes nationales du département du Nord, non plus que ceux qui seront employés au renouvellement de l'ar- 
mement au pied de guerre de 28 régiments en garnison dans ce département, pour lequel il a été donné des 


ordres le 16 de mois. 


Après vous avoir donné, Messieurs, une con- 
naissance exacte et posilive de l’état actuel et ef- 
fectif de nos moyens de défense, il est nécessaire, 
avant de vous proposer Ceux que nous croyons 
devcir y ajouter, de vous donner une idée géné- 
rale des moyens d'attaque qui pourraient être 
employés contre vous, soit dans le moment où 


nous sommes, soit à une époque plus éloignée. 
Car la force u’étant qu'une chose relative et qui 
ne peut être apprécie que d’après la comparai- 
son qui est faite, des moyens que l'on a pour se 
délendre, avec ceux que l’on a pour vous atla- 
quer, il est nécessaire, pour déterminer la masse 
de forces que nous devons employer à notre dé- 
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fense, d'avoir calculé quelle pourrait être, dans 
toutes les chances possibles, celle qui serait mise 
en action contre nous. è 

Les suppositions d'attaque peuvent se réduire 
à deux principales. 7 

La première serait le résultat d'une coalition 

énérule des princes de l'Eurone contre notre 

onstitution ; réunissant tout s leurs forces pour 
nous réduire, et formant ainsi, non une tenta- 
tive partielle et hasardée, mais un grand plan 
d’invasion qui nécessiterait de leur part l'emploi 
de plusieurs armées combinées. . 

La deuxième est une atiaque partielle, une 
simple tentative dans l'espoir de former un parti 
dans le royaume, ou de nous surprendre par 
l'extrême rapidité de l'exécution; de cette der- 
nière entreprise, les émisrants feraient le noyau, 
et à eux pourraient se réunir, par de légers se- 
cours, quelques-uns des princes de l'Emiire, et 
peut-être la secrète influence de quelques puis- 
gances du premier ordre. | 

La première de ces deux suppositions, indé- 

endamment de ce qu'elle exigerait entre toutes 
es puissances un accord établi, un arrangement 
déjà formé, dont la situation actuelle du Nord ne 

ermet pas d’almetire l'existence, la première 
. ces suppositions ne pourrait pas militairement 
être réalisée avant le printemps prochain. L'im- 
mensité des préparatifs qu’elle nécessiterait, les 
marches, la furmation de maga:ins, les rassem- 
blements d’arullerie , de troupes, et les mesures 
de tous genres dont elles devraient ê re précé- 
dées, rendent son exécution politiquement im- 
possible avant cette époque. Les mesures que 
nous vous proposerons sont néanmoins dirigées 
dès à présent contre cette suppo-ition, et acuer- 
rout la plénitude de leur exécution et de leur 

uissance bien longtemps avant qu’elle soit dans 
e cus d’être réalisée. 

La deuxième supposition ne serait pas moins 
invraisemblible, si l’on pouvait toujours calculer 
la conduite des hommes d’après ce que leur dic- 
tent la prudence et leur véritable intérêt. Mais 
l’histoire de la Révolution nous a montré tant 
d'exemples d'aveuglement, de tentatives incon- 
sidérée*, d'espérauces conçues sans motifs et 
sans bases, de partis adoplés sans aucun examen 
des conséquenres, et il est d’ailleurs si difficile 
de calculer l'influence que peuvent avoir, sur 
des hommes livrés à des préjugés, quelques in- 
dividlus, qui, s'étant mis dans une position déses- 
pérée, n’ont plus d'autre ressource que de faire 

artager leur sort à tous ceux qui seraient assez 
imprudents pour suivre leur impulsion, que 
cette deuxième supposition ne peut être consi- 
dérée comme aussi invraisemblable que la pre- 
mière, et que pouvant être mise à exéculion, 
elle demande à être examinée sérieusement et 
dans tous ses détails. 

Sur quelle froutière pourraient être dirigées 
les es EU Et quelle pourrait en être la con- 
sistance? Pour résoudre ces questious, jetons 
un coup d'œil rapide sur le développement de 
nos frontières maritimes et continentales. 

Je considère d’abord sous un même point de 
vue les côtes de l'Océan et celles de la Méditer- 
ranée. Les divers points de ces côtes, qui, par 
leur nature, présenteraient à l'ennemi des moyens 
de débarquement, sont défendus par des travaux 
considérables. 

Que's que soient dans le moment actuel les 
armements maritimes de l’Anglrterre, ces arme- 
ments n'ont rien de relatif aux apprêts d’une 
descente. Quels seraient d’ailleurs les avantages 
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que présenterait une pareille expédit'on ? Qu'on 
examine quelle serait la situation d'un cor: 8 de 
troupes qui, ne pouvant avoir d'autre espérance 
que de ravager quelques cô'es et détruire quel- 
ques établissements militaires, serait abanlonné 
à ses propres forces, sur une f{erre étra gère; 
sans point d'appui pour déposer ses substances 
qu'il serait oblisé de tirer de ses vrisseaux que 
l'équinoxe forcerait bientôt de s'éloigner des 
côtes; et obligé de supporter, outre les iconvé- 
nients de cetie existence précaire, les attaques 
toujours renouvelées, toujours croissantes des 
forces nationales affluentes de toutes parts. Les 
frais immenses d’une pareille entreprise, leg 
dangers imminents qu'elle présenteruit à ceux 
qui y seraient employés, seraient sans aucune 
proportion avec les avantages qu'on pourrait en 
retirer. La suppasition de tout proj-t de débar- 
quement prorhain sur nos côtes est donc abso- 
lume it invraisemblable, et les corps de uardes 
nationales que nous vous proposerons de réunir 
aux troupes de ligne qui sont envoyées à leur 
défense, achèveront de dissiper toute «larme à 
cet égard. 

Les dangers ne présentent pas plus de réalité 
sur celles de nos frontières continentales, dont 
la défense est principalement l'ouvrage de Ja 
nature; je veux dire, les frontières d'E-pagne, de 
Savoie et de Suisse, di f'ndues par les chaînes 
de montagnes des Pyrénées, des Alpes et du Jura. 

Je remarquerai d’abord que les rois d'Eshagne 
ct de Sardaigne ne parais-ent pas vouloir prendre 
uue part active aux projets qui pourraient être 
dirigés contre nous. Ge dernier est occupé chez 
lui à contenir le ferment de révolution que nos 
émigrauts y ont porté. L'un et l’autre w’ont sur 
leurs frontières que les cordons de troupe: né- 
cessaires pour lutercepler une communication 
qu'ils redoutent. Quant aux Suisses, en laissant 
de côté la confiance qu'ont toujours méritée ces 
fidèles alliés, leur organisation plitique, la na- 
ture de leurs furces, la lenteur toujours insépa- 
rable des délibérations fédératives, ne permet- 
traient dans aucun cas d'en reduuter une at- 
laque promnte et inopinée. 

fais, indépendamment de ces motifs de sécu- 
rité, tirés des dispositions de ces différentes 
puissances, il en est d’autres non moins impor- 
tants, poisés dans leur situation géographique, 
qui, à l’époque de l’année «ù tous sommes, 
rend impossib'e tout projet d'hostilité sur cette 
partie de nos frontières. 

En effet, outre que les seuls passages par les- 
quels on pourrait pénétrer en France sont dé- 
fendus par des forteresses, que l’on considère 
quelle opération militaire est celle de transporter 
à travers de hautes montagnes une armés et tout 
l'attirail que nécessitent ses besoins, surtout 
quand il laut com.nencer par des sièges, et que 
l'on n'oublie pas que des troupes qui, après avoir 
passé ces grandes barrières de la nature, com- 
menceraient leurs opérations dans le royaume le 
premier d'août, devraient les avoir terminées 
avant la fin de septembre, sous peine de voir les 
neiges leur fermer le retour de leur propre pays. 
Il faudrait donc qu’elles fussent en état de se 
maintenir eo deçà des montagnes, d'établir des 
quartiers d'hiver en France, el de s’y défendre 
contre l’immensilé de forces dont elles seraient 
assaillies. Quoiqu'une pareille supposition ne mé- 
rite pas d’être prise sérieusement en considéra- 
tion, elle sera prévenue par l'établissement de 
corps de gardes nationales que nous vous propo- 
serons, ct qui, composés en grande partie des 
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habitants des montagnes, auront toute l'aptitude 
nécessaire pour la défense d'un pays où les ma- 
œuvres d'armée sont impossibles, et où la pre- 
mière science militaire est la connaissance et 
l'habitude du local. 

Après avoir mis de côté la partie de nos fron- 
tières qui, défendues pàr la mer ou par de hau- 
tes montagnes, ne peuvent présenter aucun dan- 
ger révl dans le moment où nous sommes, je 
vais examiner la situation de celle qui, n'ayant 
pas reçu de la nature les mêmes moyens de dé- 
fense, et se trouvant plus exposée à raison des 
circonstances politiques, mérite de fixer toute 
notre attention. 

Cette frontière, qui s’étend depuis la Franche- 
Comté jusqu'à la mer, c’est-à-dire depuis Belfort 
jusqu'à Dunkerque, présente, du côté que nous 
supposons ennemi, à points principaux ; le 
Brabant, ou pour parler d'une manière plus gé- 
nérale, les Pay:-Bas, le pays de Luxembourg et 
Worms, ou la rive du Rhin qui nous est opposée. 

Dans les Pays-Bas, l'empereur a environ 40 à 
45,000 hommes. Les événements qui se sont pas- 
sés dans ce pays (et dont la cause est plutôt 
comprimée que détruite) y ont laissé une fermen- 
tation quine permet pas de les degarnir de troupes. 
C'est avec ceux qui supposent le moins de consis- 
tance à ces mouvements, que l’oa calcule qu’il 
faul au moins 25,000 hommes pour les contenir. 
La masse de troupes que l’on pourrait en déta- 
cher pour les employer contre nous serait donc 
au plus de 15 à 20,000 hommes. 

Luxembourg et le pays qui l'entoure ne ren- 
ferment que 3 à 4,000 hommes, c’est à-dire la 
quantité detroupes indispensablement nécessaire 
pour sa propre sûreté ; et nous n’en aurions pas 
parlé, si ce n'était un point important dans le 
système militaire, et si ce Lieu n'avait servi de 
point de réunion à M. de Bouillé et aux généraux 
et autres officiers qui ont partagé sa défection. 

Worms est depuis longtemps le lieu où s’est 
formé un rassemblement, je dirais plutôt un 
attroupement de Français émigrés. Leur nombre 
qui n’est pas exactem nt connu ne s'élève pas 
au-dessus de 4 ou 5,000, et cette force ne méri- 
terait aucune attention, si l’on ne supposait qu’ils 
peuvent recevoir des secours de quelques-uns 
des princes allemands possessionnés en Alsace. 
Cv n’est pas affaiblir ces secours que de calculer 
: ae l’aide de quelques-uns des princes qui ont 

es troupe: rézulières, ils pourront réunir contre 
nous 15 à 20,000 hommes. : 

Ainsi donc la totalité des forces répandues sur 
toutes les parties de cette frontière, et suscep- 
tibles d'être employées contre nous à une épo- 
que prochaine, peut s'élever, en la poussant à 
l'extrême et en supposa:t (ce que rien ne nous 
donne le droit de présumer) que lestroupes autri- 
chiennes y fussent employées, de 35 à40,000 hom- 
mes placés à des points très éloignés, et ne pou- 
vant par conséquent ‘que très difficilement se 
réunir et se prêter des secours : examinons main- 
tenant quels sont les moyens de résistance que 
nous avons dès à présent à leur opposer et ceux 
que nous nous proposons d'y joindre. 

A la frontière de Brabant correspond le com- 
mandement de M. de Rochambean, autrement dit 
l'armée de Flandres. Il y a de Dunkerque à Gi- 
yet 51 bataillons et 25 excadrons formant un 
total effectif de 25,283 homme:, qui, au complet 
décrété, s’lèverait à 42,500. 

Entre Givet et Bitche est la frontière qui corres- 
joni à Luxembourg et au pays voisin : nous y 
avons 21 ba!aillons et 40 escadrons formant un 
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total effectif de 15,865 hommes, qui s'élèvera, 
lorsque les régiments feront au complet décrété 
à 22,550. 

Cette force, beaucoup plus que suffisante en 
cette partie, puisqu'il n’y a pas de troupes sur 
la frontière opposée, se trouve, par sa position, 
également propre à auxiliariser et l’armée de 
os et l'armée du Rhin dont nous allons 
parler. 

Entre Bitche et Belfort, c'est-à-dire dans les 
départements du Haut et du Bas-Rhin, opposés 
au pays de Worms et des cercles, se trouvent 
28 bataillons et 43 escadrons formant un total 
effectif de 19,586 homme:, qui s'élèvera, lorsque 
les corps serout portésau complet décrété, à 28,310. 

Ainsi donc, nous avons sur l'étendue des fron- 
titres de Belfort à Dunkerque, en opposition aux 
35 ou 40,000 hommes que nous avons supposé 
pouvoir être, à des points différents, employés 
contre nous, 67,134 hommes effectifs de troupe 
de ligne, qui seront élevés à 93,360, lorsque les 
corps seront portés au complet décrété. 

A cette masse de forces, 1] fautajouter 26,000 hom- 
mes de gardes nationales dont vous avez «léjà 
décrété l'emploi dans les divers départements 
de cette frontière, et auxquels nous vous propo- 
serons d'ajouter une réserve de 15,000 hom- 
mes de gardes nationales, à laquelle il pourra 
être joint des troupes de ligne tirées de l'inté- 
rieur. Cette réserve, placée sur Senlis, Com- 
piègne, Soissons et lieux circonvoisins, serait 
fournie par les départements en arrière de Paris; 
elle offrirait un grand motif de sécurité pour la 
capitale; elle serait également bien disposée pour 
se porter à quelques points de la frontière que 
l'on essayât une altaque soit sur la côte, soit 
depuis la mer jusqu’à Luxembourg; et elle pour- 
rait offrir de plus un grand moyen d'instruction 
pour former, soit aux campemente, soit aux ma- 
nœuvres, un corps considérable de gardes natio- 
uales. 

À celte force en hommes, qui s’élèverait à 
105,000 hommes, indépendamment des troupes 
de ligne que nous avons dit pouvoir être tirées 
de l'intérieur, on doit ajouter les moyens maté- 
riels qui résultent du grand nombre de places qui 
couvrent cette frontière, et dont plusieurs sont 
connues par leurs grands moyens de défen:e. 

Il résulte de l'énumération faite, qu'en laissant 
dans ces places la quantité d'hommes nécessaires 
pour les défendre, chacune suivant leur impor- 
tance et leur situation, relativement à l'ennemi, 
on pourrait en tirer, pour former un ou plu- 
sieurs corps d'armée, une masse de forces infi- 
niment plus considérables que celle qui pourrait 
être employée contre nous. Supérieurs en nom- 
bre, nous le serions encore dans tous les moyens 
accessoires; ayant, comme nos ennemis, tout ce 
qui est nécessaire pour mettre des troupes en 
campagne, puisque, sur les effets de campements 
suffisants pour 82,000 hommes énoncés dans 
l'état général, il s’eu trouve pour 75,000 sur 
celte frontière; nous aurions en outre deux 
grands équipages d'artillerie et tous les moyens de 
remplacement; nous au:ions des magasins four- 
nis de munitions, subsistances et approvisionne- 
ments pour alimenter ces troupes pendant plus 
d'une année, avantage dont nos ennemis seraient 
entièrement privés. 

Telle est la comparaison qu'offrent pour cette 
année nos moyens de délense avec ceux qui 
pourraient être employés pour nous attaquer sur 
celte frontière. Quel est donc le système d’atta- 
que qui pourrait présenter quelque apparence 
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de succès? D’après la connaissance que nous 
vous ayons donnée de la situation des forces qui 
pourrai-ut être employées contre nous, il résulte 
aie sont particulièrement placées dans les 

points éloignés qui correspondent, l’un à 
l'armée de M. de Rochambeau et l'autre à celle 
du Rhin. Quant à celles qui sont opposées à 
l'armée de M. de Rochambeau, la supériorité de 
nos forces sur cette partie, la facilité d’y en 
porter de nouvelles, et le grand nombre de places 
Fo) trouvent, inspirent à ce général une con- 
iance qu'il a hautement témoignée. 

Quant à celle du Rhin, après l'énumfration que 
j'ai faite des forces qui s’y trouvent, je mettrai, 

la place des motifs que je pourrais vous pré- 
senter, les paroles d’un général dont l'opinion 
est, auprès des militaires, une autorité impo- 
sante, le général Loyd s'exprime ainsi en suppo- 
sant l'Alsace attaquée par des forces bien supé- 
rieures : « Gette frontière, dit-il, est couverte par 
le Rhin, sur lequel sont les villes d'Huningue, 
Neul-Bri-ac, Strasbourg et Landau, toutes places 
extrêmement fortes. En arrière de Strasbourg, il 
court une chaine de montagnes qui sépare l'Al- 
sace de la Lorraine et de ñ Franche-Comté ; la 
distance de ces montagnes au Rhin est depuis 3 
jusqu'à 5 lieues. Des troupes campées près de 

trasbourg et couvertes par le Rhin et les places 
de guerre empêcheraieut facilement l’ennemide 
passer la rivière, ou du moins de faire aucun 
siège; el, à moins d'enlever toutes les places, il 
lui serait impossible de séparer son armée et de 
prendre ses quartiers d'hiver en Alsace; aussi 
je ne saurais assez m’étonner que les Autrichiens 
aient jamais fait quelques tentatives de ce côté, 
et encore plus que la France en ait pris des 
alarmes; pour moi, je suis bien sûr qu’un général, 
bien loin d’être fâché de voir approcher l'ennemi, 
ou de vouloir s'opposer à son passage sur le Rhin, 
désirerait de le voir s’enfermer de lui-mêue en- 
tre le fleuve, les montagnes et les places de 
guerre, bien certain de l'empêcher de repasser 
et de le détruire entièrement. Jetez les yeux 
sur la carte, et jugez. » ! 

Que si, en réunissant vers le Luxembourg des 
troups tirces, soit des P1ys-Bas, soit de l’Alle- 
mag, on tentait de nous attasuer vers le pays 
d’entre Sambre et Meuse, les obs'acles seraient 
enco”e plus grands pour l'ennemi, puisque les dif- 
ficultés et les retards qu’eitrainerait nécessai- 
rement la marche des troujes et le transport de 
toutes les cho*es nécessaires à une armée, don- 
nerait le temps de rassembler sur ce point des 
forces qui auraient beaucoup moins de chemin 
à faire, suisque les uns y sont déjà, et qne les 
autres seraient tirées de l’armée de M. de Ro- 
chambeau et des départements du Haut et du Bas- 
Rhin, auxquels se joindrait la réserve destinée 
à couvrir Paris et à se porter vers les points qui 
pourraient êlre attaqués. 

En général, le seul projet qui puisse être 
tenté cetle année, n'étant pas un véritable plan 
de guerre pour lequel tous les moyens manque- 
raivnt, se réduisant nécessairement à une ten- 
tative entreprise avec 15, ou 20, tout au plus 
25,000 hommes, a toujours pour première base 
l'espoir de trouver, ex entrant daus le royaume, 
un parti prêt à s’y joindre. Gette combinaison 
pouvait n'être pas sans probabilité, si la tentative 
d'entrer dans le royaume eût coïncidé avec les 
événements du 21 non alors les ennemis pou- 
vaient espérer que le trouble qui éclaterait après 
le départ du roi, que l'indécision de l’armée, que 
la hardiesse que ces circonstances inspireraient 
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aux mécontents, leur donneraient des moyens de 
se fortifier, et paralyseraient pour ainsi dire la ré- 
sistance. Nous avons pesé ces consillérations dans 
le moment de la crise, et dès lors M. de Rocham- 
beau, appelé dans vos comités, après avoir mû- 
rement examiné les moyens d'attaque et de dé- 
fense, témoin de Ja réunion des esprits et de la 
marche suivie par l’Assemblée nationale, ne ba- 
lançait pas d'assurer que si l’on osait former 
contre nous cette tentative, elle serait repoussée. 

Aujourd'hui que l’armée s’est prononcée en 
prétant avec ardeur le serment décrété ; que le 
zèle des gardes nationales a éclaté de toutes 
parts ; que vos décrets ont successivement rallié 
tousles esprits, amorti les moyens de résistance, 
et dissipé l:s semences de troubles; aujourd'hui, 
cette tentative qui ne nous cffrayait point dans 
le moment de la crise nous parait devoir entrai- 
ner si infailliblement la ruine de ceux qui l'exé- 
cuteraient, que, tout en prenant des précautions, 
nous 1e pouvons tous persua lrrqu'elle s'effectue. 

L'examen étendu et approfondi que nous ve- 
nons de faire, tant de la position actuelle que 
des événements qui pourront suivre, et du genre 
d'entreprise do t nous pourrions être l’objet, soit 
à une époque prochaine, soit à une époque plus 
éloignée, nous à conduits à adopter des mesures 

ui, propres dès à présent à nous mettre à l'abri 
de toutes tentatives possibles, nous conduisent 
promptement, et par le seul effet de leur exécu- 
tion, au système général de défense qui pourrait 
nous devenir nécessaire, si une réunion des puis- 
sances de l’Europe se formait contre nous au 
printemps prochain. 

Nou: avons pensé qu'en mettant, dès à présent, 
sur pied un nombre considérable de gardes na- 
tionales, nous ,suppléerions pour le moment 
actuel] au délai qui est indispensable pour porter 
l'armée au complet que vous avez décrété, et que 
nous préparions une lorce immense à ladléfen:e 
nationale, puisqu’en même temps que l’armée de 
ligne se comulètera, ces gardes nationales mises 
ex activité ajouteront à tout ce que donnent de 
force le zèle et le patriotisme, l'avantage qui 
résulte de l'habitude des armes, du service et 
des évolutions militaires. 

Nous avons done arrêté de vous proposer de 
mettre sur pied et d'entretenir, dès ce moment, 
97,000 hommes de gardes nationales partagées en 
15 grandes divisions; au moyen de l'emploi de 
ce nombre de gardes nationales, vous aurez dès 
à présent 243,000 hommes sur pied, et lorsque 
l’armée sera parvenue au complet, ce nombre 
s'élèvera à 310,000 hommes. 

Nous avons pensé qu'il était nécessaire que la 
réparation des places fût suivie avec autant d'in- 
telligence que d'activité; et pour y parvenir, nous 
avons cru que le meilleur moyen élait que l'As- 
semblée chargeât le ministre de la guerre de nom- 
mer sur-le-champ üne commis:ion particulière 
d'officiers d'artillerie et du génie, pour s’en occ- 
per uniquement. Ces officiers parcourront les fron- 
tières, examiueront l'emploi qui a élé fait des 
8 millions accordés pour cet objet, vérifieront l’é- 
tat des travaux commentés, en ordonueront de 
nouveaux dans les endroits où ils le jugeront 
nécessaire, feront parvenir leurs informations au 
ministre qui en donnera conuaissance à l’Assem- 
blée et lui présentera l'aperçu des défenses néces- 
saires pour le complément de ces travaux. Un 
fonds de 4 millions sera provisoirement accordé 
pour cet objet. 

Indépendumment de ces nouvelles mesures, 
celles qui ont été précédemment arrêtées, conti- 
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aueront à s'exéculter ; ainsi les recrutements se- 
rout ressés pour porter l'armée au complet. Les 
ordres qui sun! donnés pour les achats d’appro- 
visiono-ments, pour la construction des effets de 
campem: nts, pour la fabrication des armes, de- 
vront être suivis avec activité. Une seule me- 
sure de ce geure exize un décret de l’As- 
semblée; c’est pour exécuter les transports 
d'artillerie et autres effets nécessaires à une 
armée, d'ordunner de porter à 3,000 le nombre 
des ch-vaux d'équipages qui n’est que de 1,000 
dans ce moment. 

Enfin, Messieurs, il est une dernière mesure 
nécessaire pour donner à toutes les autres l’ac- 
tivité qui duit en assurer le succès. Le moment 
où nous sommes est un moment extraordinaire; 
les secouss18 qu’a éprouvées l’armée, la néces- 
silé d’y ramener l’ordre, la nécessi é de presser 
et d’efflectuer cette importante résulution que 
nous vous proposons sur les gardes nationales; 
le beso.n de placer partout, daus ces moments de 
crise, une surveillance active et une autorité 
re-peclée, et de recevoir des instructions exactes 
sur tout ce qui peut intéresser Le salut publ c, 
nous a fait peus-r qu'un nouvel envoi de com- 
mi-saires pris dans le sein de l'Assemblée natio- 
nale était absolument indispensable au succès 
des mesures que nuux vou- proposons. L'avan- 
tage de ce moyen ne se bornera pas à en favo- 
riser l’exéculion ; il servira également à calmer 
partout les inquiétudes, à rétablir et assurer 
Fordre publi, à réaliser et presser le payement 
des contribut:ons, à diriger le patriolisine du 
pe :ple vers le maintien de la lui et le respect des 
autorités légitimes; enfin il sera l’un des moyens 
les plus puissints à employer pour laisser le 
royaume, au moment prochain où vous quitterez 
vos fonctions, dans cel élat de gouvernement, 
de bon orire et de tranquillité dont l'intérêt de 
la nation et votre gloire particulière vous font 
également une lui. 

Si la Révolution doit se terminer par l'élablis- 
semvnt de l’ordre, «t par l'observation exacte 
des lois, c’ist surtout à la discipline des tro:pes 
que celte vérité doit être appliquée. IL faut le 
dire franchement, ns ennemis souriraient à nos 
combinaisons de déf nxe; l'armée qui doit être 
note rempart deviend'ait notre fléau; à la place 
des espérances Ls mieux fundées, nous n’au- 
rions plus qu'une perspective de troubles et de 
désastres, si la loi militaire n'était à l’avenir 
exateme: t et rigidement observée par (ous ceux 
qui doivent y être soumis, et ici, Messieurs, une 
remarque jinporiante doit trouver sa place. 
Lorsqu'on parie de discipline, de subordinarion 
militaire, plusieurs persoun-s imaginent qu'il ne 
s'agit q: e de l'obeissance du soldat envers l'offi- 
civr; c’est une erreur qu'il est essenti 1 de dé- 
truire. La eubordiuation est la soumis-ion d'un 
grade inferieur à celui qui le commande; elle 
s’etend depuis le soldat jusqu'au génvral; c’est 
cette éch: Île d’obéissance qui forme Le lien mi- 
litarre et fait la force des armées; sans elle il 
peut bien exister un rassemilement d'hommes, 
mais là où 11 u’y à pas de discipline, il n’y a pas 
d'urinée. 

Avant que l’armée eût reçu ses nouvelles lois, 
sa nouvelle organisation, il était difficile de Ja 
soumettre à l'observation rigide des lois an- 
ciennes, au moment où ells allsient être abo- 
lies; et la Révolution n’élant pas encore assurée, 
il pouvait y avoir quelque danger à exiger une 
obé ssanse sévère à des règles qui n’avaieut point 
été combinées pour le régime de la liberté : 
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lorsque la nouvelle organisation a été établie, de 
grandes causes de troubles existaient encore; 
des néfiances réciproques divisaient ceux qui 
devaient commander et ceux qui devaient obéir. 
Le mouement ile la Révolution était encure dans 
toute son aciivité; le rétablissement de l’ordre 
dans l’armée était peut.être alors plus désirable 
que possible. Mais dans le moment où nous 
s:mmes les ciconslances ont changé; oujour- 
d’hui, tuut favorise le retour à l'exécution exacte 
de la loi; il dépend de vous de la rétablir dans 
l’armée avec toute son énergie; si le salut de 
l'Etat vous est cher, vous ne devez pas balancer. 

Une crise heureuse et inattendue renouvelle 
une grande partie des officiers de l'armée, en 
éioisnant ceux qui, par leur opposition wbstinée, 
avaient été une des principales causes des trou- 
bles; elle donne le moyen d’introiuire à leur 
lace des hommes qui apporteront dans les corps 
amour de la Révolution, et qui contribueront 
à rétablir la discipline en rétablissant la con- 
fiance. 


Au même instant, les dangers extérieurs qui 
peuvent nous menacer, ofirent à tous les mili- 
taires celle idée pressan'e qu'il e:t temps de ré- 
tablir la discipline au moment où ils peuvent 
être appelés à combattre, puisqu'elle seule fait 
la force des armée*; puisqu'elle seule peut leur 
préparer des triomphes; puisque sans elle le 
courage le plus intrépide ne peut s'attendre qu'à 
d'humiliantes défaites. 


Enfin, lorsque tous les citoyens réclament 
l'ordre, lorsque de toutes part: les amis les plus 
ardents de la libe:té ont pris pour bannière 
l'obéissance religieuse à la loi, l'armée, particu- 
liè ement destiñée à la faire exécuter, ne de- 
meurera pas seule insensible à ce mouvement : 
universel de Ja nation. Saisi:sez, Messieurs, le 
moment propre à y rétablir l’ordre; prononcéz 
énergiquement votre volonté; maiutenez ferme- 
meul et invariaiblement l'exécution de vus dé- 
crets, et vous verrez cesser les troubles; et l’ar- 
mée, aussi di-Ciplinée que citoyenne, n’alarmera 
point la tranquillité intérieure, et opposera aux 
Ce de nos enuemis une barrière insurmon- 
table. 


Parez, Mvssieurs, aux maux qui pourraient 
résuller des désordies intérieurs, et les entre- 
prises que pourraieut teut:r quelques hommes 
dése-pérés ne seront jamais redoutables, et les 
grandes puissances de l’Europe ne sngageront 
pas dans une querelle avec vous; aucune d'elles 
n’a la possibilité d'entreprendre de vous nuire, 
aussi longtemps KA vous conserverez cette suite 
et celt: viguvur dans les résolutions, qui assu- 
rent votre considération au dehors comme votre 
autorité intéri-ure. 

Les puissances du Nord sont encore occupées 
de leurs propres alfaires; et quoiqu’on annonce 
comme prochaine la terminaison des conférences 
de Sistow, des intérêts si compliqués ne s’accor- 
dent pas facil. ment; mais fusseut-vlles parve- 
nuvs à les régler, un temps considérable serait 
encore nécessaire pour que leurs forces pussent 
êtie combinres et dirigées contre nous dans un 
systène général. 

L'Espagne, la Sardaigne et l’empereur lui- 
même, occupésde maintenir leur paix intérieure, 
loin de vouloir envoyer des armées pomper au 
milieu de nous l'esprit de notre Révolution, dé- 
sirent peut-être que des résolutions sages ter- 
minent, dans notre pro; re pays, un mouvement 
qui les inquiète et les épouvaute, et cherchent 
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à franchir sans commotion ce moment de crise 
pour les rois. 

Le ministre anglais, contenu par l'esprit public 
et le vœu national, ne peut tenter une entreprise 
contre nous sans compromettre son existence, 
el sans exposer à des secousses la Constitution 
qu'il défen 1 avec tant de sollicitude. 

Tous doivent savoir qu’il n’est plus possible 
d'opprimer la liberté française; tous doiveut cal- 
culer les hasards d’une lut'e imprudente contre 
nous; la réaction de leurs efforts s-rait trop dan- 
gereu:e au sein de l-urs propres Etats; trop de 
moyens sont offerts à uu grand pruple dont on 
veut létruire la liberté, et qui dès lors acquiert 
le droit de tont tenter Rs defendre. 

Parmi les puissances de l'Europe, il en est 
d’ailleurs à qui notre alliince est précieuse et 
nécessaire. Dans le système politique, le parti 
qu'adopte la France met un grand poids dans la 
balance, et le moment où notre gouvernement 
va recevoir sa forme et sa vigueur, où la termi- 
paison de nos mouvements intérieurs va nous 
rétablir dans notre influence naturelle, n’est pas 
celui où, par des querelles imprudentes, ceux 
qui ont si grand iutérêt à nous rester uuis 
chercheraient à nous aliéner. 

Messieurs, si nous le voulons fortement au 
dehors comme au dedans, la Révolution est ter- 
minée. D puis la grande crise du départ du roi, 
votre conduite à fait disparaître bien des erreurs 
et des illusions; vous avez prouvé que, là où 
tant de passions et d'intérêt voulaieut n’aperce- 
voir qu’une faction, il y avait une véritable et 
légitime puissance; que là où l’on ne voulait voir 
que troubles et anarchie, il y avait, au moinent 
même des plus grandes crises de l’ordre, des 
mesures suivies et un gouvernerneut vigoureux ; 
que là où l’on n'avait prévu que de l’exaltation 
et des fureurs, il y avait de la sagesse, des prin- 
cipes con-tants et du calme dans les résolutions ; 
que là, enfin, où l’on n'avait vu que les passions 
privées et l'agitation d’un petit nombre d'hommes, 
il y avait la volonté gén: rale et la résolution in- 
variabie d'une grande nation. 

Continuez, Messieurs, à suivre cette marche 
grande et imposante, en achevant vos glorieux 
travaux; en établissant solidement, dans linté- 
rieur du royaume, la tranquillité et l'exécution 
des lois, oppo<ez aux tentatives extérieures une 
redoulab'e défense, et bientôt, j'ose le dire, vous 
verrez s’évanouir à la fuis des inquiétudes ct des 
espérances qui ne sont fondées que sur de fausses 
notiuns de votre situation et de vos moyens, 

Voici, Messieurs, le | rojet ile décret que vos 
comites m'ont chargé d’avoir l’houneur de vous 
présent: r : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport des 
comités militaire et diplomatique, sur les moyens 
de pourvoir à la défense extérieure de l'Etat, dé- 
crète ce qui suit : 

« 1° Il sera mis sur-le-champ 97,000 hommes de 
gardes nationales en activié, y compris les26,000 
qui, par ua décret précédent, ont éte destiné* à La 
défense des frontières du Nord; ces gardes natio- 
nales seront soldées et organisés conformément 
aux précédents décrets et seront distribuées ainsi 
qu'il suit : € 


PREMIÈRE DIVISION. 
De Dunkerque à Givet. 


« 8,000 hommes fournis parles départements de 
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la Somme, de l'Oise, de l’Aisne, du Pas-de-Calais 
et du Nord. 


DEUXIÈME DIVISION. 
De Givet à Bitche. 
« 10,000 hommes fournis par les départements 


de la Marne, les Ardennes, la Meuse, la Meurthe 
et la Moselle. 


TROISIÈME DIVISION. 
De Bitche à Huningue et Belfort. 


« 8,000 hommes fournis par les départements 
du Haut et du Bas-Rhin. 


QUATRIÈME DIVISION. 
De Belfort à Belley. 
«10,000 hommes fournis par les départements 


des Vosges, de la Haute-Saône, du Doubs, du 
Jura et de l'Ain. 


CINQUIÈME DIVISION. 
De Belley à Enlreveaux sur-le-Var, 
« 8,000 hommes fournis par les départements 


de l'Isère, les Hautes-Alpes, les Basses-Alpes et 
la Drôme. 


SIXIÈME DIVISION. 


Côtes de la Méditerranée depuis l'embouchure du 
Var jusqu'à celle du Rhône. 


« 4,000 hommes fournis par les départements 
du Var et des Bouches-du-Rhône. 


SEPTIÈME DIVISION. 


De l'embouchure du Rhône, jusqu'à l'étang de 
l'Eucate. 


« 3,000 hommes fournis par les départements 
du Gard, de l'Hérault et de l'Aude. 
HUITIÈME DIVISION. 
De Perpignan à Bayonne. 
« 10,000 hommes fournis par les départements 
des Pyréaées-Orientales, de l'Ariège, de la Haute- 


Garonne, des Hautes-Pyrénées et des Basses-Py- 
rénées. 


NEUVIÈME DIVISION. 


Côtes de l'Océan depuis Bayonne jusqu à l'embou- 
chure de la Gironde. 


« 4,000 hommes fournis par les départ:ments 
des Landes et de la Gironde. 


DIXIÈME DIVISION. 
De l'embouchure de la Gironde à celle de la Loire. 


« 3,000 hommes fournis par les départements de 
la Charente-Inférieure, de la Vendée, de la Loire- 
Inférieure, des Deux-Sèvres et Mayenne-et-Loire, 
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ONZIÈME DIVISION. 
De l'embouchure de la Loire à Saint-Malo. 


« 5,000 hommes fournis par les départements 
dent du Finistère et des Côtes-du- 
or. 


DOUZIÈME DIVISION. 
De Saint-Malo au Grand-Vay. 


« 3,000 hommes fournis par les départements 
de l’Ille-et-Vilaine, la Manche et la Mayenne. 


TREIZIÈME DIVISION. 
Du Grand-Vay à l'embouchure de la Somme. 


« 4,000 hommes fournis par les départements 
du Calvados, de la Seine-Inférieure et de l'Eure. 


QUATORZIÈME DIVISION. 
L'ile de Corse. 


« 2,000 hommes fournis par le département de 
l'île de Corse. 


QUINZIÈME DIVISION. 


« Il sera formé une réserve de 15,000 hommes 
placée sur Senlis, Compiègne, Soissons et lieux 
circonvoisins. Elle sera fournie par les départe- 
ments ci-après dé 1ommés, savoir : 

Paris. — Seinv-et-Oise. — Seine-et-Marne. — 
L'Aube. — L'Yonne. — Loiret. — L'Eure-et- 
Loir. — L'Orne. — La Sarthe. — Loir-et-Cher. 
— La Nièvre. — Le Cher. — La Côte-d'Or. — La 
Haute-Marne. — L’Indre-et-Loire. — L’Iidre. 

« 2° Le ministre de la guerre nommera sur-le- 
champ une commission composée d'officiers 
d'artillerie et de génie, lesquels seront chargés 
de parcourir ensemble ou séparément les princi- 
pales frontières du reyaume, de prendre connuis- 
sance de l'état des places, des travaux qui ont 
été commencés et de ceux qui sont nécessaires 
pour compléter ieur défense, de donner provisoi- 
rement des ordres jour les travaux qu'ils juge- 
ront les plus pressants, d’en rendre Compte aux 
commandants et chels des divisions et au mi- 
pistre de la guerre, qui communiquera à l’As- 
semblée les informations qu'ils lui auront fait 
parvenir. 

« Il sera fait un fonds de 4 millions pour pour- 
voir aux dépenses les plus instantes qu’exigent 
la continuation des travaux commencés et Ja ré- 
paration des places. Le ministre rendra compte 
de leur emploi et présentrra l’état des dépenses 
ultérieures qui pourraient être nécessaires. 

« 3° Le nombre des chrvaux d'équipages d’ar- 
tillerie sera porté à 3,000. 

« 4° [1 sera nominé, par l'Assemblée nationale, 
des commissaires pris dans son sein, pour aller 
dans les départements qui leur seront désignés, 
surveiller et pres*er l'exécution, tant du présent 
décret, que de ceux qui ont été précédemment 
rendus pour la défen:e de l'Etat, pour le rétablis- 
sement de l'ordre et de la discipline dans l'armée, 
el rendre compte sur tous ces objets à l’Assem- 
blée nationale. » 
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(L'Assemblée donne les plus vifs applaudisse- 
ments à M. Alexandre de Lameth et décrète l'im- 
pression de son rapport.) 

La discussion est ouverte sur le projel de dé- 
cret du comité. 


M. Prieur. Je demande que les commissaires 
qui sont dé-ignés par l’Assemblée pour aller dans 
les départements soient également chargés de 
surveiller l’exécution des décrets rendus pour le 
payement des contributions publiques. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. J'a- 
dopte. 


Un membre : Je demande qu'il soit remis aux 
commissaires désignés une instruction relative à 
l'objet de leur mission. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. de Montesquiou. Permettez, Messieurs ; 
je crois qu'il est extrêmement important d'ajouter 
aussi une autre disposition : ce serait d'étendre 
le commandement de M. Rochambeau jusqu'aux 
frontières de l’Alsace. La raison me semble aisée 
à expliquer : les frontières de toule cetteétendue là 
correspondent aux frontières de la même puis- 
sance; il est aisé d’en conclure que, lorsque le 
même général occupera tout le pays qui répond 
aux États de l’empereur sur toute cette frontière, 
on aura la confiance que le même homme, pou- 
vant parer à tous les mouvements intérieurs qui 
se feraient dans le pays étranger, sera beaucoup 
plus en état de mettre partout le nombre de forces 
dont on pourrait avoir besoin. (C'est juste! c'est 


juste!) 


D'ailleurs, vous avez vu, par le compte qui vous 
à été rendu par vos commissaires dans les dépar- 
tements du Pas-de-Calais et du Nord, que les 
places y sont dans un excellent état de défense, 
et que M. de Rochambeau y à mis une activité à 
laquelle on ne peut trop donner d’éloges. 

Î est aisé d'en conclure que cette même acti- 
vité, qui peut actuellement se reposer sur ce qui 
est fait dans les départements du Pas-de-Calais 
et du Nord, doit s'étendre dans les départements 
de la Manche, de la Mose le et des Ardennes, où 
nous ne pouvons pas trop vous répéter qu'il y a 
presque tout à faire. 

Voilà, Messieurs, l'amendement que je propose. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. J'a- 
dopte très volontiers cet amendement. Le comité 
militaire ne s'y oppose pas. Si nous ne l'avons 
pas présenté aujourd’hui, c’est que, lorsque M. de 
Rochambeau était ici, il avait lui-mêue refusé 
une plus grande latitude; mais je suis persuadé 
que la confiance que lui témoigne l’Assemblée, 
et qu'il a déjà juspirée à la partie des frontières 
qui lui est confiée, l'empêchera de refuser celle 
étvndue de pouvoirs. (4pplaudissements.) 

(L'amendement de M. de Montesquiou est 
adopté.) \ 

En conséquence, le projet de décret modifié 
est mis aux vuix dans les lern'es suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport des 
comités militaire et diplomatique, sur les moyens 
de pourvoir à la défense extérieure de l’État, dé- 
crèle ce qui suil : : 

« 1° Il sera mis, sur-le-champ, en activité, 
97,000 hommes «de gardes nationales, y com- 
pris les 26,000 qui, p:r un décret précédent, ont 
été destinés à la défense des frontières du Nord; 
ces gardes nationales seront soldées et organi- 
sées conformément aux précédents décrets, et 
seront distribuées ainsi qu'il suit : 
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Première division. 


« De Dunkerque à Givet, 8,000 hommes, four- 
nis par les départements de la Somme, de l'Oise, 
de l'Aisne, du Pas-de-Calais et du Nord. 


Seconde division. 


« De Givet à Bitche, 10,000 hommes, fournis 
par les départements de la Marne, des Ardennes, 
la Meuse, la Meurthe et la Moselle. 


Troisième division. 


« De Bitche à Huningue et Belfort, 8,000 hom- 
mes, fournis par les départements du Haut et du 
Bas-Rhin. 


Quatrième division. 


« De Belfort à Belley, 10,000 hommes, fournis 
par les départements des Vosses, de la Hautle- 
Saône, du Doubs, du Jura et de l'Ain. 


Cinquième division. 


« De Belley à Entreveaux sur le Var, 8,000 hom- 
mes, fournis par les départements de l'Isère des 
Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et de la Drôme. 


Sixième division. 


« De la Méditerranée, depuis l'embouchure du 
Var jusqu’à celle du Rhône, 4,000 hommes, four- 
M les départements du Var et des Bouches- 

u-Rhône. 


Seplième division. 


« De l'embouchure du Rhône jusqu'à l'étang 
de Leucate, 3,000 hommes fournis par les dépar- 
tements du Gard, de l'Hérault et de l'Aude. 


Huilième division. 


« De Perpignan à Bayonne, 10,000 hommes, 
fournis par le: départements des Pyrénées-Orien- 
tales, de l'Ariège, de la Haute-Garonne, des Hau- 
tes-Pyrénées el des Bisses-Pyrénées. 


Neuvième division. 


« De l'Océan, depuis Bayonne jusqu’à l'embou- 
chure de la Gironde, 4,000 hommes, fournis par 
les départements des Landes ct de la Gironde. 


Dixième division. 


« De l'embouchure de la Gironde à celle de la 
Loire, 3,000 hommes, fournis par les départe- 
ments de la Chareute-Inférieure, de la Vendée, de 
la En 0 p Deux-Sèvres et Mayenne- 
el-Loire, 


Onxième division. 


« De l'embouchure de la Loire à Saint-Malo, 
5,000 hommes, fournis par les départements du 


. Morbihan, du Fiuistère et des Côtes-du-Nord. 


Douxième division. 


« De Saint-Malo au Grand-Vay, 3,000 hommes, 
fournis par les départements de l'Ille-et-Villaine, 
la Mauche et la Mayenne. 
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Treixième division. 


« Du Grand-Vay à l'embouchure de la Somme, 
4,000 hommes, fournis par les départements du 
Calvados, de la Seine-Inférieure et de l'Eure. 


Qualorxième division. 


« L'Tle de Corse, 2,000 hommes, fournis par 
le département de l'Ile de Corte. 


Quinxième division. 


« I! sera formé une réserve de 15,000 hommes, 
placés sur Senlis, Compiègne, Soissons et lieux 
circonvoisins; elle sera fournie par les départe- 
ments ci-après dénoimmés, savoir : 

Paris. — Seine-et-Oise. — Seine-et-Marne. — 
L'Aube. — L'Yonne. — Loiret. — L'Eure-et-Loir. 
— L'Orne. — La Sarthe. — Loir-et-Cher. — La 
Nièvre. — Cher. — La Côte-d'Or. — La Haute- 
Marne. — L'Indre-et-Loire. -- L’Indre, 

« 2° Le ministre de la guerre nommera, sur-le- 
champ, une commission composée d'officiers 
d'artillerie et de génie, lesquels seront chargés 
de parcourir, ensemble ou séparément, les prin- 
cipales frontières du royaume ; de prendre con- 
naissance de l’état des places, des travaux qui 
y ont été commencés et de ceux qui sont né- 
cessaires pour compléter leur défense ; de don- 
ner provisoirement des ordres pour les travaux 
qu'ils jugeront les plus pressants; d'en resdre 
compte aux commandants en chef des divisions, 
ct au ministre de la guerre, qui communiquerà 
à l’Assemblée les informations qu'ils lui auront 
fait parvenir. 

« Il sera fait un fonds de 4 millions pour 
pourvoir aux dépenses les plus instantes qu'exigent 
la continuation des travaux commencés et la 
réparation des places. Le ministre rendra compte 
de leur emploi et présentera l’état des dépenses 
ultérieures qui pourraient être nécessaires. 

« 3° Le nombre des chevaux d’équipages 
d'artillerie sera porté à 3,000. 


«4° Il sera nommé, par l'Assemblée natio- 
vale, des commissaires pris dans son sein, pour 
aller, dans les départements qui leur seront dé- 
signés, surveiller et presser l'exécution, tant du 
présent décret, que de ceux qui ont été précé- 
demment rerdus pour le payement des contri- 
butions publiques, pour la défense de l'Etat, 
pour le rétablissement de l’ordre et de la disci- 
pline dans l’armée, et rendre compte, sur tous 
ces objets, à l’Assemblée nationale : il leur sera 
remis une instruction relative à ces objets. 

« Décrèle, en outre, que le ministre de la 
guerre est autorisé à goex la surveillance et 
l'autorité de M. de Rpchambeau jusqu'à Bitche. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur, des- 
cead de la tribune au milieu des applaudisse- 
ments répétés de la partie gauche et des ui- 
bunes. 


M. Gobel, évêque de Paris. Messieurs, nous 
venons d'entendre un premier rapport du co- 
mité militaire qui présente le moyen de mettre 
la France dans un élat de défense générale et à 
couvert de toute agression hostile. Mais ces 
moyens ne sont que généraux et il en existe qui 
ne conviennent qu’à des provinces particulières 
de cet Empire ei dout lemploi, en vertu d’un 
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traité solennel, ne s'applique qu'à quelques 
étrangers. 

Les terres de Porentruy, appelées, en diplo- 
malique, les terres de l'évêché de Bâle, forment 
un angle qui s’avance entre les ci-devant pro- 
vinces d’\lsace et de Franche-Comté, et qui 
présente une entrée facile dans les départements 
du Haut-Rhin et du Doubs. Notre frontière 
n'offre, de ce côté. aucune place ni forteresse. 
Les terres de Bâle sont tellement hérissées de 
montiagies, qu'avec 100 hommes on pourrait 
aisément se défendre contre 2,000, et favoriser 
l'entrée d’une armée qui s'étendrait aisément 
sur les frontières et prendrait à dos les Frarçais 
qui s’opposeraient au passage du Rhin. On avait 
si bien senti l’importance de celte position, que 
par un traité particulier fait en 1780, il est dit, 
arlicle 3, « que le prince-évêque de Bâle ne 
souffrira pas que les ennemis s’établissent sur 
les terres de Porentruy, qu'il ne pourra leur 
donner passage, et qu’en cas d'agression hostile 
ou de péril imminent, nous pourrons faire occu- 
per et garder les gorges par nos troupes. » 

Loin de remplir ces engagements, le prince- 
évêque de Porentruy les a enfreints, en intro- 
duisant, depuis peu, des troupes autirichiennes 
dans ses Etals, à l'insu du gouvernement et au 
mome:t d’une invasion provoquée par le prince- 
évêque même à la diète de Ratishbonne. Ge 
prince, à la nouvelle du départ du roi, avait or- 
donné les préparatifs d'une fête. 11 fait mal- 
traiter les Français qui se trouvent dans ses 
Etats, il désarme ses sujets; il fait fonuire une 
très grande quantité de boulets. Les troupes 
autrichiennes sont à Porentruy, et au moment 
où la guerre viendrait à se déclarer, elles occu- 

craieut les frontières qui, aux termes du traité 
e plus solennel, devraient être occupées par 
nous. 

Voici ce que j'ai l'honneur de vous proposer 
de décréter . 

« Que dans 24 heures il srra, par le ministre 
des affaires étrangères, expélié un courrier ex- 
traordinaire à l’ambassadeur de France en Suisse, 
spécialement accrédité près de l’évêque de Bâle, 
avec un manifeste qui contiendra : 

« En premier lieu, le dispo-itif de l’article 8 du- 
dit traité et les circonstances qui forcent la na- 
tion française d’en faire à l'instant usage, en oc- 
cupsnt sans délai, par des troupes nationales 
sous les ordres de l'officier pose dont on sera 
convenu, tous les défilés de l'évêché par lesquels 
une armée ennemie pourrait pénétrer en France. 

« En second lieu, la déclaration formelle et 
expresse que les troupes française*, placées dans 
les défilés, n° seront aucunement à charge, soit 
au prince, soit à ses sujets ; qu’elles auront les 
ordres les plus rigoureux de ne favoriser en au- 
cune manière les troubles du pays, ni de mettre 
aucune entrave, soit à la mission des troupes 
autrichiennes, soit à l'exercice de l’autorité des 
tribunaux, pour s’y opposer, avec ordre audit 
ambassadeur d'envoyer sans délai un des offi- 
ciers attaché à son ambassade, au prince-évêque 
pour lui notifier officiellement, lequel le rendra 

ublic et le communiquera à tout le corps 

elvétique; de l'exécution desquels ordres, l’am- 
bassadeur donnera tout aussitôt connuis*ance au 
général qui sera nommé, et en instruira, par le 
retour du courrier, le ministre des affaires étran- 
gères, lequel en rendra compte à l'Assemblée na- 
tionole, 

« Que, dans le même délai, le ministre de la 
guerre enverra un général qu'il chargera du 
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commandement des troupes destinées à occuper 
les défilés de Porentruy, lesquelles auront été 
indiquées audit ininistre par les deux dénuta- 
tions des départements du Doubs et du Haut- 
Rhin; enjoiut auxdits deux comités de dési- 
goer audit officier général un nombre d’infan- 
terie et de cavalerie des troupes plactes dans ces 
endroits. À la diligence du ministre des affaires 
étrangères, il sera donné communication ofti- 
cielle du manifeste notilié au prince-évêque de 
Bâle, tant à la cour impériale de Vienne qu’à la 
diète de Ratisbonne. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité diplomatique. 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d'Angély). Le 
nombre des soldats qui ont été envoyés à Po- 
rentruy n’est point augmenté. (L'ordre du jour.) 
Je crois important, au moment où l’on vous an- 
nonce des dangers. (L'ordre du jour.) Vous allez 
mettre tout le département en alarmes. 


M. Rewbell. Les troupes augmentent journel- 
lement à Porentruy : la cavalerie a été doublée ; 
les soldats entrent par le territoire de la Suisse 
pour n'être pas aperçus, quand iis sont arrivés, 
ils se trouveut tout équipés, tout armés. Je suis 
étonné qu’on ne se soit pas encore occupé de cez 
intentions qui ne pouvaient être méconnues. 
M. Montmorin, avec qui j'en ai conféré plusieurs 
fois, m'a dit : « Qu’on n'indique un ennemi par 
un décret, je ferai mes dispositions. » Mais nous 
avons malheureusement indiqué trop d’eunemis 
par nos décrets. (Murmures.) Ce n'est pas un 
renvoi pur et sanple qu'il faut ordouner.… 


M. d’André. L'affaire de Porentruy se résout 
en deux mots : le traité de 1780 porte, dans son 
article 3, qu'en cas d’agressions ou d'hostilités 
imminentes, nous aurons le droit d'aller garder 
les montagnes qui sont sur le territoire de l’évé- 
ché de Bâle. Le .comité diplomatique a pensé 
qu'il était très important pour nous de garder 
les gorses; mais il a cru en mêine temps, qu'aux 
termes du traité, envoyer des troupes pour ocCu- 
per ces gorges, c'était évidemment dire que nous 
regardious les Autrichiens comme nos ennemis. 
(Murmures.) 

Si vous le voulez, Messieurs, on vous fera de- 
main un rapport sur ce traité et vous verrez quel 
parti vous devez prendre, (Assentiment.) 


M. le Président. Vous avez désiré, Messieurs, 
que M. Duvey ier vous rendît compte de sa mis- 
sion ; il est à la barre. 


Plusieurs membres : Hors de la barre! 


M. Duveyrier est introduit dans l'intérieur 
de la salle. 


M. le Président. Monsieur Duveyrier, vous 
avez la parole. 


M. Duveyrier. Messieurs, lorsqu’en rentrant 
sur les terres françaises, j'ai appris que l’Assem- 
blée nationale avait daigné jeter sur moi un 
regard de bonté et de protection, toutes mes pei- 
nes ont été effacées, et je n'ai voule me souvenir 
des traverses de mon voyage, que pour être en 
état de vous en faire le plus exact rapport. 

Je suis parti de Paris le 17 juir, avec mon 
cousin M. Bouchard, des anciens gardes du roi. 
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L'amitié qui nous unit depuis notre enfance, ses 
sentiments connus, et l'avantage que seul il pou- 
vait m'offrir, de demander.et d'obtenir, en Alle- 
magne, les nécessités du voyage, avaient déter- 
miné mon choix et sa complaisance. à 

Arrivé à Worms le 31 à 9 heures du soir, je 
me suis transporté sur-le-champ au château 
Babité par M. de Condé. 

J'ai été annoncé comme envoyé par le roi, et 
introduit presque à l'instant. 

J'ai présenté mes dépêches à M. de Condé, en 
présence de 5 ou 6 personnes qui se trouvaient 
avec lui, parmi lesquelles j'ai remarqué un colo- 
nel français, dunt j'aurai bientôt l'occasion de 
parler. 


M. de Condé, après avoir lu les dépêches avec 
la plus grande attention, après en avoir relu 
même une partie, m'a demandé qui j'étais: j'ai 
dit mon nom et ma qualité. 

Alors M. de Condé m'a parlé en ces termes 
Ge rapporte autant que je le puis ses propres 
expressions) : 

« Monsieur, il ne me serait pas difficile de ré- 

ondre sur-le-champ; mais j'ai des paroles avec 
M. le comie d’Ariois, d'après lesquelles je ne 
puis prendre au-une résolution dans les circon- 
stances imjortantes (et celle-ci l’est beaucoup), 
sans me concerler avec lui. Je pars demain 
pour Coblentz : vous êtes le muître ou d'attendre 
ici ma réponse, ou de me suivre à Coblentz. » 

J'ai choisi d'abord d'attendre à Worins. 

M. de Condé m'a observé que, si j'allais à Co- 
blentz, sa réponse serait plus promple, et mon 
voyage plus court. 

L'invilation m'a paru claire: j'ai dit que, puis- 
qu'il paraissait le désirer, je le suivrais à Co- 
blentz. 

Comme je prenais congé, M. de Condé m'a 
observé, du ton le plus calm: et le plus honnête, 
qu'il partirait le lendemaia matin, que je pour-- 
rais partir après lui dans la matinée; qu’au sur- 
plus, j'avais tout le temps nécessaire. 

Le lendemain 22 juin, je n'ai pu partir de 
Worms qu’à uue heure après midi. M. de Condé 
était parti lui-même à 8 heures du matin, avec 
tous les chevaux d: la posie. 

J'ai couché le même jour à Mayence, et de là, 
m'embarquant sur le Rhin pour la plus granite 
célérilé de mon voyage, je suis arrivé à Coblentz 
le 23, sur les 8 heurcs du soir. 

J'ai appris que M. de Condé ne m'avait devancé 
que d’une demi-heure, et qu'il était alors avec 
M. d'Artois au palais de l'Electeur. 

Je m'y suis transporté sur-le-champ. Introduit 
dans une antichambre, j”’y ai trouvé, avec plu- 
sieurs aulres personnes, le colonel français 
dont j'ai déjà parlé, et qui, s’avançant vers mui, 
m'a dit à voix basse:« M. Duteryrier, je vais 
prendre les ordres du prince; vous pouvez at- 
tendre ici. » 

Je suis resté au milieu de 8 ou 10 jeunes 
officiers français qui paraissaient instruits du 
motif de mon voyage, et qui, je ne puis le dis- 
simuler, ne m'ont pas traité avec bienveillance. 
(Mouvement.) 

Peu d: temps après, jai vu passer le colonel 
français et le ministre de l’Electeur. 

J'ai été introduit auprès d'eux dans la pièce 
voisine, et là, le ministre de l’Electeur m'a dit : 

« M. Duvryrier, M. le prioce de Condé, M. le 
« comte d'Artois et M. l'Electeur m'ont chargé 
a de vous dire qu’ils désireut que vous sortiez 
« ce soir même de Coblentz. » 
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Mon air a sans doute marqué la surprise. Le 
miuistre a contiuué : 

«“ C’est une précaution indiquée seulement 
« pour votre sûreté. Vous ne pouvez vous dis- 
« simuler que la commission que vous ven:z de 
« remplir n’est point agréable à M. le prince de 
« Condé; elle l'est moins encore à tous les Fran- 
« çais qui l’accompagnent ; et M. l'Electeur, mal- 
« gré toute sa bonne volonté, craiadrait de ne 
« pouvoir éviter uu scandale. » 

‘ai observé que cependaut j'exécutais une 
commission donnée par le roi. 

Sur cette observation, le colonel français m'a 
dit du ton le plus doux: « M. Duveyrier, nous 
« le savons bien, nous; nous le savons : muis 
« pouvons-nous toujours être maîtres des j-unes 
« gens? » 

Le ministre de l’Electeur a repris: € Vous irez 
« à la Lis poste, sur le chemin de France, 

du côté du château habité par M. le comte 
d'Artois. C’est Audernach, petite ville impé- 
riale, où vous serez en sûreté. Vous logerez à 
la poste; et demain, dans la matinée, M. le 
comte d'Artois vous fera venir sans danger à 
son châtrau, ou peut-être vous enverra-t-on à 
Audernach la réponse dont vous devez étre 
chargé pour le roi. Je vais vous donner un 
officier pour vous faire traverser la ville sans 
« danger. » 

Le miaistre de l'Electeur, en finissant, a voulu 
me faire sortir par une porte dérohée : elle était 
fermée. Il a faliu rentier dans l’antichambre 
où j'avais attendu, et c'est là qu’un officivr des 
troupes de lElrcteur a reçu ordre de m'accom- 
pagner à la poste pour comniuander des chevaux, 
de là à mon auberge, de mouter avec moi dans 
ma voiture, el de ne me quitter qu’à la dernière 
port: de la ville. 

Cet ordre a été ponctuellement exécuté, Je 
suis sorti de Coblentz, le même jour, sur les 
10 heures du soir, et je suis arrivé à Audernach, 
le lendemain, à { heure du matin, 

Ce jour-là même, sur les 10 heures du matin, 
plusieurs courriers, qui se succédaient rapide- 
ment, apportèr nt à Audernarh la nouvelle que 
le roi était sorti de Paris. Cette nouvelle avait 
été, disait-on, portee vers les 7 heures du matin 
à M. l'Electeur de Trèves, qui s'était empre:sé de 
la répandre dans la ville de Goblentz. 

Quelques heures après, j'ai vu passer M. d’Ar- 
toi*, qui se rendait à Aix-la-Chapell®. J'ai appris 
en même temps, de tous côtes, que M. de Condé 
avait repris la route de Worms. 

Malgré la certitude que touts ces circonstances 
me donnaient ue ne point recevoir la réjonse 
promise pour toute la matinée du même jour, 
J'ai attendu à Audernach la journée entière; et 
je me proposais de ne partir pour la France qne 
le lendemain, lorsque, sur les 11 heures du soir, 
il m'e-t parvenu des notions assez précises, et 
dont Ja bienveillance m'a touché, que plusieurs 
jeuues officiers de Coblentz, qui n'isnoraient pas 
mon séjour, ivres de la joie que leur causait la 
nouvelle dont je viens de parier, s'étaient pro- 
posé de me venir signifier, eux-mêmes, le ma- 
tin, et de très bon matin, que je n'avais pas de 
réponse à, attendre. La manière dont ces uotions 
me furent tiaismises me convainquit que je 
n'avais pas un moment à perdre pour partir 
d’Audernach, et pour ine reudre en France par 
le plus court chemin. Je le demandai au maître 
de poste : il me traça sur une feuille le chemin 
que je devais tenir. Je devais passer par Poilich, 
traverser tout lu pays de Trèves, passer à Trèves 
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s À à Luxembourg, pour de là me rendre à Thion- 
vil'e. 

Je ne pouvais pas penser à retourner à Co- 
blentz, ni à Worms, d'après ce que je viens 
d’avoir l’honneur de vous dire, et d'après la ma- 
nière dont j'avais élé conduit à la porte de la 
ville par un officier de l'Eiecteur, pour ma propre 
sûreté. Je suis donc parti d’Audernach à 1 heure 
a matin, dans la nuit du vendredi au samedi 
4 u1n. 

À 6 lieues d’Audernach, le maître de poste m'a 
appris que le roi n’était pas sorti du royaume : 
celte nouvelle a calmé les inquiétudes dont 
j'avais été jusqu'alors dévoré. J'ai passé à Trèves. 
À Trèves seulement (et ceci est à remarquer, 
Messieurs), à Trèves seulement, on m’a demandé 
mon nom, ma qualité, et le nom de mon com- 
pagnon de voyage : ‘je l’ai donné tel que je le 
porte; j'ai donné le nom de mon compagnon de 
voyage. J'ai traversé Trèves, et je suis arrivé à 
Creven-Marken, où j'ai appris ce que j’ignorais en- 
core : j'ai appris que M. de Bouillé était à Luxem- 
bourg avec un nombre assez considérable d’of- 
ficiers français qui l'avaient suivi. Je n’avais point 
oublié les relations que j'avais eues avec lui dans 
la commission de Nancy, et je ne pouvais pas 
penser à tout ce que M. de Bouillé avait fait alors, 
à tout ce «w’il m'avait dit sur son attachement à la 
Constitution et à la loi, sans penser à son em- 
barras, si le hasard me mettait en sa présence. 
Ainsi, Messieurs, vous devez sentir que, si j'avais 
pu prenure une autre route, certes je n'aurais 
pas passé à Luxembourg; mais je ne pouvais 
LE reluurner sur mes pas; Luxembourg était 

e seul pas-age. 

Je suis arrivé à Luxembourg le 26 juin : on 
m'a déman:ié mon nom à la porte, comme à Trè- 
ves; je l’ai donné sans dévuisement; je n’en 
avais pas besoin; à l’auberge où nous sommes 
descendus, on est venu nous dire qu’il fallait 
aller signer un billet chez le major de place, 
pour avoir des chevaux de poste. Mon compa- 
gnun de voyage a voulu m'éviter cette peine : il 
a été conduit chez le général ; le général a voulu 
sans doute le faire reconnaître par M. de Bouillé. 
Mon compagnon de voyage n’a pas été parfaite- 
ment bien reçu de M. de Bouillé, surtout lorsqu'il 
a éié obligé de dire qu’il m’accompaguait. 

Un aide-major de place est venu dans le même 
temps m'arrêter à mon auberge. Mon compagnon 
de voyage s’annonçait comme ancien garde du 
roi; mais on lui 1elusait cette qualité, par cela 
seul qu’il m'accompagnait, par cela seul qu’il 
accompagnait un homme chargé de la com- 
mission que je venais de remplir : le bruit s’est 
même répandu, pendant notre détention à Luxem- 
bourg, - EM J'avait mis en présence de 7 ou 8 
gardes du corps qui l’avaient méconnu, quoiqu'il 
soit de toute vérité que, jusqu’au dernier mo- 
ment, on lui a refusé tout moyen de se fare 
reconnaître. 

Je suis donc conduit à la grand’-sarde, où je 
trouve mon compagnon de voyage. Nous sommes 
entre les mains du major de place, de l’aide-ma- 
jor et d’un autre cfficier, qui nous disent poli- 
ment que l’ordre est de visiter tous les pa- 
pirs, et qu’ainsi, si nous ne voulons pas que l’on 
nou; fouille, il faut vider nos poches. J'ai donné 
mou portefeuille; j'ai donné tous mes papiers : 
on en a fait un inventaire, dout les 2 pre- 
mières pièces étaient ma commission et le pas- 
seport que j'avais emporté de Paris : cet inven- 
taire fait, on m'a dunné l'espérance que le 
rapport et la décision seraient assez prochains 
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pour me faire repartir sur-le-champ; cependant, 
ue heure ou une heure et demie après, on est 
venu me déclarer qu'il fallait coucher au corps 
de garde. 

Sur les 10 heures du soir, le capitaine de garde 
est obligé de s’absenter pour faire sa ronde. Ce 
moment aélé saisi avec un empressement que je 
ne puis plus me dissimuler. Un Français, officier 
au service de l’empereur, a conduit dans le corps 
de garde où nous étions, presque tous les officiers 
français qui avaient accompagné M. de Bouillé. 
Je ne puis vous rapporter, dans toute son éten- 
due, une scène bien affligeante. J'ai été traité de 
la manière la plus dure ; il est presque impossible 
de croire les expressions, les menaces et les 
gestes dont se sont servis, envers moi, des officiers 
français qui avaient sans doute reçu de l’éduca- 
tion, et qui devaient avoir des sentiments. Le 
capitaine de garde est rentré, et les a fait sortir 
avec sévérité. Le lendemain, j'ai appris qu’à la 
garde montante on leur avait signifié que le gou- 
verneur élait extrêmement élonné de la licence 
qu’ils s'étaient donnée; qu’on leur demanderait 
de quel droit ils avaient violé une garde pour 
outrager, pour menacer de la maniére la plus 
violente, des prisonniers, des personnes ar:étées. 
On leur a signifié que le commandant leur faisait 
les plus expresses défenses de nous approcher. 

Dans le même tem;s, on nous atransportés à 
un autre corps de garde, à celui de la porte du 
château. Nous nous y sommes établis, parce que 
nous avons bien vu, à la manière dont on nous 
parlait, que notre liberté ne pouvait pas nous 
être rendue dans la journée. 

Le lendemain, le même major, le même aide-ma- 
jor, et cet officier£français au service de l'Em- 
pire, dont je vicns de parler, sont venus m'inter- 
roger avec des formes un peu effrayantes. On a 
fait sortir mon compagnon de voyage; on a pris 
nos armes, Ce qu'on n'avait pas encore fait; et 
le major, me faisant asseoir, m'a annoncé que 
j'élais accusé, et qu’on avait même la preuve 
que j'avais donné un faux nom à Trèves; que 
j'étais entré s-ul à Trèves; que mon compagnon 
de voyage y était entré seul; enfin que nous 
n'avions pas traversé Trèves, comme nous l’an- 
noncions. Je l’ai nié, et je n'avais que ceite ré- 
ponse à faire; mais ma dé‘iégation était si ferme, 
qu’elle 2, je croi*, persuadé même les officiers 

ui n’interrogeaient, de la vérité de ma réponse. 
e demandais avec instance, depuis 2 jours, la 
permission d'écrire ou à mes parents, Où au mi- 
nistère de France; et cette permission nrétait 
toujours refusée. Le major me disait : « M. Du- 
veyrier, la permission que vous deman-ez ne 
peut être nécessaire. Encore 24 heures; un peu 
de confiance : on n’a rien à vous reprocher; en- 
core 24 heures, et je vous apporterai de bonnes 
nouvelles. » k 

Cependant, on envoya le lendemain le même 
officier à Trèves, pour vérifier si j'avais répondu 
la vérité. Il est revenu : j'ai su que la vérifica- 
tion était entièrement à mon avantage, comme 
elle devait l’être : j'ai su qu'on n'avait rien à 
me reprocher; 1aais, en même temps, que le 
commandant de la place m'avait arrêté sur des 
soupçons répandus depuis quelque temps, et qu’on 
ne m'avait pas dissimulés à moi-même. Ou m'a 
dit précisément que j'étais soupçonné d'êtr en- 
voyé, comme beaucoup d’autres, pour débau- 
cher ls soldats de l'Empereur. La vérification 
étant entièrement à mon avantage, le comman- 
dant de Luxembourg avait cru devoir prévenir 
le gouverreur de Bruxelles de mon arrestalion, 
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et attendre sa réponse pour me mettre en liberté. 
C’est ce qui m'a été assuré plusieurs jours après, 
r un second major de place, M. de Rochefort, 
rançais dont l’honnéteté est connue à Bruxelles, 
et nous a été du plus grand secours. C 

Je ne vous parlerai pas, Messieurs, d’une visite 
que j'ai reçue d’un officier français qui se disait 
envoyé de Bruxelles par les gouverneurs des 
Pays-Bas : il est venu me proposer de lui don- 
ner, pour des assignats, 30,000 livres en or, que 
je devais avoir en ma poss-s:ion, suivant les 
rapports faits au gouvernement de Bruxelles. 
(Rires.) Je ne vous rapporte ce trait, Messieurs, 
que pour vous donuer une idée de tous les bruils 
qu'on avait semés sur mon compte. 

Je touche bientôt, Messieurs, au moment de 
ma liberté, J'ai resté 22 jours dans cette situa- 
tion, parce que, m'étant adressé au général pour 
demander la permission d'écrire à Paris, le gé- 
néral m'avait fait réponse que cela lui était ab- 
solument impossible, d'après sa règle; que je 
devais rester dans le même état où il m'avait 
annoncé à Bruxelles. 

Enfin, Messieurs, le lundi 18 juillet, M. de Ro- 
chefort est entré dans notre garde sur les 6 heures 
du soir, ayant à la main mon portefeuille; et ce 

ort-feuille seul m'a annoncé ma liberté. M. de 

ochefort m'a dit : « Vous allez partir d'ici : 
« voilà vos ve : vérifiez si l'on n’en a rien 
« distrait. » Vérification faite, j'ai certifié que 
« tous mes papiers m'étaient r-ndus, et que, 
« pendant mou arrestation, on m'avait traité 
+ avec les soins d'humanité et de justice qui 
«“ pouvaient se concilier avec des précaulions 
«“ d'usage, » 

Dans la conversation que j'eus, dans cette cir- 
constance, avec M. de Roch-fort, je ne puis me 
souvenir par quel motif il me dit que le matin 
même tous les jeunes officiers français étaivnt 
partis de Luxembourg; qu'il ne restait en ce 
moment, à Luxembourg, que les anciens officiers, 
qui quittaient rarement la ville; mais qu’au sur- 

lus, je serais escorté jusqu'aux frontières de 

rance, et que là, j'apprendrais la raison pour 
laquelle on me mettait en liberté. 
ous les ordres ont été donnés par l'état-major. 
La voiture est venue me prendre à la porte du 
corps de garde. Je l'ai trouvée environnée d'uu 
ce et de 6 cavaliers des dragons de Wiss- 
urg. 
Je suis sorti de la ville de Luxembourg sur les 
9 heures du soir, au moment où on allait fer- 
mer les portes. Toute la ville était prévenue : le 
major et les autres officiers m'avaient signifié à 
mol-inême que j'allais être conduit à Frisange, 
pour rentrer en France par Thionville. Les ofti- 
ciers autrichieus qui nous avaient gardés, et qui, 
presque tous, nous ont témoigné intérêt et affee- 
tion; les officiers autrichiens qui venaient nous 
embrasser pour nous souhaiter un bon voyage, 
nous annonçaient aussi que nous allions à Thion- 
ville. Nous étions donc bien persuadés que notre 
entrée en France se ferait par Thionville. 

Nous faisons uue demi-liene seulement sur le 
chemin de Thionville, et à une demi-lieue nous 
trouvons un autre poste placé pour nous atten- 
dre. Le chenin alors se divisait en 2. Le ca- 
poral qui nous avait accompagnés, cause assez 
longtemps avec le caporal Eu nous atiendait. 
Celui-ci vient à la portière de la voiture, et me 
demande : ces messieurs savent-ils où ils vont ? Je 
réponds : Je crois aller à Thionville. — A Thion- 
ville? Oui, oui... 11 parle au postillon,et lui mon- 
tre un des 2? chemins. J’entends que le poslillon 
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lui fait une observation. Le caporal insiste avec 
beaucoup d'autorité, et fait prendre le chemin 
qu’il indiquait. 

Mon cousin, qui entend un peu l'allemand, me 
prend la main et me dit : « Mon ami, il re faut 
< pas renoncer à notre courage : nous n’.l'ons 
« pas à Frisange. » Il était 10 heures du soir. On 
nous à fait passer par des chemins détournés, 
dans des bois. À minuit, nous sommes arrivés à 
un très ptit village; li, notre escorte a changé ; 
on nous a mis entre les mains des uhlans; le 
chemin est devenu plus difficile ; nous avons 
voyagé dans des prés, dans des terres libourées ; 
et eafin, au bout de 10 à 12 heure:, nous avions 
fait 5 lieues 1/2, et nous étions renlus à Obanches. 
Nous avons appris que nous élions à 1 lieue de 
Longwy, mais à 1 lieue aussi d’Arlon, chemin 
des Pays-Bas; et noire destinée n’était pas en- 
core connue. 

Le capitaine était absent : il fallait ouvrir un 
paquet qui lui était adressé, et qui contenait le 
certificat qui devait nous être délivré. La réponse 
du capitaine est arrivée seulement à deux heur.s. 
Je suis parti avec les uhlaas, qui m'ont accom- 
pagné absolument jusqu'à la ligne de démarca- 
tion; et en cet endroit, voici la déclaration qui 
m'a été remise : 

< Par ordre de Leurs Altesses Royales, les gou- 
« verneurs généraux el capitaines des Pays-Bas, 
« It est déclaré aux sieurs Duveyrier et Bouchard 
« er ont été traités par arrêt à Luxembourg : 
« {° parce qu’iis n'avaient pas de passeport (il est 
« vrai que mon passeport ne faisa t pas n:ention 
« de non compagnon de voyage); 2° en raison 
« du traitement que des officiers de nos troupes, 
« quoique munis de passeports, avaient éprouvé 
« Jans les villes frontières de France, et notam- 
« ment dans les forteresses. » 

Je n'ai pas mis un quart d'heure à atteindre 
Longwy; et la manière dont j'ai été reçu m'a 
consolé de tuutes mes inquiétudes. 

Je rentre, Messieurs : je rapporte le même zèle 
pour la chose publique, et l1 plus profonde re- 
connaissance pour les bonté: de l'Assemblée na- 
tionale. (Vifs applaudissements.) 


M. le Président répond : 


Monsieur, 


Votre retour calme les inquiétudes de l'\ssem- 
blée nationale sur votre sort. Vous ne les avez 
pas ignorées. Eiles ont dù vous convaincre de 
l'intérêt que vous lui iaspiriez. L’ zèle et le cou- 
rage avec lequels vous avez remp'i votre mission 
vous assurent de nouveaux droits à la confiance 
publique et à l'estime de l'Assemblée nationale. 
Elle vous iavite à assister à sa séance. (Vis ap- 
plaudissements.) 


M. d'André. j: ne pense pas que les témoi- 
gnages d'intérêt que l’Assemblée nation le vient 
de dooner à M. Duveyrier soieut tout ce qu'ell: 
a à faireen ce moment. Il est évident que, quand 
M. Duveyrier a été arrêté, la première p èce qu: 
l’on a trouvée dans s0 1 portefeuille, est sun pas- 
seport; ainsi cett: excuse n'est pas valable. Le 
second motif tiré de ce que des officiers ont élé 
arrêtés à Thionville ne peut couvrir cette arres- 
tation d'aucun prétexte, puisqu'on u’a pas de- 
mandé de réparation pour les mauvais traite- 
ments qu'on dit avoir été faits, sur nos fron- 
lières, à des impériaux. 

Je :iemande que, afin que l'Assemblée soit en 
élat d'agir avec dizoité et prudeuce, M. Duveyri-r 
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soit invité à réitérer son rapport aux comités 

diplomatique et militaire, qui vous rendra comite 

des mesures qu'il Croira que vous devez prendre, 
(La motion de M. d’Anüré est adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires d’une adresse des citoyens 
de la section du Faubourg-Montmartre, ainsi Con- 
çue : 


« Pères de la patrie, 

« Lescitovens de la section du Faubourg-Mont- 
martre, qui doivent se transporter sur les fron- 
tières, quitten!, sans regrets, leurs foyers pour 
défenire la famille entière et soutenir la liberté 
que leur ont donnée leurs augustes représentants. 
Les jours, pénibles pour tout autre que pour de 
bon: Français, qu’ils passeront sous la discipline 
m litaire, seront pour eux des jours heureux. 
Connuissant leurs devoirs, ils sauront les remplir, 
et ils prient l’Assemblée nationale de recevo r le 
sermeut qu'ils font d’ub-ir à la loi, à leurs chef:, 
et de n:ourir plutôt que de lisser faire aucune 
incursion dans les postes qu'ils auront à défen- 
dre. (Applaudissements.) 


« Et ont signé sur la pièce de canon. » 


(Suivent les signatures.) | 
(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


N. Salles, au nom des comités des rapports et 
des recherches réunis, pré-ente un projet de dé- 
cret relatif aux événements du champ de la Fédé- 
ralion ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, un grand délit s’est commis presque 
sous vos yeux; les lois ont été méconnues üans 
la capitale, et le drapeau rouge déployé. Des ci- 
toyens, après avoir juré la révolte sur l’autel de 
la” patrie, après avoir commis des assassinats, 
consoumèrent leur rébellion, et le champ de la 
Fédération, qui avait été le lémoin des serments 
de fidétité à la loi, a vu la loi dévelopyer toute 
sa sévérité contre des hommes parjures à ces 
serments et est devenu le théâtre de dissensions 
civiles qui ont failli embraser l'Empire. Les sé- 
diivux qui voul1ient déchirer la patrie ont été 
écartés par la force, mais non punis de leur at- 
tentat et cependant, Messieurs, il importe que les 
méchants tremblent enfin devant la loi, il im- 
porte que leur révolte soil réprimée. 

Il n’en faut pas douter, des avis multipliés 
nous appreunent que les ennemis de la palrie 
méditent de nouveaux attentats et sont prêts à 
agiter encore la capitale. Comme ils ne veu‘ent 
que la g-erre, tous les moyens qu- peuvent leur 
fourair les exagérations du patriotisine, leur sont 
également bonus. S'ils ont voulu une fois s’assu- 
rer du roi et de l'héritier du trône, qui re sait 
si, ayant en leur puissance lout le reste de la 
faunlle royale, ils ne préparent des crimes qui 
font frémir. 

Il est temps, Messieurs, que la loi frappe et 
qu’ell: contientie par la crainte ces citoyens 
pervers; mais il faut surtout que l’exemple soit 
prompt et sûr. Il faut que l’activité de la justice 
soit égale à celle des ennemis de la loi. La ré- 
bellion tient à tous les points de la capitale. Les 
comités vous demandent à l'unanimité de former 
un tribunal uniquement chargé de la cnnais- 
sance des troubles qni viennent d’agiter Paris, 
et qui pourraient l’agiter par la suite. De cette 
façon, on ne divis-iait pas l'affaire, et on laisse- 
rait dans les mêmes mains le fil d’une détes- 
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table intrigue. L'Assemblée nationale déterminera 
l'époque où celte attribution devra cesser. Les 
counilés ont trouvé à cette in-titulion momeuta- 
née un grand et infaillible avantage, celui de 
mettre les séditieux, les réfractaires à la Cons- 
titution en présence, pour ainsi dire, d’un tri- 
bunal uniquement occupé d’eux et loujours prêt 
à frapper leurs têtes coupables. 

Mais comment ce tribunal sera-t-il composé? 
Il existe 12 tribunaux à Paris; mais ils sont tous 
extrêmement chargés. Le “comité pense qu'ou 
peut leur demander à chacun un juge pour for- 
mer le tribunal central et temporaire. D'ailleurs, 
en se déterminant à former ce tribunal d’un 
juge de chaque tribunal qui existe actuellement à 
Paris, ils ont trouvé cet autre avantage, nou muins 
précieux, d'offiir à la multitude égarée un grand 
moyen de répression, de donner plus de majesté 
à la loi, plus d’autorité à ses organes, et de 
mettre plus de surveillance et d'activité dans la 
poursuite d’un grand délit. 

Eofin, Messieurs, vos comités ont pensé qu'il 
était nécessaire à la sûreté de l'Etat d'attribuer à 
ce tribunal central et temporaire ja juridiction 
souveraine, come vous l'av:z fait l'année der- 
nière, daus un cas semblable, au prés dial de 
Limoges. £a effet, et je le répète, les exemples . 
deviennent de jo:r en jour plus nécessaires; et 
si c’est un droit pour les citoyens d’avoir 2 
degrés de juridiction, même pour leurs affaires 
civiles, la crise où nous sommes est devenue si 
effrayante, que tous les droits mêmes les plus 
justes, que la liberté mê:ne peut se trouver com- 
promise par la lenteur des formes. Il paroît qu'il 
est indispensable de sacrifier quelques-unes de 
ces furmes au maintien de la Constitution; car 
nous voulons avant tout être libres, et nos cnne- 
mis ne le croiront que quand la loi les environ- 
nera de toutes parts, et qu’ils ne pourront plus 
lui échapper. 

Hâtons-nous donc, et que la loi punisse 

promptement, que lesexemples soient efficares si 
nous voulons qu’eile ait moins à punir. D’ail- 
leurs, Messieurs, les attentats dont nous avons 
cté les témoins, s'ils ne sout pas des crimes ce 
lèse-na'ion, sont propres à en occasionner. Le 
tribunal qui doit ‘es réprimer doit avoir une ac- 
tivité ézale à celui d'Uléans; sa compétence 
iwporte au salut de 1out l'Empire. 
. Messieurs, le moyen en quelque sor'e extra- 
judiciaire que vous proposent vos comités en ce 
moment, e-t hors des me-ures ordinaires, ‘ans 
le même rapport que les circonstances. La guerre 
que nous font les ennemis, pour être sourde, 
n'en est pas moins réelle. Paris est le poste le 
plus menacé; les assa-sinats, les ivcendies, le 
pillage paraisseut préparés contre celte ville. IL 
laut que la force ayant jusqu'ici agi s-ule contre 
ces inlâmes cosmplots, ils soient soumis enfin à 
la justice. Il faut que l’action de la justice et l’ac- 
tion de la force se correspondent avec la même 
promptitude. Il faut forcer nos ennemis à nous 
céiler la place, en les attaquant comme ils nous 
attiquent. Nous n’aurons la paix qu'à ce prix. 
C'est dans ces vues que vos comités ont l’hon- 
neur de vous présenter le décret suivant: 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu ses 
comités de Constitu‘ivn et des recherches, vou- 
lant pourvoir à ce que les séditions qui viennent 
d’agiter la capitale et qui pourraient l’agiter par 
la Suite, soient sûrement et promplement ré- 
primées, décrète ce qui suit: 

. Art. 1%. Il stra formé au ci-devant palais de 
justice un tribunal temporaire et central, com- 
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de 12 j est exclusivement 
pe de ds branler =, rnb re-sort, la con- 
naissance des délits qui ont troublé ou troubl-- 
ront l'ordre publie dans le uépariement de 
Paris depuis le 13 juillet jusqu’av jour qui sera 
déterminé par l’Assemblée nalionale. 

Art. 2 Les 12 juges 2 perse me 
seront fournis, savoir un par chaque tribusa 
d'arrondiss-ment, et un par chaque tribunal cri- 
miel isoire séant au is. 
juges nommés s’assembleront 


Art. 4. Le ministre de la justice indiquera, 
ogg .e cures da roi près des tri- 
x d’arrondis:ement, celui qui exercera 

au du tribunal central. 
5. Ledit tribunal central s’assemblera dans 

le plus court délai possible. 


M. Lanjuimais. Nous ne devons pas nous 
dissimuler que le plan qui vous est p-oposé est 
lement passager d’un tribunal pré- 
D DU pente ee mu 
ire. si est indi e, au moins 
faut-il soit prise avec réflexion. Nous 
sommes à la fin de la séance; voilà 3 
heures... (Aux voix ! aux voix !) 


Un membre: Qa assassine à loute heure. 


M. Lan Je demande l'impression da 
projet et l'ajournemesnt. 
NM. Rewbell. 


L * un jugement précipité, un 
jegement en dernier ressert, pour qu'on n'ait 
pas le t-mps de se , C'est véritablement 
ouloir que d'honuêle: gens soient les vicime: 


x 
DR ee -F “3 (Nurmures.) 
Ce moyen ne doit être déyloyé qne dans le 
où ii n’y en aurait pas de constitotionnel. 
6 tribunaux criminels, vous pou- 
ea nommer un à qui vous dosnerez la même 
yvulez dooner à ces 12 ty- 
Trans (Murmures.); mais surtout qu'il y ait la voie 
de l'appel. Sans cela, nous sommes sous uo gou- 
vernement tyrannique. 


Plusieurs membres : À demain ! à demain ! 

_(L'Assemblée renvoie à demzin la suite de la 
discussion du ons décret de M. Sailes.) 

La séance est à trois heures et demie. 


[23 juillet 1791.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du samedi 23 juillet 1191, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf beures du matin. 


M. le Président fait donner fecture par un 
de MM lez secrétaires : 

1° D'adresses des sociétés des amis de la Consti- 
tution élablies à Tours et à Digne, dans lesquelles 
ces citoyens expriment leur respect et leur sou- 
mission de la loi; 

? d'une adresse du conseil général de la com- 
mune de Louhans, conterant les mêmes priaci- 
ps; il demande à l'Assemblée d'être aulori:é à 
élever us autel permanent 2 la pairie, qu’ serait 
consacré au serment annuel des citoyess, et aux 
actions de grâces ge”ils duivent à l'Etre suprème, 
pour avoir prolésé la conquête de la l'berté. Les 
citoyens de Louhars se proposent d'élever, en 
face de l'autel, ua obé’'isqu- vù seront gravés en 
lettres d’or la date ei le sujet de ce glorieux mo- 
eee À de rappeler, à tous les instants, 
aux enfants de la patrie, et leur félicité, et le de- 
voir sacré de maiutenir la Constitution qui en est 
la source. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
ie de ces adresses dass le procès-ver- 


Un membre demande que l’Assemblée renvoie 
an comilé ecclésiastique les arrétss des corps 
administratifs du département de l'Aade relatifs 
à la circonscription des paroiss-s et qu'elle té- 
noïgne sa salisfac ion de la conduite qu'a tenue 
‘e directoire de ce département, ain:1 que la mu- 
nicipa'ité de Carcassonne, lors des événements 
du 21 juin dernier. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Goudard, au nom dy comité d'agriculture 
et de commerce, fait ua rapport sur la nécessité 
de considérer comme étranger, relativement aux 
droits de douanes, le village des Hayons, dont la 
souverainels est conte-lér, el qui ne paye à 
l'Etat aucvne imposition direct: ni iadirecte ; il 
s'exprime a!nsi : 

It existe à environ 3 lieues des frontières de la 
cidevant princiranté de S dan, un v llase rom 
mé des Hayons. Ce village est séparé du territoire 
de Sedan par les terrrs da caïston de Bouillon, 
il e-t même situé au delà de la ville de Bouillon. 
Les terres de ce canton et de celui de Bouillon 
l'enviroanent de toute part. 

En 1719, al s'e-télevé des doutrs sur la souve- 
raineté du vil age des Hayons; et par un arrêt 
du conseil du 27 février de la même année, il a été 
réservé de faire droit sur cette question de sou- 
veraineté entre le roi de France et le due de 
Bouillon. C- vilage n'a mème jamaïs été soumis 
aux impositions durectes envers le vernement 
français; il n’est pas seulement désigné dans le 
tableau de l'arrondiss-ment du district de Sedan. 
Malgré cette position. les eatrepreneurs d’une fa- 

i 7 ar ras opt ae mers au vil 

des ns, ont la prétention de n’acquitter 
— Pa ere sur les fers et ferrailles qu'ils 
eavorent d= la Monc-lle aux Hayons, que sur le 
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fer platiné qu'ils tirent des Hayons à la destina- 
tion de la Moncelle. Ils ont même obtenu le ? avril 
dernier un jugement du district de Sedan, qui, 
ordonnant la restitution des droits perçus sur les 
fers platinés, venant desdits Hayous, a défendu 
aux préposés du bureau de Givonne, de perce- 
voir aucuns droits sur les fers bruts qui seraient 
transportés de la Moncelle aux Hayons, et qui ea 
seraieut rapportés aplatis. Depuis ce jugement, 
les fers platinés sont entrés sans acquit de droit; 
la ferraille est sortie malgré la probibition. 

Votre comité d'agriculture et de commerce n'a 
pas besoin de granis efforts pour vous prouver 
combien l'exécution de cette disposition serait 
contraire à vos décrels et aux intérêts de vos 
finances. Il est sensible que, sine le village des 
Hayons ne fera pas partie de l'Empire français, 
et ne sera conséquemment point assujetti aux 
mêmes impositions, soit directes, soit indirectes, 
les fabriques ne doivent point être traitées com- 
me les fabriques nationales de même nature, qui 
ne pourraient pas soutenir leur concurrence.Aussi 
votre comité à pensé quil ne pouvait rieu faire 
de plus favorable pour les fabriques des Hayons, 
que de laisser extraire pour leur aliment, ne- 
nobstant la prohibition portée à cet égard, une 
quantilé de vieux fer proportivnnée à celle des 
fer qui seront rapportés platinés desdites forges. 
Il m'a en conséquence chargé de vous proposer 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nativnale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'agriculture et de com- 
merce, décrète que les fers et autres objets qui 
passeront du village dis Hayons, situé à 3 lieucs 
des frontières de la ci-devant principauté de 
Sedan, dans l'enceinte des barrière:, et tout ce 
qui sortira du royaume pour ledit village, seront 
soumis aux droits et aux prohibitions réglés par 
la loi du 15 mars dernier, sans rien préjuger re- 
lativement à la souveraineté sur ledit village ; 
permet cependant de faire sortir en exemptiou 
de droits, jusqu’au preunier janvier 1793, pour 
les fabriques dulit village, une quantité de vieux 
fers propoitionnée à celle des fers platinés, qui 
seront apportés desdites fabriques dans le 
royaume. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un membre demande que l'ouverture de la 
séance du matin soit invariablement fixée à 
9 heures précises, et qu’il soit accordé des séances 
extraordinaires du soir pour la discussion du pro- 
jet de loi sur les traites. 


[Assemblée nationale.] 


Un membre observe que l’Assemblée n'est pas 
encore assez nombreuse pour délibérer sur cette 
proposition. 

(Gette motion est remise à midi.) 


M. Fricaud représente à l’Assemblée qu'il a 
été saisi plusieurs sommes d'argent sur les fron- 
tières, lesquelles sommes sont exportés vers 
l'étranger, en contravention des décrets; il ob- 
serve que le comité, à qui ces arrestations ont 
été dénuncées, n’en a pas encore rendu compte, 
et il demande que cet objet soit mis, pour de- 
main, à l’ordre du jour. 


M. d'André. Depuis longtemps, on met à l'ordre 
du jour un rapport sur la garde soldée de Paris ; 
tous les jours ce rapport est retardé, et les enne- 
mis du bien public en profitent pour séparer de 
nous des sollats de la liberté, qui lui seront tou- 
jours fidèles. Je demande que le rapport soit fait 
sur-le-champ. 
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M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre de M. de Menou, rapporteur de cette affaire, 
qui m’annonce que son rapport n’est pas encore 
prêt en ce moment. (Murmures.) 


M. Dauchy, au nom du comité d'imposition, 
présente un projet de décret tendant à décharger 
le Trésor public des dépenses municipales de la 
ville de Paris. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport du co- 
mité des contributions publiques, décrète : 

« Qu’à compter du 1* juillet présent mois, les 
dépenses muuicipales de la ville de Paris cesse- 
ront d’être à la charge du Trésor public. 

« Se réserve de statuer incessamment sur la 
dépense de la garde nationale soldée de la ville 
de Paris, et sur le mode de payement des rentes 
et dettes arriérées de la mêrne ville. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Montesquiou, au nom du comité des 
finances, présente un projet de décret concernant 
le trésorier de la marine et son contrôleur. 

« L'Assemblée nationale décrète que les ar- 
ticles 8 et 9 de son décret du 17 de ce mois, re- 
latifs au trésorier de la marine et à son contrô- 
leur, seront rapportés, et en ordonne le renvoi à 
son comité des finances. » 

(Ce décret est adopté.) 


Une députation du directoire du district, du 
conseil général de la commune el de la garde 
pie de Meaux, réunis, est introduite à la 
arre. 


L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 

« Messieurs, le district de Meaux, ainsi que le 
conseil général de la commune, le corps de la 
garde nationale, nous ont dépatés vers l'Assem- 
blée nationale pour lui présenter une adresse ; 
nous osons lui demander la permission d’en faire 
la lecture. (Oui! ouil) 


« Messieurs, 

« L’inviolabilité du roi est fondée sur la Cons- 
titution que nous avons juré de maintenir : elle 
met le chef de la nation à l’abri des attentats des 
factieux; elle garantit la tranquillité publique; 
et, loin d’être dangereuse pour la liberté, elle en 
assure les heureux effets, puisque les ministres 
sont responsables. Toujours semblables à vous- 
mêmes, toujours fermes et inébranlables dans 
vos principes, vous n'avez point voulu que la loi 
püt varier au gré des erreurs passagères d'un 
roi séduit. En décrétant de nouveau l’inviolabi- 
lité de Louis XVI, vous avez affermi la Constitu- 
tion, et, pour ainsi dire, doublé les raisons qu'il 
avait de se fier à vous. Puisse ce roi trompé voir 
ses vrais amis dans les représentants de la na- 
tion, comme nous voyons en eux les pères de la 
patrie ! Sachent les factieux qui ont osé protester 
contre votre décrel, que, quand la loi a parlé, 
tous les citoyens doivent se taire et obéir ! Oui, 
Messieurs, tels sont nos principes, tels sout ceux 
de la Constitution que nous jurons de maintenir 
de tout notre pouvoir. 

« Achevez, sages législateurs, achevez vos su- 
blimes travaux; comptez sur notre vive recon- 
naissance. Vous nous trouverez toujours prêts à 
soutenir l'exécution de vos décrets. Notre uuion 
et notre courage feront le désespoir des enuemis 
du bien public, et nous périrons plutôt que de 
souffrir que la Coastitution reçoive la moindre 
atteinte. » (Applaudissements.) 


{Assemblée nationale.] 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« Vous éprouvez ce que commande le véritable 
amour de la liberté; vous reconnaissez l'empire 
de la loi, et vous lui promettez un dévouement 
sans bornes. Avec ces sentiments, vous réaliserez 
les e:pérances de l’Assemblée nationale; elle 
verra la liberté et la Constitution hors de toute 
atteinte, et la prospérité publique s’accroître ra- 
pidement, 

« L'Assemblée vous invite à assister à sa séance. » 
M Arret | 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de la députation et de la réponse du Président, 
ainsi que leur insertion dans le procès-verbal.) 


M. Heurtault-Lamerville, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce, préseute un projet 
de décret tendant à autoriser le directoire du dé- 

artement de l'Orne à faire vendre 40 étalons du 
aras du Pin. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale autorise le directoire 
du département de l'Orne à faire vendre, par 
estimation, 40 élalons du haras du Pin, à des 
vultivateurs de ce département, aux conditions 
que le directoire croira les |; lus avantageuses au 
bien public, et avec la clause expresse que ces 
étulons seront conservés dans l’étendue de ce 
département, pour y servir à la propagation de 
leur race. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mes- 
sicurs, vous avez Chargé hier votre comité diplo- 
matique de vous présenter un rapport circons- 
tancié sur les événements dont M. Dm vous 
a rendu compte afin d'examiner si le droit des 
gens n'a pas été violé. Je viens vous proposer 
une sutre mesure, non moins importante qui est 
la conséquence directe de la mission de M. Du- 
veyricer, C'est d'ordonner au ministre des finances 
de faire mettre à exécution le décret que vous 
avez rendu contre Louis-Joseph de Bourbon-CGondé. 

Vous avez décrété, en effet, entre autres dispo- 
sitions, que faute par lui de rentrer sous quin- 
zaine dans le royaume ou de s'éloigner des fron- 
tièr. 8, ses biens seraient mis sous séquestre. Il 
n’a point fait de réponse: les délais sont plus 
qu'expirés; il ne s’est point soumis à la loi qu 
vous aviez le droit de lui faire. Vous avez un 
double intérêt à faire exécuter votre décret, 
d’abord pour lui DPErEnRe que ce n’est pas en 
vain qu'on manque à une nation ; en second lieu 
parce que, lorsque ses biens seront entre les 
mains de là pation, vous serez plus sûrs que les 
propriétés seront respectées. - 

Je demande donc que l’Assemblée nationale 
déc:ète que le ministre des finances sera chargé 
de faire mettre à exécution le décret que vous 
avez renlu relativement à la séquestration des 
biens de Louis-Joseph de Bourbon-Condé. 


M. Habaud-Saint-Etienne. J'observe que 


c'est l'exécution totale du décret que nous de- 
vons demander. 


\. le Président, Je crois qu’un nouveau dé- 
cret n’est pas nécessaire pour cela. 


M. Camus. Voici ce que je propose à cet égard : 
« L'Assemblée nationale a décrété que le mi- 
nistre de l'intérieur lui reudra compte, dans 
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3 jours, de l'exécution du décret rendu le 11 jui 
dernier contre Louis-Joseph de Bourbon-Cond .9 

(Ge décret est adopté.) 

M. Camus. J'ai encore une autre proposition 
à faire. Je demande que le ministre de la justice 
rende compte incessamment de l’état dans lrquel 
se trouvent les procédures relatives aux falsifi- 
cateurs d’assignats, Il est inconcevable qu'après 
avoir pris des personnes sur le fait, ces ner- 
sonnes-là ne soient pas en’ore punies comme 
elles auraient dû l’être, et qu'aucune affaire :'e 
ce genre ne soit encore terminée. Voici mon pro- 
jet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la justice rendra compte, dans 3 jonrs, des 
uiligences qui ont dû ütre faites et de l’état ds 
procédures du tribunal de Paris, chargé du 
procès contre les prévenus du crime de falsifica- 
tion des assignats ». 

(Ce décret est adopté.) 


M. ELanjuinais. Je ne pense pas que l'on 
doive établir une différence entre M. de Conlé et 
tous les autres ofliciers émigrés qui ne sont pas 
moins coupables que lui. Je demande que l’As- 
semblée se fasse rendre compte incessammi nt, par 
le ministre de la guerre, de la liste des officiers 
trausfuges et qu’il soit appliqué à ces officiers 
la même mesure qu’à M. de Condé. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Dans 
le projet de décret que M. Emmery vous a pré- 
senté hier sur la discipline militaire, il y a une 
disposition relative aux offi iers des troupes de 
ligne qui sont allés chez l'étranger. Lorsque cet 
article sera mis en discussion, la motion de 
M. Lanjuinais pourra être utilement examinée. 


M. Lanjuinais, Je consens au renvoi. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Lanjui- 
pais à l'époque de la discussion du projet de dé- 
cret sur la discipline iilitaire.) 


M. Eabaud-Saint- tienne, Vous avez 
ordonné, il Y a 10 ou 12? jours, le recensement 
général des habilants de Paris. Il arrive dans 
Paris une infinité (l’étrangers. Déjà on s'est 
aperçu que dans le nombre 11 y avait plusieurs 
repris de justice. Tous ces homm-s sont infini- 
ment suspects. Cependant nous n'avons pas 
encore appris que la municipilité de Paris ait 
très avancé son travail à cet égard. 

Je demande que l’on fasse incessamment ce re- 
censement géuéral, que l'on y mette les formes 
les lus exactes, que l'on vienne me d'mander, 
comme je m'y atlendais tous les jours, qui je 
suis, où je demeure, d'où je viens et ce que Je 
fois à Paris; que l’on en fasse de même dns 
toutes les maisons : que tout citoyen soit obligé 
sur sa responsabilité et telle peiue que l1 tnuni- 
cipalité pourra proposer, de déclarer s’il recèle 
uu étranger chez lui; qu'en un mot, chacun (les 
étrangers ariivés à Paris, dans l'espoir «le la 
curée générale qui leur avait été promise, soit 
denoncé;, que la vigilance des citoyens soit 
éveillée; que tout les citoyens de Paris se reg ir- 
dent comme les sentinel'es de la Constitution, 
obligés en conscience de déclarer les étrangers 
suspects. Qu'ils les connaissent, afin que la ville 
de Paris soit connue, comme l’on connait une 
maison. Que l'on prenne toutes les précautions 
nécessaires pour expulser les brigu.d3, lex as:°s- 
sine, Les scélérats et les conspirateurs dont Paris 
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regorge, et que le maire soil maudé pour nous 
en rendre compte. 


[Assemblée nationale.] 


M. l'abbé Gouttes. Cette proposition est d’au- 
tant plus j ste que le bruit court déjà dans le 
public qu'on se prépare demaiu à de nouvelles 
scènes. 


Voix diverses : Bah! Bah! A l'ordre du jour! 


M. Rabaud - Saint - Etienne. Je ne sais à 
quoi peut servir cette espèce de pusillanimité, 
de laquelle il résulterait que nous nous endor- 
mirions. Je crois que cette verilé doit être 
connue; je crois que si elle doit être dite, c’est 
ici, et par conséquent, je vais me permettre de 
vous dire ce que je sais. 

Messieurs, nous savons par M. de Montmorin 
qu’il y a lieu de croire que les émigrants se pro- 
posent de fuire une tentative foile, extravagante; 
mais ils se proposent d'en faire une aux fron- 
tières. Il est possible que les conspiraleur:, qui 
sous prétexte de relever la royauté l'ont eux- 
mêmes avilie par leurs folies, il est possible que 
les conspira eurs ne fassent pas réflexion que, 
tandis qu'ils feront une invasion sur les frontiè- 
re:, le méco:tentement du peuple de la ville de 
Paris soit g'and, et que peut-être la sûreté de 
personues auxquelles nous nous intéres ons tous, 
soit en danger. Ils seraient ainsi la cause, en at- 
taquant les frontières, d’un mouvement dans 
Paris. C’est pour sormer ce mouvement qu’on a 
envoyé une foule d'étrangers, c'est pour cela que 
nous vuyons arriver de nos départements des 
hommes qui n’ont rien à faire ici. 


Plusieurs membres : C'est vrai! C'est vrai! 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Messieurs, les 
régiments sont dégarois d'officiers; plusieurs 
ont été renvoyés par leurs soldais, d’autres se 
sont retirés d eux-mêmes, 2 ou 3,000 ont refusé 
de prêter le srrment; une foule de soi-disant 
genti shommes et une foule de ceux qui l’étaient, 
se sont rendus en foule à Paris. De tous ces 
moyens combinés il résulte évidemment, aux 
yeux de ceux qui veulent y réfléchir, que l’on 
ménage un mouvement dans Paris. 

Je n’ajoute point foi aux bruits qu'ils font cou- 
rir, que l’ou mine sous Paris, que l’on veut faire 
sauter l’Assemblée nationale; je les abandonne à 
la vigilanc: du département et de la municipa- 
lité; mais enfin, Messieurs, à moins que les cons- 
pirateurs ne soient insensés. ils doivent avoir 
combiné le mouvemeut extérieur avec le mouve- 
ment intérieur; et comme c’est à Paris qu’e:t le 
foyer du pouvoir actuel, c’est contre ce pouvoir 
que tout a été cornbiné. 

Vous avez vu des sociétés populaires qui, dans 
le commencemeut, étaient dans de très bons 
princips, mais qui ensuite ont élé égarées ; vous 
avez vu des homme:, des étrangers soudoyés qui 
répandaient de l'argent, qui, par des insurrec- 
tious, dirigeaient les cups de ce peuple tronpé 
contre l’Assemblée nationale qui avait sauvé le 
peuple même, Lis font agir, d'un autre côté, les 
émigrants contre l'Assemblée nationale et les 
conspirateurs de toutes les provinces. 

Ainsi, Messieurs, je répète ma motion, que le 
maire soit mandé à la barre; mais j'ajoute aux 
dispositions générales qui vous ont été présen- 
tées hier par L:: comité militaire, dont j'ai admiré 
l1 sagesse, quelques dispositions additionnelles. 
Il ne nous suflit pas de savoir qu: nous sommes 
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en état de mettre sur pied #43,000 hommes de 
troupes de ligne, que nous avons 9,700 gardes 
nationaux enregistrés, elc.; tous ces projets-là 
me paraissent Infin ment sages, mais je ne m'y 
fie que quand cela sera exécuté. 

Je demande donc, Messieurs, que votre comité 
militaire soit tenu de venir, ainsi que le ministre 
de la guerre, vous rendre compte, non pas des 
dispositions que l’on veut faire, mais des dispo- 
sitions que l'on a faites. 

J’observe ensuite qu'il y a quelques contradic- 
tions entre ce qui nous est rapporté sur les 
bonnes dispositions des frontières et les lettres 
que reçoivent les députés des frontières. Je crois 
que le peuple, qui 8e fait aisément illu-‘ion, et 
qui s’eflraie facilement, peut avoir exagéré le 
défaut de défense de certaines frontières. Mais je 
demande que le comité militaire se concerte avec 
les députés des fron'ières, afin que des connais- 
sances particulières que l’on aura acquises, il en 
résulte que vous soyez parfaitement rassurés à 
cel égard. 


M. KRewbell. Comme il paraît que l’Assem- 
semblée se dispose à mander M. le maire de 
Paris, je denanderai que l’on lui fasse une ques- 
tion bien simple qui jettera un très grand jour 
sur la question. On m'a assuré de bonne part, 
que parmi les personn-s blessées ou tuées dans 
les malheureux événements dont nous avons été 
les témoins, il y avait plusieurs chevaliers de 
Saint-Louis dont on a trouvé la croix dans la 
poche. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Voici mon projet 
de décret : : 

« L'Assemblée nationale décrète que le maire 
de Paris sera appelé ce matin à l’Assemblée, 
pour rendre compte des mesures prises par la 
municipalité pour le recensement général des 
habitants et des étrangers qui se trouvent à 
Paris. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. d'André, au nom du comilé diplomatique. 
Avant d’avoir l’honneur de vous rendre compte, 
au nom du comité diplomatique, de l'affaire de 
Porentruy, je crois devoir dire un mot relative- 
ment à ce que vient d'observer M. Rabaud. Il 
vous a dit que le ministre des affaires étrangères 
nous avait fait craindre une invasion des émi- 
grants. IL est vrai que le miuistre nous a dit 
qu'il ne répondait pas que les émigrants ne fis- 
sent une tentative; mais sans vouloir nous en- 
dormir dans une fausse et trompeuse sécurité; 
je crois cependant qu'il serait utile pour pré- 
venir le mauvais effet que pourraient fa re sur 
la fortune publique des craintes exag rées; je 
crois, dis-je, qu'il est nécessaire de vous dire 
l'état dans lequel se trouvent les émigrants, 
d’après les rapports les plus sûrs. : 

D'après un rapport que M. Fréteau doit avoir 
fait, il s’ensuit que le recens-ment des émigrants 
est d'environ 5 à 6,000 homrues, dont 3,500 ont 
été nombrés, et de ces 3,560 on compte 306 ci- 
devant conseillers au parlement (Rires). Il y à 
ensuite un régiment de prêtres, de chanoines, 
etc. (Rires.) 

Je le répête, mon intention n’est pas, en citant 
ce fait, d'endorinir l’Assemblée nationale par une 
fausse tranquillilé, je pense au contraire qu’il 
faut prendre toutes les mesures possibles pour 
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nous mettre dans l'état de défense le plus res- 
pectable. Aussi, ai-je, de même que M. Rabaud, 
applaudi aux mesure: du comité militaire, et ne 
serai-je pas un des derniers, à en sulliciter l'exé- 
cution. Ges faits posés, qui m'ont paru néces- 
saires pour la tranquillité générale, je passe au 
rapport dont l’Assemblée m'a chargé. 

ous avez entendu hier la réclamation de 
M. l'évêque de Paris. Il résalte des faits qui sont 
à notre connaissance, que d’après quelques trou- 
bles arrivés dans l'évêché de Bâle, dans le pays 
de Porentruy, l’évêque de Bâle a réclamé des se- 
cours de l’empereur. L'empereur a fait passer à 
Yévêque de Bâle des forces militaires qui s’élè- 
vent de 4 à 500 hommes. Crtte arrivée de troapes 
a causé de l'inquiétude dans les départements 
voisins du pays de Porentruy. On s'est adressé 
à l’Assemblée nationale; le comité dans cette cir- 
constance ne croit pas vous faire un rapport plus 
précis qu'en vous lisant les articles de notre 
traité avec l’évêque de Bâle. 

Ce traité est de 1780, l’article 2 porte : « Le 
roi et le prince-évêque de Bâle contractent, par 
le présent traité, l'engagement de maintenir leurs 
avantages réciproques et de détourner tout ce 
qui pourrait leur être contraire. A l'effet de quoi, 
le roi promet particulièrement que si le prince- 
évêque était outragé par quilques ennemis, ou 
troublé par des soulèvements iutérieur*, la mu- 
nicipa ité l’aidera de ses forces et à ses frais et 
à la première réquisition qui lui en sera faite, 
suivant que les circonstances l’exigeront. De son 
côté, le prince-évêque de Bâle s’oblige, pour lui 
et ses successeurs, de maintenir, dans cet Etat, 
les levées d'hommes pour le service de la Fra ce. 
En conséquence, la capitulation du 4 mars 1768, 
au sujet du régiment que le pays entretient à la 
couronne, sera exécutée selon la forme et te- 
peur, et il sera libre d'en faire une autre à son 
expiration; mais si on ne la renouvelail pas, les- 
dites levées se feront, par la suite, de la même 
manière qu'elles ont été pratiquées avant l’époque 
de 1760 et de 1768. » 

Voici l’article 3 : « Le roi et Le prince-évêque 
de Bâle s'enzagent d'empêcher et de ne pas souf- 
frir que leurs ennemis et adversaires respectifs, 
s'élablissent dans leur pays, terres et seigneu- 
ries, et de ne leur accorder aucun passage pour 
aller attaquer ou contester l’autre allié; pro- 
mettent réciproquement de s’y opposer, même 
à main armée, si la nécessité le requiert. Les 
deux parties conviendront ensemble, le cas 
échéant, des moyens nécessaires pour prouver 
la sûreié de leur Etat, en fermant les passages 
par lesquels les ennemis où adversaires y pour- 
raient pénétrer. 

Voici l’article 4: « Le prince-évêque de Bâle 
déclare, de la manière la plus positive et la plus 
expresse, vouloir observer dans la guerre à venir 
entre la France et telle autre puissance que ce 
soit, la plus exacte neutralité, sauf les stipula- 
tions contenues aux articles précédents, sauf 
aussi les devoirs pa le prince-évêque de Bâle 
peut avoir à remplir en 8a qualité de membre 
du corps germanique. » 

D’après ces trois articles, la France est en droit, 
lorsque des ennemis ou adversaires voudraient 
s'établir dans le pays de re de Bâle, de 
réclamer l'exécution de l’article 5, et d'emrêcher 
qu'ils ne s'y établissent. D’après cet article, le 
cas échéant, c’est-à-dire des ennemis ou adver- 
saires se présentant, les deux partis doivent 
convenir ensemble des moyens nécessaires pour 
procurer la sûreté de leurs Etats, en fermant les 
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passages par lesquels leurs ennemis ou adver- 
saires y pourraient pénétrer. 

Dans ce même article, on trouve encore ces 
mots : « De s'y opposer même à main armée, si la 
nécessité Le requiert ». Les comités diplomatique 
et militaire reunis ont pensé que, pour suivre à 
la lettre le traité, et pour ne point témoigner 
des inquiétudes que nous ne sommes pas encore 
dans le cas d'avoir, il fallait ordonner au minis- 
tre des affaires étrangères d'envoyer vers le 
prince-évêque de Bâle, pour y traiter des moyens 
convenables dans la circonstance actuelle, pour 
procurer la sûreté respective des deux Etats. 

On demande qu’il soit mis dans le d cret : 
« en fermant les passages ». Sans doute, fermer les 

assages est le résultat de la négociation ; mais 
es mots fermer les passages dans le décret, indi- 
queraient que vous avez déjà desenn-mis etadver- 
«aires qui veulent s’introduire chez nous. Or je 
ne crois pas opportun ni vrai de dire que nous 
avons artuellement des ennemis établis dans le 
pays de Porentruy. 

D'après cela, le comité n’a pas cru qu'il fût 
convenable de dire, dans le projet de décret, 
fermer les passages, parce qu'en effet le traité 
ne porte pas précisément que ce seront les Fran- 
çais qui fermeront les passages, le traité porte : 
« En fermant les passages. » 

IL est resté indécis à qui ce serait à fermer les 
passages. 

Ilse présenteune première difficulté : c’est que 
l’évêque de Bâle a dé‘ariné tous les habitants de 
Porentruy : que par con-<équent il lui est impos- 
sible, avec les habitants de Porentruy, de garder 
et de fermer les passages. Il n’est pas convenable 
que l’Assemblée veuile d'ici, sans information 
ultérieure, sans négociation préalable, s'emparer 
des passages, et par là mêine déclarer que les 
troupes ‘le Porentruy sont ennemie:, et recon- 
naître que nous avons des ennemis effectifs et 
actuellement existants. ' 

Nous avons pensé, au contraire, que c'élait pré- 
cisément là le but de la négociauva ; que dans 
les instructions données à l’envoy, il lui serait 
dit de représenter à l'évêque de Bâle les inquié- 
tudes que pouvaient donner à la nation française, 
non seulement l'établissement des troupes dans 
son pays, non seulement l'impossibilité où il s'é- 
tait inis en désarmant ses habitants, de pouvoir 
garder les passages, mais encore l'inquiétude 
que peuvent nous causer le rassemblement d'é- 
migrants, les différents mouv-ments causés dans 
la diète de Rastibonne, et autres objets qui sont 
faits pour nous faire mettre sur nos gardes. 

Mais nous avons cru devoir laisser à la négo- 
ciation tous les moyens possibles, soit d'obtenir 
de l’évêque de Bâle la retraite des troupes aulæ- 
chiennes en lui offrant des troupes françaises, 
soit d'obtenir la garde des passages pir des trou- 
pes françaises, soit enfin d'obtenir de lui la garde 
des passages par des troupes françaises et des 
habitants de Porentruy. L'Assemblée ne peut pas 
décréter tous ces objels, car il en résuiterait 
que vous lieriez tellement les mains au négocia- 
teur, qu'il n'aurait rien à faire que de signifier 
votre dé re. 4 

Voici le projet de décret que votre comité vous 
propose : “ 

« L'Assemblée nationale décrète que le minis- 
tre des affaires étrangères enverra auprès de l'é- 
vêque de Bâle un ministre chargé de réclamer 
l'exécution du traité de 1780. » 


M. Rewbell. La réflexion de M. d'André est 
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juste. Il est évident que si vous chargez quel- 
qu'un de convenir des moyens nécessaires pour 
la sûreté ce l'Etat, la sui‘e des moyens néces- 
saires sera de fermer les passases. Il ne s'agira 
plus que de savoir qui est-ce qui fermera les pas- 
sages. Il est évident que ce ne sera pas l’évêque 
de Bâle, puisqu'il n’a point de troupes. Il est évi- 
dent qu'il faut que ces passages soient fermés, 
car il est assez singulier de dire que nous n'a- 
vons point d'adversaires, que nous n’avons point 
d’ennemis. 

Je demande pardon à M. d'André, mais nous 
en avons depuis Bâle jusqu’à Luxembourg, sur 
toutes les frontières; nous avons le cardinal de 
Rohan, que nous avons envoyé à Orléanset qui a 
son quartier à Ettenheim, le long du Rhin. Nous 
avons décrélé M. de Condé; nous avons décrété 
M. de Bouillé. Tous ces gens-là ont des troupes 
et des brigands. Il est évident que si ces défilés 
ne sont pas gardés, nous ne sommes pas sùrs 
que leurs brigands n’entreront pas en Alsace. 


M. KRabaud-Saint-Etienne. On nous ré- 
pète sans cesse que nous n'avons pas d’en- 
nemis, mais est-i} des hostilités plus formelles 
que les réquisitions faites par les él:cteurs et les 

rinces, possessionnés en Alsace à la diète de 

tatisbonne. Peut-on resarder comme dou‘'eux 

que l'électeur de Mayenne, les évêques de Bâle 
et de Spire soient nos ennemis, puisqu'ils n'ont 
cessé de réclamer devant la diète le maintien de 
leurs droits féodaux duns leurs possessions d’Al- 
Jemagne? L'évêque de Bâle in particulier n'est- 
il pas un de ceux qui out fait les propositions 
les plus hostiles contre la France. Il est bien 
étonnant que l’on ne veuille pas faire attention 
que nous sommes menacés d’une invasion de 
plusieurs puissances étrangères; songez, Mes- 
sieurs, que nous sommes chargés d’une grande 
responsabilité envers la nation. Que lui réron- 
drons-nous s’il lui mésarrive et que nous n'ayons 
pas pris toutes les précaulions que les circons- 
tances nous indiquaient. 

L'Assemblée nationale de France n'ayant été 
encore reconnue d'aucune puissance en Eurose, 
— et sans doute elle ne tardera pas à prenire 
des mesures altin de l'être bientôt — il est à 
craindre que ces juissances ne se piquent pas 
d‘observer à notre égard le droit des gens et 
qu’elles re forcent ou ne livrent le passage de 
ces défilés de Porentruy qui déjà sont occupés 
fort avant par les troupes autrichiennes. Si des 
aris!ocrales suisses ont souflert que 5 à 600 Au- 
trichiens passassent à Porentruy, qui vous ga- 
ranura qu'ils n’en introduiront pas encore? Et 
certes, cela est bien facile sans que nous puis- 
sions être instruits de leur marche. Il paraît 
même que nous avons été mal informés relali- 
vement aux troupes du Luxembourg qu’on n'éva- 
lue qu'à 3,000 hommes ; M. Duveyrier m'a assuré 
hier à moi-même qu'il y avait dans ce pays 8 à 
10,000 soldais ; il m'a même ajouté qu’on y atten- 
dait 30,000 Croates. 

Je conclus donc et je soutiens qu’il n’est plus 
possib'e de douter des intentions hostiles des 
princes allemands. M. le rarporleur nous à fait 
observer que l’on donnerait à l’envoyé les instruc- 
tions nécessaires. J’observe à l'Assemblée que 
nous sommes chargés seuls en ce moment de la 
défense de la nation, et que nous lui sommes, par 
conséquent, responsables de choses auxquelles 
nous ne nous attendions pas il y a deux anx. 

M. le rapporteur nous propose de donner des 
instructions à l'envoyé, et moi je propose que 
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nous arrêtions ici les instructions que nous aurons 
à lui donner, afin que nous ayons la parfaite cer- 
titude que les instructions de l’Assemblée natio- 
nale seront parfaitement remplies. ‘ 

Je demande, enfin, que ks-instructions qui se- 
ront donrées à l’envoyé aient pour but l’exécu- 
tion du traité, mais que ces instructions portent 
que les défilés seront occupés de manière ou 
d'autre; sans 2. vous sertz surpris par là, et 
vous en répondrez à la France. 


M. Lavie. Je demande à M. d'André si les puis- 
sancrs qui souffrent tranquillement que les réfu- 
giés français fassent chez elles des préparatifs de 
guerre contre nous, ne sont pas nos ennemies, et 
si la maison d'Autriche elle-même n’est pas en ce 
moment conjurée contre la France? 


M. d'André, rapporteur. Le comité diplema- 
tique est très bien informé des propositions faites 
à la diète de Ratisbonne, et il est impossible de 
douter des intentions hostiles des princes alle- 
mande. Il est bon de remarquer, toutefois, qu’il 
n’est pas sûr que la majorité de la diète parlage 
leur avis et accueille leurs propositions ; elle a, 
jusqu'à présent, fait trainer l'affaire en longueur, 
et constamment ajourné leurs réclamations; il y 
a même lieu d'espérer que le conclusum de la diète 
sera pacifique et pourra aboutir à une réconcilia- 
lion. 

IL ne serait donc pas prudent de regarder encore 
la guerre comme déclarée ct de donner les pre- 
mivrs l'exemple des hostilités en provoquant les 
puissances. Sans doute, si nous ‘evons avoir la 
guerre, il faut que ce soit le plus tôt possible, 
parce qu’aujourd hui nous sommes en mesure de 
nous défendre et que nous sommes bien supé- 
rieurs en force; ma:s, en attendant, il ne faut pas 
négliger les résultats que jeut nous donner une 
négociation à laquelle il nous a paru sage de bor- 
uer en ce moment nos démarches vis-à-vis du 
prince-évèque de Bâle. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). EU 
pose un amendement au projet du comité. C'est 
d’ordonner au ministre de la guerre de faire en- 
yoyer un certain nombre de gardes nationales au 
château de Blamont pour se joindre à la garnison 
de c tte place. Celte mesure est sollicitée par la 
nécessité d’élablir une défense sérieuse; elle est 
réclamée par le commandant miitaire. 

Ceux de ncs commissaires qui sont allés dans 
cette région, ont trouvé une certaine défiance, qui 
leur a paru justifiée, contre le commandant du 
château de Blamont; ils ont permis, en consé- 
quence, à ce commandant d'aller prendre les eaux, 
et ils ont mis à sa place un lieutenant-colonel 
d'artillerie, homme très bon patriote, ayant la 
confiance du département. Cette première mesure 
a tranquillisé les esprits; celle que je vous pro- 

ose maintenant aura l’excellent effet ce ramener 
a confiance : le département restera plus tran- 
quille sur la foi de 5 ou 600 gardes nationales, 
que sur la foi de tous les officiers qui veilleront 
sur cette frontière. 

En ce qui concerne la proposition qui vous a 
été faite par M. Rabaud, je pense comme lui qu’il 
faut donner à l’envové vers l'évêque de Bâle des 
instructions précises sur ce qu'il doit demander 
et j'appuie son amendement. 


M. Fréteau-Saïnt -Juast. La mesure qui 
ous est proposée par M. Regnaud me paraît inu- 
tile. Depuis hier, en elfet, vous avez décrété 
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l'envoi d2 97,000 hommes de gardes nationales 
et vous e1 avez fixé la répariilion. Assurément, 
dans cette distribution, le district de Saint-Hip- 
polyte aura une part quelconque et la proposi- 
tion de M. R-gnaud se trouvera remplie. 

A l'égard des instructions à donner à notre en- 
voyé auprès de l’évêque de Bâ!e, il y aurait peut- 
être quelqu: difficulté à les discuter en public. 
M. d'André aurait pu ajouler, il est vrai, dans 
ses réflexions, que LE Ëros ne souffrira pas 
qu'il reste des Français le long de Porentruy de 
l’autre côté du Rhia ; oous n'avons pas oui dire 
non plus qu'il eût souffert un rassemblement 
considérable de troupes dans les Pays-Bas, mais 
il est certain que le Brisgau renferme beaucoup 
re de soldats qu’à l'ordiuaire et que si les gorges 

taient abandonnées par les Suisses, il s-rait pos- 
sible que les Impériaux en prissent la garde. Cette 
réflexion w’échappera sûrement pas à l’envoyé. 

Une autre considération qui ne lui échappera 

pas non plus, c’est que votre traité n’est plus 
rien lorsqu'on combine entre eux les articles 
gui renferme, et le ministre sentira qu'il faut 
aire expliquer clairement l'évéque de Bâle sur 
ce point : « Entendez-vous ou n’entendez-vous 
pas livrer les passages de vos Etats? Etes-vous 
décidé ou non à p-rpétuer le rôle que vous jouez 
à la diète? » 


En tout cas, c'est à la vigilance du pouvoir 
exéculif à choisir comme envoyé un homme ferme 
et surtout ami de la Révolution. 


M. Gobel, évêque de Paris. J'ai plusieurs dis- 
positions À pe à l'Assemblée. Je demande 
tout d'abo e l'ambassadeur du roi soit chargé 
de sommer les cantons helvétiques de ne plus 
accor ler de passage à des troupes étrangères dans 
le pays de Porentruy, atteniu que ces troupes, 
dans les circonstances actuelles de la provocation 
du prince-évêque de Bâle, pourraient engager le 
corps germanique dans une guerre contre la 
Frauce, et rendre illusoire l'assurance résultant 
du traité conclu avec la Suisse en 1776, de ne 
laisser passer au travers de son territoire aucun 
ennemi de la France. 

Le second article que je vous proposerai, c’est 
que votre commissaire Le parie pas sans Con- 
naîlre le caractère du prince-évêque avec lequel 
il va traiter; car, pour une négociation de cette 
importance, il esl nécessaire de conuaître son 
caractère et sa contenance depuis notre Révolu- 
tion. Je demande donc que M. de Montmorin pro- 
mette de charger de cetie commission un homme 
reconnu vraiment patriote et qu'il le charge de 
se faire instruire, par les députés du Doubs et du 
Haut-Rhin, de toutes les manœuvres de l’évêque 
de Bâle depuis le commencement de notre Révo- 
lution; il importe qu'il soit bien instruit et qu’il 
pe parte pas sans cela. 

Il est une troisième disposition non moins im- 
portante et qui consisle à ne faire de démarches 
qu'avec Ja dignité qui convient à une grande 
natiou et à les accompagner d'une contenance 
imposante. Pour cela, je propose au ministre de 
la guerre de faire un rapprochement d’use partie 
de tropes formant les garnisons d'Huningue, de 
Belfort et de Besançon, et d'un nombre de gardes 
nationales des départements du Doubs et du 
Haut-Rhia afin de ceintrer sur les limites fran- 
çaises le pays de Porentruy, au moment où le 
commissaire français fera ouveriure de sa com- 
mission au princ--évêque à Porentruy, tant à 
leflet d'en procurer le succès que pour avoir le 
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monde nécessaire aux réparations du fort de 
Blamont. 

Cette mesure est d'autant plus sûre que je suis 
persuadé qu’au moment où l'évêque de Bâle se 
verra ainsi ceintré, les troupes a:trichiennes l’a- 
bandonneront; il ne pourra attendre de secours 
par la Suisse, puisqu'en conséquence de ma pre- 
mière proposition, vous serez assurés de la clé- 
ture de tous les passages, el il sc trouvera ainsi 
très porté à terminer votre négociation. (Applau- 
dissements.) 


M. Lavie. Il est une précaution antérieure à 
celles que vient de vous présenter M. l'évêque de 
Paris. À Porentruy, les habitants ont eu l’iaten- 
tion de renverser leur Conslitution et de se mettre 
à la française. Il est important qu’en réclamant 
l'exécution d’un, traité qui vous donne la facilité 
de conserver vos possessions, vous lui disiez 
que vous conserverez les siennes. 

Je demande donc que votre envoyé s'explique 
catégoriquement sur ce point, que toutes les pos- 
sessions de l’évêque de Bâle seront conservées, 
et je demande à M. le rapporteur que cette coc- 
dition soit insérée dans le décret. 


M. d'André, rapporteur. Toutes ces disposi- 
tions et plusieurs autres encore feront la matière 
de l’instructiou qui sera donnée à l’envoyé, mais 
il est inut:le de les comprendre dans le décret. 
Si, d’un côté, il est vrai que l'évêque de Bâle ait 
fait des manœuvres contre notre Révolution, il y 
a aussi une réclamation de l’empereur contre une 
lettre d’un officier de la garde nationale parisienne 
dans laquelle il est dit : « Nous serons 30 ou 
40,000 uans tel bois, nous entrerons ensuite à 
main armée à Porentruy. » 

IL est inutile, comme vous voyez, de mettre cela 
dans use instruction : vous ne pouvez pas empé- 
cher qu’il n’y ait de pareilles réclamations et il 
serait imprudent de forcer la mesure dans ce mo- 
ment et par un décret qui boraât la mission de 
notre envoyé à notifier la loi que vous auriez 
rendue. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Les 
observations présentées par M. Fréteau relative- 
ment aux gardes nationales dont vous avez dé- 
crété hier l'envoi aux frontières ne détruisent 
point ma proposition. J'insiste pour que les pre- 
miers 600 hommes qui seront prêts à partir daus 
le département du Doubs soient envoyés à Bla- 
mont, comme je l'ai proposé. 

(La discussion est fermée.) 


M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration. 

Après quelques observations les décrets sui- 
vauts sont mis aux Yyoix : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que le minis- 
tre des affaires étrangères enverra auprès de 
l'évêque de Bâle un ministre chargé de récla- 
mer l'exécution du trailé de 1780. » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nalionale décrète que sur les 
gardes nalionales qui se sont déjà fail inscrire 
dans le département du Doubs, il sera mis sur-le- 
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champ, et en attendant la formation générale dé- 
crétée par l’Assemblée, un bataillon complet en 
activité, lequel sera destiné à la garde des forts, 
postes et frontières du côté du territoire de Po- 
en sous les ordres du commandant mili- 
taire. Ordonne que le ministre de la guerre don- 
pera des ordres en conséquence dans le plus 
court délai. » (4dopté.) 


lAssemblée nationale.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale a renvoyé la partie 
de l’amendement sur laquelle elle n’a point sta- 
tué, au ministre des affaires étrangères, pour 
servir aux in-tructions à donner à l’envoyé qui 
sera chargé de réclamer l'exécution du traité de 
1780 auprès de l’évêque de Bâle. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité des rapports et des recherches 
réunis tendant à la formation d'un tribunal cri- 
minel pour connaître des délits commis au champ 
de la Fédération (1). 


M. Salle, rapporteur. Avant de soumettre à 
la délibération le projet de décret que j'ai pro- 
posé hier à l'Aesemblée, je dois annoncer que 
j'ai été d'avis personnellement de la création 
d'un seul tribunal pour la connaissance des 
faits dont il s’agit et de tout ce qui concerne Ja 
formation de ce tribunal, mais que j'ai combattu 
de toutes mes forces la juridiction souveraine et 
sans apjel que le projet de décret lui atiribue. 
Dans les observations que j'ai présentées hier à 
l’Assemblée, je n’ai donc fait que rapporter les 
raisons du comité à cel égard. 


M. Lanjainais. Vous avez à Paris 6 tri- 
bunaux ; vous avez encore 6 tribunaux provi- 
soires pour l’arriéré des affaires criminelles ; on 
vous propose un septième tribunal provisoire : 
je dis qu’il n'e-t pas possible de faire une cen- 
sure p us amire de votre organisation judiciaire. 

Un tribun.l se trouve investi par la Constitu- 
tion de la connai-sance des faits dont il s’agit, 
c'est celui dans l'arrondissement duqurl ces 
faits se sont passés; peut-on J'en dépouiiler 
pour créer -ous le régime de la liberté un de 
ces tribunaux qui sont hors la loi et contre la 
loi et qui ont été décriés à si juste titre sous le 
nom de commissions? Sans doute, il faut un seul 
tribunal, ce n’est pas d'aujourd'hui que l’on 
sait que tnus les délits qui sont connexes doi- 
vent être poursuivis devant le même tribunal, 
mais il n’st pas besoin pour cela d'en créer un 
nouveau. Il doit y avoir une règle, une loi sta- 
ble ; et, j'ose le dire, celte règle existe dans la 
loi qui établit le tribunal de cassation. Vous lui 
avez dont.é le droit d'évoquer, de renvoyer à un 
seul tribunal. 

Si on vobjecte que ce tribunal ne sera pas 
assez considérable, ce serait le cas d'ordonner 
qu'il sera renforcé. Si vous croyez ne devoir 
rien attendre de la diligence du tribunal de 
cassation qui aurait déjà dû être mis en activité 
par l’ordre du ministre de la justice, si vous 
croyez devoir prendre vous-mêmes cette mesure, 
je demande que le tribunal du sixième arrou- 
dissement de Paris soit déclaré celui auquel 
l'affaire sera renvoyée. 


(1) Voy. ci-dessus ce projet de décret, séance du 
22 juillet 1791, page 526. 
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On vous propose, d’un autre côté, d'accorder à ce 
tribunal nouveau une juridiction en dernier 
ressort. Qui de nous peut souifrir une idée si 
faneste à l'innocence, si contraire aux princi- 
pes de nutre Constitution? Déjà les eunemis de 
cette Constitution répandent Îe bruit que nous 
ne pouvons plus soutenir les principes de li- 
berté que nous avons consacrés el que nous dé- 
truisons notre ouvrage dans la pratique: gar- 
dons-nous de justificr une telle inculpation. Je 
demande que l'appel soit porté à l’un des 6 tri- 
bunaux. 

Je conclus dônce à la question préalable sur le 
projet du comité et au renvoi des procédures de- 
vant les tribunaux ordinaires et je demande que 
le comité de Cunslilution nous présente un mode 
d'appel en matière criminelle en attendant que 
le juré soit en activité. 


M. Brillat-Savarin. Le comité vous pro- 
pose un tribunal de 12 juges pris dans les tribu- 
naux de Paris. 1l propose de lui attribuer la con- 
paissance de tous les délits qui viennent d’être 
commis, et que son jugement soit sans appel. 
Ces proies ne peuvent souffrir de difficulté. 

Eu eflut, chaque tribunal pris isolément, n’é- 
tant composé que d'un petit nombre de juges 
qui peuvent à peine suffire à leurs occup:tions 
journalières, serait bien au-dessous des événe- 
ments : d’un autre côté, dans l’étendue de tout 
le département, c’est encore une nécessité d’é- 
tendre les limites du tribunal (emporaire que 
vous allez créer. Si le pouvoir de l'ordre ju- 
diciaire que nous avons organisé, était au ni- 
veau des événements qui nous agitent, je di- 
rais que nous avons fait une mauvaise Consti- 
tution ; car un pouvoir de cette intensité, de cette 
étendue, serait vraiment effrayant dans l’état de 
calme auquel rous nous : fforçons de parvenir ; 
mais dans les moments orageux, il faut des me- 
sures extraordinaires. 

Qu'est-il de plus contraire à la liberté des ci- 
toyens que la loi mariiale? Cependant elle est ab- 
sojument nécessaire. La loi contre lus émigrants 
est également une mesure extraordinaire, bien 
nécessitée par l’état critique où nous nous trou- 
vons. Aujourd'hui vous avez à réprimer les crimes 
déjà commis et les desseins pervers d’une foule 
d'hommes (ui viennent inonder Pa'is, non pas 
pour y chercher du travail, mais pour prêter 
leurs infâmes secours aux facteurs qui veulent 
les employer. Toutes les fois que des cris de sé- 
dition se sont fait entendre, des milliers de voix 
les ont répétés; ces cris ont percé jusque dans 
cetteenceinte. Un crime affreux a souillé le Champ- 
de-Mars ; de nouveaux crimes sont peut-êt'e prêts 
de se commettre : il faut les punir, les réprimer 
avec promptitude et avec concert. 

La seule difficulté sérieuse qui se présente est 
donc de savoir si ce tribunal jugera sans appel. 
Mais cette faculté est néces-itée par le bien pu- 
blie; c’est là le gluive nivnaçant dont vous ar- 
merez passogèrement la jusuice; et quan, dans 
les plus beaux temps de la liberté, les Romains 
élur: nt un dictateur, quand les Anglais out con- 
senti la suspension de la loi Habeas corpus, vous 
ne devez pas craindre d'élever pour quelques ins- 
tants un tribunal qui juge sans appel pour la 
tranquillité de la capitale et même du royaume 
entier. 

Si Les délits attendent encore la vengeance des 
lois, ne croyez pas, Messiturs, que ce soit une 
suite de l’inerlie des juges livrés sans réserye à 
l'observance des lois. On n’a rien à leur repro- 
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procher, ct si les coupables n'ont pas encore 
subi lur supplice, c'est que la yrocédure se 
traine lentement à travers 3 degrés de juridic- 
tion. Gutte lenteur de la justice, Messi: urs, est 
bonne ; elle est la sauvegarde des cr'oyen<; müuis 
dans votre position, elle serait funeste, parce que 
toutes les fois que la tranquillité publiqu- est 
attaquée daas sex premiers élémeuts, touts les 
fois que la loi martiale a été publite, l'intérêt 
national et le salut du peuple veulent que le 
châtimeut soit prompt. Le plus sûr moy. n en pa- 
reil Cas est moins de punir individuellement le 
coupsble que d'effrayer ses complices «t de faire 
disparaître ent èrement ceux que l'exécution de 
la loi martiile a momeutanément dissipés. 

À Dieu ne plaise qu'une iwstiturion arbitraire, 
une commission, une chambre ai dente pui-se ja- 
mais entrer dans l'esprit d’un représentant de la 
nation. Que les prévenus jouissent, au contraire, de 
tous les avantag-s que vos lois leur présentent ; 
que leur procédure soit publique, qu'ils aiest un 
défenseur, qu’on leur fournisse tous les moyens 
de faire couuaître leur innocence. Muis si les 
preuves s’élè: eut contre eux, si le délit est avéré, 
si les juges prononcent qu'ils sout coupables, que 
le châtiment soit sans délai appelé sur le,.rs têtes. 

La privation d'en aÿpeler est le caractère qui 
désigne que l’ordre public est en danger, et il a 
l'avantage inestimable d’avertir les bons citoyens 
d’écarter tous les curieux et de r. ndre nuls les 
efforts des malveillants en les isolant de ce qui 
n’est pas eux. L’arreslation n'estrien pour l’inui- 
vidu, tandis que la punition est tout pour la 80- 
ciété, parce qu’elle peut seule arrèter et effrayer 
les complices. 

D'ailleurs, Messieurs, si vous voulez connaître 
la gravité “es circonstances, i:terrogez ceux que 
leur position met mieux à portée de les appré- 
cicr; iuterrugez vos comités des rapports et des 
recherches qui reçoivent chaque jour les avis les 

lus alarmants; interrogez la municipalité de 

aris qui counait au moios par approxinalion 
les citoyens suspects. Interrogez les olliciers de 
la garde nationale qui soni saus cesse occupés à 
les di-siper, et bientôt vous trouverez que je 
n’exagère pas en les considérant comme un ras- 
semblement de plusieurs milliers d'individus. 

Un 1el état de choses, Mesieurs, ne durrra 
certainemeut pas; mais il vous impo e le devoir 
d'organiser la justice criminelle de manière que 
la multiplicité des faits ce soit pas un ob-tacle 
à la célériié de l'iustructivn, et que le coupable 
ne puisse se soustraire à la peine. Il faut que la 
gl de l’anpel fasse partie de la punition 

e ceux qui entreprendront contre la paix pu- 
blique, et que l’idée d'uu châtimeut, et d'un chà- 
timent | rompt vntre tellement dans les éléments 
d'un pureil forfait que le plus téméraire s’abs- 
tieone de le c:mmettre sinon par l'amour de 
la vertu, du moins par la crainte du trbunal. 

Ainsi je crois que le tribunal proposé par le 
comité n’est contraire ni à vos devoirs, ni à vos 
principes; je cruis qu’il est pour punir les attrou- 
pements ce qu'est la loi murtiale pour la dissi- 

er, et je crois que vous devez le restreindre aux 

élits qui ont nécessité la proposition de la loi 
martiale. 


M. Robespierre monte à la tribune. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
M. Rewbell. Je demande que l'on rappelle à 
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l'ordre ceux qui crient toujours : Aux voix! aux 
voix ! el ne savent que cela. 


M. Robespierre. Jamais je\n’ai cru avoir 
autant le droit d’être écouté. 


. M. Boissy-d'Anglas. Monsieur le Président, 
je demande à faire une motion d'ordre sur la 
mauière dont on doit discuter. Il ne s’agit pas 
de savoir tout d’abord si on établira un tribunal 
extraordinaire de 12 membres. La première ques- 
lion à traiter est celle de savoir s'il y aura un 
tribunal d'apy1. Pour mettre de l’ordre dans Ja 
délibération et pour ne pas nous exposer à 
opiner sur une question compexe, il faut la 
décomposer pour en traiter chaque parlie sépa- 
rément. 

Je demande donc que la discusion porte 
d’ab:rd sur le point de savoir si l’on conservera, 
oui ou non, la voie de l'appel. (Assentiment.) 


M. de La Htochefoucanid appuie la motion 
de M. Boissy-d'Anglas. 


M. d'André. Nous sommes presque tous d’ae- 
cord qu’un accusé ne peut pas être privé du 
droit que la justice et la Constitution lui donnent 
d'nterjeter app:l du premier jugement qui le 
condamne. 

(L'Assemblée, consultée, vécrète que la voie de 
l'appel sera conservée.) 


M. Salle, rapporteur. Je pro' ose pour seconde 
question le point de savoir s’il y aura, oui ou 
non, un tribusal spécial d'attribution pour la 
remière instance, ou si on en choisira un parmi 
es tribunaux actuellement existants. 


M. Camus. Je propose que le tribunal, qui 
counaitra des évéements des 21 juin et jours 
suivants, soit le tribunal du 6° arrondissement, 
daus le ressort duquel les principaux faits se 
sont passés, parce que lui seul en doit connaître. 

J'aioue que ce n’est qu'avec la plus grande 
surprise que j'ai vu les représentants d’une na- 
tion qui s’est toujours élevée contre toule com- 
mission, nation qui a toujours réclame et qui a 
chargé ses représentants de réclimer de la ma- 
uière la plus formelle pour que jamais un accusé 
ne füt soustrait à son juge naturel, que j'ai vu, 
dis-je, une partis des représentants de la nalion 
proposer d établir une commission. Une coinmis- 
sion est en soi une chose détestable, une chose 
essentiellement mauvaise ; elle ne peut pas être 
meilleure proposée par un comité, qu'elle ne le 
serait par un roi. Toutes les fuis que vous avez 
un juge 10 wmé ; our une affaire distincte, vous 
trouverez en lui un homme prévenu sur celte 
uflaire; c’est dès lors un juge vendu à celui 
qui a-cuse contre celui qui est accusé. (Applau- 
dissements.) 

On vob-erve que les tribunaux de Paris sont 
surchargés d’affaires et que l'instruction du pro- 
cès traiuera en longueur; mais ces tribunaux 
ont des suppléants ; mais vous les avez autorisés, 


‘ par plusieurs décrets, à se faire suppléer par des 


gens de loi, soit pour les intrrrogatoires, soit 
pour les autres ubjets. D'ailleurs, ce n’est pas une 
raison pour vous écarter de vos principes. Si les 
affaires sont trop nombreuses, c’est le Cas d’aus- 
menter aussi le nombre des juges par une loi 
générale, mais jamais par une loi particulière, et 
pour une affaire spéciale. S 

J'ajoute que si nous avons à nous plaindre, ce 
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n'est pas des juges, car nous avons tous des 
preuves de leur zèle; mais il n'en est pas de 
même de la conduite de quelques-uns des accu- 
sateurs publics. C'est à eux à veiller à ce que 
les informations se fassent promptement, et dans 
le cas actuel je suis étrangement surpris de la 
conduite de l’accusateur public près du tribunal 
du 6° arrondissement. J'ose même dire qu'il a 
manqué à son devoir en ne rendant pas sa plainte 
devant son tribunal, parce qu’il ne devait pas 
douter de sa compétence. 

Je soutiens donc qu’il n’y a pas lieu de nom- 
mer uu tribunal particulier; je soutiens qu'il faut 
reuvoyer au tribunal du 6° arrondissement, et 
je demande que cette proposition soit mise aux 
Voix. 


[Assemblce nationale.] 


M. d'André. Je ne prétends pas précisément 
soutenir le projet du comité, quelque bunue 
raison qu’il y eût à opposer à M. Camus. 

Effectivement vous avez établi, et personne 
n'a reciamé, vous avez élabli un tribunal provi- 
soire à Orléans pour juger L:s délits de lèse- 
pation. Vous avez établi à Paris 6 tribuuaux 
criminels pour juger les procédures déjà faites, 
et pourquoi? Parce que vous avez senti qu'il 
était impossible que les 6 tribunaux de Paris 
pussent sulfire au jugement de procédures civi- 
les et de procédures criminelles. Vous avez, en 
conséquence, fait veuir ici 36 juges qui ont 
établi 6 tribunaux pour poursuivre les procé- 
dures criminelles. C’est bien là véritablement 
une commission. Cette commission était à la vé- 
rité ju:tifiée par l'impossibilité où étaient les 
tribunaux de euivre toutes ces affaires; mais 
dans l’ordre na:urel de la loi, c'était aux tribu- 
naux üe Paris de juger ces délits. 

Il faudrait donc se mctire dans la même posi- 
tion et examiner s'il sera pos:ible au tribunal 
du sixième arrondissement, ou à tout autre, du 
suivre l'immensité des fils que doivent avoir les 
événements dont NOUS DOI:8 OCCUPONS, Sans pour 
cela laisser vayjuer toutes les autres procédures. 
Donc, Messieurs, je soutiens qu'il n’y à pas un 
homme qui, voulant examiner simplement et de 
bonne foi les choses qui se passent dans Paris, 
voulais exami: er l'occupatiun effroyable qu’ont 
les juges de Paris, ne puisse sentir qu’il est très 
diflicile à 5 jugrs même avec leur: suppléants, 
de poursuivre touts les affaires qu'ils ont. 

Et je placerai ici, Messieurs, 2 réflexions. 
C'e-t que nous vuyons à Paris très peu de juge- 
ment: d'affiires : EL pourquoi? C'est que 6 tri- 
bunaux de 5 juses ne peuvent pas suflire à 
l'exercice babituel de la Jusiice civile et ciimi- 
neile de la capitale. Or, dans l'hypothèse actuelle 
vous allez douner au tribunal du 6° arrondisse- 
meut un: procédure qui, si elle est bien prise, 
pourrait exiger 2 mois de travail pour un tribu- 
pal occupé exclusivement de ces sortes d’alfaires. 
Combien y a-t-il de gens cachés dans cette af- 
faire ? Combien y a-t-1l de coupables ? Quels sont 
les ressorts cachés qui ont fail mouvoir tout 
cela ? 

S'il ne s'agissait ici que de punir les 3 ou 4 per- 
sounrs qui, eutrainées, séduiles, égurées, ont 
mas-acré ? malheureux au Ch mp-le-Mars, c'est 
une procédure à juger dans ls 24 leures; mais 
ce n’est pas là ce qu’il faut à la nation françai-e 
et à la justice, c’est de puuir les agents secrets, 
les ennemis de la Révolution et de la Constitu- 
tion, qui ont abusé tous ces malh:ureux. 

Si ics comités pouvaient s’expiiquer sans 
craiute d'arrêter les découvertes qu’iis se pro- 
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posent, ils vous donneraient encore plus de ren- 
seignements. Or, s’il est nécessaire de prendre 
des informations sur des événements qui ne tirent 
pas leur source du Champ-de-Mars, c’est dans 
toute l’enceinte de Paris, c’est dans ces tavernes 
ténébreusses, c’est dans ces repaires de nuit où 
tout s’est fabriqué, où se sont combinés ces divers 
complots, c’est là qu’il faut véritablement cher- 
cher les coupables. 

Ainsi donc, Messieurs, il est peut-être impos- 
sible que vous parveniez ni à punir les coupa- 
bles, ni à découvrir les auteurs, en réservant Pa 
tribution de la procédure au tribunal du 6° ar- 
roudissement. Cependant si l’Asse::blée natiouale 
tenait obstinément à renvoyer au 6° tribunal, 
je ne propose aucun amendement sur l’article, 
mais je demanderai alors qu’il soit pris des me- 
sures pour que les accusateurs publics fassent 
leur devoir. Les coups de fusil et les coups de 
baïonnette dissipent un at'roupement, mais ils 
n'en préviennent pas les suites. Cette terreur 
qu'inspire la force armée est bientôt dissipée; 
les punitions légales peuvent seules préveair les 
excès et rélablir la tranquillité publique. 

Je demande donc que le miuistre de la justice 
soit mandé pour savoir ce qui a été fait par 
Paccusateur public depuis le jour où nous l’avons 


-chargé de cette poursuite, et que s’il n'y a pas 


apporté toute la diligence nécessaire, il soit dé- 
claré criminel et poursuivi comme tel tout de 
suite; et qu’il en soit de même à l'égard des 
juges s’ils n'ont pas fait leur devoir. 

(L'Assemblée, consullée, décrète qu’il ne sera 
gs créé de tribunal spécial! d'attribution pour 
à première instance.) 


M. Rewbell. Pour lever les difficultés rela- 
tives au grand nombre d’o‘cupations des juges 
du tribunal légalement saisi des faits qui nous 
occupent, je demande que le comité de Consti- 
tution nous présente un moyen de faire sup- 
pléer les juges par des hommes de loi afin de 
donner de f’acuvité au tribunal et d'assurer 
une plus prompte exécution des affaires. 


M. FTuaut de La Bouverie. Je demande que 
l’Assemblée se borue à décréter que le ministre 
de la justice enjoindra à l’accusateur public de 
faire son devoir sous les peines de droit. 


M. Tronchet. La conséquence du décret que 
vous venez de rendre avec beaucoup de sagesse, 
est que vous ne devez pas renvoyer au tribunal 
du 6° arrondissement, parce qu'il est saisi par la 
loi. Qu'est-ce donc que vous avez à faire dans 
ce moment-vi? Deux choies seulement : la jre- 
mière, savoir s’il a fait son devoir, et s’il ne l'a 
pas fuit, quelle en est la raison? La seconde, 
c’est de lui donner les facilités de remplir son 
devoir sur le premier objet. Lo plus grande dif- 
ficulté maintenant est de douner à ce tribunal 
toutes les facilités. 

Je ne suis point de l’avis du renvoi au comité 
de Constitution pour faire un projet de loi. Il ne 
faut pas que ce qui est à faire dans ce moment- 
ci dépende de ce que le comité de Constitution 
pourra faire pour remettre en activité les tribu- 
aux de Paris qui, dans ce moment-ci, sont ab- 
solument désorganisés. Il me semble qu'il faut 
rendre un «décret qui ne sera que la conséquence 
de celui que vous venez d'adopter, c'est-à-dire 
au‘oriser le tribunal du 6 arrondissement de 
Paris à se faire aider par des suppléants, tt 
même, en cas de besoin, par des hommes de loi, 
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qu’il appellera pour lout ce qui concernera non 
seulement l'instruction, mais le jugement du 
procès relatif aux faits des 17 et 18 juillet. 

Voici le projet de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète : 1° que l’ac- 
cusateur public du tribunal du 6° arroniisse- 
ment sera mandé pour rendre compte des dili- 
gences qu'il a dù faire à l'occasion des délits 
des 15, 16 et 17 du présent mois; 2° que les 
juges du tribunal du 6° arrondissement sont au- 
torisés à se faire aider, soit pour l'instruction, 
soit pour le jugement du procès commencé ou à 
commencer relativement auxdits délits, taut par 
les suppléants de l-ur tribunal, que par des 
hommes de loi, qu’ils pourront appeler en lel 
nombre qu’ils jugeront nécessaire. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Dionis du Séjour. Je demande où sera 

rté l’aypel. On me dit qu* cela est réglé par 
es lois de la Constitution. Je dis que ça n'’e:t 
pas par les lois de la Constitution; car je sup- 
pose, je vais faire une hypothèse fausse, je sup- 
pose qu’il y ait 30 personues condamnées à être 
pendues dans le même tribunal; chacun a le 
droit de dire : « Je vais aller dans tel tribunal, et 
non pas dans tel autre. » Quel est celui des 
30 juges qui aura la préférence ? Et s’ils ne veu- 
lent pas s'entenire pour dire : « Ce sera dans 
tel tribunal ou dans tel autre », vous serez dans 
un très grand embarras. Il faut au moins préve- 
nir ce ca:-là; car toutes les lois qui ont été faites 
se parlent que d’un seul juge. 


M. Lanjuinaïs. M. Dionis a raison : la loi 
sur l’ordre judiciaire ne suflit pas pour régler 
l'appel ea matière criminelle quand 11 y a plu- 
sivurs condamnés. Je demande que les comités 
de Constiution et de jurispru ience crimiuelle 
réunis soient chargés de nous présenter des dis- 
positions à cet égard. 

(Li motion de M. Lanjuinais est décrétée.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité militaire sur La discipline mili- 
luire. 


MN. KRewbell fait observer qu'il faut distin- 
gue: dans le projrt 2 parties di‘férentes, l’une qui 
a trait au passé et l’autre à l'avenir. Il propose 
de commencer par discuter le veuvième article. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de la discussion à demain, en raison de l'absence 
de M. Eumery, rapporteur, empêché par une 
in lisposition d'assister à la séance. 

(L'ajouruement à demain est prononcé.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités des 
finances, des pensions, des domaines, des imposi- 
tions, d'agriculture et de commerce, relalif aux 
différents employés supprimés. 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur. 
Messieurs, en supprimant les compasnies de 
finance, dot le vœu du peuple avait depuis 
longtensps prononcé la proscristion, vous avez 
cru «devoir venir au secours de ceux que cctle 
suppr. ssion laissait sans étal. Vous avez pensé 
«ue si le bonheur des Français cxigeait qu’on 
siuplifiàt le mode de leurs contributious, la 
forme de leur Fépiue administratif, la justice 
vous imposait le devoir d’indemuiser ceux que 
1:s lois nouvelles privent d’une ressource néces- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 juillet 1791.] 537 


saire à leur subsistance, En conséquence, par 
votre décret du 8 mars dernier, vo:s avez ren- 
voyé à vos comités réuis des pensions, des 
finances, des domaines, des contributions publi- 
ques, d'agriculture et de commerce, l'examen 
des différents moyens propres à remplir vos vues 
bienfaisantes; vous leur avez confié le soin im- 
portant de les concilier avec cet e sage économie 
que pres-rivent ls charges considé-ables de 
l'Etat et la situation actuelle du Trésor public. 
Vos comités se sont occupés de ce travail inté- 
ressant, etils m'ont chargé, Messieurs, de mettre 
sous vos yeux le résullat de leurs opérations. 

Les différentes fermes, régies, caisses et admi- 
pistrations subsistant lor: de l’he :reise époque 
de la Révolution, offrai-nt des places et des emn- 
plois à plus de 50,000 individus ; les suppres- 
sions prononcées, cel es qui se sont opérées par 
le fait, les réformes qui ont eu lieu dans diffé- 
rentes places de l'administration, les divers chan- 
gemen!s, enfin, que le nouvel état des choses a 
nécessités, privent de leurs places et de leurs 
emplois près de 20,000 comruis, qui a’ont pu être 
replacés dans les deux régies qui ont été con- 
servées. Plusieurs d’entre eux se trouvent expo- 
sés à toutes les horreurs de l’indigence. Vos 
comités, Messieurs, auraient désiré pouvoir vous 
doaner des notions claires et précises sur le 
nombre des employés à pensionner, sur le mon- 
tant des sommes nécessaires pour faire fa-eaux 
secours qui seront accordés à ceux que le temps 
de leur service ne met pas dans le cas d’obtenir 
des pensions; mais les états qui leur ont été 
fournis sont, pour la majeure partie, si incor- 
rects, si fautifs, qu'il leur est impossible de les 
prendre por base de leurs calculs. 

Les aperçus qu'ils vous présent:nt aujourd'hui, 
ne peuvent el ne doivent donc être considérés 
que comme approximatifs de l’état des choses; 
et si le temps et Les circonstances ne leur fai- 
saient une loi de ne pas différer un rapport d’au- 
tant plus pressant qu’il intéresse La portion la 
moins aisée du peuple, et conséjuemment celle 
qui exige les secours les plus prompts, avant de 
vous propo:er le projet de décret qu'ils vont sou- 
mettre à votre discussion, il: eusseit fait en 
sorte de se faire fournir de: renseignements plus 
exacts, des états plus détaillés. Au surplus, M-s- 
sieurs, comme les règles qu: vous établirez pour 
les pensious et secours à accorder aux employés 
supprimés détermineront d’une manière inva- 
riable les conditions «xigées pour prétenire à 
ces pensions, à ces <ecours, les erreurs qui peu- 
vent s'être gissées dans le: états fournis ne 
peuvent porler aucun préjudice : elles sont en 
quelque sorte nulles, puisque, pour obtenir ces 
pensions, ces secours, il faudra prouver qu’on 
est dans le cas des articles qui aurout été dé- 
crétés. 

Dans le nombre des employés auxquels il sera 
dù «es pensiuns et des secour, il en est à peu 
près un quart qui a plus de 20 ans de service; 
un autre qui compte d:: 10 à 20 ans d'exercice; 
la moitié restante est comnos-e de comunis qui 
ont 9, 8, 7, 6, 5, 4, 3, ? et 1 an de service. 

La première classe, composée d'employés au- 
dessus de 20 ans de service, a &-s droits incon- 
testables à des pensions de retraite; ils les oat 
ex quelque sorte acquises par les retenues qui 
leur ont été faites, et he out payées daus l’es- 
pérance bien fondée de jouir à leur tour de la 
même faveur ; les en priver aujourd'hui qu’une 
suppression, nécessitée par l'intérêt général, les 
met dans l'impossibilité de continuer leurs fonc- 
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lions, ce serait une espèce d’injustice dont on ne 
peut même p:s soupçonrner l'Assemblée nationale. 
Elle est trop équitable pour exiger que des com- 
mis qu'on prive de leur état, aient, pour obtenir 
des pensions de retraite, le temj.s de service et 
l’âge di terminés par la loi du 23 août dernier. On 
ne peut [as raisonnablement soumettre à la ri- 
gueur d’une loi qui n’est faite que pour ceux qui 
ont la liberté de continuer leur service, des em- 
ployé* que vous forcez de le cesser, en suppri- 
mant les régis et aiministrations auxquelles 1}s 
étaient a tachés. Vous l'avez déjà ainsi decidé, 
Messieurs, par votre décret relalif aux ttats- 
majors des places supprimées : des pères de fa- 
mille, qui se trouvent dans la même : osition que 
ceux en faveur desquels vous à&\ez fait une 
exception, ne doivent pas craindre d'être plus 
rigoureusem nt traités qu'eux. Ges principes de 
justice ont porté les m:mbres de vos comités 
réunis à vous proposir, respectivement aux com- 
mis suppriines, une moditication de la loi géné- 
rale sur les pensions; mais, en vous ensageant, 
Messii urs, à cet acte de faveur, ils ont cru devoir 
mettre de< bornes à votre bienfaisance. 

S'ils out pensé que tout employé indistincte- 
ment, à quelque somme qu'alent pr monter ses 
appoiutements, avait droit à une pension de re- 
tralle en raison de sa suppression, 1ls ont été 
convaiceus que ceux qui avaient joui d'emplois 
dont le traitement était considérable, ne pouvaient 
pas se faire uu titre du mortant ile leurs appuin- 
temcents pour obtenir des j:e1sions proportionnévs 
au preduit du leurs places; en conséquence, 
ils ont fixé à un maximum de 2,000 livres les 
pensions qui seront accordées en couformité de 
la Ici mouifiée. D'après les mêmes principes, et 
par une raison inverse, ils ont calculé que le 
simple emjloyé n'ayaut joui, pendant qu'il a 
exercé ses f nctions, que d’appointements très 
médiques, il lui avait été impossible de se faire 
un fonés d'épargne qui püt le soulager dans sa 
vieillesse; que, dans celte position, ses besoins 
étant plus urgents que ceux des employés supé- 
rieurs qui ont pu ou qui peuvent se procurer des 
ress: ur: es qui lui manquen!, il devenait de toute 
justice de lui accorier uue jensicn qui jût au 
moins le faire subsister. Par ces motifs, ils vous 
proposent, Messieurs, de décréter, ccnformément 
à la loi du 23 août, que les pens ons qui seront 
accordées aux employés au-dessus de 20 ans de 
service ne pourront être moindres de 150 livres. 

La srconde classe des employés, composre de 
ceux qui ont 10 ans de service révolus jusqu'à 20, 
n'est pes, il est vrai, dans une position aussi 
avan:ageuse que la première; mais ces employés, 
en raison de leur suppression qui les prive d'un 
élat auquel i's s’elaient consacrés, ont des 1roits 
à Ja justice et à la bicnfaisance de la nation, et 
il n’est g: ère possible de leur refuser une faveur 
qu’on accorde à ceux qui les ont devancé: dans 
la carrière qui leur e:t actuellement fermée. Leur 
situation a paru à vos comités devoir être prise 
eu considération, et ils vous projoserunt de leur 
accorder, à 10 ans révolus de service, le hui- 
tième de leu:s appointements, avec addition d’un 
dixième de l’autre huitième restant, par :baque 
année de service au-des-us de [0 ans, de mauière, 
cependant, que le maximum de cette classe n:: 
puisse excéder 800 livres, et le minimum être 
au-dessous de 60 livres. 

Vos comités, d'ailleurs, ont cru que ceux qui 
ne voudraient pas user de la faveur que vous 
accordez aux commis supprimés, devaient avoir 
la faculté de réclamer l'entière exécution de la 
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loi du 23 août; et ils vous proposeront de laisser 
à chacun la liberté de suivre, à cet égard, la 
marche qu'il croira convenable à ses intérêts. 
Ils ont pareillement pensé que tout service pu- 
blic, quel qu il fût, devait compter dans le nom- 
bre des années qui serviront à déterminer le 
montant des pensions, etils ont adopté ce prin- 
cipe avec d'autant plus de satisfaciion, qe plu- 
sieurs employés, actuellement sous Le coup de la 
suppression, sont d'anciens inilitaires qui, après 
2 et souvent 3 congés, cherchaient une retraite 
dans les : mplois des fermes ; il paraitrait injuste 
de priver ces braves g ns des secours que la patrie 
leur «oit :le sang qu'ils ont versé pour elie, ré- 
clame trop fortement en leur faveur pour qu'on 
puisse leur en refuser le prix. 

Mais, si la justice a fait un devoir à vos comités 
de vous proposer les mouilications qu'ils so:met- 
tent à votre discussion, elle leur impose en même 
temps l’«biigation de res-errer le cercle dans le- 
quel seront renfermés ceux à qui l'Etat doit des 
récompenses. Il existait des pla-es, des emplois 
que la faveur accordait et qu'on ne soliicilait 
que parce qu'ils procuraient ou des éruoluments 
considérables sans travail, ou des honneurs et 
des récompenses sans mérite. Ces placs, pour :a 
plupart onéreuses au public, servaient l’ambi- 
tion des despoies subalteres qui, à l'ombre d’une 
autorité dout ils savaient tirer parti, se créaient 
des protecteurs ou s’asservis*aient des j:rotégés. 
Les premiers leur servaient d'évhelon pour mon- 
er aux honneurs; les seconds, d'instruments 
pour satisfaire leur cupidité. Pour écurtvr toutes 
ces plantes voraces, vos comités ont exigé des 
conditions qui ne laissent dans le cercle des 
bienfaits à répandre que ceux qui ont réellement 
droit. Gomme il existait égilement plusieurs 
emplois sur la même tète, et que le même homme 
réunissait souvent diflérents élals incompatibles, 
vos comités ont encore pensé que pour réclamer 
une pension ou un secours de la nation, il fallait 
être réellement privé de son état, et que la perte 
d'un modique uvcessoire ne suffisait pas pour 
fonder cette réclamation. 

Pour cet effet, i:s vous proposeront de décréter 
q e la suppression d’un emploi n’acquerra de 
uroits à celui qui en était pourvu pour vbtenir 
une persion ou un secours, qu’aulant que celle 
suppression l'aura privé cnliè"ementde son état. 
Saus cette précaution, Messieurs, un nombre in- 
fini de persunn:s qui réunissaient aux fouctions 
de leur principal etat quelques petits emplois, 
qu’ils exerçaient plutôt rour se procurer «es 
exemplions et des privilèzes qu’en raison de 
leurs produits, se présenteront à vos comités, tt 
les ioonderont de mémoires dont Lexamen fera 
perdre un temps précieux, qu'il faut consacrer 
toul entier au soulagement prompt des employés 
réellement privés de leur ctat. 

Ua autre abus encore, auquel il fallait remé- 
dier, naissait de la muliiplicité des moyens qu’on 
a imaginés pour grossir la masse des revenus des 
emplois; il ea est tel dout le produit n’eût pas 
excedé 2,000 livres, si le genre créateur et pro- 
ductif de ce:x qui l'ontexercé n'avait pas trouvé 
le secret souvent d'en quadrupler le produit, 
quelquefois u.ême de le quiutu. ler, au moyeu de 
grailica' ions qu'on se faisait accorder, de droits 
de remise qu'on imaginait ct qu'on se faisait 
payer, de la ressource de la négociation du pa- 
pier, de l'inté:êt des fonds qu’on faisait valoir. 
Tous ces moyens de se laire un sort aux ‘épens 
du publie out été écartés par vos comités, qui 


ont déterminé d’une manière précise quels sont 
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les objets qui doivent former la masse des re- 
venus des emplois. ! 

Vos comités, enfin, Messieurs, ont pris loutes 
les précautions qu'ils ont cru nécessaires pour 
empêcher de grossir le nombre des employés et 
la masse des revenus des emplois. 

La classe des employés dont le sort a paru 
plus difficile à fixer, est celle qui renferme les 
commis qui ont moins de 10 ans d'exercice ré- 
volus. En mème temps que vos comités ont 
senti que cette classe, quoique malheureuse, 
avait un service trop peu considérable pour 

u’on pût accorder des pensions à ceux qui la 
orment, ils ont été convaincus qu’on ne pouvail 
cependant leur refuser des indemnités ou plulôt 
des secours. Forcés de les calculer d’après les 
principes d’une économie qui convient à l'état 
de nos finances, ils ont d'abord consulté les rè- 
gles de la justice, et s'ils n’ont pas donné aux 
bienfaits de la nation toute la latitude que, dans 
des circonstances plus heureuses, 1ls se fussent 
empressé de sulliciter, ils ne les ont pas au 
moins resserrés dans des bornes assez elioites 
pour qu’en pût se plaindre de sa parcimouie. Ils 
ont fixé ce secours à 120, 90 et 60 livres par 
an, suivant la valeur et le montant des ap- 
poinlenents de chaque employé. Peut-être 
au premier coup d'œil trouvera--on que c’est 
oussir bien loin les indemnités que de les 
tendre jusqu’à ceux qui ont moins de 3 ans 
d'exercice : mais vos comités vous prient de ne 
as perdre de vue, Messieurs, que ce sont des 
tres inlortunés que v:us privez de leur état, et 
eo la récompense est bien modique en raison 

e la perte qu'ils éprouvent. 

Les brigands qui se sont à différentes époques 
répandus dans divers endroits du royaume, pa- 
raissui nt surtout avoir juré une haine impla- 
cable aux préposés à la perception des droits 
qui se levaient au profit de l'Etat ; plu-ieurs 
commis ont été les victimes de leur zèle à dé- 
fendre Les intérêts confiés à leurs soins. Leurs 
maisons ont été pillées, dévastées, et quand ces 
brigands ne pouvaient assouvir leur fureur sur 
les per-:onnes mêmes de ces malheureux em- 
ployés, ils se faisaient un plaisir barbure de 
mettre leurs meubles en pièces et de réduire en 
cendre leurs habitations. Il est dù des indem- 
nités à ces victimes du brigandage; mais pour 
qu'on ne pui-se pas abuser de ses malheur, ni 
s’en faire un ütre pour grever la nation, il fallait 
poser des limites que le mensonye et la cupidité 
ne pussent franchir. Dans cette intention, vos 
comités, considérant qu’un employé, dont la ri- 
chesse d'ameublement étalerait un luxe insüitant 
et répréhensinle, serait un mauvais éconume qui 
ne doit pas inspirer le même intérêt qe eelui 
qui modèle sun ameublement sur ses revenus, el 
qu'il ne peut conséquemment répéter l'entière 
indemnité d'une perte qui n’est devenue consi- 
dérable que par défaut de pru leuce et de mo- 
deitie : ils ont pensé que 3 années du montant 
du traitement, calculé d’après les bises qui se- 
ront décrétres, devaient détermiuer la plus forte 
indemnité de la jerte souffurie, parce qu’assez 
généralement la valeur du mobilier duu indi- 
vidu, sage et raisonnable, équivaut au montant 
triple el ses revenus. C'est par ce motif qu'ils 
vous proposent de décréter que le montant triple 
de ces indemnités ne pourra jauais excéder 
celui de 3 années du traitement de l'employé qui 
les réclarrerait, 

Vos comités se sont aussi occupé du sort des 
anciens employés, qui jouissaient de pensions 
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de retraite créées avant la suppression des fer- 
mes, révies et aiministrations auxquelles ils 
étaient atiachés; ils ont jensé que la loi du 
23 août ayaut supprimé toutrs ks pensions, et 
n'en prmetlant le rétubliss-ment que sous des 
conditions qui puissent en constater la légitimité, 
il était indispensable d'appliquer à ces pensions 
les bases de cette loi, en conséquence de ne les 
rétablir qu’autant qu’elles seraient a: cordées en 
conformié d'8 rèel-ments desdites régies, fer- 
mes, a‘ministrations et romp gnies, ou que 
ceux qui en joui-sent, à défaut de c:s règlements, 
fussent daus les cas j:révus par les dispositions 
de la loi générale sur les pensions de retraite. 
Néanmoins, comme il n’est pas naturel de priver 
de tout secours ceux qui les ont ubt-nurs, et de 
livrer la majeure partie de ces pensionués à l'in- 
digence pendant l'intervalle qui s’écoulerait en- 
ire l'examen des motifs de leurs peusions el leur 
rétablissement, vos comités vous proposeront de 
faire jouir provisoirement les pourvus de ces 
pensions des s-cours acrordés aux autres pen- 
sionpaires par le décrei du 2? juillet yréseut mois. 
En réunissant ainsi ces 2 moyens, vos comités 
ont évité le doubie iuconvéuient de perpéturr les 
abus de la faveur et de priver un ancien commis 
d'une res-ource nécessaire à la subsistance, 

Quelque diligence, Messieurs, qu'on puisse 
apporter dans l'expédition d s pensivus ct se- 
cours qui seront accordrs d’après le décret qui 
vous sera présenté, il est impossible que cette 
opération n’emporle un Lemps considéravle, pen- 
dant lequel les emyloyés supprimés restent suns 
ajpointements et saus srCours; et Cependant il 
paraltrait inju-te de laisser dans uvre position 
aussi cruelle, de malheureux comicis qui n'a- 
vaient de ressource que dans l'emploi dont on 
les dépouille, Dans cet état, qui mérite d’être pris 
ea considération particulière, vos Corités ont cru 
devoir égal-ment vous proposer tte faire jouir, 
pendant 3 mois, les employes supprimés, des se- 
cours fixés par le décret du 8 mars dernier, sous 
la coodi:icn toutefois que le montant des s-cours 
touchés sera diminué sur celui des peusions et 
indemnités qui pourront être accordées. 

Votre intention, M-ssi-urs, de procurer un 
soulagement aux em Joyés qui n'ont pu être re- 
placés dans les régies subsi-tantes, à fait naître 
à tous ceux qui étalent altachés directement ou 
ladirectement aux fermes, régies, caisses et ad- 
miaistrations supyrimees, l’idé de réclamer une 
peansi n ou une indemnité : plusieu’s p-r<onnes 
se sont,en conséquence, jrésentées à vo: comilés 
ei y forment de: réclamations très pres-antes ; 
de ce nombre sont les employés et oivriers de 
différents genres attachés aux anciens feruiers 
des messageries, les comuis à la perception des 
droits qui se levarent au prolit des villes el des 
communauté: d’ars el métiers. 

Les forts de la douane se sont aussi mis sur 
les rangs et ont prétendu qu'il leur était dù des 
pensions et des se ours, puisqu'on supprimait la 
douane à laquelle ils élaient s écialement atta- 
ches; ils ont dit que, depuis 1694, ils étaient en 
posses-ion de ces places, qu'ils en avaient fait 
l'acquisition en payant à leurs p é iéces-eurs ou 
aux veuves de ceux qui les avaient occupées 
une somme de 3,00 livres; ils out observé, qu’ils 
avaient uue responsabilité qui les soumettait 
souveut à des remboursements de la valeur des 
paquets qui se trouvaient égarés. Vos comités 
n’ont pas jugé les motifs de tuutes ces réclama- 
tions suffisamment fondés pour leur accorder, 
dans le moment actuel, des pensions où des se- 
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cours ; ils ont pensé que les ouvriers attachés au 
service des anciens fermiers des massageries 
ne pouvaient être considérés que comme des 
ouvriers du même genre, attachés au service 
d’un particulier quelconque; qu'ilsne pouvaient 
se dissimuler que leur état étant précaire, puis- 
qu'il dépendait de la durée de la ferme dans les 
mains de ceux qui les avaient choisis pour leurs 
ouvriers ordinaires, les émoluments qu'ils reti- 
raient étaient éventuels et que la perte qu'ils 
éprouvent ne pouvait être supportée par la na- 
tion, qui n’a pas requis leurs services. lis ont 
également pensé que les messageries n'ayant 
point été a déperes mais seulement concédées 
à nouveau bail, les fermiers actuels ont eu le 
droit de conserver pour préposés à leur régie 
telles personnes qu'ils ont jugé bon y étre, et que 
ceux dont ils ont refusé le service n’acquéraient 
pas, par ce motif, le droit de faire supporter à la 
nation la perte d'un état qu’elle n'a pas sup- 
primé. 

St tout employé, qu’un régisseur ou un fer- 
mier renvoie, acquérait, par ce seul motif, le 
droit de se faire accorder par l'Etat une pension 
ou une indemnité, il faudrait considérablememt 
augmenter la masse des contributions. Il en est 
de même des employés à la perception des droits 
qui se levaient au profit des villes et des com- 
munautés d’arts et métiers ; c’est un service par- 
ticulier, qui n'intéresse la nation que très in- 
directement, ou du moins qui ne touche pas 
d’assez près à l'intérêt général, pour qu’il puisse 
produire la récompeuse duc à ceux qui ont bien 
mérité de l'Etat. 

Quant aux forts de la douane, vous n’avez pas 
chargé vos comités de liquider les indemnités 
que peuvent prétendre tous ceux auxquels la 
suppression des fermes et régies peut occasion- 
ner une perte quelconque; vous avez borné leurs 
fonctions à l’examen (le ce qui concernait les em- 
ployés et commissionné*; les forts de la douane 
n'avaient pas de commissions; s’ils ont des droits 
à faire valoir, c’est devaut le commissaire liqui- 
dateur qu’ils doivent porter leurs réclamations; 
elles y seront examinées, et, sur le rapport qui 
vous en sera fait, vous sèrez en état de pro- 
noncer. 

Pour écarter toutes ces réclamations, vos co- 
milés vous proposent un dernier article qui 
n'admettra à la demande «de pensions et de se- 
cours que ceux qui étaient réellement employés 
dans les différentes régies, ferines et adminis- 
tralions supprimées. 

Tels sont, Messieurs, les motifs qui ont dicté 
à vos comites réunis la rédaction de la loi qu’ils 
ont l’honneur de soumettre à votre discussion : 
ils eussent désiré pouvoir meltre sous vos yeux 
un aperçu exact des sommes auxquell:s puur- 
ront se monter les pensions et secours à accor- 
der; imais ils vous l’ont observé, Messieurs, 
linexartitude des états qui leur ont été remis ne 
l'ur permet de vous offrir que des probabilites. 
Ce,endant, pour ne pas vous induire en erreur, 
et pour tàcher de vous faire connaître la masse 
des engavements que vous allez contracter, ils 
ont cru devoir plutôt en exréder le montant, 
que de le diminur : pour cet effet, ils ont porté 
le nombre des «mjloyés et le montant des pen- 
sivns et secours à un taux braucou plus con- 
si iérable qu'il ne le sera réellement, d'après le 
travail fait; ils out calculé que dans le nombre 
des employés suppriués, qu'ils supposent être 
de 20 000 Hivres, là moilie avoir des droits à des 
pensions, et le surplus à des secours, el que la 
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masse générale des appointements de ces diffé- 
rents employés donnait une moyenne propor- 
tionnelle de 550 livres par chaque individu. 

Sur 10,000 employés à pensionner d’après cette 
moyenne proportionnelle, 3,300 à raison de leurs 
appointements et de leurs années de service 
peuvent obtenir, l’un dans l’autre, 600 livres de 
qui produit une somme annuelle 


RO EE De D sas avt 115980, 000Mive 
3,300 autres peuvent aussi, l’un 

dans l’autre, obtenir des pensions 

de 300 livres; ce qui fait une au- 

tre somme annuelle de........ 990,000 
Et 3,100 des pensions de 150 li- 

vres, ce qui fait une troisième 

somme/de Au LUE Je ke É 495,000 
Les anciennes pensions subsis- 

tantes peuvent s'élever à envi- 

ron Î million, ci..... seen 06000000 


Les pensions, tant anciennes 
que nouvelles, formeront donc É 
une charge réelle pour l'Etatde. 4,465,000 liv. 


Partie de cette somme sera à prendre sur le 
fonds de 10 millions, décrété par la loi du 23 août, 
pour ceux qui se trouveront exactement dans 
les termes et conditions de cette loi. 

Quant aux secours à accorder en argent, vos 
comités ies ont ainsi calculés. Sur 10,000 emn- 
ployés, 3,300 pourront obtenir, l’un dans l’autre, 
800 livres, ce qui forme un capital à payer pour 


cetiGbietide nine ner nt 2,640,000 liv. 
3,300, moitié de pareilsecours, 

ce qui donne une somme de.... 1,320,000 
Enfin, 3,100 pourront avoir 

chacun 200 livres, ce qui donne 

UHICapHAN UE ina Eee 620,000 


Montant des secours à accor- 
der, et payer en argeut pour cette 


fois seulement, ci............. 4,580,000 liv. 


Voilà, Messieurs, en portant les choses au plus 
haut ('egré, quel sera le montant des sommes 
que l'Etat sera obligé d’acquitter pour les pen- 
sions et secours à accorder aux employés sup- 
primés. Vos comités ont été eux-mêmes effrayés 
de cette dépense énorme : pour la diminuer, s’il 
est possible, M. Dupont, un de leurs membres 
s'est chargé de vous proposer un plan qui, si 
était adopté, réduirait considérablement le mon- 
tant de cette dépense. Quant à moi, Messieurs, 
j'ai rempli ma tâche, et il ne me reste plus qu’à 
vous faire lecture du projet de décret que vos 
comités ont l'honneur de vous proposer. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités des finances, des pensions, 
des domaines, des impositions, d'agriculture et 
de commerce, réunis, décrète ce qui suit: 

«“ Art. 1er. Tous employés commissionnés dans 
les fermes et régies générale:, à la caisse des re- 
cettes générales des finances, à la recette générale 
du clergé, dansles devoirsde Bretagne, l'équivalent 
de Languedoc, les 4 membres belgiques, les postes, 
la police de Paris, dans les bureaux de l'écono- 
mat, les administrations des pays d'Etats, à la 
perception des octrois et autres droils qui se le- 
vaient principalement au profit de l'Etat, les di- 
recteurs contrôleurs et vérificateurs des vingtiè- 
mes, Les secrétaires vtcomimis attachés aux inter 
dauces, ou quiétaivnt passés desdites intendances 
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aux administrations provinciales,tous lesquels se 
trouvent précédemment supprimés par les décrets 
rendus, auront droit aux pensions, secours et 
gratifications qui seront déterminés ci-après, sui- 
vant la durée et l’état de leurs services. 

« Art. 2. Lesdits employés seront divisés en 3 
classes. La première comprendra ceux qui ont 
20 ans de service révolus et au-dessus ; la se- 
conde, ceux vu ont de 10 ans de service révolus 
jusqu'à 20, et la troisième, ceux qui ont moins de 
10 ans de service. 

« Art. 3. Les employés n'auront droit aux pen- 
sions, secours ct gratifications mentionnés en 
l'article premier du présent décret, que dans le 
cas où l’emploi supprimé formait l’élat unique 
de celui qui l'occupait, qu'il en était pourvu lors 
de la suppression dudit emploi, et qu’il n'ait pas 
été replacé depuis, ou n’ait pas refusé de l’être, 
ainsi qu'il sera dit par l’article 11 ci-après. 

« Art. 4. La suppression des fermes, régies et 
autres administrations dénommées dans l'article 
premier n'ayant pas permis à ceux qui y étaient 
employés, d'atteindre l’époque de service fixée 
par la loi du 23 août 1790 pour l'obtention des 
pensions, les dispositions de ladite loi seront 
modifiées quant auxdits employés seulement; 
en conséquence, ceux compris dans les articles 
précédents, et qui, par leurs dispositions, se 
trouvent avoir droit aux pensions, secours et 
gratifications dont il y est fait mention, joui- 
ront, après 20 ans de service révolus, du quart 
de leurs appointements ; et il sera en outre 
accordé un vingtième des 3 quarts restants 
par chaque année de service, de manière qu'après 
40 ans de service effectifs,ils obtiendront la totalité 
de leurs appointements, qu ne pourra néanmoins 
excéder le maximum fixé par l'article suivant. 

« Art. 5. Les traitements qui seront accordésaux 
employés supprimés, conformément aux disposi- 
tions précédentes, ne pourront excéder la somme 
de 2,000 livres, à quelques sommes qu’aient pu 
monter les appointements de leurs grades, et ils 
re pourront être moindres de 150 livres. 

« Art. 6. Après 10 ans de service révolus, les- 
dits employés recevront pour retraite le hui- 
tième de leurs appointements, et il leur sera en 
outre accordé un dixième d’un semblable hui- 
tième pour chaque année de service au delà de 
ces 10 ans; le maximum de ces pensions sera 
de 800 livres, et le minimum de 60 livres. 

u Art. 7. Tout service public que l'employé 
aura fait avant d'entrer dans les régies, fermes 
et administrations supprimées, sera complé pour 
former son traitement, en justifiant de ce service, 
et qu’il l’a fail et quitté sans reproche. 

« Art. 8. La loi du 23 acût sera au surplus ap- 
plicable à tuus ceux des employés supprimés qui 
en réclameront les dispositions. : 

« Art. 9. Tout employé supprimé, ayant moins 
üe 10 ans de service, recevra un s cours en ar- 
gent, dans la proportion ci-après, savoir : 

« Ceux qui avaient 1,200 livres d'appointe- 
ments et au-dessus, 120 livies par chaque année 
de service; ‘ 

« Ceux qui avaient de 8 à 1,200 livres d'ap- 
pointements, 90 livres par chacun an. 

« Il sera payé 60 livres par année de service à 
ceux qui ont moins de 800 livres d'appointe- 
ments, et néanmoius le secours ne pourra être, 
pour aucun d'eux, moindre de 100 livres. 

« Art. 10. Les employés qui justifieront que 
les emplois ou les distributions de sel ou de ta- 
bac, dont ils jouissaient au moment de leur sup- 
pression, leur ont été accordés comme retraite, 
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à raison d'ancienneté de leurs services, ou pour 
cause d’infirmités constatées résultant du même 
service, ou de blessures reçues dans l’exercice 
de leurs fonctions, jouiront du même traitement 
auquel ils auraient droit s'ils avaient continué 
d’être en activité de service dans leurs premières 
places; et le temps qu'ils ont occupé ces nou- 
veaux emplois ou géré lesdites places, leur sera 
en outre compté pour former le montant de leur 
retraite. 

« Art. 11. Les pensions et secours accordés 
par le présent décret ne seront payés à ceux 
des employés, qui, depuis leur suppression, au- 
aient obtenu une place d'un genre relatif à celle 
qu'ils auront perdue et d’un produit éval aux 
2/3 de la première; il en sera de même à l'égard 
de ceux qui en obtiendraient par la suite, o: qui 
refuseraient de l’accepter; et, dans chacun de ces 
cas, ils n'auront droit à une pension qu'autant 
qu'ils pourront préseater un service d'au moins 
30 ans, anx termes du titre Ie de la loi du 
22 août 1790. 

« Art. 12. Pour établir les bases du traitement 
auquel chaque employé commissionné suppr:mé 
aura droit, à raison du produit de sa place, on 
ne calculera que les appointements fixes, les 
gratifications ordinaires et ai.nuelles, et le mon- 
tant des remises fixes seulement, sans pouvoir 
y comprendre, sous aucun prétexte, LS béné- 
lices ou gratifications casuelles, le logerent, les 
excédents de remises, les intérêts des caution- 
uements, les bénéfices d'usance sur la négocia- 
tion du papier, ou tous autres émoluments de 
cette espèce. 

« Art. 13. Cuux des employés qui p'étendront 
des indemnitts pour raison de dégâts faits dans 
leurs maisons et meubles, par l'effet des mouve- 
ments qui ont eu lieu depuis le 12 juillet 1789, 
remettront leurs mémoires au commissaire li- 
quidateur, lequel les règlera d’après les certii- 
cats des municipalités, et néanmo'n; lesdites in- 
demnités ne pourront excéder le montant de 
3 années de leurs traitements, calculés confor- 
ment aux dispositions du précédent article, 

« Art. 14. A l'égard des employés qui avaient 
des commissions directes des compagnies, et ont 
les émolumerts consistaient en tout ou en partie 
en remises fixes sur les débits, tels que les en- 
treposeurs, les débitants principaux, les rece- 
veurs de gabelles et sel et les minotiers, il leur 
sera accordé des pensions ou indemnités dans les 
proporiions établies par les articles 4, 5, 6 et 12 
du présent décret; le montant des remises qui 
leur étaient accordées sur leur débit, sera déter- 
miné d’après la fixation de la vente à laquellé ils 
étaient assujettis. 

Art. 15. Les pensions de retraite qui existaient 
sur les régies, fermes, administrations et com- 
pagnies supprimées, seront rétablies si elle: sont 
conformes, soit aux règ'ements desdites régies, 
fermes, administrations et compaguies, soit aux 
disposit ons «le la loi du 23 août deruir; et ce- 
pendant, par provision, lesdites j'easions seront 
payées conformément au décret du ? juillet pré- 
sent mois. 

Art. 16. Les pensions et indemnités qui seront 
accordées en exécution du présent décret, com- 
menceront à avoir cours à compter du {°° juil- 
let 1791 ; et en attendavt que le montant desdites 

ensions, secours où indemnités soit déterminé, 
es employés dénommés au présent :lécret joui- 
rout, peudant 3 mois, des secours fixés par le 
décret du 8 mars dernier; mais 1l leur se:a fat 
déduction de ce qu'ils auront reçu à titre de 
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secours, lors du payement des pensions et in- 
demnités qui leur seront accordées. 

« Art. 17. Toute personne se prétendant atta- 
chée aux régies, fermes, administrations ou com- 
pagnies supprimées, ne pourra prétendre ni pen- 
gion, ni indemnité, qu'autant qu’elle se trouvera 
dans le cas prévu par l’article 3 du présent dé- 
cret, qu’elle justifiera d'une commission ou no- 
mination émünée directement de la compagnie 
ou administration à laquelle elle était attachée, 
antérieure d’ua an au moins à la suppression 
desdites régies, fermes, administrations et com- 

agi 8. A s 
di « Le présent décret sera imprimé et envoyé 
dans tous les départements. » 


M. l'abbé Geuttes. Les comités ont oublié 
une c'asse d'employés dont le temps de service 
n’est pas fixé, mais qui ont élé vexés par des in- 
justices qui leur ont mérité d’être placés à Lire 
d'indemnité. 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur. Lis 
emp'oyés dont parle M. Gouttes sont compris au 
nombre de ceux à qui il peut être dû quelques 
dédommagements, mais qui ne peuvent avoir 
une pension. 


M. Couppé demande qu'on établisse un mi- 
nimum relativement au temps de service. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'A- 
gier) demande qu’on comprenne aussi dans le 
décret ceux qui ont été employés aux doubles 
fonctions de la percention des octrois des villes 
telles qu’à Lyon et des contributions publiques. 


M. Fuaut de La Beuverie pense que ce n’est 
pas aux employés, mais à leur famille que sont 
dues les iniemuités, et qu'il faut encore y com- 
prendre les veuves. 


M. Goupilleau observe que M. Dupont (de Ne- 
mours) doit presenter à l’Assemblée un moyen 
d'économie qui devait réduire de 6 millions la 
dépense des secours à distribuer aux employés 
qui ont perdu leurs fonctions et leurs émolu- 
wents. IL demande que M. Dupont soit immédia- 
tement enteudu. 


M. Lanjuinais soutient que les mêmes ques- 
tions devant bientôt s'élever relativement aux 
ecclésiastiques, il faut discuter tout d’abord le 
projet présenté par M. Palasne de Ghampeaux. 


M. Gillet La Jacqueminière appuie la mo- 
tion de M. Goupilleau. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle enten- 
dra préalablement à la discussion, et conformé- 
ment à la demar.de de M. Goupilleau, le projet de 
M. Dupont, de Nemours.) 


M. Dupont (de Nemours) a la parole et présente 
des observations et un projet de décret concer- 
nant les améliorations à apporter dans la per- 
ception de l'impôt et l'usage utile qu'on peut 
faire des employés réformés (1). 


M. Dauchy combat le plan de M. Dupont; il 
trouve de grands inconvéaients dans les rass’m- 
blements trop wultipliés des assemblées primaires 


(1) Ce document a été inséré dans le tome XXII des 
Archives parlementaires, page 47, 
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et à déplacer surtout, pour l'avenir, des citoyens 
honnêtes el solvables qui ont été choisis par le 
peuple pour substituer à un choix borné et qui 
n’a pour objet que les anciens prénosés du fisc; 
il pense d’ailleurs que d’un côté les émoluments 
seraient insuffisants et qu’il résulterait de là une 
interruption de recouvrements qui ferait un grand 
mal à la chose publique. 


M. l’abbé Gouttes trouve le projet de M. Du- 
pont inexéculable dans tous les départements; il 
demande la question préalable. 


M. Ansen observe que ce projet est inconsti- 
tulionnel et en contradiction avec beaucoup de 
décrets rendus, et qu’il arrêterait les recouvre- 
ments qui sont si nécessaires. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de M. Dupont, de 
Nemours.) 

La discussion est reprise sur le projet de décret 
de M. Palasne de Champeaux. 


M. Jae demande qu'on retranche de l’article 
premier les secrétaires attachés aux intendances, 
pour n’y comprendre que les commis et non des 

ersonnes qui ont fait de grandes fortunes dans 
eurs places. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) fait 
sentir l'injustice qu’il y aurait à adopter une 
mesure aussi générale et dans laquelle les pro- 
portions ne seraient pas établies. 


Plusieurs membres demandent l'ajournement 
de la discussion à demain. 
(L'ajournement à demain est prononcé.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de ce soir et de celle de demain. 


Plusieurs membres présentent quelques obser- 
vations sur le classement des matières indiquées 
dans cet ordre du jour. 


M. Mougins de Roquefort se plaint de 
ce que, depuis quelques jours, on ne s'occupe pas 
des lois constitutionnelles, objet principal des 
séances du matin; il demande que le comité de 
Constitution soit interpellé de dire le moment où 
sou travail de revision sera en état d’être pré- 
senté à l’Assemblée, attendu que c’est là le pre- 
mier devoir que celle-ci s’est imposé. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) répond 
que rien n’est plus urgent que le rapport sur la 

iscipline militaire, puisque le sort de l’Empire 
peut dépendre de la désorganisation de l’armée. 
Îl ajoute que les comités de Constitution et de 
revision travaillent pendant 15 ou 16 heures par 
jour et qu’on n’a aucun reproche à leur adresser. 


M. le Président rappelle la proposition faite 
au commencement de la séance et tendant à ce 
que les séances du matin soient invariablement 
fixées à 9 heures précises, et qu'il soit accordé 
des séances extraordinaires du soir pour là dis- 
cussion du projet de loi sur les traites. 


Un membre observe que des séances extraor- 
dinaires ne peuvent avoir d’autre effet que de 
paralyser les comités dans leurs travaux. 


M. le Président annonce que les séances du 
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malin commenceront invariablement à 9 heures 
précises. 


N. Bailly, maire de Paris, el les officiers mu- 
nicipaux chargés du département de la police se 
présentent à la barre. 


M. le Président (se levant). Monsieur le maire, 
l’Assemblée nationale... 


M. l'abbé Maury. Assis, Monsieurle Président; 
vous ne devez parler debout à personne. 


M. le Président (s’asseyant). L'Assemblée na- 
tionale a décrété que le maire de Paris serait 
appelé ce matin à l'Assemblée pour rendre compte 
des mesures prises par la municipalité pour le 
recensement général des habitants et des étran- 
gers qui se trouvent à Paris. 


à À Bailly, maire de Paris, prend la parole et 
UE 
« Messieurs. 

« Je me rends aux ordres de l’Asse:nblée avec 
deux de messieurs les officiers municipaux au 
département de la police, conformément à l’in- 
teution du décret porté ce matin, et qui nos 
appelle devant vous. Nous avons l’honneur de 
rendrecompte à l'Assemblée qu'en vertu du décret 
du 15 juillet, leconseil général de la commune à 
arrêté, samedi 16, que les sections s’occuperaient 
8218 délai du recensement général des habitants 
de Paris, sur des registresqui leur seraient délivrés 
à cet effet, et qu’en attendant la confection de 
ces registres, les premières inscriptions seraient 
réunies sur des feuilles particulières. Ces dispo- 
sitions et ces arrêts ont été imprimés, alfichés et 
proclamés par les officiers municipaux. Les sec- 
tions sont actuellement occupées, et avec une 
ran:le activité, à exécuter voire décret et à réa- 
iser les mesures qu’a dictées votre sagesse. Voilà 
ce que nous avous fait pour l'exécution de la 
loi; mais le besoin du moment et des ci cons- 
tances exigeait davantage. On ne peut ignorer 
gi grand nombre de personnrs étrangères à 
aris y affluent de toutes parts avec les opinions, 
des intérêts et des motifs différents. S'il est en 
général impossible de découvrir ces motifs et ces 
intérêls, si la surveillanre guidée par la loi ne 
permet pa de les pénétrer, elle au'orise, elle 
oblige à connaître du moins le nombre et les 
qualités des personnes non domiciliées à Paris, 
qui y résident actuellement, et cette surveillance 
ne peut inquiét-r les bons Français; ils ue de- 
mandeut qu'à être connus : elle ne peut déplaire 
aux étrangers qui viennent voir la capitale et 
contempler la nation au milieu des mouvements 
qui l’agitent, et des sages décrets qu’elle exécute; 
et celte surveillance apprend aux eonemis de la 
Constitution et de la paix que les yeux sont ou- 
verts pour les observer, comme le courage est 
prêt à les repousser. Ge sont ces conxidérations 
que nous avons présentées hier au corps munici- 
pal, qui ont déterminé, Messieurs, les 2 ar- 
rêts dout je vais avoir l'houneur de vous faire 
la lecture : 

« Le corps municipal, délibérant de nouveau sur 
«les moyens d'assurer la plus prompte et la plus 
« on exécution des 3 premiers articles de la 
«loi du 5 de ce mois concernant le recensement 
«général des habitants de Paris ; considérant que 
«dans les circonstances présentes, il est utile et 
« même indispensable de connaître le nombre des 
«personnes non domiciliées à Paris, qui y ré- 
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«gident depuis quelque temps, où qui arrivent 
« journellement. 

« Après avoir entendu le premier substitut 
« adjoint du procureur de la comœmure, 

« Arrêté que lous les citoyens seront tenus de 
« déclarer au comité de leur section les noms et 
« qualités ‘le personnes noa domiciliées à Paris, 
« qui habitent ou qui viendront habittr dans 
« leurs maisons ; et que ces dé-:larations seront 
« faites, au plus tard, dans les 24 heures, à 
« compter de la date du présent arrêté, ou du 
« jour de l’arrivée desdites personnes; et cela, 
« Indspeadamment du recensement général pré- 
« cédernment ordonné. 
« Charge les commi:saires de police et de sec- 
tion de tenir registre de cvs déclarations, et 
d'en donner chaque jour connaissance au dé- 
partement de la police : ordonne que le pré- 
sent arrêté sera imprimé et affiché. 
« Sur la proposition qui en a été faite, le 
« corps municipal à arrêté : 1° que le comman- 
« dant général de la garde nationale parisienne 
« dmanderait incesssainnment par la voie de 
« l’ordre, et se ferait fournir, par chaque com- 
« mandant de bataillon, dans 3 jo ra, un état 
« 
« 
« 


ARR E 


pominalif, avec les surnoms, qualités, domwi-- 

cile actuel et dernier domicile de tous les 

ciloyens qui se sont fait inscrire depiis le 
« 1% Juin dernier, dans chaque bataillon, au 
« nombre des gardes nationales ; 

« 2° Que ces états seront tous déposés, dans la 
« journée de samedi 30 juillet, au secrétariat de 
la muuicipalité, pour être ensuite remis à la 
« prem ère as-emblée di corps municipal. » 

« L'Assemblée reconnaîtra facilement dans quel 
esprit les arrêté: ont été dictés : nous attendons 
les ordres qu'il lui plaira de nous donner ; mais 
nous espérons qu'elle verra que nous avons 
rempli d'avance une partie de ses vues. Nos 
effurts, nus veilles sont consacrés à l’exécution 
de ses décrets, au mainticn de la tranquillité 
publique et à de mesures qui puissent intimider 
les séditieux, et prévenir des mouvements ten- 
dant à troubler la capitale et à retentir dans 
tout l’Empire ; mais avec ces précautions, nous 
croyons pouvoir assurer que, dans cette capitale, 
l'Assemblée ni la Consutution n’ont rien à re- 
douter de ses ennemis. » 


2 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale recevra toujours avec 
salisfaction les preuves de votre zèle pour l'exé- 
cution de la loi; «lle ne doute pas que votre 
patrivtisme, tant de fois éprouvé, ne vous porte 
encore à redloubler d’eflort dans ce moment dif- 
ficile; elle prendra en considération le compte 
que vous venez de lui rendre et vous invite à 
assister à sa séance. » 


M. Gonpil-Préfeln. Je demande à faire une 
observation sur l’arrèté de la municipalité de 
Paris dont ou vient de vous faire lecture. Je 
demande qu'il soit décrélé une dispusition pé- 
nale relativement au refus que pourraient faire 
les maîtres des hôtels de Paris de donner à la 
police le recensement des étrangers logés chez 
eux. 


M. Prieur. J'observe au préopinant qu’en effet 
l'arrêté de la municipalité ne porte pas de peine, 
mais aussi que la munuicipalté s'est restreirte 
dans les burnes où s0 1 autorité est circonscrite; 
que s’il est possible d'appliquer les priucipes, ce 
ne peut être qu'au Corps législauf à le décréter. 
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Je demande que les décrets relatifs aux pré- 
cautions à prendre pour connaitre les habitants 
de cette capitale, soient proclamés aujourd’hui 
ou demain. 


M. Lanjuinais. L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


MM. Delessart, ministre de l'intérieur, ct 
Duport, ministre de la justice, sont introduits 
dans l’Assemblée. 


M. le Président (s'adressant au ministre de 
l'intérieur). Monsieur, l'Assemblée a décrété ce 
matin que vous lui rendriez compte, dans 3 jours, 
de l’exécution du décret rendu le 1i juin dernier 
contre Louis-Joseph de Bourbon-Condé. 


M. Delessart, ministredel'intérieur. Monsieur 
le Président, je crois devoir observer à l’Assem- 
blée que c’est M. le ministre de la justice qui a 
suivi l'exécution du décret dont vous venez de 
me faire l’honneur de me parler; c’est à lui, 
par conséquent, qu’il appartient de rendre compile 
à l’Assernblée. 


M. Duport, ministre de la juslice. Je n'ai 
d'autre compile à rendre à l’Assemblée que celui 
qui lui a été déjà rendu par M. Duveyrier. 


M. Prieur. Il est constant que l’Assemblée 
nationale ne peut prendre un parti ultérieur re- 
latif à M. de Condé, avant que le pouvoir exécutif, 
chargé de Ia notification de ce décret, lui ait 
rendu un compte officiel. Je demande que celui 
des miuistres auquel a été plus particul èrement 
confiée l’exécution du décret, lui en rende un 
compte officiel. Quant à la question de compé- 
tence, la partie du décret relatif à la séques- 
tration des biens est évidemment du ressort du 
ministre de l’intérieur. 


M. Briois-IBeaumetz. Lorsque l’Assemblée a 
rendu le décret relatif à M. de Condé, les dis- 
cussions qui se sont élevées sur ce décret n'ont 
servi qu'à mieux éclaircir l'intention de l’As- 
semblée, qui était que le premier décret ne servit 
ge prononcer d'avance à M. de Condé l'ordre 

e se conformer à ce qui lui était notifié, et de 
Jui faire connaître la peine qu’il encourrait s’il 
ne s’y conformait pas. 

Je pense donc que ce que les ministres ont à 
faire actuellement est de rendre compte de la 
mission de M. Duveyrier : aucunes mesures ulté- 
rieures ne pourront être | rises qu’en vertu d’un 
décret de l’Assemblée qui fera office de jugement 
comme le premier à fait office de loi. 


M. le Président (s'adressant au ministre de la 
justice). Monsieur, l’Assemblée nationale a décrtté 
ce matin que vous luirendriez compte, dans 3 jours, 
des diligences qui ont dù être faites et de l’état des 
procélures du tribunal de Paris chargé du procès 
contre les prévenus du crime de falsification des 
assignats. 


M. Buport, ministre de la justice. Je me con- 
formerai aux ordres de l’Assemblée, et je lui 
rendrai, dans 3 jours, le compte qu’elle demande. 

(La séance est levée à trois heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du samedi 23 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à 6 heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 21 juillet au soir, 
qui est adopté. 


Un membre fait lecture d’une adresse de la 
municipalité de Valenciennes, qui témoigne à 
l'Assemblée son indignation contre les factieux 
qui, dans la capitale, ont voulu se montrer contre 
le décret du 15 juillet, et annonce la surveillance 
active dont elle va user contre lous ceux qui 
ont o:é ou qui oseraient encore se montrer 
ennemis d’une Constitution qui assure le bon- 
heur de la France. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 21 juillet au ma- 
tio, qui est adopté. 


M. Boussion fait lecture de deux adresses 
présentées par les amis de la Constitution de 
Lauxun, département de Lot-et-Garonne, et 
d'Eymet, département de la Dordogne : ces deux 
adresses renferment les sentiments du plus pur 
patriotisme ; les citoyens s’y expriment de la 
manière la plus coustitutionnulle; ils renou- 
vellent le serment de vivre libres ou mourir, et 
de défendre la Constitution et tous les décrets 
que l'Assemblée rendra. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de ces deux adresses dans le procès- 
verbal.) 


Un membre fait lecture d’une adresse des ad- 
ministrateurs composant le directoire du dépar- 
tement de l'Aisne, qui expriment leur adhésion 
au décret du 15 juillet. 

« Représentants du peuple, disent-ils, dépuis 
le jour de l’arrestation du roi, il n’est pas de 
citvyen qui n'ait suivi votre marche, et qui 
n'ait cherché à prévoir quelle devait étre votre 
opinion, votre décret dans cette mémorable cir- 
constance. Vous avez jensé que des vues d’une 
perfection spéculative ne pou\aient en ce mo- 
ment diriger le Corps législatif, que nos mœurs, 
que notre situation intérieure, que nos relations 
externes devaient entrer en élément «ie la loi 
que vous aviez à porter. Il vous a paru impor- 
tant surtout de donner un grand exemple du 
res; ect religieux dù à ces bases constitution- 
nelles sur lesquelles sont appuyés le bonheur et 
la liberté des A Le et vous avez promu gué 
la loi du 15 juillet. 

« Ceux qui voulaient une nouvelle révolution 
et qui ne calculaient pas les maux extrêmes de 
l’auarchie, ceux qui désirent l'anarchie, parce 
qu'ils comptent pour rien toutes les calamités 
dès que leur ambition est satisfaite; ceux qui 
veulent enfin le retour au FésUne des abus, parce 
que ce régime nourrissait [ urs passions, tous 


(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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ont paru mécontents de la loi; elle est donc 
juste, sage et convenable; comme citoyens et 
membres du souverain, c'est sous ces différents 
rapports que nous l'avons considérée; nommés 
par le peuple pour en assurer l'exécution, il ne 
nous sera point pénible de remplir nos devoirs à 
cet égard. 

« Vous avez sauvé encore une fois la France. 
La vile flatterie ne souillera jamais notre bouche, 
mais la voix de la vérité doit vous le dire ; vous 
avez avec courage préservé l'olivier de la paix 
contre tous les vents de discorde déchainés pour 
l’abattre. 

« Gette loi est chère à l'Empire français; elle 
le sera sans doute aussi à sa capitale, et nous 
gémissons sur l'égarement de nos frères, ces 
premiers conquérants de la liberté, si nous pou- 
vions leur attribuer ces coupables agitations qui 
ont appelé la sévérité de la loi. Des étrangers 
soudoyés ont commis le crime ; généreux Pari- 
siens, vous avez gardé votre serment, et nous 
aussi nous garderons le nôtre, nous le garde- 
rions malgré vous-mêmes, assurés d’emporter 
votre estime. 

« Laissons aux mœurs régénérées de nos en- 
fants, à réformer sans violence, sans efforls, ce 
qui peut rester d’imperfection ; ces mœurs, au 
moins, notre Constitution les aura réparées. 

« Il est temps, législateurs, d’environner nos 
saintes lois de la force et de la vénération pu- 
blique. Un satrape, autrefois, faisait tout plier 
sous sa volonté arbitraire; la loi serait-elle 
moins puissante? Et ferions-nous dire de nous 
que nous ne savons ni souffrir la servitude, ni 
vivre pour la liberté? Que de toutes les parties 
de l’Empire, les voix des bons citoyens 8e réu- 
nissent pour précher l’obéissance aux actes éma- 
nés des représentants du peuple. Gette fonction 
sera pour nous, daignez en recevoir le serment, 
le plus sacré des devoirs. Nous dirons aux agio- 
teurs séditieux : Cessez d’emporter au delà des 
bornes un peuple facile et bon, vous qui com- 
mettez le crime par sa main; cessez de le pré- 
parer à la lassitude de la liberté par les secousses 
de la licence : vos projets, vos manœuvres sont 
connus. Craignez la loi, craignez la voix du 
peuple, qui demain peut sentir vivement que le 
plus insupportable des jougs est celui de ses 
égaux. 

» À nos concitoyens, à nos frères, à nos com- 
meltants, nous répéterons sans cesse: Embras- 
sez l'autel de la loi ; c’est à sa base inébranlable 
qu'est attachée la félicité de tout ce qui nous 
est cher; sans la loi, 2 mere de la volonté 
générale, il n’y a ni liberté, ni propriété, ni 
sûreté. Vous restez à la merci de toutes les am- 
bitions. Chaque jour amène sa révolution et son 
despotisme. Eh! quel aveuglement nous ferait 
méconnaitre les souvenirs de la patrie! Les 
chefs que vous vous êtes choisis, pour suivre ces 
maîtres d'hier qui se sont nommés eux-mêmes, 
voyez quel est leur espoir ; il est fondé sur la 
division et le trouble; vos plus cruels ennemis 
n'en ont point d’autres. À quel autre but, en 
effet, tendent-ils, quand on les voit tous entraver 
la marche et l’action de ces autorités constitu- 
tionnelles créées par vous, et qui, temporaires et 
ND mr pe ont bien plus besoin d’indulgence 
et d'appui, qu’elles ne sont faites pour exciter 
l'envie. EL l’exagération n’est pas l'énergie, 
et le plus beau de vos droits est de faire obéir 
aux lois que vous avez dictées par l'organe de 
vos représentants. 

« Citoyens législateurs, voilà les vœux, les 
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vues et les désirs des administrateurs du dépar- 
tement de l'Aisne et de la grande majorité des 
citoyens hors de son ressort; vous exprimer les 
sentiments que vos travaux, que votre constance 
a fait naître en nous, c’est vous offrir le seul 
hommage qui puisse convenir et plaire à des 
hommes libres. Nous voulons l’être à jamais, et 
nous le serons sous l’empire de la loi. L'aristo- 
cralie des volontés particulières, opposées à la 
volonté générale, est une de celles qui nous res- 
tent à détruire. » (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de celte adresse dans le procès-verbal.) 


M. Boery annonce qu'il est chargé par le di- 
rectoire du département de l'Indre, le directoire 
du district, la commune, les gardes nationales et 
la société des amis de la Constitution de la ville 
de Châteauroux, de présenter à l’Assemblée na- 
tionale leurs hommages et leurs vœux, et de 
déclarer que, fermement attachés à la Constitu- 
tion qu’ils ont juré de maintenir, et dont le mo- 
narchie est une des bases les plus essentielles, 
ils adhèrent unanimement et de toutes leurs for- 
ces au décret de l’Assemblée nationale du 15 juil- 
let, et aux principes qui l'ont dicté. 


Les gardes nationales et les amis de la Cons- 
titution de Châteauroux ajoutent que si quel- 
ee factieux veulent troubler ou influencer les 

élibérations de l'Assemblée nationale, et qu'elle 
juge leur service nécessaire, ils sont prêls à 
marcher pour assurer sa liberté et l'exécution 
des lois, dont ils attendent la prospérité de l'Em- 


pire. t 

(L'Assemblée décrète que ces adresses seront 
mises sur le bureau et qu'il en sera fait mention 
honorable dans le procès-verbal.) 


Un membre fait lecture d’une lettre de M. Du- 
pm ministre de la guerre, qui envoie à 
Assemblée une adresse des officiers du 68° ré- 
giment d'infanterie, ci-devant Rouergue. 

(Gette adresse est renvoyée au comité mili- 
taire.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
adresse des administrateurs du directoire du dis- 
trict, du conseil général de la commune, et mem- 
bres de la société des amis de lu Constitution de 
Sens, réunis; il annonce ensuite qu'une dépu- 
tation desdits corps est à la barre et leur accrde 
les honneurs de la séance. 


« Nous attendions, disent-ils, le décret sage que 
vous avezrendu; nous attendions de votre justice 
couraseuse un décret tel qu'il retint unies et ral- 
liées autour de la Gonstitutiou toutes les parties 
de l'Empire; qu’il mît à découvert les factieux 
qui veulent la déchirer; qu'il étonnât ces hommes 
injustes et corrompus qui n’ont d’autre mesure 
de bien public x rl leur intérêt personnel. Vous 
avez dédaigné des applaudissements trompeurs; 
vous avez bravé des clameurs qui ne sont pas 
celles de la France; vous n'avez pas pris des cris 
de révolte pour expression du vœu des vrais 
awis de la Constitution. 

« Elle a deux sortes d’ennenis, cette Consti- 
tution : ceux qui veulent saper l'édifice en atta- 
quant ces bases, ceux qui veulent le faire écrou- 
ler en le chargeant d'accessoires monstrueux ; 
les uns veulent le despotisme, les autres l'anar- 
chie. Nous leur résisterons à tous de toute l’é- 
tendue de nos forces. Nous en réitérons le ser- 
ment. » 
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Une députation des citoyens de la Rochelle 
est admise à la barre. 1 
Elle est compo-ée de MM. Rondeau, Antoine, 
Guibert frères, Lescuier, Bostrine, Jousseaume, 
Arnault, Tessier, D.-M. Dumas (de Rochefort). 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Monsieur le Président et Messieurs, 


Vous voyez en nous des citoyens nrochelais qui, 
pénétrés d'admiration etde reconnaissance pour 
votre ouvrage, viennent vous offrir tout ce qu'ils 
ont de moyens propres à le mainteuir et à le 
défendre. 

« Absents de nos murs à l’époque de la dir- 
nière Fédération, nous avons appris avec trans- 
port que nos concitoyens s’y sont distingués par un 
redoublement de zèle, et que la crise que vieut 
d'éprouver la patrie y avait triplé le nombre de 
ses défenseurs. Or, Messieurs, nous somimes lrop 
assurés de leurs justes sentiments et du plaisir 
que nous avons à les partager, pour ne pas 
briguer l'honneur de vous en offrir les respec- 
tueux et sincères h mmages. 

« Poursuivez donc, augusies régénérateurs de 
cet Empire, poursuivez la pénible, mai glorieuse 
carrière où vous nous donuez tant de preuves de 
sagesse et d’héroïsme. ; 

« La Rochelle, que vos lois ont soustraite au 
despotisme, a déjà repris sa première vizueur, 
son antique fierté; elle périrait une seconde fois 
plutôt que de reprendre ses fers. Votre exemple 
sera désorinais son unique modèle, et sa règle 
invariable vos immortels décrets. Autant ennemie 
de la licence que passionnée pour la liberté, sa 
subordination ira de pair avec sou énergie : elle 
ne mettra noiut de bornes, ni à son dévouement, 
ni à ses efforts, ni à ses sacrifices; et cbacun 
des Français qui l’habitent, sera toujours 
prêt à raufier le ju-te serment qu» nous allons 
prêter entre vos mains, au-silôt qu’il vou plaira 
de nous en prononcer la formule. » (Applaudis- 
sements.) 


M. le Président répond : 

« Parmi les lieux de La terre qui ont servi de 
théâtre aux furcurs du despotisme politique et du 
despotisme religieux, la ville de La Rochelle a 
acqui: ue célébrité malheureuse. 

« La liberté est votre vocation; de tous lestemps, 
vos aucêtres la défendirent avec un courage déçu, 
mais digne du succès ; plus fortunés que vos 
modèles, ils étaient p rsécutés par des esclaves : 
vous êtes secondés par des hommes libres. 

« Le temps de l’oppression est pa-sé; nous 
sommes forts, car nous sommes fiers et unis, et 
l’on tenterait vainement de con'euir pur des di- 
gues un élan gé érenx: les éléments mêmes s’en 
indignera.ent. L'Assemblée vous accorde les hou- 
neurs de sa séance.» (Applaudissements.) 


M. le Président donne ensuile lecture de la 
formule du sermeut qui est prêté par les mem- 
bres «de la députation. d 

(L'Assembiée ordonne que le discours de la dé- 
putalion et la réjon-e du président æront iusérés 
dans le procès-verbal.) 


M. le Présidené fait donner lecture, par un 
de MM. Les secrétuires, des adresses suivantes : 


Adresse des ci-devant employés aux fermes: du 
département de Paris, qui annoncent à l'Assem- 
blée l'expiration des délais de 50 livres par mois 
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qu’elle leur à accordées en attendant un traite- 
A définitif analogue à la perte de leur em- 
oi. 
( Cette. adresse est renvoyée au comité des 
pensions. ) 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
séant à Péronne, exprimant leur adhésion aux dé- 
crets du 15 juillet : 

« Vous avez senti, disent-ils, que l'intérêt de la 
nation: exigeait qie son premi-r fonctioanaire 
publie fût environné d’un inviolabilité que la 
déchéance seule pouvait lui faire perdre. En la 
lui accorlau!, vous avez donné à la Gonstitution 
le dernier degré de stabilité. Son étifice majes- 
lueux -e montre déjà aux regards étonnés des 
peuples les plus éloigaé:. En vain les 1yrans de 
l'Europe se ligreraient pour le renverser ; en 
vain essayeraient-ils de: nouveuu de la saper par 
des émissaires soudoyés : leurs efforts impuis- 
sants ne serviraient qu’à hâter l'heure de la hberté 
prête à donner sur eux. Le règne du despotisme 
est passé. Ses nombreuses ramifications ont dis- 
paru de la surfice de la France, et la liberté est 
maintenant naturalisée sur son sol. Devenue 
plus précieuse et plus chère à proportion qu’elle 
a été p us menacée, notre existence est désormais 
attachée à sa conversation, et nous cesserons de 
vivre avant qu’elle nous soit ravie. » 


Adresse de la municipalité de la Fère, par la- 
quelle elle instruit l'Assemblée nationale de l'exé- 
cution du décret du 15 juin dernier, par le co- 
lonel comm:ndant le 3° régiment d'artillerie en 
garnison en cette ville, et les officiers présents 
aux drapeaux; de l'adhésion el de l’as-ociation 
au serment décrété par l’Assemblée nationale, par 
les sous-ofliciers et soldats de ce régiment, et de 
leur déclaration qu'ils sont prêts à sceller de 
leur sang la Constitulion française. 


Adresse de la garde nationale de Chauny, par 
laquelle elle fait part à l’Assemblée natiouale de 
l'empressement avc lequel elle s’est portée à 
renouveler son serment civique le 14 de ce mois, 
de sa lédération avec le détarh :ment du 13° régi- 
ment de cavalerie, ci-devant Orléaus, en garni- 
son en celte ville, avec lequel elle a juré de verser 
jusqu’à la dernière goutte de son sang pour le 
maiutien de La Gunstitution et l'exécution des lois. 


Adresses des administraleurs composant le di- 
rectoire des districis d'Amiens, de Rouenet de Sé- 
xanne, de la commune de Coutances, des sociétés 
des amis de la Constitution séant à Bolbec et à 
Auxerre, qui renouvellent à l'Assemblée l’hom- 
mage “e leur admiration et de leur dévouement, 
au sujet du décret qu’elle a rendu dans l'affaire 
du ?1 juin, ils expriment une vive indignation 
contre les facticux qui vouuraieut reuver-er la 
mouarchie pour y substituer le gouvernement 
républicain, qui n’entrainerait apiès lui que Le 
désordre et l'anarchie. 


Le directoire du district d'Amiens supplie l'As- 
semblée ue differer la convocation de la pro- 
chaine législature jusqu’à ce que la patrie soit 
hors de péril. 


Adresse du directoire du département de Saône- 
et-Loire, contenant quelques exemplaires de son 
arrête sur la levée ue 100,000 soldats auxiliaires 
et la formation des gardes nationales d stiuées 
à la sûreté extérieure et iutérieure de l'Etat, au 
maiuten de la Goustilution. 
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Cet arrêté respire le patriotisme le plus pur et 
le plus ardent. 


Adresse des officiers municipaux de Pont-à-Mous- 
son, contenant :e procès-verbal de l1 fédération 
de cette ville, daus laquelle le 96° régiment d'in- 
fanterie, ci-devant Nassau, a donné des preuves 
de civisine. 

« Nous avons fait, disent-ils, ce qui dépendait 
de nous pour attacher à la patrie des soldats que 
le désespoir aurait pu éloigner de son service; 
nous croyons y avoir réu:si, et nous os0ns Vous 
assurer qu’il w’y a pas un seul membre de ce 
régiment qui ne versât jusqu’à la dernière goutte 
de son sang pour elle. » 


Adresse de la municipalité d'Angoulême, con- 
tenant le procès-verbal de fédérauon des troupes 
résidant dans cette ville, ou qui s'y sont trou- 
vées au 14 juillet. 


Adresse de la société des amis de la Constitution, 
séant aux Jacobins, à Paris, qui présente à 
l'Assemblée nationale l'hommage de son admira- 
tion et de son dévouement. 

« Nous terminerons, disent-ils, cette adresse 
par une profession de foi dont la vérité prouvée 
par notre conduite constante, et justiliée par 
l'opinion de la France entière, nous donne le 
droit de compter sur votre estime, sur votre con- 
fiance, sur votre appui, et de délier tous ceux 
dont le systè ne est de peindre la raison, la li- 
berté et la vertu, des couleurs du vice, de la li- 
cence et de l'anarchie. Respect pour l'Assemblée 
des représentants de la nation, fidélité à la Cons- 
litulion, dévouement sans bornes à la patrie et à 
la liberté : voilà la devise sacrée qui uoic rallier 
à mous tous les bons citoyens, et qui uous au- 
torise à croire que nous ne pouvons désormais 
compter nos ennemis que parmi les eonemis de 
la patrie. » 


Adresses des gardes volontaires du berceau de 
Henri IV, des sociétés des amis de la Constilution, 
séant à Sèvres, à Sainl-Yrieix, à Niort et Vil- 
lard, qui e\primeut avec énergie les sentiments 
d’adipiratiun, de reconnaissance et de dévoue- 
ment dont elles sont pénétrées pour l’Assemblée 
pationale. 


Adresse des sous-officiers et chasseurs du 8° ré- 
giment, ci-devant de Guyenne, en garnison à 
Strasbourg, qui fout hommage à l’Assemblée de 
celle qu'ils out envoyée à l’armée française, pour 
l'engager à redoubier de zèle pour le maiatien 
de la Coustitution, 

Ils y prêtent ce serment : « Nous jurons d’être 
fidèles à la nation et à la loi, de défendre autant 
qu'il est en nous notre sainte Constitution, de 
vivre libres ou mourir. Si, parmi nous, 1l est,un 
parjure, que Sa main maudite se dessèche et 
tombe en lambeaux ; que nos sabres donnés par 
la patrie, aiguisés pour la patrie, svient tournés 
contre son cœur perfide, et n’y laissent de vie 
que pour s’abhurrer et épouvanter les traîtres. » 


Adresse de l'assemblée primaire du canton de 
Sainte-Marie-aux-Mines, district de Colmar, qui 
contracte l'engaseiuent de maintenir de 80n pou- 
voir la Consutution, et de ue donner tout sun 
suffrage qu’à des citoyens dignes de marcher sur 
les traces des membres actuels de l'Assemblée 
nationale, et d'assurer à jawais, sur les bases 
consüututionnelles qu'elle a posées, La liberté, la 
paix et Le bonheur du royauwue. 
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Adresses du directoire du district de Péronne et 
de la municipalité de Villeneuve-le-Roi, qui s’em- 
pressent d’adhérer, avec une adiniration respec- 
tueu-e, au décret rendn le 16 du présent mois, 
qui confirme l'inviolabilité des rois français. 


Adresse du sieur Bérard, de Saint-Nixier-le- 
Désert, envoyée par le directoire du départ-ment 
de l'Ain, de 6 ge il résulte que ce citoyen a 
équiné el ariné à ses frais 12 gardes nationaux 
prêts à marcher au premier signal pour la dé- 
fense de la patrie, et que sis deux lils out été 
égal»ment enregistrés pour le même objet. 
(L'Assemblée applaudit à cet acte de patrio- 
tisne et ordonne qu’il en sera fait mention hono- 
rable dans le procès-verbal.) 


M. le Président. L'accusateur public du tri- 
buvoal du 6° arronidisseinent de Paris, qui a été 
manué à la barre par un décrit de ce matin, de- 
mende à être introduit. (Assentiment.) 


M. Bernard, accusateur public, est. introduit 
à la barre. 


M. le Président. Monsieur, l'Assemblée natio- 
nale a décrété aujourd hui que vous seriez mandé 
à la barre pour reidre compte des diligences 

ue vous avez «(à faire à l'occausio 1 des troubles 
des 17 et 18 de ce mois, l'Assemblée est prête à 
vous entendre. 


M. Bernard, accusateur public, prend la pa- 
role et dut : 


« Messieurs, 


« Je m'empresse de satisfaire aux ordres de 
l’Assemblée. 

« Mon tribunal s'est occupé sans relâche de 
toutes les affaires concernant les malheureux 
événements arrivés le 17 du présent mois. 

« Le 18, je n'avais pas encore de rn-eigne- 
ments de la municipalité, lorsque j'ai rendu 
plainte sur la notoriété publique; une foule de 
déclarations relatives à cette nlainte ont été re- 
çues, et l’on procède en ce mom nt à l’informa- 
tiun. 

« Le même jour, le tribunal s’est transporté 
sur les lieux ; et, sur la communicat on qui m'a 
été faite du procès-verbal concernant l'as-assinat 
du chasseur, j'ai rendu plainte sur-le-champ. 
L'information est faite et décrétée, 

« Le 19 soir, M. le garde des sceaux m'ayant 
envoyé le procès-verbal imprimé de la munici- 
Re ui m'a appris qu’il existait des blessés à 
‘hôpital militaire, j'ai requis L: leudemain 20 le 
trausport du tribuval sur 1 s lieux. 

« Les déclarativas ont été r çues avec la plus 
grande solennité; et imméd ateinent après, ayant 
demandé ia communication des procès-verbaux, 
j'ai rendu plainte sur le fait concernant M. de La 
ayctie. L'information a été faite sur les lieux 
saus désempaier, et dévréiée sur-le-hamp. 

“ Sur Les procès-verbaux concernant les agsas- 
sinats du matin, j'ai pareillemeut rendu plainte, 
et le tribunal a ordonné l'arrestation de tous Les 
prévenus. 

« Les mesures ont été prises sur-le-champ avec 
M. de Gouvion; et dans la nuit du 20 au 21, 
4 des principaux on été arrêtés. Le sigalement 
des autres a été envoyé aux mioistres de la guerre 
et de l'intériur, et au colonel le la gendarmerie 
nationale du lépartement de Paris. 

« Vous voyez, Messieurs, par l'état des pro- 
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cédures, que la loi sera vengée incessamment, et 
que mon tribunal a rempli vos vues pour le ré- 
tablissement de l'ordre. 

« Puisse l’Assemblée nationale agréer les té- 
moignages du dévouement sans bornes, et du zèle 
inépuisable d'un fonctionnaire public qui ne craint 
pi les poignards ni les calomnies des ennemis 
publics! » (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 


« L'Assemblée est satisfaite du compte que vous 
venez de lui rendre, et de votre dévouement aux 
obligations de votre place; elle vous renvoie aux 
soins que vous devez à la paix publique et à la 
loi, et vous invite à mériter ainsi toujours la 
confiance et la reconnaissance des bons citoyens.» 
(Applaudissements.) 


M. d'André. Je demande que les déclarations 
de M. l’accusateur public et la réponse que M. le 
Président vient de lui faire soient insérées dans 
le procès-verbal comme une preuve de la satis- 
faction de l’Assemblée. 

(La motion de M. d'André est adoptée.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les événe- 
ments survenus dans le pays ci-devant de Caux. 


M. Wicillard (de Coutances), au nom du co- 
mité des rapports. Messieurs, dès l’année der- 
nière, les accaparements prétndus de grains ont 
servi de prétexte aux eunemis du bien public 
dans la province de Normandie et particulière- 
meut dans le canton du pays de Caux, pour 
exciter des insurrectious. On força les ofticiers 
wunicipaux d'aller, à la tête des insurgés, faire 
plusieurs arrêtés contraires à vos d'crets, el qui 
s’opposuient à la libre circulation des grains. 
Vous rendites alors un décret, et la tranquillité 
publique fut rétablie dans le pays de Caux. 

Dans ce moment, et surtout dans les euvirons 
de Dieppe, les efforts des ennemis oùt redoublé. 
On a AREA à faire croire aux habitants des 
campagnes que le pays était dénué de subsis- 
tauces. De là, on s’est porté à emjêcher les mar- 
chands de blé, les gens connus dans notre pro- 
vince sou: le nom de blatiers, d'entrer dans les 
marchés. On a voulu les assassiver, et enfin 
l'insurrection a été portée au comble. 

Voici une lettre, Messieurs, qui a été adressée 
à M. le Président, le 20 de ce mois, par les ad- 
mivistrateurs du directoire du département de 
la Seine-[nféricure : 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'hosneur de prévenir l'Assem- 
blée que des événements, occasionnés par le 
renchérissement des blés dans quelques marchés 
du départemeut, ont mis les habitants sur le 
point d’être en insurrection, d’un genre d’au- 
tant plus alarmant que l'esprit d’insurrection 
gagne plusieurs gardes nationales. Sourd à la 
voix des officiers municijaux, le peuple se 
porte à des excès contre les dépositaires de 
l'autorité, et surtout s'oppose à la libre circula- 
tion des grains. Le directoire a pris toutes les 
précautions con\enables; mais il sent l’insuffi- 
sance de ses forces pour réprimer, dans leur 
naissance, les insurrections des habitants des 
campagnes. Nous croyons devoir attribuer ces 
troubles et même le rnchérissement des blés 
aux manœuvris de nos prêtres réfractaires et 
des ennemis de Ja Goustitulion.… » (Murmures à 
droite.) 
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Un membre (ci-devant évêque) : Comment osez- 
vous lire cela ? 


M. Vieillard (de Coutances), rapporteur : Je 
suis bien surpris qu’un ci-devant évêque s'avise 
de demander au rapporteur d’un comité com- 
ment il ose proposer et prendre sur son compte 
de faire une pareille lecture. La lecture est 
commencée, et je prie les mécontents de vouloir 
bieu ne pas trouver mauvais que je la continue. 
(Applaudissements.) 

« ... Des étrangers ont passé dans les halles 
et porté le peuple à la désobéissance aux lois et 
aux ordres de l’administration ; ces coupables 
manœuvres ont souvent élé sur le point d’armer 
les citoyens. Déjà nous étions prêts à solliciter 
de l’Assemblée nationale un décret qui interdit 
aux prêtres rebelles la faculté de résider dans 
les lieux où ils ont précédemment rempli quel- 
ques fonctions publiques. Le danger devient 
pre:sant, et peut-être le directoire se verra-t-il 
forcé de prendre un arrêté qui oblige tous les 
prêtres réfractaires à s'éloigner de 10 lieues des 
cndroits où ils ont exercé leur ministère. Nous 
rendons compte au ministre de l’intécieur de 
l'état des choses et de nos dispositions, en le 
requérant de nous envoyer l'appui d'un second 
régiment de cavalerie. Nous instruirons l’As- 
semblée des suites qu’aura ce premier mouve- 
ment, que nous nous plaisons à regarder comme 
éphémère. » 

Messieurs, cette lettre est datée du 20 juillet. 
En voici une autre d’hier, 22 : 


« Monsieur le Président, 


« Le pays de Caux est en insurrection relati- 
vement à la hausse momentanée des grains. 
Avant-hier, le moulin de Vasterbahil fut le théâtre 
de l'insurrection. 25 caialiers du 13° régiment 
et un détachement de la garde nationale, envoyés 
par le district de Dieppe, furent obligés de se 
retirer sur la réquisition de la municipalité vio- 
lentée par les garde: nationales et les habitants 
de 17 paroisses voisines. 

« Samedi dernier, au marché d'Offel, une 
troupe nombreuse fit baisser le prix du blé et 
maltraita les laboureurs ou autres personnes qui 
voulaient s'y opposer. Sur l'avis que nous eu 
reçûmes, nous chargeâmes le directoire du dis- 
trict de Dieppe de dénoncer à l'accusateur public 
les auteurs de ces excès. 

« Le tribunal a conséquemment rendu plu- 
sieurs décrets de prise de corps; mais la fer- 
mentation des esprits nous a fait penser qu’ils ne 
peuvent être mis à exécution qu’à l’aide de la 
force armée. Ea conséquence, rous avons fait 
partir un détachement de 200 hommes de troupes 
de ligne et de gardes nationales. Ce détachement 
après s'être porté jusqu’à Doby, s’est trouvé en 
présence de 3 à 4,000 habitants de la campagne, 
armés de canons et de fusils, et décidés à leur 
disputer le passage. Par des paroles de paix, on 
est parvenu à les faire retirer chez eux. lIs yont 
consenti, mais à condition qu’on se chargiât 
d'une requête, par laquelle is demandent qu'on 
ne puisse laxer le grain quen remplissant cer- 
taines formalités ; que le blé soit (axé à 24 livres 
le sac, elc.. 

« Gette requête nous a élé présentée hier par 
M. Dauwerts, qui a heureusement contribué à 
calmer les esprits. Ces demandes nous ayant paru 
diamétralement opposées aux lois, nous avons 
parlé d’une manière négative; mais, afin de con- 
vaincre ces malheureux égarés que leur conduite 
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est coupable, nous avons engagé M. Dauwerts à 
se rendre à l'Assemblée nationale. 


« Il faut vous instruire, Monsieur le Président, 
que, depuis le renchérissement des grains, on est 
venu à bout de mettre le désordre dans ce dépar- 
tement. Nous avons besoin d'un décret qui, en 
improuvant la conduite des atiroupés, rappelle 
les lois sur la libre circulation des grains, et 
fasse défense à toutes les gardes nationales de 
sortir de leur territoire sans une réquisition lé- 
gale provoquée par la municipalité. 


« Nous avons fait partir hier 200 hommes du 
régiment de Salis-Samade, autant de gardes na- 
tionales et 2 canons. Nous avons donné ordre de 
marcher à 200 gardes nationales de Dieppe et 25 
hommes du mêmne régiment. Nous faisons partir 
des commissaires conciliateurs avec un arrété 
propre à éclairer les mutins. Nous employons tous 
es moyens de paix, et nous emploierons la force 
si nous y sommes contraints par l’attroupement 
des séditieux. Nous pensons que le salut public 
exige que les auteurs de la première émeute, dé- 
crétés par le tribunal de Dieppe, soient arrêtés et 

unis; conséquemment nous allons faire mettre 
es décrets à exécution. (Applaudissements.) 


« Voici les nouvelles apportées ce matin par un 
garde national de notre détachement. À trois 
heures, la générale bat et on annonce que 13 pa- 
roisses couvrent à peu près 5 quarts de lieue, 
et viennent nous demander de quel droit nous 
marchons à eux. Nous nous assurons qu'ils sont 
résolus de nous repousser. Alors, soutenus de nos 
braves Suisses de Salis-Samade et des cavaliers 
de Royal-Bourgogne rangés en bataille, nous 
marchons bravement contre ces insurgés qui 
étaient environ 5,000, leurs municipalités en 
écharpe et à leur tête, disant qu'ils voulaient que 
nous partissions sur-le-champ. M. Pithieu, che- 
valier de Saint-Louis et commandant, leur a ré- 
pondu sd par le département, il ne peut 
se dispenser d'exécuter l'ordre qu’il a reçu. 
Alors ces mêmes municipaux lui disent de faire 
avancer sa troupe qu'ils vont:faire avancer la 
leur. A cette réponse, notre troupe demande 
le signal du combat; mais le commandant de 
Royal-Bourgogne, par sa prudence, est parvenu à 
calmer les esprits. 


« On à proposé que ? insurgés présenteraient 
requête au département pour notre propre reun- 
voi, ce qui a été consenti. Nous sommes restés 
4 heures rangés en bitaille vis-à-vis de nos 
ennemis; et, sur les 8 heures, leur troupe s'est 
retirée paisiblement. Cependant nous sommes 
encore sur le qui-vive; des gens armés de 
faux, de fusils et de haches semblent nous me- 
nacer encore. Je suis de garde celte nuit et 
nous sommes prêts à (out événement. 

« Depuis, on a répandu ici que les paysans, 
repentant de leur insurrection, avaient fini par 
régaler et fêter les 2 détachements envoyés con- 
tre eux pour les mettre à la raison. (Rires.) 

« Nous sommes avec respect, Messieurs, etc... » 

Voici, en conséquence, notre projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a élé rendu par son comité 
des rapports des événements qui viennent d'avoir 
lieu dans le pays ci-devant de Caux, 

« Déclare qu'elle approuve la conduite des 
administrateurs composant le directoire du dé- 
partement de la Seine-Inférieure et de ceux du 
directoire du district de Dieppe; leur enjoint de 
déployer tous les moyens que la loi met à leurs 
dispositions pour l'exéculion des décrets précé- 
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demment rendus sur la libre circulation deg 
graius dans l’intérieur du royaume, décrète : 

« 1° Qu'il sera informé, la diligence des 
accusateurs publics et sur leur responsabilité 
contre les auteurs des troubles qui ont eu lieu 
dans le pays de Caux, leurs fauteurs, adhérents 
et complices, et que les administrateurs du di- 
rectoire du département, du district de Dieppe 
et les officiers municipaux requerront, s’il est 
besoin, la force militaire pour faire exécuter les 
décrels déjà prononcés contre quelques prévenus 
par le tribunal du district de Dieppe ; 

« 2 Que les administrateurs du directoire du 
département prendront toutes les -informations 
nécessaires sur la conduite tenue par les officiers 
municipaux des paroisses et communautés dont 
les habitants ont participé à l'insurrection et 
en rendront compte à l’Assemblée nationale ia- 
cessamment, sauf auxdits administrateurs à 
prendre provisoiremeit, à l'égard desdits offi- 
ciers municipaux, toutes les mesures prescrites 
par les décrets pour le rétablissement de la paix 
et le bien de l'administration; 

« 3 Que les troupes de ligne et gardes natio- 
pales se conformeront aux ordres et réquisi!ions 
des corps administratifs et des municipalités, et 
que provisoirement aucun garde national ne 
sortira de son territoire sans une réquisition 
formelle des corps administratifs ou de leurs 
propres municipalités, provoquée par la muni- 
cipalité qui aura besoin d'assistance ; 

« 4° L'Assemblée nationale autorise les admi- 
nistrateurs du directoire du département de la 
Seine-[nférieure à indiquer provisoirement aux- 
dits fonctionoaires publics ecclésiastique: sé- 
culiers et réguliers, et aux ci-devant religieux 
même non fonctionnaires, qui n'ont pas p'êté le 
serment, les lieux que le département jugera 
convenables pour la résidence desdits prêtres et 
religieux, sauf à rendre compte à l'Assemblée 
nationale des mesures qu’ils auront prises à cet 
égard et à statuer ce qu'il appartiendra ; 

« 5° Sur les réclamations du directoire du dé- 
partement relativement à une auginentalion de 
troupes de ligne, l’Assemblée renvoie an mi- 
nistre dépositaire du pouvoir exécutif, à l’effet 
d'y être pourvu suivant ce qu’il sera (rouvé 
convenable ; 

« 6° L'Assemblée nationale, d’après le témoi- 
gnage du département, approuve la conduite du 
sieur Dauwerts, qui s’est efficacement entremis 
pour empêcher les effets de l'insurrection. » 

La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande qu'on retranche du projet de décret le 
mot insurrection, qui ne doit pas être ainsi pros- 
tilué, et qu'on le remplace par ceux-ci : « ré- 
bellion à la loi ». Car l'insurrection est lacte 
légitime d’un peuple opprimé et le mot rébellion 
est celui qui convient à ceux qui résistent à la 
loi. 

(L'amendement de M. Regnaud est adopté.) 


M. Merlin. Je demande qu'on ajoute au 
4° article les religieux mendiants. 


M. d'Aremberg de La Marck, J2 m'élève 
contre la disposition du décret relative aux 
prêtres réfractaires. Vous ne pouvez pas éloigner, 
par un ordre arbitraire, des prêtres qui ont la 
confiance des citoyens : Voilà mon opinion el 
celle de la Normandie. 


pe 


M. Vadier. Il y a un ex-curé, député de cette 
Assemblé , qui a écrit dans le département de 
l'Ariège les lettres les plus incendiarvs. Elles 
ont été interceptées par une mesure incon*titu- 
tionnelle sans doute : mais la municipalité de 
Foix, qui est très patriote, a cru que le salut du 
peuple l’exigeait. L 

Ces lettres cuntenaient des nouvelles de ce qui 
se passait dans le Brabant, de M. de Condé, de 
M. de Bouillé, etc. et on y faisait à peu près le 
détail de 1outvs les espérances des contre-révo- 
lutionnaires, de sorte que l’on a cru devoir se 
précautivnner contre Ceux à qui ces lettres 
étaient adressées. On a arrêté des prêtres qui 
partaient ulors pour aller en Espagne avec les 
papiers de Royon, de Grapart (Rires.), de M Ilet 
du Pan, de Montjoye, de Rosoy, des lettres pas- 
tôrales, des letires de tous les ex-évêques ; il y 
en avait en un mot 2 charges de cheval: ces 

ens ontété pris et ont été envoyés à la tour de 
oix où ils sont encore. 

Le département, qui n’est pas tout à fait aussi 
patriote que la municipalité, a trouvé des diifi- 
cültés, et l’accusateur public et le tribunal ont 
envoyé ici à M. le garde des sccaux les détails 
des faits, ne sarhant eur quel pied danser afin 
de connaître comment on tournerait cela. (Rires 
et applaudissements.) 

IL y à dans la ville de Pamiers une congrég1- 
tion formre par les ci-devunt j'suites et compo- 
sée d'artisans. À sa tête sont des prêtres qui ont 
gagné ces artisans, leur ont fait acquérir l'église 
des carmes, et ont fait mettre, comme ici aux 
théatins, Paix vt Liberté sur la porte, quuique au 
fond ce soit le siège de la révolte. On y fuit des 
complots; on a cherché de plus à susciter les 
plus cruclles persécutions contre l’évêque cons- 
titutionnel, qui est l’homme du moude le plus 
respectable, plein de ve:tus, qui fait toutes les 
fouctions curiales, qui administre tous les sacre- 
iuents. 

Ce respectable prélat m'a écrit qu’il était dé- 
couragé, pa: ce qu'il prévoit que cs gens-là au- 
ront le dessus «ans l'esprit du peurle; qu’ils en 
ont gagné une partie. La garde nationale +st ga- 
gnée également en graude partie. Ous’aitend àtount 
moment à uneexplosion, et même à : ne guerre ci- 
vile dans le pays ; et cela est d'autant plus dange- 
reux, Mexsiturs, que le départementlui-mème ter- 
giverse, et met des lenteurs qui prouvent que 
sa mauvaise volonté n’est point équivoque. 

En conséquence, je demande que l’on prenne 
pour tous les départements les mesures que M. le 
ropporteur propose pour le pays de Caux; et 
pour l'exécution, je demande le renvoi aux co- 
wités erclésiast ques, des rapports et des re- 
cherches, qui rapporteront le tout à l’Assemblée. 
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M. Palasne de Champeaux. Il est certain 
que, dans plusie. rs départements, les p:êtres ré- 
fractaires causent des troubles singuliers. Dans 
le departement de: Côtes-du-Nord, depuisenviron 
un an et deu, les prêtres réfractaires, abusant 
de là crédulité des paysans, leu: ont persuadé 
que pour obten r de Dieu la conserva ion de leurs 
anciens prêlr. s, et pur être rétablis «ans 1es 
droits de leur ancienue religion (ce sont leurs 
terme-), il fallait faire des procexsions nocturnes. 

En couséque: te, toutes les nuits, ils s’as-em- 
b'aient au uombe de 4 à 5,000 «t ce nombre 
a été porté jusqu'à 12 ou 15,000. Le dérar- 
ment a pris des me-ures très sévères pour faire 
cesser ces alttroupernents, mais elles ont été inu- 
tiles. Eafin, la uuit du 17 au 18 de ce mois, in- 
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formé qu’il y avait un attroupement d'environ 
10 à 12.000 paysans, il envoya 300 hommes 
de là garie nationale pour s’y opposer, ayant 
à leur tête 2 commissaires avec le drapeau 
rouge. Ils ont été reçus à coups de fusil et à coups 
de pistolet. Ils ont été obligés de déployer + 
force publique. Heureusement qu'il n’y à pas eu 
beaucoup de personnes de tuées : el tout cela, 
Meisieurs, vient de la part des prêtres réfractai- 
res qu’il faut enfin punir. (Murmures à droite.) 

Je demande que vous chargiez vos couuités de 
vous présenter une me-ure générale pour rendre 
le repos et la tranquillité au royaume et pour 
empêcher les malheureuses personnes qui sont 
séduites d’être les victimes de la superstition et 
de l'ignorance. (Applaudissements.) 


M. Rewbell. 11 convient de vousdire que ce 
qui est arrivé aux départements dont il est 
question est l’histoire de tous les départements 
du royaume. Dans le déjartement du Haut- 
Rhin, persunne ne va plus à l’église cathédrale, 
depuis qu'on a -uivi l'exemple de Paris, et qu'on 
a hvré ue (gl'se aux réfractaires. 

Les rélractaires, non seulement ne vont pas à 
l’église cathédrale, mais ils apostent des per- 
sonnes pour empêcher, à force de menaces et 
de ‘oups, d'entrer dans l’église cathédrale. On 
fait des procès, on arrête les prsonnes qui ont 
insulté; mais les réfractaires leur ont fait croire 
que, si elles disaient la vérité, elles seraient dam- 
uées. Voilà la manière dont on égare le peuple. 

Si vous avez décrété qu'il y aurait à Paris une 
église | our le culte que vous avez appelé non- 
conlormiste, vous y avez ajoulé : à charge que 
cela ne troublerait pas la tranquillité publique. 
Or,comme ces nou-conformistes troublent la tran- 
quillité publique de presque tous les départe- 
ments hors Pa:is, je demanile que le comité ec- 
clésiastique nous présente des mesures générales 
sur cet objet, parce que y a des départements, 
comnie celui de M. Vadier, qui, s'ils n’ont pas 
la mauvaise volonté, ont quelque chose de pis. 

(L'A:s-mblée renvoie ces diflérentes observa- 
tions au comité des rapports pour lni présenter 
de* mesures rel.tives à la nature des événements 
survenus dans les divers départements.) 


M. d'André. Je demande l'ordre du jour sur 
l'article 5. JI est certain que, lor:que vous ren- 
verrez au ministre les demandes de troupes, les 
déyartements ne manqueront pas de s'adresser 
à lui et de le presser. Or, si ceteuvoi de troupes 
ne s’accordait pas avec les mesures générales de 
défense qui duivent vous être présentées, il ne 
faut pas un décret qui laisserait du louche sur 
les demandes des départements. Je demande 
donc que le comité retire cet article. 


M. Vieïllard (de Coutances), rapporteur. Je 
le retire. Voici, avec les amendements, la ré- 
daition du décret: 

« L'Assvmb ée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a étérendu par son comité des 
rapports, des événements qui viennent d’avoir 
lieu dans le pays ci-devant de Caux, 

« Dérlare qu’elle approuve la conduite des ad- 
ministrateurs composant le direcloire du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure, et de ceux du di- 
rectuire de Divppe ; leur eujuiut d’user de tous 
les moyens que la lui met à leur disposition pour 
l'exécution des décrets 1endus sur la libre cir- 
culiution des grains dans l'intérieur du royaume. 

“ Décrète: 1° qu'il sera infurmé, à la diligence 
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des accusateurs publics, et sur leur responsa- 
blité, contre les auteurs des troubles qui ont eu 
dieu dans le pays de Caux, leurs fiuteurs, aihé- 
rents et complices, et que les administrateurs du 
directoire du département, du district de Dieppe, 
et les officiers municipaux requerront, si besoin 
est, la force militaire pour faire exécuter les dé- 
crets déjà prononcés contre quelques prévenus, 
par le t'ibunal du district de Dieppe; 

« 2° Que les alministrateurs du directoire du dé- 
partement prendront toutes les informations né- 
cessaires sur la conduite tenue par lex officiers 
municipaux des parois:es et communautés dont 
les habitants ont participé à la rébellion à la loi, 
<t en rendront incessamment compte à l’As-em- 
blée nationale, sauf auxdits administrateurs à 
prendre provisoirement, à l'égard desdits officiers 
municipaux, toutes les mesures prescrites par Les 
décrets pour le rétablissement de la paix et le 
bien de l’admiaistration ; 

« 3° Que les troupes de ligne et gardes natio- 
nales se conformeront aux ordres el réquisitions 
des corps administratifs et des municipalités, et 
que provisoirement aucune garde nationale ne 
sortira de son territoire sans une réquisition for- 
melle des corps administratifs ou de leurs propres 
muicipalités, provoquée par la municipalité qui 
a besoin d'assistance; 

« 4° L'Assemblée nationale autorise les admi- 
nistrateurs du directoire du département de la 
Seine-[nférieure à indiquer provisoirement aux 
ci-devant fonctionnaires publics ecclésiastiques 
séculiers et révuliers, ét aux ci-devant r'ligieux, 
même non fonctionnaires, qui n'ont pas prêté 
serment, ls lieux que le département jugera 
convenables pour la résidence desuits prêres et 
religieux, sauf à rendre compte à l'Assemblée 
nationale des mesures qu’ils auront prises à cet 
égard, et à être statué par elle ce qu'il appar- 
tiendra; 

« 5° L'Assemblée nationale, d’après le témoi- 
gnage du département, approuve la conduite du 
sieur Dauwerts qui s'est eflicucement entremis 
pour empêcher les effets de la rébellion. » 

(Ge décret est adopté). 


M. Pison du Galand, au nom du comité des 
domaines. Messieurs, vous avez ajourné mardi 
dernier l’article 4 du projet de dévret concernant 
la liquidation des finances remboursables à ceux 
qui ont acquis du domaine de l'Etat des droits sup- 
primés sans indemnité et des justices seigneu- 
riales ; après nouvel examen, le cowité propose 
de décréter l’article en ces termes : 

« En cas de bail à vie, il sera fait déduction 
sur lesdites finances ou deniers d'entrée, d'un 
trentième par année de joui*sance qu'auront 
eue les baïllistes antérieurement à l'époque ci- 
dessus énoncée, sans néanmoins que celte déduc- 
tion puisse réduire le remboursement au-dessous 
du tiers desdites finances ou deniers d'entrée. 

« Si le bail était à plusieurs vies, la déduction 
ne sera que d’un quarantième par année de jouis- 
sance; mais celte déduction pourra réduire jus- 

‘au quart le remboursement des finances ou 

eniers d'entrée. » 

Si l’Assemblée adopte cet article, il sera néces- 
saire d'y faire rapporter la disposition de l’ar- 
ticle 21. 

Enfin, l’Assemblée n’ayant adopté l’article 25 
que sauf rédaction, le comité propose de le dé- 
créter en ces termes : 

« Si les aliénataires ont à répéter des impenses 
et améliorations, ils en dresseront de mêine un 
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état particulier, détaillé, signé et affirmé; et soit 
qu'ils aient ou non des impeuses à réhéter, ils 
produiront les procès-verbaux de visite de lieux, 
qui auront (à être faits. » 

(L'Assemblée adopte les rédactions proposées 
par M. Pison ‘du Galand pour les articles 4 et 25.) 


M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port du comité des domaines sur l'échange de 
Sancerre; avant de donner la parole à M. le rap- 
porteur, je vais faire lecture à l’Assemblée d’une 
lettie de M. d'Espagnac sur cet objet. 


M. Lavie. Je demande le renvoi de fa lecture 
de cette lettre après le rapport. (Assentiment.) 


. M. Roger. J'appuie la motion de M. Lavie; 
il faut enteudre le rapport avant de lire la let- 
tre. Si M. d'Espagnac présente de nou\eaux 
moyens de défense, il suffira que l’Assemblée les 
connaisse avant que la discussion s'ouvre. 


M. Fricot, rapporteur, commence la lecture 
de son ranport (1), dont la suite est renvoyée à 
la prochaine séance du soir. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


ANNEXE . 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 23 JUILLET 1791, AU SOIR. 


RAPPORT du comilé des domaines sur l'échange de 
Sancerre, par François-Firmin Fricot, député 
du département des Vosges.— Imprimé par 
ordre de l’Assemblée nativnale. 


Messieurs, l’Assemblée nationale a vu renouveler 
dans son sein les plaintes qui, ? ans auparavant, 
avaient été présentées à l’Assemblée des notables, 
contre l'échange du comté de Sancerre. Les ré- 
clamations de plusieurs provinces lui ont dévoilé 
l'abus qu'on avait fait de ces sortes de contrats 
qui ne servaient qu'à couvrir des aliénations re- 
jetévs par la loi; et l'Assemblée aussi décidée à 
peser dans sa sagesse les droits légitimes des 
échangistes, et à les maintenir, qu’à faire ren- 
trer dans le domaine national tout ce que des 
contrats illusoires pourraient en avoir démembré, 
a confié au comité, qu’elle a créé à cette occa- 
sion, l'examen de ces objets intéressants, parmi 
lesquels elle a désigné spécialement l'échange du 
comté de Sancerre. 

Le comité s'en est occupé aussitôt que vos dé- 
crets sur la législation domaniale lui ont donné 
des bases d’après lesquelles il pût diriger son 
travail. I vient aujourd’hui vous rentre compte 
de cette affaire; vous exposer les détails d’un 
échange qui a excité tant de réclamations; vous 
en présenter l’origine, les causes qui l’ont dé- 
terminé, les différents accroissements qu'il a 
reçus, et mettre enfin sous vos yeux la valeur 
respective des objets compris dans cet échange, 
afia que l’Asemblée puisse peser, dans sa sa- 

esse, ce qu'elle doit à la justice, et ce qu'exige 

intérêt national. : , 
Le gouvernement avait acquis, en 1766, la prin- 


(1) Voyez ci-après ce document aux annexes de la 
séance. 
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cipauté de Boisbelle et d'Henrichemont, sous la 
condition de céder en échange à M. de Béthune, 
des terres de 60,000 livres de revenu. Cet enga- 
gement n'était pas encore rempli en 1777. 

Le comté de Sancerre était alors à vendre, et 
il était à la bienséance de M. de Béthune. L'ac- 
quisition exigeait un capital de 1,400,000 livres 
qe le Trésor royal n’était pas en état de payer. 
M. d'Espagnac, qui cherchait alors à transporter 
en France la majeure partie de la fortune de 
M. His, son beau-père, désirait joindre à sa terre 
de Cormeré, la forêt de Russy qui en est voi- 
sine. Le gouvernement remplissait toutes les 
convenances en donnant la forêt de Russy à 
M. de Béthune qui pouvait en disposer en faveur 
de M. d’Espagnac, et s’arranger avec lui pour le 
comté de Sancerre. 

Get arrangement fort simple fut celui qui se 
présenta d’abord. M. de Béthune, à qui Sancerre 
devait appartenir, traita de cette terre avec la 
succession de M"° de Conti, et M. d'Espagnac, en 
recevant la forêt de Russy, devait acquitter le 
prix de l’acquisition. 

Le gouvernement n'avait, dans ce plan, qu'un 
seul échange à faire, et cet échange était la suite 
de l’engagement, contracté longtemps aupara- 
vaït, de donner à M. de Béthune des terres de 
60,000 livres de revenu. 

Où s’écarta de ce plan si simple. M. d’Espagnac 
craignit l'effet des substitutions, dont les biens de 
la maison de Béthune étaient grevés; il lui con- 
vint mieux d'acquérir en son nom le comté de 
Sancerre, et de proposer au gouvernement un 
double échange; l’un, de la forêt de Russy, 
contre le comté de Sancerre, et le second de cette 
même, terre qui serait cédée à M. de Béthune, 
pour lui remplacer le revenu promis pour sa 
principauté d’Henrichemont. 

Il parait qu'on fit des démarches auprès de 
M. Taboureau, alors contrôleur général, pour lui 
faire approuver ce double projet. On peut croire 
même d'après une procuration de M. His, anté- 
rieure à l'acquisition de M. d'Espagnac, que ce 
minis're donna quelque espérance de l’accueillir. 
C'est dans ces circonstances que M. d'Espagnac 
CM le comté de Sancerre par contrat du 31 juin 
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La retraite de M. Taboureau ayant empêché de 
continuer avec lui la négociation de cette af- 
faire, ce fut avec M. Necker que les conditions 
de l'échange furent réglées. 

Les principes de ce ministre n'étaient pas fa- 
vorables aux échanges; il les regardait comme 
uu contrat dans lequel la lésion était toujours 
pour l'Etat. Il voulut en conséquence empêcher 
que l’événement ne rendil celui-ci onéreux. Il 
proposa au roi le projet de deux échanges, celui 
du comté de Sancerre, acquis par M. d'Éspagnac, 
produisant 47,500 livres de revenu, contre 
6,300 arpents de la forêt de Russy, dont le 
produit, suivant un nouvel aménagement, était 
estimé 40,000 livres, et ensuite la cession à 
faire à M. de Béthune de cette terre qui, avec le 
comté de Béthune, devait consommer l'échange 
de la principauté d’Heurichemont, mais à condi- 
1on que, quelque püût être le fort des évaluations, 
M. d'Ésnagnac renonçât à toute soulte qui pour- 
rait se trouver due parle roi, et que, si, au con- 
traire, M. d'Espagnoc se trouvait en devoir, il 
AS à en fournir le montant en fonds de 
erre. 

En considération de cet échange, on accorda à 
N. PA une ordonnance de comptant de 
99,100 livres pour l’indemniser de moitié des 
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droits seigneuriaux dus au roi à raison de l'ac- 
quisition du comté de Sancerre. 

Ces conditions ne convinrent pas à M. d'Espa- 
gnac, il y trouva de l'inégalité, ce qui le fit renon- 
cer à l'échange, et le détermina à garder Sancerre. 

Celte inégalité est en effet le seul motif que 
M. d’Espagnac ait donné à sa renonciation. 
M. Necker, dit-il, a voulu faire tourner au profit 
du domaine l’empressement que M. de Béthune 
etM.d’Espagnac témoignaient à conclure l'échange. 
Ea même temps qu'il acquérait une terre du pro-. 
duit de 47,500 livres, susceptible d'augmentation, 
il cédait une forêt qui ne pouvait en rapporter 
que 40,000 livres et il obligeait M. d'Espagnac à 
rendre en fonds de terre la soulte qu'il pourrait 
devoir, sans pouvoir en répéter s’il lui en était 
dû. Cest, suivant M. d'Espagnac, l'injustice de 
ces conditions qui l’a empêché de les accepter. 

Ceci demande une explication. M. Necker vou- 
lait ne pas acheter trop cher le comté de Sancerre, 
et ne pas céder à trop bon marché la forêt de 
Russy. Dans l'échange projeté, il n’y avait nulle 
lésion à craindre sur le prix de Sancerre. M. de 
Béthune, à qui cette terre devait être cédée, avait 
intérêt à ce que le prix ne fût pas porté trop haut, 
puisque le taux de l'évaluation devait faire la loi 
pour les 2 échanges. 

Il n’en était pas de même pour la forêt de 
Russy. M. Necker connaissait jusqu’à quel point 
les évaluations pouvaient s’écarier de la valeur 
réelle des objets, par une appréciation, où l’avan- 
tage demeurait presque toujours à la science et à 
l'activité de l'intérêt particulier. Il crut conve- 
nable de fixer un taux au-dessous duquel la forêt 
de Russy ne püt être estimée, et ce taux était 
celui de l'évaluation même du comté de Sancerre. 

En appréciant le revenu de cette forêt, que le . 
ministre présentait au roi comme pouvant rap- 
porter 40,000 livres, il savait qu'indépendamment 
de l’aménagement qui pouvait en élever le pro- 
duit à cette somme, elle avait une valeur actuelle 
en futaie, excédant de beaucoup le capital de ce 
revenu. Il avait fait faire, par les officiers de la 
maîtrise de Blois, une estimation détaillée de la 
futaie existante, et cette estimation se portait à 
2,287,640 livres, sans y comprendre la valeur de 
852 arpents de vides ou de jeunes taillis. Cette 
explication fait disparaître l'inégalité de condi- 
tious dont M. d’Espagnac se plaignait, et cette 
clause, si inégale en apparence, se réduit à dire 
que cette valeur de plus de 2 millions, ne pourra 
être abaissée, par le sort des évaluations, au- 
dessous de 1,400,000 Livres, prix auquel le comté 
de Sancerre venait d’être acheté. à 

L’échange parut absolument abandonné jus- 
qu’au ministère de M. de Calonne. Ce ministre 
n'avait pas les principes de M. Necker, sur les 
échanges, ni sa défiance sur le sort des évalua- 
tions ; il adopta le projet d'échange, et sut résou- 
dre toutes les difficultés que le roi opposait à la 
conclusion d’un contrat, qu’il craignait devoir 
être onéreux à ses finances. C'est en lisant les 
mémoires du ministre, sur lesquels les bons du 
roi ont été accordés, que l’Assemblée verra par 

uels moyens on esl parvenu à grossir cet 
change d’une portion considérable de domaine. 
Voicicomme il s’exprimaitau mois de mars 1784 : 


Bon du roi du 21 mars 1784. 


« Lorsque j'ai eu l'honneur de représenter à 
Votre Majesté que l’acquisition du comté de San- 
cerre, valant aujourd’hui, 80,000 livres derevenu, 
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n'avait été faite par le baron d’Espagnac, que 
pour répondre aux vues de M. Taboureau; et 
sous la condition expresse qu'après qu'il l’aurait 
acquis, Votre Majesté lui donnerait en échange, 
la forêt de Russy située dans le comté de Blois, 
avec tous les droits et domaines à elle apparte- 
tenant dans les paroisses de Saint-Gervais, Vi- 
meuil, Mons, Sellette, Seur et Chailles, ainsi que 
la soulte qui lui serait due d’après l'évaluation 
respective; et une somme de 99,100 livres pour 
l'indemnité des frais d'évaluation dont il demeu- 
rerait chargé; Votre Majesté a désiré savoir :1° s’il 
y avait des Loco écrites de ces faits; 2° pour- 
uoi on présentait comme indemnité des frais 
ércluaton, l'ordonnance de 99,100 livres qui 
était énoncée comme remise des droits seigneu- 
riaux ; 3° d’où provenait la différence d’estima- 
tion du comté de Sancerre présenté aujourd'hui 
comme valant plus de 80,000 livres, tandis 
qu’en 1777 il l’avait été comme ne valant que 
48,000 livres ? 

« J'ai pris, suivant les ordres de Votre Majesté, 
des éclaircissements sur ces 3 points. 

« Quant au premier, les recherches faites dans 
les bureaux du contrôle et dans ceux de l'admi- 
nistration des domaines, ne m'ont pas procuré 
des preuves écrites, expressément, que M. Ta- 
boureau eût excité, au nom de Votre Majesté, 
le baron d'Espagnac à acquérir le comté de 
Sancerre, et il paraît que cette affaire a été trai- 
tée de vive voix. Mais il en reste des traces, 
telles que des lettres en forme de certificats, de 
M. de Béthune, pour lequel le comté de Sancerre 
était acheté; d’autres du sieur Nardot, premier 
commis du domaine, qui instruisit pour lors 
cette affaire, et du sieur D:sjobert, qui la traita 
au nom de Monsieur le prince de Gonti. Le ba- 
ron d’Espagnac présente en outre la correspon- 
dauce des différentes personnes qui étaient in- 
téress'es, avec plusieurs mémoires, faits dans 
le temps, qui annoncent pareillement que le 
comté de Sancerre a été acquis dans la vue de 
servir à un échange avec M. de Béthune. Ce qui 
achève de le prouver, ce sont les bons que 
M. Necker fitsigner à Votre Majestéle 31 août 1777, 
et qui ne pouvaient être l’effet que des arrange- 
ments précédents, S'ils sont restés sans exécu- 
tion, c’est que le baron ’Espagnac, sur le refus 
qui lui fut fait de la soulte qui lui était due, 
pour l'excédent de la valeur du comté de San- 
cerre sur les objets d'échange, aima mieux 
gurder ce comté, et attendre le moment où Votre 
Majesté daignerait écouter sa réclamation. 

« Sur le second point, j'obs-rve que les droits 
dus lors de l'achat, à raison du quint, étaient de 
280,000 livres; je la réduction ordinaire les 
réduisait à 198,200 livres, ce qui faisait une 
remise de 81,800 livres, au lieu que le bon est 
99,100 livres, ce qui donne lieu de croire qu’il a 
eu un autre objet. Au surplus, la quittance ci- 
jointe de 162, livres que Monsieur le comte 
d'Artois a donnée au baron d’Espagnac, pour 
payement fait par lui des droits seigneuriaux du 
comté de Sancerre, prouve qu'il n’a pas fait 
usage du bon, et semble l’autoriser à en récla- 
ne le payement, s'il se fait un échange avec 
ul. 
« Enfin, à l'égard du dernier point, les états 
fournis par M. d’Espagnac, justifient beaucoup 
d'améliorations considérables et d’acquisilions 
nouvelles sur toute la terre, principalement sur 
les bois. Ainsi il ne serait pas étonnant qu’elle 
valût aujourd’hui plus de 80,000 livres, comme 
il l’affirme ; mais, au reste, peu importe, puis- 
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qu'on ne traiterait que sur le pied des évalua- 
lions. 

« La situation malheureuse où cette acquisi- 
tion, et les vexations qui l'ont suivie, ont préci- 
pité les affaires du baron d'Espagnac, et la né- 
cessité de satisfaire aux engagements qu'i 
a contractés, par une suite de revers qu’il 
éprouve depuis longtemps, le forcent de sup- 
plier Votre Majesté d'effectuer l'échange du 
comté de Sancerre et comme Votre Mujesté; 
a fait connaître que son intention n'était point 
de céder la forêt de Russy, le baron d’Espagnac 
demande, que pour prix d'acquisition, Votre Ma- 
jesté lui laisse donner quittance des 500,000 li- 
yres qu’il lui doit; qu’elle veuille bien l’auto- 
riser à toucher l’ordonnance de 99,100 livres qu’il 
a entre les mains, en se chargeant par lui de 
tous frais d'évaluation, et que Le surplus qui sera 
reconnu être à lui pour complément du 
comté de Sancerre, tel qu’il sera fixé par les éva- 
Jluations de la chambre des comptes, lui soit don- 
né, soit en domaines, soit en argent, au choix 
de Votre Majesté. 

« Afin de rendre ce complément moins consi- 
dérable, le baron d’Espagnac propose de garder 
tout ce qu’il a acquis depuis le contrat de vente 
de Sancerre jusqu'à ce jour, tant en fivf qu’en 
rôture, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de 
réunion au comté de Sancerre. 

« Il gardera aussi dans ce qui composait la 
même seigneurie de Sancerre, la haute, moyenne 
et basse Justice, et le tabellionnage de la pa- 
roisse de Saint-Gemmes, toutes les dimes telles 
qu'elles puissent être; les 60 arpents ou en- 
viron qui forment son FLALS et tous les prés, 
terres labourables ou domaines généralement 
quelconques. Mais dans ces 2 articles d'excep- 
tions ne seraient pas compris les bois, lesquels 
appartiendraient en entier à Votre Majesté. 

« Tous ces objets seront expressément exceptés 
de l'échange, mais ils resteront sous Ja mou- 
vance du comté de Sancerre; les dîimes, jardin, 
la justice et tabellionage de Saint-Gemmes à 
titre de tiefs : toutes les terres, prés et domaines 
quelconques à titre de rôture. Le baron d'Esja- 
gnac ne gardant en sa main tous ces objets que 
pour les aliéner, Sa Majesté voudra bien lui ac- 
corder,pendant 10 ans, pour toutes les personnes 
qui désireraient les je om et pour là pre- 
mière vente seulement, l’exemption des droits 
seigneuriaux. 

« Tout le reste du comté de Sancerre, soit en 
droits utiles, soit en droits honorifiques, et l’uni- 
versalité des bois, seront cédés à Votre Majesté. 

« Ces objets, suivant l'état joint, composent 
un revenu de 84,379 livres, dont 48,481 livre:, 
d'objets affermés, le surplus estimé par le baron 
d'Espagnac, sur le pied de l'année commune. 
L'évaluation du tout serait faite par la chambre 
des compies, conséfuemment à la dernière or- 
donnance de Votre Majesté, qui fixe celle des 
domaines au denier 30, et celle des droits sei- 
gneuriaux au denier 40. 

« J'ai déjà eu l'honneur d'observer à Votre 
Majesté que toutes les précautions nécessaires 
avaient été prises pour prévenir toute préten- 
tion de réunion à l'apanage de M. lecomted’Artois. 
Il y à uu arrêt du conseil du prince, décloralif 
de sa renonciation, en date du 22 février der- 
nier. 

« C’est à Votre Majesté de prononcer sur cet 
objet, qui me parait très embarrassant. D'un 
côté je suis bien éloigné de proposer aucune ac- 
quisition, dans les circonstances actuelles, et 
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lorsque la volonté de Votre Majesté me paraît y 
être, avec raison, fort opposée: je ne puis dissi- 
muler non plus que tout é hange de domaine 
entraîne beaucoup d’embarras et de difficnliés. 

« D'un autre côté, la bonté et l'équité de Votre 
Majeste semblent la solliciter qu'un gentilhomme 
attaché à son service, et dont le zèle, ainsi que 
la doyuuté, li sont conmu:, devienne victime 
d’un projet conçu par te ministre, et sur la foi 
duquel il a engagé loute sa fortune 

« Enfin, je consitère qu’en adoptant les pro- 
positio’8 que fuit aujourd’hui lebaron d’E<pagnac, 
Votre Majesté acquerrait, de la manière ta moins 
onéreuse pour les finances, une superbe terre, 
dont relèvent enviro: 1,800 fiefs ‘ou arrière-liefs, 
et qui est euscep'ible d'amélioration. 

« Je supplie Votre Majesté de me donner ses 
ordres d'finitifs, étant, depuis bien longtemps, 
sollicité de le< obtenir. » 

Au bus e:t écrit, de la main du roi : Bon. 

Jugque-là M. de Cailonne n'avait encore fait 
agréer que le projet d'acquérir le conté de San- 
cerre. Cumme le prix de cette acquisition devait 
être payé ea argent ou en domaincs, la na'ure 
du contrat était encore indécise. On trouvait 
de la difliculté à payer en argent, il parut 
plus ai-é de céder des domaines, et on préféra 
d'acquérir par la voie d’un échange. Il restait à 
mettre sous les yeux du roi les domaines qu’on 
pourrait céder à M. d'E<pagnac. Toute l'adresse 
du ministre n'aurait pu “éterminer l'agrément 
de Sa Majesté, s'il lui eût présenté d'abori la 
liste de tous les domaines qui, daus la suite, ont 
été compris dans l'échange. 

C'est en lisant ses mémoires qu'il faut voir 
comment ces différentes conce-sions ont été 
amernées. On y remarquira d'abord une espèce 
de réserie daus celles que M. de Calonne propo- 
“ait, et suitout lorsqu'il s'agissait de toucher aux 
forêts. Mis on verra bientôt succéder à cette ré- 
surve une extrême profusion, qui a succrs-ive- 
went, et par gradation, porté à ua point exce:sif 
la misse des domaines échangés. 
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Bon du roi, du 26 septembre 1781. 

« Lorsqu’au mois de mars dernier, gai eu 
l'honneur d'exposer à Votre Majesté que l'acqui- 
sition du comté de Sancerre n’avait été faite, par 
le baroi d'Espagnac, que pour répondre aux 
vues du vouvernement, et sous la cndition que 
Votre Majesté lui donnerait en échange la forêt 
de Russy, avec les 6 paroisses qui l'environnent, 
Votre Majesté, qui a reconnu que les motifs les 
plus importants et les plus décisifs devaient la 
détourner d'aliéner ou concéder à l'avenir aucune 
partie de ses forêts, et que celle de Russy formait, 
avec celle de Blois et he Chambord, un ensemble 
qu'il ne convenail pas de démembrer, a rejeté, par 
celle consitération, l'échange projelé ; mais, tou- 
chée de la situat on malheureuse où l’acqui-ition 
du comité de Sancrrre avait précipité l:s affaires 
üu baro:ï dEsjagnac, elle a bien vouln s'en 
charger, sous la réserve d'en rembourser la va- 
leur, à son choix, soit en domaines qu'elle don- 
nerait en évhainge, soil en argent, pour une 
parie, d'après le. évalations qui seraient faites 
aux f ais du baron d'Espaznac, 

«Il a en conséquence rasse : blé tous les titres 
nécessaires jour passer son contrat d'échange 
avec Votre Maje-té, conlorménrent au bon qu’elle 
a signé le 21 mars dernicr. Mais comme Votre 
Majesté ne peut recevoir le comté de Sancerre, 
qu'après qu'il sera purgé de toute hypothèque, 
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ce qui ne peut s'onérer que par le rembourse- 
ment des créances hypothéquées, le baron d’Es- 
pagnac dem,nde que pour £e mettre en état d'y 
procéder, Votre Majesté daigne déte'miner quelle 
portion «du prix elle veut bien payer en argent, 
et quels domaines elle lui abandonnera dès à 
présent, ou se réservera de Jui abonuonuer par 
la suite. 

« Les informations que j'ai prises sur l’état 
des domaines corporels, dont Votre Majesté pour- 
rait se dessaisir, sans foucher aux possessions im- 
portantes qu'il convient de conserver intègres, et 
sans préjudicier aux bois de la Lorraine, m'ont 
fait voir qu’ils se réduisent présentement à si 
peu de chose, qu'il est très dilficile d’y trouver 
un corps d'échange proportionné à la valeur du 
comté de Sancerre, surtout en ne s'écartant pas 
du plan très sage de conserver les forêts et les re- 


venus en rentes ou droits seizueuriaux, qui sont 
la meilleure espèce de biens que Votre Majesté 


puisse posséier. 

« Le seul arrangemént qui me paraisse pou- 
voir répondre aux intentions de Votre Majesté, 
et satisfaire à ce qu'elle doil au baron d'Espagaac, 
consisterait : 1° à lui accorder es druits et do- 
maines appartenant à Votre Majrsté dans les 
paroisses de S lleties, Mons, Seur, Saint-Gervais, 
Vimeuil et Chaille, et trois arpents ce prés sis à 
l'Aumone, près Madon, aliénés du domaine et 
inféodés à ta baronnie de Cormeré : ce sont de 
très petits objets qui ne rapportent presque rien, 
et qui ne sont désirés par le baron d'É<pagnac 
que pour réunir la seigneurie de ces petites pa- 
roigses à sa lerre; 2° à uétacher de la forêt de 
Russv, une pelite portion attenante à la terre de 
Cormeré, qui apbarticnt à M. d'Espagnac, et qui, 
étant à l'extrémité de cette forêt, dont eile est 
séparée par deux chemins, peut en être di-traite, 
sans inconvénient en faveur du baron d'Espa- 
gauc : elle est composée des ventes ou climats de 
terre blanche, des marchais, du parc aux loups, 
de la fosse couverte, des vigneux, du f rasseau, 
de la boissière et des ventes fessées; elle ren- 
ferme 1,200 arpents ou environ de plein bois, 
dont il y a une grande partie en laillis; 3° à cé- 
der pareillement au baron d'Espagnac, 3 por- 
tions de bois situées en Hainaut, do:t l’une 
nommée le Bois-le-Prince, contenant 665 arpents 
80 p'rches, est enclavée dans la forêt des Raimes 
qui appartient au vcomte de La Marck; lautre 
nommée le Bois-de-Fresne, contenant 231 arpents, 
est attenante à ceit: même forêt, et l’autre con- 
tenante 83 arpents et nomrnée Le bois de Rouge car- 
rière, est attrnante à la forêt de Walers apparte- 
nant au duc d’Aremberg. Le comte de La Marck 
sollicite ces 3 portions de bois, parce qu'elles 
sont une source continuelle de disrorde entre 
ses préposés et lee officiers de Votre Maj: sté. Le 
baron d'Espagnac, les ayant reçues dans son 
échange, en traiterait ensuite avec le comte de 
La Marck : Votre Majesté n'ayant pas d’autres 
forêts dans les environs de Valenciennes, le siège 
de la maîtrise étublie dans eelte ville, qui n’est 
occupée que par ces petits objets, jarce qu’en 
Hainaut les maïitrises n’ont aucunes fonctions, 
relativement aux bois des particuliers, ni même 
des gens de mainmorte, pourrait être supprimé, 
et ce serait un avantage. 

« Ces 3 etits bois, situés en Hainaut avec la 
parie distraite de la forêt de Russy, feraient un 
ensemble de 2,179 arpenis, que je propose de faire 
entrer dans l'échange, ef je ne déroge point en 
cela au principe de ne jamais diminuer, pour rai- 
son pan la masse des forêts appartenant 
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à Votre Majesté. Je rde yes au contraire sur ce 
principe, puisque les 2,179 arpents de bois que 
Votre Majesté céderait, en 4 parties fort é'oignées 
les unes des autres, seraient avantageusement 
comp nsés par l'acquisition qu'elle ferait de plus 
de 3,000 ar, ents dans le comité de Sancerre. 

« Quant au payement en argent, le baron d’Es- 

agnac demande que Votre Cr veuille bien 
ui accorder une somme de 7:0,000 livres paya- 
bles en 3 années consécutives, à raison de 
250,000 livres pur chaque année, à commencer 
du 1% janvier 1785. Mais je pense qu'il faut 
se bornvr à une somme de 500,000 livres, qui 
réunie à pareille somme qui lui avait été avancée 
sur les fonds des affaires étrangères, et dont Votre 
Majesté a bien voulu lui donner quittance, serait 
1 milliou à imputer sur la valeur du comté de 
Sancerre, pour compléter le prix des domuines 
qui seront donnés en échange. Gette somme de 
500,000 livres sera payée, savoir : 200,000 livres 
dans le courant de 1785, et 150,000 Livres cha- 
cune des années 1786 et 1787. 

« Le baron d'Espagnac La déléquera aussitôt à 
ses créanciers, et la fin des payements dési:nés 
étant à [eu près celle des évaluations, le comté 
de Sancerre 8e trouverait dégagé de 8es hyÿpo- 
thèques au momint où les opérations de l’é- 
change seront consommées. 

« Votre Majesté m'ayant témoigné agréer ces 
propositious, j'ai pris en conséquence tous les 
renseis enents nécessaires pour jiouvoir dès à 
présent appréiier, du moins par approximation, 
la valeur des objets, et établir les principales 
bases le l’arringement, qui ne peut être terminé 
définitivement qu'après les évaluations. 

« On voit, jar le résultat des calculs, que d’un 
côté Votre Majesté acquerra le comté (le Sancerre, 
qui, par le moyen qu'on y joindra plusicurs des 
parties que le baron d'Espagnac avait d'abord 
prorosé de se réserver, et qu'il est mieux de ne 
pas démembrer, vaut au moins 80,000 livres de 
revenu; eL conséquemment, en n’estimant cette 
belle | ossession que sur le pied üu denier 30, 
elle dortêtre envisagée comme un 
OBILE UOTE RP RP TALLE. 1)2:700,000 liv. 

« Que d’un autre côté Votre Ma- 
Majesté céllerait: 

« 1° 2,179 arpents de bois esli- 
DÉS. anse AIOU: 

« 20 La seigneurie 
de 6 paroisses près 
Corm: ré, et 3 arpents 
A6: pré: 2,600, C60:000 

> Remise de la 
CRéRUS-0E8D 2 OU0 O0) 

4° Somme payable 
en OS. cstratee sd (000,000 


Resterait dûü..........,.... 900,000 liv. 


1,800,000 liv. 


« Pour lesquelles Votre Majesté se réserverait 
de donnir ci-après par suite d'échange des do- 
maires à son Choix, évalués au même prix, ct 
en attendant pour indemniser le baron d Espa- 
gnac de la non-jouissance de ces domaines, jus- 
qu'à l’époque de leur tradition, il lui serait payé, 
chaque auuee, sur le revenu du domaine de 
Sancerre dont Votre Majesté entrera sur-le-champ 
en posses ion, une summe de 30,000 livres par 
au, laquelle sera imputée pour ce que de raison 
dans les décomptes qui servnt faits à la fin des 
évaluations. 
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« Le contrôleur général supplie Votre Majesté 
de lui donner ses ordres. » 

F Au bas del'original est écrit de la main du roi : 
on. 

Depuis cette époque, l'intérêt personnel du 
ministre qui va prenure une portion des domaines 
cédés en échange, en a considerablement accru 
la masse ; c’st au mois de février 1785, que M. de 
Calonne propo:a au roi d'y comprendre le mar- 
quisat d'Hattonchâtel, voisin de la terre d’Ha- 
nouville, et qu'il désirait y réunir; c'est son 
exposé qu'il faut lire : 


Bon du roi du 19 février 1785. 


« Votre Majesté, par son bon du 26 sentembre 
dernier fixant à 2,700,000 livres la valeur du 
comté de Sancerre, tel qu'il était remis pour lors, 
et n’en acquittant, soil par argent, soit par les 
domaines qu’elle avait donnés, que 1,800,000 li- 
vres, a cru devoir accorder au baron d'E pa- 
gnac 30,000 livres de rente sur les revenus de 
ce comté, jusqu'à ce qu'elle eût liquidé en do- 
maines les 900,000 livres qu’elle arbitrait avoir 
encore à payer. 

« Pour remplir cet engagement, il m'a été fait 
plusieurs propositions pareilles à celles du comte 
de La Marck, qui me paraissent d'autant plus 
avantageuses à Votre Majesté, que portant presque 
toutes sur des objets cédés jar elle à titre d’en- 
sagement ou (le rente perpétuelle, elles recou- 
vrent une valeur qui eût été longtemps perdue 
pour Votre Majesté. 

« Ces ohjets sont les fief: de Brunville d’Ar- 
genchy, près Bayeux, et de Pourpraiture, maîtrise 
de Roumares, situés en Norma die, et ceux de 
Dreuilh, de Vandreuil et de Vanré, situés en 
Languedoc, valant ensemble 22,000 livres, et sur 
lesquels il y à 2,000 livres de finance d'engage- 
meut. 

« La haute justice de Veymerange et de Blet- 
anges, ainsi que les domaines d'Élanges, Ter= 
ville, Hayange, Marange, Kattenom, pont de Ri- 
chemnont, l'ile de la hate Ham, Walmestroff, 
bailliage ou prévôté de Thionville; ce qui reste 
à Votre Majesté des étangs de Buissoncourt; les 
domaines de la Neuveville et Malzévil'e, bail- 
liage de Neufchâteau, sur les jurls objets 1! v a 
231,000 livres de finance d'engagement, valant 
unsemble 580,000 livres. 

« Le baron d’Espaynac demande ensuite que 
Votre Majesté veuille bien ajontir à ces doumai- 
ues le marquisat de Hationchâtel dans tout ce 
qui le compose; cctt: terre, dont la inouvance 
s'éteni sur une vingtaine de villages, eat, en 
comprenant les bois, d'une valeur ue 450,000 li- 
vres environ. 

« Le baron d'Espagnac, par cet arrangement, 
recevrait en domaines u 1e valeur de 1,052,000 li- 
vres; mais l'administration des domaines voyant 
que le complément du comté de Sancerre n'etait 
plus onéreux pour les linances de Votre Majesté, 
à désiré que le baron d'Espagnac donnât tout ce 
que le bon da 21 mars lui avait réservé dudit 
comté, au lieu de q elques rarties que le bon 
du 26 septembre stipulait. Je l'ai proposé au 
baron d’Espagnac, qui y à consenti sans aucune 
exception, même pour les fiefs el svigneuries t'es 
Chaises, Annion, Vaignoun et Saritelles, dont l'ac- 
Leg re n’a été conclue que drpuis ce premier 

on. 

« ILprie seulement Votre Majesté de vouloir 
bien laisser à M. His, son beau-père, qui s'est 
fixé à Sancerre, la jouissance, sa vie durant, 
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de sa maison, de 60 arpents ou environ qui com- 
posent son jardin, et d'une vingtaine d’arpents 
de prés. » ; 

« Il prie aussi Votre Majesté de vouloir bien 
lui accorder que tous ces objets, qui seront éva- 
lués par la chambre des comptes comme tous 
les autres, le soient également sur le prix des 
baux actuels, et au même denier que Votre Ma- 
jesté l’a stipulé dans son premier bon, vu l’im- 
portance de cette terre ; savoir : les droits sei- 
gneuriaux des fiefs ci-dessus énoncés au de- 
nier 40, et tous les autres droits et domaines au 
denier 30; bien entendu que ceux donnés en 
contre-échange suivront dans l'évaluation l'usage 
ordinaire. 

« Tous ces objets devant être estimés environ 
200,000 livres, Votre Majesté, au lieu d’être créan- 
cière de M. d'Espagnac pour 152,000 livres, se 
trouverait lui redevoir encore 48,000 livres; mais 
pour le remplir de cette somme, Votre Majesté 
pourrait ajouter à la portion de bois qu’elle lui 
avait assignée dans la forêt de Russy 2? cli- 
mats de 400 et quelques arpents, nommés le 
Housseau et les Ventes-Brûlées, que l'administra- 
tion des domaines a jugé qu'il était à propos de 
céder, parce qu'ils ne sont couverts que de tail- 
lis de 3 ou 4 ans, ou d’autres qu'il faut réceper ; 
qu'ils n’ont ainsi que peu de valeur, et qu'élant 
séparés du resie de la forêt par la nouvelle route 

rojetée pour la communication de Blois au 
erry, la garde en devient extrêmement difficile, 

» Le baron d’Espagnac se trouverait alors 
remhli de toutes les sommes ti Votre Majesté 
arbitre provisoirement devoir former le prix du 
comté de Sancerre, et la rente annuelle de 
30,000 livres qu’elle lui avait accordée serait an- 
nulée. Votre Majesté n'aurait plus qu'à payer 
les 233,000 livres ou environ de finance d’enga- 
gement qu’elle a reçues pour les terres ci-dessus 
stipulécs;, mais elle ne les solderait qu'à Ja fin 
des évaluations de chaque objet, et elle en paye- 
rait en attendant l'intérêt au denier 20, qu’on 
pourrait affecter sur les revenus du comté de 
Sancerre. 

« Le buron d'Espagnac prie seulement Votre 
Majesté d'observer que les nouvelles évaluations, 
tant des objets qu'il offre en ce moment à Votre 
Majesté, que de ceux qu’elle reprenait par le bon 
du 26 septembre formant de plus pour lui une dé- 
pense de près d’un sixième, il serait juste qu'elle 
voulût bien consentir à payer ce sixième dans 
les évaluations du comté de Sancerre. Il prie 
aussi Votre Majesté de vouloir bien lui accorder 
pour tous les domaines qu'elle lui donne en 
échange, et qu’il doit rétrocéder, l’exemption 
des droits de centième denier, qu’elle avait bien 
voulu lui accorder dans son premier bon pour 
les objets qu’il s'était réservés, c'est également 
une chose de justice et de droit. 

« IL ne me reste plus qu’à prendre les ordres 
de Votre Majesté concernant quelques difficultés 
qui se sout élevées lorsqu'on a voulu rédiger l’ar- 
1êt qui précède le contrat d'éthange. 

« La première est sur les droits censuel; 
et féudaux appartenant à Votre Majesté, dans 
la paroisse de Chuilles; mais le baron d’Es- 
pagnac y renonce, et il prie Votre Majesté de 
vouloir bien y accorder, à la place, ceux qui lui 
appartiennent dans les paroisses de Cormeré-le- 
Bourg, ci-devant Ouchamps et Chilenay, déjen- 
daut de sa terre de Corneré. 

« Une seconde difficulté regarde les jouis- 
sances respectives des objets échangés. L’admi- 
nistration ds domaiues a cru qu'il fallait 
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les reporter toutes, de part et d'autre, à l'époque 
du mois de janvier dernier, sauf les bois sur 
lesquels il serait statué, que le baron d’Espagnac 
jouirait comme d'un revenu échu de la coupe du 
mois d'octobre 1784, et Votre Majesté de celle 
qui aurait pu être faite dans la forêt de Russy. 

« La dernièredifficulté concerne les indemnités 
dues aux officiers des maîtrises, dans les bois 
que cède Votre Majesté. Le baron d'Espagnac re- 
présente et justifie, par des titres, qu’il a à San- 
cerre une maîtrise particulière, dont les offices 
lui appartiennent; il demande, en conséquence, 
qu'on lui en tienne compte comme d’une valeur, 
ou que Votre Majesté se charge des indemnités 
dues aux officiers de sa maîtrise. Pour ce qui 
regarde seulement la forêt de Russy, cette de- 
mande paraitde toute justice. Votre Majesté pour- 
rait donc se charger des indemnités dues à la maî- 
trise de Blois seulement, et le baron d'Espagnac 
le serait de celles qui seront dues à toutes autres. 
Du reste, le baron d’Espagnac prie Votre Majesté 
de lui accorder les droits de gruerie et de voirir, 
dans les bois à lui cédés, et la conservation du 
comté de Sancerre, tant que dureront les opéra- 
tions de l'échange. La première de ces demandes 
ne peut se refuser aux seigneurs hauts justiciers, 
l’autre ne peut qu'être agréable à Votre Majesté, 


: pers est sûre par là que cette terre sera 
) 


ien conservée, jusqu'au moment où elle sera 
irrévocablement entre ses mains. » 

Au bas est écrit, de la main du roi : Bon. 

C'est, d'après ce dernier projet, que le contrat 
d'échange a été passé le 30 mars 1785. Mais ce 
n’est pas le dernier état des choses. L: ministre, 
en proposant d’abord cet échange, n'avait com- 
pris dans le projet qu’une partie du comté de 
Sancerre, afin d'en rendre l'acquisition moins 
onéreuse. Il y avait successivement ajouté la tota- 
lité de cette terre, les nouvelles acquisitions de 
M. d’Espagnac; et ces différents accroissements 
avaient fait augmenter la masse des domaines 
donnés en échange, de nouveaux changements, 
sur des prétextes assez légers, en ont encore ajouté 
d’autres. 

Il survint, dit-on, quelques difficultés au sujet 
des domaines de Malzéville et de la Neuveville. 
Le premier, parce qu’on y avait compris, comme 
en faisant partie des droits qui dépendaient du 
domaine de Nancy, et l’autre, parce qu'il était 
accensé à M. de Marsanne. 

Mais cet accensement, bien antérieur au pro- 
jet d'échange, n'avait dù être ignoré, ni du mi- 
nistre, ni de l’échangi:te; et la difficulté qui 
concernait le domaine de Malzéville était bien 
facile à résoudre par les termes mêmes du con- 
trat. 

Il cédait à M. d’Espagnac tous les droits ap- 
partenant à Sa Majesté, tant en ficfs, domaines, 
pus et seigneuries à Malzéville, bailliage de 
Nancy. Il n'y avait dans cette expression, rien 
qui püt faire croire qu’on eût compris quelque 
portion du domaine de Nancy; et si l’échan- 
giste portait ses spé’ulations sur des partie: 
dépeniant de ce dernier domaine, elles de- 
vaient être écartées. 

Ces difficultés furent cependant jugées très 
bien fondées , et M. de Calonne fil expédier, au 
mois de mars 1786, des lettres patentes, qui, en 
acceptant la rétrocession de ces deux domaines, 
cèdent en remplacement et en supplémeuL d'é- 
change, le domaine de Rhaling, les bois de 
Somine-Dieu (1), et ce qui appartenait au roi, 


(1) 3,265 arpents. 
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dans la forêt des Côtes; en Lorraine, toute la 

ortion de la forêt de Russy (1), aboutissant 

’un côté à la grande allée de Mons, à Chailles ; 
et de l’autre à la grande route projetée, pour la 
communication de Blois avec le art Les terres 
et seigneuries de Quirieu, Voiron, et la Buisse en 
Dauphiné, tout ce qui appartenait au roi dans 
les paroisses de Grond, Juaye et Noron en Nor- 
mandie. 4 

Ce n’est pas tout encore, des motifs de conve- 
vance engagérent le ministre coéchangiste, à 
rendre de nouvy-lles letires patentes, données 
au mois d'août 1786, qui a rt une portion 
des domaines compris dans l'échange. Au lieu 
des bois de Catenum, affectés aux forges 
d'Hayanges et des villages de Bannoncourt et 
Domsevrin, faisant partie du marquisat d’Hatton- 
châtel, et qui furent distraits de l'échange, on y 
substitua les droits qui appartenaient au roi 
dans les lieux d'Hannonville, Thillot, Dommar- 
tin, la Montagne, Runzières, la Croix-Fontaine, 
Vaux-les-Palemeix , Mroyon, Ambly, la Cense 
de Lannoy et les bois de Bettes, de Moré- 
mont et des Chanots, contenant environ 218 ar- 
pents.Tous ces objets, situés près de Saint-Mihiel, 
et les domaines et justices de Rurange, et de la 
Haute et Basse-Ham, en la prévôté de Thionville. 
Les mêmes lettres patentes, dérogeant aux 
clauses du contrat, déchargent M. d'Espagnac 
des indemnités à payer aux officiers royaux, et 
des frais d'évaluation des domaines et bois à lui 
cédés; en sorte que plus on ajoutait aux con- 
cessions des échangistes, plus on diminuait leurs 
obligations, en reportant sur le Trésor public les 
dépenses dont le Trésor chat avait déjà fait les 
fonds, en payant 99,100 livres que M. de Calonne 
avait nommément accordées pour indemuité des 
frais d'évaluations. \ 

Tel est, Messieurs, le tableau des domaines 
échangés contre le comté de Sancerre. Votre co- 
mité n’a pu qu'être vivement frappé de la quan- 
tité et de l’inportance des objets qu ont été 
successivement compris dans un échange que 
M. de Calonne avait d’abord présenté, comme 
devant être peu onéreux pour les finances ; con- 
dition qui seule avait déterminé le consente- 
ment du roi. 

Cette même terre que le ministère avait pu 
acheter au prix de 1,400,000 livres que le Trésor 
ile n'avait pas été cn état de fourair, M. de 
Colonne, dans destemps plus malheureux, a trouvé 
le moyen (le l’acquérir, en sortant de ce même 
trésor 1,485,043 livres, y compris le montant des 
finances d'engagement ; d'y ajouter des domaines 
immenses, parmi lesquels on compte 9,165 arpents 
de forêt (2), ct de présenter ce marché rutticux 
comme une acquisition avantageuse aux finances. 

Parmi les conditions de l'échange, il avait élé 
accordé à M. d’Espagnacqueles droits seigneuriaux 
de Sancerre seraient évalués au denier 40, et tous 
les autres domaines et bois au denier 30, sans 
distioction ; tandis que les évaluations des do- 


(1) 1,754 arpents. 


(2) Forèt de Russy......... siuns ee 3,354 arpents 
Celle de Somme-Dieu..........,. ,265 — 
Celle du Hainault.............. 989 — 
Les bois de Telles, de Morémont 

et des Chanots.......,...,,.. 22 — 

Les bois d'Hattonchâtel.......... 530  — 

Les forêts d'Hayange............ 406  — 

Celle de Blettange.............. 400 — 
Total on ose esse. 9,165 arpents, 
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maines que le roi lui cédaif, devaient se faire au 
denier 40 pour les droits seigneuriaux ; au denier 
30 pour les bois et domaines ; au denier 25 pour 
les prés, el au denier 20 pour les bâtiments et 
usines. La chambre des comptes rectifia cette 
inégalité par son arrêt d'enregistrement, en ordon- 
nant que les jugements qui seraient rendus par 
les commissaires,qui seraient à cet effet député: pur 
le roi pour faire les évaluations, ne pourraient 
dépendre de la fixation des deniers exprimés au 
contrat et leltres patentes. 

. La commission qui devait procéder aux évalua- 
tions fut formée de membres pris dans la Chambre 
des comptes, et l’un des commissaires commença 
la reconnaissance des principaux domaines cédés 

ar le roi dans le Hainaut, en Lorraine, dans le 

me de Thionville et dans le Blaisois : il a 
même été rendu un jugement par les commissaires 
qui fixe l'évaluation des forêts dépendant de la 
maitrise de Valenciennes ; enfin la dernière recon- 
naissance à laquelle il ait été procédé, est celle 
du comté de Sancerre. 

Cetle opération n'était pas encore terminée, 
lorsque les plaintes porlées par la ville de Saint- 
Mihiel, contre cet échange à la première assem- 
blée des notables, donnèrent de la consistance 
aux réclamations qui avaient été jusque-là étouf- 
fées dans le secret des bureaux. On aime à se 
rappeler que cette dénonciation fut appuyée par 
l’un des notables qui depuis a si bien servi la 
ca:se (le la liberté. Le roi jugea à propos de faire 
approfondir ces réclamations, il nomma par un 
arrêt du 16 décembre 1787 des commissaires de 
son conseil pour examiner tout ce qui était re- 
latif à l'échange de Sancerre, et sur le compte 
que serait rendu être jugé ce qu’il apçartien- 

rait au conseil royal des finances. Un second 
arrêt du 19 février 1788 commet M. Lorry, l'un 
des inspecteurs généraux du domaine, à la re- 
quête, poursuite et diligence duquel il sera pro- 
noncé au conseil des finances, sur les plaintes 
formées contre cet échange. 

Ce défenseur du domaine dévoila les moyens 
frauduleux dont le ministre s'était servi pour 
amener un échange disproportionné, la fausselé 
des motifs donnés à cette opération, l'exagéra- 
tion de la valeur du comté de Sancerre ct la di- 
lapidution énorme des plus belles possessions 
domaniales dont on grossissait le lo! de l’échan- 
giste; il dévoila enfia le do]l dans toutce qui avait 
précédé l'échange et la lésion scandaleuse qui 
en était le résultat. 

Tels étaient les moyens sur lesquels était fon- 
iée l’opposition que l'inspecteur général forma 
aux 2 arrêts du conseil qui avaient autorisé cette 
affaire; il conclut à la réunion de tous les “0- 
maine: échangés, et à la restitution de la som'ue 
de 500,000 livres qui avait été payée à M. d'Es- 
pagnac, en réserva:t les droits du roi, à raison 
de 500,000 livres, qui lui avaient été prêtécs 
pour venir au secours de son beau-père. 

M. d'Espagnac ne crut pas que le conseil pût 
recevoir ni juger l'opposition à ces arrêts. Il pré- 
tendit La l'échange était consommé par le con- 
tral et les lettres patentes qui en avaient ordonné 
l'exécution, que les évaluations n'étaient plus 
faites que pour fixer de quel côté devrait être 
la soulte; qu'ainsi l'échange étaitirrevocable par 
sa nature; légal par l’accomplissement de toutes 
les formalités; que les évaluations devaient écar- 
ter de toute idée de lésion; qu'il n'y avait donc 
aucune contestation possible sur cet échange. 

A ce plan de défenses, M. d'Espagnac ajoutait 
dés plaintes sur la commission du conseil qu'il 
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qualifiait d'inconstitutionnelle, et qui n'avait, 
disait-1l, été créée que pour enlever à la 
chambre des comptes la connaissance et la suite 
des évaluations. 


Cegrief,. sur lequel M. d'Espagnac insiste encore 


aujourd'hui, exige un éclarcissement. 

La chambre des comptes n’avait pris d'autre 
part aux opérations de l'échange, que celle d’en- 
registrer le contraf et les lettres patentes qui le 
confirmaient; les évaluations qui en étaient la 
suite étaient faite: par une commission particu- 
lière qui était chargée de celte opération; et 
quoique les meinbres de cette commissiun eus-ent 
êté choisis dans la chambre des comptes, «e n'é- 
tait pas de cette cour qu'ils tenaient leur mission, 
ni sous son autorité qu’ils évaluaient. Le conseil 
du roi était alors le seul tribunal qui püt con- 
naître de leursopérations ainsi que de la validité 
de l'échange, comme ayant seul l'admioistration 
des domaines. 1 4 

La poursuite de cette affaire avait été suspen- 
due pendant quelque temps. Lorsque les députés 
réunis du Barrois, du Hainaut el du Blaisois 
dénoncèrent à l’Assemblée l'échange du cointé 
de Sancerre, leur motion donna lieu-à la création 
du comité des domaines que l'Assemblée a chargé 
spécialement de lui rendre compte de cet échange. 

IL n’est plus question, Messieurs, de vous pré- 
senter la uilficulté que M. d'Espagnac élevait 
alors en soutenant que l'échange était consommé 
dès l'instant de la passauon du contrat, et qu’il 
ne pouvait être annulé que suivant les formes 
judiviaires. 

L'Assemblée nationale a considéré les échanges 
des biens domaniaux. sous leur vrai paiut de 
vue. 

Elle a jugé que le roi, en agréant un échange, 
ne sv décidait que sur le#raisons de convenances 
que les parties intéressées présenteraient comme 
pouvant le déterminer à aëquérir ua objet quel- 
conque; mais que ce n'étuit que d’après le rap- 
port des évaluations et sur la connaissance exacte 
de la valeur respecte des objets échanzés, 
que le contrat recevait la ratification définitive, 
et qu'il restait jusque-là dans les termes d’un 
simple projet. 3 

C'est d’asrès ces principes, que le décret rendu 
sur la législation domaniale le 22 novembre 
dernier, porte : 


Art. 18. 


« Tous contrats d'échange des biens nationaux, 
non consommés, vt Cvux qui ne l'ont été que 
depuis la convocation de l’Assemblée nationale, 
seront examinés pour être confirmés ou aunu- 
lés par un décret formel des représentants de 
la nation. 


Art. 19. 


« Les échanges ne seront censés consommés 
qu’aulant que toutes les formalités prescrites 
par les lois et règlements, aurout élé observées 
et accomplies en eutier, qu’il aura élé procédé 
aux évaluations ordounées par l’édit d'octobre 1771 
et que l’engagiste aura obtenu et fait enregistrer 
daus les cours les lettres de raufication néc:s- 
saires pour donner à l'acte son dernier com- 
pl:ment. » 

C’est dans cette classe que se trouve l’écha' ge 
de Sancerre, qui n’a point élé ratifié, et dont les 
évaluations ne sont pas eulièrement achevées. 
Cet échange sera-t-il anoulé ou confirmé? Telle 
est la question soumise à l'Assemblée. 

S'il s’agissail de prononcer sur un objet con- 
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tentieux, votrecomité vous proposerait, Messieurs, 
de renvuyer la décision de cette affaire par-de- 
vant les tribunaux, ainsi que le demande 
M. d’Espagnac. 

Mais, pour accueillir cette prétention, il fau- 
drait renverser une d s bases principa'es de notre 
Constitution, et metire hors des mains du Corps 
lésislatif la disposition du domaine national. 
Certes, ce n’est pas dans cette Assemblée qu’on 
proposera de déléguer à un pouvoir quelcon- 
que le droit d’aliéner le domaine, d'en coufirmer 
ou annuler les échanges, et de révoquer les 
dons abusifs qui en ont été faits. Gette ressource 
précieuse des finances ne peut être coufiée 
qu’au seul Corps législatif, et vous ne poirriez 
aujourd'hui juger différemment, sans «étruire 
une des faces de l'édilice que vous avez élevé. 

Sans doule, s'il était question de prononcer sur 
la domanialité d’une terre qu’on prétendrait patri- 
moniale, l'affaire serait de la compétence des 
tribunaux. Si, par exemple, on renouvelait la 
question déjà agitée, de savoir si la terre de 
Sancerre elle-même n’est pas un démembrement 
du domaine, jé Jhgeent d'une pareille coutes- 
tation appartiendrait à l'ordre judiciaire. 

Mais, lursqu’ils’asit de savoir si un échange est 
avantageux ou onéreux à la nation, s’il convient 
de le confirmer ou de le révoquer, il scrait contre 
les priacipes de l’Assemblée nationale de ne 
pas en réserver le droit aux représentants de la 
nation. 

Et ce n’est pas ici un nouvel ordre de choses 
établi, par vos décrets, lorsque, dans l’ancien 
régime, lemonarque, investi detous les pouvoirs, 
disposait du domaite de la couronne, c'était en 
vertu. d’un acte émané du pouvoir législatif, 
c'était par des lois rs ou particulières 
qu’il en ordonnait l’aliévation ou la réunion; c'était 
également par un acte du pouvoir législatif que 
les échanges étaient conclus, confirmés ou ré- 
voqués. 

Dès le commencement du xive siècle, Philippe 
le Long, qui rangeait déjà les échanges dans la 
classe des coutrats décevables, ordonnait : « Que 
tous dons par achat ou par échange soient, 
dès maintenant, pris, mis, levés et exploites en 
sa Imain. » (Ordonnance de 1318.) ‘ 

Deux ans après, le même prince ordonnait : 
« Que tous les fiefs, fermes, donnés en échange, 
seraient réunis en domaine, comme 1ls etaient 
au temps de l'échange, sauf toutefois ce qui se- 
rait luyaument et échangé. » 

On ferait une longue compilation des édits, 
ordonnances, lettres patentes, qui tous ont sta 
tué sur des aliénations et réunions des domaines, 
révocutions et coufirmalions d'échanges. Le: lois 
qui existent sur cette matière établi:sent incon- 
teslablemcnt deux faits, l'un que l'abus des 
échanges est très ancien, et l'autre que les dis- 
positions qui s’y rapportent, sont toutes dérivées 
de la puissance légi-latrice. 

Sans aller chercher cette preuve dans les lois 
les plus anciennes, il suffit d'observer l'usage 
qui etait en vizueur au temps de l’échang. Le 
roi, de l'avis de sou coateil privé, connaissait 
de l'utilité de l’echange, nommait des commis- 
saires pour évaluer, et sur le rapport de leurs 
oséralions, en ordonnait ce qu'il jugeait à pro- 
pus, sans l'interveution des cours de justice, qui 
n'en connaissaient que par la voie dé l’enreyis- 
tremeut. Rien de tout cela n’était du ressort des 
tribunaux. 

Si cette distribution de pouvoirs n’eût pas été 
existante, vous l’eussiez certainement établie, 
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saus que, dans ce eas, M. d'Espsgnae ett à se 
plaindre dece que son échange était jugé d’après 
une loi générale. Votre comité n'arrêlera pas 
plus Longtemws: l'attention de l’Assemblée, sur 
cette espèce de déclinatoire proposé par M. d'Bs- 
pagnae : le sort de l'échange de Saucerre ne peut, 
sous aucun ranport, dépendre des tribunaux ja- 
diciaires, il n’en est aucun qui puisse valider 
un échange qui cowvrirait une: aliénation des 
domaines nationaux. Le Corps légi<latif, qui a 
seul le droitde le confirmer, doi avoir celui de 
le révoquer s’il lui paraît désavantaseux.. 

Pour mettre l’Assemblée nationale en état de 
prononcer sur cet échange, son comité a dù l'ea- 
visager sous tous ses rapports, il a dû remonter 
aux causes qui l'ont déterminé, en suivre les 
progrès, surtout dans le chaix des domaines 
qu'on y à fait entrer, et enfin balancer les va- 
leurs des domaines échangés. Cet examen a pré- 
senté au comité plusieurs questions dont il va 
mettre le développement sous les yeux de l’As- 
semblée : 

1° Ees motifs dont on s’est servi pour obtenir 
le consentem: nt du roi étaient-ils vrais, ou ce 
consentement a-t-il été surpris sur un faux 


 . 
° Dans la fixation des domaines cédés en 
échange, s’est-on eonformé aux intentions con- 
nues du roi, ou s'en est-bn écarté, soit en aug- 
mentant la masse de ces domanes, soit en y 
comprenant des objets que sa Majesté avait dé- 
claré vouloir conserver iniègres? 
3 L'intérêt que le ministre a pris dans cet 
échange a--il centribué à cette augmentation? 
4° Enfin y a-t- quelque proportion entre les 
valeurs respectives des objets evmpris dans 
bg et à quel point l'intérêt national est-1l 


SL 
Examen des motifs qui ont déterminé l'échange. 


Lorsque la proposition de ce contrat fut renou- 
velée en 1784, les raisons de: convenance qui 
avaient déterminé M. Necker à l’'adopter 7 ans 
auparavant ne subsistaient plus, on avait pris 
des arrangements avec M. de Béthune; rien ne 
pouvait porter le roi à faire l'aquisition du 
comté de Sancerre, qui lui convenait moins que 
RON des forêts qu’on lui proposait de 
céder. 

Aussi l'intérêt du domaine n’est entré pour 
rien dans cette affaire; car on ne peut regarder 
comme des mvtifs déterminants les prérogatives 

ue la féodalité donnait au comté de Sancerre. 

es droits honorifiques qui pouvaient flatter l’am. 
bition d’un particulier, devenaient nuls, dès que 
la terre était réunie au domaine de Ja couronne. 

Mais c'est en intéressant la justice du roi qu’on 
lui a. présenté le ; rojet d'échange, et c'est sous 
ce rapport qu'il a été agréé. 

Ces motils respectables auxquels Ie monarque 
cduit, imposent au comité l'ob'isstion d'exa- 
miner avec une exactitude ærupul-us À nature 
de l'engagement que le roë epoyait remplir. 

M. d'Espagnac représentait au roi < qu’il n’avat 
fait l'acquisition du comté de Sancerre que poar 
répondre aux vues de M. Taboureau, et sous la 
condition expresse qu'après: qa’il l'aurait aequie, 
il recevrait en échange la forêt de Russy. » 

C'est là le fait que le roi avait chargé +07 mi- 
nistre de vérifier; Sa Majesté voulait savoir s'il 
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en existait des preuves écrites. Le ministre con- 
vient qu'i'nexisle pas -xpresément des preuves 
que M. Tabonrean ebt excité, aw nom du gou- 
Yernement, M. d’Bspagnac à faire cette acyuïai- 
ion; muis H ras-embie quelques lettres en forme 
de certificate, d trouve.qu'il en exist: kes races 
suflisanies pour solliciter la bonté et Féquité du 
roi.en faveur d’un gentilhomme-qui avait engagé 
toute sa furtune sur la. foi d’uu projet. conçu 
par le minisire. 

L'exainen le nlus attentif de toutes les pièces 
citées par M. de Gaionne a pré-enté à votre co- 
mité un résultat bien différent; et loin que le 
projet lui ait paru avoir été conçu par le mi- 
nistre, il a vu au contraire que la veite du 
comté de Saacerre avait été con venue avec M. de 
Béthune avantqu'ileût été question de le vendre 
à M. d'Espagnac : que c'est seulement dans la 
suite, et par arransement commun entre MM. de 
Béthune ct d'Espagnac, que le contrat de vente 
fut fait à ce dernier par-devant notaires, aux 
mêmes clauses et conditions qui avaient dans le 
prie été réyles entre M. de Conti et M. de 

éthune (1). 

Jusque-là on voit que l'affaire du comté de 
Sancer e a lait à sa conclusion sans l'interver- 
tion du ministre, On ne voit pas, en e fet, quel 
intérêt pouvait l'ngager' à se mettre en avant 
dans cette négociation. 

Qu M. d'Espagnac ait acquis eptte terre dans 
l'espoir que le roi la recevrait de lui (2), cela 
paraît très probable; les spéculations q sil a pu 
faire sur x convenance et sur la revente de cette 
terre, sont indiffvrentes à la question. De ce 
que M. d’Espagnac æ vu dans celte aequisition 
us moy n qui pouvait lui procurer la propriété 
de la forêt de Russy, il ne s’enguit pas que ce 
soit le ministre qui ait proposé cet arrang- ment; 
il parañt mème que ce plan d’epération était con- 
venu entre MM. de Béthune et d'Espagnac, comme 
un moyen d'éviter le payement d'un droit de 
mutation consilérable, en même temps qu’il 
assurait à M. d'Espagnac la propriété de la forèt 
de Russy contre toute espèce de réclamations 
auxquelles la substitution de la maison de 
Béthune pouvait donner lieu. M. Tahoureau peut 
bien avoir fait espérer qu'il se prêterai à cet 
arrangement; mais rien n'indique un engage- 
ment pris au nom du gouvernement, et sous la 
foi duquel ua particulier aurait compromis sa 
fortune. 

An resle, le nécit fait par M. de G:lonne des 
engagements pri par M. Taboureuu n’est pas la 
seule version qu'il ait donnée de cette affaire. 
Dans, sa requête au rai, imprimée en 1787, il 
fonde toute cette négociation sur une lettie de 
M. Taboureau, qu'il disuit avoir été produite en 
original, il donna même à l'achat de Sancerre 
wie aulre cause, et une date bien antérieure à 
l'échange projeté avec M. de Béthune; mais 
cette version n’est pas. plus exacte que la pre- 
mière- La lettre u’a en effet jamais existé, et 
M. d'E:pagnae est forcé de convenir que M. de 
Galonne s'est trompé. ; 

Ce ne sont pus seulement ces témoignages 
étrangers que votre comité a consultés, au lieu 
de s’en tenir aux lettres en forme de certiticats, 
dans lesqueitres M. de Calonne avait vu des 
traces de l'obligation contractée par son prédé- 


(4) Lettre de M. Desjobert, ÿ 11, des preuves de 
M. d'Espagnac. é 

2) Lettre de M. Béthune, page 5 des prouves du 

moire de M. d’Espagnac. 
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cesseur; il a cherché la vérité dans les diffé- 
rents mémoires que le ministre avait sous sa 
main, et c'est dans l’aveu de M. d’'Espagnac lui- 
même que le comité a vu la preuve que, dans le 
cours de celte négociation, tout a été proposé et 
demandé de la part de M. d’Espagnac. 


Au mois de janvier 1778, M. d’Espagnac expo- 
sait dans ? mémoires présentés, l’un à M. de 
Maurepas et l’autre à M. Necker, « que dans l’in- 
tention de fixer en France la majeure partie de 
la fortune de M. His, son beau-père, il a sollicité 
auprès de M. Taboureau l'échange de la forêt de 
Russy contre le comté de Sancerre, avec la clause 
respective de la soulte à fournir. 


« Tels étaient, ajoute M. d'Espagnac, les motifs 
qui avaient déterminé la demande du baron d’Es- 
pagnac. Ils étaient justes, et M. Taboureau qui les 
avait adoptés devait terminer cette affaire. » 


C'est ainsi que le projet d'échange de Sancerre 
était présenté au ministre par M. d'Espagnac lui- 
même dans le temps où il demandait à renoncer 
à celui que M. Necker avait fait agréer au roi en 
1777, et auquel il a en effet renoncé purement et 
simplement, et sans aucune réserve ni demande 
d'indemnité. 


Celangage, tenu dans un temps où la négocia- 
tion de cette affaire était récente, porte bien plus 
le caractère de la vérité que les probabilités ras- 
semblées longtemps après par M. de Caloone. 
M. Taboureau vivait alors, il pouvait attester jus- 
qu’à quel point il s'était avancé dans cette négo- 
ciation, il pouvait démeniir l'engagement ,ré- 
tendu qu’on lui a imputé depuis; aussi n’existe- 
t-il aucun écrit d'une date correspondant aux 
années 1777 et 1778 qui puisse faire soupçonner 
cet engagement. Le bon obtenu par M. Necker, 
la renonciation de M. d'Espagnac, son mémoire 
pour la faire agréer, tout présente l’idée d’un 
simple projet proposé, poursuivi par ce dernier 
pour son seul intérêt, et sans qu’il en résultàt 
aucun avantage pour l'Etat. 


L'opinion du comité n’a pas changé à la lecture 
de la procuration donnée par M. His à Hambourg 
le 16 mai 1777, pour intervenir en son nom au 
contrat d'échange qui devait être passé entre les 
commissaires du roi et M. d'Espagnac. Cette pro- 
curation prouve bien à la vérité qu’il était alors 
question d’un projet d'échange; mais elle ne 
prouve pas que M. d'Espagnac n’eût acheté Ja 
terre de Sancerre que pour répondre aux vues 
du gouvernement, ce qui seul aurait pu justifier 
l'exposé du ministre. 

Votre comité n’a donc pu voir, dans la négocia- 
tion suivie avec M. Taboureau, cet engagement 
sous la foi duquel un ministre adroit représen- 
tait au roi qu'un de ses sujets avait engagé toute 
sa fortune; il n'a pas pensé qu’il pût résulter 
une obligation d’indemniser M. d'Espagnac, parce 
qu'un projet d'échange par lui proposé n'avait pu 
être conclu; ct enfin il n’a vu dans cette affaire 
qu’un consentement arraché au monarque, en in- 
téressant sa bonté à un contrat que son économie 
lui faisait rejeter, 

Ce défaut de mo'if dans l'échange n’est pas la 
seule surprise faite à la religion du roi; chaque 
A a du ministre présente la même inexacti- 
tude. 

Le roi avait denrandé pourquoi on présentait 
comme indemnité des frais d'évaluation, l’ordon- 
nance de 99,100 livres qui avait été accordée dans 
l'origine comme une remise de moitié des droits 
seigneuriaux ? Le ministre répond que la réduc- 
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tion ordinaire réduisait les droits de mutation 
à 198,200 livree, ce qui faisait une remise de 
81,800 livres, au lieu que le bon était de 99,100 li- 
vres, ce qui donaait lieu de croire que le bon 
avait un autre objet. 

IL était cependant fort aisé d'en assigner la vé- 
ritable cause; les droits de quint se montaient, 
déduction faite de la remise ordinaire, à 193,200 li- 
vres, le bon accordait 99,100 livres, c'était préci- 
sément la moitié de la somme qui restait due; il 
était donc bien évident que cette ordonnance de 
comptant avait pour objet la remise de la moitié 
des mêmes droils seigneuriaux restant après la 
réduction ordinaire. 

La troisième question faite par le roi à M. de 
Calonne était de la plus grande importance. Il 
s'agissait de savoir cominent le comté de Sancerre 
… en 1777, avait été présenté comme valant 

8,000 livres de revenu, valait plus de 80,000 li- 
vres en 1784. 

Cette différence provenait, suivant le ministre, 
des améliorations considérables et des acquisi- 
tions nouvelles que M. d'Espagnac avait faites. 
Ainsi il ne paraissait pas étonnant à M. de Calonne 
que la terre de Sancerre valüt alors plus de 
80,000 livres de revenu. 

Mais, un instant après, M. de Calonne propose 
au roi d’excepter de l'échange tout ce qui a été 
acquis depuis le contrat de veute de Sancerre. 

Il est donc évident que, puisque ces acquisitions 
étaient exceptées, ce n’était pas leur valeur qui 
avait contribué à porter le revenu du cornté de 
Sancerre à plus de 80,000 livres, et que le minis- 
tre donnait un molif entièrement supposé à cette 
augmentation. 


Ce n’est pas tout; car il exceptait encore de 
l'échange beaucoup d'objets dépendant de l’an- 
cien comté de Sancerre, la seigneurie d'une pa- 
roisse, toutes les dîimes, pré, terres labourables, 
et généralement tous les domaines; en sorle que 
toutes ces exceptions qui devaient diminuer con- 
sidérablement la valeur effective de l'ancien 
comté de Sancerre laisaient disparaitre toute 
idée d'augmentation possible. 

Le comité a désiré connaître quelle était la va- 
leur de ces acquisitions, il en a demandé l'état à 
M. d'Espagnac, qui a cru ne devoir pas le fournir. 
D'un autre côté, des mémoires remis au comité 
annoncent qu'avant l'échange, M. d’Espagnac 
avait détaché plusieurs portions du comté de 
Sancerre; son refus d'entrer en explication sur 
cet objet met le comité dans l'impossibilité de 
juger si les acquisitions nouvelles surpassent les 
aliénations, et peut faire douter si la terre de 
Sancerre ne se trouvait pas, en 1784, à peu près 
au même état où elle était lorsqu'elle avait été 
offerte au roi en 1777. 

Il était possible qu’une administration écono- 
mique en eût augmenté le produit; mais il est 
difficile de croire à l'exagération qui l’a portée 
successivement de 47,000 livres à 84,000, à 90,000 
et à 122,000 livres. 

Gette augmentation successive, qui avait frappé 
le roi, ne peut être justifiée par des acquisitions 
qui ne feraient peut-être que remplacer les dé- 
membrements. D'ailleurs, comme le ministre ex- 
cepte ensuite ces acquisitions de l'échange, et 
qu'il n’en comptait pas moins la valeur pour por- 
ter le revenu de Sancerre à 84,000 livres, il s'en- 
suit qu’il trompait complètement le roi sur celte 

uestion, comme il l'avait fait eur les précé- 

entes. 
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Il a donc paru au comité qu'il n’existait au- 
cunes preuves que le gouvernement eût excité 
M. d'Espagnac à compromettre sa fortune dans 
l'acquisition de Sancerre, et que, ce fait qui avait 
déterminé le consentement du roi étant suppos*, 
l'échange qui en avait élé la suite restait abso- 
lument sans motif. 


8 IL. 


Domaines cédés en échange; leur quotité; le roi 
avait-il approuvé la concession des forêts ? 


Ce n'est d’abord qu'avec précaution que le 
ministre proposait de céder quelques portions de 
forêts; il n’était question dans le principe que de 
détacher 1,200 arpents de la forêt de Russy, et 
de céder 900 arpents daus le Hainaut. 

Loin que M. de Calonne eût osé proposer au 
roi la cession de plus de 9,000 arpents de forêt, 
qu'il a successivement compris dans l’écha ige, 
soit par le contrat même, soit par les lettres 
patentes postérieures, il exposait, comme un 
motif déterminant, que la quantité de forêts 
dont l'échange de Sancerre présentait l’acquisi- 
tion, surpassait celle doot il proposait l’aliéna- 
tion. 

Il n’est, en effet, parvenu à celte énorme con- 
cession, qu’en dégui-ant la quantité de terrain 
que renfermait chaque forêt; ainsi il désignait 
en détail 3 petits cantons, contenant ensemble 
218 arpents, landis qu'il parlait simplement des 
bois de Summe-Dieu, sans énoncer leur conte- 
nance, qui se porte au delà de 3,009 arpents ; 
tandis qu'il nomwait seulement quelques cantons 
de la forêt de Russy, sans dire qu’ils contenaient 
417 à 18,000 arjents, qu’il BraeTe 1,600 autres don- 
nés précédemment dans Ja même forêt; et celle 
réticence coupable, consignée dans des lettres 

atentes, est l'ouvrage de ce même ministre, qui 

epuis, dirigeant les traits d’une critique amère 
contre un des membres de cetie Assembiée, dont 
la sévérité contraste le plus avec la prodigalité 
de M. de Calonne, lui reproche, comme une affec- 
tation repréhensible, d'énoncer les sommes quan 
elles sont considérables, de dire les causes quand 
elles prêtent à la critique, et de taire les unes ct 
les autres quand leur énonciation fait disparaitre 
la conséquence qu'on en lire. Ge n'est pas un 
reproche de celte cspèce qu'on peut faire à 
M. de Calonne; il détaille les petits objets; il a 
soin de faire remarquer que 3 cautons de forêt 
ne contienvent pas plus de 218 arpents, et il 
Sd eur les possessions importantes ; il dispose 
e 5,000 arpents de forêts, sans qu'on puisse 
seulement en soupçonner la quantité. 

Il est impossible de ne pas se rappeler les ex- 
pressions dont M. de Galonne faisait usage, lorsqu'il 
proposait au roi d’agréer l'échange de Sancerre. 
« Votre Majesté, disait ce ministre, a reconou 

ue les motifs les plus imporla its et les plus 

écisifs devaient la détourner d’aliéner ou con- 
céder à l'avenir aucune partie de ses forêts. » 
Lorsque, dans le mêm: mémoire, il proposait la 
cession des bois du Hainaut et des 1,209 arpents 
de la forêt de Russy, il ajoutait : « Je ne déroge 
point en cela au principe de ne jamais diminuer 
our raison quelconque la masse des forêts 
oppartenant à Voire Majesté, je Déppuls au 
coutraire, sur ce principe, puisque les 2,179 ar- 
pents de bois que Votre Majesté céderait seraient 
avantageusement compensés par l'acquisition de 
plus de 3,000. » 


3 6 x dre SÈRE. T. XXVIIT. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


123 juillet 1791.] 561 

Si les Français pouvaient encore douter de l’é- 
conomie personnelle du roi, de sa répugnance à 
adopter les projets qui lui parai:saient onéieux, 
ils en verraient une preuve évidente dans la 
manière dont l'échange de Sancerre a été amené: 
l’austérité de Sully arréta souvent les dons que 
la bonté de Henri IV eût accordés, et dont le 
refus coûtait sans doute à son cœur. Quel prodi- 
gieux contraste ne présente pas l'échange de 
Sancerre! Ici c’est Louis XVI qui résiste à la 
pri de son ministre, qui craint une lésion 
à où M. de Galonne ne lui présentait que de 
l’embarras, qui oppose des objections sans ré- 
plique à la séduction du ministre; et c’est ce 
dernier qui a l’art de masquer ses projets, en se 
conformant en apparence aux principes sévères 
du monarque, qui lui rappelle jusqu'à ses refus, 
et finit par lui présenter comme un acte de 
justice avantageux à l'Etat, un contrat que l'opi- 
pion publique a rangé parmi les grandes déyré- 
dations qui ont marqué son ministère. Votre 
comité, chargé de vous en dévoiler plusieurs, a 
vu avec une satisfaction bien douce, au milieu 
de ce chaos d’intrigues t‘nébreuses, que toutes 
les fois qu'on est parvenu à obtenir le consente- 
ment du roi à un traité ruineux, il a fallu com- 
menc-r par le tromper. 

Il est binn constant que le roi ne voulait en- 
tendre à aucune concession des forêts domaniales, 
dont aucune raison ne devait faire diminuer la 
masse; mais s'il se trouve cependant qu'on en 
ait aliéné au delà de 9,000 arpents, il est évi- 
dent que l'échange conclu pir le ministre n’est 
pas celui que le roi avait agréé. Dès lors, ce n’est 
pas seulement un consentement obtenu sur un 
exposé infidèle; mais il n’y a plus de consente- 
ment, puisque l’échange a été traité d'une ma- 
nière directement contraire à l’agrément donné 
par le roi. 


S III. 


L'intérêt que le ministre a pris dans cet échange 


a-t-il influé sur l'augmentation des domaines 
cédés ? 


Il est aisé de remarquer l’époque à laquelle 
l'échange de Sancerre à pris les plus grands ac- 
croissenents. Dans les premières propositions 
faites au roi, l’Assemblée nationale à pu remar- 
quer un exposé inexact de la nature des enga- 
gements qu’on suppo-ait avoir existé en 1777 
entre le miaistre des finunces et M. d'Espagnac : 
elle a vu une exagération sensible de la valeur 
du comté de Sancerre; cependant cett: exagéra- 
tion n'avait pas entraîné une aliénation immense 
du domaine. Il y avait sans doute une lésion con- 
sidérable dans le premier aperçu, puisque les 
2,179 arpents de forêts, joints à la soulte d’un 
million, pouvaient déjà présenter la balance de 
la valeur du comté de Sancerre, surtout avec 
les réserves que faisait M. d'Espagnac. Mais si, 
dans le proneprants le Trésor public lui devait 
une rente de 30,000 livres, cette rente pouvait 
être réduite à rien par le résultat d’une évalua- 
Late prompte, et surtout d’une évaluation bien 
aite. 

Tout changea de face lorsque M. de Calonne 
eut le projet d'acquérir le marquisat d'Hattonchä- 
tel, et qu'il l'eut fait comprendre dans l'échange ; 
alors l'acquisition de Sancerre dont M. d'Espiguac 
devait garder une partie, afin d’en rendre le com- 
plément moins considérable, parut au miuistre 
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devoir être faite en totalité; et il nmtivait cette 
auginentation sur la demande de l’admimisra- 
tion des domaines, tandis que les administra- 
teurs n’ont. dans tous les temps, cessé de rrela- 
mer, qu'ils se sont même ékvés avec courage 
contre cet échange, tandis que les régisseurs 
généraux des domaines de Lorraine s’oppo- 
saieuot de tout leur pouvoir au dérnembrement 
des domaines, et surtout des furêts de cette 
province. \ y 

Ces raisons devaient échover devant l'intérêt 
personnel du ministre; tout fut sacrifié au éésir 
de faire de la terre d'Hatlonchâtel une po-session 
importante. Dè: lors, les conces-ia'is qui devaient 
former le complémert de l'échange, s'acerureut 
d'une manière proiligi-use. 

C'est alors que l'échangi te reçut les fiefs de 
Brunvilie, Argenchy, l'ourpraiture, Dreuith, V:u- 
dreuil, les domaines de Veymerange, Bletiange, 
Elange, Terville, Hayange, Marange, Kat-num, 
Pont ue Richemont, Ham, Valmestroff, la N'u- 
veville, Malzéville, Rainvilie et Saint-Paul, les 
étangs de Buissuncourt et enfin le marquisat 
d'Hattoncnâtel. 

C'est ce même intérêt, qui, sur des prétextes 
les plus légers, fit ajouter à toutes ces aliéuations 
celle de 5,000 arpents de forês dout on dissimu- 
lait l'étendue, pour en âier la connaissance au 
roi et au public. 

Ce qui paraîtra bien étonnant, c'est que ces 
5,000 arperits de forêts aient été donnés avre le 
domaine de Rhuling, et d'autres terres encore, en 
compensation des domaines de la Neuveviile et 
de Malzéville, qui ne rapportent pas plus de 
2,000 Livres de revenu. L'étonnement s'accroît à 
la lecture des lettres pal: n'es qui ordunnent ce 
ehangement, lorsqu'on voit que le revenu de ees 
deux terres est estimé 15 à 18,000 livres de re- 
venu, et qu'on cède en remplac-ment des do- 
maines de la valeur de 40 à 50,000. 

On y avait encore ajout* des droits sur une 
forêt des côtes, qui u’a pas été désignée d’une 
façon plus particulière, et qu'on ne connaît pas; 
peut-être ét it-ce une ouverture à de nouv'aux 
remplacements; il semble, du moins, que l'échan- 
giste n’y avait pas renoncé, puisque, dans les 
lettres prateutes du mois d'a ût 1786, il se borne 
à demander un remplacement, quant à présent. 
ILest diflicile de prévoir ce qu'il y eût fait ajoutvr 
par la suite, ni le terme qu'il eùl mis à la con- 
venance el à l'arrondissement de cetle posæs- 
sion. 

Ainsi, dans toutes les circonstances qui ont 
précédé et suivi l'échange de Sancerre, où re- 
iarque un ernchainement de faits hasardé*, sous 
le prét xte desquels on a séduit la justice du 
monarque, de moyens frauduleux, employés 
pour exagérer la valeur de cette terre, pour 
grossir la masse des domaines donnés en é-hance, 
et suriout nour dérober au roi la connaissance 
de la quantité de forêts que le ministre aliénait, 
contre la volonté expresse de Sa Majesté; dès 
lors, il est aisé de juger que des voies aussi 
répréhensibles n’ont pas été employées pour 
amener un échange, dont le résultat eût été une 
balance égale des domaines respectivement échan- 
gés. Mais ce n’est pas sur des présomptions que 
votre comité vous proposera de prononcer ; il lui 
reste à vous démontrer l'inégalité qui se trouve 
entre les objels cédés par le domaine national et 
ceux qu'il à reçus. 
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$ IV. 


Examen des valeurs respectives des objets compris 
dans l'échange. 


Cet examen a paru d'autant plus important à 
votre comité, que quand même l'échange de 
Sancerre aurait reçu son dernier complément 
par l'observation de toutes les formalités, quand 
même il serait ratifié par des lettres patentes 
enregistrées dans les cours, il resterait toujours 
aux t'rmes de votre décret sur li législation do- 
maniale, à voir si effectivement la nation est 
lésée, et que la lésion d’un huitième suffirait 
pour faire révoquer un échauge entièrement 
consommé. 

La plus grande partie des domaines compris 
dans Pr oies a été e-timée par les commis- 
saires prisdans le sein de la chambre des comptes; 
leurs procès-verbaux ont été remis au comité, 
qui d’ailleurs s’est procuré tous les renseigne- 
ments qu'il a pu rassembler: c’est dans les cal- 
culs comparés de ces différentes sources que le 
comité a cherché les résultats qui lui ont paru 
vouvuir influer sur la décision de l’Assemblée. 

Il paraît essentiel de mettre sous les yeux de 


: l’Assemblée une obs rvation qui a vivement 


frappé le comité; c’estque, dans le cours des opé- 
rations du commissaire chargé des évaluations, 
on ne rencontre aucun avis des officiers des 
maîtrises sur la valeur des forêts domaniales : 
cependant la commission, nommée pour faire tes 
éva'uations, avait tracé, à cet égard, une murche 
dont il ne devait pas être permis au commissaire 
de s’écarter. Le jugement rendu par cette com- 
mission ordonnait que les officiers des maîtrises 
dans le ressort desquelles les bois sont situés, 
donneraient leur avis sur l’état actuel, consis- 
tance et valeur desdits boïs et bruyèr s. 

Le comité a remarqué avec surprise, que loin 
de se conformer à cetie disposition, le commis- 
saire n'avait pas seulemert négligé de prendre 
l'avis des officiers des maîtrises de Blois et de 
Valenciennes, sur la valeur des bois du H inaut 
et du Blaisois, mais qu'il avait rejeté celui que 
lui offrait la maîtrise de Saint-Mihi 1, sur la 
valeur de la forêt de Somme-Dieu, et qu'il n'avait 
appelé aucuns officiers royaux à l'estimation 
des forêts de Sancerre. 

La conséquence de cette omission affectée a été 
de remettre l’appréciation des forêts domaniales 
entre les mains d’un expert étranger aux pro- 
vinces dans lesquelles elles sont situées, et de 
substituer l'opinion d’un seul homme aux con- 
naissances local:-s des officiers qui devaient éclai- 
rer la commission. 

À cette observation, qui porte sur les évalua- 
tions de toutes les furêts comprises dans l’é- 
change, le comité fera succéder immédiatement 
l'examen de tous les chjets échangés. 

Il commencera par mettre sous vos yeux le ta- 
bleau des domaines cédés à M. d’'Espagnac. 


Forêt de Russy. 


La forêt de Russy contient en totalité 6,300 ar- 
ents de futaie amenagée depuis 1783, à 126 ans 
raison de 50 arpents. L’échange dont il s'agit 
en a cédé à M. d'Espagnac 3.354 arpents. 
Lors des premières propositions de cet échange, 
en a vu que M. Necker portait à 40,000 livres le 
revenu de la totalité de cette furêt, et ce n'était 
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as d’après le produit effectif des années précé- 

ntes que cette évaluation était faite, mais d'a- 

ès l'aména:ement proposé qui doub ait le aom- 

re d’arpents exploités précédemment. 

Il résulte de là que l'aménag ment ancien était 
au-dessous de la possibilité de la frêt, et que le 
bois existant valait d'autant plus qu'il en avait 
été coupé moins : aussi les officiers de la mai- 
trise, en jignant à leur avis une estimation de 
la sunerfivie de cette forêt, l'avaient portée 
à 2,287,640 livres. 


Avaut d'examiner le degré de créance qu’on 
doit à cette e:timation, il faut exposer la ma- 
nière dont l'expert nommé jour évaluer les fo- 
rêts donaniales a procédé à celte opération. 

Son rapport est très simjle : 593 erpents de 
terres vagues, estimés depuis 3 livres ju*qu’à 
10 livres, donnent un capital de 3,894 livres. 

422 arpents de bois, à SALÉE sout estimés 
devoir produire un revenu de 2,110 livres après 
leur récepage. 

674 arpents de futaie au-de sus de 126 ans, en 
y comprenant le sol à 30 livres l’arpeut, forment 
un capital de 227,722 livres. 

1,660 a pents de futaie aménagée à 126 ans, à 
raison d# 5 livres la feuille, donnent un capi- 
tal de 248,943 livres. 


Cette apprériation porte le rev:nn à 18,126 ]. 
14 s. 2 d. et le capital à 548,859 1. 15 s. 
mais comme d'un côté il faut en distraire les 
frais de gardes, et que de l’autre il faut ajouter 
au capital le prix des seigneuries qui avoisinent 
la forét, le total de l’évaluati n peut se porter 
par aperçu à euviron 530,620 livres. 


M. d’Espagnac juslitie le calcul de cet expert 
par celui de la maltri<e de Bluis elle-même, qui 
avait évalué en 1777 à 1,221,040 livres la super- 
ficie de la portion de forêt comprise dans l’é- 
change; en exploitant en 51 années les 2,569 ar- 
pents en futaie estimés par la maîtrise, l'excé- 
dent des premières coupes qui -eront faites das 
les plus belles parties de la forêt sera compensé 

ar le peu de produit des dernières annévs, dans 
esquelles on n'exploitera plus que de: pariivs 
dégradées, en sorte que dans la révolution 
de 50 a ‘nées ou environ, les premières coupes 
produiront au delà de 37,000 livre+:, tandis que 
les dernivres seront réduites à un revenu moin- 
dre que 8,000 iivres, et en partant de ce calcul, 
M. d'Expaunac fixe à 23,911 livres le pro luit de 
la première révolution, après laquelle il ne lui 
restera plus qu’ua taillis aménagé de 50 à 60 anx, 
dont le produit ne s'élèvera pas au delà de 12 
à 15 mille livre:, sur quoi il faudra encore dé- 
duire les frais d'exploitation. 

Ce calcul a paru au comité manquer abso!u- 
ment de justesse, D'abord, en pa:tant ie l’éva- 
luation fuite e1 1777, il ne fait pas entrer'en 
compte l'accroissement que prendront les bois 
destinés aux dernières exploitations, pendant 
40, 50, à 60 ans. Il ne comte pas non plus les 
climats qui n’unt pas été compris dans l’estiina- 
tion, comme étant de jeunes laillis depuis | an 
jusqu’à 20, et qui à la fin de la révo'ution auront 
une valeur qu'ils n'avaient pas en 1777. 

Pour juger sainemeut de la valeur de cette 
forêt, et surtout pour en simplifier le calcul, il 
faut d'abord exaininer si l'estimation que la 
maitrise d: Blois adressa au ministre eu 1777 
n’est point forcée. 

Cette e-timation est détaillée ; elle évalue sé- 
parément chaque climat, et distingue dans chacun 
ce qui est bon, médiocre ou mauvais. Il suftit, 
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pour juger de sa précision, de comparer le pro- 
duit des ventes à celui de l'évaluation, 

Le tableau qui présente cette comparaison 
prouve que les ventes postérieures off:-nt une 
augmentation considérable sur le prix de la pre- 
mière estimativn, en sorte que la nortivn de futaie 

ui avait été estimée en 1777 devoir pro- 
dire 361,400 livres, a réellement été vendue 
476,960 1.6 s. 8 d. 

La portion concédée à M. d'Espagnac pourrai 
selon lui, valoir 1,221,040 livres, si on pouvai 
la vendre pour êt eexploitée en une seule année; 
mais, pour soutenir le prix des bois dans la pro- 
portion de cette valeur, il n’est pas possible de 
couper plu: de 50 arpents. M. d'ESpasnac en 
couclut que la superficie de la furêt ue peut rendre 
cette somme qu'en 66 ans ; ce qui réduit le re- 
venu brut à 18,500 livres. 

Mais M. d'Espagnac, qui ne veut pas qu’on cal- 
cule le prix d'uue futaie w’après la valeur actuelle 
de la superficie, ne se rappelle pas que tous les 
exrerts qui ont estimé les forêts de Sancerre 
ont compté le nombre de baliveaux ; qu'ils les 
ont estimés, et qu’ils en ont formé un capital. 
On doit «‘onc former mêrne un capital de la valeur 
de la futaie dont la forêt de R ssy est coavrrte; 
et l'évaluation donnée par la maîtrise de Blois 
ne peut paraître forcée, puisque les ventes pos- 
terieures à son estimation ont constamment 
porté le prix des bois à un quart en sus. 

Votre comité a donc pensé qu'il adoptait une 
buse très modérée, eu vous présentaut la partie 
é ‘hangée de la forêt de Russy comire pouvant 
être estimée à 1,220,990 livres en futaie, prix de 
la première évaluation. 

e n’est pos sous ce seul rapport que votre 
Er rs a cru devoir examiner la valeur de cette 
orêt. 

La partie la moins contredite, de l’avis de la 
maitrise, est celle qui porte le prix de la feuille 
à 6 livres au moins ; et en partant de cette pre- 
mière base, il doit en résuller un revenu per- 
pétuel de 20,124 livres en taillis, aménagé de 40 
à 60 ans : on doit ajouter à ce revenu certain, 
celui de la futaie surnuméraire qui sera élevé 
sur ce laillis, en sorte qu’il parait qu'on peut 
adopter le calcul 1e l1 maîtrise qui fixe à 25,800 li- 
vres, toutes chirges dé iuites, le prouuit de cette 
forêt, après que la futaie actuellement xistante 
aura été exploitée. Sous ce point de vue, la forêt 
comprise dans l'échange vaudrait un capital 
de 774,000 livres et la lésion serait sur cet objet 
de plus du tiers. 

Mais il faulrait encore ajouter à ce capital la 
valeur (le la futaie actuelle, pour ce qu’elle pro- 
duirait d'excédent à ce revenu perpétuel de 
25,000 livres; et si on suppose cette futaie ex- 
pioitée en 40 ou 50 ans, en partant de l’evalua- 
tion modérée qui en a été faite à 1,220,990 livres, 
en y ajoutant la valeur que les partis faibles 
pere t acquérir encore ju‘qu’à la fin de la 

évolution, 11 est sensible que la lésion doit 
s'accroitre dans une proportion bien plus consi- 
dérab'e. 

On peut citer à l’appui de ce calcul le raison- 
nement que M. d'E‘pagnac lui oppose; il insiste 
sur ce que la totalité de la forêt de Russy ne 
rapportuit avant 1784, que 18,154 livres. 

Cela était vrai dans le temps où l'aménagement 
de cette forêtétaitréslé à 20 arpents: M. d'Espagnac 
aurait pu en tirer une © nséquence plus ruon- 
reu<e, et réduire le revenu de la partie à lui 
cédée à moitié de cette somme, c’est-à-dire 
à 9,077 livres; mais, si ce calcul eùt éte exact 
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dans la supposition d’un aménagement de 10 ar- 
pents pour Îa partie échangée, il manque de 
justesse relativement à l’exploitation de M. d’Es- 
pagnac, qui en a coupé 50. É 

Le calcul du comité et l'aménagement qu’il 
suppose sont fondés sur ce qui a été pratiqué 
depuis l'échange ; au lieu de suivre l’ancien amé:- 
nagement, on coupe annuellement 50 arpents 
dans la partie restée au roi. M. d'Espagnac allait 
au delà dans sa portion ; et une lettre ministé- 
rielle l’avertit qu’il devait se restreindre à ne 
couper que la même quautilé d'arpents qui était 
exploitée dans la forêt royale. Suivant l'état 
remis au comité, le produit des coupes faites 
dans cette dernière partie s’est élevé à 35,000 li- 
vres, ce qui doublerait déjà le capital de l’éva- 
luation, et la partie de M. d'Espagnac, mieux 
boisée, plus considérable, doit être d’un produit 
supérieur, qui ne laisse aucune proportion entre 
la valeur réelle de cette forêt et l'évaluation 
surbaisste qui en a été faite d’après les ordres 
de la commission. 

Tous les calculs ramènent à la première éva- 
luation faite en 1777, et si l'on considère que, 
selon le prix des ventes postérieures, les bois 
estimés 361,400 livres ont été vendus 476,960 li- 
vres, ils’ensuivrait que, dans la même progression, 
la partie cédée à M. d’Espagnac, et estimée 
1,211,040livres, vaudraiteffectivement 1,611,475 li- 
vres, sans compter la valeur du sol ni des 
jeunes taillis. 

Le comité croit donc être resté au-dessous de 
la valeur réelle de la portion échangée de la forêt 
de Russy, en ne la portant qu’à 1,221,040 livres ; 
mais cette somme présente une telle dispropor- 
tion avec l'évaluation faite par le commissaire 
qui ne la porte qu’à 530,000 livres, que la lésion 
serait énorme. ; 

Le comité va examiner s’il existe une dispro- 
portion semblable dans toutes les parties de l’é- 
change. 


Forêts du Hainaut. 


Trois cantons de forêts situées à peu de dis- 
tance des places de Valenciennes et de Condé 
sont aussi compris dans l'échange, ils contiennent 
en totalité 989 arpentsaménagés à 14 et 16 années. 

Les ventes des taillis, pendant la dernière ré- 
volution, ont produit, a née commune, 8,257 1. 
1s.2 d., et le commenc ment de cette révolu- 
mn été portée, pour le bois de frêne, jusqu’en 


Mais ce qui forme la valeur principale de ces 
forêts, c'est la belle futaic dont elles sont cou- 
vertes. Les officiers de la maîtrise déclarent au 
procès-verbal de reconnaissance que les ventes 
s’en feraient par jardinage, tant àraison deleur dé- 
périssement, que pour éclaircir le bois dans les par- 
tiesoù leur trop grande quantité pourrait se nuire 
et préjudicier au taillis; mais que jusqu'alors ils 
n'avaient observé aucune proportion relative à la 
quantité desdites futaies. 

Quelques jours après, ils expliquèrent cette pre- 
mière déclaration, en disant qu’ils n'avaient en- 
teudu parler que de la quantité des arbres; mais 
que, dans le fait, leur exploitation avait toujours 
été telle, qu'à chaque retour de coupe on püt en 
retirer à peu près les mêmes produits. 

Cette seconde observation ne détruit pas le 
remier fait. On peut à chaque retour de coupe 
claircir une futaie, maivtenir à peu près au 

même taux le produit des arbres coupés pendant 
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la durée d’un aménagement, et cependant laisser 
sur pied une quantité de baliveaux, dont la valeur 
n’a aucune proportion avec le produit des ventes. 

Le Fe maitre des eaux et forêts du Hainaut, 
consulté sur l’aliénation de ces forêts, explique 
les motifs qui ont amené cette manière d'ex- 
ploiter. 

On s'était toujours moins atlaché à tirer le plus 
grand profit des coupes, qu'à mettre ces bois en 
élat de fournir des ressources pour la défense des 
places voisines; jamais, dit ce magistrat, on n’y 
a coupé que les baliveaux mal venants, on y a ré- 
servé tous ceux qui étaient de belle venue. Le 
bois Le Prince seul a fourni, pendant les guerres 
de 1734 et 1745, plus de 2,000 pieds d'arbres 
choisis, qui ont été employés pour les fortifica- 
tions; aujourd’hui, par les soins suivis qu’on y a 
apportés, il se trouve planté d’une nombreuse et 
belle futaie de la pis grande valeur. 

Ce que M. de Saint-Laurent avance dans les 
différents avis qu’il a donnés est confirmé par 
l'état de ces forêts, puisque les meilleurs cantons 
du bois Le Prince contieunent 75 grands arbres de 
différents âges par arpent, ceux du bois de frêne 
jusqu’à 84, et qu’enfin si les procès-verbaux de 
ventes présentent la quantité de 9,132 arbres 
coupés, le rapport de l’expert justifie qu’il en 
existait sur pied, lors de son opération, 49,898. 

Il ne peut donc y avoir aucune propurtion en- 
tre la valeur actuelle de cette futaie et son pro- 
duit pendant la dernière révolution; tout ce 
qu'elle a rapporté de moins n’a fait qu’accroître 
le prix de la futaie existante. 

Gepesdant l'expert, dans son rapport adopté 
par la commission, a donné une valeur si faib'e 
à ces baliveaux estimés séparément, que lerésultat 
de son opération augmente de très peu le produit 
de la forêt pendant les années qui ont servi de 
base à l'évaluation, et que si on se borne à cal- 
culer le produit des 8 dernières années, on trouve 
que leur revenu excède de plus de 900 livres le 
produit de l'année commune, évaluée par la 
commission, en sorte que la valeur de cette belle 
futaie existante est absolument nulle, 

Le comité a opposé aux calculs de l'expert, 
ceux que la ville de Valenciennes a faits sur le 
prix de ces forêts; la futaie seule était évaluée 
à 693,380 livres. Cette fixation est accompagnée 
de détails qui paraissent en attester la justesse; 
elle se trouve confirmée par une opération com- 
mencée par le grand maître des eaux et forêts, 
qui faisait estimer cette futaie par ordre du mi- 
nistre. Cette opération fut discontinuée sur un 
ordre contraire. Il y avait alors un quart de la 
forêt évaluée, et ce quart se montait pour la fu- 
taie à 160,000 livres, ce qui porterait la totalité à 
environ 640,000 livres; mais votre comité, pour 
éviter jusqu'à l’:pparence de l’exagération, a 
pensé qu’il était plus sûr d'adopter par approxi- 
matiom, un terme moyen infiniment modéré, en 
rabaissant à 550,000 livres le prix de la futaie, 
et en lui donnant par là une valeur proportion- 
nelle à celle des arbres coupés pendant la révo- 
lotion précédente. Et celte somme, ajoutée au 
capital du produit des ventes détaillées pendant 
le même temps, donne un total de 797,711 livres, 
somme de beaucoup supérieure au résultat de 
l'évaluation. 

Le tableau de l'évaluation des forêts du Hai- 
naut se termine assez naturellement par une ré- 
flexion sur le prix qui est attaché à la haute 
justice que le roi cédait dans les échanges. 

Quelle que soit la somme à laquelle le revenu 
de ces forêts doit être fixé, il représente au moins 
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la valeur réelle de la chose, et un simple parti- 
culier, vendant cette forêt, en aurait tiré cette 
somme, en déduisant seulement les frais de 
garde. 

Mais un seigneur, qui eût en mème temps 
aliéné la justice, eût attaché une valeur au litre 
de haut justicier; et ce titre, dont on était si 
flous, aurait augmenté le prix de la chose ven- 

ue 


Par le ré:ultat de l'évaluation, il arrive préci- 
sément le contraire: on évalue la haute justice 
à 1,200 livres, et d'un autre côté, les gages des 
officiers de gruerie, et surtout les frais de cons- 
truction et de réparation d'un auditoire et des 
prisons à bâtir dans une forêt sans habitants, 
font un objet de 20,000 livres, en sorte que dé- 
duction faite du capital de 1,200 livres du produit 
des amendes, il en coûtait au roi 15,000 livres 
pour avoir cédé la haute justice. 

Il n’est pas étonnant que, d’après cette manière 
d'opérer, le prix de ces forêts ne se soit élevé qu’à 
459,783 livres, tandis que, d’après les renseigne- 
ments donnés au comité, il paraît qu’on doit les 
apprécier, au moins, à environ 800,000 livres, 
et que cette appréciation est encore au-dessous 
de leur valeur réelle. 


Domaine d'Hattonchâtel et forêt Somme-Dieu. 


Ces domaines consistent en objets affermés, et 
en 4,016 arpents de forêts; les domaines affer- 
més se montent, dans la terre d'Hattonchâtel, et 
celles qui y outété annexées, à 23,203 L. 158. 7 d. 

La forêt de Somme-Dieu, située sur la route de 
Verdun et à une lieue de cette ville, contient seule 
3,269 arpnts, mesure de France ; elle a été esti- 
mée par le même expert, qui a procédé à l’éva- 
luation des forêts de Valenciennes, et il a porté 
la coupe annuelle de 93 arpents à 25 perches à 
12,891 1. 16 8. 10 d. sur le pied de 3 1. 19 8. par 
feuille, en y comprenant le taillis et la futaie. 

Le comité s’est procuré des renseignements 
sur cette forêt, et les renseignemeuts, four- 
nis par le sieur Guilgot, directeur des do- 
mwaines et bois de Lorraine, ont paru porter un 
caractère d'exactitude qui a engagé le comité à 
opposer ses calculs à ceux de l'expert qui a 
opéré à la suite de la commission. 

Cette forêt a élé aménagée à 35 ans, en 1760. 
Le directeur observe que la coupe a commencé 

ar les parties dégradées, et qu'un canton de 
00 arpents avait été exploité par forme de réce- 
page. 
Depuis 1760 jusqu’en 1768, le prix moyen de 
l’arpeut ne s'était pas élevé au-dessus de 90 li- 
vres. Un espace de 7 années, pendant les- 
quelles on n'avait fait aucune coupe, contribua 
à augmenter le produit de cette forêt; en sorte 
que cette cause, jointe à la valeur que les bois 
avaient acquise, porta le prix moyen de l’arpent 
à 149 livres dans les ventes qui ont cu lieu de 
1776 jusqu’à 1784. 

Cette augmentation progressive s'est si fort 
soutenue, qu'en 1786 on avait vendu 191 livres 
l'arpent que l’expert avait estimé 138 livres. 

Cest d’après une évaluation au-si inexacte, 
que les calculs de l'expert ont fixé le revenu de 
la forêt de Somme-Dieu à 12,891 livres, dans la 
même année où elle en rapportait 17,857, c’est- 
à-dire près d’un tiers au-dessous de sa valeur au 
temps de son opération. 

Le résultat de cette opération a fixé la valeur 
de la forêt de Somme-Dieu à 338,072 livres. 
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Le directeur des domaines, au contraire, cal- 
culant la valeur de la forêt, non pas selon les 
procé lés arbitraires de l'expert, mais d’après le 
produit réel de la forêt, on estime le capital à 
593,999 livres. 

Le comité pourrait porter encore loin la cri- 
tique de l'évaluation trop modérée qui fixe la 
valeur des domaines dépendant du marquisat 
d'Hattonchâtel à 883,573 livres. C’est en mettre une 
pieure bien évidente sous les yeux de l’Assm- 

lée, que de lui observer que le bois des Têtes, 
évalué en superficie, au mois de novembre 1786, 
à 2,531 livres, a été vendu, en janvier 1787, 
6,074 livres. D'un autre côté, l'estimation des 
droits de tiers-deniers, existant alors dans la 
ci-devant province de Lorraine, renfermait une 
forte lésion ; c'est ce dont le comité a encore été 
à porté de se convaincre, en vérifiant que ces 
droits, évalués par la commission 7,251 livres, 
en avaient rapporté plus de 10,000 à M. de Ga- 
lonne pour chacune des 3 premières années de 
sa jouissance. 

n calculant le produit de cette terre pendant 
les années 1786, 87 ct 88, on trouve que M. de 
Calonne a perçu, année commune, au delà de 
58,000 livres, ce qui porterait le capital à plus 
de 1,700,000 livres, au lieu de 1,221,545; et, 
quand on supposerait que les charges de cette 
terre pussent s'élever à 200,000 livres, ainsi que 
le commissaire l’a pensé, il y a lieu de croire que 
la lésion sur cet article serait au moins de 
100,000 écus. 


Domaines de Thionville, Rainville et Saint-Paul. 


Il ne faut qu'une seule réflexion sur l’évalua- 
tion des domaines de Thionville pour en faire sen- 
tir linexactitude. Les engagistes de ces domaines 
avaient fait, en exécution d'un arrêt du conseil 
rendu ea 1781, une déclaration des revenus dont 
ils jouissaient, etils le avaient portés à 14,798 li- 
vres ; ainsi les domaines seuls, sans les forêts, 
valaient un capital de 443,940 livres; et cette 
base est très favorable à l'échangiste, car on ne 
le ua pas les engavistes d'avoir exagéré 
la valeur des domaines qu’ils tenaient à litre d’en- 
pes Or, en joignant à ce revenu la somme 

e 3,063 livres, produit de la dernière révolution 
des bois qui en dépendaient, révolution dont la 
dernière coupe finissait à 1772, on aurait eu 
un revenu de 18,361 livres, dont le capital se 
serait monté à 950,830 livres. En adoptant ce 
calcul, on aurait été encore éloigné de la valeur 
réelle des forêts ; car, pendant la révolution qu'on 
vient d'indiquer, elles étaient affectées aux forges 
de Hayange, et cette affectition ea diminuait tel- 
lement le produit, que, dans les années anté- 
rieures à 1763, les adjudications s'étaient montées 
à 3,849 livres pour l'année commune. On doit 
sans doute être surpris de trouver, au lieu d’une 
méthode aussi simple, de longs procès-verbaux 

ui ont réduit la valeur de ces domaines à 

05,064 1. 8 s. 5 d. 

Il en est de même des étangs de Buissoncourt, 
Rainville et Saint-Paul, aflermés 4,783 livres, 
dont le capital devait par conséquent se porter à 
143,490 livres, et que l'évaluation réduit à 
109,344 1. 14 8. 2 d. 

Il est difficile de concevoir la cause d’une di- 
miaution aussi considérable dans l'appréciation 
de ces derniers objets. Si l’on en croit les offi- 
ciers de la maîtrise de Thionville, on la trouve- 
rait dans le choix des fermiers qui ont été 


nommés experts pout estimer les domaines. Quoi 
qu'il eo soit, il n’en est pas moins certain que les 
talculs les plus simples, faits d'après les baux et 
les déclara ïons des engagistrs, annoncent com- 
bien le procès-verbal de la commission a po:té la 
valeur de ces domaines au-dessous de la réalité. 
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Récapitulation des domaines compris dens 
l'échange. 


En rassemblant les valeuts de tous les objets 
ue la nation a cédés pour acquérir le comte de 
ancerre, le comité a reconnu que lestimalion 


modérée de la forêt de Russy se portait 
RTE Sdsentieeon 221 DE ST Sd 
Celle des forêls du 

Hainaut, à..... VE 797,7110 15 » 


Hattonchâtelet som: 
me-Dieu......,...,. 
Domaiue de Thion- 
vies Mes os 
Les étangs de Buis- 
soncourt, Rainville et 


1,477,573 10 7 
550,830 » » 


Saint-Paul..... SE 143,490 » ” 
Plus : 
La valeur indiquée 
par le commissaire 
ur les domaines de 
ormandie, Larngue- 
doc et Darnphiné...…. 192,000  » » 


Le domaine ue Rha- 
ling, avec ses forêts, 
compris dans l’échan- 
ge, mais dont l'échan- 
giste ne s'est pas «n- 
core mis en possession. 

Au prix de ces do- 
maines, le comité a dû 
joinure le moutant des 
sommrs payées par le 
Trésor pubhe, relative- 
ment à cet échange, 
pour suulte et frais d’é- 
YalUAatiONns ASE 


194,903 2 6 


1,160,723 4 » 


Ce qui forme un to- 
Lee CRAMRITA A eee DO NMAS LOLITA" 


a  —— 


Il reste à votre comité à examiner si la terre 
de Sancerre, que la nation à reçue en compensa- 
tion, peut en être l'équivalent. 


Évaluation du comté de Sancerre. 


Le comté de Sancerre, une des terres les plus 
considér.bles du Berry, était décoré de tous les 
avantazes qui pouvaient attacher une grande va- 
leur à une nossession, sous le régime féodal. Des 
vassaux nombreux, une mouvatice qui s'étenduit 
sur de biens considérable, et | roduisait de fré- 
queuts droits de mulation<; des forêts préciru<es 
par la rarcté des bois dansle pays, et plus encore 
par le v.isinage du canal «de Briare, qui les rend 

ropres à l'approvistonnemint de Paris, Lil est 
e tableau que M. d'Espugnac présente de la terre 
qu’il a cédée au roi. 

Ge tablean, xact pent-être en ce qui con'erne 
les prérogatives honorifiques de la terre, l'est-il 
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aussi à l'égard äu revenu? C'est ce qu'il est sur- 
tuut question d'examiner. 

Dans le dernier état présenté par M. d'Espa- 
goac, le revenu du comté de Sancerre se porte à 
environ 122,216 livres. Suivant le n'ocè--verbal 
de la commis-ion il doit produire 114,354 1. 15s.5d. 

Pour parvenir à son produit, M. d Espognac a 
porte les bois à 30,917, les droits de lods et 
ventes à 19 000 livres et ceux de quint, requint et 
rachat à 31,888: ces 3 objets réums formant 
une somme de 81,805 livres, il reste par consé- 
quent en objets ré-is ou affermés un revenu de 
40,411 livres. Ce dernier article est le seul sur 
le vel on puisse compter avec quelque apparence 
de certitude; ce n’est pas qu'il ne 8’ÿ rencontre 
queiïques non-valeurs, que quelques objets ne 
soie: t suscep'ibles de diminution; mais il est 
constant que plusieurs autres ont é'é auginentés 
par des baux postérieurs à l'échange, et que cette 
augmentation prte actuellement le revenu de 
tons les domaines et droits régis ou affurmés à 
41,157 1. 10 8. 2 d. 


Il existe quelque différence entre te produit et 
celui qu'indique le procès-verbal d’evaluation. 

Le comité à calculé le produit du domaine de 
Sancerre d’après l'état qui lui à été envoyé par le 
recev: ur de M. d'Espaunac lui-même. G:1 état ne 
donne de recelte probable qu'une somme de 
41,157 livres (la recette effective est même au- 
dessous). Le comité n'a pu s'écarter de cette don- 
née, pour adopter le procès-verbal de la com- 
inission qui porte le revenu du domaine à 
41,995 livres. 

IL n'y a donc dans l'appréciation du revenu 
de Sanc-rre, qua deux articles qui présentent des 
difficultés; les druits s-igneuriaux casuels, tant 
en mouvance féodale que roturière, et le revenu 
des lorêts; mais ces deux articles form nt, dans 
le calcul de M. d'Espaguac, plus des deux tiers 
du produit total, et sur €-s deux objets il y a une 
distance co:sidérable entre la valeur que leur 
assigue M. d'Espagnac, ou celle que fixe la re- 
connaissance des commissaires, et le produit 
effectif. 

Daus l'évaluation qui a été faite des droits sei- 
gneuriaux, il fallait, pour en former le revenu, 
calculer la recette eifec ive dans un temps donné; 
où manquait dde tous les renseisnoments qui au- 
raieut pu ci nstater le montant de la recette pen- 
dant les années antérieures, quoique celte terre 
eût fait partie d’une gran'e admini-tration, 
ayant depuis longiemps été régie pour les mai- 
sous de Conti et d'Orléans, quoique, depuis 8 
aunées, elleeût été possélée par N. d'Espayrac, qui 
devait au moius être tenu de justifivr “u produit 
pendant les années de sa jouissance; cep ndant 
il n’a été représenté que des rezi-tre< de rrcelle, 
be droits de luds et ventes, pendant 3 années et 
9 mois. 

A défaut des pièces qui seules auraient pu 
établir un produit certain, le commissa re député 
eur les li ux a calculé le montant des mou 
vanc scensuelles d'après le relevées registres du 
c-ptième denier, qauiuont donné pendant les 30 an- 
née de 175 à 1784, une année commune de 
11,931 1. 4 8. 5 d. (1). 

La mouvance féudale a été appréciée d’après 
une base diffureute; le commissaire a reçu les 
déclarations des vas:sanx relevant de Sancerre 
sur la vuleur de leurs fiefs, et c'est sur le capital 


(4) Un second calcul du commissaire porterait Ja 
recelte des 10 dernîères années, à 14,610 Hvres. 
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résultant de leurs déclarations qu'a été calculé 
le produit des droits de mutation. | 

En partant de cette évaluation, les droits de 
quint et de requint devra'ent se porter, pour 
l’année commun, à 20,000 livres, et le droit de 
relief ou rachat à 5,000 livres, ce qui, joiot aux 
mouvaunces censuelles, donnerait un revenu de 
36,931 L. 4 8.5 d. 

e résultat de l'opération hypothétique, adoptée 
ar le commissaire, s'éloigne déjà beaucou» de 
’apprécialion que M. d'Espagnac avait donnée de 

celte branche de revenu, e8 la portant à près de 
52,000 livre-; mais elle s’écarte encore davan- 
tage de la perception effective qui a été faite par 
l'administration des domaines qui, dns les 
Bb années de la jouissance, n’a reçu que 
69,149 1. 7 8. 11 d., ce qui réduit l’année com- 
mune à 13,829 1. 17 s. 7 d. 
. Lorsqu'à côté de ce produit réel on voit le ré- 
sultat de l'évaluation faite jar la comission, on 
8e demande quelles sont les causes de crtie dis- 
proportion? Uu ne peut se dissimuler que les dé- 
Claratii.ns faites par les vassaux, et souvent par 
des fondés de pouvoir, peu instruits de la juste 
valeur des terres, et qui n’ont aucun intérêt à 
fixer la véritable valeur de leurs pos-essions, ne 
résentent un résuliat très inexact. C'est même 
Hs: le ;rocûs8-verbal de reconnuissance que 
votre coinité en a trouvé la preuve. 

Le fiel de Charentonuay, relevant en partie de 
Sancerre, venait d’être vendu lorsque la décla- 
tion en a été faite au procès-verbal de reconnais 
auce, en lisant cette pièce, on se persuade que 
la totalité de ce lief, dont on porte l'évaluation 
à 159,000 livree, est dans la mouvance de San- 
cerre, et que cette estimation s'applique en entier 
à la terre qu: ea relève. 

Si on jugeai!, d’après cette somme, de ce qu’a 
dû produire le droit de quiat et de requint, on 
trouverait un résultat de près de 38,000 livres ; 
cependant, après; un procès contradictoire, après 
la veutilation de tous les objets contenus au con- 
trat, la portion des seigneurs de Sancerre, pour ce 
qui relevait d'eux, a éié réduite à 12,042 1.18. 2 d., 
sur quoi on demaude une diminution de 
2,410 1. 3 8.2 d. 

Une autre terre considérable de cette mou- 
vance est celle du Pezeau:; le procès-verbal en 
ne le reveuu à 25,000 livre:, et le capital à 

,000 livre, en y comprenant le château. Elle 

forme à elle seule près du cinquiëmne de l’e-ti- 
mation des fiefs mouvauts du comté de Sancerre, 
qui se purte re aperçu à 5 millions. Le droit de 
relief vient d'en être liquidé et consigué à la 
caisse des domaines: il 8e monte à 17,033 livres. 

Ces deux exemples indiquent quelle est la 
source d'où provient le vice de l'évaluation. Dans 
la quantité d contrats qui ont servi à former la 
mouvance censuelle, dans le nombre des déclu- 
rations sur lesquelles est fondé le calcul de la 
mouvance févdale, il est aisé de concevoir qu’il 
en est q.i contiennent des possessions qui ne 
relèvent pus du comté de Saucerre; le prix de 
tous ces bi-ns confordus indistinctement, soit 
dans les contrats, soit da s le: déclara ions des ci- 
devant va:saux, l'exagération probable de ces 
derniers, ont dû porter beaucoup trop haut la 
somme que le commissaire a trouvée par le ré- 
sultat de son opération. 

À ces d'ux causes, on peut joinire celle que 
le receveur du comté de Sancerre doune de la 
modicité de la recette des droits cusuels pen- 
dant les 5 dernières années. 

Ce receveur l'avait éié précédemment de 
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M. d'Espagnac, et l'administralion des domaines 
avait été lorcée de le conserver par une lettre 
ministérielle, C'est lui qui a donné au commis 
saire toutes les indications sur les droits de Sas- 
cerre, [l figure au procès-verbal comme résis- 
seur de ceite terre, qu'il avait auparavant résie 
pour M. d'éspagnac, comme procureur fiscal avec 
les ofliciers de j -tice, comme procureur du roi 
avec ceux de la maîtrise. Enfin, il est l’humæe qui 
pouvait, avec dus de préci-ion, fuurpir des ren- 
seignements certains sur tous les geures de pro- 
duit de ce'te terre. 

Cependant re receveur, dans l’état qu'il « 
adressé au comité, ne fixe aucune somme reçue 
pour Les droits seivneuriaux casuels. 

Le produit des droit: de lods et ventes, dit-il, 
a commencé à se réduire à peu de choses aussi- 
tôt après l'échange, de uis qu'on a cessé de faire 
la reniise du tiers ou du quart que fout les sei- 
gaeurs voisins, et qu'o1i a de plus exigé des 
droits d’ensaisinement et de quilance jusqu'alors 
iuco inus. 

Les droits de quint, requint et rachat, ajoute 
ce r-ceveur, ont également, et peut-être par les 
mêmes raisons, p u p oluit depuis l'échange. 
Les ouvertures connues sur des fiefs que l':pi- 
nion pubiique dit être de 7 à 8 millions, ne se 
sont pas éluvées, depuis 1785, à 60,000 livres, et 
la receite sur ce point a même presque été nulle, 
les deux princ pal s ouve:tures restant à peu 
près impoursuivies, quoiqu'elles doivent pro- 
duira environ 25,000 livres chacune. 

Tels sont les motifs du rec-veur, pour ne don- 
ner aucun état précis de sa recelte depuis 1785. 
Le comité observe d’abord que les deux objets 
dont il parle ont été pour-uivis et liquides de- 

uis l’envui de ses observations: ce sont les 

terres du Pezeau et de Charentonnay dont on 
vient de parler. 

Mais, parce que les prolits féoilaux ont été de 
peu de valeur d'puis 5 uns, ce n’est pas uue rai- 
son pour croire qu'ils auraient dù s'él ver à 
92,000 Lvres, selon M. d'Espagnuc, et à 37,000 li- 
vres selon le procès-verbal de reconnaissance, 
et le comité a dû se procurer des renscig ements 
posiifs sur le produit ef ectif de cette branvhe 
d: revenus. L’etat lui en à été donné pur lad- 
ministr.tiou des domaines, el c’ st en ajoutant à 
la recette des 5 anuées dernières Le mon ant 
de ce qui a été recouvré des 2 ouvertures dont 
le receveur fait mention, que tous les droits ca- 
suels se sont poriés à 69,149 1. 7 s. 11. d. et 
l’année commune à 13,829 1. 17 8. 7 d. 

Cependant, l'ouservalion du receveur de San- 
cerre fait naître une réflexion bien simple : si, 
pour assurer la perception des droits féodaux, il 
est nécessaire de faire la remise d’un quart ou 
d’un tiers il est clair que le produit réel de ces 
droits doit être diminué d'autant. Ainsi, en sup- 
posant la justesse du résultat adopté par le com- 
ihissaire aux évaluations, ce revenu qui devrait 
être de 36,931 1.4 s.5 d., aprè- la déduction du 1/4; 
serait reduit à 27,698 1. 8 s. 4 d.; mais cette 
même somme de 36,931 1. 4 s. 5 d., prise pour 
base de l'évaluation, connerait au denier 40 un 
capital de 1,477,248 liv es, et le revenu se trou- 
vaut n'être que de 27,698 1. 8 s. 4 d., la ualion 
payerait cette portion de revenus de Sancerre 
au-de:s.8 du denier 50. 

Ge calcul devient vrainent effrayant, si on l’a- 
dapte à la recette eff ctive de 13,829 L. 17 &. 7 d. 
Il se trouve que ce capita! énorme rapjorte moins 
de 1 0/0, sur quoi il y à encore des frais de régie 
et d’autres charges à déduire. 
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En présentant ce calcul à l’Assemblée, le co- 
mité ne se dissimule pas qu'il peut paraitre ri- 
goureux de juger du produit de l’année com- 
mune sur des données prises dans un terme 
aussi court que celui de 5 années, mais il s’y 
est déterminé par la considération qu’il dépendait 
de M. d'Espagnac de procurer des preuves de ce 
qu’avaient rapporté les profits féodaux pendant 
les 8 années qu'il a été propriétaire du comté de 
Sancerre. Il a rapproché des états produits par 
l'administration des domaines, ceux qui ont été 
présentés au commissaire par un ancien rece- 
veur de M. d'Espagnac qui avait régi la partie des 
lods et ventes pendant 45 mois. Le total de sa 
recette se portait à 26,402 1. 18 8.3 d., et donnait 
une année commune de 7,040 1. 15 s. Enfin il a 
considéré que dans l’année commune qu'il a 
adoptée, l'administration des domaines avait 
perçu les droits de mutation de deux des prin- 
cipaux fiefs relevant de l'ancien comté de San- 
cerre; que, dans l'évaluation faite par-devant la 
commission, ces terres forment plus d'un cin- 
quième de la totalité de l’année commune prise 
gur cinq- 

Le comité ajoute à cette observation, qu’en 
1777 le comité de Sancerre rapportait 47,516 li- 
vres; que sur cette somme il y avait pour 30,000 li 
vres d'objets affermés; que le produit de: bois, 
suivant \. d’Espagaac, ne s’él-vait pas à plus de- 
7,000 livres, et que les droits féodaux et censuels 
ne pouvaient conséquemment se porler au de'à 
de 10,500 livres. pe? 

Ainsi, dans la disette d'aucun titre qui ait jus- 
tifié que la recette des droits casuels se fût ja- 
mais élevée au-dessus de l’anné: commune de 
celles qui ont été régies par l'administration des 
dowaihes, le comité n'a pas cru devoir adopter 
une autre base d'estimation que le produit effectif, 
et il a cru devoir le comparer au calcul hypothé- 
tique qui, suivant le procès-verbal de reconnais- 
sanre, élevait le capital d'un revenu modique à 
une somme exorbitante. : 

Votre comité doit actuellement examiner si le 
produit des forêts que présente M. d’Espasnac 

eut se soutenir, et surtout si la manière dont 

évaluation de ces forêts a été faite par la com- 

mission, peut être mise en balance avec celle 
dont il à été usé pour l'estimation des forêts do- 
maniales cédées en échange. , 

Get article parait peu douteux au premier coup 
d'œil; il est fondé sur des baux passés par 
M. d'Espagnac, qui portent le prix des couprs 
réglées par l'aménagement ordinaire à 30,882 li- 
yres. 

Le comité ne met pas au nombre des preuves, 
qui doivent faire paraitre ce produit comme 
exagéré, les allégations répélées que les baux 
étaient simulés, et que les fermiers avaient des 
contre-lettres de la part de M. d’Espaguac : de 
tels faits doiventêtre prouvés avant qu’on puisse 
les compter pour quelque chose. IL ne peut ce- 
pendant se dispenser d'observer que ces baux 
sont faits sous signature privée, et que la date 
de l’un d’eux est postérieure au consentement que 
le roi avait donné à l'échange. D'uilleurs, il «st 

ossible que les fermiers se soient livrés à une 

ausse spéculation ; ce qui rend cette présomption 
très vraisemblable, c'est qu'ils élaient arriérés 
dans leurs payements, au 1° janvier 1790, d’une 
somme de 50,000 livres, et que, pressés par «es 
poursuites, s'ils onl payé depuis ce temps quel- 
ques acomptes, ils unt encore laissé en arrière 
le prix de la partie de forêt coupée jusqu’au 
premier jauvier 1791. Cette circonstance, qui peut 
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faire croire qu’ils ont mal calculé, doitau moins 
exciter de la défiance sur un produit qui peut 
être porté beaucuup au delà de sa valeur réelle. 

Cette défiance est d'autant mieux fondée, que 
l'estimation faite de cette forêt, par les ordres du 
commissaire, loin de lever les doutes à cet égard 
ne fait que les accroître. 

Dans le cours des évaluations qui avaient été 
faites des domaines cédés à M. d’Espagnac, on 
avait estimé plus de 9,000 arpents de forêts, et 
l'estimation en avait été faite par le sieur Bou- 
cher, marchand de bois à Saint-Germain : tel 
était l'usage de procéder dans les échanges. Un 
expert, conduit à la suite du commissaire dans 
toutes les provinces du royaume les plus éloi- 
gnées, était censé réunir toutes connaissances 
locales pour estimer et comparer les forêts en 
Flandre, en Lorraine, dans le Dauphiné, dans le 
Blaisois et le Berry. Get expert nommé par le subs- 
titut du procurer général, et agréé par M. d’Es- 
pangnac, n'avait trouvé aucun contradicteur, tant 
qu’il avait été question d'estimer les forêts do- 
maniales : mais, lorsqu'il eut visité celles du 
comté de Sancerre, on lui adjoignit sur sa de- 
mande un second expert nommé par M. d’Es- 
pagnac. 

es deux experts se trouvèrent fort éloignés 


. dans leur apjréciation; ils ne s’accordèrent ni 


sur la valeur du bois, ni sur la qualité du sol. 
L'expert de M. d'Espagnac observa tout ou plus 
quelques souches mal coupées, mais un sol excel- 
lent dans les forêts que l'expert iu procureur 
général trouva dégradées par une suite de mau- 
vaises exploitations, et plantées sur un lerrain 
aride; sussi le résultat d’une manière de voir 
aussi différente fut de porter de la part de l’un 
le revenu total des forêts à 35,781 1. 9 s. 6 d. 
tandis que l’autre le réduisait à 46,930 1. 1 8. 3d. 

Pour décider entre deux appréciations aussi 
disparates, le commissaire nomma un troisième 
expert qui trouva très modérée l'estimation faite 
par l'expert de M. d’Espagnac; cejendant, tout 
en déclarant qu'il aurait porté plus haut l’esti- 
mation des forêts de Sancerre, il cn a réduit le 
revenu à 32,339 1. 4 s. 2 d. 

Jusque-là on voit trois avis sur la valeur de 
ces forêts, il va “en ouvrir un quatrième. 

Le 2? mai 1789 l'expert du procureur général 
comparait de nouveau par-devant le commis- 
saire. IL observe que dans ses deux précédents 
rapports, à raison de l'estimation des bois de 
charmes et des garennes, il s’élait expliqué de 
manière à ne pas rendre bien clairement, et assez 
positivement ce qu'il pensait sur le prix des cou- 
pes annuelles, et la valeur de la feuille desdits 
bois ; qu'il avait fait division ile la feuille de cha- 
cun d'eux en deux articles, ce qui pouvait in- 
duire en erreur sur le prix réel qu'il avait eu-- 
tendu donner au produit annuel desdits bois. 
Eu conséquence, il déclare qu’il avait considéré 
la valeur de la feuille du bois de charmes, comme 
devant êire fixée à 8 |. 17 sous, et la coupe an- 
nuelle à 9,669 1.8 s. 6 d.; celle du bois de ga- 
renne, comme devant être fixée à 5 1. 14 s.9 d. 
la feuille; et la coupe annuelle à 7,234 1. 14 6, 
3 d., et d'après cette explication, l'expert rejette 
de ses déclarations tout ce qu’il avait dit relati- 
vemert à la différence de ses estimations d’avec 
le prix des baux. 

Cette explication de l'expert est assurément 
moins claire que le rapport qu’il veut expliquer. 
En augmentant la valeur de la feuille, il laisse 
subsister toutes les observations relatives à lu 
mauvaise qualité du sol et du bois; il ne sup- 
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prime que ce qui est relatif à la différence du 

prix du bail, avec son estimation précédente; 

cela pourrait faire croire qu’il a combiné le prix 

de ce bail avec la valeur du bois, et que c’est 

en raison composée de l’un et de l'autre, qu’il a 
orté l’année commune à 7,234 1. 14 8. à d. et à 
,660 1. 8 8. 6 d. 

Le résultat de ces différentes estimations, loin 
de fixer l'opinion sur la valeur réelle de ces fo- 
rêts, ne sert qu'à faire voir combien il est pos- 
sible qu'elle soit réglée d’une manière arbitraire, 
par la voie même des experts. 

Le tiers expert présente une valeur de 32,339 |. 
4 8. 2 d. en revenu, c’est-à-dire au delà du prix 
des baux passés par M. d’Espagnac. 

L'expert du procureur général, par sa seconde 
estimation, porte le revenu à 13,672 1. 6 s. 3 d. 
Par la première, ce revenu n’était que de 16,930 1. 
4 8.3 d.; dans tous les cas, il n'y a encore au- 
cune charge déduite. 

Dans l'incertitude où ces différents résultats 
laissent sur la véritable valeur des forêts, il 
n'est pas possible de chercher des éclaircisse- 
ments dans l'avis des officiers des maîtrises 
royales, qui, selon la jurisprudence de la cham- 
bre des comptes, auraient dû être entendus. On 
a négligé de les appeler à la reconnaissance des 
forêts de Sancerre. Cependant le commissaire en 
a si bien senti la nécessité, qu'il a qualifié de 
procureur du roi de la maîtrise le même homme 
qu'il avait entendu comme procureur fiscal de 
M. d'Espagnac, avec les officiers de justice. 

Dans ce labyrinthe obscur, on peut au moins 
saisir un point de comparaison, en rapprochant 
le mode de ces évaluations de celui dont on s’est 
servi pour estimer les forêts domaniales. 

Si on examine l'évaluation des taillis, on voit 
que la révolution antérieure à l’échange a servi 
de base pour former l’année commune, comme 
dans le Hainaut; et lorsque quelque cause extra- 
ordinaire avait interverti l'ordre des coupes, on 
s’est rapporté au delà du dernier terme de l’amé- 
nagement ; aiusi, pour fixer le produit du bois 
de frêne dans le Hainaut, aménagé à 14 ans, 
comme celui des garennes, dépendant de San- 
cerre, on s'est reporté jusqu'en 1765, et on a 
pris pour base le produit de l'aménagement jus- 
qu’en 1777. 

Pour le bois de garennes, au contraire, on a 
négligé de calculer ce que les coupes de ce bois 
avaient produit depuis 1771 jusqu’en 1784, es- 

ace qui renfermait une révolution entière de 
a forêt ; et quoique les procès-verbaux de toutes 
ces coupes aient été représentés au commissaire, 
oa ne trouve pas même dans le procès-verbal, 
l'indication de la somme à laquelle ces coupes 
s'étaient portées. 

De même pour le bois de charmes, dont l’amé- 
nagement est réglé à 18 ans, on a représenté les 
procès-verbaux d’adjudication pour 15 années, 
c'est-à-dire de 1766 à 1781, mais rien pendant 
les dernières, qui sont de la jouissance de M. d’Es- 
pagnac. Le procès-verbal ne fait encore mention 
d’aucuns des produits constatés par ces adjudi- 
cations, en sorte que, par le défaut de cette énon- 
ciation, on manque de données, pour comparer 
le produit actuel aü produit des années qui ont 
immédiatement précédé l'échange, et qu’il est 
impossible de juger quel degré d’accroissement 
le nouveau bail a donné au prix des forêts. 

Mais, quelle que soit la cause de cette omission 
et de cette différence, il n’en est pas moins vrai 
qu’il n'existe aucune proportion entre les bases 
qui ont servi à estimer les laillis en Hainaut, et 
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celles qui doivent former l'évaluation des forêts 
de Sancerre, et quand même on admettrait le rap- 
port, le plus faible des experts qui ont estimé 
ces dernières, cette inégalité seule suffirait pour 
détruire l'égalité de l'échange. 

Cette disproportion dans l'estimation du taillis 
se fait remarquer également dans celle des bali- 
veaux. On hésite à donner ce nom à ceux du 
bois des garennes, et cependant, de ces baliveaux 
qui sont estimés de 13 à 14 sols, le baïl actuel 
en abandonne les plus beaux à raison de 10 sols; 

u'on veuille bien rapprocher cette estimation 

e celle des forêts du Hainaut où des baliveaux 
de ?, 3 el 400 ans, excédant de 5 fois le nombre 
de ceux coupés pendant la dernière révolution, 
ne sont cependant portés qu’à un cinquième au- 
dessus de la valeur de ces derniers, et on jugera 
s’il peut y avoir.quelque rapport entre ces deux 
manières d'opérer. 

Si on compare l'estimation des bois de San- 
cerre à celle de la forêt de Russy, on retrouve 
la même inégalité. À Sancerre, on estime comme 
baliveaux des arbres parmi lesquels ceux qui 
sont au-dessus de 3 âges sont laissés par le bail 
au prix de 30 sols le pied. 

Dans la forêt de Russy, on estime comme taillis 
une portion de forêts aménagées à 126 ans, et 
cette estimation est portée à 5 livres la feuille, 
c'est-à-dire au-dessous du plus mauvais taillis 
de Sancerre. 

Cependant la position de la forêt de Russy est 
bien aussi avantageuse que celle des forêts de 
Sancerre ; l’une et l’autre sont sur les bords de 
la Loire, avec cette différence que celle de Rus:y, 
étant plus près de l'embouchure de ce fleuve, et 
dans un vignoble abondant, le débit de ses bois, 
propres à être fabriqués en merrains en est bien 
plus assuré. Si l’on considère la qualité du ter- 
rain, on se convaincra facilement que le sol sur 
lequel le bois dégénère au bout de 14 ans, ne 

eut soutenir la comparaison avec celui sur 
equel une forêt peut être aménagée à 126 ans, 
et qui, dans plusieurs parties, n’est peuplée que 
d'arbres au-dessus de cet âge. 

Dans le cours des évaluations des forêts do- 
maniales, on s’est quelquefois écarté du produit 
de la révolution précédente, pour en faire appré- 
cier la valeur par un expert : c’est ce qui est ar- 
rivé pour la forêt de Somme-Dieu; mais cette 
estimation n’augmente guère que d’un dixième 
le prix de l'année commune, prise sur 18 coupes 
qui remontaient à 25 ans (1). 

C'est également l'expert qui a fixé le prix des 
forêts de Blettange et de Hayange. La totalité de 
ces ? bois avait été coupée dans 10 années de 
1763 à 1772. Un aménagement en fixait l’exploi- 
tation à 20 ans; on pouvait donc calculer comme 
le revenu de l’année commune le vingtième du 

roduit de la dernière révolution ; il se montait 

3,563 1. 4 8. 2 d., ct cette façon d'évaluer, qui 
eût fait perdre au domaine la valeur que le bois 
avait acquise depuis la dernière coupe, faite en 
1772, n'était pas avantageuse. Cependant l'ex- 
pert a trouvé une manière de calculer la valeur 
de la feuille, qui a réduit le revenu ordinaire à 
3,128 1. 12 8. ù 

Ce rapport du prix de l'estimation avec celui 
de l’année commune, prise dans la révolution 
précédente, n’a pu qu'accroître la défiance du 


(1) Les coupes de la forêt de Somme-Dieu, faites 
depuis 1760 jusqu’en 1768, et depuis 1776 jusqu’en 
1787, ont produit, année commune... 11,5571. 15s. 4 d. 
L'opération del’expert porte le revenu à 12,891 1. 16 s.10 d. 


eomité contre l'augmentation prodigieure que le 
tiers expert deane au produit des forêts de San- 
cerre, en le pertaat à 32,339 1. 4 8. 2 d. ; tandis que 
dans les seules années dont N. d'Espagnac ait 
fait connaître le revenu, en 1776 et 1777, il we 
s'était élevé qu'à 6,988 1. 10 8. : 

Ainsi, malsré le senéiment des 2 experts qui 
avaient évulué ces forêts à 32 et 35,000 livres, 
le comité a pensé que l'estimation qui s’utait le 
moins écartée de la valcur efiective était celte 
qui en fixait ke revenu à 16,938 livres, somme 
qui excède de près de 3 cinquièmes le produit 
précédent. 

Votre comité n’a donc dà calculer que les va- 
leurs réelles échangées respectivement, pour 
juger avec précision du parti que l'intérêt nat1o- 
nal doit dicter en prononçant eur cet écharge. 
Ges valeurs dégagées de toute exagération ne 
lui ont présenté dans l'acquisition de Sancerre 
qu'un produit brut de 71,917 livres, au delà du- 
quel il re dui a pas paru que les reveaus de cette 
terre pussent être portés, et encore ce produil 

robable, adopté par voire comité, snrpasse-t-il 
a recette ef'ective fait- par l'administration des 
domaines, qui, pendant une régie de 5 années, 
n’a perçu réellement pour l'arinée commune 
qu'une somme dr 54,057 livres sur laquelle elle 
a dù :cJaitter toutes les charges. 

Ce produit effectif répond seul à tous les rai- 
sonnemnents fondés sur le procès-verbal d'éva- 
luation. C'est en vain que celte pièce authentique 
porte le revena de Sancerre à 114,000 livres ; 
qu'inporte l'opinion discordante des experts, le 
système hypothétiqu: adopté par le commissaine : 
tout cela disparaît devant nne recette réelle ; 
et l rsqu’au lieu de 114,000 livres, il n’a pas été 
perçu 544000 livres net, il n’est aucun procès- 
verbal qui puisse remplacer ce déficit. 

Certes, il n'est persoane qui voulût faire une 
acquisition de cette espèce, au prix de 5,738,281 li- 
vres ; et le comité, ui pense que l’Assewblee ne 
doit disposer du patrimoine de la nation, que 
comme ferait un bon père de famille, n’a pas 
hésité à dire que sous aucun rapport l'échange 
de Sancerre ne pouvait être conlirmé, et que la 
ju-tice se réunissait à l'intérêt national pour le 
faire révoquer. 

Eu mettant sous les yeux de l’Assemblée la 
balance inégale de cet échange, la lésioa énorme 
qu’il reuferme, résultat de l’a nhition du min'stre 
intéressé das cette affaire, ke comité aurait en- 
tièrement rempli la Lâche qui lui était 1nposée 
par vos décrets. Vous ne pourriez, en effet, Nes- 
sieurs, prononcer que sur la totalité de cet 
échane, l’odupter tel qu’il est, ou le révoquer, 
et votre comité ne 8e serait n'ême pas permis 
d'examiner si, en le la'ssant subsister partielle 
ment, où pouvait r'unir au domaine na'ional 
quelque partie des objets cédés, et rétablir ainsi 
l'ésalité, 

Ce qui ne pouvait se faire d'après le texte de 
la loi, M. d Éspagnac l’a proposé. 

Une pétiton récrnte, portée à l’Assemblée 
nationule, présente cette aflaire sous une face 
nouvelle. 

M. d’Espognac ne considère pas seulement 
l'échange tel qu'il est aujourd'hui; il le suit 
dans toutes les variations qu’il a éprouvres de- 
puis la première proposition qui en à été faite, 
jusqu'aux dernières lettres patentes. 

Dans le principe, le roi ava t ‘eulement con- 
senti à acquérir le comté de Saacerre; il avait 
seulement été imputé +ur le prix de cette terrr, 
use somme de 500,000 livres due par M. d'Rspa- 
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goac, et ke surplus devait être payé en argent où 
en domaiue, a& Choix du roi. 

Easuite, des bens postérieurs avaient fixé la 
Bature de ce contrat, devenu un échange par la 
cession de plusieurs do naines : £’est ainsi qu'il 
est qualifié par le contrat. 

3° Eufin, deux lettres patentes ont ajouté des 
ant considérables à ceux cédés originaire- 
ment. 

N. d'&Epagnac observe que le contrat d'échange 
est, par lui-même, dans l'opinion de quelques 
personnes, ava ‘tageux à la nation ; mais que les 


deux lettres patentes présentaient l'idée d'une 


surprise faite à la volonté du roi, en lui faisant 
ceder une plus grande quaatité de bois qu'il 
wavait paru d'abord vouluir en abandonner, et 
attendu encore que M. de Calonne pouvait de 
cette manière abuser des droits de sa pla e, pour 
se faire donner pernétueltement ce qui lui con- 
venait sous le spécieux prétexte de remplace- 
ment, 

Ici M. d'E:pagnac sénare sa cause de tout ce 
qui peut appartenir à l'administration de M. de 
Cauloune ; il we défend point ces lettres patentes, 
ouvrage du ministre, pour la convenanve du- 

sel da forêt de Sowme-Dieu a été ajuulée à 
l'échange. 

Il we s'oppose point à ce que l’Assemblée na- 
tionale, toujours attachée à la possession des 
forête, révoque ces leit:es patentes de remplace- 
ment; mais il la supplie seulement d’enpêcher 
tontes les répétitions en garantie de la part de 
Mme de Calonne, à qui le inarquisat d’Hatton- 
châtel a été vendu, aiusi que de celles des uutres 
coéchangistes. 

Cette cunditiog même que M. d'Espagnae avait 
d'abord mise à son consentement, il l’a révoquée 
depuis, et il a offert de garantir l1 nation de 
toutes les demandes en indemnité que les co- 
échangisles pourraient former. 

Indépendaminent du retranchement des acces- 
soires dont les letirc8 patentes avaient gro:si 
l'échange, M. d'Espaguac offre de rétrocéder la 
furêt de Russy; ce qui, avec c:1le de SomimedDieu 
f rait rntrer dans le domaine national lus de 
6,510 arpenis de forêts qui seraient distraites de 
l'échange, et qui ne laisserait plus dans les do- 
maines céllés que 2.308 arpents échaugés contre 
3,125, que la nation acquerrait dans le ci-devant 
comité de Sncerre. 

Le resle de l'échange ne consistant plus qu’en 
terres, seigneuries et droits féodaux, deviendrait 
Len égal par la uature des objets respectivement 
cédés 


S'il y avait dans cette hypothèse quelque 
lési in à craindre d’après ces retianchements, ce 
oe serait pas en confirmant l'échange; ce eeruit, 
au contraire, en le révo quant, que la nation en 
souffrirait une considérable. 

On voit en effe:, ajoute M. d’Espagnac, d'un 
côté M. de Calonne sollicitint l'annulation de 
l'échange, pour reg:gnr 700,000 kvres qu’il 
perd sur les domaines d'Hattonchâtel par la ur 
pression des droits féodaux quien faisaient le 
principal revenu, et de l’autre 8es ennemis pro- 
voquant cette annulation, dans l'espoir de lai 
nuire. 

Dans cette position, M. d'Espagnac expose à 
l'Ass-mblé>, qu'il s'agit d une somme constdéra- 
ble que le Trésor public pourrait perure nar ua ju 
geuent precipite, qui ferait recouvrer 700,006 1i- 
vres à un miuistre qu'ou accuse 8t qu'uu veut 
punir. 

C'est donc, selon M. d’Espagnac, sur l'intérêt 


[Assemblée nationaie.] 


pational qu'il æ fonde, lorsque, sans s'epnoser à 
la révocalion des lettres patentes postérieures à 
d'échange, il propose qu'en acceplant la rétro- 
cession qu'il offre de la forêt de Russy, le surplus 
de l'échange soit confirmé, en faisant recoin- 
mencer les évaluations. 

Enfin, dans le cas où l'Assemblée nationale ne 
comlirmerait l'échange ni dans 8: totalité, ni en 
partie, M. d'Espagnac se restreint à demander 
ue l'Assemblée nationale effectue l'acquisition 
le la terre de Sancerre, consentie par de roi, sui- 
vant son bon du 21 mars 1784. 

Il ob:erve à ce sujet que le roi a toujours eu 
la faculté d'acquérir, et qu'il a ré lement acquis 
par ce bon; que ce même bon reconnait qu'en 
1771 le comié de Sancerre a été acheté par 
M. d'Espagrac, pour remplir les vues de conve- 
nance du gouvernement. 

Lié avec l'Etat depuis la date de ce bon, il a 
été impossible à M. d’Espagnac de vendre celte 
terre ; il supplie l’Assemblée de s'occuper de 
l'examen de ce premier bon, et de déterminer si, 
n'ayant demandé dars le principe que la quittance 
des 500,00 livres que lEtat lui avait prêtées 
pour venir au secours de M. Hs et que le sur- 

lus de la valeur du comté de Sancerre fût payé 

dire d’experts; si le roi étant entré en payement 
au moyen de la quittance de cetie somm, et 
M. re s'étant trouvé depuis dans l’im- 
possibilité de vendre sa terre, l’Assemblée nauo- 
pale peut annuler cet engagement. 

Si, en rompant l'engag-ment du roi, elle ne 
doit pas accorder à M. d’Éspagnac les in lemnités 
relatives aux perles et dégradation: du comté de 
Sancerre, qui n’en eût pas éprouvé entre ses 
mains, puisque, forcé de recourir en 1784 à la 
justice du roi, il eût depuis longtemps vendu 
celte terre. 

I observe enfin que si l’Assemblée nationale 
trouve du vice uans l'échange, son annulation ne 
doit pas blesser les interêts de M. d’Espagnac, 
puisjue s1 l’on eût acheté sa-terre suivant le 
premier bon du roi, il n’y aurait pas eu d'échange, 
et en consequence il supylie l’Assemblée de faire 
exé uter ce premier bon. 
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Aiusi, la pétition nouvelle de M. d'Espagnac tend 


à demander la confirmatiun du contrat d'échange 
seul en ré oquant les lelire* p tentes po-térieu- 
res, et dans Ce cas M. d’Espagnac offre en outre 
la rétrocession de la forêt de Rus-y, des domai- 
nes de la Neuveville et Malzéville, et des forêts 
de Cuttenum, compris dans le co trat. 

Et enfin si l’Assemblée n'adopie pas cette pro- 
ositi n, M. à’E:pagnac demande qu'elle confirme 
engagement contracté par le roi, par le bin du 
21 mars 1784, de prendre le comté de Saucerre, 
et d'en payer le prix. 

Dans ce dernier cas, cette acquisition se borne- 
rait aux forêts etaux droits seisneuriaux, M. d'Es- 

agnac proposant de mrttre 1 l'enchère tous les 
Dies ruraux sur la soumission qu'il fait de les 
porter d’ahord à la somme fixée par la commis- 
sion de la chambre des comptes. 

Tel e:t le projet d'arrangemert que M. d'Espa- 
gnac soumet à la déci-ion de l’Assemblée. Il le 

ésente comme un moyen de faire recouvrer à 
a nati in 6,840 arpents de forêts, de lui assurer le 
rembours-mentd’un million payé à “omp'e du prix 
de Sancerre, et de compenser la perte occasion- 
née parka s ssion des droits féodaux de cette 
ferre, avec celle que supporte le domaine d'Hat- 
tonchätel. 

11 présente ve projet sous un jour bien plus 
“spécieux eucore, en lendiquant corame un moyen 
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de faire rejaillir la perte que l’anéantissement 
du régiine féo al occasionne dans la terre d'Hat- 
tonchätel, sur le ninistre auteur de l'échange, 
qui abusait de la confiance du roi, pour accapa- 
rer les domaines qui pouvaient lui former une pos- 
session importaote. 

Pour juger à quel point l'Assemblée peut se 
prêter à cette proposition, le corsité a eu besoin 
de se rappeler qu’il s’asissait d'apprécier la chose 
etnon de juger la personne; il a fait abstraction 
du nom et de l'intérêt de M. de Calonne; à #’a 
pas voulu se ressouvenir dans ce monrent que ce 
contrôleur général mêlant ses spéculations parti- 
culières à une affaire qu'il traitait comine minis- 
tre, avait aliéné san: pudeur, et contre l'in tention 
formelle du roi, des forêts considérables pour en 
grossir la portion de domaine dont il s'était 
accommodé; il a surtout écarté l’idée des der- 
niers libelles de cet ancien ministre, qui, après 
avoir plus qu'aucua autre contribué à la ruine 
de sa patrie, invoque aujourd'hui une ligue 
de je ne s is quelles pui*sances conjurée- con 
tre les droits des nation:, et cherche à porter la 
flamme et la désolation dans cette même ratrie 
pour ramenrr le régime à l'ombre duquel à 
exerçait ses dépréllarious. 

Une décision dictée par le ressentiment serait 
indigne de cette Assemblée; et votre comité, en 
écartant tout ce qui respirait la personnalité, ne 
s'est Re que de la proposition de M. u'Espa- 
gnac en elle-même. 

Il a d'abord consiléré qu’en confirmant en 
partie l'échange ou le révoquant pur l’autre, 
l'Assemblée n’userait pas d’un droit acquas en 
vertu de la loi, et qu'elle ae tiendrait celui de res- 
treindre l'échange, que du consentement de 
M. d'Espagnac. 

Mais ce con<entement, suffisant pour les par- 
ties de domaine* qui sont encore entre les mains 
du principal échangiste, l'est-il également à 
l'égard de celles qui ont passé à des tiers acqué- 
reurs? Ceux-ci n'étant liés que par des pro- 
meses d acheter, quel serait l'elfet et la val ur 
de ces promesses, si les domaines qui on! dû 
être vendus, n'étaient plus conservés dans leur 
totalité ? Votre comité n'a pu se di-simuler qu'en 
adoptant le parti proposé par M. d'Espasnac, on 
élevait toutes ces questions; et que leur s lu- 
tion pré entait des dilficultés, et peut-être une 
contestation dont la discussion ne convenait pas 
à la nation. 

Votre comité, d’ailleurs, a dû prendre en grande 
considération les disnositions «e votre décret 
du 15 mars, qui réserve aux possesseur< des 
droits léodaux supprimés, et qui les aura'ent 
reçus du domaine a tite onéreux, la faculté de 
rentrer dans les objets et biens par eux cédés. 

Sans examiner pe quel pont ce décret 
peut être app icable aux échange:, et surtout 
aux échanges non consommés; san: prévenir 
une inter rétation indispensable et dont le co- 
mité concerte le projet avec le comité féodal, 
ilest ce tain que la demande que Me de Ca- 
lonue pourrait former relativement aux droits 
supprimés du domaine d'Hattonchâtiel ne serait 
pas sans difticulté. 

Il est vrai qe sur cet objet M. d'E‘pagnac 
offre la garantie la plus formel e ; mais, <i les 
prétentions de Me de Calinne étaient fondées, 
elle forcerait en justive M. d’Espaunac à 8: join- 
dre à elle, et dans tous les cas le comité a vu 
qu'en adoptant la proposition de M. d'E-pagnac, 
la nation courait Ja chance d'un procès, ris: 
quait d'événement d'une demande en garantie, 
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etenfin il n'a pas cru pouvoir proposer cette 
mesure à l'Assemblée nationale. 

D'un autre côté, il a calculé l'effet que produi- 
rait dans la balance de l'échange, la réunion de 
ces (lomaines. 

Il a trouvé pour la forêt de Russy, une va- 


Jéuride AS REA sh 221R 040 TER. 
Pour celle de Somme- 

Dieu. HUE A AE 593,999° 49% 10 
Pour les domaines du 

Dauphiné ........… side 192,000 » » 
Et pour le domaine de 

Rhulins eme 194,903 2 6 


Ce qui formerait une 
masse de «doinaines de 
larvaleur de Tr 2,201,943 1. 2 8. 4 d. 
à distraire de l’échange, et réduirait par con- 
pr les valeurs restantes à 3,536,338 livres. 

e résultat même présenterail encore une iné- 
galité frappante dans les objets à échanger con- 
tre une terre d'environ 2? millions de valeur 
apparente Il faudrait donc, pour former une 
balance égale, distraire encore et les forêts du 
Hainaut et celles de Thionville. Mais le défaut 
de consentement de la part des coéchangistes 
de M. d'Espagnac ferait renaître les mêmes dif- 
ficultés qu'à l'égard de la terre d'Hattonchâtel. 
Ainsi, malyré les dispositions du comité à se 
prêter à tous les arrangements qu’un citoyen, 
un père de famille, présentait comme un moyen 
de sauver sa fortune, il s'est vu forcé de rejeter 
celle manière de morceler l'échange, et il n’a 
pas cru que l’Assemblée pût l'adopter. 

Le deruier objet de la pétition de M. d'Espagnac 
est de demander que la nation se charge de la 
terre de Sancerre sur le pied qu’elle sera estimée 
avoir valu à la date de son contrat d'échange. 
Dans ce cas, il offre de rendre les objets qu'il a 
reçus, et de compter de clerc à maître de toutes 
les jouissances. 

M. d'Espagnac fonde cette demande sur les 
mêmes motifs qui ont déterminé le roi à acquérir 
Sancerre en 1784, et il réclame l'exécution du 
premier bon relatif à cet échange. 

Il ajoute ensuite que, forcé par l’état de ses 
affaires à offrir sa terre au roi, il s’en serait défait, 
si depuis 1784 il n’eût été lié envers le gouver- 
nement, et qu’il n'aurait pas supporté la dégra- 
dation considérable que la supyression des droits 
féodaux apporte à la valeur de celte terre. 

De toutes les manières de traiter celte affaire, 
le comité observe que celle de se charger de San- 
cerre, eu révoquant l'échange, serait la plus dé- 
savantageuse à la nation, qui, rentrant par ce 
moyen daus les domaines de Thionville et d'Hat- 
tonchâtel, et acquérant Sancerre, supporterait en 
mêue temps toutes les suppressions des deux 
parties de l’échange, et qu’enfin on achèterait au 
denicr 30 ou 10 des droits qui, aux termes des 
décrets, pourraient lui être remboursés au de- 
nier 15. 

1! ne serait pas question de calculer le plus ou 
le moins de perte, s’il existait des motifs sufli- 
sants de justice pour faire considérer la nation 
comme obligée de reprendre de M. d'Espagnac 
une terre dont il n'aurait fait l’acquisition que 
pour répondre aux vues du gouvernement. 

Ceite question ramène la discussion dans la- 
quelle le comité est déjà entré en examinant les 
motifs qui avaient déterminé l'échange. 

Vous vousrappelez, Messieurs, qu'aucune raison 
de convenance ni d'équité n'avait pu être allé- 
guée avec vérité pour décider le roi à conclure 
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cet échange. L'achat de Sancerre par M. d’Espa- 

nac n'offre de sa part qu’une spéculation pour 
éviter le payement des droits de mutation, et 
pour s’en assurer la propriété incommutable, 
malgré la substitution dont les biens de la maison 
de Béthune étaient grevés. 

I1 s'ensuit de cet exposé, avoué de M. d'Espa- 
gnac, que ce n’est pas pour répondre aux vues 
du gouvernement, que M. d'Espagnac a fait l’ac- 
quisition de Sancerre ; que c’est au contraire 
d’après ses propres vues que M. d'Espagnac avait 
proposé le double projet d'échange substitué à la 
cession pure et simple de la forêt de Russy, ces- 
sion qui libérait l'Etat de ses engagements euvers 
M. de Béthune. 


Le gouvernement ne devait donc, d’après les 
principes de la plus sévère équité , aucune in- 
demuité à M. d'Espagnac. 


Mais, dil encore ce dernier, le roi a toujours 
été maître d'acquérir, et l'acquisition de San- 
cerre est la seule chose qu'il ait agréée par le 
bon du mois de mars 1784. Ainsi, séparant de ce 
bon tout ce qui l’a suivi, l’engagement contracté 
par le roi demeurera dans toute sa force. 

Cette première décision ne rorte, en effet, que 
sur l'acquisition de Sancerre, dont le prix devait 
être payé soit en argent, soit en domaines, au 
choix du roi; c’est-à-dire que la nature du 
contrat demeurait indécise, mais elle a été 
fixée par les bons postérieurs. C'est en domaines 
que la valeur de Sancerre a dù être payée pour 
la plus grande parlie; c’est donc un échange 
qui a été conclu, et dès lors c'est sur un 
échange seul que l’Assemblée nationale doit sta- 
tuer. 

Si, dans le fait, cet échange est onéreux à la 
pation ; si les motifs qui ont décidé le cunsente- 
went du roi ont été supposés ; si dans le choix 
des domaines on a cédé ceux que le roi avait 
expressément déclaré vouloir conserver ; si enfin 
l'inégalité de l'échange et la lésion qui en ré- 
sullerait exigent qu'il soit révoqué, M. d'Espa- 
goac, qui, depuis plus de 4 ans, lutte coutre 
les réclamations de toute espèce qui se sont 
élevées contre son échange, qui a tout tenté 
pour le soutenir, malgré l’opinion publique, ne 
peut imputer qu'à lui seul si dans l’origine il 
ne s'est pas rendu justice et s'il n’a pas renoncé 
à cet échange dans un temps où il aurait pu se 
défaire de la lerre de Sancerre, avant qu'elle 
eût essuyé les pertes dont il voudrait aujourd’hui 
faire un objet d’indemnité. 

Cette opinion que le public a manifestée de- 
puis longtemps n'est pas démentie par l'examen 
scrupuleux que le comité a fait de toute cette 
affaire. 11 s’est convaincu que le cri général qui 
s’est élevé contre l'échange de Sancerre était 
justifié par les manœuvres coupables du ministre 
qui dirigeait cette opération pour son intérêt 
particulier et par l’énorme lésion qui en est le 
résullat. 

La France entière attend votre décision, Mes- 
sieurs; le scandale de cet échange a rrtenti 
dans toutes les parties de l'Empire; c’est de 
l’Assemblée qu'on en espère la réparation ; elle 
deit, par un décret formel, confirmer ou révo- 
quer les échanges non consommés. Celui de 
Sancerre est daus le cas; il est nécessaire de 
prononcer sur cet objet ; les détails de toute cette 
opération en ont dévoilé le tissu frauduleux ; et 
votre comité, fidèle aux principes de justice et 
de sévérité qu’il doit apporter dans l’exercice de 
la mission que vous lui avez confiée, croit de- 
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voir vous proposer d'annuler ce monument des 
anciennes déprédations. 

-Mais, en révoquant l'échange, il reste à statuer 
sur le remboursement des sommes qui ont été 
payées d'avance pour soulte de l'échange; à cet 
égard, le comité croit devoir distinguer une pre- 
mière créance de 500,000 livres qui avaient été 
prêtées en 1781 pour servir à rélablir le crédit 
de M. His, de Hambourg. 

D'après les lettres des ministres qui ont pro- 

osé au roi de faire celte avance à la maison 

is, il paraît que les motifs qui ont déterminé 
ce prêt étaient les services que M. His et son 
père avaient rendus à l'Etat. Quoique M. d’'Es- 
pagnac ait souscrit comme débiteur, il n’en est 
pas moins vrai que les fonds ont été destinés au 
soutien d’une maison de commerce à laquelle le 
gouvernement croyait devoir de la reconnais- 
sance. Ainsi, ‘au lieu d’une répétition rigou- 
reuse, le comité vous aurait proposé, Messieurs, 
d'en faire la remise, si les termes de l'acte qui 
constate ce prêt et les précautions prises pour 
en assurer le remboursement ne l’eussent em- 
pêché de prendre sur lui cette proposition. 

Il n’en est pas de même des 500,000 livres qui 
ont été avancées à compte du prix de Sancerre. 
Cette somme n’a été délivrée que dans la vue 
de mettre M, d'Espagnac en état de satisfaire les 
créanciers qui avaient des droits sur celte terre, 
qui devait être remise au roi franche de toute 
PERS 

a manière dont celte décision du roi a été 
exécutée peut faire craindre que le recouvre- 
ment de cette somme ne soit pas assuré. 

Ce recouvrement ne serait pas incertain, si le 
ministre des finances, chargé de l'exécution des 
ordres ‘du roi, s’y fût conforimé, en veillant à 
l'emploi des sommes qui sortaient du Trésor pu- 
blic; la nation se trouverait aujourd’hui aux 
droits des créanciers hypothécaires et elle n’au- 
rait aucun risque à courir. 

Mais l'intérêt qui attachait M. de Galonne à cet 
échange déterminait sa facilité envers son 
échangiste. 

La somme, qui aux termes du cotitrat du 
30 mars 1785 devait être payée en 3 termes, 
M. d'Espagnac l’avait touchée dès le 12 janvier 
précédent, soit en argent comptant, soit en as- 
signalions sur le Trésor royal. M. «de Savalette, 
qui avait effectué ce payement, ne l'avait ce- 
pendant pas fait sans précautions ; il avait exigé 
que le notaire de M. d’Espagnac se chargeât 
personnellement de l'emploi de 100,000 écus, 
monlant des assignations; mais la reconnais- 
sance a été rendue en exécution d’un ordre de 
M. de Calonne, qui autorise M. d’Espagnac à en 
substituer une pure et simple, et il est résulti 
de cet arrangement qu'aucune partie de la somme 
de 500,000 livres n’a été employée à payer ls 
dettes hypothéquées sur le comté de Sancerre. 

S'il est un cas où la responsabilité d’un mi- 
nistre soit évidente, c’est bien celui où se trouve 
M. de Calonne, relativement à ce payement. 
Quand on lui accorderait, dans toute sa latitude, 
le principe par lui posé, qu’on ne peut inculper 
un mioistre sur ce qui a été agréé par le roi an- 
térieurement à la loi de responsabilité, il ne 
__. du moins disconvenir qu'il n'ait dù 

tre responsable lorsqu'il agissait contre la déci- 
sion du roi. Or, dans l'affaire dont il s’agit, on 
voit que, suivant l'intention expresse de Sa 
Maj sté, la somme que M. d'Espagnac recevait, 


ce. 
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ne devait être employée qu’à décharger la terre 
de Sancerre des hypothèques dont elle é'ait af- 
fectée. Le ministre est done coupable d’avoir fait 
ce payement sans précaution, et il doit répondre 
des suites de sa négligence à cet égard. 

Le comité a l'honneur de vous proposer le 
projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que rien 
ne justifie que le gouvernement ait excité en 
1771 le sieur d’Espagnac à faire l'acquisition de 
la terre de Sancerre ; 

« Qu'aucun motif réel de justice ou de conve- 
cu n’a déterminé l'échange de cette terre en 

« Que le consentement donné par le roi à cet 
échange a été surp:is par un exposé infidèle du 
sieur de Calonne, alors son ministre, devenu 
partie intéressée dans ce même échange; 

« Que, dans le choix des domaines échangés, 
on à compris des forêts considérables, contre l’in- 
tention que le roi avait expressément manifes- 
lée ; 

« Que la masse des domaines donnés en 
échange a été progressivement auginentée, au 
préjudice de l'État, par des distractions et des 
remplacements combinés ; 

« Et qu’enfin l’intérêt natioral, blessé par la 
disproportion énorme qui existe entre le domaine 
de Sancerre et ceux qui ont été cédés en échange 
“an permet pas de consommer un pareil con- 

ral; 

« Décrète ce qui suit : 

« Art. ler, L'Assemblée nationale révoque le con- 
trat d'échange, pas-é le 30 mars 1785, entre les 
commissaires du roi d’une part, et le sieur 
Jean-Frédéric-Guillaume Sahuguet d’'Espagnac de 
l’autre, et tout ce qui à précédé et suivi ; décrète 
en conséquence que tous les domaines compris 
audit contrat et aux lettres patentes des mois de 
mars et d'août 1786, sont réunis au domaine na- 
tional, pour être admiuistrés par les proposés à 
la régie des domaities nationaux, à compter de 
la publication du présent décret, délaisse audit 
sieur d'Espagnac le ci-devant comté de Sancerre, 
pour s’en remettre en possession actuelle, et en 
io comme si ledit échange n'avait pas eu 
ieu. 

« Art. 2. L'agent du Trésor public se pour- 
voira par les voies de droit en payement de la 
somme de 500,000 livres dont il a été donné 
quittance audit sieur d'Espagnac, par le contrat 
d’'échanse. 

. © Art. 3. Îl se pourvoira également, en réjéti- 
tion de pareille somme de 500,000 livres payée 
en vertu de l'ordonnance du comptant, du 9 jan- 
vier pour soulte provisoire dudit échange, et ce, 
tant contre ledit sieur d’Espagnac que contre le 
sieur de Calonne, qui a fait délivrer cette somme 
contre la décision du roi, du 26 septembre 1784, 
sans en assurer l'emploi en payement des dettes 
hypothéquées sur le ci-devant comté de San- 
cerre. 

« Art. 4. L'agent du Trésor public poursuivra 
en outre le remboursement de la somme de 
160, 733 1. 4 s., payés en vertu des ordon- 
nuances de comptant, des 23 mars 1781, 10 sep- 
tembre et 12 novembre 1786, sur laquelle 
somme il sera fait déduction au sieur d'Espa- 
gnac des frais relatifs audit échange. » 
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ÉVALUATION 
faite par la commission du conseil. 
En revenu. | En capital. 
arpents. perch. Jiv. s. d liv. s. 
674 18 bois au-dessus 
de 126 ans. 6,916 17 4| 207,497 2} 
Le sol à 30 liv. 
l'arpent.... 674 3 4 20,225 » 
422 » bois dégradés, 
depuis un an 
jusqu'à 20.. 2,100 » >» 63,300 » 
1,649 42 bois aménagés, 
à raison de 
5 1. la feuile. 8,298 2 »| 248,943 » 
598 28 places vagues. 129 16 6 3,894 » 
Poissons glaudées, domaine et , 
justices..........essosessens 558 13 10) 16,760 15 
TOTAL. ssomesosses] 185677 13 >| 560,620 10 
Charges à déduire........ 1,000 » »| 30,000 » 


TOTAL NET........ 


17,677. 13 » 


ÉVALUATION 


faite par les officiers de la maîtrise de Blois, en 1171, 


Noras 
des climats. 


Côteau ...........+ 
Réelles............ 
Terres blanches... 
Marchais-aux-Huas. 


Fosse-Couverte .... 


Jeunes 
Valeur. 


taillis 


CPEEETETETE 


DRPERETECE EC 


Vaignaux.......... 

Parc-aux-Loups....| 312 82 sense svenve | sosescrestes 

La Mardelle........| 355 22 70 eesrerssenss 

Des Neucourtes....| 190 47 48 crostéssese 

Du Parc-Genty.....| 16 » COCECEEE EEE PEUT EETES EE 

Du Vaugelay.......| 115 » 

Du Housseau......| 231 33 |....... ns 203 

La Boissière......:| 201 73 [:...... soins | ser 

Ventes-Fessées ....| 290 69 aorsoeose les he 

Ventes-Brûlées.....! 189 48 sorosser-e-loTo esse 

Ferraceau .........| 342 21 sonores ele 200 
ToraL de l’estimation......... esns ose ess...) 1,221,04 


OBSERVATIONS. 


D'après le prix des ventes quai ont porté à 476,960 livres le prix des bois qui avaient été estimés 361,400 livres, on serait fondé 
à croire que ceux qui ont été évaluës,-en 1777, 1,221,040 livres, doivent valoir aujourd'hui 1,611,475 livres, somme excédant de pl 
de 1 million celle fixée par la commission. 
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BLEAU 
cédée à M. d'Espagnac, contenant 3,354 arpents 25 perches. 


CO QC 


ESTIMATION DE LA MAIFRISE, 


justifiée par la eomparaison du produit des ventes faites depuis 1777. 
a —— — 2 © ©" © ———"#—#— 


Rapport des ventes Prix L'arpent|L’arpen 


Évaluation de 1777, par climats. 


aux différentes classes de bois des climats évalués. des ventes. |estimé. | vendu. 


Date 
CLIMAT DE LA BUTTE DES CHARMES, 4 liv. 8. d, liv. 


contenant 362 arpents 5 perches. 


, 40 arpents 5 perches à....... 500 liv.} 1777 De la classe des 40 arpents, 20 arpents........,.| 13,410 16 8 500 
92 arpents, mauvaise futaie,à 200 1778 De la classe des 92 arpents, 19 arpents 52 perches. 6,384 » » 200 
230 arpents jeunes taillis. 1781 Des deux classes ensemble, 58 arpents........ ..| 38,403 15 » 500 


CLIMAT DES GOURNAUX, 
tontenant 252 arpents 70 perches. 


130 arp.mauvais, renaissant, à 180 liv. 


la classe des arpents extraordinaire. 
122 arpents jeunes taillis. ana Pas olee Dai eV ul raie hi à 


125 arpents 10 perches........s.s.ss.sssssses| 35,688 » » 180 
1779 De la classe des 231 arpents 23 perches, du cli- 


mat du Housseau, 20 arpents 60 perches.....,. 21,945 » » 800 

CLIMAT DU HOUSSEAU, 1780 | De la même classe, 20 arpents 60 perches.. .| 19,950 » »| 800 
contenant 1781 De la même classe, 20 arpents.....,..., 33,250 » » 800 

1782 De la même classe, 21 arpents.. 21,383 6 8 800 

231 arpents SL 1782 De la même classe, 29 arpents....,...... 30,479 3 4 800 
2 FRERES mir 1783 De la même classe, 30 arpents 36 perches .| 34,635 8 4 800 
1784 De la même classe, 30 arpents......,.,..,.,...| 13,300 » » 800 


CLIMAT DE RÉELLES, 
contenant 398 arpents 61 perches. 


30 arpents 61 perches vuides. 1783 | De la classe des 258 arpents, 20 arpents.....,.,.| 26,600 » »| 790 


410 arp. renais., mauvais, à... iv.) 178% De la même classe des 258 arpents, 20 arpents..| 141,630 » » 700 
258, rar MC RATES RES pes 1785 De la même classe, 20 arpents.....,.,..,.......| 18,154 10 »| 700 
CLIMAT DE LA PIE, 
contenant 
57 arpents 80 perches, ä...... 600 liv. pents 95 perches...... dmosessasneseis anonsscs] 20,116 5 »|, 600 
Î 1788 De la même classe, 25 arpents 70 perches.......| 17,844 3 4 600 
( 
CLIMAT DU PARC EVEUX, 
contenant 454 arpents 68 perches. 
1788 De la classe des 113 arpents cotés bons, 24 ar- 
24 arpents 68 perches vuides, ponts 91 porchon:.: 2 sue sus) see vo ste see 17,456 15 » 700 
144 arpents renaissant, à..... 300 liv.\ 1708 De la classe des 143 arpents cotés médiocres, 
143 arp. renais., médiocres, à. 400 2h arpents 48 perches........ss.sossssesssee 13,300 » » 500 
143 arp. renaissant, bons, à.. 700 1789 De la même classe, 25 arpents 47 perches.. .| 15,849 3 #4 400 
1790 | De la même classe, 25 arpents......,....,...,.| 14,408 6 8| 400 


CLIMAT DE BEAULIEU, 


contenant 237 arpents 87 perches. 
1788 De la classe des 87 arpents cotés bons, 26 ar- 
se... 16,955 » » 600 


50 arpents 87 perches, mau- pents .... 


| 
| 1785 De la classe des 57 arpents 80 perches, 30 ar- 


vais, renais., sur lerein, à He liv.) 1789 De la classe des 100 arpents cotés médiocres, 
100 arp. renais., médiocres, à. 20/arpents ses she eee » à de à se rt atsssesesese|0043,300 51 #1) 2 400 
81 arp. renaissant, bons, à ..… 1790 De la même classe, 21 arpents 90 perches....... 15,516 13 4 100 
516,960 6 8 
| 
RÉSULTAT. 

Les 685 arpents 99 perches ci-dessus ont PTE Mr 0 0 A PA ET 116,960 liv. 6 s. 8 d. 
DOS CPC en men pen nerr eee ne cs vacasspeumeecenu sos san si90.0 40 019.0 aie a1oiaiè e 6 0 01e 361,400 » ,» » 


L'augmentation est de.....,.....,.,,,,....,....... diner sienne enable peines dates lue sossre 115,560 liv. 6 s. 8 d. 
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IL — 


des évaluations des forêts du Hainaui 


ÉVALUATION FIXÉE PAR JUGEMENT DES COMMI 


nn 


TAILLIS 
AMÉNAGE- | ù FUTAIE. 
d'après le prix des ventes. 
Re US ne 
NOMS DES FORÊTS. MENT MONTANT 
née ne QUANTITÉ de l'estimation 
F' . EE 
DR EEESSS de de l’année de baliveaux 
. . + 
l'exploitation. | commune. existant. en capital. en revenu, 
; | 
RE 2, RE Ame, —— 
| | 
arpents. perches. liv. s. d. liv. s. liv. s. d, 
Bois-le-Prince....,.. 671 75 16 années... [de 1769 à 1784 5,407 14 7 35,131 169,392 » 5,616 8 11 
f 
il 
| 
à | 
Bois de FreSNles..,, 23% 83 ££: 1 ...|de 1765 à 1771 2,018 6 7 9,845 | 63,356 10 2,111 11 8 
! 
L 
Bois de Rouges-Car- la feuille a été 
MOTUBE Re hes 83 10 16 —  — 10 li- 831 » » 4,316 40,627 10 HET 
vres 
TORAUS.- RS Pracasaanne 8,251 À 2 49,898 273,314 2 9:112:41°7 


OBSER VA 


Il a été coupé, dans le cours de la dernière révolution, 9,132 baliveaux. Ces baliveaux étaient les arbres dépérissant 
et mal venant ou qui nuisaient aux autres. Ils ont été vendus 107,067 livres. Il en existe actuellement 43,898 qui peuvent 
être évalués, même au-dessous de l'estimation de la ville de Valenciennes, à....... Pre UE RUE nus 550, 000 Liv. » s. 


Nota. — Cette évaluation est au-dessous de celle commencée par le grand-maitre des eaux et 
forêts, qui avait estimé le quart de la futaie 160,000 livres ce qui porterait la totalité à 
une somme de 630,000 livres. 


Il faut ajouter à cette somme le capital de 8,251 liv. 1 s. 2 den., produit des ventes du laillis pendant 
N ‘la derniére révalution:.2:,.2.4ss4uas 2eme deoeneise mere dus osscsossemoedenecese MT -ES ETES sl QM TTUESTTES 


ToTaL de la valeur modérée des forêts du Haïinaut.....,... sososeere ‘191,711 1V:158: 
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BLEAU 
comprises dans l'échange du comté de Sancerre. 
oo 
SAIRES DU CONSEIL. ÉVALUATION 1e 
QUANTITÉ 3 cri 
faite par la ville des 
TOTAL d'arbres PACE de 8 se snneers 
de l'évaluation vendus x à déduction faite de moitié 
Valenciennes. 
8 RARES à des coupes 
pendant la $ 
5 lanns = > doubles faites dans la forêt 
dernière des Rouges-Carrière 
EN CAPITAL FN FUTAIE. £ ières. 
toutes Révolution la vente commune RE ON en 
EN REVENU. : we 
charges 
pute QUANTITÉ 
déduites, [l'aménagement d ÉVALUATION.| ANNÉES. PRODUIT, 
d'arbres, 
liv. s. d liv. s. d. liv. s. d. 
11,054 3 msssssssessser 35,056 514,552 1777 21,567 14 8 
1778. 21,601 7 
1779. 25,588 7 G 
1780. 18,980 4 3 
n,130 4% 2! 159,783 7 G 15,167 1781. 15,318 2 G 
1782. 16,885 4 10 
1183. 16,214 18 4 
2,105 5 MDisssssresmensse 18,164 1754 10,978 » 10 
17,369 12 2] 459,783 1 6 107,067 6,862 14 693,380 146,194 » 3 


TIONS. 
L'année commune prise sur le produit des 8 dernières années est de...... PE DR ACT ee 0 De 18,274 liv. 6 s. 2 d. 
Celle fixée par l'évaluation est de.............. Dnearmeere neue AT ner ele tisseins 17,369, » 12 2 
Il y a donc dans l'évaluation une différence en moins dé...,............,.............4 +... 901 liv. 14 8. » d. 


Et dans ce calcul la valeur de la futaie existante est nulle. 


1e SÉRIE. T. XXVILL. 
37% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 juillet 1791.] 


[Assemblée nationale.] 


518 


*$ Q'AIT LEB‘8G ‘+++ SOQUUE € Sp UNOEYO AMOd TVLOL 
Dés « GET'EC :* souMoJJe SouICLuOq 


"RIYIN-JUIES 9p SMIC ET 9p SIO10pJO SOI ded QJ11109 489 HINPOIÏ 09 — *270N 


PES « Pense sobronenermsensenete street npiene 3 IOUp SOMNE. 70 SIQBUO. (SOPUOUIY. 


p'€'s AI BOIVE "tete: coguue € sep ounovyo And jrey Inb 90 (GZE LOI sJoluop 
Sdol] j9 [9JeqouoyJepp Jesimbaeu np ‘nolq-ewwos 2p SIOQ Sop SollEUIPIO SeJU9A Sep JINPOI 


*80LT 9 LOLT ‘98LT soguur sa] juepuod auuo|e) 9p ‘W 9Pp 241J99]J0 ALLADAU 


:p G'S OT ‘Ar SLOSTGZ CT 


E 


Jeu a7s9y 


‘p <°s EF AIT 000 ‘008 


SHO TC ST 


€ Lte‘9y 


O€8TE 
Vry<0E 
6€G*LTE 
OF 9TL ‘ET 
G SçL'‘oge 
CARRE 
OT 88%‘2v9 


ps ‘all 


*IVLIAVI 


—_—_—_—_— © ——" — 


"ANA 


*II4SNOO NA NOISSIKRNONO VT 


9p 


NOILFAIVAT 


‘'::'so8leuo se[ anod exmp9p y 


Pere NE VEO, 


HD EE PONTS CR ES LE 


ere Era na re" PpUaUty 


OC CCCOCECOC ROLE SERRE EN 


:''SJOUU) S9p 79 S9)9L Sp JUOWQION 2p 10 


tétereereseesree NoIG-OWWOS OP 79104 


[PYEUOUOYIEII,P S10g 


RACE SRE ASE ESS ET SERRE 


ROU-2UWWMOS 2P 1940] D] 2 72 12]VYIU0JIDI D 24497 D) 2D UOUDNIDAI,] 0p 


AVAHVE — I 


& a 
Eu 
EE sd 


520 [Assemblée nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 juillet 1791] 


IV. — TA 
de l'appréciation faite des foréts de Sancerre, en exécution 


OBSERVATIONS 


lv. s. liv. s. 


129,635 2/ sera dégarnie, et les baliveaux 


ë 
[1] 
# 
h 


12 10 | 15,872 > 


| | | | vement à sa qualité: untiers 


_ Fù D 12 5 5.6: sn De sur des montagnes fort arides,|DepuisiL. 155 
| Les Gareanes, 1,241 81 112) 3 115,054 » >| 21,781 | 8,929 » ne produisant que des buï 1 a SI 8,910 » 
| bruyères et bois abroulis; un} :s.54d 
| : | | \ sable. 
| Bois de Liboe, dé LB | É | 
cherie, du Couper, | | 
Lg pue | | 6,66 19 
Piczrd ei le Fouser | - « É | | 
7755 ansi 6 2... 7,361 119,085 2}... ooronmocmmemrsese 11 D)... l: 
E21 2rB. 25 per. Ed k 
| | \ 101 & 4 


É rorét de Vailly.…. 


30,819 11} 


| 
| 
| 


RÉSULTAT 


SELOX L'EXPERT DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. 
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BLEAU 
des ordonnances de la commission. 


DE L'EXPERT DE M. D'ESPAGNAC. 


OBSERVATIONS 


DE L'EXPERT. 


lv. s. 
40,037 


Il a également eu égard à une 
vingtaine de terrains 
vagues en 
lies 


petites par-| 


| souches 
| 

53,511 10\ en considération dans 
lÈ 


L' estime les différentes 
er cod sol de cette forêt, a 
évalue environ 1,200 arpents & 


69,112 |108,091 10 


GÉNÉRAL. 
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S° BOUDOUX, TIERS EX PERT. 


TAILLIS. FUTAIES. | 
CE | 
| | | OBSERVATIONS 
FazEce | nowBee | 
dela | xevesc. de | vases. DE L'EXPERT. 
: | 
rue | BALIVEAUX 
: : 
Le sol êe cette furêt est génire- 
| | lement de bonne qualité. 
| L'expert auraîil ports Le prix 
bois plus haut que me Ta fait 
liv. s. lv. s. Br. s. sieur Ropsy, expert de M d'Espe- 
| attendu le peu de forêts qu'à 
10 15) 12,867 15{ 40,037 | s0,os6 3/7 2 dans le canton, la gran cee- 
| bon du pays, l'axprorision- | 
| ement des fonges de Cesne, ct ia 4 
proximité de la Laüre, qui peut con- 
| mére ces hais pourks consumms- 
| | Lion ee Le LE di s'est | 
| ‘borné à départager 
| | 
| Le bois, à l'âge de 1:20, a une || 
616! 8,692: »{ 21,906 | 131,900 qualité dure qui ke fe cercier | 
| Kpour les forges et fourneeux. 
| 
6,25 >» 1163 | 35,297 >» 


] 
| 
Le dr RE SRE 
| 


PRODUIT PRODUIT 

EN CAPITAL. EN REVENCT. 
Li 
liv. s. hr. s. kiv. s. ul 
491 » 833,302 10 217,736 15 >| 
108,101 10 100,23 5 | 
27,725 25,0% 15 4,562 9 2 
12,126 15 11,539 15 | 
1,073,%4 5 970,1 5 2,3 «4 2! 


OBSERFATION. 


Le produit des forèts de Sancerre ne se mor- 
tait qu'à environ 7.000 Evres suicant M Rs 


pazaat, lors de son acquisition ER 1773. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du dimanche 24 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Bouche donne lecture à l’Assemblée d’une 
lettre des curés de la partie allemande du district 
de Belfort. Ges fonctionnaires publics rendent 
compte des entreprises fanatiques que font jour- 
nellement les ecclésiastiques réfractaires, et des 
dangers auxquels la vie des curés soumis aux 
lois est exposée ? chaque instant, par les efforts 
coupables de ces ennemis de la tranquillité pu- 
blique. Ils supplient l'Assemblée d'ordoriner que 
ces prêtres inconstitutionnels, séculiers et régu- 
liers, seront éloignés des lieux où ils ont précé- 
demment exercé leurs fonctions. 

(L'Assemblée nationale ordonne le renvoi de 
cette lettre aux comités des rapports et des re- 
cherches, pour lui présenter les mesures que 
ces comités croiront nécessaires à la tranquillité 
publique, et à la sûreté individuelle des ecclé- 
siastiques soumis à la loi, dans cette partie de 
l'Empire.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. lex s-crétauires, d’ane lettre datée d'Amster- 
dam le 18 de ce mois, écrite par Le sieur Thomas 
Grout, à M. le Président de l'Assemblée nationale. 
Ce négociant de Rouen, que *es affaires ont 
attiré momentanément en Hollande, r nd compte 
de la réunion des Français étant à Amsterdam le 
14 de ce mois, qui y ont prèté le dernier ser- 
ment décrété par l’As-emblée nationale; il ajoute : 
« Regardant la prospérité de rotre commerce 
comme le salut de notre liberté, le but du voyage 
que je fais tous les ans est de placer des mur- 
chandises des fabriques françaises hors du 
royaume; et je vois avec salisfaction que les 
amis «(le la Constitution Lo re sont pas en pelit 
nombre) se font une loi de préférer les marchan- 
dises de nos fabriques à celles des autres pays. » 
Cet estimable citoyen offre à la patrie une lettre 
de change à vue de 300 livres, pour l'entretien 
d'un des gardes nationales qui iront sur la fron- 
tière défendre notre liberté. 


M. d'Estourmel fait lecture d'un procès-verbal 
des maireet officiersmunicipaux de la ville et cité 
de Cambrai ‘ans lequel ils font le détail de la 
cérémonie religieuse el civique qu'ils ont célé- 
brée le 14 de ce mois, au renouvellement du svr- 
ment fé iératif. Cette fête de tous les bons ci- 
toyens a cu lieu en p'ésence des gardes natio- 
pales de la ville et des campagnes voisines, des 
troupes de ligne de la garnison et de la citadelle, 
composées d’un régiment suisse, de cava'erie, 
dragons et artllerie. Tous ont prêté le même 
serment, conformément au décret du 22 juin. La 
cérémonie avait commencé par un discours ana- 
logue aux circonstances, prononcé par l'évêque 
du département, et elle a été terminée par un 
Te Deum solennel d'actions de grâces. 


M. Boussien donne lecture d’une lettre par- 
ticulière à lui adressée de Barce'onnette et par 
laquelle on lui annonce que le serment décrété 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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par l’Assemblée a été prêté par tout le régiment 
ci-devant d'Eughien, en garnison dans celle 
ville. 


(24 juillet 1791.] 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur les frais el les marchés rela- 
tifs à la fabrication des assignats. : 

[l propose un projet de décret qui est mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


AL. 


« Le Trésor public acquittera ce qui se trou- 
vera rester dû pour le papier et l'impression 
des 800 millions d'assignats décrétés les 29 sep- 
tembre et 10 octobre 1790, d’après la représen- 
tation des marchés et des quitiances de paye- 
ments faits à compte, jusqu'au 1° juillet présent 
mois. 


Art. 2. 


« Il sera nommé, par le pouvoir exéculif, sous 
la responsabilité du ministre des contributions 
publiques, un commissaire adjoiutaux 2 com- 
missaires du roi, déjà en activité, pour remplir 
avec eux, seulement pendant 3 mois, les mêmes 
fonctions dans tout ce qui a rapport à la con- 
fection deg assignats de 5 livres, et de ceux de 
la création de 600 millions, portée dans le dé- 
cret du 19 juin dernier. 


Art. 3. 


« Le ministre des contributions publiques vi- 
sera toutes conventions arrétées et signées par 
les commissaires du roi, avec les fabricants et 
“rtistes occupés pour les assignais de la création 
de 600 millions, de la même manière qu’il en a 
été usé pour ceux de 5 livres, et copie desdites 
conventions visées sera déposée aux archives 
nationales. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Cernom, au nom du comité des fi- 
nances, fait ua rapport relatif aux indemnités el 
traitement des 6 tribunaux criminels provisoires 
de la ville de Paris, et du tribunal provisoire 
établi à Orléans. 

Il présente un projet de décret qui est mis aux 
voix dans les termes suivants : é 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« La dépense de l'indemnité réglée, par la loi 
du 14 mars 1791, à chacun des juges, commis- 
saires du roi ct greffiers des 6 tribunaux crimi- 
nels provisoires établis à Paris nar la même loi, 
sera aequittée rar mois sur le Trésor public, à 
compter du 26 im:rs dernisr, ainsi que le traite- 
ment de laccusateur public et des 2? commis- 
greffiers, à compter du jour de leur nomination, 
d'après l'état de cette dépense, qui sera arrêté 
par le ministre de l'intérieur, sans préjudice du 
traiteme :t ordinaire des membres composant 
lesdits tribunaux, qui continuera d’être acquitté, 
complètement et en totalité, sur les caisses de 
leurs districts respectifs. 


Art. 2. 


« La dépense de l'indemnité révlée par l’ar- 
ticle 6 de la loi du 13 mars 1791, à chacun des 
juges du tribunal criminel provisoire établi à 
Orléans, pour le jugement des crimes de lèse- 
nation, ainsi que le traitement de l’accusateur 
public et celui du greffier, sera aussi acquittée 


Sr4 [Assemblée nationale.] 
par mois sur le Trésor public, à compter du jour 
de leur installation, d’ayrès l’état de cette cé- 
pense, qui sera arrêté par le ministre de l’inté- 
rieur, sans préjuiice du traitement ordinaire des 
juges et accusateur pub'ic, composant ledit tri- 

una], qui continuera d'être acquitté complète- 
ment, et en totalité, sur les caisses de leurs 
districts respectifs. 


Art. 3. 


« Le montant des sommes qui auront été ac- 
quittées par le Trésor public pour la dépense 
mentionnée en l’article précédent sera imputé, 
par les commissaires de la trésorerie nationale, 
sur le fonds qui a été décrété par la loi du 25 fé- 
vrier 1791, pour les dépenses de la haute cour 
nalionale, La dépense de 6 tribunaux criminels 
provisoires établis à Paris eera remboursée par- 
ticulièrement à la trésorerie nationale par la 
caisse de l'extraordinaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comités réunis des finances, des pensions, 
des domaines, des imposilions, d'agriculture et de 
commerce, sur Les différentsemployés supprimés (1). 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur, 
donne lecture de l’urticle 1* du projet de décr:t, 
ainsi conçu : 

« Tuus employés commissionnés dans les fer- 
mes et régies générales, à la caisse des recettes 
générales des finances, à la recette générale du 
clergé, dans les devoirs de Bretagne, l’équiva- 
lent de Languedoc, les 4 membres belgiques, les 
postes, la police de Paris, dans les bureaux de 
l’'économat, les administrations des pays d'Etat:, 
à la perceplion des octrois et autres droils qui 
se levaient principalement au profit de l'Etat; les 
directeurs, contrôleurs et vérificateurs des ving- 
tièmes; les secrétaires et commis allachts aux 
intendances, ou qui élaicnt passés desdites in- 
tendances aux administrations provinciales, tous 
iesquels se trouvent précédemmeut supprimés 
par les décrets rendus, aurout droit aux pen- 
sions, secours et gralifications qui seront déter- 


minés ci-a/rès, suivant la durée et l’état de leurs 1 


services. » 


M. d'Estourmel. Je demande que l’on com- 
prenne dans l’article les secrétaires et commi: 
attichés aux anciennes administrations des pays 
d'Etats. 


M. Christin. Je demande la question préa- 
lalle sur l'amendement de N. d'Estou: mel et sur 
tout ce qui, daus l’article lui-même, aurait le sens 
de cet amendement ou le favoriserait. Je demand: 
en outre qu'il soit ajouté à la fin de l’article : 
« Pourvu qu'il soit constaté, par les départements, 
que les individus sont vériablemcnt dans le 
besoin. » 


M. Lanjuinais. Je demande, par amendemert 
à celui de M. Christin, qu'il soit dit : «sans pré- 
judire du décret sur les pensions ». 


M. Ménard de La Goye. Je voudrais que 
a pinsion ne fùt accordée qu'à ceux qui au- 
raient eu des appointements de moins de 4,000 li- 
vres. 


M. Camus. Je demande, pour amendement, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 23 juillet 1791, page 537. 
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que la présente disposition n'ait pas lieu pour 
ceux qui, depuis 5 ans, ‘ont des appointements 
de 4, livres. 


M. Gombert. Cet amendement-là ‘n’est pas 
encore bon, car il y avait des directeurs, des 
aides qui avaient des places de 30,000 livres et 
qui cependant n'avaient que 3,000 livres d'ap- 
pointements. 


M. Lanjuinaiïis. Il faut mettre appointements 
et émeluments. 


M. Camus. J'adopte. 


M. Gérard. Je demande que tout laboureur, 
qui sera dépourvu de sa terre, ait la même pen- 
sion que ces messieurs. Cela paraît aussi juste. 


M. Delavigne. Je demande, en adoplant l’a- 
mendement de M. Camus, que la personne qui 
aura joui de plus de 5 ans d’appointements de 
4,000 livres, ait au moins une pension sur le pied 
de la place qu'il avait avant ce temps. Je sup- 
pose un employé qui aura été à 1,200 livres. Il 
sera parvenu, par son mérite, à une place de 
6,000 livres; il aura mangé les 6,000 livres. Irez- 
vous le punir d’avoir eu assez de mérite pour 
être parvenu à uu emploi de 6,000 livres, et le 
traiterez-vous plus mal que celui qui n'a eu au- 
cun mérite et qui est resté dans une place mé- 
diocre? Cela ne me parait pas juste. 


M. Camus. Un homme qui a eu 5 ans plus de 
4,000 livres d’appointements a pu faire des éco- 
nomies; et si c'est un homme de mérite, eh bien! 
il peut être replacé dans d’autres administra- 
tions. 


N. Palasne de Champeaux, rapporteur. 
Vous ne pouvez pas punir un homme s’il a mangé 
ses appointements et s’il se trouve dans la mi- 
sère. Je demanderai donc, par sous-amendement 
à l'amendement de M. Camus, qu'il soit accordé 
des secours à ceux des employés qui, par un cer- 
tificat de directoires de distrist ou de département, 
pourront justifier qu’ils sont véritablement dans 
le besoin. 


Voix diverses : C’est juste! La queslion préa- 
lable ! 


M. Ræœderer. Je demande la question préa- 
lable sur le sous-amendement de M. le rappor- 
teur. Il n’y aura personne dans le cas de l’amen- 
dement de M. Camus, car le département, soit 
par commisération, soit par d’autres raisons, se 
laisserait entraîner. Je trouve que l'amendement 
de M. Camus est trop restreint. Je demanderais 
6,000 livres et 6 ans de jouissance. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le sous-amendement de 
M. Palasne de Champeaux.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu’on sup- 
prime de l’article le mot principalement ei que 
l'on dise : « et autres droits qui se levaient en 
tout ou en partie au profit de l'Etat. » 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur cet amendement.) 


M. Prieur. Ce n'est pas pour les gens riches 
que nous discutons. Je demande que l’on renvoie 
au comité, pour nous présenter un mode, pour 
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connaître les personnes qui ne doivent point 
ayoir part aux pensions. 


Plusieurs membres : Aux voix l'amendement de 
M. Camus! 


M. Tuaut de La Bouverie. Il y a des per- 
sonnes qui oñt mangé leurs appointements, ce 
n’est pas eux que vous punissez, c’est leur f1- 
mille. Je demande la question préalable eur 
l'amendement de M. Camus. à 

Gin consultée décrète qu'il y à lieu à 
délibérer sur l'amendement de M. Camus.) 

En conséquence, l’amendement de M. Camu; 
est mis aux voix dans les t‘rmes suivants pour 
former le dernier article du décret : 


Art. 18. 


« La présente loi n'aura pas d’effet à l'égard de 
ceux qui, depuis 5 ans, ont joui de places ou 
emplois dont les produits, calculés d’après les 
bases de l’article 12 du présent décret, s’élevaient 
au-dessus de 4,000 livres, et ils ne pourront 
oblenir de pensions que dans les cas prévus, et 
d’après les conditions exigées par la loi du 23 août 
dernier. » (Adopté.) 


M. Palasne de- Champeaux, rapporteur, 
done ensuite lecture de l'article 1% qui, avec la 
suppression du mot secrétaires, est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 1er. 


« Tous employés commissionnés dans les fermes 
et régies générales, à la caisse des recettes gé- 
nérales des finances, à la recelte générale du 
clersé, dans les devoirs de Bretagne, l’équiva- 
lent de Languedoc, les 4 membres belgiques, les 
postes, la police de Paris; dans les bureaux d: 
Vé-onomat, les administrations des pays d'Etats, 
à la perception des octrois et autres droits qui se 
levaient principalement au profit de l'Etat; les 
directeurs, contrôleurs et vérificateurs des ving- 
lièmes; les commis attachés aux intendances, 
ou qui étaient passés desdites intendances aux 
administrations provinciales, tous lesquels se 
trouvent précédemment supprimés par les dé- 
crets rendus, auront droit aux pensions, secours 
et gratifications qui seront déterminés ci-après, 
suivant la durée de leurs services. » (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séauce de demain.) 


L'ordre du jour est La discussion du projet de 
décret du comité militaire sur la discipline mili- 
taire (1). 


M. E , Tapporteur. Messieurs, je viens 
soumettre à votre discussion le projet de décrit 
dont je vous ai déjà donné lecture, conceraant 
la discipline de l’armée. En exécution d’un arrêté 
d'hier, le comité militaire s'est assemblé pour 
discuter de nouveau ce projet : beaucoup de 
membres de l’Assemblée se sont rendus à <a 
séauce, et tous sont convenus que le projet, à 
l'exception toutefois de l’article 6 que nous sup- 
primous, devait rester t-l que je vous l'ai pré- 
senté. Je vais en lire le premier article : 

.« L'Assemblée nationale, iostruite que plu- 
sieurs régiments de l’armée sont dépourvus d’uu 
grand n9-obre de leurs officiers, dont les uns on! 


(1) Voyez ci-dessus ce projet de décret, séance du 
21 juillet 1794, page 469. 
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été destitués illégalement par les soldats, (tandis 
que d’autres ont abandonné d'eux-mêmes le 
poste où l'honneur leur faisait un devoir de mou- 
rir pour le maintien de la discipline; fortement 
décidée à la rétablir dans loute sa vigueur; con- 
sidérant que, par la nature de l’engagement que 
les militaires contractent envers la nation, le 
sacrifice de leur vie n’est ni le seul, ni même le 
plus grand qu’elle soit en droit d’exiger d'eux, 
mais qu’ils lui doivent celui d’une portion con- 
sidérable de leur indépendance, à laquelle ils re- 
noncent momentanément pour mieux assurer la 
liberté de leurs concitoyens, qu'ainsi l'honneur 
d’un brave et loyal soldat ne peut pas être plus 
ravement compromis par une lächeté, qu’il ne 
e serait par un acte d'insubordination ou de 
licence; voulant que désormais de semblables 
actes soient punis irrémissiblement dans toutes 
les classes du militaire; et que, pour ôler tout 
prétexte d’excuse,les fautes ct délits de ce genre, 
qui seraient commis à l'avenir, ne puissent être 
confondus avec ceux dont il est possible de re- 
jeter le blâme sur les circonstances dont nous 
sortons; après avoir enteudu le rapport de son 
comité militaire, a décrété ce qui suit : 

« Art. 1. Les officiers qui, depuis l'époque 
du 1% mai dernier, ont abandonné volontaire- 
ment leurs corps ou leurs drapeaux sans avoir 
donné leur démission, et qui sont ensuite passés 
à l'étranger, seront incessamment poursuivis 
comme transfuges par les commissaires audi- 
teurs des guerres, el jugés par les cours mar- 
tiales. [l ea sera de même à l'égard des officiers 
qui, ayant donné leur démission, sont ensui'e 
passés à l'étranger, si, dans le délai d’un mis 
à compter du jour de la publication du pré:eut 
décret, ils ne sont pas rentrés dans le royaume. » 


M. de Dortan. Je demande qu'il soit dit dans 
l’article que les officiers qui rentreront en France 
dans le délai prescrit seront mis sous la sauve- 
garde spéciale de la loi et que les corps adminis- 
tratifs sont déclarés responsables des violences 
qui pourraient êlre exercées contre eux. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Pourquoi cela ? 


M. de Dortan, On exige que ma demande 
soit appuyée de motifs; puisqu'il faut que je le 
dise, c'est que je connais beaucoup de ces éini- 
£rés qui ne sont sorlis que parce qu'ils avaient 
le couteau sous la gorge, dans leur corps, et que 
leur tête était mise à prix chez eux. 

Je demaode également que le détai d’un mois 
accordé par l’article soit purté à 6 semaines. 


M. Prieur. J'ai une observation à faire sur 
l’article. Eile porte sur ces mots : « depuis l’é;:0- 
que du 1% mai dernier ». J'observe que mon 
intention n’est pas de donner un effet rétroac- 
tif à la peine proposée par l'article, mais je d - 
mande à M. le rapporteur s'il y a une loi contre 
des ofliciers qui avaieut quitté Leurs corps avant 
le 17 mai. M. le rapporteur nous propose de 
considérer comme transfuges tous ceux qui, de- 
puis le {+ mai, ont quitté leur drapeaux. 1l pa- 
raîit que le comité militaire n’a pas considéré 
sous le même aspect ceux qui élaient partis au- 
paravant. 


M. d'Estourmel. Dans l’article soumis à la 
délibération, il y a deux objets trèsdifiérents et qui 
doivent étre disculés séparément. Le premier objet 
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concerne les offici rsquiont abandonné volon!ai- 
remeut leurs corys ou leurs drapeaux sans avoir 
donné leur démission et qui sont ensuite passés 
à l'étranger; le second a trait aux officiers qui, 
avant donné leur démission, sont ensuite passés 
à l'étranger et qui, dans le délai d’un mois, à 
compter de la publication du dérret, ne seraient 
pas rentrés dans le royaume : le comité vous 
propose de faire poursuivre indistinctement ces 
deux catégories d'individus comme transiuges et 
de les faire juger ar les cours martiales. 

Or, sur la première disposition de l’article, qui 
de vous, Messieurs, ne sait pas qu'il y a une 
grande partie de ces offici-rs, surtout Ceux qui 
étaient ans les places frontières, qui n'ontquitté 
le service que parce qu’il ne leur était as pos- 
sible de rester à leur corps ? (Hwurmures.) 


Un membre : Ils n'avaient qu'à se relirer sim- 
pleiuent chez eux. 


M. d'Estenrmel. Je crois aisément que cette 
exposiuon frappe l’'Asseu-blée et lui imyrime un 
mouv ment de murmures : et certes, il serait 
bien à désir: r que ce* olliciers qui se trouvaient 
dans les places frontières eussent préféré de 
reutrir dans leurs foyers à passer dans les pays 
étrangers; mais, Me-sienrs, n’avons-nous pas 
adopté vi<-à-vis d'eux une prem ère disposition 
que la nécessiié nous a commardée ? 

Quand Î-8 ofliciers du régiment de Viennoiïs, 

vand les officiers du régiment ei-devant CGulonel- 

éneral, qui étaient à Dunk-rque, sont passés 
chez l'etranger, qu'a fait l’Assemb'ée ? Elle a d‘- 
crété qu’il serait provisoirement pourvu, par le 
commandant général de la division, au rempla- 
cement des emplois vacants: en conséque:ice, 
M. d: Rochimbeau a nommé, dans le département 
du Nord, aux places qui étaient vacantes. Ici, 
Messieurs, n’est-ve pas assez pour ces ofliciers 
d’être privés de 1 ur emploi (Murmures à gauche.), 
pour un pr. mier mouvement (Murmures -à gauche.). 
surtuul à une éroque où le dépari du roi a pu 
le: égarer? (Murmures à gauche.) Quant aux 
offfciers passes à l'étranger après avuir donné 
leur dénus<ion, quel caractère auront pour lor- 
les auditeurs de-guerres pour les j ger, puisqu'il 
ne UHenoe: t plus 3 J’etit militaire, car, enfin, quand 
on a abaïdouné ses drapeaux après avoir donné 
sa déurssion, on n’est plus justiciable milituire- 
ment, on l’est civilemerit. 

Je demande:ais que l’on établit que ceux des 
officivrs, qui, élant passés chez l'étranger sans 
avoir donné leur démission, ne s ront poi:t ren- 
trés dar s le mois, seront, à partir de la notifica- 
tion du présent décret, renvoyés par-devant les 
auditeurs des guerres. Quant à la seconde p:rtie 
de l’a ticle, j'avoue que je ne la comprends pas; 
les officicrs qui ont donné leur démission ont 
rempli vis-à-vis de la pation ce qu'ils lui devaient, 
puisqu'ils ont déclaré, par leur démissios, n'être 

lus parti: intésrante du militane ; ils ont passé 
à l'étranger; dés lors, ils se sont soumis à toutes 
les peines prononcées contre les éimigrants, et 
puisque cette peine e:t c-ile du payement d’une 
Coutribujion tros foi: plus forte, je ne conçois pas 
commeut vous pouvez faire une loi particulière 
pour Les oflicier qui sout dans ls cas de cette 1tis- 
po-it on; je deanie donc la question préalable 
sur la secoude parlie de l'arucle. 


_M. de Croix. J'appuie l'observation du préo- 
pisant etje demande à M. le rapporteur de nous 
dire où est la loi qui dit que l'officier qui jiassera 
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à l'étranger dans un lemps de paix et quittera 
son régiment sera nenrsuivi comme criminel. Je 
deman:le qu'on n'’inflige pas une nouvelie peine 
à des gens qui ont dejà érrouvé de grands mal- 
hours, car 1l en est beaucoup qui ont été calom- 
niés. 


M. Chebreud. Je crois que l’objet de l’Assem- 
blce est d'a:river au rétablissemint de la paix et 
du bon ordre de la troupe de digne. Or, pour y 
parvenir, je crois qu'il faut oublier le passé. 
(Murmures. — Oui! ouil) Je crois que la bonne 
manière d'achever la Revolution, c’tst d'oublier 
tou! ce qui a été la suite des différentes erreurs 
dont plusieurs citoyens ont été les victimes. Le 
comité nous propose de retrancher l'article 6 du 
projet et je crois en effet qu’il est indispensable 
de passer l’éponge sur les reproches qu'on pour- 
rail avoir à faire aux sollats : Tous les ren- 
seigmements nous font croire que tous leurs 
méfaits ont eu leur source dans l'erreur du pa- 
triotisme. y 

Il est rossible que quelques officiers très esti- 
mables aient été forcés de <e retirer. Il y a d’ail- 
leurs une très grande différence à faire cntre 
des officiers qui ont quitté leur corps à cause 
de l’insubordirali:n momentanée des soldats, à 
cause de l’impos-ibilité de s'y maintenir, mais 
qui se sont retirés paisiblem-nt chez eux, et les 
oflicie:s qui sont passés en pays étranger. Mais, 
à l'égard de ceux-ci, je me crois pas qu’il faille, 
comine on vous le propose, la déférer à des 
cours martiales; je crois que ces hommves ont 
commis un délit civil. Vous avez fait une loi qui 
regarde les émigrants, tant ceux qui servaient 
dans votre armée en qualité d'officiers, que les 
citoyens qui n'étaient a-sujettis à aucun service. 
Il faut denc laisser les ofticiers transfuces sous 
l'empire de cette loi. S'il y a quelque chose de 
plus à leur imputer; s’ils ont formé des complots 
ou parlicipé à des projets d’attaque contre le 
roy«ume; alors, vous avez des tribunaux civils 
pour | ur faire teur procès. nur 

Voilà, je croi‘, la manière dont on doit agir 
vis-à-vis des ofliciers. Mai tenant, à l'égard des 
plac s qui ne sont plus occupées dans les corps, 
Je ne crois pas que l’on puisse, par une loi ac- 
tuelle, leur infliger une peine qui n'avait pas été 
établie par les anciennes ordonnances,parce qu’ils 
n’avureut à obéir qu'aux anciennes ordunances. 
Si les anciennes ordonuances veuleut que, par 
les prorédés qu'on leur reproche, ils perdent leur 
place, il est juste qu'on les en déclare déchus, et 
alors il est inut.le de prononcer de nouveau: il 
faat smplement donner à la loi son exé ution. 

Je le ré; ète : il faut enfin finir l4 Révolution, il 
faut enfin donner la paix au royaume et ramener 
tous les citoyens à Ja concorde et à l'union. Or, 
le ples sûr moyen d'y parvenir, c'e:t d'oublier 
le passé. Vous ne pouvez avoir deux poids et deux 
mesures; vous devez la mêine just ce à tous. Le 
comité a consenti à rayer de sou prjet une dis- 
position pour les soldats qui a paru trop rigou- 
reuse à quelques per-omnes ; il en a lai<sé sub- 
s ster une extrêm mnt sévère contre les offi- 
ciers : vous re pouvez l’adopter sans encourir le 
reproche de l'impartialité et de l'injustice; Dans 
ce temps de révolution, les uns ont marché dans 
la voie droite, d’autres ent pris des voies vbliques ; 
mais il doit arriver un inomvnt OÙ nou: nous 
reucontrerons tous, où nous aurons tous un but 
commun, la paix publique. N'est-il pas évident 
que Les officiers que vous allez poursuivre pour 
avoir quitté leurs régiments donneront, pour 
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pièces jus'ificatives, les reproches qu'ils ont à 
faire aux soldats, et que, par une suite nécessaire 
des procédures, il faudrait punir des régiments 
entiers; que de là une foule de désordres nai- 
traiert dans l’armée; que les haines et les pas- 
sions s'aigriratent; que les dénonciations se mul- 
dplieraiont, et que la discipline ne se rétablirait 
pas? 

Je demande donc que, tout en oubliant le passé, 
on prenne une résolution ferme de maintenir à 
l'avenir l'exécution des lois. Pour les officiers 
qui ont abandonné leur poste, je me réfère au 
renvoi au comité pour qu'il nous en fasse son 
rapport, ufin que l’on prononce selon les lois qui 
ont existé jusqu'à ce jrur; je désirerais aus-i 
qu'on chargeât le comité militaire de proposer 
à l’Assemblée un décret contenant amnistie ab- 
solue et générale, de marière que tous les dé- 
sordres, que tous les maux qui ont affligé l'ar- 
mée jusqu’à ce jour ne reparaissent plus. 

D'après toutes ces observations, je crois qu'il 
est inti-pensible de ne pas délibérer sur les huit 
premiers articles proposés par le comité et je de- 
mande que la discussion se porte immédiate- 
ment sur les articles 9 et suivants du projet qui 
ont pour objet la subordiaation et la discipline 
pour l'avenir. ù 


M. Fréteau-Saint-Just. Je necrois pas, ainsi 
ue l'a dit le préopinant, que l'on puisse renvoyer 
evant la cour martiale des officiers qui ne sont 

plus militaires, et ne sont passés à l'étranger 
qu'après leur démission ; en conséquence je de- 
mande le retranchement de La deuxième partie 
de l’artivle. 11 a été envoyé au comité diploma- 
tique, pur le ministre des affaires étrangères, des 
lettres de Gologne qui établissent que beaucoup 
de; officiers é nigrés sont daus l'ivtention de ren- 
trer, si l'As*emblée nationale veut bien prendre 
des mesur:s qui garantissent leur sûreté. Une de 
ces mesures de sûreté, c'est la loi par laquelle 
vous venez de réprimer les abus de la presse et 
des proclamations incendiaires. Si l'Assemblée 
veut donc bien leur garantir la sûreté person- 
nelle du à tout citoyen, ils oublivront tout le 
passé, (Rires.) Ils oublieront tout ce qui a pu 
élever, dans leurs cœurs, des ressentim nls, et 
même des craintes et des inquiétudes, et ils ré- 
parcront, par leur couduite, tout ce qui à pu 
répandre des soupçons coulre eux. 

Je trouve donc qu'il serait de la plus grande 
injustice de poursuivre, devant les tribunaux de 
cour martiale, le simple fait du pas-age chez 
l'étranger, après la démission de l'emploi fait, 
qui peut être justifié par tant de motifs. 


N. Bureaux de Pusy. Je demande à parler 
contre la proposition d’une amni:tie générale. Il 
faut renoncer à toute discipline militaire ; il faut 
consentir à n'avoir plus d'armée si vous pouvez 
tolérer que Les inférieurs puissent chasser et re- 
pousser loin d'eux des supérieurs qui sont f its 
pour les commander, a ors même que ces der- 
niers seraient coupables. (Murmures.) On a cru 
que, d'aurès vos derniers décrets, les soldats qui 
useraient de violence contre leurs chefs, entre- 
raient en jouissance des emplois de ces chefs ; el 
que leurs fautes mêwes seraient le salaire de ces 
mêines fautes. 

Je ne veux pas atténuer les torts que peuvent 
avoir les chefs, mais je ne veux pas que vous 
favorisiez par l'impunité des actes effrayauts 
‘d'insubordination. 
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M. Martineau. Je connais le projet de loi 
que le conrité militaire vous propose. Gette loi ne 
peut être juste qu'autant que tous les officiers qui 
sont passés à l'étranger seraient, sansexception, 
dans le cas d’être poursuivis comme transfuges ; 
mais 8'il en e:t un seul qui ne soit pas coupable 
de ce délit, la loi, dans sa généralité, est infini- 
ment injuste. Or, je demande si de tous ceux 
sont passés à l'étranger, il n’en e-t pas plusieurs, 
si, au moins, il n'est pas possible qu'il y en ait 
un, qui y soit passé forcément, pour se soustraire 
à la mort qui le menaçait... 


M. Emmery. Je vais rendre comnte des mo- 
tifs qui ont déterminé le comité militaire à in- 
sister sur le prujet qu'il vous présente. Oa ne peut, 
de bonne foi, confonire le fait d'un ofticier qui, 
dans les circonstances où nous sommes, non pas 
dans un état de guerre, mais dans un élat d’in- 

uiétude, occ sionné par des attroupements d’of- 
ficiers déserteur*, déserte son poste, sans Congé, 
sans démission, pour se réunir à ces rebelles, on 
ne peut pas, dis-je, confondre ce délit avec la 
conduite du citoyen, que les menaces et les vio- 
lences ont forcé de quitter son corps. L'un quitte 
son poste et abandonne la patrie pour la trahir 
dans un moment où elle demande sun secours; 
l'autre n'est qu'un émigré. (La partie droite 
murmure.) 

J'atteste que le comité militaire, réuni plusieurs 
fois avec des officiers sénuéraux, avec différents 
membres de l’Assemblée, a été unanimement 
d'accord avec eux sur les dispositions qu'il vous 
présente, Que diriez-vons douc si, au moment où 
le danger deviendrait encore plus imminent, une 
troupe d'ofliciers, car ils sunt s rtis par des 
mouvements combinés, si, dis-je, une troupe 
d'officiers, au moment d'entrer en campagne, 
quittaieut vos drapeaux jour se réunit aux 
ennemis? Et pouvez-vous vous dissunuler les 
motifs de la coalition de ces officiers qui, au 
moment de l'arrestation du roi, sont passés à lu 
fois dan: un camp étranger, aprè< avoir vaine- 
ment tenté d'embaucher le: soldats ? Les officiers 
ne sont pas engagés, dit-on. Je crois que, pour 
un officier, une paro'e d'honneur vaut bien l'en- 
gagement du soldat. Dans des circonstances moins 
critiques, Louis XIV a fait condamner aux ga'ères, 
à perpétuité, des officiers qui étaient ainsi passés 
à l'étranger, et ce n'était pas en temps de guerre; 
ils étaivnt, après la guerre, dans des quartiers 
d'hiver. 

Quant à ce qui concerne les soldats, nous 
avons excepté de l'amnistie 3 crimes : l’em- 
bauchage, la désertion et latrahison. Or, peut-on 
se dissimuler que les officiers, passés en pays 
étranger,et pour lesquels on demandeuneamnistie, 
ont Ja plupart tenté de débaucher les soldats, et 
qu'ils out tous commis la trahison de quitter 
leur poste au moment où on les y appelait, et 
de se rounir à des homines qui préparvnt évi- 
demiment des hostilités contre la Franex? Quoi! 
vous puuirez des peines les plus sévères la tra- 
hison des sulilats, et vous ne punirez pis lestrans- 
fuzes qui s’élaient engagés par leur parole d'hon- 
neur à défendre leur patrie, et avaient prêté le 
scrment d'obéir à ses lois! Mais, nous dit 
M. Martineau, s'il est un seul des officiers émi- 
grés qui ait été séduit par la vivlence à la néces- 
sité de quitter son corps, et de s’éloiiner de sa 

trie, là loi daus sa généralité est injuste. Mais, 

les-ieurs, nous be vous proposons pas de punir 
comme transfuges tous les olficiers qui, sans 
avoir donné leur démission, sont passés en pays 
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étranger; nous vous proposons seulement de les 
faire poursuivre comme tels; ce délit sera le titre 
de la plainte. Si les officiers de Colonel-Généra!l, 
par exemple, qui sont passés en corps chez l'é- 
tranger, en enlevant les drapeaux, et en enga- 
geant les soldats à les suivre, ne sont pas des 
fransfuges, s'ils ont des excuses légitimes à four- 
nir, il les fourniront, et ils seront absous. 

Je passe à la seconde partie de l’article, et j'ob- 
serve qu'à l'égard des officiers passés en pays 
étranger après avoir donné leur démission, on 
ne les poursuivra pas s'ils rentrent dans le 
délui d’un mois ou de 6 semaines; on charge 
même spécialement les corps adininistratifs de 
veiller à leur sûreté. Ce n’est pas leur évasion, 
leur émigration que l'on punira, s'ils ne rentreut 
pas dans le délai prescrit, c’est l'intention per- 
sévérante de rester unis aux ennemis de la France, 
et de témoigner des desseins hostiles, malgré 
l'invitation qui leur est faite, et malgré la garan- 
tie de sûreté qui leur est donnée. (4pplaudisse- 
ments.) 


Je demande donc que l’article soit décrété avec 
la clause proposée par M. de Dortan, qui charge les 
corps administratifs de veiller spécialement à leur 
égard à l’exécution des lois concernant la sûreté 
des individus. 

J'adopte également le délai de 6 semaines pro- 
posé par le inême opinant. 


M. d’Ambly. Je demande qu’on assure la pro- 
riété chez moi; on a été pour luer mon petit- 
ils. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, adopte les 2? amende- 

dements de M. de Dortan et décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur les autres amendements.) 


M. Emmery, rapporteur. Voici la nouvelle 
rédact:on de l’article. 


Art. 1°. 


« Les officiers qui, depuis l’époque du 1° mai 
dernier, ont abandonné volontairement leurs 
corps ou leurs drapeaux sans avoir donné leur 
démission, et qui sont ensuite passés à l’étran- 
ger, <erontincessamment poursuivis comme trans- 
luges par les commissaires auditeurs des guerres, 
et jugés par les cours marliales. Il en sera de 
même à l’écard des officiers qui, ayant donné 
leur démission, sont ensuite pa-sés à l'étranger, 
si, dans le délai de6 semaines à compter du jour 
de la publication du présent décret, ils ne sout 
pas rentrés dans le royaume, où les corps admi- 
nistralifs et les municipalités veilleront à ce que 
les lois pro‘ectiices de la sûreté des personnes 
ct des biens soient spécialement observées à leur 
égard. » 


M. de Croix. Je demande la question préalabie 
sur l’article. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibtrer sur l’article 1°, qui est ensuite mis 
aux voix et adupté dans sa nouvelle rédaction.) 


M. Emmery, rapporteur. Voici l’article 2 : 
Art. 2. 


« Les officiers qui, sans être passés à l’étran- 
ger, out abandonué volontairement Jeur corps 
où leurs drapeaux, sar:s permission ni congé, se- 
ront cen-és avoir renoncé pour loujours au ser- 
vice, el ne pourront |rétendre à aucun rempla- 
cement ui avancement. » (Adopté.) 
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M. Emmery, rapporteur. Noici les articles 
3,4et5: 


Art: 08 


« À l'égard des officiers qui ont été forcés de 
ee leur corps en conséquence des soupçons 
levés contre eux, mais non légalement vériliés, 
toutes dénonciations inividuelles que voudront 
faire à leur charge aucun des sous-officiers ou 
soldats de leurs régiments seront reçues par les 
commissaires auditeurs des guerres, qui en ren- 
dront plainte, et poursuivront devant la cour 
martiale le jugement des officiers ainsi dénoncés. 
« Art. 4. Geux desdits officiers contre lesquels 
il n’y aura pas de dénonciation faite, dans la 
quinzaine de la publication du présent décret, 
au commissaire auditeur ayant aujourd'hui la 
police du corps, ou contre lesquels le premier 
juré n'aura pas trouvé qu il y ait lieu à accusa- 
tion, ou qui seront absous par le jugement défi- 
nitif des cours marliales, reprendront leurs places, 
ou, s'ils l'aiment mieux, seront pourvus de places 
équivalentes dans d’autres Corps, pourvu que ces 
officiers n'aient pas refusé le serment prescrit 
par le décret du 22 juin dernier; et dans le cas 
où ils n'auraient pas été à portée de le prêter à 
leur régiment, qu'ils le fassent parvenir, sous 
quinzaine, au ministre de la guerre et à la mu- 
picipalité du lieu de leur domicile. » 

« Art. 5. Les dénonciateurs qui u’auront pas 
administré des preuves suffisantes pour établir 
le mérite de leurs dénonciations seront punis 
comme calomniateurs. La moindre peine qu'ils 
pourront eacourir sera celle d'être cassés et dé- 
clarés incapables de porter les armes pour le ser- 
vice de la patrie. » 

Je vais vous exposer les motifs de ces articles. 
Beaucoup d'ofliciers ont été renvoyés, non seu- 
lement illégalement, mais injustement par les 
soldats. Je crois qu’il faut laisser à ces ofticiers, 
contre lesquels il s'est élevé des soupçons bien 
ou mal fonués, répandus par l'ambition de ceux 
qui en voulaient à leurs places, les moyens de 
rentrer avec honneur dans leur corps; inais il 
en est beaucoup sans doute qui ne voudraient 
pas y rentrer, craignant les préventions qui ont 
occasionné les premivrs désagréments qu'ils y 
avaient essuyés; et même il est cerlain qu'ils 
éprouveraient les mêmes désagréments dans des 
nouveaux, s'ils y étaient suivis des mêmes soup- 
çons. Il faut donc que ces soupçons soient pur- 
gés; et ils ne peuvent l'être que par un juge- 
ment. Si, dans l’espace de 15 jours, il ne se trouve 
pas de dénonciateur:, ils seront recon:us irré- 
prochables: s’il s’en présente, ils auront b res- 
source du premier jury qui, dans le cas où le 
fait serait faux, déclarerait qu’il n’y a pas lieu à 
accusation. Eufin, si ce premier Jury déclare 
qu’il y a lieu à accusation, ils peuvent être réin- 
tégrés en vertu d'un jugement d’une cour mar- 
tiale. 

Nous avons ajouté que les calomniat-urs su- 
biraivnt la peine du talion. Il est juste, en effet, 
de punir ceux qui dénonceraient leurs chefs dans 
la seule vue de les supplanter. 


M. Prieur. Je vois dans ces articles un grand 
mal, que je vais indiquer; un autre propos ra le 
remède. Pourquoi beaucoup d'officiers ont-ils été 
expulsés de leur régiment? On peut le dire tout 
haut, puisque vous le savez : c’est parce que les 
soldats étaient attachés à la Révolution, et que 
les officiers s'étaient rendus odieux par leur aris- 
tocratie. (Murmures.) Ge n’est pas dans de mau- 
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vaises intentions que je rappelle les malheureuses 
dissensions qui ont eu lieu dans notre armée; 
mais, Lea vs vous êtes les médecins, il faut vous 
découvrir la plaie. ; 

Je suppose un régiment quelconque, qui, après 
avoir lutté longtemps contre l'influence maligne 
des chefs antirévolulionvaires, s’e:t enlin dé- 
terminé à la mesure illégale de les renvoyer. 
Les soldats diront : Nous n'avons pas obéi à de 
tels chefs, parce qu’ils n’aimaient pas la Révolu- 
tion. Ge motif est moralement bon ; mais n’aimer 
pas la Révolution n’est pas un délit; on ne 
pourra poursuivre ces officiers; et cependant 
combien il est dangereux de leur confier le sort 
de notre armée. Ils rentreront dans leur corps, 
ils y apporteront les mêmes sentiments qui leur 
avaient déjà suscité la méfiance de leurs subor- 
donnés ; et les mêmes dissen-ions et les mêmes 
troubles renaitront. (Murmures.) 

Je plaide véritablement la cause des officiers, 
autant que celle des soldats ; car rien n'est plus 
malheureux pour des ofliciers que d'être atta- 
chés à des corps dont ils n’ont pas la confiance. 


M. Tronehet. Je propose un amendement à 
l'article 5, et voici mes motifs; il est conforme 
à la justice et à l'humanité de procurer aux offi- 
cier+, contre lesquels on aurait élevé des soup- 
çons mal fondés, le moyen de servir leur patrie, 
lorsqu'ils en seront jugés dignes, mais il ne faut 
pus non plus mettre de telles entraves aux dé- 
nonciations qu’elles ne puissent pas se produire, 
qu’un régiment ne j.uisse pas déposer entre les 
mains de l'autorité publique les soupçons qu’il 
aurait pu concevoir coulre ses chefs et qu'on pe 
puisse pas connaître ceux qui sont légitimemeut 
suspects. 

IL y a un grand défaut dans la rédaction de 
l'article 5; il y est dit que ceux qui n'auront 
vas administré des preuves suffisantes pour éta- 
olir le mérite de leurs dénonciations seront pu- 
pis comme calomniateurs. 11 faut, cependant, 
meltre une différence entre les preuves suffi- 
sants pour une dénonciation, et les preuves né- 
cessaires pour la conviction. En général, l’accu- 
satin fuus<e n’expose à la peine de la calomaie 
qu lorsqu'elle est véritablement calomnieuse, 
ct il faut qu’elle soit jugée telle par le tribunal. 

Je voudrais en conséquence que l’article qui 
impose la peine de la calomnie ne fût prononcée 
que dans le cas où les juges de la cour martliale 
{rouveraient la dénonciation calomnieuse, et ÿ 
demande qu'aux mots : « qui n’auront pas ad- 
mivistré des preuves suffisantes pour établir le 
mérite de leurs dénonciations » on substitue ceux- 
ci : « si la dénonciation est jugé calomnieuse ». 


M. Emmery, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment de M. Tronchet. 


M. d'Aremberg de La Marck. Beaucoup 
d'excellents officiers ont refusé de prêter le ser- 
meut du 22 juin, jar l'ignorance où ils étaient 
des mesures prises par l’Assemblée nationale, 
parce qu'on leur faisait envisager comme des me- 
sures déliuitives des mesures provyi‘oires, néces- 
sitées par les circoustances. Ces hommes pervers, 
qui ont voulu faire protester les départements 
contre le décret du 15 juillet, ont cru que le 
mvilleur moyen de venir à bout de leurs des- 
seins criminels était de gagner l’armée. Ils ont 
donc répandu que l’Assemblée nationale voulait 
changer la forme du gouverne ueut, que c'était 
en conséquence de: celte intention qu’elle chan- 
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geait la formule du serment décrélé 8 jours au- 
paravant, et qu’elle a envoyé des commis:aires 
vris dans son sein pour le recevoir. 

Je demande qu'il soit accordé un délai de 
15 jours à 1ous les ofliciers qui, ayant d'abord 
refusé le serment, voudront aujourd’nui le | ré- 
ter, el j2 déclare que la grande m:jorité de c's 
officiers est actuellement à Paris, ayant aban- 
donné leur corps pour des cauxes légilimes. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. Chabroud. Il est impossible que si vous 
laissez aux suldats le droit de dénoncer leurs of- 
liciers, vous ne Jlaissiez pas aux officiers le droit 
de dénoncer leurs soldats. En sorte que je re- 
garde le retranchement du sixième article comme 
illusoire. Les 3 articles que l’on discute sont 
absolument inutiles et ne peuvent avoir que 
des inconvénients. Vous n'avez pas entendu 
encore, de la part des soldats, d’autres repro- 
ches que ceux d'aristocratie. Il est évident que 
cela lenait à l'agitation d’une grande révolution, 
mais que lout cela n'est pas délit; en consé- 
quence je demande la question préalable sur ces 
articles. 

On propose d’autre part d'accorder un délai de 
15 jours aux soldats qui voudront dénoncer lez 
officiers qu’ils ont forcés de quitter leur corps. 
Mais les procès qui seront la suite de ces dénon- 
ciations dureront plus de 15 jours, ct votre ar- 
mée sera dans un désordre extrêmement dange- 
reux. D'ailleurs, ces dénonciations, ne pouvant 
porter le plus souvent que sur des intentions et 
des opinions, ce pourront pas faire la malière 
d'un jugement, et seront par conséquent au 
moias inutiles. 


M. Prieur. La discussion que vous venez 
d'entendre doit vous convaincre que les articles 
que vous a proposés M. Emmery sont entière- 
ment mauvais, et qu'au lieu de rétablir la paix 
iaos l’armée, 1k< ne tendent qu’à y jeter un tison 
de discorde. Croyez-vous qu'il soit dans les prin- 
cipes d'autoriser, de provoquer même la dénon- 
ciation des soldats contre les officiers? L’oflicier 
réintégré pardonnera-t-il jamais aux soldats qui 
l’auront dénoncé ? Faut-il chercher à semer Ja 
d scorde entre des hommes appelés à partager 
les mêmes périls ? 

Je plaide 1ci la cause de tout le mondr, je parie 
pour les ofliciers comme pour les s;ldats. Non, 
Messieurs, il faut qu'il y ait des liaisons intimes 
entre les hommes qui partagent! les :nêmes dan- 
vers. 

Je crois donc que ce qu'il y a de plus sage à 
faire dans ceite circonstance, c’est de retirer ces 
3 articies et de renvoyer au comilé militaire, 
pour nous présenler un moyen de faire rentrer 
les ofliciers dans leurs régiments ou les replacer 
dans d’autres. 


M. Voidel. J'asppuie la question préalable sur 
les 3 articles du comité; leur motif est louable ; 
mais prenez garde à ce que vous allez faire. Vous 
entretenez par là une discorde éternelle entre 
les officiers et les solda's, et vous perdez entiè- 
rement votre armée. (Murmures. — Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) À quoi serviront les 
dénonciations ? L'expérienre a prouvé qu'il n'y 
avait aucun délit formel de la part des officiers. 


M. Chabroud. À là place des 3 articles ac- 
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tuellement en discussion, voici la rédaction que 
je pro 


ce: 
« À F'égard des officiers qui ont été forcés de 
uitter leur corps par des destitutions illégales, 
ils reprendront kur place en prétant le serment 
dont la formule a élé décrétée le 22 juin. Ou, 
gils l’'aiment mieux, ils seront employés dans 
d’autres corps, dans des places équivalentes. » 


M. d'André. La proposition faite par l2 préo- 
pinant est infiniment plus favorable aux officiers 
que les articles mêmes du comté ; mais je ne 
pense pas qu'elle puisse être adoptée ; car voire 
objet doit être non seulement de faire reprendre 
leur grade aux officiers qui ont été illégalement 
destitués, mais encore de les faire rentrer duns 
leur grade, purgés de tont soapçon, après ævoir 
passé par l’épreuve de la loi. Il est évident que 
vous ne rem/lissez pas votre objet si vous réta- 
bliscez, dans les corps, des officiers contre les- 
quels il resterait encore les mêmes préventi ins, 
vraies ou fausses, pour lesquelles on les a accusés. 


Un membre : Un jugement les détruira. 


M. d’Audré. Le projet du comité, quoique 
plus rigoureux pour les officiers, est infiniment 
plus conven:ble aux circonstances où nous nous 
trouvons. Il s’en faut de beaucoup que les sol- 
dats soient aussi factieux que les personnes qui 
parlant contre le projet du comité veulent nous 
les présenter ici. 


Un membre : On n'a pas dit cela. 


M. d’André. Ces messieurs parlent d’aristo- 
eratie, et moi je parle de factieux. Ce sont deux 
objets qui se tiennent évidemment par la main, 
comme nous l'avons vu dans la circonstance 
passée. (Applaudissements.) Je dis que ce serait 
supposer que les soldats sont des factieux, que 
de croire qu'après un jugement légal, qu'après 
qu’ils auront «cu la faculté de faire contre eux 
toules les dénonciations qu'ils jugeroot conve- 
nables, les soldats ne recevront pas volontiers 
les officiers que la loi purge:a. 

Et ici, Messieurs, vous avez eu un grand 
exemple de ce que peut la loi et l'opinion éclai- 
rée par l'Assemblée nationale. Vous ne pouvez 
donc pas désespérer du même succès sur l'ar- 
mée. L'armée a eu des suupçons et même des 
griefs fondés contre plusieurs officiers; et re- 
marquez que pas un des régiments qui ont ren- 
voyé leurs ofliciers n’a oublié d’exposer des 
motifs de renvoi, des motifs non seulement d'’in- 
civisme, mais de mauvais traitements contre la 
loi militaire. 

Ajïasi, donc, laissez aux soldats la faculté d’ex- 
poser leurs griefs contre les officiers qu’ils juge- 
ront coupables, et quand, à la suite d’une instruc- 
tion, il aura été demontré aux yeux de la loi 
que ces officiers sont innocents, ils en seront 
les plus zélés défenseurs. Je couclus, Monsieur le 
Président, et je demande que le projet de décret 
soit adopté. 


M. IBarmave. Je demande la parole pour le 
rejet des articles du comité, et pour l’adop- 
tion de celui de M. Chabroud; mais je déclare 
que mes motifs sont directement opposés à ceux 
qui out été exposés par M. Chabroud lui-même 
contre les articles du comité. 

Je ne crois pas que des renvois illécaux, que 
des expulsions faites pe la force et la violence 
daus des corps où l’obéissance, où la discipline 
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deit être le premier primcipe et l'élément, puis- 
sent, aux yeux de la loi, établir un soupçon, et 
néce:siter une information contre ces officiers. 

Je crois, au contraire, que l’état lézal doit être 
rétabli avant tout; que si des officiers rentrés 
à leur corps, en prêtant le serment, sont ensuite 
accusés soit pour des méfuits antérieurs, soit 
pour des méfaits postérieurs, ils devront être 
jugés et jugés rigoureusement; mais il ne peut 
pas y avoir lieu à les mettre en cause en ce 
moment, et à établir un jugement swv eux, par- 
ce que ceux qui avaient sur eux l'avantage du 
nombre les ont forcés à éloigner de leurs régi- 
ments pour des motifs quelconques. 

J'ai beaucoup entendu dire, dans cette discus- 
sion, que les causes du dissentiment avaient été 
que les soldats étaient pour la Constitution et 
que les officiers étaivnt contre la Constitution. 
Je déclare quant à moi que je ne reconnais point, 
dans les soldats, des amis de la Constitution 
quand, après des serments prêtés, des devoirs 
connus, je les vois manquer à la loi, et ren- 
voyer ceux contre lesquels ïls peuvent porter 
des plaintes, contre lesquels ils peuvent s’adres- 
ser à leurs supérieurs légitimes; mais contre 
lesquels l'intérêt public et la loi qui les régit 
ne leur permettent pas d'agir directemert. 

Il est temps enfin de dire qu’on ne défend pas 
la Constitution par des faiblesses envers ceux 
qui s’en disent les amis, mais qu’on l’anéantit 
pur de pareils actes : il est temps de dire la 
vérité, et la voici : c’est que dans le corps des 
officiers français dont un très grand nombre, 
et peut-être la majorité, s’est montrée contraire 
à la Constitution, ce ne sont pas ceux-là qui 
ont été directement l’ohjet de l’animo-ité de 
leurs soldats ; que les officiers qui ont été expulsés 
de leur corps ne l'ont pas toujours été par des 
motifs de patriotisme; que, dans les corps où 
ces violences ont eu lieu, kes officiers n'étaient 
pas plus entuchés d’aristocratie que dans les 
autres : quelquefois ils l’étaient mins, nolam- 
meot dans le régiment de Dauphiné ; et que dans 
les régiments dont les soldats sont véritablement 
attachés à la Constitution, ces excès n’ont pas eu 
lieu; que par conséquent, ils ne sont nas néces- 
sairement liés par leurs causes à la Révolution. 
Mais, disons le mot, les officiers ont été expulsés, 
ts que les sous-ofliciers voulaient avoir leurs 

aces. 

; Une chose à remarquer, c’est que dans l’armée, 
tandis que les soldats vraiment patriotes obser- 
vent leurs devoirs et le remplissent éxactement, 
d’autres, sous le voile du patriotisme, nourris 
sent des vues d'ambition personnelle et des 
passions que la loi ne doit pas protéger. Ce n’est 
pas toujours contre le: ofliciers les moins attachés 
à la Révolution qu’il s’est élevé le plus de 
plaintes. Ceux qui étaient attachés à leur devoir 
se sont plaints de l’ivsubordiaation qui était 
fomentée dans l’armée. Ceux, aw contraire, qui 
apportaient dans leurs fonctions une indifférence 
coupable, qui s’intéressaient peu au sort de la 
chose publique, se laissaient entraîaer à un 
abandon absolu de ce qui pouvait arriver, exci- 
taient moinsles plaintes des soldats. Ilsne faisaient 
rien, absolument rien, pour les ramener au 
devoir et à la eubordination. 

De là résulte que très souvent les officiers que 
l'on renvoyait, que l’on accusait, avaient le seul 
tort de n'avoir pas dése<péré de la chose publique, 
le seul tort d'avoir cru que sous les lois d: l’Assem- 
blée nationale, sous le régime de la liberté, un 
militaire qui avait juré d’obéir à la loi et de la 
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faire exécuter, devait être fidèle à son serment. 
Tandis que ceux, qui, par haine de la Révolution, 
ne faisaient rien pour prévenir l’indiscipline, et 
peut-être trouvaient un secret plaisir à lui voir 
faire des progrè:, n’opposaient aucun frein à la 
licence, ceux-là ne devenaient pas l'objet de la 
plainte et du ressentiment. a, 
Si, parmi tant de fwits: divers, om peut recucillir 
quelques règles générales, voilà ce qui me semble 
le: plus vrai, le mieux établi per l'obsesvation. 
La loi doit vouloir qu'une expælsien illégals soit 
nulle et n'ait aueun effet qu-lconque, et: son 
premier acte doit être de rétab'ir les chefs illé- 
galement et arbitrairement destitués duns leur 
ancien état, car il em faux de dire que cette 
expulsion établisse un soupçon contre ceux qui 
en ont été l'objet ; aucune informalion ne peut 
avoir lieu contre eux à moins qu'ils m& soient 
uliérieurement accusés. | 
Je demande donc que l’on adopte le proposi- 
sition: de M. Chabroud, et que les 3 articles du 
comité militaire soient rejelés par la question 
préalable, comme tendant évidemment à encou- 
rager l'isubordination et à affaiblir dans l'armée 
l'autorité de la loi. (Applaudissements.) 


M E ; rapportewr. Par la:discussion qui 
vient d’avoir li u, l'Assenblée a pa se convainere 
que les a’ticles qui lui sont présentés par son 
comité militaire u’ont aucun des inconvénients 
qu’on leur reproche ; on a pu voir, d’un autre côté, 
que l'intention du comité est évidemment de 
rétablir l'ordre. Toutefois, la réflexion que vient 
de faire le préopinant, qu’une destitution illégale 
doit être nulle et sans effet aux yeux de la loi, 
me paraît t ès juste et me porte von pas à pro- 
poser moi-même la question préalable sur lesar- 
tich 8 du comité, mais à en présenter la refonte. 

En conséquence, je propose de sub:tituer aux 
articles 3, 4 et 5 de notre projet primitif la dis- 
position suivante : 


Art. 3 (nouveau). 


« À l'égard des officiers qui ont été forcés de 
quitter leur corps en conséquence des soupçons 
élevés contre eux, mais non légalement vériliés, 
ils reprendront leurs places dans leur régiment, 
ou, s'ils l'aiment mieux, ils seront pourvus de 
places équivalentes dans d’autres corps, pourvu 
que ces vfficiers n’aicnt pas refusé le serment 

rescrit par le décret du 22? juin dernier, et dans 
e cas où ils n'auraient pas élé à portée de le 
prêter à leur régiment, qu'ils l'y fassent sous 
quinzaine. » 


Un membre : I faut que les officiers qui ont 
été illégalement renvoyés soient réintégrés dans 
le même corps. Je demande que l'alternative du 
replacement dans un autre corps soit rejetée 
de la nouvelle rédaction. 


M. Emmery, rapporteur. La réintégralion dans 
l'ancien corps est le principe de la nouvelle ré- 
daction que je propose; le: replacement dans un 
autre corps n’aura lieu que si l'oflicier le préfère. 
Aussi l'article porte-t-il : « ou s'ils l'aiment 
mieux ». 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibèrer sur l'amendement et adopte 
l'article 3 nouveau du comité.) 


M. Emmery, rapporteur. Je rappelle à l’As- 
--emblés que le comité militaire a supprimé l'ar- 
ticle 6 du projet. Nous passons, en conséquence, 
à l’article 7 du projet de décret. : 
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Art: 7. 


« La disposition de l'article 5 du décret du 
24 juin dernier, par liquelle la moitié des emplois 
vacants dans les différents corp:, a été réservée 
aux sous-officiers des corps dans lesquels ils va- 
queraient, n'aura pas lieu à l’égard ds régiments 
2 se sont permis des destitwions illégales, et 

ans ces mêmes régiments, la. nomination aux 

places d'officiers, spécialement. aff ctées aux 
sous-officiers par la loi du 23 septembre 179%, 
demeurera suspendue, jusqu’à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné, d'après le compte qui pourra 
être rendu par les officiers généraux et supé- 
rieurs, de la bonne conduite de ces mêmes corps 
el sur la de nande expresse, de leurs chefs. » 

Il y a 2 lois qui appellent les sous-officiers 
aux places d’ofliciers : la première, du 23 sep- 
tembre 1790, qui les rend sus:eptibl s d'avance- 
ment au bout d'un certaia temps de service; la 
seconde, du 24 juin dernier, qui réserve provi- 
soirement la moilié des emplois var-ants aux sous- 
officiers des corps. Nous proposons que cette der- 
nière disposition, qui n’est que de faveur, n'ait 
pas lieu dans les régiments qui se sont permis 
des des ilutians illégiles, et que, ans les mêmes 
régiments, celle du 23 septembre soit suspendue. 
Ea effet, nous sommes convaincus que la plupart 
de ces deslitutions illégales n'ont éte excitées que 
par l'ambition des sous-officiers, ambition qui a 
confondu dans son objet les bons et les mauvais, 
les patriotes et les ennemis de la Révolution. 
Nous avons vu une lettre d’un capitaine, qui 
écrivait au miuistre de la guerre qu'il se voyait 
obligé de donner sa démission, parce que les of- 
ficiers de son corps étant aristocrates, il ne pou- 
vait résister au désagrément continuel qu’il éprou- 
vuit. Peu après, les soldats formèrent un comité 
dirigé par les sous-officiers; ce capitaine fut le 
premier désigné par ce club pour être expulsé. 
On désigna après lui son lieutenant et son sous- 
lieutenant, et cela parce que le sergent-major de 
la compagnie, qui présidait le club, voulait de- 
venir Capitaine, Je suis froissé, dit alors cet of- 
ficier, entre la demande que font les patriotes 
pour que je m'en aille, et les désagréments que 
me font éprouver les aristocrates; mais je suis 
bon officier, et dans un momeut de troubles, je 
veux rester à mon poste. 
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Plusieurs membres demandent la parole. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


M. Merlin. Monsieur le Président, vous devez 
imposer silence à ceux qui veulent fermer la 
discussion avant qu'elle soit éclairée. 


M. d'André. Je pense, Messieurs, que si vous 
rejutez l'article, vous vous trouverez dans le même 
cas avant peu. En effet, Messieurs, tous les sol- 
dats n’ont pas été unis par l'intérêt de ceux qui 
désireraient avoir les places des officiers; mais 
certaioement un grand nombre de sous-officiers 
et de soldats qui ont renvoyé leurs officiers ont 
eu manifestement pour but d'occuper les places 
des gens qu’ils chassaient. Eé il ne laut pas ici, 
Messieurs, raisonner dans des hypothèses parti- 
culières. Pouvez-vous mettre les sous-officiers à 
la place des officiers qui ont été rervoyés illéga- 
lement? Non, sans doute, vous ne le pouvez pas 
sans un j'gement. Rétabli:sez donc l'exécution 
de la loi, retablissez la subordination, rétablissez 
les ofliciers dans leurs places, et quand ils y 
seront rentrés, s’il est jugé qu'ils ont élé cassés 
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illégalement, cassez le régiment. Or, Messieurs, 
il n’y a personne de nous qui veuille en venir à 
celte extrémité. Nous devons donc nous en tenir 
à rétablir la discipline par les moyens les plus 
doux. 

Je demaade que l’article soit mis aux voix. 


M. Pétion de Villeneuve. Je ne prétends pas 
approuver les destilutions illégales, mais nous ne 
pouvons pas nous dissimuler qu’il y en a eu qui, 
par la nature des choses, ont été utiles au salut 
public. (Murmures prolongés.) 


M. Martineau. Ce n’est pas vrai, à l'ordre! 


M. Pétion de Villeneuve. Nous ne pouvons 
pas nous dissimuler non plus que si les soldats 
se fussent livrés à l'impulsion que voulaient leur 
donner leurs officiers, as:urément il aurait pu 
en résulter de très grands malheurs. (Applaudis- 
sements dans les tribunes.) 

La dernière partie de l’article est conçue «ans 
des dispositions générales et sans aucune espèce 
d'exception ;, or, il est des régiments où les des- 
tütutions ont pu s’opérer sans même que les 
sous-ofliciers y aient aucune part. 


Un membre : C'est impossible. Que les chefs 
soient entendus et rendent compte ainsi que les 
officiers généraux, voilà Ce qui peut être admis; 
mais que les officiers ne puissent parvenir à au- 
cune place sans l’assentiment des chefs, c'est 
comme si l’on disait qu’il n’y aura pas de sous- 
ofliciers admis aux places vacantes. Je demande 
don: que la dernière disposition de l’article soit 
retranchée, et qu'il ne soit pas dit que les sous- 
officiers ne pourront parvenir aux places vacan- 
tes, que sur la demande expresse de leurs chefs. 


M. Emmery, rapporteur. J'y consens. 
Plusieurs membres : Non! non! 


M. Boissy-d’Anglas. Je Jemande que l'arti- 
cle soit ainsi conçu : « à l'égard des régiments 
quise permeltront... » (Rires ironiques. — Mur- 
mures.) 


M. Alexandre de Lameth. Je suis persuadé 
que les inteulions des membres qui viennent de 
parler et qui attaquent cet article sont extrême- 
ment pures; mais je crois en même temps que 
ces intentions ne sont pas éclairées,et que, s’il 
y a dans ce moment un danger pour la Consti- 
tutio:, ils le trouveront düns sa faiblesse qui 
cucouragerait au mépris des lois. M. Pétion a 
eu raison de dire que c'était une mesure d’in- 
dulgence que proposait le comité, car les délits 
que l’on vous dénon-e méritent une punition 
plus grave; ce n’est pas dans le moment de crise, 
ce n’est pas au commencement de la Révolution 
que les régiments ont renvoyé leurs officiers, 
c’est à une époque très rapprochée de celle-ci, 
c’est depuis ? ou 3 mois. 

J: remarquerai même que,pour renvoyer ces 
offici-r+, les régiments ont coutrevenu de la ma- 
nière la plus formelle à vos décrets; que celui 
des régiments qui paraît dans la position la plus 
excusable, le régiment de Dauphiné, nous a en- 
voyé un procès-verbal qui était rédigé par un 
comilé célibérant, ayant pour président l’adju- 
dant du régiment. Je rappellerai ici que 6 co- 
mités élaient réunis lorsque cette affaire a été 
portée à l'Assemblée, qu'ils élaient composés de 
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50 ou 60 membres, et qu’il n’y a pas eu plus de 
2 ou 3 voix pour s'opposer au licenciement du 
Re on alla même jusqu’à vouloir qu'il fût 
cussé. 


Un membre : N'eût-il pas fallu les décimer! 


M. Alexandre de Lameth. Je vous prie, 
Moosieur, de faire valoir les moyens qui peuvent 
être employés pour disculper un corps de sous- 
officiers qui, au mépris des décrets, se rassemble 
en comité, délibère, nomme un président, et se 
lermet de renvoyer ensuite ses officiers. Si l’on 
w’adoptait pas les mesures du comité, il s’en- 
-uivrait que les régiments qui ont renvoyé leurs 
vlliciers seraient beaucoup mieux traités que les 
autres, et leurs torts tourneraient à leur prolit. 
Aiusi donc, vous récompenseriez le crime, l’in- 
frsction à vos décrets. 

Messieurs, le moment est arrivé, j'ai déjà eu 
l’honneur de vous le dire, et le sentiment que 
j'ai exprimé est devenu un cri de ralliement 
dans cette Assemblée ; le moment est arrivé de 
faire exécuter les lois, de les faire exécuter for- 
tement; c’est là qu'est le complément de la Révo- 
lution; c’est le salut de la nation. Etablissez la 
discipline, vous maintiendrez la liberté. (Vifs 
applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Delavigne. Je demande la suppression du 
mot illégales. 


M. Emmery, rapporteur. J'adopte. Voici, en 
conséquence, avec les amendements de MM. Pé- 
tion et Delavigne, quelle serait la rédaction de 
l'article : 


Art. 4 (ancien art. 7). 


« La disposition de l’article 5 du décret du 
21 juin deroier, par laquelle la moitié des em- 
plois vacants dans les différents corps a été réser- 
vée aux scus-officiers des corps dans lesquels ils 
vaqueraient, n’aura pas lieu à l'égard des régi- 
ments quise sont permis des destitutions; el, dans 
ces mêmes régiments, la nomination aux places 
d'officiers, spécialement affectées aux sous-offi- 
ci-rs par la loi du 23 septembre 1790, demeurera 
suspendue, jusqu’à ce qu'il en ait été au'remenut 
ordonné, d'après le compte qui pourra être rendu 
par les ofticiers généraux et supérieurs, de la 
bonne conduite de ces mêmes corps. » 

(Get article est mis aux voix el adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à de- 
main.) 


M. le Président. Six grenadiers de la garde 
nalionale, qui vont partir pour aller défendre les 
frontières en qualité de garde: nationales volon- 
t ires envoyées par la ville de Paris, demandent 
à être admis à prêter le serment daus le sein de 
‘Assemblée. J 

(L'Assemblée décrète que ces grenadiers seront 
à dtnis à la barre.) É 

Les 6 grenadiers sont introiluits. Ce sont 
M\. Fleury, lieutenant de grenadiers, Penault, 
Louvrier, Norlet ainé, Petit et Bonneau; ils prê- 
teut le serment. 


M. le Président, au nom de l'Assemblée, leur 
dit : 
« Vous avez pris les armes pour maintenir la 
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Constitution, et la garantir des efforts du despo- 
tisme. Vous avez offert, avec empressement, de 
marcher aux frontières pour Ja défense de la pa- 
trie. L'Assemblée nationale applaudit à votre pa- 
triotisme, et ne doute pas que l'union de tous les 
bons citoyens aura l'effet de rendre nulles les 
tentatives des ennemis du dehors et les intri- 
gues des ennemis da dedans. » 


N. Delavigne, secrétaire, donne lecture des 
adresses suivantes : 


Adresse des directoires du département du Loi- 
ret el du district d'Orléans et des officiers munici- 
paux de la même ville, qui expriment leur adhé- 
sion aux décrets des 2[ juin et 15 juillet. 

» Le despotisme régnait, disent-ils, vous l'avez 
anéanti; l'édifice que vous avez élevé à la Cons- 
titution, les factieux et les novateurs ont voulu 
l’ébranler : vous venez de le consolider sur ses 
bases par les décrets des 21 juin et 15 Juillet. 
Fidèles à ces principes, les administrateurs du 
département du Loiret, du directoire du district 
d'Orléans et les officiers municipaux réunis, re- 
nouvellent entre vos mains l'engagement de se 
rallier toujours autour de vous, come au centre 
de l'autorité légitime, et de mourir, s’il le faut, 
pour l'exécution de vos décrets. » 


Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion séant à Orléans, qui manifeste son approba- 
tion sur le décret qui a consacré l’inviolabilité 
du chef du pouvoir exécutif. 


Adresse de la garde nationale d'Orléans, qui 
envoie à l’Assemblée nationale le renouvelle- 
ment de ses serments dans les circonslances pré- 
sentes et de sa soumission pleine et entière à 
tous ses décrets. 


Adresse des membres de la société des amis de 
la Constitution de Strasbourg, qui exposent l’in- 
suffisance de la publication ex français, dans 
leur département et les départements voisins, 
des décrets de l’Assemblée nativnale. Ils deman- 
dent qu'il soit enfin pris des mesures pour faire 
faire la promulgation des lois dans un idiome 
entendu par ceux “ha doivent les exécuter, et 
qui les respecteront dès qu'ils les !connaftront. 

(Cette adresse est renvoyée au comité des rap- 
ports.) 


Adresse des membres du directoire de district, 
de la municipalité, du tribunal du district, de 
paix, de la gendarmerie et garde nationale, et de 
la société des amis de la Constilulion de la ville 
de Loudun. 


Adresse du conseil général de la commune d’Ar- 
ras. 

Ces deux adresses contiennent l'engagement le 
plus formel de respecter et faire respecter les 
décrets de l’Assemblée nationale. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
houorable de ces adrexses au procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre de M. Tarbé, ministre des contributions pu- 
bliques, qui annonce à l'Assemblée la nomina- 
tion des sieurs Le Breton, Poissant et Boschit, 
pour compléier le nombre des régisseurs natio- 
naux (le l'enregistrement, domaines et droits réu- 
nis, fixé à 12 par la lui du 27 mai 1791. Le mi- 


nisire représente à l’Assemblée combien il serait | 
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utile de mettre la dernière main à ce qui con- 
cerne les régies de l'enregistrement et des doua- 
nes, en décrélant le code des douanes, les hypo- 
thèques, et quelques dispositions relatives à la 
mise en possession de la régie nationale de l’en- 
registrement, dans la perception des revenus des 
domaines nationaux corporels. 

(L'Assemblée orlonne le reavoi de cette lettre 
au comité des contributions.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du lundi 25 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du 
matia. 


Un de MM. Les secrélaires fait lecture des pro- 
cès-verbiux des séances du vendredi 22 juillet 
. du samedi 23 juillet au matin, qui sont adop- 
tés. 


M. Lanjuinais (onne lecture d’une adresse 
des communes de Saint-Aubin-du-Cormier et 
Gosné, district de Fougères, département «d'Ille- 
et-Vilaine, de concert avec la gurde nationale de 
la première ville, qui, après avoir célébré l'anni- 
versuire de 5j pis mémorable du 14 juillet, 
renouvellent à l’Assemblée nationale les assuran- 
ces de leur respect et de leur attachement à la 
Constitution : ils lui demandent d'achever ve su- 
blime ouvrage avec les mêmes sentiments de 
constance, de fermeté et de courage qu'elle a 
toujours montréx, et de ne pas désemparer qu'elle 
ne soit consolidée. 


Un membre donne lecture d’une adresse du di- 
rectoire du département de l'Aube qui a reçu le 
décret du 15 de ce mois comme une récom.ense 
de sa confiance dans l’Assemblée. ï 

« IL était digne d'elle, dit-il, de prouver, le 
15 juillet 1791, que la force ne la dispensail pas 
de la justice, lorsque ? ans auparavant, el dans 
le même temps, elle montrait à l'univers que la 
faiblesse ne la dispensait pas du courage. » 

Ce directoire fait hommage à l'Assemblée 1e 
son adresse, sur le même sujet, aux citoyens du 
département. 


M. Leleu de la Ville-aux-BBois donne lec- 
ture d’une adresse du directoire du département 
de l’Aisne qui envoie à l'Assemblée l'extrait de 
sa délibération, du 21 de ce mois, contenant la 
soumission de Nicolas Briset, négociant et com- 
mandant de la garde nationale de Liesse, pour 
l'entretien d'un des volontaires nationaux qui 
marcherout pour la défense des frontières. 


M. Lecouteulx de Canteleu donne lecture 
d’une lettre des membres du directoire du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure ren tant compte à 
l'Assemblée du succès des moyens employés pour 
assurer 10 rétablissement de la irsnduiilité dins 
la municipalité d'Orbec, y maioteuir l’exécution 


(1) Ceite séance est incomplète au Woniteur, 
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des lois relatives à la libre circulation des grains, 
et celle des décrets décernés par les tribunaux 
contre les auteurs des mouvements qui lesavaient 
violées : ils se félicitent d’y avoir réussi sans effu- 
sion de s:ng; cet avantage leur fait regarder 
comme étant encore mieux mérités les éloges 
qu'ils ont donnés aux gardes nationales de Rouen 
et de Dieppe, à la gendarmerie nationale de Rouen 
et de Tustles, aux officiers, sohiats et cavali.rs 
de Säalis et du 17° régineent. Ils regretient de 
ne pouvoir transmettre les noms de tous ces 
bravis ciloyens, comme ils donnent ceux des 
officiers sous les ordres desquels ils ont volé 
pour assurer l'exécution des luis. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Monsieur le Président, 


« Nous nous empres<ons de vous informer que 
les insurrertions d'Orbec, pays circonvoisins et 
paroisses circonvoisines, soul apaisées avec le 
plus heureux succès : le sang français n’a point 
coulé sous la main des Français; la loi a reçu 
son entière et pl: ine exécution; le calme est ré- 
tabli, et le peupl- recounaissaut ses erreurs est 
reutré dans l’ordre. 

« Nous devons celte justice à la prudence, et 
particulièrement au talent, au sang-froid el au 
patriotisme de M. de Crisi, capitaine du 17° re- 
rinent de cavalerie, comm: dant le délachment. 

uus le devons au courase, à la contenance im- 

sante, à la survei lance toujours active, enfin 

activité des gardes natio: ales de Rouen et de 
Dieppe, de la gendarmerie nationale, des soldats 
de Salis, des cavaliers du 17° régiment. 

« M. Roudan, un de ns collègues, député 
par nous en qualité de commissaire, après 
s'être instruit des faits arrivés à Caux, et s'être 
assuré des dispositions du peuple, a: prit que la 
crainte de ces messieurs avait succédé à leurs 
menaces, etque l’attreupemeut de la veille s’éiait 
accru à tel point qu'il y avait eu violence em- 
ployée contre lescitoyens paisibles. Le commis- 
saire a lu l'arrêté du directuire aux officiers mu- 
pivipaux d'Orbec, les principales disp. sitions des 
lois sur la libre circulation des grains, no'am- 
ment le décret du 29 avril 1790, qui annule les 
délibérations prises par quelques municipalités 
du pars de Caux; et enfin les invite à procurer 
la tranquillité par leur :oumission constaute aux 
décrets de l’Assemblée. 

« Ceper dant l’ordre fut donné par le comman- 
dant de la troupe de se tenir prête à marcher à 
3 heures pour se rendre à Orbrc. À 4 heures, les 
troupes ont pénétré dans Orbec. Le commissaire 
ayant mandé à la municipatité de poursuivre les 
persunnes dénommées au décre: dont l'officier de 
Justice était porteur, quatre d entre elles, résidant 
dans Offèue, ont été à linstaut capturées à 11 heu- 
res. Cette expédition et les arrêtés du tribural 
ont eté complètement exécutés. 

« M. le commandant a douné ordre à 100 gar- 
des nationales d'effectuer le transport des vrisun- 
piers da:s les prisons de cette ville. Au mowent 
du départ, un jeure homme s'étant vanté à 
plusieurs reyrises, en prés nce des troupes et 
du peuple, d'avoir conduit la charrette sur laquelle 
étuenttfixésavecdes cordes lescanons des rebelles, 
de regretter de n'y avoir pas mis le feu et d'être 

rèt à le mettre s’il s- trouvait en état de le faire, 
e cummissaire a requis le commandant de le faire 
arrêter, et il a été joint aux 5 capturés, pour être 
mis en élat d’arrestation à Dieppe. (Applaudisse- 
ments.) 

« Ceite expédition étent terminée et le calme 
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rétabli dans Orbec, la vente du blé s'étant faite 
avec libert- «t sûrelé daus les halles, les com- 
missaires et les troupes ont pris la route de 
Dôle où 1ls -ont arrivés à 8 h-ures dus ir. La con- 
viction ap arente que le peuple étant égaré sur 
les effets de la livre circulation des grains et 
surtout sur les motifs des rassemblemen:s des 
trou: es; la presque certitude et l’ex-mpl impo- 
sant de la force publique légitimement employée 
pour l'exécution et le maintien de la lo: suffisant 
pour ramener les citoyensà l’ordre ont déterminé 
MM. les commissaires et M.le commandant à 
convenir que le détachemeut rentrerait aujour- 
d'hui 24 dans cette viile. 

« Le directoire a chargé le directoire du dis- 
trict de Diepne de requérir 200 hommes de gardes 
nationales, 25 cavaliers de Bourgogne, le piquet 
de 25 Suisses du régiment de Salis-Samade et 
? brigades de g-rdarirerie pour se rendre à Rou- 
gueville, mardi 26,et s’y réunir à la garde natio- 
nale du lieu, afin de retablir l’ordre et de mettre 
à exécution les dé-rets de prise de corps qui peu- 
vent être lancés par le tribunal contre les sédi- 
tieux qui ont menacé daus la halle les vfficiers 
municipaux. 

« C'est avec une vive satisfaction, Monsieur le 
Président, qu’en vous infurmant du succès de 
cette expédition, nous rendons à M. Roudan, 
notre commissaire, et à M. P til, procureur syndic 
du district de Dieppr, la justice qui leur est due 
pour leur patriotisme, leur sagesse et leur dé- 
vouement à la chose publique. Lorsqu'ils s'y 
sont portlé*, le danger était pressant, et ils ont 
marché avec courage. 

« Nous tinis-ous, Monsieur le Président, en 
vous renouvelant le temoignage de la haute 
estime et de la confiance que se sont acquis les 
gardes nationales, la ge-darmerie patio ale, les 
brigades de Rouen +t de Dieppe, et les officiers 
et cavahers du réginient de Salis et du 17° régi- 
ment. Nous regre:tons de ne pouvoir vous trans- 
meltre les noms de ces braves militaires; mais 
nos croirions Manquer aux jus'es éloges qu’ils 
méritent, en ne vous indiquant pas ceux de 
leurs officiers, sous les ordres desquels is ont 
volé pour assurer l'exécution des luis. 


« Signé : Les membres du Directoire du 
departement de la Seine-Inférieure. 


« P. S. — La disposition actuelle tient plus de 
la consternation et de la crainte que du calme et 
de la tranquilité. L’insurrection a eu pour pre- 
mier mobile les men:es sourde- des malveillants, 
dont il est presumable que quelques prêtres ré- 
fractaires sont les agents. 0 ; cite un de ces der- 
mers pour avoir, pendant 5 jours, fait et dis- 
tribué des cartouches aux séditieux. Nous pre- 
nons tous les moyens propres à acquérir des 
preuves contre les prêtres rebelles, et découvrir 
le li] de la trame qui menace la liberté publique. 
Nous devons des éloges à la société de la Gonsti- 
tution de Dieppe dont pl sieurs membres se sont 
répandus dans les campagnes, au moment de 
l'iusurrection, pour awuener le peuple à crt état 
de moderation e1 de paix, qui peuvent seules en 
assurer la prospérité. » (4pplaudissements.) 

Suivent les Loms des ofticiers : 


Garde nationale. 


MM. Piquet, chef de division. 
Boulanger, capitaine. 
‘Berri, capitaine. 

Dary, aide-maÿor. 
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MM. Dellemet, sous-aide-major. 
Roubhier, lieutenant. 
Régiment de Salis-Samade . 


MM. Akerman..... 
Louis Defluc..} capitaines. 


Fasche2 7 :. 
Montmollin'... 
Ryher cadet... 
Preuller...... 


lieutenants. 


17e régiment de cavalerie. 


MM. Prisye, commandant le détachement. 
Godin, lieutenant. 
Saint-Cérant, sous-lieutenant. 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de ces différentes lettres et adresses 
dans le procès-verbal.) 


M. Delavigne. Je demande que la liste des 
officiers donnée par le directoire du département 
de la Seine-Inférieure soit in-érée dans le procès- 
verbal comme une preuve de la satisfaction 
sm spire à l’Assemblée leur conduite et celle 

es cituyens soldats et ‘es soldats citoyens qui 
ont marché sous leurs ordres. 


Je demande, en outre, que M. le Président soit 
autorisé à écrire aux corps adounistralifs pour 
leur témoigner celte satisfaction. 


(La double motion de M. Delavigne est adoptée.) 


M. de Liancourt rappelle le décret rendu par 
l'Assemblée sur la proposition de M. Charles de 
Lameth, par laquelle les comités de mendivité et 
des domaines ont été charg-s d'examiner quelle 
peut être l’utilité du canal entrepris par M. 3rulé 
et abandonné par lui. Il pense que l'examen de 
cetle affaire doit être renvoyé au comité d'agri- 
culture et de commerce qui s’est chargé de pré- 
senter le plan et la soumi sion du sieur Brulé, et 
que pour les frais nécessaires à l’entreprise, dans 
la supposition où elle serait jugée utile, c’est au 
comité des finances à dérerminer la quotité de 
ces frais pour y être définitivement statué par 
l’Assemblée nationale. 


M. Gaultier-Biauzat doute de l'utilité du 
canal projeté et pense que l'Assemblée nalionale 
ayant à ordonner la formation d'un corps spé- 
clalemnent chargé d’examiver ces sortes d'opéra- 
tions, elle ne doit drcréter l'exécution d'aucune 
d'elles avant d’avoir consulté ce corps. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) Ê 


M. Dauchy, ax nom du comité des contribu- 
fions publiques, fait un LS sd sur le rembourse- 
ment et le payement réclamés par les ci-devant 
directeurs des vingtièmes; 11 propose un projet de 
dé‘ret qui est mis aux voix dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
des contributions publiques fera payer, sur le 
Trésor publie, d'après l'état par lui arrêté, la 
somme de 49,666 1. 13 s. 4 d. aux anciens di- 
recieurs des vingtièmes, pour r. mbhoursement 
des dépenses d'impression et confection des se- 
conds cahiers des vingtièmes de 1790, et pour 
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les loyers et frais de bureaux, rvelatifs à ladite 
opération. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité ecclésiastique présente 
un projet de décret portant circonscription de di- 
vCTSes paroisses. 

Ce décrit est mis aux voix dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée na!tionale, oui le rapport qui lui 
a élé fait par son comité « cclé-iastique : 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
de la Manche, du 11 de ce mois, sur la délibera- 
tion du directoire du distrit d’Avranches, du 
4 précédent, concernant la circonscription des 
paroisses de la ville d'Avranches, et de l'avis de 
l'évèrue de ce département ; 

« 2 De l’arrê é du directoire du département 
de la Nièvre, du 7 de c- mois, sur la délibéra- 
tion du directoire du district de la Charité, du 
15 juin d-rnier, concernant la réduction des pa- 
roisses de la Charité, et la réunion de la pa- 
roi-s - de Munot à celle de la Marche, et de l'avis 
de Giillaume Toilet, évê que de ce départeinent ; 

« 3 D: l'arrêté du directoire du département 
du Morbihan, du 30 juin dernier, sur la délibé- 
ration du directoire du d strict et de la munici- 
palité d'Auray, du 9 du même mois, concernant 
la circonscription ds paroisses de celte ville, et 
de l'avis de Charles Le Masle, évèque de ce dé- 
partement, désrète : 


Art, 1%. 
Département de la Manche. Ville d'Avranches. 


“ Les paroisses de Notre-Dame-des-Champs, de 
Saint-Gervais, de Sunt-Saturain, de Saiot-Ma:tin- 
de:-Champ:, de Saint-Senier et de Punrs, de la 
ville d'Avranches, sont reunies en une seule, qui 
sera dans l'ancienne égise cathédrale, sous le 
nom de Saint-André. La paroisse de Pouts st 
conservée comme succursale ayec son ancien 
t-rrituire. L'eglis” ci-devant paroissiale 1e Saint- 
Gervais est conservée comme oratoire. Lalite pa- 
roisse sera cirro scr.te ainsi qu’il est expliqué 
dans la délibération _sus-datée du directoire du 
district d'Avrauches. 


Art. 2. 


Département de la Nièvre. District de la Charité, 
ville de la Charité. 


« Les paroisses de Sainte-Croix, de Saint-Jac- 
ques et de Saint-Pierre, de la ville de la Charité, 
sont réunis en ue seule, qui sera desservie, 
sous l’invocation de Notre-Dame, dan: l'église du 
ci-devaut monastère des bénédictins de cette 
viile. 


Art. 3. 
La Marche. 


« La paroisse de Muuot est réunie à celle de 
la Marche. 


Art, 4. 


« Les paroïsses de la Charité et de la Marche 
seront circonscrites ainsi qu'il est expliqué dans 
l'arrêté sus-daté du directoire du département de 
la Nièvre. 
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Art. 5. 
Département du Morbihan. Ville d'Auray. 


« Les deux paroisses de Saint-Gildas et de 
Saint-Constant, de la ville d’Auray, sont réunies 
en une seule, qui sera desservie dans l’église 
de Saint-Gildas ; celle de Saint-Cunstant sera con- 
servée comme oratoire. 


Art. 6. 


« Il sera envoyé, les dimanches et fêtes, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, par les curés respectifs, un de leurs vi- 
caires, pour y célébrer la messe, et y faire les 
instructions spirituelles, sans pouvoir exercer 
les fonctions curiales. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
du projet de décret relatif aux employés sup- 
primés (1). 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur, 
donne lecture des articles 2 à 16 du projet qui 
sont successivement mis aux voix dans les 
termes suivants : 


Art. 2. 


« Lesdits employés seront divisés en 3 classes. 
La première comprendra ceux qui ont 20 ans de 
service révolus, et au-dessus ; la seconde, ceux 
qui ont de 10 ans de service révolus jusqu'à 
20 ; et la troisième, ceux qui ont moins de 10 ans 
de service. » (Adopté.) 


Art: 


« Les employés n'auront droit aux pensions, 
secours et gralifications mentionnés en l’ar- 
ticle 1 du présent décret, que dans le cas où 
l'emploi supprimé formait l’état unique de celui 
qui l’occupait, qu'il en était pourvu lors de la 
suppression dudit emploi, et qu’il n'ait pas été 
replacé depuis ou n’ait pas refusé de l'être, ainsi 
qu'il sera dit par l’article 11 ci-après. 


Art. 4. 


« La suppression des fermes, régies et autres 
administrations dénommées dans l'article 1°, 
n’ayaut pas permis à ceux qui y étaient employés 
d’aiteindre l'époque de service fixée par la loi 
du 23 août 1790 pour l'obtention des pensions, 
les dispositions de ladite loi seront modifiées 
quant aux employés seulement : en cousé- 
uence, ceux compris dans les articles précé- 
ents,et qui, par leurs dispositions, se trouvent 
avoir droit aux pensions, secours et gralifica- 
tions dont il yest fait mention, jouiront, après 
20 ans de services révolus, du quart de leurs 
appointements, et il leur sera en outre accordé 
un vingtième des trois quarts restants par 
chaque anuée de service ; de manière qu'après 
40 ans de service effectif ils obtiendront la tota- 
lité de leurs appointements, qui ne pourra 
néanmoins excéder le maximum fixé par l’ar- 
ticle suivant. » (Adopté.) 


Art, 5. 


« Les traitements qui seront accordés aux 
employés supprimés, conformément aux dispo- 
sitions précédentes, ne pourront excéder la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 24 juillet 1791, page 584. 
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somme de 2,000 livres, à quelques sommes 
qu’aient pu monter les appointements de leurs 
grades, et ils ne pourront être moindres de 
150 livres. » (Adopté.) 


Artau0 


« Après 10 ans de services révolus, leslits cm- 
ployés recevront pour retraite le huitième de 
leurs appointements, et il leur sera en outre ac- 
cordé un dixième d'un semblable huitième, pour 
chaque année de service au delà de ces 10 ans; 
le maximum de ces pensions sera de 800 livres, 
et le minimum de 60 livres. » (Adopté.) 


ART 


« Tout service public que l’employé aura fait 
avant d'entrer dans les régies, fermeset admi- 
aistrations supprimées, sera compté pour former 
son traitement, en justiliaut de ce service, et 
qu'il l’a fait et quitté sans reproche. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« La loi du 23 août sera au surplus applicable 
à tous ceux desemployés supprimés qui en ré- 
clameront les dispositions. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Tout employé supprimé ayant moins de 
10 ans de serv ce recevra un secours en argent, 
dans la proportion ci-après, savoir : 

« Ceux qui avaient 1,200 livres d’appointe- 
ments et au-dessus, 120 livres par chaque année 
de service; 

« Ceux qui avaient de 8 à 1,200 livres d’ap- 
pointements, 90 livies par chacun an; 

« Il sera payé 60 livres par année de service à 
ceux qui ont moins de 800 livres d’appointe- 
ments, ct néaninoins le secours ne pourra être, 
pour aucun d'eux, moindre de 100 livres. » 
(Adopté.) 


Art. 10. 


« Les employés qui justifieront que les em- 
plois ou les distributions de sel ou de tabac, 
dont ils jouissaient au moment de leur suppres- 
sion, leur ont été accordés comme retraite à 
raison d’anciennelé de leurs services ou pour 
cause d'infirmités constatées, résultant «du 
même service, ou de blessures reçues daas 
l'exercice de leurs fonctions, jouiront du même 
traitement auquel ils auraient droit s’ils avaient 
continué d’être en activité. de service dans leurs 
premières places; et le temps qu’ils ont occupé 
ces nouveaux emplois ou géré lesdites places 
leur sera en outre compté pour former le mon- 
tant de leur retraite. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les pensions et secours accordés par le pré- 
sent décret ne seront pas payés à ceux des em- 
ployés, qui, depuis leur suppression, auraient 
obtenu une place d'un produit égal aux deux 
tiers de la première; il en sera de même à 
l'égard de ceux qui en obliendraient par la suite, 
ou quirefuseraient de l’accepter ; et, dans chacun 
de ces cas, ils n'auront droit à une pension 
qu’autant qu'ils pourront présenter un service pu- 
blic d'au moins 30 ans, aux termes du titre Ier 
de la loi du 23 août 1790. » (Adopté.) 


Art. 12, 


« Pour établir les bases du traitement auquel 
chaque employé commissionné supprimé aura 
droit à raison du produit de sa place, on ne cal- 
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culera que les appointements fixes, les gratifica- 
tions el et annuelles, et le montant des 
remises fixes seulement, sans pouvoir y com- 
prendre, sous aucun prétexte, les bénéfices ou 
gratifications casuelles, le logement, les excé- 
dents de remises, les intérêts des cautionnements, 
les bénéfices d’usance sur la Fa siens du pa- 
pier, ou tous autres émoluments de cette espèce. » 
(4dopté.) 


Art. 13. 


« Ceux des employés qui prétendront des in- 
demnité: pour raison de dégâts faits dans leurs 
maisons et meubles, par l’eflet des mouvements 
qui ont eu lieu depuis le 12 juillet 1789, remet- 
tront leurs mémoires au commissaire liquida- 
teur, lequel les réglera «’après les certificats des 
municipalités visés et approuvés par les direc- 
toires des districts et des départements; et néan- 
moins lesdites indemnités ne pourront excéder 
le montant de 3 années de leurs traitements, 
calculées conformément aux dispositions du pré- 
cédent article. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« À l'égard des employés qui avaient des com- 
missions directes des compagnies, et dont les 
émoluments consistaient, en tout ou en parlie, 
en remises fixes sur les débits, tels que les en- 
treposeurs, les débitants principaux, les rece- 
veurs de gabelles et sel, et les minotiers, il leur 
sera accordé des pensions ou indemnités dans 
les proportions établies par les articles 4,5,6et7 
du présent décret : le montant des remises qui 
leur étaient accordées sur leur débit sera déter- 
miué d’après la fixation de la vente à laquelle ils 
étaient assujettis. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« Les pensions de retraite qui existaient sur 
les régics, fermes, administrations et compagnies 
suprrimées, seront rétablies si elles sont con- 
formes, suit aux règlement desdites régies, 
fermes, administrations et compaguies, soit aux 
dispositions de la loi du 23 août dernier; et ce- 
penilant, par provision, lesdites pensions seront 
payées conformément au décret du ? juillet, pré- 
sent mois. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Les pensions et indemnités qui seront accor- 
dées en exécution du présent décret commen- 
ceron! à avoir cours à compter du 1er juillet 4791; 
et, en attendant que le montant desdites pen- 
sions, secours ou indernnités, soit déterminé, 
les employés dénommés au présent décret joui- 
ront, pendant trois mois, des secours fixés par 
le décret du 8 mars dernier; mais il leur sera 
fait dé luctiun de ce qu’ils auront reçu à titre de 
secours, lors du payement des pensions et indem- 
nités qui leur seront accordées. » (Adopté.) 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur, 
donne lecture de l'article 17, ainsi conçu : 

« Toute personne se prétendant attachée aux 
régies, fermes, administrations ou compagnies 
supprimées, ne pourra prélendre ni pension, ni 
indemnité, qu’autant qu’elle se trouvera dans 
le cas prévu par l’articie 3 du présent décret, ou 
qu’elle justifiera d’une commission ou nomina- 
üon émanée directement de la compagnie où ad- 
ministration à laquelle elle était attachée, qu’elle 
se trouvera dans les cas prévus par l’article 3 
du présent décret, antérieur d’un an au moins 
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à la suppression desdites régies, fermes, adminis- 
trations et compagnies. 


M. Vernier. Les caissiers, commis aux re- 
cettes des entrés de Paris, reçoivent pour l'Etat 
et sont payés indirectement par lui; il est hors 
de doute qu'ils doiveut être, en exécution du 
décret du 8 mars dernier, compris dans leg 
dispositions du décret qui nous occupe. Je de- 
mande que cela soit spécifié formellement dans 
l'article, dont les termes paraissent laisser quel- 
ques doutes à cet égard, en ce que ces commis 
ne recevaient pas directement leur commi:sion 
de la ferme, mais bien des receveurs qui répon- 
daient de leur gestion, 


M. Goudard. J'appuie l'amendement de M. Ver- 
nier et je demande qu’il soit étendu aux com- 
mis aux recettes des entrées de Lyon. 


M. Palasne de Champeaax, rapporteur. Les 
caissiers qui fout l’objet de l'amendement des 
préopinants ne sont pas exclus par l'esprit de l'ar- 
ticle. Au surplus, pour que les vues du comité 
soient bien connues, et pour que l'on sache bien 
que son int-ntion est de faire participer aux se- 
cours promis par le décret, tous les employés as- 
sermentés pour l'acquit de leurs fonctions et de 
n’y appeler que ceux-là seulement, voici la nou- 
veile rédaction que je propose; elle lèvera toute 
équivoque à cet égard : 


Art. 17. 


« Toute personne se prétendant attachée aux 
régies, fermes, administrations ou compagnies 
supprimées, ne pourra prétendre ni pension ni 
indemnité, qu’autant qu’elle se trouvera dans le 
cas prévu par l’article 3 du présent décret, qu’elle 
aura prêté serment en justice, ou qu'elle justi- 
fiera d'une commission ou nomination émanée 
directement de la compagnie ou administration 
à laquelle elle était attachée, antérieure d’un an 
au moins à la suppression desdites régies, fermes, 
admiuistrations et compagaies. 

« Le présent décret sera imprimé el envoyé 
daus tous les départements. » 


M. Dailly. Je demande que les dispositions de 
l'article ne s'étendent qu'aux employés salariés 
par l'Etat. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur les amendements ct adopte 
l’article 17 dans sa nouvelle rédaction.) 


M. Palasne de Champeaux, rapporteur, an- 
nonce que l'article 18 et dernier qui a été dé- 
crété dans la séance d'hier sera ajouté au décret 
ainsi qu'il a été rédigé. 

Il présente ensuite quelques observations sur 
la retraite des ci-devaut employés dans la gabelle 
ainsi que dans la régie de l'île de Gorse. 

(L'Assemblée charge ses comités des finances, 
des pensions, des domaines, des impositions et 
d'ogriculture et du commerce de lui présenter un 
projet de décret sur cet objet.) 


L'ordre du jour appelle la suite de La discussion 
du projet de décret du comité militaire sur la dis- 
cipline militaire (1). 


M. Bouche. Sur le serment prescrit aux offi- 
ciers, je demande où et eutre les mains de qui 
ce serment svra prêté, et je désirerais que les of- 
ficiers qui rentreront dans de nouveaux corps 
prêtassent de nouveau le serment. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 24 juillet 1794, p. 585. 
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M. Chabreud (en remplacementde M. Enmmery, 
rapporteur empêché). L'article porte qu“ ces 
oftitiers feront parvenir leur sermeutau ministre 
de la guerre; voilà ce qui répond à l’une des dif- 
ficulté: proposées par le préorinant. En second 
lieu, j'observe qu’il «st très déplacé de multiplivr 
ainsi les serments; je crois que dans diverses 
circonstances, lorsqu'il y a changement d: si- 
tuation de la part de celui duquel on exige le 
serment, il est bon, il est conforme aux règles, 
qu'à chaque variatiou on exige le srrment, mais 
l'officier, dont il est question maintenant, ne 
change pa; de situation; et je crois qu’une varia- 
tion de serment n'aurait que l’incouvé ient de 
faire croire que le dernier n’a été qu'illusoire, 
n'a pas «té assez puissant, mais, si une fois On pou- 
vait dire que le premier erment a été illusoire, 
que faudrait-il dire du second ? Je demande qu’on 
passe à l’ordre du jour. (Qui! oui!) 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Chabroud donne lecture des articles 8, 9 
et 10 du projet de décret, devenus articles 5, 6 
et 7, qui sont mis aux voix dans les termes sui- 
vaats : 


Art. 5. 


« Toute faute ou délit mili'aire commis avant 
ce jour 5 juillet (autre néanmoins que les délits 
spécifiés dans les deux premiers articles du pré- 
sent décret, et les crimes de désertion, d'embau- 
chage ou de trahison) toutes plaintes portées en 
cons’quence, mis non encore jugées, toutes ron- 
damnañops intervenues à l’occasion de cs fauts 
et délits, ma:s non encore exécutées, seront cen- 
sées et réputées non avenues. En conséquence, 
la liberté sera rendue aux accusés et cundamnés 
qui se t ouvent pri“onniers, et il sera expéuié à 
lous ceux qui seront duns le cas du prés-nt ar- 
ticle, des cartouches j.ures et simples.» (Adopté.) 


Art. 6. 


« À l’avenir, et à com ler de ce jovr, tout acte 
d'insubordination et de désobéi-sance, toute con- 
travention aux luis de la discipline nilitaire, 
serout punis suivant l'exigence des cas et la ri- 
gueur des urdonnances; les commissaires audi- 
teurs des guerres se:ont tenus de poursuivre les 
délin juants lorsqu'ils l ur ser.nt particulièrement 
den scé- où indiqués par la nuloriété | ublique, 
et d'meur«ront per-onuellemernt resro1sables de 
leur négligence à cet ézarii. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Du jour de la publication du présent décret, 
les sou--ulficiers s ront personnellement respon- 
sable: des mouvements combines qui se feront 
dans les régiments contre la personne des uffi- 
ciers, lur-que les cuupables a :pareuts de sem- 
bla»l. s désordres ne seront pas d’abord désignés 
ou connus. Dans ce cas, les commissaires audi- 
teurs des guerres seront lenu< de poursuivre et 
faire juger, par les cours martiales, le-dits sous- 
officiers, qui ne pourront eucoutir de moindre 
peiue que ce.le d’être cassés +t déclarés indign.s 
de ; orter les arn.es pour l- service de la patrie, 
à mo ns qu’.Îs ne pro: vent qu'ils n'ont point eu 
de part aux mouvement*, qu'ils on: pris toutes le< 
précautions qui dépenduient d'eux pour les arré- 
ter, ex qu’ils ea oni ave:ti ls ch-is dés qu’ils en 
ont eu cunnaissance. » (Adopté.) 


M. Chabroud donne l: ciure de l’article 11 du 
projet, ueveuu article 8, qui est ainsi conçu : 
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Art. 8. 


e En cas de mouvements combinés dans les 
régiments contre l’ordre et la discipline militaire 
en général, les sous-officiers et soldats en seront 
graluellement responsables, suivaat l’ordre de 
leur grade ou de leur ancienneté, lorsque les 
coupabies apparents de sembiables désordres ne 
seront pas d'abord dé-ignés ou connus. Dans ce 
cas, les commissaires auditeurs seront tenus de 
renire plainte rontre les sergents-majors ou ma- 
réchaux des logis «n chef, pr. miers se gents ou 
maré haux des logis, premiers capo:aux ou bri- 
gadiers, appoiutés et plus anciens -oldats, cava- 
liers, dragons, hussards, chasseurs ou canon- 
n'ers, par rapport auxquels 1} en sera usé ainsi 
qu’il est dit ea l’arucle precédent. » 


M. Voulland. Je dema de que la responsabi- 
lité imposée aux sous-officisrs et soldats par 
l'article 8 soit étend: e aux officiers eux-mêmes 
comme pouvant se rendre ou devenir égak ment 
coupables des mêmes detits. 


M. Pierre Dedelæy (ci-devant Delley-d’A- 
gier.) 1l est itipossible d'adinetire cet amende- 
ment qui rendrait l’article 11lusoire et le mettrait 
eu contradiction avec LS précédents. 


M. Regnaud (de Saint Jean-d'Angély).Le décret 
qui nous occupe est adaplé aux cireopstances 
actuelles et ne contient pas de dispositivns per- 
pétuelles. 11 faut réprimer l’sprit munentané 
d'insurrection et rappeler les cfficiers injuste- 
ment desiilués. Il faut détruire le vire qui ré- 
sulte de l’espérane qu'ont les sous-ofliciers de 
remplacer les officiers que les persécutions for- 
ceront de se retirer ; il faut donc le: rendre res- 
pun-ables même «e leur négligence sur le: mou- 
vements C-mbinés coatre la disciplice. L'oflicier 
coupable sera puni, mais la plus grande respon- 
sabilité doit être imposée aux sous-offciers. 


M. de Toulengeen. Je demande qu’il soit 
pourvu à ce qu, sur les comptes ren ius par les 
sous-olliciers aux olfi. iers relativemen: à l'insu 
borinalion, les poursuites ne soient pas négli- 
gées. 


M. Chabroud. L'esprit du décret exige que 
l'article 8 suit decr té tel qu'il est rédige, mais 
pour donner salisfaction aux ob-ervalions qui 
viennent u’être présentées, il serait également 
sage d'ajouter un article nouveau prononçant la 
même ressonsab lité contre les officivrs, alin de 
faire concourir l'égal té des peines avec l’égalité 
des devoirs. Voici -n conséquence l'article addi- 
tivauel que je propose : 


art. 9 (additionnel). 


« En cas de mouvements combinés dans les 
régiments par les officiers coatre l’ordre et la 
uiscipive militaire «n général, les ofliciers en 
seront gra :uelement rsponsables suivant l'or- 
dre de leur grade ou de ieur ancienneté, lors- 
que ‘s coupibles apparents de semblables dé- 
sordres ne Stront pas d’uburd dé-ignés ou cunnus. 
Dans ce cas, les commi-saires sudileurs seront 
tenus de rendre plaint contre les premiers ca- 
pilainss, premiers lieutenanis, el premiers sOus- 
livutenant, par rapport auxqres il en sera usé 
ainsi qu'il est dit dans Particle 7. » 

(Cet article et l’art cle 8 qui précède sont suc- 
cessivement is aux voix et adoptés.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Chabroud, donne ensuite lecture des ar- 
ticles 12 et 13 uu projet, deverus articles 10 et 11, 
qui sont ainsi CUNÇUS : 


Art. 10. 


« Seront considérés et punis comme mouve- 
ments combinés contre l’ordre et la discipline en 
énéral, toute réunion, soit de militaires des dif- 
érents srades, soit d’olficiers, soit de sous-oifi- 
Ciers ou de soldat:, pour délibérer entre eux dans 
d’autres circonstances que celles permises ou 
per pair la loi, à plus forte raisun toute dé- 
ibération formée et toute émission de vœu col- 
lectif. (Adopté.) 


Art. 11. 


« Aussi longtemps que subsistera l’autorité 

rovisoire accordée aux g‘néraux d'armée, par 
e décret du 24 juin deruier, de suspendr: les 
officiers dont la conduite l' ur paraîtra sus,ecte, 
les commandants en chefs des divisions jouiront 
du même droit chacun dans sa divi-ion, et les 
conseil- de discipline de chaque régiment auront 
anssi provisoirement le pouv.ir d’ordonner, à la 
pluralité des 5 septièmes des voix, le renvoi avec 
une cartouche pure et simple des sous-ofliciers 
et soldats dont la conduite sera repréhen-ible : 
néanmoins le conseil de dicipline ne pourra ja- 
mais user de ce pouvoir que sur une demande 
expres-e et par écrit, qui devra être signée, s’il est 
que-ion d’ua sous oflicier, par 9 d ses cama- 
rades du même grade et par un officier de sa 
com ‘agnie; et s'il est question d'un solilat, par 
tous les sou--officiers de sa compagnie, ou par 
un sergent ou maréchal des logis, un caporal ou 
brigadier, et par 9 soldats de sa compagnie. 

« Le présent décret sera imprimé ct euvoyé 

dans ious les départements. » (Adopté.) 


M. Habaud-Saint-Etienne. J'ai reçu ce 
matin une lettre de M. le maire de Paris re- 
lative à un” motion faie d ns une pré-édente 
séance pir M. Goupil, et tendant à faire décréter 
une a‘ende, une peine quelconque con re ceux 
des habitants de Pa:is qui lors du recensement 
général des ciloyens ne décla'eraient pas l8 
étrangers qu'ils logent chez eux; le marre de 
Paris demande que ce décret soit ren lu très 
promptement, afin d'aider par ce moyen les 
Opéra:ions de la municipalité. 


M. le Président. J'ai donné des ordres à 
cet égard. Mais comme il fut dit, ce jour-là, 
qu’il devait y avoir un décret relatif à cet: objet 
décerné f mblée, je demande à l'Assem- 
blée de vouloir s’en occuper. (Oui! oui!) 


M. Delavigne. J'observe à l'Assemblée que 
les mai<ons sont remilus d'étrangers dont on 
ignoie les desseins : la muuic palite a ben fait 
un arrête par lequel elle a dit que tout parti- 
culier serait teau de donner un élat, dans 
24 heures. de ceux qui viendiont habiter chez lui, 
et si vous n’assurez pas, d’une manière très pré- 
aise et très circonstanciée, l'exécution de ce 
décret, vous rendez nulle cett-+ prévau'ion de 
polie. Vous verrez que la mun cipalite, malgre 
toute +a bonne volonté, n'aura pris que es me- 
sures impuissantes. Je demande donc que cette 
our soit incessawment prise en considéra- 
ion. 


N. Rabaud-Saint-Etienne. La véritable 
échelle des fortunes est le loyer; un particulier 
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qui loge ici un certain temps est conpable s’il 
ne le déclare pas; 1l a de mauvaises intentions 
Il doit être puni de la moitié de son loyer. 


M. Prieur. De la moitié de la contribution 
mobilière. 


M. Le Bois Desguays. La contribution 
n'étant pas établie, il n'rst pas possible de dé- 
termin:r une amende sur ce'te buse : j : demande 
; mo la peine soit d’un mois du prix du loyer 

e la maison pour chaque étranger. 


M. Delavigne. Si vous adoptez, sans aucune 
considération, la pronosition vague d'une partie 
du loyer de la contr.bution mobilière, vous 
voyez combien de bases échapneraient. La peine 
serait trop ou tro» peu risoureuse. C'est un ob- 
j t très important. || ne me paraît pas juste de 
rendre en ce moment la loi. 

(L'Assemblée orionne le renvoi de cet objet 
au comité de Constitution pour en faire le rap- 
purt iucessaunnment.) 


M. Louis de Noaïlles, au nom du comité 
militaire, présente un projet de décret sur les h6- 
pitaux militaires, ainsl conçu : 


TITRE Ie. 


« Du nombre et de la forme des hôpitaux mili- 
taires et du projet de réunion de ces hôpitaux 
à ceux de La marine, » 


« Art, 1. Les hôpitaux militaires sont divi- 
sés en hôpitaux de première et seconde classe, et 
en hôpitaux auxiliaires. » 

a Art. 2. Les hôpitaux de la première classe 
seront au nombre de 5 ; 

« Les hôpitaux de la seconde classe, y com- 
pris ceux de Bourbonue et de Barrèze, seront au 
nombre de 25. » 

« Dans les villes où il n'y aura point d’hô- 
pitaux militaires, les hôpitaux civils serviront 
d'nô ‘iianx auxiia res. » 

«. Art. 3. La réunion générale et définitive des 
hôpita :x de terre et de mer est ajournée à la 
seconde législature. » 

« Art. 4. Ils ra néanmoins fait un essai, dans 
les villes de Brest et Toulon, sur la reunion 
des hôpitaux et les minisires des départements 
de la guerre et de la marine “en f-rout res ec- 
tivemit rendre les comptes les plus p'éris, 
pour être en élut de Tournir à la seconde législa- 
ture lous les renseignements qui sont neces- 
saires à cet eflet. » 

« Art. 5. A dater du premier mai prochain, 
le: hôpitaux militares de Best et de Toulon 
seront supprimés, et les militaires de cs deux 
garoisous seront traités, dans les hôpitaux de la 
warine, aux Conditinns qui seront spé.ifiées 
daus le règlement qui sera fait à ce sujet. » 

« Art. 6. En temps de guerre, ls hôpi- 
taux de première classe fourniront au service 
des armées et serviront de dépôt aux mala les. 
En temps de paix, les malades des difiérents 
curps de l'armée y seront traités ; ces hôpitaux 
seront e 1 vutre des inés à l'instruction des ofti- 
vivrs de santé appelés au service des hôpitiux 
militaine:,et il y sera pour cet effet étabii des 
cours, dont l’objet, ia forme et la durée seront 
spé liés par des règl-mruts. » 

« Art. 7. Les hôpitaux de la seconde classe 
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seront disposés de la même manière que ceux 
de la première classe, à l'exception des écoles, 
et avec les différences qui doivent résulter du 
nombre des officiers de santé et autres em- 
ployés, et de leur traitement. » 

« Art. 8. Dans toutes les villes de garnison 
où il n’y aura pas d'hôpital militaire, les malades 
de troupes de ligne seront reçus dans les hôpi- 
taux auxiliaires. » 

« Art. 9. Quand il n'y aura pas d’hôpitaux 
auxiliaires, où qu'ils ne pourront pas fournir 
l'emplacement nécessaire aux soldats malades, il 
y sera pourvu en établissant un hospice parti- 
culier proportionné au besoin des cürps. » 

« Art. 10. Il sera établi dans les casernes ou 
dans leur voisinage, une infirmerie dans laquelle 
les soldats affectés de maladies légères et les 
convalescents seront soignés à peu de frais en 
observant, à cet égard, ce qui sera statué par 
les règlements. » 

« Art. 11. La manière dont le service de santé 


se fera dans ces différents hôpitaux sera réglée 
dans le titre IV. » 


[Assemblée nationale.] 


TITRE II. 


« De l'administration générale et particulière des 
hôpitaux militaires. » 


« Art. 4%, ]l y aura, dans chaque hôpital mili- 
taire de la première et de la seconde classe, une 
administration, qui sera divisée en conseil et 
en directoire. Les conseils et les directoires de 
tous les hôpitaux militaires viendront corres- 
pondre à une adininistration centrale, qui sera 
établie près du ministre de la guerre. » 

« Art. 2. Dans chaque hôpital de la première 
et de la srcoude classe, ce conseil sera composé 
d’un officier général, d’un membre du directoire 
de chaque evrps administratif, du maire, d’un 
commissaire des guerres, et des commandants 
en chef des différents corps ou régiments, même 
des détachements en garnison dans la place. » 

« Art. 3. Le directoire de chaque hôpital sera 
composé des médecins ou du médecin titulaire, 
du chirurgien en chef, de tous les chirurgiens- 
mujors des régiments, en exercice dans la place, 
d’un commissaire des guerres et du directeur 
de l'hôpital. » 

« Art. 4. Le conseil sera chargé d'examiner tt 
d’arrêter tous les étais de dicpenses, et de les 
faire passer ensuile à l'administration centrale, 
sur le rapport de laquelle il sera définitivement 
statué par le ministre de la guerre. » 

« Art. 5. Les fournitures de pain, viande, vin, 
bois de lits, lumières et réparalions seront tou- 
Fe adjugé-s publiquement et au rabais, par 
e conseil d’admiuistratio, sur le rapport du 
directoire, le tout d'après les règles et formes 
qui seront déterminées par les règlements. » 

« Art. 6. Le directeur de l'hôpital +era chargà 
d’acquitter tous les autres objets de dépense, 
dont it fera chaque jour le relevé, sur une feuille 
particulière, qui sera signée par le médecin et le 
chirurgien en chef; ces feuilles seront ensuite 
sournises à chaque assemblée du directoire, qui 
les présentera à la fin de chaqne mois, au con- 
seil d'administration, pour qu’elles soient visées 
par lui et adressées définitivement à l’adminis- 
tration centrale. » 

« Art. 7. Le conseil d'administration s'assem- 
blera le premier de chaque mois, et le directoire 
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deux fois par semaine, aux jour et heures pres- 
crits par les règlements. » 

« Art. 8. L'aaministration centrale sera formée, 
ainsi que celle des hôpitaux de la première etde 
ae classe, d’un conseil et d'un direc- 

oire. » 

.« Art. 9. Le conseil central sera sous la direc- 
tion du ministre de la guerre, et composé d'un 
officier général, de 2? citoyens choisis par le 
roi, et d'un commissaire des guerres, qui rem- 
plira les fonctions de rapporteur. » 

« Art. 10. Le directoire de l'administration 
centrale sera également sous la direction du 
ministre de la guerre. Ce directoire sera com- 
posé : 1° de 5 officiers de santé, ayant exercé 
des emplois supérieurs, soit dans les hôpitaux 
militaires, soit dans les armées, savoir de 2 mé- 
decins, du rédacteur du journal de médecine 
militaire, d'un chirurgien et d'un pharmacien ; 
2° d’un régisseur général, d’un commissaire des 
guerres et d’un secrétaire. » 

« Art. 11. Le conseil central aura la surveil- 
lance générale de tout ce qui a rapport aux hôpi- 
taux militaires et des armées; il examinera tous 
les objets d'administration générale et narticu- 
lière qui lui seront présentés par le directoire ; 
il excitera l’émulation dans toutes les parties da 
service, il s’occupera de maintenir l'économie 
et d’apurer les comptes. » 

« Art. 12. Les fonctions du directoire seront 
d’avoir une correspondance active et journalière 
avec les administrations particulières ; de faire, 
au conseil central, des rapports surtout ce qui 
est re'atif aux hôpitaux militaires ; de former 
des tableaux suivis et réguliers de la situation 
physique, morbilique et économique des hôpi- 
taux de différentes classes ; de s'assurer plus 

articulièrement de l’état du service dans les 

ôpilaux et dans les infirmeries par des Inspec- 
tions régulières, et de mettre en usage tous les 

Dose d'encourager el de perfectionner l’art de 
guérir. » 

« Art. 13. Dans les villes où il n’y aura pas 
d'hôpital militaire de la première ni de la seconde 
classe, il ne sera établi, pour surveiller le ser- 
vice de santé et diriger la correspondance avecle 
directoire central, qu’un seul conseil d'admiais- 
tration, composé de deux officiers du maire, 
d'un commissaire des guerres, d’un adminis- 
traleur de l'hôpital auxiliaire, du chirurgien- 
major du régiment, et du médecin consultant de 
l'hôpital; dans le cas où, à défaut d'emplacement 
convenable dans l'hôpital civil, il aurait été établi 
un hospice particulier ,on substituerait à l’'adminis- 
trateur de l'hôpital unofficier munici;al. » 

« Art. 14. Dans les assemblées du conseil et 
du directoire central, ainsi que dans les assem- 
blées du conseil et des administrations particu- 
lières, les délibérations seront prises à la ma- 
jorité des voix; l'ordre et la forme du travail 
tant du conseil et de l’administration centrale, 
que des administrations particulières, seront dé- 
terminées par les règlements. » Ë 

« Art. 15. Les comptes du directoire de l’admi- 
pistration centrale, résultant de ceux des admi- 
nistrations parti-ulières, seront rendus publics 
par le ministre de la guerre, à la fin de chaque 
année et formeront un tableau général et com- 
paratif du nombre des malades, des journées 
d’hôpitaux, des résultats de mortalités, ainsi 
que des différentes espèces de dépenses qui 
concourront à furmer le résultat général; ce 
tableau sera présenté chaque année à la légis- 
lature, pour justifier de l'emploi de ce qui aura 


[Assemblée nationale.| 


été fixé l’année précédente pour les hôpitaux 
militaires. » 

« Art. 16, La masse de 15 livres par homme au 
complet, fixé par le décret du... pour les dé- 
rm relatives aux hôpitaux, sera versée du 

résor public à celui du département de la 
guerre, à raison d’un douzième par mois. » 

« Art. 17. Le ministre de la guerre sera ad- 
ministrateur et responsable de l'emploi des fonds 
résultant de ladite masse, ainsi que de ceux 
provenant de la solde des malades, dunt l: mon- 
tant sera versé à cette masse; et nul payement 
ue pourra être fait que d’après les orüres qu'il 
aura donnés, et la proposition qui lui aura été 
faite par le directoire central. » 


TITRE III. 


« Des employés des hôpitaux militaires, de 
Leur admission, de leur traitement et de leur re- 
traile.» 


« Art. {er Il y aura dans chaque hôpital de la 
première et de la seconde classe un aumôuier 
et un directeur. » 

« Art. ?. L’administralion particulière de cha- 
que hôpital présentera, pour la place d'aumônier, 
trois sujets à l’adminietration centrale, qui en 
choisira un. » 

« Art. 3. Pour les places de directeur des hô- 
pitaux de la prenière et seconde classe, l’ad- 
miuistration centrale présentera trois sujets 
parmi lesquels l'administration particulière en 
chois ra uu. » 

« Les directeurs des hôpitaux de la seconde 
classe pourront être pris indifféremment parmi 
tous les sujêts qui paraîtront avoir les qualités 
requises; mais les directeurs des hôpitaux de la 

reinière classe ne pourront être pris que dans 

e nombre des directeurs des hôpitaux de Ja 
classe. » 

« Art. 4. L’aumônier, outre kes fonctions reli- 
gicuses qui lui sont attribuées, sera chargé de 
remettre chaque semaine, au directoire de l’hô- 
pital, l’extrail mortuaire des militaires décédés, 
pour que l'envoi en soit fait au «irectoire central 
où il sera lenu à cet égard un registre exactpour 
assurer la tranquillité des familles. » 

« Art, 5. Le directeur régisseur de l’hôpital 
sera tenu de diriger l'ordre intérieur du service 
conformément aux ordonnances des officiers de 
santé et aux réglements qui seront faits par le 
directoire central; ce directeur aura sous ses 
ordres des commis et des infirmicrs dans le 
rapport suivant, savoir : 

« De 2 commis et de 8 infirmiers dans les 
hôpitaux de première classe, d’un commis et de 
4 infirmiers dans les hôpitaux de la seconde 
classe. » 

« Les premiers commis ne pourront être pris 
que dans les commis subalternes, et les infirmiers 
en chef seront toujours choisis parmi les inlir- 
mier ordinaires. » 

« Art. 6. Le nombre des officiers de santé des 
hôpitaux militaires sera fixé de la manière sui- 
vanle. » 

« Art. 7. Dans chacun de 5 hôpitaux de la pre- 
mière classe, il y aura un médecin en chef, un 
second médecin, et 2 surnuméraires, un chi- 
rurgien en chef avec lequel les chirurgiens-ma- 
jors en activité partageront le service, comme il 
sera spécifié par le règlement, un démonstrateur 
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d'anatomie, 4 élèves en chirurgie apnointés, 2 sur- 
numérares en titre, 4 aspirants et un nombre 
iodéterminé d’admis; il y aura de plus un yhar- 
macien en chef, 2 éléves appointés, 2 surnumé- 
raires et un nombre indéterminé d’admis. » 

« Art. 8. 11 y aura dans chacun des 25 hôpi- 
taux militaires de la seconde classe, un méde- 
cin titulaire, un surauméraire en titre et ? aspi- 
rants; la chirurgie sera exercée par les Chirur- 
givns majors des régiments; ces mêmes officiers 
de sauté seront chargés dans les hôpitaux auxi- 
liaires du traitement de toutes les maladies, avec 
le médecin de l'hôpital qui leur sera adjoint 
sous le titre de médecin consultant; il y aura de 
plus un pharmacien, » 

« Art. 9. Les membres du directoire central 
seront nommés par le roi; les officiers de santé 
qui en feront partie ne pourront être choisis 
que parmi les médecins chirurgiens et pharma- 
ciens qui auront exercé des emplois supérieurs 
daus les hôpitaux militaires ou dans les ar- 
mée:.» 

« Art. 10. Les promotions des médecins en chef 
et en second des hôpitaux de la première classe, 
des médecins des hôpitaux de la seconde classe, 
de tous les chirurgiens et pharmaciens en chef, 
ainsi que des chirurgiens-majors, seront faites 
de la manière suivante. » 


« Art. 11. Lorsqu'il vaquera dans un hôital 
des places de premier ou de second médecin, 
de chirurgiens ou de pharmaciens, lituluires, 
et dans les régiments des places de chirur- 
gicns-majors, l'administration particulière en 
avertira le directoire central, ct celui-ci toutes les 
administrations particulières; chacune d’elles, 
daus un délai fixé, proposera un sujet à l’admi- 
nistration centrale, que réduira la liste dex can- 
didats au nombre de 5, parmi lesquels l’admi- 
nistration Locale en choisira un à la majorité des 
suffrages. » 

« Art. 12. Les médecins en chef des grands 
hôpitaux ne pourront étre pris que parmi les 
médecis en second de ces hôpitaux, ou parmi 
les médecins des hôpitaux de la seconde classe ; 
les médecins en second es grands hôpitaux et les 
médecins titulaires des hôpitaux de la seconde 
classe seront pris parmi les médecins des hôpi- 
taux de la seconde classe; les médecins en second 
des grands hôpitaux et les médecins titulaires 
de la seconde classe seront pris par les méde- 
cinssurnuméraires entitre;les chirurgiens-majors 
parmi les chirurgiens démonstialeurs ou aides- 
majors des hôpilaux, et les pharmaciens en chef 
parmi les aides en pharmacie. » 

« Art. 13. Pour la nomination des médecins sur- 
numéraires en litre, des chirurgiens aides-w#ajors 
des hôpilaux et des aides en pharmacie, il fau- 
dra joindre à la forme de l'élection susdite la voie 
du concours qui séra établie entre les 5 sujets 
choisis par les administrations particulières et 
l'administration centrale. » 

« Ce concours sera de deux espèces, l’un dans 
lequel on n’admettra que les officiers de santé des 
hôpitaux militaires de la classe dont il est ques- 
tion, et l'autre où pourra être admise toute per- 
sonne ayant étudié l'art de guérir; en sorte que 
sur deux places vacantes, l’une appartiendra 
nécessairement à un élève des hôpitaux militaires, 
et l’autre à celui des candidats militaires ou 
étrangers qui aura réuni le plus de suffrages. » 

« Art. 14. Les pluces de démonstrateurs d’ana- 
tomie seront toujours ouvertes au Concours qui 
sera annoncé un mois d'avance. Tous les oificiers 
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de sunté des hôpitaux militaires, et autres, pour- 
poat «’y présenter. » é 

e Art. 15. Dans tous ces concours, les juges 
seront les oftivisrs de santé en titre de l'hôpital 
où la plice est vacante, auxquels on adjoindra 
un tiers de juges étrangers dont moitiése a prise 
parmi des medecins et chirurgiens en titre, et 
moitié parmi les médecins surnuméraires et les 
élèves appointés, » 

« Art. 16. Lors de la vacance des nlaces de 
médecins surnuméraires en titre, et d'élèves en 
ehiru:gi:, en jharmacie, anpoiatés, les médecins 
suinumérair.s aspirants et les élèves surnumé- 
rair sen chirurgie ou en pharmacie seront exa- 
minés publiquement par le directoire d'adminis- 
trati. n come il sera statué pur le règlement, et 
ils ne pourront être: admis qu'à la pluralité des 
suffrages. » 

« Art. 17. Les brevels des officiers de santé 
seront expédiés au nom du roi et contresigués 
du ministre de la guerre. » 

« Art. 18. Tout élève qui sera reslé 6 ans sans 

re à ua grade plus élevé sorura de l’hôÔ- 
pital.» 
« Art. 19. Les officiers de santé et employés 
dans ies hôpitaux seront su-ceptibles d'obtenir 
des pea-ions de retraite, con ormémnent à ce qui 
est prescrit par le décret du... ainsi qu'il a été 
fixé peur les emplois titulair:s en fonctions. » 

a Art. 20. Les infirmi rs, cuisiniers et purtiers 
jouiront des mêmes avantages, et leurs gages 
pour leur retraite seront Ras sur le pied de 
400 livres par an. » 

« Les infirmiers compteront en outre pour leur 
-retraite, en temps de paix, # années puur 3. 


TITRE IV. 


« De l'admission des malades, des soins à leur 
rendre, et de leur sortie. » 


« Art. 1. Nul militaire ne sera admis dans 
Fhôprat de la garnison, sas un hill t signé de 
l'offhiaer de santé supérieur, et du quartier-maitre 
auquel il appartient. » 

« Art. 2. Aucun soldat ne sera admis dans un 
hôtal mihit ire, sans un billet signé de l'un de: 
officiers de santé et du commissaire des guerres 
ou du maire. » 

« Art. 3. Chaque malade sera seul dans un lit. » 

« Art. 4. Les blessés, les fievreux et les véné- 
riens seront traités dans des salles séparées. » 

« At. 5. Les maludes attaqués de maladies 
contagieus.s seront traités à part. » 

« Art. 6. Les marins, ls malades de différents 
régiments seront plarés ans des salles séparees; 
lorsque le local re permi tira pas ure séparation 
plus exarte, 1l sera luis-é au moins l'intervalle 
d'un lit nuire les hommes des divers régiments, * 

« Ari. 7. Les convalescents seront séparés d's 
malades. Il y aura dans chaque hôpital ua infir- 
mier jour 22 hommes et plus suivant l'exigence 
des ea8. - 

« Art. 8. La quantité et la qualité d'aliments 
seront fixes chaque jour pour chajue malade 
par l’officirr de santé competent. Les quanutes 
D’ext éd: Font pus : 

« U e hvre de viand»; 

« Une hvre et dem e de pain; 

« Une chopine de vin; 

« Qu l'équivalent de leur prix en végétaux. » 

.« Art. 9. Les remèdes seront de à mr supé- 
rieure, toujours comormes au formulaire ou à la 
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prescription.spéciale, toujours adœminis!rés par le 
pharmacien lui-même, qui sera pen 7 
subslitutions ou des équivoques. » 

« Art. 10. Les mé lecias et les chirurgiens en 
chef vi-iteront les maluies deux fois par jour; 
ils seroat, à chacune de ces visites, suivis de 
leur surnuméraire en ttre ou ailes re-pectifs, 
qui, en cas d'absence où de maladie, serout char- 
gés de les suppléer, en suivant l’ordre de leur 
réception; ces visites serout faites aux heures 
fixées par le règlement. » 

« Art 1 Le chirurgien en-chef dans les hôpi- 
taux de la prem.ère classe, indépendamment de 
l'élève en chirurgie et de celui en: pharmacie, 
sera accompagoé du chirurgien-major du régi- 
ment, qui prinira des notes propres à former 
des tableaux journaliers de ses malades, et sur- 
veillera l'administration et l'effet des remèdes 
qui Ini ont été ordonnés. » 

« Art. 12. Dans les hôpitaux de second ordre, 
l'aide-major en chirurgie remplira les mêmes 
fonctions pendant ef après la visite du chirur- 
cien-major du r'giment, et il sera spécialement 
chargé de porter à la pharmacie l'extrait des 
prescriptions, et de veiller à leur exécution. » 

« Art. 13. Dans tous les hôpitaux militaires, 
les médecins surnuinéraires en titre ti-niront 
des cahiers particuli-rs de la visite du matin et 
du. soir; ils maintiend ont l'erdre et la police 
dans les sakes; ils sucveillercna l'exécution des 
ordonnances et règlements r'latifs au révime et 
aux remèdes; enfin, ils seront chargés de faire 
à tous les officiers de santé des leçons et des 
rénétitions dout l'objet et la forme serout spéci- 
fiés dans les règlements. » 

« Art. 14. Les règlements de police, relatifs 
aux malades, seront très précis, constamment 
aflichés dans le< salles, et toujours exécutés. » 

« Art. 15. Aurun billel de sertie Re sera expé- 
dié que de l'ordre du- premier médecin ou chi- 
rurgien. » 

« Art. 16. Aurun militaire ne pourra rester à 
l'hô;nt 1 lorsqne sa sortie aura été prononcée. » 

« Art. 17. ; les hôpitaux civils, ls ma- 
lades seront sous la direction immédiate du chi- 
rurgien-major de leur cores; mais il & ra attaché 
de plus, aux salles militaires, un n:édecin con- 
sultant, à qui it sera arcorié un trailement lixe, 
et ce méd”cin sra celui de l'hôpital civil. » 

« Art. 18. Dars le cas où il ne se trouverait 
pas de local suffisaut dans l'hôpital civil, pour 
placer convenablement les soldats, il sera ctabli, 
dans l'endroit le plus commmoie, un hospice par- 
ticulier de 60 lits, pour les régiments ue 2 ba- 
taillons, et de 24 lits pour les régineuts de ca- 
valerie. » 

« Art. 19. Ces petits établissements, susceptibles 
d’être bien surveillés par les conseils d'aimiuis- 
tration, seront entret nus moyennant un Liers Où 
2? cinquièmes de plus que la somme qui sera 
allouée uux hôpitaux civils pour les journées de 
malades qui y seront reçus; il y sera attaché 
un économe régis+ ur, un élève en pharmacie, 
un é ève ea chirurgie et un infirmier. 

« Les infirmeries seront composées de 2 cham- 
bres au moins pour chaque réziment. Il y aura 
20 Lits pour un regiment d'infanterie et 12 pour 
un régiment de cavalerie. » 

« Art. 20, Les chiru:'giens-majors soigneront, 
dans le quartier, des mulades qui n'ont que des 
indisposilions légères, ou des convalesrences 
lenies, et la dépense qui résuliera de cetle pré- 
caution salutaire sera prise sur la masse des 
hôpitaux. » 


[Assemblés: nationske.} 


TITRE V. 


« Des appointements, de la nourriture et des gages 
des ofhciers de santé, employés et servants. » 


« Art. {+. Aucan officier de santé; employé 
ou servant, n’aura droit à la nourriture, à l’ex- 
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cention des infirmiers, cuisiniers et portiers, 
lesquels récevront chaque jour, outre les gazes 
qui leur sont at'rifué: par l'article 2 ci-après 
une ration telle aw’elle ext fixée par l’article 8 
du titre IV du prése it décret. » 

« Art. 2. Les officiers: de santé, employés et 
servants des hôpitaux militaires jouiront eha- 
cun des appoiutements et gages ci-après fixés : 


TOTAL 


APPOINTE-- TOTAL 
NOMBRE DÉNOMINATION EEE des ra 
: ral des 
d'individus: des appoïntements | 
d et gages et gages appointements 
dans grades des officiers de santé, 
; par an par chaque et gages 
chaque grade. employés et servants, j classe ; 
et par grade. d'employés. par classe. | 
: | 
\ ADMINISTRATION CENTRALE. liv. liv. 
z Hi A chacun des:2 médeeins membres! du Directoire, ..,..15,000 1. et pour 2 10,000 | 
1 , Au chirurgien.........,....... ponnesessseneenns de esmelsesmeses ee nenee 5,000 j 
1 Supp'ément pour ceux qui seront chargés des inspections. |....,,..,..,,... 5,000 
1 Au pharmacien........,. 3,600 38,200 
1 ( } Au rédacteur du journal de médecine. 5,000 
1 : Au régisseur général 6,000 
1 , Au gsecrétaire........ 3,600 
ki 
à OFBICIERS DE SANTÉ. 
Employés et servants des hôpitaux de première el 
seconde classe, el de ceux auxiliaires. 
5 30 À chaque aumônier des 5 hôpitaux de la {re classe.....|3,00 1. et pour 5 1,500 | 6,500 
25 À chaque aumônier des 25 hôpitaux de la 2° classe -|200 1. et pour 25 5.090 À 
5 30f À chaque directeur des 5 hipitaux de la 1r+ classe + [2,000 1. et pour 5 10,000 À 41,500 
25 A chaque directeur des hôpitaux de la 2e classe - [1,500 L. et pour 25 37,500 ÿ 
10 sf A chaque commis des hôpitaux de la 1r° classe... -|300 1. et pour 10 3,000 | 23,000 
25 A chaque commis des 25 hôpitaux de la 2e classe. .....1600 1. et pour 25 15,000 4 
5 A chaque médecin en chef des hôpitaux de la 1re classe.|3,000 1. et pour 5 15,000 
Li 35€ À chaque médecin en second des hipitauxtle la 1reclasse|1,800 1. et pour 5 9,000 69,000 
25 À chaque médecin titulaire des hôpitaux de la 2e classe.|1,800 1. et pour 25 45,000 
5 A chaque chirurgien en chef des h: pitaux de la 1r° classe. !3,000 1. et pour 5 15,000 
A chaque chirurgien démonstrateur d'anatomie des 
5 hôpitaux de la 1re classe ..... n'alaia ion 0 @s ais hate Ha aje te «12,000 1. et pour 5 10,000 
183 288 À chaque chirurgien-major des régiments . 1,800 1.et pour183 329,400 418,900 
À chaque chirurgien aide-major des hôpitaux de la ’ 
25 2e classe... sesnossesvosnonseseoeeosense 900 ]. et pour 25 22,500 
70 À chaque chirurgien élève, appointé des hôpitaux de 
re et 20 clARSe ...... sens ssemsmsssseeseessoseses 600 1. et pour 70 42,000 
5 A chaque pharmacien en chef des hôpitaux de la | 
HAGIASRO. 2... races eo o à 0 0 09 0 oo » 0.0 RASE 1,800 1. et pour 5 9,000 
25 À chaque pharmacien en chef des hôpitaux de la 2e classe. |1,0001. et pour 25 25,000 40,000 
AO! À chaque pharmacien élève appointé des hôpitaux de 2 
10 la 1r0 classe... ..,.,.. ..[600 1. et pour 10 6,000 
30 À chaque portier des Lys sus 200 |. et pour 30 6,000 
30 2004 À chaque cuisinier des hôpitaux des 1re et 2° classes .. 200 1. et pour 30 6,000 40,000 
140 A chaque infirmier des hôpitaux des 1r° et 2° classes. .|200 1. et pour 140 28,000 
660 63,000 
60 Médecins consultants des hôpitaux auxiliaires, à chacun. |360 1. et pour 60 21,600 
TOTAL...... 105,600 


« Art. 3. Officiers de santé employés sans appointements, savoir : 


10 


10 Surnuméraires en titre 
des hôpitaux de la 
{re classe. 
; | Surouméraires en titre 
85 médecins. ....{ «es hôpitaux de la 
2e clas-e. 
50 Surnuméraires-aspirants | » 


des hôpitaux de la 
2e classe. 


60 chirurgiens... 


Élèves en titre dans les 
hôpitaux de la 1re 

. classe. 

Élèves en titre dans les 
bôpitaux de la 2% 
classe. 

Uo nowbre indéterminé 
d'admis dans les hô- 
pitau x de la 1e classe. 
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10 Élèves en titre dans les 
hôpitaux de la 1" 


classe. 

Élèves en titre dans les 
hôpitaux de la 2° 
classe. 

» Un nombre indéterminé 

d’admis dans les hôpi- 
taux de la l'eclasse. » 


60 pharmaciens... 


TITRE VI. 


« De l’époque où le présent décret doit avoir son 
exécution, et des dispositions, suppressions et 
changements à faire avant cette époque. » 


« Art. 1. Toutes les dispositions présentées 
par les articles précédents ne seront mises à 
exécution complète qu'à compter du 1° juil- 
let 1791, à l'exception du conseil et du directoire 
formant l'administration centrale, qui seront 
établis immédiatement après la sanction du pré- 
sent décret. » 

« Art. 2. Le ministre de la guerre s'occupera 
aussitôt des moyens de mettre à exécution les 
décrets du Corps législatif sur le nouveau mode 
des hôpitaux militaires. » 

« Art. 3. La première opération du conseil 
central sera de former deux tableaux, l’un de 
toutes les personnes attachées aux hôpitaux 
militaires, soit en activité, soit pensionnaires, 
soit réformées, sans pensions; l’autre, de tou- 
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tes les places actuellement vacantes, et de celles 
auxquelles ils pourrait être important, pour le 
bieu du service, de nommer de nouveaux tilu- 
laires. » 

« Art. 4. Toutes les nominations d'emplois 
pour l'organisation des hôpitaux militaires se- 
ront faites, purement et simplement, par l'ad- 
ministration centrale. » 

« Art. 5. Dans cette première nomioation aux 
différents emplois désignés dans les articles 

récédents, on ne sera point tenu à remplir les 
ormes et les conditions, qui deviendront une 
loi rigoureuse et irrévocable, à compter du 
1er juillet 1791. » 

« Art. 6. Le Journal de médecine, chirurgie et 
pharmacie mililaire, dont le rédaction a été sus- 
pendue depuis deux ans, sera continué provisoi- 
rement, sous la même forme que ci-devant. » 

« Il sera statué sur le moyen de le rendre en- 
core plus utile, ainsi que sur la simplification, 
du formulaire dans les règlements qui seront 
faits sur l’enseignement et sur les moyens de 
perfectionner l’art de guérir. » 

« Art. 7, Quant à tous les autres détails rela- 
tifs au local, à la régie et aux différentes par- 
ties des hôpitaux militaires et des armées, l’As- 
semhlée nationale se réserve d’y statuer. » 

« Art. 8. À dater du 1% mai prochain, tous les 
hôpitaux militaires du département de la guerre, 
qui ne feront pas partie de ceux décrétés par l’ar- 
ticle 1° du présent décret, ainsi que les places et 
emplois non compris dans le présent décret, 
sont et demeureront supprimés. » 


TABLEAU. 
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Il 


RÉSUMÉ COMPARATIF DES DÉPENSES PROPOSÉES PAR LE DÉCRET AVEC CELLES DE 1181 ET 1188. 


DÉPENSES 


D'après les ordonnances de 1781 et 1188, l'administration desdits hôpitaux coûtait ........ 965,857 Liv. 1,406,277 liv. 


D'après le projet de décret, l'administration desdits hôpitaux ne coûtera que......,...... 714,300 114,300 


DIFFÉRENCE en moins de dépenses.....,..... 251,551 liv. 691,797 Liv. 


OFFICIERS DE SANTÉ 
employés et servants. 


D’après les ordonnances ci-dessus, le nombre était de......,,.....,....,,.. 
Le nombre des officiers de santé, employés et servants, y compris même 60 médecins 

consultants pour les hôpitaux auxiliaires et 205 individus sans appointements, d'après 
le projet de décret, sera de........, esse 


DIFFÉRENCE en moins........... APAÉOE OT 


III 


APERÇU DES RECETTES ET DÉPENSES DES NOPITAUX MILITAIRES D'APRÈS LE DÉCRET PROPOSÉ 
SUR L'ORGANISATION DESDITS HOPITAUX. 


RECETTES. 


Le produit de la masse de 15 livres par homme affectée pour la dépense des hôpitaux militaires est un 
objet, pour 140,965 hommes, de.........,.........se 5 = coocevcs 2,114,475 1iV. 

Le produit de la retenue de la solde des 6,00 malades supposés exister dans les hôpitaux, évalué 
sur le pied de 5 sols 4 deniers par homme et par jour, non compris les hautes payes et ia diffé- 2,698,475 liv. 
rence de la solde des troupes à cheval avec celles de l'infanterie, que l'on a seulement prise 


pour base de calkeul....,.....sscoospsésasrsecescncovscoessconnemcsootoosennoceousececosossos 5833000 


DÉPENSES. 


La dépense des 4,000 malades supposés exister aux hôpitaux militaires ne doit pas revenir, 
frais de maladie, de fournitures, effets, ustensiles et frais de bureaux, ainsi que la nourriture 
des infirmiers, compris au delà de 1 livre 2 sols par journée, et pour 365 jours............, 1,566 ,400 2,141, 400 
La dépense de 2,000 malades supposés exister aux hôpitaux auxiliaires ne doit pas revenir, 222 
tout compris, au delà de 16 sols par jour, et pour 365 jours......... vosnsssensssenenessssssrs 584,000 
Dépense des infirmiers régimentaires évaluée à ..,,,.,.ssssssrenssenessseressrneusesersenee 24,000 


DIFFÉRENCE en moins de Aépense...s.ss.sesse 524,075 liv. 
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Un membre observe que l'intérêt de l'huma- 
nité souffrante, la nature des maladi-s traitées 
dans les hôpitaux de mer, le régime des person- 
nes qui y sunt reçues s'opposent, de couvert 
avec Les expériences déjà failes, à la réunion 
proposée. 


Un membre dit que, le comité de salubrité ayant 
déjà fait uno travail sur cet objet, le décret pré- 
genté pourrait, pour sa plus grande perfec- 
tion, lui être renvoyé, pour seu occup r de 
cs ee ri les comités militaire et de la marine 
réunis. 

(Gette dernière proposition est adoptée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion des 
articles du projet de Code rural relatifs aux délits. 


M. Dupont (de Nemours) (en remplacement 
de M. Heurtault-Lamerville empêché) donue lec- 
ture de l'urticle suivant : 

« Le: sentivrs de traverse dans l'étendue des 
prés et pâlurases 1e pouriout avoir lu, à 
moins qu'ils ne soient d’un usase anciennement 
établi. Les sentiers cesseront d’être tracé: dans 
les chamis aus-itôt qu’ils seront ensemencés. 
Les we qui les y t'aceront alors, et celles 

ui les traceront en quelque ternps que ce suit, 
ans les :r8 et pôtur.ges, seront co dumnées 
à une amende double du dédommagement. » 


M. Garat. Je demande que l’article soit re- 
tranché; on ne peut pas transformrr en loi un 
sim,le usage; les principes de la matière sont si 
complexes, à raison des coutumes et des loca- 
lités, qu'il serait difficile de tout prévoir dans une 
rédaction aussi succincte. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley-d'A- 
gier). La jurisprudence ancienne avait la plus 
g'ande prine à empêcher les dévastations, et 
votre nouveau Gode les autorisera. Je demande, 
ou que l'oa mette la question préalable sur l’arti- 
cle, où qu’on adopte cel amendement. C'est qu'uu- 
cua seulier, aucun chewiu ne pourra être ouvert 
sur un terrain sans ua titre formel; car la pre- 
mière partie de l’article ne vuut rien. On n'a ja- 
mais vendu une pièce de terre sans vendre le 
chemin pour y arriver; il y a une loi générale 
qui ordoune aux propriétatres de faire un chemin 
eur leur propriété; il ne peut pas y avoir de ser- 
xitude sans litre; donc il ne peut pas y avoir de 
chemin sans titre. (C'est juste!) Il n’y a d'autre 
principe sur cet objet que le respect dû partout 
à la propriété. 


M. La Poule. J'appuie toutes les observations 
de M. d’Agier, et je demna de comme lui la ques- 
tion préalable sur l'article. Je demande qu’un 
propriétaire ait le dront de faire faire un chemin 
sur le terrain de son voisin, en payant ue indem- 
nité, que to te servilude 1e passage, qui ue sera 
pas necessaire, soit supprimée. 

(L'Assemblée consultée renvoie la quosies des 
sentiers de traverse à la prochaine législature.) 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture de 
l'article suivant : 

« Les propriétaires ou fermiers des champs 
attenant aux chemins vicinaux, qui les dézra- 
deront ou détrioreront, soit en les sillonnant 
profondément avec la charrue, soit en usurpant 
sur leur largeur, seront conlainnés à la répara- 
tion ou à la restitution, et à uue amende, qui ne 
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pue être moins de 3 livres ni excéder un 
vuIs. » 


- Long. Il faudrait dire : « qui les dézra- 
deront ou ies détériorerout par les voitures ». 


. M. Ramel-Nogaret. L'article est incomplet : 
il n’est relatif qu'aux che nins vicinaux, tandis 
qu'il devrait s'étendre à tous les chemins; de 
plus, il ne désigne ui le tribunal, ni le corp ad- 
ministratif qui ponira Connaitre de cet objet; 
enfin il ne prononce rieu contre Les usurpatiuns 
dejà faites. 


.M. Belzais-Courménil. Je demande que l'on 
ajut à l’aricle que le directoire de district 
pourra déterminer la largeur des chemins, 


M. Dupont (de Nemours). Les observations 
qui viensent d’êt:e pré-ntécs pourront faire 
l'objet d’un travail parti -ulir sur les chemins et 
travaux publics, Toutelois, il peut être pourva 
provisoirement à cerlaines des difficultés q'on 
vieut de si:nuler. E1 conséquence, à la place de 
notre rédaction primitive, je propose les 2 ar- 
licles suivants : 

« Les propritaires ou fermiers des champs 
attenant aux chemins, qui les dégraderont ou 
détérioreront d-: que'q.e manière que ce soit, ou 
en u-urpant sur leur larseur, seront condamnés 
à la réparation ou à la restitution, et à une 
amende, qui ne pourra être moins de 3 livres, 
ni excéder 24 livres. » (Adopté.) 

« Sur la réciamation “une communauté, le 
directoire du départ-ment, sur l'avis de celui du 
district, ordonnera la répara'ion des mauvais 
chemivs, afin que la communication ne soit in- 
terrompue dans aucune saison, et il en déterini- 
nera provisoirement la la:geur. » (Adopté.) 


M. Dupont {de Nemours) donne ensnite Jec- 
ture des arricles suivants qui sont successive- 
ment mis aux Voix : 

« Tout voyageur qui déclôra un champ, pour 
se faire un passage dans sa route, payera le dom- 
mage fait au p'onriélaire, et, de plus, une ainende 
de la valeur de 3 journées de travail, à mo ns 
que le juge de paix du canton ne décide que le 
chemin vicinal est 1mprat cable; et alors le dom- 
mage et les frais de r-nlôture servutà la charge 
ds communautés. » (4dopté.) 

« Le voyagrur qui, jar la rapidité de sa voi- 
ture ou de sa mouture, ble-sera ou turra des bes- 
tiaux sur les chemins, sera condamné à une 
amende égale à la somme du dédommagement 
dû au propriétaire. » (Adopté.) 

« Quiconque courera ou détériorera de: arbres 
d'alignement plan és sur les routes sera con- 
damué à une amende du d ruble de la valeur des 
arbres, et à une détention qui ne pourra excéder 
6 mois. » (Adoplé.) 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture de 
l'urucle suivant : 

« Les gazous, les terres ou les pierres des che- 
mins publics, ni les terres des li ux ap. artenant 
aux communauté-, ne pourront être enlevés par 
personne. Celui qui comurttra ce délit sera cun- 
dainné, outre la réparalion et suivant la gravité 
du domage et les circonsta c’8, à une amende 
doat le maximum sera de 24 livres et l- m nimum 
de 3 livres; il pourra, de plus, être cunuanné à 
la détention de police wuniripale. 


Un membre observe qu'à J'égard de l’enlève- 
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ment des terres, il suffit d'étendre la prohibition 
sur les terres cultivées. 


Un membre observe qu'à l’effet de prévenir to"s 
les incouvénients, il serait plus important d’exi- 
ger, eo toute circonstance, le consentement préa- 
lable du conseil général de la commune. 

{Cette dernière observativn est adoptée.) 

Ea conséquence, l’article suivant est mis aux 
voix dans les termes suivants : 

« Les gazons, les terres ou les pierres des che- 
mins publics ne pourront être enlevés en aucun 
cas, ni les terres des lieux appartenant aux com- 
mupautés, sans le consentement préalable, et par 
écrit, du conseil général de la commune. Gelui 
qui commettra ce- délits sera condamné, outre la 
réparation, et suivant la gravité du dommage et 
des circonstances, à une amende, dont le maxi- 
mum sera de 24 livres et Lu minimum de 3 livres; 
il pourra de plus être condamné à la détention de 
police municipale. » (4dopté.) 


M. Dupont (de Bigorre), au nom du comité des 
finances, présente un projet de décret relatif aux 
suiles de la résiliation de la ferme du droit d'é- 
quivalent perçu dans la ci-devant province du Lan- 
guedoc, et à la liquidation du compte à rendre par 
l'entrepreneur qui l'eæploite. 

Ce prujet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, voulant assurer l’exé- 
cution pleine et entière de son décret du 2? mars, 
portant supyression à l'avenir des droits établis 
tant à l'exercice qu’à la fabrication, et qui 
élaient perçus, soil par la régie générale, soit 
par des feriniers particuliers dans les ci-devant 
pays d'Etats, et en même temps assurer le re- 
couvrement des droits qui étaient dus et exigi- 
bles à l'époque de cette suppression, décrète ce 
qui suit : 


Art T. 


« Le bail passé par les ci-devant Etals de 
Languedoc, le 15 janvier 1788, à Pierre Bellocq, 
de la ferme du droit connu sous le nom d’équi- 
valent, et perceptible à la vente en détail sur 
les vins, viandes et poissons de mer frais et 
salés, jour en jouir par ledit Bellocq pendant le 
terme de 6 années conséculives, à compter du 
1er avril 1788, jusqu'au 31 mars 1794, moyennant 
le prix de 1,376,000 livres par chaque année, est 
et demeure résilié, à compter du Î* avril 1790. 
En conséquence, et à dater de cette sr 
ledit Bellocq, rendra, d'ici au 1° janvier 1792, 
son compte, de clerc à maître, du produit dudit 
bail, au directoire du département de la Haute- 
Garonne. 


Arte 


« Tous les sous-baux passés par ledit Bellocq, 
et les arrière-cous-baux passés par les cession- 
naires, sont également resiliés à compter dudit 
jour, le avril 1790, à la charge, par les sous- 
fermiers qui se sont plaints légalement de leur 
uon-jouissance, de rendre audit Bellocq leur 
compte de clerc à maître, pour la 3° année de 
leur bail échu le 31 mars 1791, dans le délai de 
3 mois, lesquels comptes de clerc à maître ne 
seront reçus qu'après avoir été vérifiés et visés 
par les municipalités et directoires de district, 
pour faire partie du compte général de clerc à 
maitre à rendre par ledit Bellocq devant le direc- 
toire du département de la Haute-Garonne; et 
les-sonimes à recouvrer aujourd'hui pour le 
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compte de la nation seront imputées sur les in- 
demoités qui pourraient lui être dues après la 
reddition et apurement de son compte. 


AFD9 


« Sur les observations du directoire du dépar- 
tement de la Haute-Garonne, qui seront trans- 
mises au Corps législatif, il sera pourvu au trai- 
tement dudit Bellocq, depuis le 1° avril 1790 
jusqu’à la présentation de son compte de clerc à 
maître, ainsi qu’à l'indemnité, s’il y a lieu, pour 
hu non-jouissance des 3 dernières aunées de son 

ail. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale autorise ledit Bel- 
locq, ainsi que ses sous-fermiers, à continuer la 
percention des restes à recouvrer jusqu’au 1° jan- 
vier 1792, terme dans lequel ledit Bellocq sera 
tenu de rendre son compte de clerc à maître. 


Arr: 


« Toutes les procédures commeucées pour 
demandes en indemnités el résiliement de baux 
sont et demeurent supprimées; mais les pour- 
suites nécessaires à l’acquittement des droits dus, 
tant par les redevables que par les sous-fermiers 
et arrière-sous-fermiers, seront faites et conti- 
nuées jusqu’à parfait payement. 


Art. 6. 


« Tous les baux des bureaux passés par ledit 
Bellocq et les sous-fermiers pour raison de leur 
exploitation, seront résiliés à compter du 1® oc- 
tobre prochain, et le prix en sera payé aux pro- 
priétaires jusqu’à ladite époque, pour leur tenir 
lieu d’indemnité, attendu qu'ils ont cessé d’être 
occupés depuis la cessation du bail. 


ATÉ. be 


« Dans le compte de clerc à maître que rendra 
ledit Bellocq, il portera en recette le prix des 
meubles et ustensiles de sou exploitation, dont 
la vente sera faite par l’ordre des corps admi- 
nistratifs, sous l'inspection des municipalités ; et 
distraction faite du tiers pour les 2 années 
de jouissance, il portera en dépense le prix de 
leur acquisition, comme aussi les frais faits, tant 
pour monter les régies, que pour opérer les 
sous-fermes et autres objets y relatifs : il lui sera 
également alloué en dépense, ainsi qu’à ses fer- 
miers et arrière-sous-fermiers comptables, les 
frais des procédures ci-dessus annéanties par 
l'article 5. 


Art. 8. 


« Ledit Bellocq se pourvoira devant le comité 
de liquidation, pour le remboursement des 
600,000 livres dont il a fait l'avance à la pro- 
vince, en exécution de son bail. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain. 1 
La séance est levée à deux heures trois quarts. 


[Assemblée nalionale.] 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 25 JUILLET 1791. 


PROJET DE RAPPORT swr les HÔPITAUX MILITAIRES 
par M. Louis de Noailles. 


Introduction. 


Un sentiment inné nous attache au sort detout 
être qui souffre : l'infortune et la maladie ra 
prochent toutes les distances, et l’homme Île 
moins sensible devient l'appui et le consolateur 
de celui dont les besoins sollicitent sa pitié. 

Mais ei une profession nécessaire au soutien de 
l'Empire isole en ue manière le citoyen qui 
l'embrasse, si elle l’éloigne de ses parents, de ses 
amis, de sa cité, le gouvernement doit lui tenir 
lieu de tout ce qu’il abandonne pour son service ; 
il doit le dédommager de toutes les privations 
auxquelles il l'expose. 

Teile est la position du soldat, tels sont ses 
droits à la sollicitulde et aux soins de sa patrie. 
En santé, elle lui doit le logement, le vêtement, 
la nourriture, le degré de considération qui ap- 
partient à l’homme libre lorsqu'il renonce à une 
partie de sa liberté pour assurer celle de ses con- 
citoyens. En maladie, plus isolé encore, le soldat 
a un droit incontestable à tous les secours phy- 
siques nécessaires à sa guérison. L'Etat lui doit 
l'équivalent ou la compeusation des soios dont 
ilest privé; il lui doit, de plus, la consolation 
morale qu’il retirerait de ses proches. 

De toutes les dettes d'une nation, celle-ci est la 
plus sacrée : comment ne pourvoirait-elle pas 
avec empressement à tous les moyens de réta- 
blir des forces destinées au service de l'Etat? 
Comment nézligerait-elle d'assurer l'existence à 
celui dont les sacrifices, sans cesse renaissants, 
semblent n'être qu’une habitude de dévouement 
et une préparation au sacrifice même de la vie, 
si l'intérêt de la patrie le commande? 

Mais si les soins et les secours ne procurent 
pas toujours la guérison qui en est l'objet, ils 
atteignent un but non moins important: ils adou- 
cissent les peines du malade, ils charment en 
quelque sorte les inquétudes inséparables de son 
état ; ils lui font retrouver des amis et des frères 
dans les établissements que la grande famille a 
préparés pour ses enfants. 

L'orgueil et la vanité chercheront peut-être 
encore de nouveaux aliments dans quelques-unes 
de nos institutions sociales; mais, ici, là douleur 
et la maladie prononcent, au nom de Ja nature, 
la plus parfaite égalité dans les secours donnés 
aux malades. 

Sans doute il ne convient d'employer ces se- 
cours qu'avec une sage économie, c'est le prin- 
cipe constant d'une bonne administration; dans 
l'objet qui nous occupe, le plus grand prix de 
l'économie est surtout de devenir la source de la 
libéralité : c'est en détruisant cet appareil d’édi- 
fices somptueux qui renferment des malales, que 
vous trouverez les moyens de multiplier les 
soins et mêine les douceurs qui leur sont vrai- 
ment nécessaires. 

Presque tous les préambules des nombreuses 
ordonnances sur le service de santé des troupes 
ont exprimé cette vérité, et quelques articles de 
leur dispositif semblent l'avoir consacrée : il 
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bp cependant pas qui aient été moins res- 
pectés. 

C’est ainsi que l’insatiable cupidité des sous- 
ordres et la coupable insouciance des premiers 
agents de l'autorité, en opposition manifeste avec 
des inteutions bienfaisantes, ont concouru à ren- 
dre ce service plus onéreux à l'Etat qu'avanta- 
geux aux malades. 

La mobilité des agents d'un pouvoir absolu, 
une versatilité d'opinion ou de système, un des- 
potisme moins conau mais plus terrible que le 
despotisme ministériel, celui des sous-ordres, 
ont constamment opposé des obstacles à la sa- 
ge:se des ordonnances sur le service des hôpi- 
laux militaires. C'est ainsi que des hommes in- 
téressés, sous le prétexte d'économiser les reve- 
nus de l'Etat, ont fondé leur fortune sur sa ruine ; 
c’est ainsi que ces hommes pervers ont fait sub- 
stituer l'entreprise à la régie, la régie à l’entre- 

rise, ou les ont fait concourir..….; c'est ainsi que 
es arrangements généraux ont succédé à des 
marchés particuliers, qui les ont remplacés à 
leur tour..….; c'est ainsi que les contrôles Les plus 
authentiques étaient résiliés d'autorité et qu'au 
moment où un régime détestable saiccédait à ua 
moins mauvais, les anciens agents obtenaient de3 
indemnités, et les nouveaux des avances. 

En vain la loi avait été poriée; une décision 
interprétative, une lettre ministérielle, un orire 
arbitraire prononç:ient au besoin l'exception né- 
cessaire à la circonstance. 

Au milicu de tous ces abus communs, l’œil vi- 
gilant de l'administration atteindrait-il efficace- 
ment les inconvénients qui environnent le mal- 
heureux soldat dont la vie peut être menacée 
tout à la fois par l'impériti de celui qui pres- 
crit l’infidélité de celui qui exécute, l’avarice de 
celui qui fournit, la négligence de celui qui doi: 
des soins, la dureté el l'insouciance de celui qui 
les surveille? 

Le comité ne s’est Ke dissimulé les difficultés 
que présente un problème aussi important; mais 
il peut les attaquer avec confiance, parce que le 
Corps constituant lui a déjà fourni les fonde- 
ments de l’édifise que la patrie dit consacrer à 
la conservation de 8es défenseurs. 

Pour que les hôpitaux militaires remplissent 
l'objet de leur institution, il faut que leur nombre 
et leur organisation puissent s'adapter aux vicis- 
situdes de la paix et aux opérations de la guerre; 
il faut que l’activité du service et l'exactitude de 
la comptabilité y soient fondées partout sur une 
administration simple, mais qui puisse être fa- 
cilement surveillée et qui répon le sans confusion 
à un centre d'unité; il faut surtout que l’art de 
guérir y soit exercé par des personnes expéri- 
mentées, qu'il y soit encouragé et perfectionné 

ar des instructions régulières, ainsi que par des 
eçons de pratique; enfia il est nécessaire qu’il 
existe, daus les hôpitaux militaires, une corres- 
pondance de lumières qui ne peut naître et se 
développer que dans les lieux où tout est dis- 
posé pour exciter l'énulation. 

Ainsi, quoique l'établissement des hôpitaux 
régimentaires présente à plusieurs égards de 
bonnes vues et des idée utiles, d int nous avons 
fait u‘age, nous penson: que sous le triple rap- 
port de l'économie, de la sûreté du service et du 
progré de l'art de guérir, le sy:tème des hôpitaux 
militaires collectifs est en général celui qu'il faut 
adopter, en y joignant des molifications propres 
à corriger les abus qui y ont régné ju:qu’a ce 


jour. 


D'après ces considérations, nous vous prono- 
39 
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sons : 1° de conserver 30 grands hôpitaux mili- 
taires, dont 5 de la première classe et 25 de la 
seconde; 2° d'établir dans les hôpitaux civils, et 
dans les hospice: particuliers, d'8 asiles égale- 
ment convenables dans les lieux où il n’y aura 
pas de grands hôpitaux militaires; 3° de sous- 
traire un grand nombre de soldats asx dangers 
inévitables des hôpitaux, en établissant dans 
les quartiers des infirmeries où l’on puisse traiter 
les maladies légères. 

Les 5 hôpitaux de la 1re classe, placés dans les 
villes où se trouvent des garnisons nombre:ses, 
seront en tout temps des dépôts de secours et de 
lumières, par le grand nombre des sujets qui s’y 
formeront dans toutes les parties d' service des 
hôpitaux militaires, et particulièrement par les 
écoles qui y seront établies pour y instruire un 
grand nombre d'élèves dans la théorie et dans la 
pratique des maladies du soldat. D'un autre côté, 
leur position sur les frontières les met dans le 
cas d’être de la plus grande utilité en temps de 
guerre, soit pour y établir des magasins, soit pour 
y servir de centre où les hôpitaux de 1" ligne 
viennent s'évacuer. 

Les hôpitaux de la 2° classe, au nombre de 25, 
concourront au même objet que les premiers, 
avec les différences qui doivent dériver de leur 
position et de leur étendue. Il n’y sera pas établi 
d'écoles, mais les médecins et les chirurgiens su- 
périeurs seront chargés de veiller à l'instruction 
et au progrès de tous les officiers de santé qui 
leur sont subordonnés. 

Dans ces 25 hôpitaux sont compris ceux de 
Barèges et de Bourbonne, qu'il a paru indispen- 
sable de conserver à cause des secours précieux 
qu’ils offrent aux défenseurs de la patrie; mais en 
cons-rvant ces hôpitaux, il sera néce:saire, pour 
prévenir les abus multiples qui s’y sont intro- 
duits, de fixer, par des règlements posilifs, les cir- 
coustances dans lesquelles les malades doivent y 
être envoyés. 

Après les hôpitaux de la 2° classe, nous avons 
placé les hôpitaux de charité sous Le titre d'hôpi- 
taux auxiliaires ; mais il se présente ici une ob- 
jection importante. Outre les disconvenances qui 
existaient sous plusieurs rapports entre le genre 
de vie du pauvre et de celle du soldat, par con- 
séquent, entre les causes et la nature de leurs 
maladies, ainsi qu'entre les moyens de Les traiter 
et de les guérir, on peut demander si l'admission 
des soldats de ligne dans les hôpilaux civils 
n'est pas une violation du droit de propriété. Tout 
le mond- conviendra que des militaires isolés, 
des somestriers ou voyageurs peuvent, sans in- 
convéauient, réclamer uu asile dans les hôpitaux 
de charité, mais des soldats caserués dans une 
ville ne peuvent être admis dans l'hôpital civil, 
sans qu'il eo résulte de grands inconvénients, 
dont les plus fâcheux, sans contredit, tombent 
sur le citoyen malade qui voit son lit occupé par 
un étranger. 

Faut-il être obligé de retracer ici celte injustice 
atroce, en vertu de laquelle, abusant indignement 
du nom du roi et sous le prétexte toujours im- 
posant el toujours absolu du service du roi, les 
administrateurs chassaient des hôpitaux civils 
ou entassaient dans des salles les plus insalubres 
les pauvres pour lesquels ces maisons avaient été 
fondées, pour mettre à leur place des soldats fa- 
tigués ? Combien de fois n'a-t-on pas vu les chefs 
des hôpitaux civils attirer les soldats dans ces 
maissns de charité en calculant, au mépris des 
lois de la bienfaisance et de l'humanité, le double 
bénéfice qui pouvait résulter de la journée utile 
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du soldat substituée à la journée onéreuse du 
pauvre ? 

On ne peut donc proposer d'admettre des sol- 
dats malades que dans ceux des hôpitaux civils 
qui, par leur étendue et leur distribution, pour- . 
ront y recevoir des militaires, sans porter aucun 
préjudice aux pauvres. C'est sous ce rapport qu'ils 
doivent être appelés hôpitaux auxiliaires ; l’ad- 
mission des soldats, en parcille circonstance, ne 
pu qu'être utile aux hôpitaux civils par les 

énéfices qu’ils y apporteront. 

Comme il est important, dans cette réunion des 
militaires avec les autres citoyens, d'assurer 
également le traitement du soldat et de mettre 
l'asile du pauvre à l'abri du desnotisme, qui a 
trop souvent dominé dans les hôpitaux civils; 
nous avons cru qu'il fallait, d’un côté, assurer 
aux chirurgiens-majors des régiments des fonc- 
tions qu’ils n’ont presque point encore exercées 
daus les hôpitaux civils, et un autre qu'il était 
nécessaire de donner à l'idministration de ces 
hôpitaux une forme différente pour ce qui et 
relalif a : m litaire. 

Dans ls villes où les hôpitaux civils ne sont 
pas disposés de manière à y recevoir les soldats 
sans nuire aux droits des citoyens, la justice et 
le bien du service exigent qu'on v établisse, 
d'une manière simple mais convenable, des mai- 
sons de santé ou hospices particuliers dans les- 
quels les malades recevront tous les secours dont 
ils ont besoin. En bornant ainsi l'établissement 
des hôpitaux particuliers aux circonstances qui 
les nécessitent, on réduira à leur juste valeur les 
avantages que l’on avait cru trouver en 1788 
dans l'établissement des hôpitaux régimentaires. 

Ealin, pour prévenir les abus multipliés et les 
daogers qui résultent souvent d'envoyer dans les 
hôpitaux des soldats qui n'ont que des maladies 
légères, ou simulées, nous avons cru qu'il était 
nécessaire d'établir, dans les quartiers, des in- 
firmeries composées aux moins de deux salles ou 
chambres. 

Daas ces différents asiles, les soldats malades 
trouveront touts les choses dispo:ées pour la 
propreté et la salubrité; chacun d’eux sera cou- 
ché, seul, dans un lit, et il aura auprès de lui 
l'abondance des soins qui peuvent adoucir ses 
maux et calmer ses inquiétudes. é 

En travaillant à ramener ainsi le service des 
hôpitaux à des ba:es simples, et à les faire 
marcher toutes dans le même esprit et sous le 
même régime, nous avons été frappés de l’avan- 
tage qui résulterait de la réunion des hôpitaux 
de la marine avec les hôpitaux militaires, et 
voici les motifs sur lesquels cette idée nous a 
paru fondée. 

La position physique et politique de la France 
étant telle que nous avons rarement à faire ou à 
soutenir une guerre de terre qui ne soit accon- 
pagnée d'une guerre de mer, le sol.lat est destiné 
à être embarqué, et alors ce n’est pas comme 
simple passager. Il est presque loujours em- 
ployé à bord à la partie des manœuvres qu’il est 
en état d'exécuter. A. 

L'attention avec laquelle on a cherché jusqu'ici 
à éloigner le soldat du matelot, et à opposer, 
comme on le disait naguère les intérêts du roi de 
mer aux intérêts du roi de terre, c’est-à-dire les 
intérêts du ministre de la guerre à ceux du mi- 
nistre de la marine, doit disparaître devant l’in- 
térêt national, dont les divers moyens n’agiront 
plus que par une même impulsion, pour con- 
courir au même but. n 

Lors de la dernière guerre d'Amérique, époque 
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marquante d’une réunion qui n'avait pas encore 
eu d'exemple entre une flotte française et une 
armée de terre, les hôpitaux de l’armée eurent 
toujours un nombre plus considérable de ma- 
telots que de soldats, et les officiers de la marine 
furent traités dans les mêmes salles et par les 
mêmes médecins et chirurgiens que les officiers 
de l’armée. 

Ceux qui recherchent les causes au delà de 
celles qui frappent le vulgaire crurent dans le 
temps que cette communication n'avait pas peu 
contribué à la PRE des sentiments qui 
firent le bonheur et la gloire des deux armées, 
et qui, sans doute, ne furent pas sans influence 
sur leurs succès. 

L'économie qué produit cette réunion momen- 
tanée aura des effets plus sensibles et plus du- 
rables, si l'on fait disparaître cette séparation 
inutile, dangereuse et Coûteuse entre les enfants 
de la même famille, les serviteurs de la même 
patrie. 

Un des inconvénients les plus frappants du 
régime contraire, c'est l'espèce de presse volon- 
taire qui s'exerce aù moment d’ün embarque- 
ment. De légères recommandation:, un examen 
plus léger encore, débarrassent tout à coup la 
capitale de la ‘tourbe de jeunes chirurgiens, 
souvent sans talents, et toujours sans expé- 
rience... et c’est quelquefois à l’un de ces êtres, 
que se trouvera exclusivement confiée, dans le 
cours d'un vo long et périlleux, la santé de 
l’homme qui sacritie tout au servic: de sa patrie. 

Le comité militaire a pensé qu’il devait établir 
le principe de l'avantage qu'il y aurait à réunir 
les hôpitaux de la marine à ceux de l'armée de 
terre; mais la prudence lui a dicté de faire 
précéder l'exécution de ce plan par les leçons de 
l'expérience. Il vous proposera d'ordonner un 
essai suffisant pour en connaitre les avantages, 
el d’en renvoyer l'exécution à la prochaine lé- 
gislature. 

Une des choses les plus essentielles dans la 
régénération des hôpitaux militaires est d’éta- 
blir les principes sur lesquels ils doivent être 
régis. Une administration unique, qui à été si 
longtemps la seule que l’on connût dans tous les 
départements, répugne à la age p et à la rai- 
son, des administrations isolées et sans surveil- 
lance ne sont pas moins conttaires au bon ordre 
età l’économie ; enfin, en supposant les diffé- 
rentes administrations liées à un centre commun 
par des rapports directs, et en donnant aux ad- 
ministrateurs des lumières étendues et les ir- 
tentions les plus droites, il est utile que les 
mêmes objets soient vus et discutés par des per- 
sonnes d’un élat et d’un caractère différents, et 
il est nécessaire que ceux qui sont chargés de 
l'exécution soient soumis à la revision de ceux 
qui n'ont d’autres fonctions que de peser et 
juger les objets qui sont soumis à leur exa- 
men. 

En cherchant ainsi à rendre les bases de l’ad- 
ministration des % mv de militaires conformes 
à l'esprit de la Constitution, nous avons pensé 
qu'il fallait que, l’une surveillant immédiate- 
ment les détails du service, l’autre puisse sans 
cesse vérilier si l'exercice répond aux principes 
“ comparer la comptabilité aux dépenses effec- 
ives. 

Nous avons admis dans chaque hôpital de la 
première et de la seconde classe une adminis- 
tration diviséeen conseil et en directoire, et nous 


avons fait correspondre les unes et les autres à 


vne administration centrale, 
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Les ordonnances qui ont précéié celle de 
1788 n’avaient pas assez attribué aux comman- 
dants des corps, tanilis que celles de 1788 n’a- 
valent pas mis assez de bornes à leur autorité; 
mais ce qui avait été oublié dans toutes, c'était 
d'y faire pestieiger les officiers de santé, de con- 
cert avec des hommes indépendants et revêlus 
de la confiance publique. D'après ces vues, nous 
avons cru devoir organiser administration de la 
manière suivanie : 

Dans chaque hôpital de première classe, il y 
aura un conseil et un directoire: le conseil sera 
composé.d’un officier général, d'un membre du 
directoire de chaque corps administratif, du 
maire, d’un commissaire des guerres, des com- 
maudants en chef des différents corps ou régi- 
ments, même des différents corps en garnison 
dans la place. 

Le directeur de chaque hôpital sera composé 
des médecins ou chirurgiens titulaires, des chi- 
rurgiens-majors en garnison dans la place, d'un 
Sr ge des guerres el du directeur de l’hô- 
pital. 

Les fonctions du conseil seront d'examiner et 
d'arrêter tous les états de dépenses, et celles du 
directoire de pourvoir, sous l’auturilé du con- 
seil, à tout ce qui a rapyort aux besoins de 
l'hôpital, à la comptabilité, ainsi qu’à la disci- 
pline, et au bon ordre dans toutes Les parties du 
service. 

Daos les villes où il n’y aura point d'hôpital 
militaire, il sera établi, pour entretenir l’activité 
du service et pour assurer le succès des soins à 
donner aux malades, une administration parti- 
culière composée de 2 officiers du corps en quar- 
tier ou en garnison dans la ville, du maire, d'un 
commissaire des guerres, d'un administrateur de 
l'hôpital civil, du médecin consallaut, et du chi- 
rurgien du régiment. 

Dans les lieux où il n’y aurait qu’un hospice, 
on substituerait, à l'administrateur de l'hôpital, 
un officier municipal. 

Les administrations particulières ainsi éta- 
blies vi-ndront corresponire à une administra- 
tior centrale qui sera près du ministre de la 
ER et qui sera divisée en conseil et en direc- 

Jire. 

Le conseil central sera composé d’un officier 
général, de 2 cituyens choisis par le roi et d'un 
commissaire des guerres qui remplira les fonc- 
tions de rapporteur. 

Le directeur aura pour fonctions d'entretenir 
une correspondance active et journalière avec les 
admiaistrations particulières et avec les officiers 
de santé de toutes les classes; de faire au conseil 
central des rapports sur tout ce qui est relatif 
aux hôpitaux militaires, d: former des tableaux 
suivis et réguliers de La situation physique, mor- 
bifique et économique des hôpitaux de différentes 
classes, de s'assurer plus particulièrement de 
l'état du service dans les hôpitaux et dans les 
inficmeries, par des ME régulières, et de 
mettre en usage tous les moyens d'encourager 
et de perfectionner l’art de guérir. 

Les m'mbres du directoire central seront de 
deux sortes: les uns seront des officiers de santé 
destinés à diriger tout ce qui est relatif au ser- 
vice de santé, ainsi qu'à l'entretien et à l’amé- 
lioration des d.fférentes branches de l'art de 
guérir. Îls seront au nombre de 5, savoir : 2 mé- 
decios qui se partageront la correspondance et 
les rapports sur tout ce qui regarde la médecine; 
un chirurgien et un pharinacien, qui s'occuperont 
particulièrement des objets qui sont relatifs à 
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leur art; et le rédacteur du journal de médecine 
militaire. Les autres membres, faits pour diriger 
et surveiller particulièrement la comptabilité, 
seront : un régisseurgénéral, un commissaire des 
guerres et un secrétaire. 

Dans toutes ces assemblées, les délibérations 
seront prises à la majorité des voix. 

Les membres du conseil et du directoire cen- 
tral seront nommés par le roi. Les officiers de 
santé qui feront partie du directoire central ne 
pourront être choisis que parmi les médecins, 
chirurgiens et pharmaciens qi auront exercé 
des emplois supérieurs dans les hôpitaux mili- 
taires ou dans les armées, 

Après avoir recherché quel devrait être le 
nombre et la forme des hôpitaux militaires, et 
après avoir trouvé dans le principe même de la 
Constitution les éléments de leur administration 
générale et particulière, nous nous sotnmes oc- 
cupés de tout ce qui pouvait nous conduire avec 
le plus de justesse et de précision à la dépense 
qu'ils doivent occasionner. 

La dépense nécessaire pour l'entretien des hô- 
pitaux militaires ne doit pas être considérée sous 
un aspect purement économique, et il est impos- 
sible de l'évaluer d'une manière fixe et absolue, 
comme beaucoup d’autres dépenses peuvent 
l'être. Pour en sentir la raison, il suffit de faire 
les réflexions suivantes : 

Si le père d'une famille nombreute, le chef 
dure manufacture, le colon à la tête d'un éta- 
blissement considérable, fixait, pour le traite- 
ment des malailies de tous les individus qui sont 
à sa charge, une somme relative à leur nombre, 
qu'il s’astreignit à payer chaque année le prix 
de cet abonnement ou de cette entreprise, lors 
même qu'ils n'auront pas un seul malade, tandis 
que, de lPautre côté, l'événement d’une épidémie, 
qui porterait la dépense à un taux hors de pro- 
portion avec ce qu’il aurait fixé invariablement, 
entrainerait, pour une autre année l’impossibi- 
lité d'y subvenir, cet homme ne serait ni éco- 
nome, ni juste. 

Le gouvernement aimera mieux se rapprocher 
de la sage prévoyance de celui qui, calculant les 
désavantages de recourir à l'homme de l’art, pour 
chaque événement particulier, assure un traite- 
ment fixe au médecin qui a mérité sa confiance, 
et lie ainsi l’intérêt de celui-ci à prévenir le nom- 
bre des malades, plutôt qu’à en compter beau- 
coup. Ce prudent économe a chez lui, en réserve, 
tous les moyens que l’habitude a consacrés, et 
dont l'usage peut devenir nécessaire ou utile. Les 
anuées favorables augmentent ses ressources pour 
les annécs désastreuses; la première ne l’expose 
à aucune dépense inutile, les autres se trouvent 
prépartes à loutes celles que sollicitent l'occasion 
et le besoin. Telle est la prudence que l’art doit 
imiter. 

J1 est donc essentiel de diviser les dépenses du 
service hospitalier en deux esèces, les unes 
fixes, les autres variables. Le fonds des premières 
doit être déterminé d'avance; c’est un calcul qui 
porte sur une quantité comme celle des frais va- 
riables doit être également assurée, mais leur ap- 
plication et leur répartition lorale et individuelle 
étant subordonnée aux événements; ce n’est qu’a- 

rès chaque année qu’elle peut être arrêtée et al- 

ouée d’après les règles qui serviront à établir la 
comptabilité. 

Au nombre des dépenses fixes, nous compte- 
rous l’entreprise des lits et fournitures, les ap- 
pointements des officiers de santé des hôpitaux 
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militaires et des régiments, ceux des directeur 
et aumôniers et les gages des servants. 

Les dépenses variables comprennent les cons- 
tructions ou réparations, tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires, l'achat des ustensiles, le fea et la 
lumière, les remèdes, les boissons et les aliments, 
la somme résultant du prix convenu pour cha- 
que journée de militaire dans les hôpitaux civils, 
. les menus frais des infirmeries de régi- 
ment. 

Tous ces articles peuvent être évalués par ap- 
proximation, afin de déterminer la somme qu’il 
faudra réserver au Trésor public pour cet emploi. 
Ce n’est que dans ce sens qu’on pourrait appeler 
masse hospitalière la somme de 15 livres par 
homme, décrétée par la législature. 

Avant de fixer à quelle valeur doivent être por- 
tées les dépenses fixes, il est nécessaire de déter- 
winer l'aperçu le plus approximatif et le plus 
vraisemblable des dépenses qui peuvent varier, 
pusane c'est leur estimation qui doit servir de 

ase à celles qui seront toujours nécessaires, 

La proportion sur laquelle on a calculé jus- 
qu'ici le nombre des malades de l’armée était 
d’un vingtième dans les garnisons, un quinzième 
dans les cantonnements, un dixième à la guerre; 
mais il est aisé de prouver que cette évaluation 
est devenue beaucoup trop forte, d’après les pré- 
ceptes de la Constitution. 

in effet, les troupes seront désormais moins 
exposées aux maladies qu’elles ne l’étaient autre- 
fois; on peut s’en convaincre en jetant les yeux 
sur l’organisation de l'armée; on ne s’engagera 
plus avant 18 ans accomplis. Le soldat sera logé 
d'une manière plus salubre; il sera mieux vêtu 
et mieux nourri, parce qu’il sera mieux payé. 
Traité par ses supérieurs avec les égards dus à 
un homme libre, susceptible de parvenir à tout, 
l'émulation le rendra plus circonspect, elle pré- 
viendra le libertinage qui, en le détournant du 
travail, s’oppo*erait à son avancement, qui va 
devenir la récompense toujours sûre de la bonne 
conduite et des talents. 

On ne doit pas oublier que le service exigeait, 
sous l’ancien régime, que le soldat montât La 
garde de 5 jours l'un, et qu'il n’eût au plus que 
4 sur 5 nuits. Aujourd’hui rie la police inté- 
rieure des villes est faite par la garde nationale, 
le service des troupes de ligne sera diminué, et 
de plus de { jour sur 8. 

C'est ainsi, qu’en réglant toutes ses opérations 
sur les grands principes de la justice, de l’'huma- 
nité et de l'égalité, l’Assemblée nationale doit 
s'apercevoir avec satisfaction que toutes les con- 
séquences, qu’elles en a tirées, concourent au 
même bul par des rapports qu’on n'aurait même 
pas soupçonnés. Tel est le privilège exclusif de 
la justice que, dans le plan tracé par elle, rien 
de contradictoire dans les détails mêmes, n’ap- 
porte des obstacles à l'exécution de l’ensemble 
et que toutes les parties se prêtent un secours 
mutuel pour en assurer la solidité. 

Le concours de toutes les causes dont on a 
fait mention diminuera tellement les causes gé- 
nérales et spéciales des maladies, qu’on necraint 
pas d'être démenti par l'événement, en assurant 
que sur 150,000 hommes au complet il n’y aura 
pas plus de 6,000 malades par jour, surtout en 
y comprenant plus les simples indispositions qui 
pourront être traitées presque sans frais, ni les 
incurables ou réputés tels, à qui le séjour des 
hôpitaux n’est pas moins funeste que les re- 
mèdes qu’ils y prennent sans succès sont oné- 
reux pour l'Etat; mais ce qui les concerne doit 
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être l’objet d’un rapport particulier : d’ailleurs, 
cette présomption ne change absolument rien au 
résultat qu'on vous propose. 

Les dépeases qui sont liées à des causes éven- 
tuelles ne sont pas au pouvoir des hommes. On 
n’entrera plus sans nécessité à l'hôpital ; on n’y 
restera plus au delà du besoin; l'Etat ne payera 
plus une seule journée mal à propos, et l’Etat 
doit acquitter la journée de toutes les autres. 

Pour évaluer la journée commune, il faut 
d’abord faire abstraction de la dépense des bâti- 
ments, des lits, des appointemernts des officiers 
de santé et servants, et ensuite rechercher les 
choses évidemment et le plus communément 
nécessaires. 


En portant une livre de viande, à.. 5 sols, 
Une livre et demie de pain, à...... 3 » 
Une chopine de vin, à........... M ne 
Bois, lumière et blanchissage, à... 2 » 
Les remèdes, à........... MAT 2? » 

On a un total de.......... . 14 sols. 

La prétention de quelques régiments est de 
ve porter leur journée qu'à 12 sols; mais les ré- 
giments peuvent-ils se procurer les objets à meil- 
leur marché que ceux qui habitent continueile- 
ment les mêmes lieux ? 

Pour lixer la journée à 14 sols, il faut même 
compter sur la compensation qui doit résulter 
de la réunion d’un certain nombre de malades. 
Celui à qui il faut plus de remèdes a besoin de 
moins d'aliments; celui à qui l’usage de la 
viande est interdit peut être nourri avec des 
Le Ha qui, dans un grand établissement, ne 
coûtent pas davantage. 

Dans les hôpitaux de charifé, il faut ajouter à 
ces 14 sols un supplément de 3 sols environ pour 
le lit, le dépérissement du linge et des fourni- 
tures, et pour les soins des employés de toutes 
les classes; ce qui semblerait porter, dans ces 
établissements, le prix de la journée à 17 sols : 
cependant, cempensation faite-du prix des den- 
rées au Nord et au Midi, plusieurs hôpitaux 
étant dans le cas de se charger de ces journées 
à 14 sols, tandis que, duns d’autres, il serait dif- 
ficile de les obtenir à moins de 18 sols, le véri- 
table prix commun de la journée d'un so'dat, 
dans les hôpitaux civils, doit être de 16 sols, 
tout compris. 

A l’hôyital militaire, le prix total de la journée 
doit aller à 21 s. 7 d., savoir : 14 sols pour les 
objets de consommation journalière tenant direc- 
tement à la personnedu malade, et à 1 1.1 s. 7d. 
en faisaut refluer sur la journée toutes les dé- 
penses quelconques dont les hôpitaux militaires 
sontsusceptibles. Il résulte donc, pour les 4,000 jour- 
nées de malades, dans les hôpitaux militaires, 
une dépense de 1,566,400 livres, et pour les 
2,000 journées dans les hôpitaux civils une dé- 
pense de 584,000 livres. 

Ces différents objets sont présentés dans l'état 
annexé au projet de décret. 

La manière dont nous venons de présenter la 
dépense en la divisant en 2? parties, l’une re- 
lative à la consommation directe des malades, et 
Yautre aux fournitures mobilières, fait voir que 
nous faisons une grande différence entre l’une et 
l’autre. En effet, les aliments et les remèdes 
doivent être fournis et administrés nar des per- 
sonnes qui ne puiss nt avoir aucun intérét, 
même iniirect, à ce qu'il y ait la moindrealié- 
ration dans leur qualité ou dans leur quan- 
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lité. Les fournitures mobilières, au contraire, 
peuvent gagner beaucoup à être mises sous la 
garde et la vigilance des personnes qui les ont 
vendues et qui sont chargées de leur entretien. 
En fait d'aliments et d'objets de consoinmation, 
il serait à craindre que la cupidité ne fit préfé- 
rer à l'entrepreneur des qualités inférieures; en 
fait de fouraitures, au contraire, le bénéfice n’é- 
tant fondé que sur la bonne qualité et la conser- 
vation, il choisira l’une, et son propre intérêt 
le tivndra éveillé sur l'autre. 

Dans cette seule distinction, le comité a cru 
trouver la solution du problèine de la régie et de 
l'entreprise sur lequel on a écrit des volumes ct 
il conclut qu'il y aurait une immoralité marquée 
à faire porter l’entreprise sur les aliments et les 
remèdes, tandis qu'il y aurait un avantage évi- 
dent à l’admettre pour toutes les fournitures 
proprement dites. 

Pour arrêter toutes les bases de la réforme 
des hôpitaux militaires, il ne reste plus à votre 
comité qu'à considérer les différents classes 
d'employés sur lesquels repose le service de ces 
établissements importants, en vous présentant 
ses vues sur leur nombre, leur nomination, leur 
avancement, et sur la manière dont les uns et 
les autres doivent concourir au soulagement ct à 
la consolati n des malades. 

Ea général, le nombre des employés de toutes 
les classes était beaucoup trop considérable; ce 
qui, en augme:tant la dépense, rendait le ser- 
vice plus compliqué, plus difficile, et détruisait 
surtout cet esprit d'ordre et d’émulation qui ne 
peut s'établir qu'entre un petit nombre de per- 
sonnes intelligentes placées chacunes à leur 
poste, et qui -entent le besoin de s'entendre ré- 
ciproquement, et de se prêter des secours. 

Rien de plus vicieux, dans l’ancien régime, que 
la manière dont se faisait le choix des employés. 
Daos le plan que nous présentons, les nomiaa- 
tions se feront suivant des lois couformes à l’é- 
quité et à la raison. L'Assemblée nationale n’a 
reconnu que deux manières de parvenir aux pla- 
ces : le choix populaire pour les places admi- 
nistratives ou pour la représentation nationale, 
le concours des talents ou le mérite des services 
et de l'expérience pour la flotte et pour l’armée. 

C'est d’après ces principes quenousnoussommes 
dirigés pour fixer le mode de présentation et de 
pomivation aux différentes places des hôpitaux 
militaires. 

Nous avons d'abord distingué les employés 
des hôpitaux militaires en deux class:s, dont l'une 
comprend tous ceux qui sont étrangers à l’art 
de guérir et dont l’autre réunit tous les officiers 
de santé. $ 

Il y aura, dans chaque hôpital de la 1° classe 
et de la 2 classe, un aumôaier et un auditeur. 
Les directeurs des hôpitaux de la 1'° classe ne 
pourront être pris que dans le nombre des di- 
recteurs de la 2° classe. Pour la nomination des 
uns et des autres, l’administration particulière 
présentera 3 sujets à l’administration centrale, 
qui ea choisira un. . 

Le directeur-régisseur de l'hôpital sera tenu 
de diriger l'ordre intérieur du service, conformé- 
ment aux ordonnances de santé et aux règle- 
ments qui seront faits par le directoire central. 
Cu directeur aura sous ses ordres des commiset 
des infirmiers dans le rapport suivant, savoir : 
de 2? commis et de 8 infirmiers dans les hôpi- 
taux de la {re classe: d’un commis et de 4 intir- 
miers dans les hôpitaux de la 2° classe. Les com- 
mis supérieurs ou premiers commis ne pour- 
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ront être pris que dans les commis subalternes, 
et les infirmiers en chef seront toujours choisis 
parmi les infirmiers ordinaires. 

Dans chacun des hôpitaux de la 1° et de la 
?° closse, il y aura 1 médecin en chef, un ?° ms- 
decin et 2? surnuméraires; { chirurgien en chef, 
avec lequel les chirurgiens-majors en activité 
pe zeront le service, comme il sera spécifié par 
erèglement ; ! démonstrateurd'analomie; 4 élèves 
en chirurgie appointés, ? surnuméraires en titre; 
4 aspirants et un nombre indéterminé d'admis. 

I y aura, dans chacun des 25 hôpitaux mili- 
taires de la 2° classe, | médecin titulaire, 1 sur- 
numéraire en titre et 2 aspirants. La chirurgie y 
sera exercée par les chirurgiens-majors des régi- 
ments ; ces mêmes officiers de santé seront 
chargés, dans les hôpitaux auxiliaires, du trai- 
tement de toutes les maladies, avec le médecin 
de l’hôpital qui leur sea adjoint sous le litre de 
médecin consultant. 

Lorsqu'il vaquera dans un hôpital des places 
de {°* ou de 2° médecin, de chirurgien ou de pbar- 
macien titulaire, et daus les régiments des places 
de chirurgiens-majors, l'administration particu- 
lière en avisera le directoire central, et celui-ci 
toutes les administrations particulières; chacune 
d'elles, dansun délai fixé, proposera un sujet à 
l'administration centrale, qui réduira la liste des 
candidats au nombre de 5, parmi lesquels l'ad- 
ministration locale en choisira un à la majorité 
des suffrages. 

Les médecins en chef des grands hôpitaux ne 
pourront être pris que parmi les médecins en 2° 
de ces hôpitaux, ou parmi les médecins des 
hôpitaux de la 2° classe; les médecins en ?° des 
grands hôpitaux de la 2? classe, seront pris 
parmi les médecins sur:uméraires en titre. Les 
chirurgiens-mejors parmi les chirurgiens dé- 
monstrateurs ou aides-majors des hôpitaux, et les 
pharmaciens en chef, parmi les aides en phar- 
macie. 

Pour la nomination des médecins surnumé- 
raires en litre, des chirurgiens aides-majors des 
hôpitaux et des aides eu pharmacie, il faudra 
joinüre, à la forme u’élection que nous venons 
d'indiquer, la voie du concours qui sera établi 
entre les 5 sujets choisis par les administrations 
particulières et l'administration centrale. 

Ce concours sera de deux espèces : l’un dans le- 
quel on n'admettra que les officiers de santé des 
hôpitaux militaires de la classe dont il est ques- 
tion ; et l’autre où pourra être admise toute per- 
sonne ayant étudié l'art de guérir, en sorte que 
sur deux }-laces vacantes, l’une appartiendra ne- 
cessairement à un élève des hôpitaux militaires, 
et l'autre à celui des candidats militaires ou 
étrangers qui aura réuni le plus de suffrages. 

Les places de démonstrateurs d'anatomie se- 
ront loujours Ouvertes au COnCOUrs qui sera 
annoncé un mois d'avance, tous les officiers de 
santé des hôpitaux militaires et autres pourron 
s'y présenter. 

Dans tous ces concours, les juges seront les 
officiers de santé en titre de l'hôpital où la place 
est vacante, auxquels oa adjoindra ua tiers de 
juges étrangers, dont moitié sera prise parmi 
des médecins et chirurgiens en titre, et moitié 
parmi les medecins surauméraires et les élèves 
appointés. 

Lors de la vacance des places de médecins 
surnuméraires,aspirants, et d'élèves en chirurgie, 
en pharmacie, appointés, les médecies surnu- 
méraires aspirants et les élèves surnumérai- 
res en chirurgie ou en pharmacie seront exa- 
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minés publiquement par le directoire d’adminis- 
trauon, comme il sera statué par le règlement, 
et ils ne pourront être admis qu'à la pluralité 
des suffrages. 

EnGn, on ne laissera plus vieillir dans les 
bôpitaux des sujets médiocres ou incapables qui 
osent porter le nom d'élèves dans un âge quel- 
quefois voisin de la caducité, et il suffira de sta- 
tuer que tout élève qui sera resté 6 ans sans par- 
venir à un grade plus élevé sortira de l'hôpital. 

Toutes les ordonnances s'accordent sur les dif- 
ferents articles de détail qui fixent la police et 
la salubrité des hôpitaux, mais aucune re 
accordé aux officiers de santé l'autorité et la 
prépondérance dont il est nécessaire qu'ils jouis- 
sent pour le bien du service. 

Leur admission dans le directoire d’adminis- 
tration a pour objet d'assurer la plénitude de 
leurs droits. Les officiers de santé auront l’ins- 
pection particulière des aliments, des remèdes 
et de tout ce qui a un rapport direct avec la 
maladie. Qui pourrait, en effet, apporter dans 
cet examen plus d'attention et d'intérêt que des 
hommes que tant de motifs excitent à veiller 
tout ce qui peut favoriser et accélérer la gué- 
rison des malades? 

Nais, pour que les officiers de santé des hôpi 
taux militaires puissent être utiles, il faut qu'ils 
soient unis les uns aux autres par les liens d'u une 
hiérarchie graduée suivant les talents, g que 
leur zèle soit entretenu par l'espoir de l’avance- 
ment et la certitude des retraites. 

Si la nécessité décide qu'il faut réunir la 
médecive à la chirurgie dans les campagnes et 
dans d’autres circonstances, où l’on ne peut pas 
compter sur la plénitude des secours qu'offrent 
dans les grandes villes des médecins habiles et 
des chirurgiens distingués, elle a prononcé, il y 
a longtemps, sur l'avantage qui résulte pour les 
hôpitaux militaires de diviser Fart de guérir 
dans ses trois branches, et de subordonner ces 
différents officiers de santé comme il vient d’être 
établi plus haut. Mais, en conservant dans les 
hôpitaux militaires de la première et de la se- 
conde classe cette hiérarchie aneienne, nous 
avons cru qu'il était convenable, dans les hôpi- 
taux auxiliaires et dans les hospices qui en ijen- 
dront lieu, d’ampliäier les pouvoirs de chirur- 
giens-majors, en leur conlant, conjointement 
avec des méd: cins consultants, la direction et le 
traitement des maladies internes, ainsi que celle 
des maladies nommées chirurgicales. à 

C’est ainsi que nous rappelons à une activité 
constsnte et à des fonctions infiniment wiiles 
des hommes qui, jusqu’en 1789, a DE 
ainsi dire aucun service à rendre aux des 
pour lesquels leurs places avaient été créées. 
Plusieurs de ces officiers de santé, on ne peué 
se le dissimuler, ne seront pas capab'es de s’ac- 
quitter convenablement de ce douhle emploi; 
mais, en séparant les sujets trop faibles pour 
porter ce fardeau, de ceux qui sont faits pour le 
soutenir sans pelue, on aura un motif de plus 
pour denner au corps des chirurgiens-majors use 
nouvelle valeur. s ; 

Ainsi, dans toutes les parties du service de 
santé des hôpitaux militaires et des armées, l'a- 
vancement ne sera plus le prix de la faveur et de 
l'intrigue; l’émulation réguera dans tous les grades 
et les choix seront déterminés par le sulfrage, 
press au concours el décerné par lopiuion pu- 

que. à 

Comme rien n’est plus propre à exciter l'ému- 
lation que la correspondance, et comme le meilleur 


a dt nt 
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aiguillon de la correspondance, en fait de science, 
est l'espoir de la publicité, nous avons cru qu'il 
était nécessaire de donner suite au journal de 
médecine militaire, et de le continuer provisoi- 
rement sous la même forme qu'il a eue ci-devant. 

Nous n'avons point adopté pour retraite d'autre 
mode que celui que vous avez arrêlé pour toutes 
les classes de citoyens et pour tous les grades mi- 
litaires. Nous pensons cependant que le service 
pénible et dangereux desinfirmiers demande que 

années leur soit comptées pour 4. 

Si l'As‘emblée nationale tops ces vues, 
qui ont paru les plus utiles à son comité pour la 
régénération des hôpitaux militaires, il faudrait 
qu'immédiatement après la sanction des décrets 
qu'elle portera à ce sujet, il fût pourvu à l’éta- 
blissement du conseil et du directoire central, 
qui s'occuperail aussitôt, sous la direction du 
ministre de la guerre, de mettre à exécution les 
no velles lois sur les hôpitaux militaires. 

Tel est le projet que nous soumettons à l'As- 
semblée nationale; il est aisé de voir, dans son 
ensemble comme dans tous ses détails, que nous 
avons eu pour unique objel la consolation, le sou- 
lagement et la guérison du soldat malade. 

Par le nombre et la division que nous avons 
établis dans les hôpitaux, nous avons assuré le 


guerre ; et sans détruire l’ordre hiérarchique qui 
régnait dans les hôpitaux militaires, nous avons 
rendu les chirurgiens-majors infiniment plus 
utiles, ct par conséquent beaucoup plus dignes 
d’être honorés et considérés. 

En combiuaut tous les moyens les plus propres 
à améliorer le service intérieur, surtout en ne 
donuant les places qu'au mérite et aux ser- 
vices, nous avons substitué des règles d'équité et 
des principes d'émulation qui doivent faire dis- 
pers pour toujours les sourdes menécs de 
’ignorance et de l'intrigue. 

ar létablissement des administrations parti- 
culières, nous avons détruit la source de ces 
grâces clandestines, de ces marchés convertis et 
de toutes les minœuvres qui faisaient sortir, du 
sein des asiles de la maladie et de la douleur, 
des fortunes iuiques et scandaleuses. 

Les dépenses sont fixées à un terme ésalement 
éloigné du luxe, qui est un poison destructeur, 
et d’une parcimonie dangereuse; et comme elles 
sont surveillées par une administration centrale, 
e lesseronttoujourssusceptibles d’être augmentées 
ou diminuées, suivant que le besoin du service 
l’exigera; d’un autre côté, cette administration 
centrale, en comparant entre elles les différent:s 
administrations, sera en état de mieux apprécier 
ce que chacune d'elles présentera d'avantageux ou 
de nuisible et de diriger toutes les opérations gé- 
nérales et particulières sur‘tes principes d'unité, 
d'égalité et de justice, qui sont les bases essen- 
tielles de toute bonne administration. 
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C'est ainsi que nous avons cherché à appré- 
cier, sur les principes de la Constitution, toutes 
les parties de l'administration ct du service que 
nous proposons d'établir pour les bôpitaux mili- 
taires; et les succès de ce nouveau régime, nous 
osons l’espérer, contribucront à démoutrer que 
si des bases vicieuses degouvernementontentrainé 
avec elles tous les abus d'administration en ma- 
tière de finances, la véritable économie s'allie par- 
faitement avec les principes de la saine politique 
et de la bonne foi. 


PROJET D'ARTICLES A DÉCRÉTER SUR LES HÔPITAUX 
MILITAIRES. 


Il serait très facile de prouver que les hômt- 
taux régimentaires bien administrés méritent 
la préférence sur ceux de l’ancien régime, qui 
étaient onéreux à l’Etat et funestes à l'humanité. 
Gcs hôpitaux régimentaires, très utiles sous un 
grand nombre de rapports, offrent cependant plu- 
sieurs inconvénients tels que l'instabilité et la 
division des r'giments, l'insouciance que plu- 
sieurs chefs de corps ont montrée, celle que 
plusieurs chirurgiens-majors ont affichée, etc. 

Ponr rendre l'administration des hôpitaux la 


service, soit en temps de paix, soit en temps de | plus parfaite possible , on a cherché à combiner 


| le système de 1781 avec celui de 1788; et voici 


les idées que l’on propose. On ne croit pas que 
l'Assemblée nationale doive s'occuper des détails 
révlementaires, il suffit qu'elle pose les bases eur 
lesquelles le pouvoir exdeulif doit établir et di- 
riger les hôpitaux militairex. 


Questions principales qui paraissent devoir mériter 
l'attention de l'Assemblée nationale. 


1° Quelle sera la masse des hôpitaux ? 

2° Par qui sera-t-elle conservée? 

3° Les hôpitaux seront-ils administrés par en- 
treprise ou par régie, ou bien par un système 
mixte ? 

4 S'ils fe sont par entreprise, quel sera le 
maæimum de la journée et quelles seront les prin- 
cipales clauses du marché des entrepreneurs ? 

5° Dans ce cas, y aura-t-il des entrepreneurs 
généraux ou des entrepreneurs particuliers ? 

6° Comment seront divisés les hôpitaux mili- 
taires ? 

T° Dans quel cas les hôpitaux civils serviront- 
ils au service militaire, et à quelles conditions? 

8° Quel sera le nombre des employés au ser- 
vice de santé des différents hôpitaux ? Quels se- 
ront leurs appointem-nts et leur retraile ? 

9o Y aura-t-il dans chaque régiment une in- 
firmerie destinée aux maladies légères, aux ga- 
leux ct aux vénériens peu graves? 

10° Quels seront les surveillants du service de 
santé ? 


TITRE er. 


De la masse des hipilaux. 


Arts er. 


Il sera établi, fs chaque homme au complet, 
une masse de 15 livres sous le nom de masse 
d'hôpitaux, dont 9 livres (‘), jointes à la solde des 
malades, formeront la masse régimentaire el 
6 livres resteront en caisse générale, comme cela 
est aujourd'hui. 


OBSERVATIONS. 


() La masse de 9 Livres, ainsi que la solde des 
malades, doit rester dans la caisse des régiments, 
et les conseils d'administration doiveut faire les 
recettes et payer les dépenses d’après les états 
arrêtés par le conseil de surveillance de la place. 

. Les raisons les plus importantes de cette dispo- 
sition sont : 
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OBSERVATIONS. 


1° La confiance qui ne peut se refuser aux con- 
seils d'administration ; 

2 L'influence de cette confiance dans l'esprit 
de ceux qui composent les conseils d’adminis- 
tration, motif puissant pour exciter leur zèle dans 
une administration où il est nécessaire de joindre 
l’économie à tous les'soins de l’humanité la plus 
attentive : 

3° L'impossibilité d'abuser de celte confiance, 
toutes les dépenses devant être ordonnées et vé- 
rifiées par le conseil de surveillance; 

4° L’insouciance de ces conseils d’administra- 
ticn sur l’état de cette masse, s'ils n'avaient au- 
cun intérêt d'amour-propre à la bien diriger et 
à prouver leur zèle par le résultat de leurs opé- 
rations. 


Art. 2: 


Cette masse de 9 livres, quoique déposée dans la caisse des régiments, appartiendra à la masse 
générale des hôpitaux, et le pouvoir exécutif en disposera pour le bien général et particulier, sans 
que les régiments puissent regarder cette masse comme une propriété de leur caisse. 


TITRE IL. 


Des entrepreneurs (1). 


Art, ie 
L'administration des hôpitaux militaires sera adjugée, tous les 3 ans, à l’entreprise par les dépar- 


tements et municipalités respectives. 


Art. 2. 


Le prix de la journée ne pourra être porté au 
delà de 20 sols, tous droits d'entrée et de sortie 
des malades, ceux d’inhumalion et tous autres 
pro:crits (). 


Arl. 


OBSERVATIONS. 


(*) I serait nécessaire de conserver en magasin 
tous les effets qui se trouvent aujourd’hui dans 
les hôpitaux frontières, et de vendre aux nou- 
veaux entrepreneurs ceux qui sont dans les autres 
hôpitaux militaires. 


3. 


Il sera défendu aux entrepreneurs d'être charsés de plus de 3 départements, de faire des sous- 


marchés, de demander des indemnités. 


Art. 4, 


Le: entrepreneurs fourniront tout ce qui est 
nécessaire pour coucher, traiter et nourrir les 
mulates, frais de bureaux, etc., l'Etat fournira le 
bàiment ainsi que Ls appointements et gages 
de tous les employés au service de sauté (*). 


OBSERVATIONS. 


() Le système d'entreprise mérite la préférence 
sur la régie. Si l’on a à s’en plaindre, c'est que 
dans l’ancien régime il existait des entrepreneurs 
généraux qui faisaient des sous-baux sur lesquels 
ils gagnaient beaucoup: les sous-traitants étaient 
obliges de friponner pour pouvoir se tirer d’af- 
faire, et ils y réussissaient facilement, vu qu’ils 
n'étaieut surveillés que par un commissaire des 
guerres qui, ordinairement, était insouciant, et 
quelquefois trop complaisant pour l’entrepreneur. 
Il n’en sera pas de même aujourd’hui, si les dis- 
positions du titre concernant le conseil de sur- 
veiliance sont adoptées. 

A ce vice d'administration, il faut ajouter que 
les entrepreneurs généraux et particuliers avaient 
grand soin de se lier avec les commis des bu- 
reaux de la guerre afin qu’il ne restât aucun 
tribunal où les méd-cins et les chirurgiens majors 
zélés et honrétes, pussent dévoiler fructueuse- 
ment leurs friponneries; on pourrait citer plu- 
sieurs médecins et chirurgiens qui, mépri-aut 
toutes ces considéralions, ont été destitués de 
leurs places. 


(1) On publie qu’il est inhumain de mettre à l'entreprise la santé et la vie des hommes; cette objection serait 
juste si les entrepreneurs ordonnaient les aliments et les remèdes, et si les conseils de surveillauce étaient leurs 


assocics, 
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OBSERVATIONS. 


. Quelques personnes proposent de donner les 
lits et le linge à l’entreprise et les aliments et les 
remèdes à la régie; on ouvrira deux voies aux 
abus, et la masse de 15 livres sera iasuflisante, 
si ce projet est adopté. 


TITRE IL. 
De la division des hôpitaux. 


Art. 2. 


Dans toutes les villes, où il y aura habituelle- 
ment plus d’un régiment, il ysera établi un hopi- 
tal de ? ligne (). 


Art. 3. 
Dans toutes les villes où il n'y aura qu'un ré- 
iment, 1-s malades graves seront envoyés à 
Fhôpirai de 
des 


rvu qu'ils ne nuisent pas 
au service pres Les qu'ils t être to- 


ta'ement ! autres  (), qu'ils 
soient traites par les L ré- 
g ments, et soigaés les élèves et infirmiers 
' t : être suivies, les + ren r 
peuvren sui nistrateurs de 
ces ices ront comple à leur départe- 
ment, qui Ssaires pour 


fera les 
établir un hôpital de troisième ligne ou régimen- 


n 


taire. 


Art. 4. 
Dans toute: les villes où il n'y aura qu'un ré- 
iment et où les dispositions éta duos l'arti- 
“deut ne pourront être suivies, il y sera 
i un de troisième ou = 
taire (°). 
Art. 5. 
Outre ces hôpitaux, il en sera établi 2 
pour les eaux minérales de Barèges et de Bour- 
Art. 6. 


OBSERVATIONS. 

() Il est très inutile d'établir un plus grand 
nombre d'écules, vu que ce ne sera que dans les 
randes garuisoas que l'on aura beaucoup de ma- 
ades graves (condition qui est de nécessité ab- 
solue pour former des sujets) si MM. les chirur- 
isas-major: des régiments connaissen! les règles 
e la ecine préservatrice, et s'ils dirigent con- 

veaablement l'infirmerie qui leur sera coufée. 


() Dans ces garnisons, il est de nécessité ab- 
solue d'y établir un hôpital; peu d'hespices de 
charité sout en état de se charger de plus d'un 

iment. 
règlement de 1788 établissait même dans ces 
garuisons ua hôpital régimeutaire common, le- 
quel, à mon avis, offrait un grand nombre d’in- 
convénients, soit pour l'écouo nie, soit pour 'a 
diticulté d'établir séparément les cuisines, phar- 
macies, lingeries, etc., de chaque régiment. 


() I est de nécessité absolue que les soldats 
soient traités dans des salles séparées et soignés 
par leurs chirurgiens-majors, sans quoi ils per- 
dront de vue les règles de discipline ; ils croupi- 
ront dans les hôpitaux, et la masse de 15 livres 
sera insuffisante. 


Q C'est dans ces garuisons que les règlements 
de 178$ établissaient notamment des hôpitaux 
régimentaires ; l'igorance, la paresse et l'intérêt 
personuel sont des mo'ifs qui se s ‘nt op au 
succès géné: al de ces hôpitaux. J'oifre de prou- 
ver que l'hôpital régimentaire du régiment de 
Lorraine, établi depuis ? ans, a dépensé 20,000 li- 
vres de moins que le règiment ue l'aurait fait, 
s'il avait continué d'envoyer ses malades à l'hô- 
pital de charité du lieu. Foyes avec attention les 
trois tableaux des années 1788, 1789, 1790, joints 
aux présentes observations. 


.( Ces ge Ve ar ee Mrs 
ieas-majors iments n'ignorenu 
A elfets des eaux minérales Fe nr ax 


Q Ces infirmeries dimiaueront de plus des 
quarts les malales et les maladies; mais, 
pour qu'elles remplissent ces vues, il faut que le 
Sn dan. 23 du régi: nt traite les malades 
de l’intirmerte et ceux de l'hôpital. Personne ne 
connait mieux que lui les mœurs et le tempé- 
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OBSERVATIONS, 


rament des soldats, les maladies qu'ils ont es- 
suyées en d’autres lieux, et le traitement qui a 
été le plus fructueux. Personne n’a mieux réflé- 
chi que ce chirurgien-major aux influences des 
veilles, des excès, des privations, des fatigues, etc., 
auxquelles le soldat est exposé. Je Le répète, pour 
que le service de santé suit utile à l'humanité et 
économique à l'Etat, il faut que, dans les hôpitaux 
et dans les infirmeries, il soit confié uniquement 
aux chirurgiens-majors des régiments qui, outre 
l'intérêt de leur amour-propre qui les porte à le 
bien diriger, sont surveillés de fait par les chefs 
des corps, et d'opinion par tout le régiment : 
motifs puissants qui n’existeraient pas, si le ser- 
Le. . hôpitaux était confié à d’autres officiers 
e santé. 


TITRE IV. 


Du directoire de santé. 


Art. 1 
Il sera établi un directoire de santé qui résidera à Paris et qui sera composé comme il suit : 
1°; D'un'médecin directeur." :.../.50...:...... PE ARS RON 6,000 livres. 
DU D'URICHITUTRION MIFELIEE. = 2 een annees toc Le coran ete ,000  — 
3° D'unvapothicare diet (eut iii En een manme de A AIS 4,000 — 
4° D'un rédacteur du Journal de Médecine et de Chirurgie militaire. 4,000 — 
DA D'UN ÉCEIN AIR NL ER LARMES LRU MER CRU CL 1,000 — 


Ce qui, joint à 1,000 livres pour les frais de bureau et à 4,000 livres pour les frais d'impression du 


journal, forme la somme de... Ce SRE NP . 26,000 livres. 
Art. 2. OBSERVATIONS. 
Les membres du directoire seront choisis parmi (‘) A la faveur de cet article, ce directoire sera 


les médecins, chirurgiens-majors et ajothicaires composé de personnes qui auront une connais- 

des hôpitaux et des régiments qui se seront le sance parfaite de la médecine et de la chirurgie 

plus distingués dans leur art (*). militaires ; il n’en était pas de même du conseil 
de sauté établi par le conseil de guerre; la plu- 
part des membres n’ayant jamais exercé ni dans 
les armées ni dans les hôpitaux, ignoraient les 
détails de l'administration et du service de santé. 


Art. 13: 


Ce directeur sera chargé de la correspondance du service de santé, de l'examen des médecins, des 
chirureiens et apothicaires des hôpitaux et des régiments, de la rédaction du journal, de la direction 
des concours et des amphithéâtres. 


Art. 4. 


Le médecin et le chirurgien directeurs seront tenus de faire, chacun à leur tour, des visites dans 
les hôpitaux des différents départements, lorsqu'ils en seront requis par le pouvoir exécutif; et dans 
leurs voyages ils auront 3 livres par lieue de poste, outre leurs appointements (1). 


TITRE V. 
Du conseil de surveillance. 


Art. 1e. 


Il y aura dans toutes les garnisons un conseil de surveillance composé d’un officier municipal, du 
commandant de la place et des régiments, du plus ancien commissaire des guerres, du médecin et 
du chirurgien-major des hôpitaux et des régiments. 


Ares OBSERVATIONS. 


Ce conseil surveillera toutes les branches de (*) Je ne crois pas que les entrepreneurs osent 
l'administration, vérifiera la qualité des denrées, entreprendre de corrompre de tels surveillants. 
remèdes, fournitures, etc., sera chargé de la po- 
lice de l'hôpital (*). 


(1) Les conseils de surveillance, d’après le compte qu’ils rendront au ministre détermineront ces visites. 
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TITRE VI. 
Des employés du service de santé des hôpitaux de première ligne. 
Art. 1°, 
IL y aura dans chaque hôpital de première ligne : 
1° Un premier médecin...... LOC ME FR Late ST ess 2,400 Liv. 
2° Un second médecin.......... 000 
3° Un premier chirurgien..... à 2,400 
ET ane nd ne as meme on » 0 0 sde a œu se ee RU R D s 5 à à 2,000 
BOURSE MAO 2, en o0 à à» + « ns Vice LOS SUIS 2 UM ane ES nai ne ee 1,200 
6° 2 sous-aides, à 720 livres chacun........ ................ SE Et VOTE. dus 4,430 
TOO OU res Chan. 02.04... 5 on ana due 280 danoise 3,600 
8° Un premier MOORMAITO né ss » 0 RS RAS TARN ls ASS Miles sb 000 
9° 3 élèves apothicaires, à 600 livres chacun...,......,......... Rs se 1,800 
MO ER EL Mu LAR , sonate g dé cobes cbsvsa date ct 500 
Totit atauit ee ed 18,840 liv. 
Art. 2 
gate ces employés appointés, il y aura 3 médecins surnuméraires et 12 chirurgiens surnu- 
méraires. 
Art. 3. 


Il n’y aura que des sujels qui auront été élevés dans les écoles qui auront le droit de parcourir 
la carrière de la médecine et de la chirurgie militaires. 


Art. 4. 


Toutes les places des hôpitaux et des régiments seront données au concours; mais ce ne sera 
qu'après avoir exercé un an, au moios, dans le grade inférieur que l’on aura le droit de concourir 


pour le grade supéricur. 


Art. 5. 


Ce concours sera établi dans les hôpitaux de première ligne seulement : les médecins, les 
chirurgiens-majors des hôpitaux et des régiments de la garnison en seront les examinateurs et 


les juges. 


Art. 


6. 


On ne pourra être élu médecin surnuméraire ou chirurgien-aide-major, avant l’âge de 25 ans, 
chirurgien-major des régiments ou premier apothicaire des hôpitaux de première ligne, avant celui 
de 30, et chirurgien-major des hôpitaux de première ligne, avant celui de 36. 


Art. 7. 


Les sujets reconnus les plus instruits seront 
proposés au directoire de santé qui leur fera ex- 
sn par le pouvoir exécutif, la commission ou 

revet de médecin surnuméraire, de chirurgien- 
aide-major des hôpitaux de première ligne, de chi- 
rurgien démonstraleur, de chirurgien-major des 
régiments. Ce ne sera que parmi ces 2? derniers 
que l’on prendra les chirurgiens-majors des hôpi- 
faux de première ligne, et parmi les médecins 
surnuméraires, les médecins des hôpitaux de 
deuxième ligne, et parmi ceux-ciceux des hôpitaux 
de première ligne. Les premiers apothicaires se- 
ront choisis parmi les sous-aides des hôpitaux de 
seconde ligne, et ceux-ci parmi les élèves des hô- 
pitaux de première ligne (°). 


Art. 8. 


Il sera accordé annuellement à chacun de ces 
hôpitaux, la somme de 700 livres pour monter 
une bibliothèque de médecine (*) et de chirurgie : 
le choix et l’achat des livres seront dirigés par 
le directoire de santé. 


OBSERVATIONS. 


(‘) Ces dispositions, quoique réglementaires, 
sont trop importantes pour n'être pas décrétées 
par l'Assemblée nationale; jusqu'à ce jour, les 
places des employés au service de santé ont été 
données par protection. Il est temps de récom- 
penser et d'encourager les talents. 


(‘) Joseph II a établi de pareilles bibliothèques 
dans ses grands hôpitaux militaires. Brambilla, 
son premier chirurgien, lui ayant représenté que 
la modicité des appointements des chirurgiens 
subalternes ne leur permettait pas d'acheter les 
livres de nécessité absolue. 

A la législature prochaine, on pourra augmen- 
ter les fonds destinés à cette bibliothèque, si la 
masse des hôpitaux le permet. 


Art. 9, 
L'on prendra, dès ce moment, les premiers fonds de ces bibliothèques dans celles des maisons 
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religieuses supprimées : il sera, en conséquence, donné des ordres aux départements de faire 
as-er au directoire de santé le catalogue des livres relatifs à la médecine et aux sciences accessoires, 
fequei directoire désignera les livres qui peuvent être utiles aux 4 écoles de médecine et de 


Art. 10. 


S'il y avait des ouvrages rares, dont il ne se trouve qu’un ou deux exemplaires, ils seront envoyés 
à la Bibliothèque nationale. Le règlement des hôpitaux établira la discipline de ces bibliothèques. 


chirurgie. 


TITRE VII. 
Des employés au service de santé dans les hôpitaux de seconde ligne. 


Art. 1e, 


Il y aura dans chacun de ces hôpitaux : 

1° Un médecin consultant, qui jouira annuel- 
lement de 500 livres de traitement, et qui sera 
tenu de voir, conjointement avec le chirurgien- 
major (*) des régiments, tous les malades de 
l'hôpital, une fois par semaine au moins, et plus 
souvent s'il en est requis ; : 

20 Un apothicaire sous-aide qui aura 720 li- 
yres par an; à ; 

3° Un élèveapothicaire, 600 livres, lorsqu'il y 
aura plus de 2 régiments. 


OBSERVATIONS. 


(*) J'ai cru devoir placer ici cette disposition 
réglementaire, parce que l'on aurait pu croire 
que c’est par erreur que je ne doane que 500 li- 
. au médecin des hôpitaux de seconde 
igne. 

Je suis très persuadé, et il me serait très facile 
de démontrer, at général le médecin et le 
chirurgien ne doivent pas être la même per- 
sonne. Je crois, en conséquence, que les chirur- 
CD des régiments qui seront à portée 
des lumières d'un médecin expérimenté, feront 
très bien d'en profiter, mais qu'ils peuvent bien 
aussi traiter les maladies internes du soldat, qui 


‘sont moins nombreuses, moins comyliquées et 


moins chroniques que celles des gens du monde, 
sans avoir un besoin absolu de ce secours. 

Les succès des chirurgiens-majors des régi- 
ments, qui ont été chargés d’un hôpital régimen- 
taire, me servent d'autorité. 


Art. 2. 
Il n’y aura dans ces hôpitaux, ni chirurgien-major, ni élèves, ni infirmiers; ceux des régiments y 


feront le service respectif. 


. TITRE VII. 


Des employés au service de santé dans les hôpitaux de charité où l'on recevra les malades 
militaires. 


Art, 4er, 


Le chirurgien-major du régiment, les élèves et les infirmiers attachés au régiment seront chargés 
du service. Le médecin de l'hôpital de charité sera désisné poar médecin consultant, et recevra 
12 livres Loutes les fois qu'il sera requis d'éclairer le chirurgien-major du régiment. 


Art. 2. 


Les remèdes seront préparés par l’apothicaire de l’hospice qui recevra annuellement la somme de 
200 livres de gratification, sur un certificat du conseil de surveillance qui attestera la bonne con- 


duite et l'exactitude de cet apothicaire. 


Art. 


3 


Dans toutes les villes où, par des circonstances imprévues ou particulières, il se trouvera ou 
passera des troupes qui ne seront pas à même de faire traiter leurs malades, les hospices de charité 


seront tenus de les traiter et soigner, l'Etat se réservant, outre le prix dela journée fixée 
hospices, d'accorder des gratilications aux employés au service de santé, à proportion 


fonctions. 


our les 
e leurs 


TITRE IX. 


Des employés au service de santé dans les hôpitaux de troisième ligne. 


ATOS. 


Dans tous les hôpitaux de troisième ligne, il 
sera attaché un apothicaire militoire qui jouira 
de 700 livres de traitement (‘) et il sera désigné 
par le conseil de surveillance un médecin consul- 
tant qui recevra 12 livres toutes les fois qu'il 
sera appelé. 


OBSERVATIONS. 


O Dans le règlement de 1788, le chirurgien- 
aidemajor attaché à l'hôpital régimentaire était 
particulièrement destiné à la préparation des 
remèdes et par conséquent à des fonctions qui 
lui étaient inconnues. 
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TITRE X. 


Des employés au service de santé des eaux minérales. 


Article unique. 
Il y aura dans chacun de ces hôpitaux : 


OBSERVATIONS, 


(‘) Je n'établis des infirmeries sédentaires que 
dans ces hôpitaux ; dans tous les autres, le ser- 


Ê Le 1. TSF RNPNSS cu lv. vice sera fait par les infirmiers de régiment, ce 
3 Un apothicaire.......... bé +600 qui n'est pas praticable dans ce cas. 
4° Deux infirmiers sédentaires (*) 
outre leur nourriture......... * 200 
TITRE XI. 


Des employés au service de santé altachés à chaque régiment. 


Art. 1%, 
Il y aura dans chaque résiment : 
1° Un chirurgien-major ("). 


A son entrée au corps, il aura.... 1,800 liv. 
Après 10 ans de service, en y com- 

prenant les années d'activité aux h0- 

DILAUX MERE Re eee de ee EE 21000 
ADIES CONS ee due oo à o ane e 2,400 
Après 30 ans......... te PONS 5 3,000 


Epoque à laquelle il ne pourrait jouir que pen- 
dant 3 ans de ce traitement, parce que, pour y 
parvenir, ils auront 63 ans, et à cet âge, un chi- 
rurgien qui a mené une vie très active, n'est 
plus en état d'exercer son art (‘). 


2° Un élève par bataillon, outre la 


paye de soldat et l'habillement......., 150 liv. 
° Un économe pris parmi les sous- 
officiers en activité ...,.............. 150 
4° Un infirmier pour l’infirmerie (*); 
et de plus un par bataillon qui, outre 
leur paye de soldat, auront.......... 100 


Art. 2. 


Dans tous les hôpitaux de première ligne, les 
chirurgiens-majors des régiments seront tenus de 
conférer tous les jours avec les médecins et les 
chirurgiens-majors de ces hôpitaux sur les ma- 
ladies et le traitement de leurs soldats (‘). 


OBSERVATIONS. 


(*) IL est indispensable de fixer des appointe- 
ments honnêtes aux chirureiens-majors des régi- 
ments de l’ancien régime; ils avaient, outre leurs 
appointements, des abonnements particuliers avec 
les officiers des corps. Aujourd’hui, ces chirur- 
giens ne peuvent presque plus compter sur ces 
abonnements, parce que le plus grand nombre 
des nouveaux officiers n'auront pas de fortune, 
les talents étant la principale condition qu'on 
exigera pour être admis au service, et loute 
reteoue sur les appointements devant être dé- 
fendue, de quelque nature qu’elle soit. 


() Les chirurgiens-majors des hôpitaux ce 
{re ligne et les médecins auront les mêines re- 
traites : celles des membres du directoire et des 
1 apothicaires des hôpitaux de {r° ligne se- 
ront à proportion de leurs appointements. 


(‘) Jusqu’à ce jour, les infirmiers ont été choisis 
dans la classe la plus vile; personne n’ignore le 
peu de soin qu’ils avaient de leurs malales. En 
attachant des jafirmiers à chaque réginent, on 
aura pour la paix et pour la guerre des infirmiers 
honnêtes et exercés. L'utiité et l'ancienneté de 
leurs services méritent d’être récompensées. 


(‘) Par cette disposition, les malades ne seront 
pas privés des lumières de leurs chirurziens- 
majors, et ceux-ci n’oublieront point leur art, 1l3 
profileront des fautes et des succès qu’ils auront 
vus dans ces hôpitaux. 


Art. 3. 
Les élèves chirurgiens des régiments feront le service dans tous les hôpitaux, excepté dans ceux 
de première ligne, où ils suivront simplement les cours, les pansements et Iles opérations. 
Art. 4. 


Dans tous les hôpitaux, excepté ceux des eaux minérales, les malades seront soignés par les 
infirmiers des régiments, et l'entrepreneur les nourrira seulement, ainsi qu'il sera prescrit par le 


règlement. 


TITRE XII. 


De l'infirmerie régimentaire. 


Art, {er, 


Il sera établi, dans chaque régiment, une in- 
firmerie (‘) di et se comme il a été dit, 
titre 3, article 4, 


4 0 


OBSERVATIONS. 

() Cette infirmerie produira une diminution 
considérable des malades et des maladies à trai- 
ter dans les hôpitaux ; j'ai cru devoir porter le 
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OBSERVATIONS, 


maximum de la journée dans les hôpitaux jusqu’à 
20 sols, parce que, les maladies peu chères étant 
traitées dans cette iufirmerie, les entrepreneurs 
n'auraient pas pu soutenir leurs marchés, vu 
que, par les dispositions du titre 2, ils se trouvent 
chargés de tout ce qui est nécessaire aux mala- 
des, ce qui n’existait pas dans l’ancien régime. 


Aft: 12. 


Le service de santé sera fait par les employés attachés au régiment; les dépenses journalières 
seront confiées à l’économe, vérifiées par le chirurgien-major, certifiées et arrêtées par le conseil 
d'administration des régiments. 


Art. 8. 


Chaque régiment aura à sa suite une petite caisse de pharmacie composée des remèdes les plus 
usuels, ainsi qu’il sera ordonné par le règlement. 


TITRE XII. 


De la pension de retraite accordée aux employés au service de santé. 


Arts, OBSERVATIONS. 
Après 20 ans de service, en y comprenant celui (*) Ces retra tesnedoivent être accordéesqu'aux 
des hôpitaux militaires, ils jouiront de 6001. médecins etaux chirurgiens-majors des régiments 
Après 25 ans, de.......... RE 900 et des hôpitaux, ce sera là une des sources pour 
APS AD ANS der EEE NPIREN. EN 1,200 exciter l’émulation. On ne trouvera pas ces re- 
ADPÉSIOR AS Aer LENOIR | 1,800 traites trop fortes lorsqu'on réfléchira que l’édu- 
Aprés 40'aus der. 27000. era 2,000() cation d'un chirurgien-major et d'un médecin 


militaire est très longue, très pénible et très dis- 
pendieuse; qu’en général, ils parviennent aux 

laces 10 à 12 ans plus tard que l'officier; que 
eur service est d’une activité continue, qu'il est 
impossible qu’ils prolongent aussi longtemps que 
l'officier la durée de leur service, el qu'enfin, 
après avoir usé leurs jours et leur santé à con- 
server celle des autres, ils arrivent au moment de 
leur retraite, sans forlune,sans ressource, et 
souvent même chargés de familie, que leur mort 
précipite'dans l’indigence. 


Telles sont les bases que l’Assemblée nationale me paraît devoir prendre en considération. 

Si ce projet était adopté, il serait nécessaire d'écrire sans délai à tous les départements, pour 
connaître les garnisons où il faudrait établir un hôpital de seconde et de troisième ligne, et celle où 
les hôpitaux de charité pourraient se charger du service militaire. 


TasLmau. 
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TABLEAUX ANNEXÉS 
AU PROJET D'ARTICLES A DÉCRÉTER SUR LES HOPITAUX MILITAIRES. 


HÔPITAUX MILITAIRES 


Années 1788, 1789, 1190. RÉGIMENT DE LORRAINE EN GARNISON A BAYEUX. 


mn © EE 


INFANTERIE. 


Résumé général du nombre des journées el de la dépense faite pour les soldats malades dudit régi- 
ment, traités aux hôpitaux militaires de charité ou autres hôpitaux externes, pendant l'année 1788, 
ainsi que du nombre des journées et des receltes et dépenses faites pour Les soldats malades 
dudit régiment, traités, tant dans son hôpital régimentaire que dans les hôpitaux auxiliaires de 
charité ou autres hôpitaux externes, pendant les années 1189 et 1790. 


PREMIER TABLEAU 


L'HÔPITAL RÉGIMENTAIRE NON ÉTABLI. — RELEVÉ GÉNÉRAL DES JOURNÉES D'HÔPITAUX 
PENDANT L'ANNÉE 1788. 


NOMBRE DES JOURNÉES AUX HOPITAUX 
A 0 ns. ne PE 
{MOIS DE : É. TOTAUX. 
de ee tit de à de LTNES 
prete SAINT-LÔ es en ARE 
à 16 sols. à 16 sols. à 19 sols. s 
Janvier et février............... 1,508 651 1,166 554 3,879 
PE 400 EP OT EP 864 » 1,753 1,337 3,955 
Mai et juin........:............. 1,949 ” 1,887 300 1,136 
Jutlletiel a0ûE 5e one ve 1,284 » 1,225 » 2,509 
Septembre et octobre......,.... 2,055 ” 585 307 2,917 
Novembre et décembre.......... 1,468 » 656 1,605 3,729 
| = 
Toraux des Journées...... 9,128 651 1,273 4,103 21,155 
liv. s. liv. s. liv, s. liv. 8. liv. s. | 
Prix des journées....,......... 1,302 8 520 16 6,909 1% 3,692 7 18,325 5 | 
RAI PERSAN ES RE RER ER EE TERRE ER SAT 
Traitement des vénériens et galeux payé par l'intendant de la province, pendant l’année | 
1788, la somme de .....ss.seesoesse Rte nide ss ces intra se tes PTS 1,051 10 | 
Û Hyaus. | 
Tora de la dépense pour l'année 11788,,.......,...,....%...ssesseceheueus 19,179 15 | 
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MOIS DE : 


Janvier et février............. 
Margot avril. sas use 


Mai et juin. se. dress 


Juillet et août................. 


Septembre et octobre.......... 


Novembre et décembre........ 


Journées d'hôpital régimentaire. 


Journées d'infirmerie.......... 


Totaux des journées... 


1982 journées d'infir- 
miers, appoin- 
tements des of- 
ficiers de santé 
et tous autres 


Totaux gages qui en- 
de la trent dans la dé- 
dépense pense des jour- 


y compris nées, 


318 journées pourle! 
traitement des 


gers. 


forme suivante : 
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' 4,807 


malades étran- 


SECOND TABLEAU. 
L'HÔPITAL RÉGIMENTAIRE ÉTABLI. — RELEVÉ GÉNÉRAL DES JOURNÉES D'HÔPITAUX PENDANT L'ANNÉE 1789. 


HOPITAUX 


Réenmen- | de charité 
de 
TAIRES ET 
ä125s.4d.| à16s. 


531 516 
790 73 
431 » 
334 » 


liv. 5. d. 
3 10 


liv. s. 
1,400 16 


de 
CHERBOURG 


à 195. 
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de 


liv. s. 
3,099 17 


liv. s. 
4,375 14 


[25 juillet 1791.] 


HOPITAUX EXTERNES 


TE, 


de DIFFÉRENTS] TOTAUX. 
BOURBONNE | HÔPITAUX 
à18s. à 18 s." 


liv. s. 
681 6 


liv. s. d. 
14,918 6 10! 


liv. s. 
553 10 


Lee AGE ME Eire ESS 


Nota. — Tout régiment qui a un’ hôpital régimentaire ne doit point compter à part la dépense de son infirmerie, 
parce que, la dépense de cette infirmerie portant en entier sur la masse de l'hôpital, il 


ap suffisant d’en distinguer le 
nombre des journées, en les joignant à celles de l'hôpital, pour la répartition générale 


u prix de chaque journée dans la 


Journées d'hôpital régimentaire......... tee 2512 
Journées d'infirmerie....... _ Ë 3,022 A . ue 
Journées d'infirmerie, servants. L 1.982 1,194 journées, qui coûtent........,.. 4,807 liv. 3 s. 10 d. 
Journées de malades étrangers........... .… 378 
Par conséquent chaque journée revient à 12 sols 4 deniers et une fraction de denier. 
La masse de l'hôpital régimentaire, suivant le règlement de 1788, est composée de 9 livres 
par homme payé au complet, ce qui fait, pour 1,145 hommes, la somme de..........,....... 10,305 » » 
Bénéfice à cette masse par la retenue de la solde, estimée seulement à 4 sols par jour de tous es 
soldats aux hôpitaux externes et régimentaires rs OT IL 2,680 16 » 
Bénéfice à cette masse de ce qui a été payé par les régiments étrangers sur le pied de 18 sols par 
JOUL. = s-voc-rsssseseersesosemsabreecsss-ssnese TTTO consssnosneses sense se sonne 340 4 » 
TOTARS--onem--e-c--nare ss 013,326 HV. 2 5.024. 
La dépense est de................... >neoeorses + 14,918 6 10 
ExcÉpenT de dépense dont l'inspection du tableau rend raison, par la quantité extraordina re 
des journaux d'hôpilaux externes... .....essscoseonsnsessooomsoosecnenosemeoneseseeceee 1,592 Liv. 6 s. 10 d. 
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TROISIÈME TABLEAU. 


L'HÔPITAL RÉGIMENTAIRE ÉTABLI. — RELEVÉ GÉNÉRAL DES JOURNÉES D'HÔOPITAUX 
PENDANT L'ANNÉE 1790. 


HOPITAUX EXTERNES 
OPA | “cr — 2% 
RÉGIMEN- 
MOIS DE : de de de DIFFÉRENTS | TOTAUX. 
TAIRE 
CHERBOURG | RENNES BOURBONNE | HOPITAUX 
à 12 s. 6 d. 
à20 s. |àai8et19s.| à 185. à 185. 
SE ER PR RE RE FRA UERST 
dantior 66 SORA Mae Patent 35 see à 512 256 agi 58 20 1,511 
GPS OR SU RL A en eme tonus o me à | 466 123 353 60 308 1,310 
Matt tin ST ba eut doter « 649 10 371 60 371 1,167 
SOU EU MO RE trame rhe na u a uen à ve 0 675 » 191 35 251 1,158 
Septembreïet'octobre:s.5.5.,:....:...,,.... 16% » 21% » » 678 
Novembre et décembre. ................... 185 » 2176 » 216 677 
Journées d'hôpital régimentaire pour les sol- 
dats AU rÉZIMONL ER ue éinee dotée em à oo se 2,951 
Journées d'infirmerie pour les soldats du régi- 
Mont. mere LD LTRES SE 1 CIE COMME ARDENNE RE Me ler elln e da eo LIRE drétatss Rd SU ee 3,51 
Journées de malades d'autres corps......... EE a EPL EL LA M 831 
Toraux des journées.............. 1,299 369 1,889 213 1,359 11,119 
Toraux de la dépense des journées À 
tantà l'hôpital régimentaire qu'aux hôpi-| liv. s. d. liv. s. liv. s. d. liv, s. Hsted, | 1 vies di 
HAUT OR ISERE en nEer rate gran ne» » ñ,561. 3: 2 309 14 |1,726 8 3315 |1,278 12 10 |7,9u9 13 « 
AR SE ES ESC EE SO 
La masse d'hôpital, composée de 9 livres par homme et par an, payée au complet, s'est montée, pendant l’année 1790, 
Ac 0 Ne D lie mate aie de lala a(9)2 ia deb clone sata ia dé due odvine #2 0109 309 EVE D 8:61 
Retenue de la solde de tous les hommes qui ont èté traités, tant à l'h)pital rézimentaire qu'aux ? 
hôpitaux externes, pendant le courant de l'année, AO 1,807 liv. » s. 6 d. 
Montant des feuilles de retenues exercées sur les soldats d'autres c ; ;l 
meontaire 2255 es maihesiats «aenve AT au de? ef HEENR Re ae de re De CL 193 liv. 16 s. » d. 
Toma 16 a resonance 12,905 liv. 16 s. 6 d. 
La dépense des hôpitaux suivant ce tableau est de.....,.,..........,.. 1,989 liv. 13 s. 4 d. i 
I faut y Joue les dépenses faites à l'hôpital, régimentaire pour les ap- 
pointements des officiers de santé, gages des servants et autres dépenses qui : 
n’entrent pas dans le prix de la journée..........,............... PRESS 2,596 liv. 11 S. 9 d.511,936 liv. 12 s. 4 d. 
Plus, l'excédent de dépense qui existait au 1er jar sur la masse 
de 9 livres occasionnée par la quantité extraordinaire des journées d'hôpi- \ 
TRS CR TONTON ER ane r een ane car apie ben eeioeisns ea à Rue nidiele 40 09 1,350 lv. 8 9.13 d. ;l 
IL'y aun bénéfice netJsur'cette masse, au 1er janvier 1791,1de................... 969 liv. 3 s. 2 d. 


Nora.— Il faut'observer que, sur le bénéfice qui existeïsur la masse, on‘peut en diminuer le montant de la dépense 
faite pour les 213 journées à l'hipital externe de Bourbonne; et dont la retenue n'a point encore été faite au régiment; ce 
ui ne porterait plus ce bénéfice, en supposant la journée à #6 sols, qu'à la somme de 708 liv. 15 s. 2 d., et que cette 


+ Pr n'a point élé portée à sa colonne, attendu que ce'tableau ne serait plus conforme aux états présentés au 
ministre. 


Are SéRtE. T. XXVIIL. 40 
40% 
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DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 25 JUILLET 1791. 


RAPPORT ET PROJET DE DÉCRET sur le service de 
santé des armées et des hôpitaux militaires, 
présentés au nom des comités militaire et de 
salubrité, par M. Victor Iesèze, député du 
département de la Gironde. — (Imprimé par 
ordre de l'Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

Le projet de décret sur les hôpitaux militaires, 
renvoyé par votre ordre au comité de salubrité, 
y à été discuté avec tout l'intérêt que commande 
un objet très important par lui-même, plus im- 
porlaut encore par les circonstances qui appellent 
sur le service de santé de l’armée votre attention 
la plus vigilante, et sollicitent de votre sagesse 
les mesures les plus promptes. Déjà, dans un 
rapport assez étendu, un membre du comité mi- 
litaire vous a développé les principales bases du 
projet qui avait été soumis à votre délibération. 
Nous ajouterons quelques réflexions importantes 
pour vous faire connaître l'état actuel du ser- 
vice des hôpitaux militaires, et éclairer davan- 
tage votre décision. 

L'établissement d’hospices permanents pour 
le traitement des soldats malades ou blessés est 
dû à l'humanité de Henri IV. Avant son règie, 
ils étaient soignés dans les camps ou dans les 
casernes. Ce que Henri IV avait commenté, 
Louis XIV l’acheva. Son amour cffréné de la 
guerre lui inspira du moins une affection atten- 
tive pour le soldat, instrument de ses victoires 
et de sa renommée. Il éleva, pour lui servir 
d'asile dans ses maladies, des édifices nombreux, 
vastes, trop somptueux peut-être, où l’on réuuit 
les secours les plus abondants el Les soins les 
plus éclairés. De sages ordonnances en réglèrent 
le régine. On en a fait beaucoup depuis, et il 
en e:t fort peu qui tracent avec plus de pré- 
cision les devoirs de tous les employés au service 
de santé. 

De grands établissements sont bons en eux- 
mêmes. C'est, quoi qu’en aient pu dire ceux qui 
avaient d’autres projets à faire adopter, le mode 
le plus sûr, le moins dispendieux pour l'Etat, le 
plus avantageux aux malades, pour leur admi- 
nistrer des secours utiles, surtout en temps de 
guerre où le besoin en est plus impérieux. Néan- 
moins, il est impossible que bien des abus ne se 
glissent à la longue dans un service aussi com- 
pliqué, lorsque, les ressorts du gouvernement 
venant à se relächer, toute surveillance s’affai- 
blit et tout esprit public s'éteint. 

Cest surtout dans la partie économique du 
régime des hôpitaux militaires que les abus ont 
été les plus sensibles. Une fune:t: instabilité de 
principes changeait continuellement leur admni- 
nistration. C'est ainsi qu’on a vu tour à tour s’uc- 
eroître ou se restreindre l'autorité des intendants 
et des commissaires des guerres, s'établir ou 
g'anéontir la prépondérance des officiers des 
troupes de ligne et des commandants des places, 
paraitre et disparaître, devant l'intérêt des régis- 
seurs et des entrepreneurs, jusqu'à la salutaire 
influence des officiers de santé chargés du ser- 
vice. 

C'est ainsi qu’à différentes époques on a créé, 
réformé, puis recréé des contrôleurs pour les 
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supprimer encore; qu'on a proscrit les infirmiers- 
majors pour les remplacer par des commis aux 
salles, proscrits ensuite eux-mêmes; qu'on a 
multiplié ou réduit le nombre des inspecteurs, 
celui des médecins, des chirurgiens, des pharma- 
ciens ou des servants. 

C'est ainsi que souvent des places étaient fon- 
dées ou réformées, selon les hommes à qui on 
les deslinait, ou ceux à qui elles ne convenaient 
plus ; que souvent l'addition aux appointements 
était attribuée à la diminution ou même à la nul- 
lité des fonctions, tandis que, dans l’exrreice 
pénible du service le plus important, l'homme 
zélé et assidu était quelquefois réduit à cher- 
cher sa récompense dans ses propres sentiments, 
et à s’estimer heureux lorsque lesefforts de l’in- 
trigue et de la malveillance avaient échoué 
coutre l’ascendant irrésistible d’une conduite 
franche et sins reproche. 

C’est ainsi encore qu'en substituant l’entreprise 
à la régie, la régie à l’entreprise, sans autre 
motif de choix de l’une ou de l'autre méthode, 
que l'intérêt particulier de ceux qui la propo- 
saient et le crédit dunt ils avaient su s’entourer, 
la vie des hommes devenait l’objet d'un infâme 
trafic. À des entrepreneurs cupides succédaient 
des régisseurs infidèles. On donnait aux uns des 
indemnités pour des marchés qui les avaient en- 
richis, aux autres des avances pour les enrichir 
à leur tour. L'Etat se ruinait en dépenses énormes; 
les malades, toujours le prétexte de ces change- 
ments, n’eu étaient que plus mal soignés ou 
servis, et les débris de la fortune publique ne 
servaient qu’à nourrir un luxe insolent et une 
corruption contagieuse. 

Et ce n’est pas que la loi n’eût accumulé 
toutes les précautions de surveillance; qu’elle 
n'eût, pour cet objet, multiplié les places, et 
souvent à l'excès; qu'elle n’eût prescrit, avec la 
plus minutieuse exactitude, tous les détails de 
la comptabilité; muis la loi était sans cesse 
éludée; elle l’élait par les employés, par ceux 
qui étaieut chargés de les contrôler ou de les 
inspecter; elle l'était par les ministres eux- 
mêmes qui l’avaient faite. Des lettres ministé- 
rielles, des décisions arbitraires, ce qu'on appe- 
lait des suppléments interprétatifs, augmentaient 
les appointements, changeaient la nature des dé- 
penses, les transportaient d'une caisse à une 
autre. On en perdait ainsi facilement la trace, et 
les bienfaisantes intentions du monarque qui 
croyait faire le bien, qui croyait le faire avec 
à avec économie surtout, restaient sang 
eflet. 

Ces abus nombreux, évidents, intolérables, 
exigeaient saas doute une sévère, une prompte 
réforme; mais ils n'étaient pas inhérents à l’éla- 
blissement en lui-même ; ils tenaient au défaut 
absolu d’esprit public; ils tenaient surtout à ce 
vice général de l'arbitraire qui rendait nulles 
les meilleures luis, corrompait toutes les parties 
de l’administralion, et dissolvait peu à peu ce 
gouvernement ministériel, que nous avons vu 
crouler tout à coup sous ses étais vermoulus. 

L'établissement restera et les abus disparat- 
tront sous l'influence d’une Constitution libre, 
sous l'influence de ces lois régéaératrices qui 
rendent tous les services honorables et tous les 
devoirs faciles, de ces lois immuables, in- 
flexibles, qui laissent à chacun l'espoir des ré- 
compenses, et ne laissent à personne l'espoir de 
l'impunité. 

Ces abus, dont tout le monde convenait, mais 
qui n'étaient jamais dénoncés avec plus d'énergie 
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que par ceux qui voulaient y substituer un ré- 
gime plus abusif, servirent de prétexte au chan- 
ement du service hospitalier de l’armée qui a 
té tenté en 1788. Une ordonnance, dont les con- 
séquences ont été mullipliées au point d'une 
grande parlie de ses dispositions, n’a pu être 
exécutée; au lieu de grands hôpitaux on établit 
des hospices régimentaires. On revenait ainsi à 
l'enfance de l’art et le gouvernement rétrogra- 
dait d'un siècle dans cette partie de l’adminis- 
tration publique. Toute l'institution militaire fut 
refondue alors sur les mêmes principes d’imita- 
tion servile des usages étrangers, par ce con- 
seil de la guerre dont le génie étroit et mala- 
droitement novateur, heurtant sans précaulion 
tous les préjugés, toutes les habitudes du soldat 
français, était parvenu à lui infliger le dégoût de 
la discipline ancienne, sans lui inspirer d'alta- 
chement à la nouvelle. 

Nous re Fopplerabs qu'en peu de mots les 
effets de ce système désastreux, qui sont exposés 
avec autant de force que d’étendue dans l'ou- 
vrage (1) que le premier médecin des armées a 
présenté à l’Assemblée nationale, après avoir 
épuisé, en 1788, les efforts les plus constants 
pour faire adopler au ministre d'alors des vérités 
qu’on ne méconnait plus aujourd'hui. | 

En substituant un hôpital pour chaque régi- 
ment aux hôpitaux collectifs qui réunissaient 
dans une même garuison les militaires de toutes 
les armées, on a nécessité une augmentation 
évidente sur la dépense des bâtiments, sur celle 
des feux, des lumières, des fournitures de tout 
genre, sur celle des aliments et des médica- 
ments, dont le prix est toujours plus modéré 
lorsqu'il porte sur des approvisionnements en 
grand, que lorsqu'il a lieu sur des marchés par- 
tiels. Les preiviers frais de tous ces établisse- 
ments morcelés ont concouru avec la dépense de 
l'entretien nécessaire des anciens hôpitaux et 
l'indemnité qu'une résiliation de bail forcée a 
contraint d'accorder aux entrepreneurs. 

En renvoyant des médecins instruits, expéri- 
mentés, dont le constant atiachement à leurs 
devoirs ne s'était jamais démenti, pour attribuer 
leurs fonctions à des hommes nouveaux, d’un 
talent incertain, qui du moins n'avaient pas l’habi- 
tude de les exercer, on a augmenté à grands 
frais, et dans une proportion hors de toute règle, 
le nombre d'officiers de santé et de servants en 
activité, tandis qu'on surchargeait le Trésor pu- 
blic de retraites qu'on ne sollicilait pas, et oné- 
reuses même à ceux dont elles étaient loin de 
récompenser les services. 

On a attribué beaucoup trop d'autorité aux of- 
ficiers des troupes de ligne, qui jusqu’à cette 
époque n'avaient pas concouru assez efficace- 
ment au service des hôpitaux. 

Où n’a pas craint de charger les états-majors 
des corps de l’entreprise des aliments et des te- 
mèdes, sans songer que le soldat malade peut 
redouter leur négligence et s'abandonner à des 
soupçons injustes, mais qui altèrent la confiance 
qu'il doit à ses chefs. On ne voulait pas saisir 
le contraste se entre le caractère de la sur- 
veillance désintéressée et celui de l’entreprise, 
qui expose à faire regarder comme les juges du 
goldat malale, ceux qui, dans tous les temps, 
ne doivent être que ses protecteurs et ses amis. 

Relativement aux malades, on est allé, pour 


(1) Du service des hôpitaux militaires rappelé aux 
vrais principes, par M. Coste, premier médecin des 
armées. Paris, 1790. In-8e. 
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ainsi dire, jusqu’à fixer le nombre de ceux qui 
pouraient l'être, comme si une ordonnance eût 
pu changer l'influence des saisons ou des climats, 
ou de la constitution des individus, ou lès causes 
qui dérangent leur santé; et tandis que la méde- 
cine était confiée, dans la Four des régiments, 
au chirurgien-mojor ; que l’exercice,la fouruiture 
même de la pharmacie, l’étaient à son aide, sans 
la moindre appréhension de cette double incon- 
séquence, les 8 hôpitaux conservés avaient un 
nombre d'officiers et de servants quelquefois 
supérieur à celui des malades, et dans tous on 
avail eu -l’inhumaine parcimonie de retrancher, 
sur la somme des aliments destinée aux conva- 
lescents, une quantité qui de tout temps avait été 
reconnue, et que nous vous poposerons e1.core 
de décréter comme absolument indispensable. 

Et cependant on annonçait avec assurance une 
économie de 630,00) livres sur le service de santé, 
tandis qu’il est démontré, dela manière la moins 
susceplible de réplique, que Le nombre d'employés 
quelconque dans les hôpitaux militaireset les régi- 
ments, ne montant qu'à 1216 d’après l'ordonnance 
de 1781, s'élait élevé tout à coup, par celle de 
1758, à 2,275, et que la dépense du service de 
sanlé, qui n'allait auparavant qu'à la somme de 
915,930 livres se trouvait portée, en 1788, à 
1,338, 581 livres. 

Ainsi, en résultat, le nombre d'employés avait 
été augmenté de 1,059 personnes, et la dépense 
de 422,724 livres. 

Il se trouvait donc non seulement absence de 
diminution, mais augmentation réelle; de ma- 
bière qu’en ajoutant l'erreur en plus à l'erreur 
en moins, la somme de l'erreur réelle, qui n’est 
cependant qu’une somme fictive, se trouve être 
de 1,052,721 livres. 

Enfin, un des effets les plus funestes de ce sys- 
tème d’hospices régimentaires, c’est qu’il tendait 
à éloigner pour jamais la réalisation de ce vœu 
de l'humanité, que les malades soient couchés 
seuls dans un lit, vœu qui ne peut plus être re- 
poussé, depuis que la nation met au nombre de 
ses plus précieuses économies toutes les dépenses 
qui conservent les hommes ou soulagent les in- 
fortunés. 

Nous n’ajouterons pas d'autres détails au ta- 
bleau rapide que nous venons de vous tracer de 
ces désastreuses opéralions : leur simple exposé 
doit suffire pour vous convaincre de la nécessité 
d’y apporter un remède prompt et efficace, qui 
mette une barrière éternelle aux abus que nous 
vous avons dévoilés. 

Le bien des malades a toujours servi de pré- 
texle aux ordonnances qui le contrariaientle plus, 
comine l’économie aux réformes les plus 1lispen- 
dieuses. 1l est tenps que ces intérêts soient les 
seuls consultés ; ilest temps que Le soldat, retenu 
dans nos hôpitaux, s’aperçoive qu'il est le seul 
objet des dispositions prévoyantes de la loi; qu’il 
sente, dans tous les soins attentifs qu'il reçoit, 
que c’est la patrie reconnaissante qui acquitte 
envers lui sa dette sans regrel, comme il à 
acquitté envers elle la sienne avec courage. 

que la Constitution elle-même fournisse les 
bases de l'édifice que la nation consacre à la con- 
servation de ses défenseurs ! Durable comme la 
Constitution dont ilsera Jun des bienfaits, même 
lorsque les circonstances particulières forceraient 
à modifier les règlements de temps et de lieux, le 
système entier de nos établissenents de santé, 
militaires reposera sur des principes de raison 
et de justice qui ne changent jamais. 

Qu'une économie nécessaire proscrive toute 
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place inutile, toute dépense dont les malades ne 
tirent aucun avantage; mais qu'une pieuse libé- 
ralité prévienne tous leurs besoins et ne laisse 
aucun genre de service sans la perspective de sa 
récompense. Rien d’insuffisant, mais rien d'inu- 
tile: telles sont les conditions es-entielles du plan 
qui vous est proposé. 

11 établit, comme principe fondamental et cons- 
titutionne], le droit de tout militaire en exercice 
d'être traité, dans ses maladies, aux frais du 
Trésor public. Jusqu'ici aucune ordonnance n’a 
consacré ce principe, quoiqu’elles en soient la 
conséquence. Mais, dans un moment où des ci- 
toyens armés, associés aux troupes de ligne pour 
défendre la liberté, s'exposent à mourir pour la 
patrie, il ne doit rester aucun doute sur l’enga- 
gement solennel que l'Etat contracte envers eux. 

Considérant ce qu'ont été les hôpitaux mili- 
taires, ce qu’ils sont dans leur état actuel, ce 
qu’ils peuvent et doivent être sous l'influence des 
règles sages et justes que vous allez établir, vos 
comités out pensé que les hôpitaux collectifs 
pour les malades de toutes les armes, réunissent 
tous les avantanges qu'on doit désirer, et que 
ne peuvent offrir ces hospices régimentaires; la 
salubrité et l'isolement du local, le meilleur em- 
ploi des dépenses, l'économie dans les frais, et 
les secours d’une expérience plus consommée. 

Quoiqu'il y ait un désavantage réciproque pour 
le soldat et pour le pauvre d’être réunis; quoique 
souvent des administrateurs avides aient calculé 
que la journée du soldat était productive et 
celle du pauvre onéreuse; quoique le despotisme 
soil parvenu à s’introduire jusque dans les asi'es 
de la bienfaisance, pour y chasser le pauvre du 
lit qui lui était destiné, et quoique, d’un autre 
côts, le soldat puisse y être quelque’ois reçu trop 
facilument, y prolonger trop son séjour, y con- 
tracter des vices, s’y adonner à la paresse, vos 
comités ont néanmoins pensé qu'au moyen de 
sages précautions, on pourrait traiter les soldats 
cans les hôpitaux civils, là où il n’v aurait pas 
d'établissement militaire, mais seulement lors- 
qu'il se trouverait, pour ce service, des salles 
séparées; qu'il serail utile aussi d'établir, dans 
chaque corps militaire, une infirmerie régimen- 
tale, destinée uniquement aux indispositions et 
blessures légères, sous la conduite de l'officier 
de santé du régiment. Il serait plus inconséquent 
encore de ne pas lui attribuer des fonctions, que 
de les lui attribuer toutes, comme l'avait fait in- 
discrètement l'ordonnance de 1788. 

IL est des dispostions d'humanité dont il serait 
sans doute inutile de parler dans le décret qui 
vous est présenté, qui ne renferme que les bases 
du service des hôpitaux militaires, si jamais elles 
n’avaient été méconnues ; mais, quoique leur objet 
soit sacré, plusieurs fois on s’est permis de 
les enfreindre. Il importe donc de les consacrer 
d’une manière plus solennelle. Il faut que le sol- 
dat voie que vous failes pour lui tout ce que vous 
pouvez faire; que rien de c» qui peut contribuer à 
lui re1dre la santé, ou même à adoucir son sort, 
n'échappe à votre sollicitude. Nous vous proposons 
donc «le consacrer, par une volonté invariable, 
ces trois principes : 

Que les mélicaments doivent toujours être 
d'une qualité supérieure ; 

Que le maximum des aliments sera toujours 
de la quantité que l'expérience a fait reconnaitre 
nécessaire ; 

Que chaque malade doit être couché seul. 

Quoiqu'il fùt possible aujourd’hui de former 
daus les villes de guerre, pour la fourniture des 
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hôpitaux, des entreprises locales, qui seraient 
moins susceptibles des hasards de la Cupidité, eu 
les assujettissant à des formes de surveillance 
plus rigoureuse; et quoiqu'il faille espérer qu’un 
des changements heureux que la Constitution 
apportera dans les mœurs publiques sera de 
détruire cet esprit fiscal, financier, spéculateur, 
qui se mélait à tous les objets qui intéressaient 
directement la nation; cependant ce sera toujours 
une méthode immorale. La tentation qui en ré- 
sulte est vile, odieuse; lors même que l’entre- 
preneur est honnête, il est loujours soupçonné 
de ne l'être pas: ce soupçon n’abandonne jamais 
l’âme du soldat qui croit qu'on fait des profits 
sur sa vie; il aigrit ses maux et ses inquiétudes. 
Vous devez donc proscrire à jamais la méthode 
de l’entreprise, au moins pour ce qui concerne 
les aliments et les remèdes; car, pour toutes les 
autres fournitures, elle n’a que des avantages et 
point d'inconvénients. 

Si le bien de l'humanité exige qu'il y ait des 
écoles où les hommes qui se deslinent à r’art de 
guérir reçoivent tous le même enseignement, 
pour être lous en état d'exercer toutes les partics 
de Ja science et de l'opération, il sera toujours 
nécessaire, dans de grands établissements «ie sé- 
parer du traitement des maladics internes, l’exer- 
cice des opérations de chirurgie qui exige ua 
homme versé particulièrement dans cette partie. 

Déjà, dans les grands hôpitaux de Lille, Metz 
et Strasbourg, le roi avait élabli des écoles d’in- 
struction ct de pratique pour la médecine mili- 
taire; et elles avaient eu beaucoup de succès. 
Nous vous proposons de rendre ces écoles encore 
plus utiles, en y rendant l'instruction plus com- 
plète. Cette instruction ne sera point onéreusc 
à l'Etat. Les mêmes hommes attachés au soin des 
maludes, rempliront ces devoirs. Ils se forinc- 
ront des successeurs ; ils mériteront ainsi dou- 
blement de la patrie. C'est de ces écoles que se- 
ront tirés les olficiers de santé des régiments ; ct 
ils auront la perspective de retourner y occuper 
les premières places. 

Les comités ont été d'avis de fixer des examens 
pour l'admission des surnuméraires, d'établir des 
concours pour les ? grades qui suivront immédia- 
tement, et d’altribuer ensuite les places des titu- 
laires à l'ancienneté, pour les ? tiers, ct au choix 
du roi, pour l’autre tiers. 

Ce sont des principes aussi simples qui ott 
dirigé vos comités dans les bases qu’ils proposeat 
pour l'administration économique des hôpilaux 
militaires; ils vous ont déjà été développés dans 
un premier rapport; nous ne ferons que les ré- 
sumer ici. 

Dans chaque administration locale, un dircc- 
toire appointé, et chargé de toule l'exécution, 
sera surveillé par un conseil désintéres-é, com 
posé d'officiers militaires et d'officiers civils. Les 
officiers de santé, longtemps exclus de ces fonc- 
tions de police et de surveillance, seront admis 
à les partager. Qui plus qu'eux désire le soula- 
gement des malades, et le succès des soins qu'ils 
leur donnent? Ce succès est leur seule gloire. 

Toutes ces administrations isolées et partielles 
seraient plus funestes qu’utiles, si elles ne ve- 
naieut se rattacher à un centre commun qui peut 
comparer leurs divers résultats et éclairer leur 
vigilance. Chacune d'elles correspondra à un di- 
rectoire central, composé d'hommes dont les ta- 
lents, l'honnêteté et la longue expérience dans 
chaque partie du service de santé des armées ne 
puissent être révoqnés en doute. Ce directoire, 
qui vérifiera tous les comptes des administra- 
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tions particulières, sera aux ordres du ministre 
de la guerre, responsable de tout le service. 

La publicité des comptes justifiera, chaque 
aunée, à la légisiature et la nation, l'emploi des 
sommes affectées à cette partie du service, et 
déterminera la fixation nécessaire pour l’année 
suivante. 

Enfin, quoiqu'en pareille matière, l'économie 
soit le point le moius essentiel, et quoique l'on 
ne doive s'y attacher qu’en ce qu’elle donne le 
moyen de faire plus de bien et de le faire mieux, 
les comités qui ne se feront pas un mérite de 
diminuer de 1,482 le nombre des personnes em- 

loyées par l'ordonnance de 1788, ni de réduire 

a somme de 1,346,277 livres à celle de 696,850 li- 
vres, vous observeront au moins qu'au lieu de 
1,216 employés et 915,857 livres de dépense, que 
comportait le service de 1781, le projet de dé- 
cret qui vous est soumis fixe le nombre des em- 
playés à 787, et la dépense à la somme de 
696,850livres; d’où résulte, même sur le service 
de 1781, une diminution de 429 personnes em- 
ployée*, et une économie de 219,007 livres. 

Mais la considération la plus importante, celle 
à laquelle vous devez vous fixer, c’est qu'on 
obtiendra un meilleur service, sous tous les rap- 
ports. 

C'est que l'administration désintéressée sera 
toujours à l'abri de la séduction, et même du 
soupçon. 4 

C'est qu’elle n'aura que des agents intéressés 
à la bonté du service, et dont l’action concourra 
avec elle à le maiuteair dans l’état le plus rap- 
proché de la perfection. 

C'est qu'elle sera éclairée, encore plus que 
surveillée, par une administration centrale, qui 
n'aura aucun intérêt qui puisse la détourner de 
diriger l’ensemble de tous les détails d'exécution, 
d'après les seuls Hp éternellement bons 
de l'unité, de l'égalité et de la justice. 

Les devoirs de chacun seront à côté de ses 
droits. 1l ne pourra s’écarter de ceux-là, sans 
renoncer à Ceux-ci. 

Au despotisme des intendants et des sous- 
ordres, vous substituez des règles fixes d’admis- 
sion et de hiérarchie, qui mettent chacun à sa 
place, et bannissent à jamais l'ignorance et l'in- 
trigue. 

L'officier de santé ne répondra que de sa con- 
duite et de sa science. ll ne dépendra que d'elles : 
il sera désormais pe considéré, et par consé- 
quent plus utile. Son zèle ne l'exposera plus 
aux vexations, aux menées ténébreuses de la 


jalousie, ou aux inquiétudes des chefs; et le. 


soldat malade, commis à sa tutelle, n’en retirera 
que plus de fruit de ses soins compatissants. 

Tous les surnuméraires auront la perspective 
d'émulation offerte aux talents et aux mœurs; 
tous les employés, celle d’une retraite honnête 
et honorable. 

Plus de fortunes scandaleuses; plus de grâces 
clandestines ; plus de marchés couverts : la pu- 
blicité des comptes préviendra jusqu’au soupçon ; 
l'intérêt des hommes honnêtes sera de placer les 
succès à côté iu tableau des dépenses, et ce dé- 
sir même multipliera les succès. 

Enfin il ne sera aucune partie de cette admi- 
nistration intéressante, et jusqu'ici trop négligée, 
qui ne soit dirigée d’une manière conforme aux 
principes et aux conséquences de la Constitu- 
tion. 

Déjà, dans toutes les branches de l'institution 
militaire que vous avez décrétée, votre soin le 
plus vigilant a été d'améliorer la condition phy- 
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sique et morale du soldat. Une paye plus pro- 
portionnée à ses besoins lui assure des vête- 
ments plus sains et une nourriture plus salubre. 
L'espoir d'un avancement promis à ses efforts 
excile son émulation et fortifie son courage. 
Toute Ja dignité de l'homme libre lui est rendue, 
sous le joug même des lois les plus impérieuses. 
Par l'effet de ces dispositions justes et bienfai- 
sante:, sa santé raffermie souffrira moins de la 
fatigue des camps et de la rigueur des exercices 
militaires, en même temps que ses mœurs épu- 
rées par l'enthousiasme de la liberté et par le 
désir des honneurs et de Ja gloire, le préserve- 
ront davantage de: excès de la licence et des 
ravages de la corruption. 

Voilà, Messieurs, ce que vous avez fait pour le 
soldat français; voilà les avantages qu’il retire 
de ces lois nouvelles, auxquel es où s'étonne 
qu'il soit attaché, dont oa s'efforce en vain de 
lui inspirer la haine, et dont son intérêt seul lui 
commanuderait l'amour, s’il n'avait ni parents ni 
amis ni concitoyens, doat il voulüt défendre la 
liberté et le bonheur. 

Il ne vous reste qu’à l’y attacher encore davan- 
tage, en établissant le système des secours que 
vous lui devez dans ses maladies, sur les mêmes 
bases d'humanité et de justice, en extirpant, 
d’une main ferme, ies abus de cette administra- 
tion, que la main lassée d’un gouvernement ca- 
duc n’avait plus la force de réprimer. 

Et lorsque la patrie aura rempli ce devuir; 
lorsque, par des secours éclairés et des soins 
consolateurs, prodigués sans faste, mais aussi 
sans parcimonie, vous aurez conservé à l’état 
un plus grand nombre d'hommes, diminué la 
nécessité des recrutements, mis une barrière à 
l'esprit de désertion, il sera facile de s’aperce- 
voir que, dans toute administration sage et bien 
ordonnée, les calculs même de l’intérét sont tou- 
jours d’accord avec ceux de la bienfaisance. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités militaire et de salubrité 
réunis, a décrété et décrèle ce qui suit : 


TITRE Ier. 


Bases générales du service de santé des armées 
et des hôpitaux mililaires. 


Art, fer, 


« Tous les militaires des troupes de ligne et 
des gardes nationales, tant auxiliaires que vo- 
lontaires, lorsqu'elles seront réunies sur le pied 
de guerre, seront traités dans leurs maladies aux 
frais du Trésor public, sous la seule déduction 
de la retenue, exercée alors sur leur solde, en 
proportion de leur grade. 


Art? 


« Indépendamment de cette retenue de solde, 
il sera fait un fonds extravrdinaire de supplément 
à la masse de 15 livres par homme, au complet, 
décrétée le 1+ février 1791, sous le nom de masse 
des hôpitaux, pour payer les journées d’hôpitaux 
des gardes nationales. 


Art. 3. 


« Tous les établissements de santé militaires 
seront sous la direction immédiate du ministre 
de la guerre, et sous la surveillance d’un direc- 
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toire; central des hôpitaux militaires, établi près 
de lui et sous ses ordres. 


ATTUE 


« Toutes les fois qu’une armée devra entrer en 
campagne, le directoire central adressera au mi- 
nistre de la guerre l'état des officiers de santé, 
qe suivant les règles qui seront établies, auront 

es droits à obtenir du service. 


Art.15, 


« De quelque nombre d'hommes que soit com- 
posée l’armée, il n’y aura qu'un seul médecin 
en chef, auquel sera confiée la direction de tout 
le service de santé. Ce médecin en chef sera 
nommé par le roi. 
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Art, 6. 


« Le nombre d'officiers de santé de tout grade 
EL seront nécessaires au service de l'armée sera 
ét rminé par le directoire central, en raison du 
nombre des hommes, de la saison où l’on com- 
mencera la campagne, et de la salubrité des pays 
où elle sera ouverte. 


Art. 7. 


« Les aliments et les remèdes pour les hôpi- 
taux militaires ne pourront jamais être donnés 
à l’entreprise; ils seront toujours mis en régie. 


Art. 8. 


« Les fournitures d’effets seront toujours don- 
nées à l’entreprise, et par adjudication publique 
au rabais, sous la surveillance des administra- 
tions particulières des hôpitaux. 


Art. 9. 


« Chaque malade sera seul dans son lit. 
Art. 10. 

« La portion d'aliments pour chaque malade 
sera fixée, par jour, à une livre de viande poids 
de marc, une livre et demie de pain et une cho- 
pine de vin daus tous les départements du 
royauine. 


Art. 11. 


. « Les médicaments seront simplifiés, mais tou- 
jours de qualité supérieure. 


TITRE II. 


Du nombre et de l'espèce des hôpitaux militaires. 


Art. 1er. 


« Les hôpitaux spécialement consacrés au trai- 
tement des malades des troupes de ligne et des 
gardes nationales réuvies sur pied de guerre, por- 
teront lenom d’hôpitaux militaires; ile seront di- 
visés en hôpitaux de première classe et en hô- 
pitaux de seconde classe, 


Art. 2. 


« Les hôpitaux de première classe seront au 
nombre de 3, placés à Lille, à Metz et à Slras- 
bourg; il serviront à la fois d'hospices pour les 
malailes, d'écoles d'instruction, de magasins de 
fournitures et de dépôt pour les armées. 


Art, 3. 


« Il sera établi 2 hôpitaux d'eaux minérales : 
un à Barèges, l’autre à Bourbonne, 
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Art. 4. 


« Dans toutes les villes dont la garnison habi- 
tuelle sera de 4 bataillons d'infanterie, ou de 
l'équivalent en troupes de toute arme, il sera 
établi un hôpital militaire de seconde classe. 


ATOS 


« Dans les villes de garnison où il n’y aura pas 
d'hôpital militaire, il sera pris avec l'hôpital ci- 
vil des arrangements particuliers pour que les 
militaires y soient trailés dans les salles sépa- 
rées par les officiers de santé attachés aux régi- 
ments. Si, à cause des difficultés locales, les mi- 
litaires malades ne pouvaient pas être traités 
dans des salles séparées, alors ils seraient sous 
la direction des médecins de l'hôpital civil. 


Art. 6. 


« Partout où il n’y aura ni hôpilal militaire, ni 
hôpital civil, il sera établi pour les troupes un 
hospice dans le lieu le plus commode, d’après 
les instructions du directoire central. 


ATEN 


« Les maladies et blessures légères seront trai- 
tées au quartier, par l'officier de-santé du régi- 
ment. Il y aura une chambre spécialement affec- 
tée à ce service, et la dépense qui en résultera 
sera prise sur la masse des hôpitaux. 


Art. 8. 


« Les hôpitaux ci-dessus spécifiés seront sé- 
dentaires et collectifs pour les malades de toutes 
les armées, tant de la garnison qu’externes. Il y 
aura en outre dans les armées des hôpitaux fixes 
ou ambulants, dont le service particulier sera 
déterminé par le règlement général. 


TITRE IL. 


Des officiers de santé, du node de leur admission 
et de leur avancement. 


Art: der, 


« Il y aura, pour le service de santé des armées 
et des hôpitaux militaires, 3 classes d'officiers 
de santé employés et appointés, savoir : 1° des 
ME militaires ; 2° des aides; 3° des sous- 
aides. 


Art. 2, 


« Outre les sous-aides appointés, il y aura des 
sous-aides surnuméraires, qui seront employés à 
toutes les fonctions manuelles et de détail, et 
qui serviront sans appointements dans les hôpi- 
taux civils, militaires ou de la marine. 


Art. 3. 


« Toutes les places de sous-aides appointés 
seront données au concours, auquel seront seuls 
admis les sous-aides surnuméraires. 


Art. 4. 


« Les places d'aides seront pareillement don- 
nées au concours, auquel on admettra tous les 
sous-aides appointés ayant servi eo cette qualité 
pendant ? ans au moins dans les hôpitaux mili- 
taires, ainsi que les médecins légalement reçus. 


Art. 5. 
« Tout soug-aide, appointé, qui aura servi 10 ans 
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sans avancer en grade, ou qui aura échoué dang 
3 concours, sera remplacé. 


Art. 6, 


«“ Les aides légalement reçus médecins seront 
seuls appelés à remplir les places de médecins 
militaires qui viendront à vaquer. 


Art, 7. 


« Un tiers des places vacantes de médecins mi- 
litaires sera au choix du roi. Les ? autres tiers 
seront réservés à l'ancienneté, exceptant néan- 
moins celles auxquelles sont atlachées des fonc- 
tions de professeurs, qui seront toujours données 
au concours. 


Art, 8. 


« Los pharmaciens atlachés au gervice mili- 
taire seront aussi divisis en 3 classes, savoir : 
1° des pharmaciens en chef, 2° des aides, 3° des 
sous-aides, 4 


Art, 9. 


« Les places de sous-aides pharmaciens appoin- 
tés seront données au concours, auquel seront 
seuls admis les sous-aides pharmaciens surnumé- 
raires. 


Art. 10. 


“ Les places d'aides-pharrmaciens seront égale- 
ment données au concours, entre les sous-aides 
appointés ayant 2 ans de service en celte qua- 
lité dans les hôpitaux militaires; les pharma- 
ciens légalement reçus seront aussi admis à 
ce concours. 


Art. 11. 


« Toutes les places de yharmaciens en chef 
seront données aux aides qui se seront fait rece- 
voir légalement pharmaciens. Un tiers des places 
de pharmaciens en chef sera au choix du roi; 
les 2 autres tiers seront réservés à l'ancienneté, 
exceptant celles de ces places auxquelles sont 
attachées des fonctions de professeurs qui seront 
toujours données au concours. 


Art. 12. 


. « Les règles d'admission aux examens pour le 

titre de sous-aide surnumérüire, soit en méde- 
cine, soit en pharmacie, ainsi que les règles de 
concours pour les places de sous-aides appointés 
et d'aides, et pour les places de médecins mili- 
taires et pharmaciens auxquelles sont attachées 
des fonctions de professeurs, seront déterminées 
par un règlement particulier. 


TITRE IV. 


Du service des officiers de santé, el des divers 
Pr er ou servants dans les hôpitaux mili- 
aires. 


Art, 1er, 


« La médecine interne, la médecine externe et 
la pharmacie seront exercées dans les hôpilaux 
par des officiers de santé spécialement attachés 
aux fonctions qu'elles exigent. 


Ati? 


« Dans chacun des 3 hôpitaux de première 
classe, il y aura : . 

« 1° Un médecin en chef attaché au traitement 
des maladies internes; 
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« 2° Un second; 

« 3° Un troisième; 

« 4° Un médecin en chef atlaché au traitement 
des maladies externes, sous le nom de médecin 
chirurgien ; 

“ 5° Un second; 

« 6° Un troisième; 

« 7° Un pharmacien en chef. 


AUDI 9 


« Indépendamment du service des malades, les 
officiers de santé ci-dessus désignés seront char- 
gés de diverses parties de l'enseignement de l'art 
de guérir, ainsi qu’il sera fixé par un règlement 
particulier. 


Art, 4, 


« Il sera de plus attaché aux hôpitaux de pre- 
mière classe : 

« 2 aides-médecins; 

« 6 sous-aides médecins appointés ; 

a À aide-pharmacien ; 

« 4 sous-aides pharmaciens appointés, 

u Et un nombre iudéterminé de sous-aides 
surnuméraires, soit médecins, soit pharmaciens. 


Art. 5. 


. Il y aura dans chaque hôpital de seconde 
Classe : 

« Un médecin, un médecin-chirurgiea et un 
pharmacien, un aid»-pharmacien, 3 sous-aides, 
un sous-aide pharmacien et un nombre indéter- 
miné de sous-aides surauméraires de l’une et de 
l'autre classe. 


Art. 6. 


« Il y aura de plus dans chaque hôpital soit 
de première soit de seconde classe : 

« Un aumônier chargé du service spirituel des 
malades ; un directeur chargé de la régie écono- 
mique, et le nombre de commis et d'infirmiers, 
sera jugé nécessaire par le directoire cen- 
tra). 

« L’aumônier et le directeur seront nommés 
par le roi, et les employés subalternes seront au 
choix du conseil particulier d'administration de 
chaque hôpital. 

Art, 7. 


« À chaque régiment sera attaché un médecin 
militaire, qui sera chargé de traiter les blessures 
et les maladies légères à l’infirmerie régimentaire. 


Art, 8. 


« Ge médecin militaire dirigera les hospices et 
autres établissements provisoires, dans les licux 
où l’on sera forcé d’en établir; et dans ce cas il 
lui sera donné le nombre d'aides et de sous-aides 
nécessaires. 


Art. 9, 


« Le médecin militaire traitera aussi les sol- 
dats qui seront placés dans Les hôpitaux civils, 
lorsqu'ils se trouveront dans des salles séparées. 
S'il se trouve plusieurs régiments dans le licu, le 
plus ancien des officiers de santé, attachés à 
chaque régiment, sera chargé du traitement de 
ces malades. 


Art. 10, 


« Le plus ancien des médecins de l'hôpital civil 
où il y aura des salles militaires sera attaché 
comme médecin consultant; et il lui sera donné, 
pour cet ohjet, une rétribution prise sur la masse 
des hôpitaux laquelle sera fixée à 300 livres. 
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Art. 11. 


« Les médecins militaires qui auront servi dans 
les hospices ou autres établissements provisoires 
et qui se trouveront ne pas occuper de place 
de titulaire, résideront à Lille, à Metz, à Stras- 
bourg, ou dans toute autre place qui leur sera 
assignée, et seront tenus de se rendre dans les 
lieux où leur présence sera jugée nécessaire par 
le directoire central. Ils ne jouiront que de la 
moitié de leurs appointements, tant qu'ils ne se- 
ront pas en activité. S'ils quittent la résidence 
qui leur aura été fixée, ils perdront leur traite- 
ment; néanmoins ils conserveront, seulement 
pendant 3 ans, leur droit aux places qui vien- 
dront à vaquer. 


Art. 12. 


« En cas de malversation, de négligence ou de 
délit de la part d’un officier de santé en chef, ou 
de tout autre employé supérieur, le conseil parti- 
culier d'administration, dont il sera parlé ci- 
après, en prendra connaissance, et pourra le sus- 
pendre de ses fonctions, à la majorité des ? tiers 
des suffrages, en le faisant remplacer provisoi- 
rement; mais il ne pourra être renvoyé déliniti- 
vement que par ordre du ministre, sur l'avis 
motivé du directoire central. 


Art 13 


« Il en sera de même pour les officiers de santé 
inférieurs; mais, dans ce cas, ce sera seulement 
le directoire particulier de chaque hôpital qui 
prononcera leur suspension. Leur destitution ne 
sera prononcée que par le ministre, sur l'avis 
motivé du directoire central, 


Art. 14. 


« Les infirmiers et servanis, en cas de né- 
gligence ou de délit, pourront être suspendus 
par le directoire, et renvoyés par le conse par- 
üculier d'administration. 


Art. 15. 


« Il sera fait droit sur les plaintes et les récla- 
mations des malades, ainsi que sur l’insubor- 
divation de ceux-ci envers les officiers de santé, 
d À Hs les règles qui seront prescrites par le 
règlement général. 


Art. 16. 
« Tous les détails du service de santé et d'ad- 
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ministration de tous les établissements de santé 
militaires seront réglés par les dispositions ul- 
térieures, sur lesquelles le ministre de la guerre 
présentera ses vues d'exécution, l’Assemblée na- 
tionale se réservant d'y statuer. 


TITRE V. 


Des appointements, gages et retraites. 


Art.utor, 


« Les officiers de santé de tous grades, les di- 
recteurs, aumôniers et autres employés ou ser- 
vants dans les hôpitaux militaires, jouiront des 
appointements ou gages qui sont fixés par le 
tableau annexé au présent décret. 


Art, 2, 


« Aucun officier de santé n’aura droit à aucune 
sorle d'attribution autre que les appointements 
de son grade. Il pourra seulement être logé, si 
le local le permet, et cet ohjet sera réglé sur 
l'avis du directoire central, d'après les instruc- 
tions des conseils particuliers d'administration. 


Art. 3. 


« Les infirmiers et les servants auront, outre 
leurs gages, la nourriture équivalente par jour 
à la ration d’un convalescent. 


Art. 4. 


« Les retraites qui seront accordées aux ofti- 
ciers de santé seront fixées d’après la quotité 
de leurs appointements, de la même manière et 
aux mêmes époques que celles des officiers mi- 
litaires, en leur comptant 5 années d'études pré- 
limioaires à leur admission au service, s’ils ont 
été admis en qualité d’aide, et 3 ans seulement, 
s'ils ont été admis en qualité de sous-aide ap- 
pointé. 


Art 0: 


« Les infirmiers, cuisiniers et portiers auront 
aussi une retraite, et leurs gages pour leur re- 
traite seront calculés sur le pied de 400 livres 
par an. Les infirmiers compteront, en outre, en 
temps de paix, 3 années pour 4. 


TABLEAU, 
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TABLEAU 


des appointements et gages des officiers de santé de tout grade, employés, infirmiers et servants 
des hôpilaux militaires de première et de seconde classe et des régiments. 


HÔPITAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 


NOMBRE APPOINTEMENTS NOMBRE 
des DÉNOMINATION. ou pour RÉSULTAT. 
INDIVIDUS. GAGES, TROIS HÔPITAUX. 
1 Médecmr'en"chefs7:. ..:.....,...,. à 3,000 livres. et pour 3 9,000 livres. 
1 Second médecin.........,...,...,, à 2,000 — et pour 3 6,000 — 
1 Troisième médecin ................ à 1,800 — et pour 3 5,400 — 
1 Médecin chirurgien en chef. ..,.... à 3,000 —- et pour 3 9,000 — 
1 Second médecin chirurgien. ,...,. à 2,000 — et pour 3 6,000 — 
1 Troisième médecin chirurgien... ... à 1,800 — etpour 3 5,400 — 
2 Aides-médecins...........,..,.... . à 900 —- etpour 6 5,400 — 
6 Sous-aides-médecins. .... à 720 — et pour 18 12,960 "— 
1 Pharmacien en chef ..... à 2,400 - etpour 3 715200 — 
1 Aide-pharmacien......... à 1,200 — et pour 3 3,600 — 
4 Sous-aides-pharmaciens..........,. à 720 — et pour 12 8,640 — 
1 FU TEA RON NES à 2,400 livres. et pour 3 7,200 livres. 
1 Aumônicr. à 1,000 — etpour 3 3,000 — 
3 i à 800 — et pour 9 7,200 — 
12 à 150, — et pour 36 5,400 — 
37 111 97,400 livres. 
HÔPITAUX DE SECONDE CLASSE. 
NOMBRE APPOINTEMENTS NOMBRE 
des DÉNOMINATION. ou pour RÉSULTAT. 
INDIVIDUS. GAGES. VINGT-CINQ HÔPITAUX. 
1 Médecin.......... Pere pie DRE à 1,500 livres. et pour 25 37,500 livres. 
1 Médecin chirurgien ............... . à 1,500 — et pour 25 37,500 — 
1 FOBMMPIBN. duree aus see à 1,200 — et pour 25 30,000 
1 Aide-médeeine...,.......... à 800 — et pour 25 20,000 — 
3 Sous-aides-médecins.........,.. .. à 600 — et pour 75 45,000 — 
1 Sous-aide-pharmacien.. ...... SAS à 600 — et pour 25 15,000 — 
1 MODO Tr enr sstotige ss ec de 0 à 750 — et pour 25 18,750 — 
1 RO MES de. ide à 1,200 — et pour 25 30,000 — 
1 OR amant ae man, me : à 700 — et pour 25 115500 — 
6 SE ne meruus osectens Dr 150 me et pour 150 22,500 — 
425 213,150 livres. 
RÉGIMENTS. 
1 MORE ee RS de se de à 1,500 — et pour 186 274,000 — 
DIRECTOIRE. 
5 Officiers de santé ................ et pour 5 30,000 livres. 
1x Régisseur...…....4.. TITRE = — et pour 1 6,000 — 
1 Secrétaire. ....,..... AOF — et pour 1 3,000 — 
7 1 39,000 livres, 


l RÉSULTAT GÉNÉRAL. 
3 Lies ® première classe, à 37 
F3 en eve à è je Nombre des individus ....... .... 729 | Total des appoinlements. 688,150 livres. 


1 directoire........ SUR 17 
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TITRE VI. 


De l'administration générale et particulière des 
hôpitaux militaires. 


Art. der, 


« Dans chaque hôpital, il sera formé, pour son 
administration particulière, un directoire composé 
des 3 ofticiers de santé en chef, du commissaire 
des gucrres et du directeur de l'hôpital. 


Art. 2, 


« Tout ce qui concerne la policeet la régularité 
du service dans toutes ses parties sera coufié à 
ce directoire. Il s’assemblera tous les jours ct 
aura sur tous les officiers de santé subordonnés, 
employés et servants, un droit de surveillance 
immédiate, de mauière cependant que l'ex:rcice 
exéculif de la police appartienne au commissaire 
des guerres, celui de l'économie au directeur, et 
à chaque chef du service de santé, celui des 
objets de sa compétence. 


Art. 3. 


« Tous les comptes de chaque mois seront pré- 
sentés au plus tard le 2 du mois suivant, par le 
directoire, à un conseil d'administration qui aura 
la surveillance générale de tout ce service. Ce 
conseil sera composé de tous les commandants des 
corps militaires, même de celui d’un détachement 
en garnison, de l'officier général ou autrecomman- 
dantdans la place, du commissaire ordonnateur des 
guerres, du maire, d’un officier municipal et 
d’un notable nommé par le conseil général de la 
commune; les états, vérifiés et certifiés par ce 
conseil, seront envoyés au directoire central, et 
sur son avis définitivement arrêtés par le ministre 
de la guerre. 


Art. 4. 


« Les fournitures de pain, vin, viande, bois 
de lit, lumières et réparations qui seront donnés 
à l'adjudication, seront toujours adjugées publi- 

uement au rabais par le conseil d’administra- 
tion réuni au directoire, et sur le rapport de ce- 
lui-ci, conformément à ce qui a été prescrit pour 
les travaux militaires, au titre VI du décret des 
30 juin, 2 et 4 juillet 1791, sur les places mili- 
taires. 


Art. 5. 


« Dans les villes où il n’y aurait pas d'hôpital 
militaire, l'administration, en ce qui concerne la 
santé des troupes, sera dirigée par le comman- 
daut de chaque corps, le commissaire des guerres, 
les officiers de santé en chef, le maire, un oflicier 
municipal et un notable; et, dans ce cas, le direc- 
toire ne sera pas distingué du conseil, et corres- 
pondra de même avec le directoire central. 


Art. G. 


« La dépense ainsi constatée sera acquittée 
avant le 15 du mois suivant, par les ordres du 
ministre, sur un mandat du régisseur des hôpi- 
taux militaires, signé des membres du directoire 
central. 


Arto7: 

« Cette dépense, dans laquelle seront compris 
les appointements des officiers de santé el autres 
employés des hôpitaux, ainsi que les pages des 
servan(s, sera prise sur la masse de 15 livres par 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


(25 juillet 1791. 


homme au complet, fixée par le décret du 1°x fé- 
vrier 1791, et qui sera versée par le Trésor pu- 
blic à la caisse du département de la guerre, à 
raison d’un douzième par mois. 


Art, 8. 


« Il y aura près du ministre de la guerre, et 
sous ses ordres, un directoire central des hôpi- 
taux militaires, composé d’un officier général, 
d'un commissaire ordonnateur des guerres, 
de 5 ofliciers de santé dont 2 pharmaciens, 
ayant servi dans les emplois supérieurs, soit à 
l’armée, soit dans les hôpitaux militaires, d’un 
directeur général ayant servi en cette qualité dans 
l’un des hôpitaux de première classe, et d'un 
secrétaire choisi parmi les officiers de santé des 
hôpitaux militaires. 

« Tous Les membres de ce direcloire seront nom- 
més par le roi. 


Art. 9. 


« Ce directoire sera chargé d’une correspon- 
dance active et suivie avec toules les adminis- 
tralions particulières, et avec tous les officiers 
de santé sur tous les objets qui intéressent leur 
service. 

« Il formera des tableaux exarts et réguliers 
de la situation physique, morbifique et écono- 
rar de chaque établissement de sauté mili- 
aire. 

« Il sera spécialement chargé de tenir des no- 
tes sur les services et la capacité de chacun, no- 
tamment sur les preuves de capacité qui auront 
été données dans les différents concours, et de 
proposer au miuistre, à chaque vacance de place, 
à la nomination du roi, 3 sujets, parmi lesquels 
sera choisi celui qui devra le remplir. 


Art. 10. 


« Dans tous les cas extraordinaires et qui 
intéresseront la salubrité générale, le directoire 
central des hôpitaux militaires se réunira à ce- 
lui des hôpitaux de la marine, pour concerter 
les mesures les plus promptes et les plus salu- 
taires que ces cas paraîtront exiger. 


Art. 11. 


« Le directoire sera chargé de composer, dans 
le plus court délai possible, un formulaire de 
prescriptions habituelles dans lequel il n’oubliera 
rien d’esscntiel, et ne mettra rien de superflu ; 
les officiers de santé seront tenus de s’y confor- 
mer. 


Art. 12. 


« Les approvisionnements de drogues simples 
seront ordonnés en conséquence, sur les deman- 
des des administrations particulières, vérifiées 
par le directoire central. 


Art. 13. 


« Les membres du directoire, qui seront char- 

gés, par les ordres du ministre, d’inspecter les 

tablissements de santé militaire, seront indem- 
nisés des frais de route. 

« Ils feront leur rapport et remettront leurs 
PRÉ IOCRANE d'iuspection au directoire cen- 
tral. 

« Cette inspection aura lieu au moins une fois 
tous les ans. 


Art. 14. 


« Toutes les délibérations, tant du directoire 
central que des direcioires et administrations 
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particulières, seront prises à la majorité absolue 
des suffrages, et il en sera dressé procès-verbal 
gs séance, sur des registres à ce desti- 
nés. 


Art, 15. 


« Les états du directoire central, résultant de 
ceux des administrations particulières, seront 
rendus publics à la fin de chaque année; ils for- 
meront un tableau comparatif du nombre des 
malades, de la nature et de la durée des mala- 
dies, des guéris et des morts, ainsi que des di- 
verses dépenses qui auront concouru à former le 
résultat général. Ce tableau sera présenté chaque 
année dans le courant de janvier, à la législature, 
our justifier de l'emploi des sommes attribuées 
année précédente, et diriger la fixation de celles 
dr conviendra de décréter pour l’année cou- 
rante. à 


TITRE VIL. 


De l’époque où le présent décret aura son exé- 
culion, et des moyens d'y parvenir. 


Arte: 


« Immédiatement après la publication du pré- 
sent décret, le ministre de la guerre s'occupera 
de la formation du directoire central. 


Art. 2: 


« La première opération de ce directoire sera 
de former deux tableaux : l’un de toutes les per- 
sonnes attachées au service de santé de l’armée, 
soit en activité, soit pensionnaires, soit réfor- 
mées sans pension; l’autre de toutes les places à 
remplir ou déjà remplies auxquelles il serait im- 
portant, pour le bien du service, de nommer de 
nouveaux titulaires. 


Art:"3: 


« Toutes ces nominations seront faites ou con- 
firmées sur la présentation motivée du directoire 
central. 


Art. 4. 


« Les officiers de santé qui auront servi en 
chef dans les hôpitaux militaires ou dans les ré- 
giments, et qui ne seront pas employés dans la 
nouvelle constitution des hôpitaux, auront les 
2 tiers de leurs appointements, s'ils ont 60 ans 
d'âge et 30 ans de service; la moitié, s’ils ont 
50 ans et 20 ans de service; et le quart, s'ils ont 
40 ans et 10 ans de service. Ils auront droit 
aux premières places vacantes. 


Arte 5. 


« La rédaction d’un règlement général sur le 
service de santé des camps, des armées et des 
hôpitaux militaires, tant sédentaires qu'ambu- 
lants, et sur les établissements d’infirmerie ré- 
prenne pour les maladies et blessures légères, 
aite conformément à l'esprit et aux bases du 
présent décret, sera confiée au directoire central, 
sous la surveillance du ministre, lequel la pré- 
sentera, sous quinzaine, aux comités inilitaire et 
de salubrité réunis, afin qu’elle puisse être ap- 
prouvée par l’Assemblée nationale. 
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Art. 6 


.« Le présent décret sera mis à exécution défi- 
nitive le 1 novembre prochain; et, à dater de 
celte époque, les hôpitaux militaires sont et de- 
meurent supprimés. » 


ANNEXES 


AU PROJET DE DÉCRET SUR LE SERVICE DE SANTÉ 
DES ARMÉES ET DES HÔPITAUX MILITAIRES. 


I 


État des appointements qu'il convient d'accor- 
der aux différents officiers de santé des armées 
et des hôpitaux sédentaires. 


Savoir : 
CONSEIL GÉNÉRAL DE SANTÉ. 


À chacun des membres du conseil de santé, 
compris le secrétaire, par mois...... 500 liv. 


MÉDECINS. 


Premier médecin d'armée, par mois. 600 
Médecin ordinaire d'armée, par mois. 300 
Médecin de 1° classe dans les hôpi- 
taux sédentaires, par mois.......,... 400 
Médecin de 2° classe dans les hôpitaux 
gédentaires, par mois................ 300 


CHIRURGIENS. 


Chirurgien-major d'armée, par mois. 600 
Chirurgiens de 1"° classe aux armées, 

DAMON 00 7-46 AR NES ERA ANS 400 
Chirurgiens de 2° classe aux armées 

et dans les hôpitaux de ligne, par mois. 300 
Chirurgiens de 3° classe aux armées : 

et dans les hôpitaux de ligne, par mois. 150 
Chirurgiens de 1r° classe dans les hô- 


pitaux sédentaires, par mois......... 400 
Chirurgiens de 2° classe dans les hô- 

pitaux sédentaires, par mois,........ 300 
Chirurgiens de 3° classe dans les hôpi- 

taux sédentaires, par Imois........... 150 
Chirurgien-major de régiment, par 

FC Fe FO ci een EST EEE ME TT 250 

PITARMACIENS. 

Phariacien principal d'une armée, 

DAD DIE AO MBA be le La star se 600 
Pharmacien de 1'e classe aux armées, 

BAR MIE Re ARNO EAN LEE RE 400 


Pharmacien de 2° classe aux armées 

et dans les hôpitaux de ligne, parmois. 300 
Pharmacien de 3° classe aux armées 

et dans les hôpitaux de ligne, par mois. 150 
Pharmacien de 1" classe dans les hô- 


pitaux sédentaires, par mois...... ., 300 
Pharmacien de 3° classe daus les h0- 
pitaux sédentaires, par mois......... 150 
TABLEAU, 
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Il 
TABLEAU DE COMPARAISON DE LA DÉPENSE DU SERVICE DE SANTÉ D'APRÈS 
L'ORDONNANCE DU 2 MAI 1781. L'ORDONNANCE DU 20 JUILLET 1788. LE PROJET DE DÉCRET. 
livres. livres 
6 officiers de santé 8 officiers de santé su- 5 officiers de santé 
supérieurs...., 31,800 pÉriQuPS........... 316,096 supérieurs...... 30,000 
86 médecins pour 25 médecins dans dix hù- 1 directeur général.. 6,000 
tous les hôpi- pilaux. ..... deb e 40,600 n secrétaire du di- 
taux er 105,754| 162 chirurgiens de tous rectoire......e.s 3,000 
Services 315 chirurgiens de grades .… passe 117,120 ,260 officiers de santé 
ds ROGUE tous grades.... 237,019 72 apothicaires pour huit | de tous grades 
AL EEE 130 apothicaires de hôpitaux........ sc. 49,760 des hôpitaux de 
militaires. tous grades... 80,120 8 aumôniers. .… 4,000 première el se- 
80 aumôniers....... 32,084 8 économes.. : 20,000 conde classe.... 263,600 
24 contrôleurs...... 28,688| 602 servants, leur nourri 334 employés et se 
383 employés subal- ture et habillement. 239,445 vants des hôpi- 
ternes et infr- taux de première 
miers ...-...« . 169,992 etseconde classe. 120,250 
192 sous-officiers écono - 
mess ste Des 31,150 
192 chirurgiens-majors 
des régiments. .... 335,600 
192 aides-majors en chi- 
rurgie.. ss... 138,210 
602 élèves et leurs habil- 
Service 192 chirurgiens} des à. A ren Rec 186,620 |{56 médecins des régi- 
des régiments. régiments..... 230,400 107 chirurgiens. . 51,250 MENIS, se.s.s.ss 274000 
27 apothicaires.. 9,250 100,350 
21 aumôniers.,. 8,200 
20 contrôleurs... 10,800 
Prix dans les hôpitaux 
et les régiments, et 
jetons du conseil de 
BAIE rer snt etes 31,296 
ToTAux........ | 1,216 personnes ....... 915,857,2,269 personnes....,.,.... 1,346,277|787 personnes ........ 696,850 


Dépenses. 


livres. 


D’après les ordonnances de 1781 et 
1788, l'administration des hôpi- 


taux militaires coûtait.... 


915,857 


D’après le : PES de Dick. elle 


coûtera. 


Différence en moins des dépenses. 


snssoencsose 696,850 


219,007 


RÉSUMÉ COMPARATIF DES DÉPENSES PROPOSÉES PAR LE PROJET DE DÉCRET 
AVEC CELLES DES ORDONNANCES DE 1781 ET DE 1788. 


Employés et servants. 


1788. 1781. 1788. 
livres. livres. livres. 
Le nombre d'individus était... 1,216 2,269 
1,346,277 : £ É 4 
Il sera, d’après le projet de décret, 
696,850 Os resta due Se ER ele à Se ds mee Na 787 787 
649,427 Différence en moins ...... 429 1,182 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du mardi 26 juillet 1791, au matin (l). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du lundi 25 juillet, qui est 
adopté. 


M. Meynier de Salinelles, au nom du co- 
mité d'agriculture et de commerce, fait un rapport 
sur le régime à donner au port et au territoire de 
Marseille, quant aux droits de douane; il s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, si les franchises accordées à un 
port, à une ville, n'étaient qu'un privilège par- 
ticulier à ce port, à cetle ville, on ne pourrait 
pas mettre en question si ces privilèges doivent 
encore exister : leur proscription serait pronon- 
cée par l'article 10 de vos arrêtés du mois 
d'août 1789. La question que votre comité d'a- 
griculture et de commerce vient vous proposer 
se réduit donc à savoir s’il est de l'intérêt du 
royaume d’avoir des ports francs, et si les incon- 
vénients qu? peuvent présenter ces franchises 
sont contrebalancés par les avantages qu’elles 
procurent. 11 semble que, pour éclaircir cetie 
question, il faut commencer par connaitre l’ori- 
gine des ports francs, et à quel usage ils sont 
destinés. 

La protection que nous devons à nos manu- 
factures et à nos productions territoriales, les 
droits auxquels quelques-unes sont assujetties 
chez les puissances étrangères, et les prohibi- 
tions dont d’autres y sontgrevées, nous ontobligés 
d'établir, à l'égard des étrangers, une sorte de 
représailles : mais nous n'avons pas voulu nous 
interdire la faculté d'acheter leurs marchan- 
dises pour les revendre à d'autres, et pour don- 
ner à notre commerce et à notre navigation un 

lus grand mouvement. Il a donc fallu trouver 
es moyens de rendre ces sortes de spéculations 
commerciales possible:, sans nuire à nos manu- 
factures, et sans préjudicier aux droits de la na- 
tion. De là est venue l’origine des ports francs. 
Un port absolument franc est, dans l’Empire, 
une exceplion au régime des douanes; il est 
traité comme étranger; il est hors des barrières, 
il est destiné à remplir la double fonction de re- 
cevoir des marchandises nationales et des mar- 
chandises étrangères pour les réexporter à l’é- 
tranger. ; 

La facilité avec laquelle les marchandises 
étrangères ont pu pénétrer de ces ports dans le 
royaume, en fraude des droits ou des prohibi- 
tions, malgré la garde toujours insuffisante que 
l’on entretenait sur leurs avenues, a été infini- 
ment nuisible à nos productions territoriales et 
induetrielles. La main-d'œuvre de nos rivaux 
a mis, eur beaucoup d'objets, la nôtre dans l’inac- 
tion, et le commrce étranger a envahi une par- 
tie du commerce national. Il en est résulté de 
grands bénéfices pour quelques individus, et une 
perte réelle pour la nation. 

Cette considération suffil pour vous faire con- 
naître combien il est instant de prononcer sur 
ces franchises; mais, comme elles ne sont pas de 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
CR. 
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même nature pour tous les ports francs du 
royaume, qu'elles n’ont pas le même régime, que 
leur établissement particulier a eu un but poli- 
tique qui est propre à chacun d'eux, il est im- 
possible de ne pas les distinguer; il serait dan- 
gereux de les confondre. Votre comité espère 
même justifier par les détails qu'il mettra sous 
vos yeux que, si vous vous délerminiez par un 
principe unique, vous pourriez sacrifier des biens 
réels à des craintes éloignées ; combler des sour- 
ces qui fécondent les lieux qu'elles arrosent, 
parce que, dans un point opposé, vous craindriez 
les ravages d’un torrent. La franchise de Mar- 
seille, par exemple, ne ressemble en rien à celles 
de Dunkerque et de Bayonne; cette ville à une 
régie qui lui est particulière : c'est sur cette 
régie ct sur l'amélioration dont elle e:t su<cep- 
tible, que le nouveau régime des traites exige 
que vous staluiez promptement; c'est de cette 
ville seule que je vais vous entretenir eu ce 
moment. 

Marseille est, vous le savez, Messieurs, le sièze 
du commerce du Levant, e! les exportations pour 
ce commerce sont de 28 à 30 millions ; les impor- 
tations de 33 à 36 millions. Nos envois en Tur- 
quie consistent, pour la plus grande partie, en 
denrées territoriales et en marchandises manu- 
facturées dans le royaume; nos retours se font 
au contraire, presque en tolalité, en matières pre- 
mières, dont nous employons Ja majeure partie 
dans nos fabriques, et nous envoyons le superlu 
à l’étranger, notre navigation en Turquie entre- 
tient continuellement 400 bâtiments à la mer. 

Si nous passions aux autres commerces que 
fait Marseille, nous voyons que tous y sont ex 
action, Les habitants des quatre parties du monde 
y vienuent trafiquer ; le pavillon de loute: les 
nations flotte dans son port, et elle est le gre- 
uier de toutes nos provinces méridionales et de 
toute la Méditerranée. Indépendamment du com- 
merce maritime, Marseille a des manufactures 
importantes ; elle a enlevé à Gênes la fabrica- 
tion du savon, qui est un objet anouel de 19 à 
20 millions; clle a ôté à Livourne la mise en 
œuvre du corail ; les peaux qu'on y met en cou- 
leur, et les maroquins qu'on y labrique, sont 
supérieurs à ceux de Barbarie ; elle est parvenue 
à établir dans son sein des teintures et des ma- 
nufactures de boanets et d'étoffes qui ne se fa- 
briqua'ent que dans le Levant, et elle a vendu 
aux orientaux eux-mêmes les produits «d’une 
industrie dont elle a su les dérouiller. 

Toutes les années, elle met en mer 1,500 bà- 
timents. Sa navigation est la base des classes 
de la Méditerranée ; elle occupe plus de 80,009 ou- 
vriers, e! ses échanges s'élèvent annu-llement à 
la somme üe 300 millions. 

Ilest sensible que cette masse de commerce 
n’a pu se former, ne peut se soutenir et s’accroître 
que par une action et une réaction continuelle, 
à laquelle la liberté dont Marseille jouit pour 
toutes ses exporlations, et pour la majeure partie 
de ses importations, a dû beaucoup contribuer. 

S: l’on considère vnsuite la nature des expor- 
tations de Marseille à l’étranser, on voit que près 
des quatre cinquièmes consistent en productions 
de note sol, de nos colonies et de notre industrie, 
et que les productions ttrangères n’y entrent 
guère que pour un cinquième. 

D'après ce tableau, on ne peut pas se dissimu- 
ler que le royaume entier ne retire de grands 
ayautuges de la franchise de Marseille, et qu’en 
changeant le régime qui, jusqu'ici, a favorisé ce 
commerce, il serait à craiadre qu’on n'obstruût 
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un des principaux canaux qui portent la fécon- 
dité daus toute l'étendue de l'Empire. On ne 
peut s'empêcher de se livrer à cette crainte, quand 
on jette un coup d'œfl sur la Méditerranée, et 

u’on aperçoit, au voisinage très prochain de 
Rirséttie, 4 ports francs, Gènes, Nice, Livourne 
et Trieste, qui sont prêts à saisir tout ce que 
descombinaisonserronées pourraient faire perdre 
à leur rivale. 

L'histoire de l’affranchissement de Marseille est 
bien propre à confirmer l'opinion où est votre 
comité sur la nécessité de maintenir les mesures 
qui ont été prises pour ne pas contrarier le vœu 
de la nature, qui appelait le commerce de l’uni- 
vers entier dans cette partie de la domination 
française. 

Marseille, que le commerce a fondé, avait, au 
moyen desa franchise (qui était presque entière, 
puisqu'il ne payait qu'un droit de poids et casse 
établi ja les comtes de Provence), joui d'une 
très grande prospérité jusqu’au XVI siècle; mais 
alors la cupidité fiscale vint traverser son bonheur 
et harceler son industrie. Le conseil de Louis XIV 
s’en ape!ç:it ; Colbert apprécia le danger ; il vou- 
lut l'arrêter, et, pour y parvenir, il ne vit d'autre 
parti que de faire promulguer l'édit de 1669, qui 
rétablit la franchise à laquelle on avait porté 
atteinte. 

Des lois fiscales ayant porté une nouvelle 
atteinte à cette franchise, il fallut la faire réta- 
blir par un arrêt de 1703, qui l’étendit au terri- 
toire attenant à la ville; mais cette loi défendit, 
pour l'intérêt de nos fabriques et de notre navi- 
gation, l'entrée à Marseille de quelques étoffes 
et de la morue étrangère. 

En 1719, on ouvrit le port de Marseille au 
commerce des colonies; ce commerce y fut sou- 
mis au droit de domaine d'Occident etaux mêmes 
formalités que dans les autres ports. 

En 1785, on défendit l'introduction, dans le 
royaume, des toiles peintes, des toiles de coton 
et de plusieurs autres espèces de marchandises. 
Dès lors, l'entrée à Marseille en fut interdite; car 
le gouvernement d'alors pensait qu'il suffisait 
qu'une marchandise étrangère fût généralement 
Pre pour qu'elle ne pût point entrer à Mar- 
seille. 

Si le traité de commerce conelu avec l’Angle- 
terre a levé à l’entrée de Marseille les prohibi- 
tions auxquelles étaient sujettes les marchan- 
dises nommérment comprises daus ce traité, c'est 
à la charge d’acquitter les droits. 

Ainsi, au moment de l'exécution du nouveau 
tarif, Marseille était assujetti à toutes les prohi- 
bitions, payait des droits sur les savons, les su- 
cres et les productions de pêche étrangère; sur 
les marchandises d'Angleterre, sur Its denrées 
coloniales, et acquittait sur tout ce qu'il recevait, 
de l'étranger et du royaume, un droit de poids 
et casse qui est perçu, par des peseurs publics, 
sur toutes les marchandises qui se vendent au 
poids dans cette ville. D’un autre côté, ses fabri- 
ques étaient reçues dans le royaume en acquit- 
tant les droits lucaux. 

On voit, par tous ces détails, que la franchise 
du port de Marscille et de son territoire n'est 
point une franchise absolue : c’est un régime parti- 
Culier calculé sur une multiplicité de circons- 
tances et d'intérêts, qui ne permettent pas d’a- 
dopter un principe uniforme pour diriger toutes 
les parties de commerce qui se font dans cette 
ville. Ge régime peut paraître extraordinaire :on 
Ï voit la franchise à côté de la prohibition, 
’exemption à côté de la perception, la liberté à 
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côté des formalités, le caractère étranger à côté 
du caractère nalional; mais on a cru devoir ad- 
mettre des oppositions, pour profiter de tous les 
avantagesque pont procurer la position de cette 
ville, etpour adapter, sans inconvénients, les res- 
sources étrangères aux besoins nationaux. Il paraît 
à votre comilé que cette combinaison, qui re- 
pousse ce qui peut être dangereux, et qui donne 
de l'effort à ce qui peut être utile, a ouvert de 
grandes sources de prospérité et de richesse ; car 
la population de Marseille, qui est actuelle- 
ment de 100 à 120,000 âmes, a augmenté sueces- 
sivement, Son territoire, amas de sables et de 
rocs, qui, dans ses plus longs prolongements, 
n’a que deux lieues d’étendue, entretient 20 à 
24,000 habitants. C'est par cette ville que la 
France s’est appropriée les deux tiers du com- 
merce du Levant. C’est cette ville qui féconde les 
départements des Bouches-du-Rhône, du Var et 
des Basses-Alpes, qui, sans son secours, soutien- 
draient uifficilement les frais de culture d’une 
terre avare, dont les productions sont de peu de 
valeur; elle a enlevé à l'étranger les fabriques les 
pi précieuses; elleest le marché général de la 
féditerranée, et les efforts que les princesuh]talie 
ont fait pour la rivaliser, en affranchissant leurs 
ports, sont presque devenus inutiles. 

Cet état de choses est si heureux, qu'il fau- 
drait de grandes raisons pour le détruire. Votre 
comité a en conséquence pensé que le fond du 
régime commercial de Marseille devait être main- 
tenu; que cette ville devait jouir de toutes les 
facilités qui peuvent augmenter les richesses et 
la prospérité de la nation, et qu’il ne fallait lui 
interdire que ce qui peut nuire à l’industrie et au . 
commerce du reste de la France. 

Avant de fixer les détails du régime que votre 
comité estime devoir diriger le commerce de 
Marseille, il est nécessaire d'examiner quelques 
questions. 

La franchise dont on laissera jouir Marseille 
continuera-t-elle de s'étendre jusqu'aux extré- 
mités de son territoire, ou sera-t-elle restreinte 
à ses murs ? 

Quelles modifications mettra-t-on à cette fran- 
chise? 

Comment seront traitées ses fabriques ? 

Si on laisse jouir le territoire de Marseille de 
la franchise, les barrières resteront à ses extré= 
mités; si son territoire en était détaché, il fau- 
drait mettre les bureaux de perception aux portes 
de cette ville. Au premier coup d'œil, on croit 
voir de l'avantage à adopter Ce dernier parti, 
puisque la restriction de la franchise diminue- 
rait le cercle dans lequel elle serait renfermée ; 
mais des considérations puissantes s'élèvent con- 
tre cette mesure. Le territoire de Marseille, qui 
n’a que deux lieues d'étendue dans ses plus 
longs prolongements, contient cependant 8,000 ha- 
bitations. Si les denrées qui s’y recueillent, et 
qui sont de peu de valeur et du besoin de cha- 
que instant, étaient soumises, à leur introduc- 
tion à Marseille, à des formalilés, à des visites, 
à des impôts, elles seraient repoussées d’une 
ville à laquelle elles sont indispensables. Si le 
propriétaire d’un champ, souvent obligé de ge 
rendre plusieurs fois dans le jour de la campa- 
gne à la ville, essuyait chaque fois des visites à 
la sortie et au retour, s’il était obligé de payer 
des droits sur les objets usuels qu'il rapporte- 
rait, il se dégoûterait bientôt d’une exploitation 
pénible, dispendieuse et aussi assujettissante. Les 
visites sur ce qui entrerait et sortirail d’une 
pareille cité opéreraient une obstruction qui 
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arrêterait le mouvement que le commerce ne 
doit jamais perdre. Il existerait aussi un grand 
obstacle dans la nécessité de faire une nouvelle 
enceinte pour enfermer la ville et ses faubourgs 
attenants, el qui ne sont peuplés que de uégo- 
ciants, de manufacturiers et d'ouvriers que le 
commerce emploie. 

Il faut encore observer que le lazaret est hors 
de la ville; qu’il y a beaucoup de fabriques qui 
sont répandues dans le territoire, des opérations 
d'industrie qu'it faut faire à la campagne; que 
les toiles et étoffes fabriquées à Marseille, sont 
blanchies ou étendues dans le territoire; qu’en 
le séparant de Ja ville, on romprait une corres- 
pondance indispensable. 

Peut-être, d’ailleurs, serait-il plus difficile de 
s'opposer à la contrebande, en portant les bar- 
rières aux portes de Marsville, qu’en les laissant 
subsister aux limites du territoire, parce qu’une 
contrebande qui £e ferait par-dessus les murs ou 
sur les côtes qui bordent le territoire, ou par les 
portes où les visites ne peuvent jamais être 
exactes, se trouverait la plupart du temps con- 
sommée aussitôt son introduction, au lieu qu’une 
contrebande projetée, qui a 2 lieues à par- 
courir, donne à l'exercice et à la surveillance 
des préposés un jeu et des moyens qui peuvent 
mieux s: combiner. 

D'après ces considérations, votre comité estime 
qu’il convient de laisser subsister les barrières 
aux confins du territoire de Marteille. Je passe 
aux modifications dont la franchise de cette ville 
et de son territoire est susceptible. 

On a senti, depuis 1703, que, pour que le royaume 
retirät de la position de Marsville les avantages 
qu'il était en droit d'exiger, il fallait soumettre 
cette ville à des prohibilions'et à la perception 
de quelques droits qui favorisassent l’industrie 
nationale. Ge principe a paru à votre comité de- 
voir être conservé et même étendu ; l'intérêt de 
nos manufactures, celui de notre commerce aux 
colonies et celui de nos pêches et de notre agri- 
culture, exigent que nous ne mettions pas dans 
un de nos principaux marchés les produits de 
l'industrie, de la pêche et de la culture nationale 
en concurrence avec les productions étrangères 
de même espèce. Tout ce que notre sol et notre 
industrie produisent, tout ce que notre navigation 
nous apporte, doit avoir la préférence dans nos 
consominations et dans notre commerce, el nous 
ne devons employer la main-d'œuvre étrangère 
que quand la nôtre est insuffisante, et que les 
avantiges ultérieurs qui peuvent dériver de nos 
transactions commerciales l’exigent impérieuse- 
ment. Il a été en conséquence jugé nécessaire 
d'éloigner de la consommation de Marseille les 
marchaudises qui y étaient défendues ou sujettrs 
à des droits, et les objets manufacturés que la 
France peut fournir à la consommation et au 
commerce. C'est en étendant au port de Marseille 
les prohibitions portées par le nouveau tarif et 
les droits qu’il impose sur les productions in- 
rs de l'étranger, que nous remplirons ce 

ut. 

Mais ces dispositions n'ont pas paru à votre 
comité pouvoir s'étendre sur quelques marchan- 
dises fabriquées qui viennent du Levant {D parce 
qu’elles sont le résultat des échanges forcés du 
commerce le plus avantageux qu'aucune nation 
puisse le faire. Elles ne lui ont pas paru non plus 
devoir porter sur les objets manufacturés qui 


(1) Les bourres de soie, les toiles de coton, et les 
toiles peintes et teintes au Levant. 
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n'arrivent de l'étranger à Marseille que pour être 
employés à son commerce du Levant, ou réex- 
portés chez d'autres puissantes étrangères. En 
refusant à ces objets l’entrepôt de Marseille, nous 
favoriserions, à notre préjudice, les ports francs 
étrangers situés dans la Méditerranée, et dans les- 
quels ces sortes de marchandises entrent libre- 
ment: nous forcerions nos négociants pour le 
Levant, à continuer de s'arrêter à Livourn: pour 
y prendre les mousselines et les autres marchan- 
dises dont ils ont besoin pour assortir leurs ma 
gasios dans les Echelles. Les établissements 
étrangers iraient y rivaliser les nôtres; les retours 
du Levant, qui devraient être déposés pres que en 
totalité à Marseille, continueraient d’être nartagés 
avec l'étranger; notre navigation n'aurait pas 
l'emploi qu’elle devrait avoir et notre commerce 
serait moins étendu. 

Une considération majeure vient à l'appui de 
l'opinion de votre comité sur l'utilité de cet en- 
trepôt. Votre nouvelle Constitution appelant tous 
les peuples à venir à se naluraliser en Fiance, il 
est à présumer qu'aucun préjugé ne retiendra 
désormais sur un sol asserti des hommes riches 
et industrieux qui soupirent après la liberté. Une 
portion «de ces hommes, ainsi que votre comilé 
vous l’a fait apercevoir dans son rapport sur le 
commerce du Levant, se fixera sans doute à Mar- 
srille, IL est donc bien intéressant de réunir dans 
ce port tout ce qui est nécessaire pour faire un 
grand commerce. Si l’ancien gouvernement eût 
pu calculer ainsi, Marseille, qui n’a qu’une pros- 
périté relative aux combinaisons étroites des 
temps passés, serait peut-être aujourd’hui la ville 
d'Europe la plus commerçante et la plus peuplée. 
C’est à la sagesse actuelle à réparer les erreurs 
de lancinue politique. Un entrepôt qui servira 
d'aliment à toutes les spéculations, sans pouvoir 
ouire à l'industrie nationale, attirera dans une 
des principales villes du royaume, une source de 
biens qui reflueront dans toutes les parties de 
l'Empire. 

Nous vous proposons de n'assujettir à aucun 
droit les marchandises ainsi entreposées, de sup- 
primer pour toutes le droit de poids et casse qui 
était perçu à l'entrée de Marseille, et qui corres- 
pond à celui de pois le roi dont vous avez déjà 
prononcé l'abolilion; de supprimer également le 
droit de 5 sols qui était dù par manifeste ou dé- 
claration remise à la douane de cette ville. 

Marseille devant, à quelques exceptions près, 
être cousidéré comme l'étranger, et son régime 
étant un obstacle à c: que la garde en soit exacte, 
il a paru naturel que les productions qui en 
seraient importées pour l'intérieur du royaume, 
fussent traitées comme si elles venaient de 
l'étranger. 

L'application de ce principe était difficile à 
l'égard des huiles d'olive étrangères qui sont 
confondues dans le porte Marseille. Celles ve- 
nant de la côte d'Italie étant imposées, à raison 
de leur plus haut prix, à 3 livres par quintal de 
plus que les huiles provenant des autres pays 
étrangers, il a semblé convenable d'autoriser les 
préposés de la régie à user, pour les huiles 
d'olive importées de Marseille dans le royaume, 
de la même voie de retenue qui est accordée 
pour les marchandises sujettes aux droits d'après 
a valeur. 

Après avoir pourvu aux moyens d'assurer aux 
manufactures nationales la préférence sur celles 
de l'étranger, pour la consommation de Marseille, 
votre comité a dû. s'occuper des fabriques de 
cette ville. Il a pensé que, si la franchise de 
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Marseille était absolue, il faudrait fermer les 
portes du royaume à tout ce qui aurait été fa- 
briqué dans celte ville; parce que, communi- 
quant librement avec l'étranger, l'identité de la 
main-d'œuvre nationale ne pourrait être consta- 
té; mais, que Marseille étant soumis aux prohi- 
bitions et aux droits sur les productions étran- 
oères, il n'y avait pas de raisons pour priver les 
fabriques marseillaises de la consommation ne- 
tionale. 1] lui a paru juste que les fabricants de 
celte ville et de son territoire, qui sont soumis 
aux mêmes charges que les autres fabricants du 
royaume, jouissent des facultés qui appartien- 
nent à tous. ]l a pensé qu'il serait imjolitique 
de resserrer la franchise de cette ville, si une 
portion de sa main-d'œuvre devait être trailée à 
son importation dans le royaume comme la 
main-d'œuvre étrangère. Il n’a pas cru, en un 
mot, que l’on pût priver les viles qui avoisi- 
nent Marscille, des ressources que leur offre son 
ivdustrie, et qu’elles n'auraient pas si celte in- 
dustrie était écartée par de forts droits d’en- 
trée. 

Mais, s’il est équitable de ne pas repousser de 
la consommation du royaume les productions 
des fabriques de Marseille, il n’est pas moins 
juste que ces fabriques n'aient point d'avantages 
sur les fabriques de l'intérieur. Marseille, étant 
aflranchi de droits sur beaucoup de matières 
étrangères qui sont nécessaires à sa fabrication, 
doit être assujetti à payer, sur les objets manu- 
facturés, à leur introduction dans le royaume, 
des droits représentatifs de ceux que les autres 
fabriques auront acquitté:. Cette juste compen- 
sation peut être établie jar une imposition à 
l'entrée du royaume, de droits ben combinés 
sur les objets qui seront fabriqués à Marseille, et 
qui en seront susceptibles, et le tarif de ces 
droits sera joint à votre décret. 

Votre comité ne vous propose d’exceptions 
qu'à l’égard des productions marteillaises, qui 
seront destinées pour la Corse et les colonies 
françaises. Ces productions peuvent, sans incon- 
vénient, continuer de passer dans ces iles en 
exemption de droits. 

Marseille a besoin d'une autre facilité. Les ha- 
bitants «'Aubagne et de plusieurs autres villes 
qui lPavoisinent, au lieu de tirer directement (les 
fabriques de l’intérieur les objets dont ils ont 
besoin, s’en approvisionnent à Marseille, qui 
les tire des fabriques. Si ces objets, à leur rentré: 
dans l’intérieur étaient traités comme étrangers, 
Marseille perdrait ce commerce de détail. Il a 
paru juste de ne leur faire supporter que les 
mêmes droits qui seront acquitiés sur les fa- 
brications marseillaises. [l à paru égalementraison- 
pable de n’en exiger aucuns sur Ceux de ces ob- 
jets qui re seront renvoyés dans les fabriques que 
pour y être réparés. 

On ne pouvait pas davantage refus:r aux fabri- 
cants de Marseille la continuation de la facilité, 
dont ils jouissent, d'envoyer dans l’intérieur les 
matières premières qui ont besoin de recevoir 
quelques üpprêts avant d’étre mises en œuvre, 
et de les eu retirer. Votre comité en forme la 
demande. 

Il insiste également jour que les cires b'anches 
qui s’exporleront par Marseille, et qui provien- 
dront de cires venues en jaure de létra®ger, 
continuent d'ob'enir le reml:ourscment des iiroits 
acquittés à l'entrée de ces cires jaunes. Il profite 
de cette disposition pour vous proposer de con- 
firmer celle qui subsiste depuis plus d’un siècle, 
à l'égard de toutes les cires étrangères, qui, après 
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avoir été blanchies dans le royaume, retournent 
à l'étranger. 

Les fabriques de Marseille, étant véritablement 
nationales, ont également naru à votre comité 
devoir jouir de la faculté de tirer du royaume, 
en exemytion de droits, les matières p'emières 
qui leur sont nécessaires. 

Il a semblé que l’on re pouvait pas davantage 
refuser à cette ville la mê re franchi-e sur les 
bois et charbons, les bestiaux et les vins que ses 
babitants tirent du royaume jour leur corsom- 
mation. Mais, afin de prévenir les abus qui por- 
raient résulter de cette dis|osition, à l'égard des 
bestiaux et des vins, votre comité vous propose 
de les assujettir aux droits de sortie du tarif, 
lors qu’ils passeront de Marseille à l'étranger. 

De très grandes quantités de marchandises, qui 
passent du Midi de la France dans le Nor!,et 
réversiblement, empruntent la ville et le terri- 
toire de Marsciile. Il paraît juste que ce transit soit 
franc. Mais, lorsque ces marchandises séjourne- 
ront à Marseille, il est indispensable qu’elles y 
soient entreposéts, afin de n'être pas confondues 
avec celles étrangères de même espèce. 

Il reste à traiter du commerce dex colonies 
françaises relativement à Marseille ; il est nalurel 
que cette ville jouisse, pour ses armements et 
ses retours, des mêmes avantages, el suit sujette 
aux uêmes droits que tous les autres ports du 
royaume. 

Mais comme le gingembre, la canéfice, et quel- 
ques autres denrées étrangères de même espèce 
que celles de nos colonies, continueront d'arriver 
à Marseille sans payer de druits, et qu’ils y seront 
confondus avec les denrées des colonies françai- 
ses, il a paru convenable que celles-ci ne fussent 
admises dans leroyaume, en venant de Marseille, 
qu'autant que leur identité serait cons'atée. 

Il à fallu une disposition particul:ère pour em- 
pêcher, qu’à la faveur de l'exemption dont joui- 
ront les cafés des colonies, passant de Marscille 
dans l'intérieur, on n'introduisit des cafés da 
Levant, entrés librement dans ce port, et qui 
devront à ce passage un droit de 12 livres par 
quintal. Votre comité n’a trouvé de moyen de 
prévenir ce genre de fraude, qu’en autorisant les 
préposés de la régie au bureau de passage, à 
retenir les cafés qui leur seraient présentés 
comme cafés des colonies, en payant la valeur 
desdits cafés, et le dixième en sus. L'état dis 
prix des marchandises coloniales, qui s'arrête 
chaque année, servira à constater cette valeur, 
et la différence qui se trouve entre ce prix et 
celui des cafés des colonies retiendra celui qui 
voudrait faire passer, comme café desdites colo- 
nies, du café du Levant. 

Je me ré<ume. 

Votre comité vous propose : 1° de laisser sub- 
sister à l'entrée de Marseille le petit nombre de 
prohibitions conservées par le nouveau tarif; 
2° d’y faire acquitter les droits de ce tarif sur 
tout Ce qui pourrait rivaliser avec avantage notre 
culture, nos manufactures et notre pêche; 
3° d'exempter de droits à l'entrée de celte ville 
non seulement l'universalité des marchandises 
du commerce du Levant, le tabac excepté, mais 
encore toutes les productions étrangères qui ne 
peuvent pas porter de préjudice à notre indu:- 
trie ; 4° d’y supprimer le droit de poids et cus:e 
et celui de manifeste; 5° d'y favoriser le corr-- 
merce de réexportation par mer ; 6° d’exempter 
des droits de sorties au passage du royaume à 
Marseille, toutes les productions na'ionales né- 
cessaires aux fabriques de cette ville et à ses 
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armements, même les vins et les bestiaux 
destinés à sa consommation; 7° de n’assujettir 
aux droits, à la sortie de ce port pour l'étranger, 
que les vins et les bestiaux; 8 de ne percevoir 
sur les objets des fabriques de Marseille, passant 
dans le royaume, que des droits représentatifs de 
ceux qu'auraient acquittés à l'entrée des autres 
ports les matières dont lesdites fabrications au- 
ront été composées, d’affranchir même de ces 
droits les exportations pour l'ile de Corse et nos 
colonies ; enfin, de soumettre Marseille à toutes 
les formalités et à tous les droits auxquels sont 
assujettis les autres ports du royaume, pour le 
cominerce des colonies françaises et de l'Inde. 


La fixation des droits à établir sur les toiles 
teintes ou peintes à Marseille, importées dans 
le royaume, eu suivant les bases que je viens 
de vous proposer, a présenté des difficultés. En 
effet, si ces toiles étaient imprimées sur toiles 
blanches étrangères ou du commerce français 
daus l'Inde, et que ces toiles acquittassent les 
droits du nouvau tarif à la destination de Mar- 
seille, elles ue devraient, en passant de Marseille 
dans le royaume, qu’un droit équivalent à celui des 
drogues teinturantes qui seraient entrées dans 
l'impression desdites loiles; si, au contraire, ces 
toiles étaient imprimées sur toiles de coton du 
Levant qui seront alfranchies à l'entrée de Mar- 
seille, elles devraient, à leur passage de Mar- 
seille dans le royaume, au moins le droit de 20 
livres par quintal, imposé sur les toiles blanches 
de coton du Levant qui auront la même desti- 
nation. 


Un des moyens d’obvier à cet inconvénient 
serait d’entreposer les toiles du Levant arrivant 
à Marseille, et de faire acquitter à celles qui se- 
raient retirées de l’entrepôt pour être employées 
à Marseille, le droit de 2 livres par quintal 
qu’elles devront payer à leur sortie de Marseille 
pour les autres parties du royaume. Mais la fa- 
veur que méritent les retours du Levant à paru 
militer pour que les toiles de coton dont on se 
charge dans les Echelles, continuassent de jouir 
à Marseille d'une exemption de droits absolue. 
Les députés de Marseille ont,en conséquence, de- 
mandé qu’il ne fût perçu à la destination de cette 
ville que 60 livres par quintal, au lieu de 75 li- 
vres sur les toiles de coton blanches étrangères, 
et 20 livres seulement, au lieu de 37 1. 10 8, 
sur celle du commerce de l’Inde. Daus ce cas, 
toutes les toiles de coton blanches, peintes ou 
teiutes, passant de Marseille dans le royaume, 
acquitteraient le droit de 20 livres par quintal, 
droit qui, sur les: tuiles étrangères et de l'Inde, 
formerait un supplément suflisant à prévenir 
tout abus, et qui ferait payer à celles du Levant, 
sous quelque forme qu’elles fussent présentées, 
l'impôt auquel on a voulu les assujettir. Voire 
comité croit, Me:sieurs, pouvoir vous proposer 
d'adopter celte mesure. Par elle, il est vrai, 
Marseille jouira d’une diminution de droits sur 
les toiles de coton blanches étrangères et de 
l'Inde qu'elle consommera; mais celte diminu- 
tion sera compensée par l'ausmrntation à la- 
quelle elle sera assujettie lorsqu'elle voudra in- 
troduire daus le royaume les mêmes toiles, ou 
celles qui auront été peintes ou teintes à 
Marseille, sur ces deux espèces de toiles blanches. 


C’est pour parvenir à exécuter ces dispositions, 

ue j'ai l'honneur de vous proposer, au nom 

e votre comité d'agriculture et de commerce, 
le projet de décret suivant : 
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TITRE Ler. 
Des relations de Marseille avec l'étranger. 


Art. er, 


« Les maîtres, capitaines ef patrons de bâti- 
ments entrant dans le port de Marseille, ou en 
sortant, continueront de faire, à la douane natio- 
nale de ladite ville, dans les 24 heures de leur 
arrivée pour les navires entrant, et avant le dé- 
part pour ceux sortant, la déclaration de leur 
chargement, en observant, pour l'entrée, de dis- 
tinguer par ladite déclaration les marchandises 
ch seront destinées à la consommation de 
Marseille, de celles que l’on vouira y mettre en 
entrepôt. 

« Si les bâtiments entrant dans le port de Mar- 
seille sont chargés de marchaudises dont les unes 
soient destinées pour Marseille et les autres pour 
l'étranger, il sera fait des déclarations particu- 
lières relativement à chaque destination; et par 
rapport aux marchandises destinées pour l’étran- 
ger, il suffira, si l'entrée est permise, d’indi- 
quer le nombre de caisses, balles ou ballots, 
leurs marques et numéros; mais, si elles sont 
prohibées, les esnèces et quantités seront énon- 
cées dans la déclaration; le tout à peine 
de confiscation desdites marchandises, et de 
100 livres d'amende. » (Adopté.) 


APRUE 


« La déclaration des bâtiments devra être faite, 
quand même ils seraient sur leur lest, Les pa- 
trons des barques et autres batraux pêcheurs 
en sont cependant dispensés dans ce cas et dans 
celui où ils seraient seulement chargés du pro- 
duit de leur pêche, mais à condition qu'ils se 
placeront dans le port à l'endroit particulier qui 
leur est destiné, après avoir fait leur débar- 
quement de poissou frais sur les quais ordi- 
naires, voisins des marchés publics. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Toutes les prohibitions à l'entrée du royaume, 
ordonnées par la loi du 15 mars dernier, sur le 
tarif général, auront lieu à l'entrée du port et 
territoire de Marseille; sans cependant que les 
marchandises prohibées, chargées sur des bäti- 
iwents de 100 tonneaux et au-dessus, et ayant 
une destination ultérieure pour l’étrauger, puis- 
sent être saisies. » (Adoplé.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de Particle 4 ainsi conçu : 

« Le sucre, le café, le cacao, l’indigo, le thé, 
le savon, l’amidon, la poudre à pouirer, l'eau-de- 
vie de vin, la bière, les chairs salées, le poi-son 
autre qu: le thon mariné, les huiles de poissons 
et les tabacs, dont l’iuportation est permise par la 
loi du 15 marsdernier,les cuirs t:nnés et corroyés, 
les ouvruges de cuirs, les chapeaux, ti-sus de 
laine, fil de chèvre, suie, coton, Chauvre et lin, 
les cotons filéa, autres que du Levant, lainvs 
filées, bourres de soie cardées et filées, filo- 
selleset fleurets, plombs et étaius lamiuiés ou au- 
trement ouvres, le cuivre de toute sorte, le lai- 
ton, Le brouze, l’airain, et tous autres inéraux 
avec alliage, le soufre, les papiers, la verroterie, 
la cire blanche, la porcvlaine, le liège ouvré, la 
mercerie, la quincaillerie, la bijouterie, tous au- 
tres ouvrages en or, eu argent el en Cuivre, ainsi 
que ceux de fer et d'acier, à l'exception des ca- 
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nopns et des ancres, venant de l'étranger à Mar- 
seille, seront sujets aux droits d’eutrée du nou- 
veau tarif; et les marchandises d'Angleterre, 
nommément comprises dans le traité conclu avec 
cette puissance, aux droits fixés par ledit traité. » 

Après quelquesobservatious, les mots «les soies 
ouvrées » sont insérés dans l’article qui est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 4. 


« Le sucre, le café, le cacao, l’indigo, le thé, 
le savon, l’amidon, la poudre à poudrer, l’eau- 
de-vie de vin, la bière, les chairs salées, le 
poisson autre que le thon mariné, les huiles de 
poisson et les tabacs, dont l'importation est per- 
mise par la loi du 15 mais dernier, les cuirs 
tannés et corroyés, les ouvrages de cuir, les cha- 
peaux,les tissus de laine,de til de chèvre,de soie,de 
coton, de chanvre et de lin, les cotons filés,au- 
tres que du Levant, les laines tilées, les bourres 
de soie cardées et filées, les filoselles, les fleurets, 
les soies œuvrées, les plombs et élaius laminés 
ou autrement ouvrés, le cuivre de toute sorte, 
le laiton, le bronze, l'airain et tous autres mé- 
taux avec alliage, le soufre, les papiers, la ver- 
roterie, la cire blanche, la porcelaine, le liège 
ouvré, la mercerie, la quincaillerie, la bijouterie, 
tous autres ouvrages en or, en argent el en Cui- 
vre, ainsi que ceux de ler et d’acier, à l'exception 
des canous et des ancres, venant de l'etranger 
à Marseille, seront sujets aux droits d’entrée du 
nouveau tarif; et les marchandises d'Angleterre, 
nommément comprises dans le traité conclu avec 
cette puissance, aux droits fixés par ledit traité. » 
(Adopté.) 


Art15e 


« Les droits du nouveau tarif seront réduits à 
60 livres le quintal sur les toiles de coton 
blanches étraugères, et à 20 livres aussi du 
quintal sur celles provenant du commerce fran- 
Çais dans l'Inde, lorsqu'elles aurout la destina- 
tion de Marserlle. » (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de Particle 6, aiusi conçu : 

« Seront exemptes de tous droits les mar- 
chaudises et uenrées, autres que celles dénom- 
mées daus les articles 3, 4 et 5 du présent titre, 
importées par wer de l'étranger à Marseille; la 
déciaration devra néaumoius en être faite dans 
la forme prescrite par l’article 1% du présent 
titre. Le droit de poids et casse qui était pergu 
à Marseille, tant sur lesdites marchanuises et 
denrées que sur toutes autres, demeure sup- 
primé. » 

Après quelques observations, les mots «ainsi 
que les droits additionnels audit poids et celui 
de manifeste » sont ajoutés à la fin de l’article, 
qui est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 6. 


« Seront exemptes de tous droits les marchan- 
dises et ueurees, autres que celles dénommées 
dans les articles 3, 4 et 5 du présent titre, 1m- 
portées par mer de l'étranger à Marseille; la dé- 
claration devra néanmoins en être faite dans la 
forme prescrite par l’article 1° du present titre. 
Le droit de poids et casse qui était perçu à Mar- 
seille, tant sur lesdites marchandises et denrées 
que sur toutes autres, demeure supprimé, ainsi 

ue les droits additionnels audit poids, et celui 
e manifeste. » (Adopté.) 
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Art. 7. 


« Seront pareillement exemptes de tous droits 
celles des marchandises comprises dans l’arti- 
cle 4 du présent titre, et ci-après désignées, 
lorsque venant de l'étranger à Marseille par mer, 
elles devront être réexportées aussi par mer; 
savoir, les tissus de laine, de poil de chèvre, de 
soie, de coton, de chanvre ou de lin, les fils re- 
tors, la verroterie, la quincaillerie, la mercerie, 
la bijouterie, et tous autres ouvrages en or, ar- 
gent, cuivre, fer et acier, et les objets portés au 
traité de commerce avec l'Angleterre; lesdites 
marchandises seront mises en entrepôt.» (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 8, ainsi conçu : 

« Pourront ésalement être mis en entrepôt, 
tant pour la réexportation à l'étranger par mer, 
que pour la consommation du royaume, les toiles 
de chanvre servant à des emballages et venant 
du Nord en rouleaux, les papiers, l'indigo, le 
cacao, le thé, les chairs salées, les poissons sa- 
lés, autres que la morue sèche, et le tabac, im- 
portés de l'étranger à Marseille, ainsi que les 
huiles de poisson des Etats-Unis d'Amérique. » 

Après quelques observations, les soies ouvrées, 
le tabac, ainsi que les huiles de poisson des 
Etats-Unis d'Amérique, sont inscrits parmi les 
objets pouvant être mis en entrepôt. 

En conséquence, l’article est mis aux voix 
dans ces termes : 


Art. 8. 


« Pourront également être mis en entrepôt, 
tant pour la réexportation à l'étranger par mer, 
de pour la consommation du royaume, les toiles 

e chanvre servant à des emballages et venant 
du Nord en rouleaux, les soies ouvrées, les pa- 
piers, l’indigo, le cacao, le thé, les chairs salées 
et les poissons salés, autres que la morue sèche, 
importés de l'étranger à Marseille. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les magasins destinés aux entrepôts des 
marchandises qui ne pourront être entreposées 
qu à la charge de la réexrortation, et de celles 
qui jouiront de la même faveur pour la consom- 
mation du royaume, seront distincts, el cepen- 
dant dans la même enceinte. Lesdits magasins 
seront aux frais du commerce et sous la clef 
d’un de ses préposés et de ceux de la régie. » 
(Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, 
donne lecture de l’article 10, ainsi conçu : 

« La durée de l’entrepôt sera de 18 mois. Les 
marchandises destinées à la réexportation et 
énoncées dans l’article 7 du présent titre pour- 
ront y être divisées, en telle quantité que ce 
soit, pour former des assortimeuts et pour être 
embarquées sur un ou sur plusieurs bâtiments. 

« Celles mentionnées dans l’article 8 du même 
titre, destinées pour l'étranger ou pour la con- 
sommation de Marseille et de l'intérieur du 
royaume, ne pourront être retirées de l’entrepôt 
que par caisse, tonneau, balle ou ballot. » 

Après quelques observations, les mots « des- 
tinées pour l'étranger ou pour la consommation 
de Marseille et de l'intérieur du royaume » sont 
supprimés de l’article qui est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 10. 
« La durée de l’entrepôt sera de 18 mois. Les 
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marchandises destinées à la réexportation, et 
énoncées dans l'article 7 du présent titre, pour- 
ront y être divisées en telle quanuté que ce 
soit, pour former des assortiments et pour ètre 
embarquées sur un où sur plusieurs bâtiments. 

« Gelles mentionnées dans l’article 8 du même 
titre ne pourront être retirées de l'entrepôt que 
par caisse, tonneau, balle ou ballot. » (Adopté.) 


Art, 11, 


« Les marchandises qui, pendant les 18 mois 
de la durée de l’entrepôt, en seront retirées pour 
l'étranger, n’acquitteront aucun droit; celles _ 
en soriront pour la consommation de Marseille, 
et de tout autre lieu du royaume, ou qui se 
trouveront en entrepôt après l'expiration du 
délai de 18 mois, payeront, savoir : les toiles 
d'emballage, 10 livres par quintal, et les autres 
éspèces de marchandises, les droits d'entrée du 
nouveau tarif. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Il ne pourra être retiré de l’entrepôt au- 
cunes marchandises que sur un permis délivié 
au bureau de la régie, visé par les préposés à la 
garde des magasins, et après la visite desdites 
marchandises; celles expédiées pour l'étranger 
re être accompagnées jusqu'à bord des 

âtiments par les préposés de la régie; et les 
objets destinés à la consommation du royaume 
seront transportés au bureau, à l'effet d'y ac- 
quitter les droits. » (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, 
donne lecture de l’article 13, ainsi conçu : 

« Les bestiaux, les vins, les bois feuillards et 
l'amurca ou marc d'olive seront assujettis at x 
droits du nouveau tarif à la sortie de Marseille 

our l'étranger, à l'exception de ceux destinés à 
’approvisionnement des équipages des navires 
français. Tout”s autres denrées ou marchandises 
seront exportées de Marseille en franchise. » 

Après quelques observations, les mots « ou 
grignon » sont insérés dans l’article, qui est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Ant:113. 


« Les bestiaux, les vins, les bois feuillards, 
l'amurca, le marc d'olive ou grignon seront as- 
sujettis aux droits du nouveau tarif à la sortie 
de Marseilie pour l'étranger, à l'exception de 
ceux destinés à l’approvisionnement «es équi- 
pages des navires français. Toutes autres den- 
rées ou marchandises seront exportées de Mar- 
seille en franchise. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Les marchandises exemptes de droits à l’en- 
trée de Marseille pourront être visitées eur les 
quais au débarquement ou au bureau de la résie, 
au choix du propriétaire ou consignataire. Il en 
sera de même de celles qui seront expédiées 
par mer de ce port, soit pour le royauine, soit 

our l'étranger. Les objets soumis aux droits 

’entrée seront visités dans le bureau de la ré- 
ie; et ceux qui devront être entreposés, lors de 
eur mise en entrepôt. » (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l'article 15, ainsi conçu : 

« Les préposés de la régie ne pourront, dans 
aucun cas, faire à bord des bâtiments l’ouver- 
ture d'aucune balle, caisse ou futaille, pour en 
vérilier le contenu, ni aucune autre recherche 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 juillet 1791.) 643 
dans l'intérieur desdits bâtiments; mais si, après 
la déclaration et jendant le cours du décharge- 
ment, ils apercevaient, parmi les objets décla- 
rés pour une destination ultérieure el sans entre- 
pôt, quelque balle, caisse ou futaille à l'égard 
desquelles ils soupçonneraient la fausseté de la 
déclaration, ils auraient la faculté de les faire 
transporter à leur frais au bureau de la douane, 
pour y être visitées en présence du capitaine de 
navire ou de l’un de ses officiers. Dans le cas où, 
sm la visite, la déclaration serait reconnue sin- 
cère et véritable, lesdites marchandises seraient 
remises eu bon état et reportées à bord également 
aux frais desdits préposés; si, au contraire, la 
fausseté ext reconnue, les marchandises seront 
saisies, » 

Après quelques observations, les mots « et 
soumises aux peines portées par l’article final » 
sont ajoutés à la fin de l’article qui est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 15. 


« Les préposés de la régie ne pourront, dans 
aucun cas, faire à bord des bâtiments l’ouver- 
ture d'aucune balle, caisse ou futaille, pour en 
vérilier le contenu, ni aucune autre recherche 
dans l’intérieur desdits bâtiments; mais si, après 
la déclaration et pendant le cours du décharge- 
ment, ils apercevaient, parmi les objets déclarés 
pour une destination ullérieure et sans entrepôt, 
quelque balle, caisse ou futaille à l'égard des- 
quelles ils soupçonneraient la fausseté de la dé- 
claration, ils auraient la facu té de Les faire trans- 
porter à leur frais au bureau de la douane, pour 
y être visitées en présence du capitaine de na- 
vire ou de l’un de ses officiers. Dans le cas où, 
après la visite, la déclaration serait reconnue sin- 
cère et véritable, lesdites mirchandises seraient 
remises en bon état et reportées à burd, égile- 
ment aux frais desdits préposés : 8i,au contraire, 
la fausseté est reconoue, les marchandises seront 
saisies et souinises aux peines portées par l’ar- 
ticle final. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Les capitaines de navires ne pourront com- 
mencer leur embarquement où débarquement 
qu'après avoir pris un permis des préposés de 
la régie; les marchandises sujette: à des droits 
ou destinées à l’eutrepôt ne pourront être em- 
barquées ou débarquées qu: sur des permis par- 
ticuliers des mêines préposés. 

« Les marchandises étrangères transportées à 
Marseille par mer, et celles expédises à la des- 
tination de l'etranger, pourront être versées de 
bord à bord en exemption de tous droits, à la 
charge de prendre également un peruus, et les 
préposés pourront surveiller les versements de 
bord à bord. » (Adopté.) 


TITRE II, 


Des relations de Marseille avec Le royaume. 


Art. 1°. 


« Les marchandises qni passeront de la ville 
et du tegritoire de Marseille dans le royaume sans 
jusulier de lacquit des droits du nouveau taril 
pavés à l'entrée de cette ville, ou du certificat de 
leur fabrication dans ladite ville et territoire, dé- 
livré par le* officiers municipaux de la ville, et 
visé par les préposés de la douane, acquitteront 
ces droits aux bureaux de la régie établis sur 
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les limites du territoire, ou aux entrées du 
royaume. » (Adopté.) 
Arl. 2. 

« Les huiles d'olive expédiées desdites ville 
et territoire pour les autres parties du royaume, 
continueront d’être accompagnées d’une expédi- 
tion de la douane de ladite ville, pour constater 
leur origine, et les droits en seront payés, sui- 
vant leur espèce, conformément au tarif géné- 
ral. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Pour éviter que des huiles de la côte d'Italie 
soient présentées aux bureaux d'entrée comme 
builes du Levant ou d’autres qualités inférieures, 
afin d'acquitter un moindre droit, la municipalité 
de Marseille arrêtera tous les mois up état du 
prix des huiles commuues et des frais de trans- 
ports aux divers ports du royaume, à raison du 
quintal poids de marc. Un double dudit état, 
signé par les offici-rs municipaux, sera remis au 
bureau de la régie à Marseille; et le prix des 
huiles, conformément aa même état, sera porté 
sur les expéditions. Lorsque les préposés de la 
régie aux lieux de destination soupçonneron! que 
les huiles qui leur seront prés-ntées comme étant 
de qualité inférieure, suat de la côle d'Italie, ils 
pourront les retenir en payant leur valeur ainsi 
qu'elle sera portée aux expéditions, et le dixième 
en sus. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les productions des fabriques de Marseille 
et de son territoire, accompagnées des certificats 
de la municipalité visés par l-s préposés de la 
douane nationale de ladite ville, ne payeront, à 
leur passage aux bureaux situés sur les limites 
du territoire ou aux autres entrées du royaume, 
d’autr s droits que ceux fixés par le tarif qui sera 
aouexé au présent décret, lesquels sont réglés 
proportionnell-ment à la franchise dont lesdites 
productions jouissent sur les matières entrée: 
dans leur fabrication. Lesuils certificats n’aurout 
cependant leur effet, pour ce qui sera expédié par 
mer, qu’autant que l’embarquement aura été cer- 
tifié war les employés de la régie sur le port. 

« Celles destinées pour la Corse seront expé- 
diées en franchise de droits. (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les objets manufacturés dans le royaume, 
et qui suront été expédiés pour Marseille, pour- 
ront être reportés par terre dans l'intérieur du 
royaume pour sa Consommation, en acquittant, 
aux bureaux placés sur les limites du territoire, 
les droits énoncés en l’article 4 ci-dessus. » 
(Adoyté.) 


Art. 6. 


Seront cependant exemptes desdits droits les 
ménes marchandises veaues des fabriques de 
l'intérieur à Marseille, que l’on enverra au lieu 
de la fabrique pour les y faire réparer, à la 
à la charge de prendre l’acquit à caution sur la 
la soumission de faire rentrer à Marseille lesdites 
marchandises dans le délai de 6 mois. » 
(Adopté.) 

Art. 7. 

- Les fabricanis de la ville ct territoire de 

Marseille pourront faire T par terre, dans 


l'intérieur du royaume, les malières premières 
qui opt besoin de recevoir quelques appréts 
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avant d’être mises en œuvre, et de les y faire re- 
porter après qu'elles auront été apprêtées, letout 
ea exemption de droits, et en donnant, par les- 
dits fabricants, les soumissions nécessaires au 
bureau de la régie pour assurer le retour, dans 
le délai de 6 mois, desdites matières apprêtées, 
ou le payement du droit d’entrée, s’il en est dû.» 
(Adopté.) 


Art. 8. 


« Les fabricants de l’intérieur du royaume, 
qui, ayant blanchi ou fabriqué des cires étran- 
gères destinées à la réexportation, les feront res- 
sortir par Marseille, continueront à recevoir le 
remboursement des droits acquittés à l’entrée 
sar ces cires venues en jaune, à la charge de 
justifier du passage desdites cires ouvrées à l’un 
des bureaux situés sur les limites du territoire, 
de leur entrepôt à Marseille, si elles y ont sé- 
journé, et de leur embarquement dans ce port; 
comme encore de rapporter l’acquit des droits 
d'entrée, délivré dans les 2? années antérieu- 
res. 

« Le même remboursement continuera à avoir 
lieu, et sans aucune déduction, sur toutes les 
cires blanchies ou autrement ouvrées qui seront 
renvoyées du royaume à l'étranger, quel que soit ‘ 
le bureau d'importation et d'exportation, en jus- 
tifiant de la quittance du droit d’entrée. » 


(Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 9, ainsi conçu : 

< Les matières premières nécessaires à l’ali- 
ment des manufactures de Marseille, pourront 
passer de l’intérieur du royaume à Marseille, en 
exeinption de tous droits, mais seulement jus- 
qu’à la concurrence des quantités qui seront dé- 
t-rminées chaque année par le directoire du dé- 
partement, sur l'avis de celui du district, et 
d’après la demande de la municipalité; ces ob- 
jets devront être accompagnés de passayants 
délivrés pour lesdites quantités par les préposés 
du bureau de ladite ville.» 


Un membre demande que cet article soit 
ajourné. 


Un membre demande que la quantité de ma- 
tières non ouvrées nécessaires à l'aliment des 
manufactures de Marseille soit déterminée cha- 
que année par la législature. 

(L'Assemblée adopte celte dernière motion et 
renvoie l’article 9 au comité pour la rédaction.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, 
donne lecture de l’article 10, ainsi conçu : 

« Les bestiaux, les vins, les bois dechauffage, 
de construction et feuillards, et tous les char- 
bons , pourront également passer du royaume à 
Marseille et dans son territoire en exemption de 
droits, en telle quantité que ce soit. » 

Après quelques observations, l'amurca, le marc 
d'olive ou grignon sont insérés dans l’article qui 
est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 10. 


« Les besliaux, les vins, les charbons, les bois 
de chauffage, de construction et feuillards, l’a- 
murca, le marc d'olive ou grignon, pourront 
passer du royaume à Marseille et dans son terri- 
toire en exemption de droits, en telle quantité 
que ce soit. » (Adopté.) 
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Art. 11. 


«Les marchandises et denrées non comprises 
dans les articles 9 et 10 ci-dessus, seront sujettes 
au passage de tel lieu du royaume que ce soit, 
dans la ville et territoire de Marseille, aux droits 
et prohibitions qui ont lieu à toutes les sorties 
du royaume. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Les marchandises et denrées qui devront 
passer d’un lieu à un autre du royaume, par em- 
prunt de la ville et territoire de Marseille, seront 
exemptes de tous droits, à la charge, si elles 
sont transportées par mer, de ne pouvoir être 
chargées que sur bâtiments français, d’être ex- 
pédiées par acquit-à-caution pris aux lieux de 
Chargement, et d’être mises en entrepôt, comme 
il est réglé par l’article 7 du titrelr du pré- 
sent décret; et, si c’est par terre, d’être pareille 
ment expédiées par acquit-à-caution délivré au 
plus prochain bureau des lieux d'enlèvement 
avec destination pour l’entrepôt. Le délai dudit 
entrepôt sera de 6 mois, et ce terme expiré, les 
droits de sortie, s’il en était dû à la destination 
de Marseille, seront acquittés. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Les marchandises et denrées qui seront reti- 
rées de l’entrepôt pour être transportées par mer 
dans un autre port de France ne pourront éga- 
lement être chargées que sur bâtiments français : 
elles seront accompaguées d'un acquit-à-caution, 
si elles sont sujettes aux droits de sortie du nou- 
veau tarif, ou si la sortie du royaume en est pro- 
hibée; et d'un simple passavant, si elles sont 
exemptes des droits de sortie. 

« Gelles qui devront rentrer dans l’intérieur du 
royaume, par le territoire de Marseille, seront 
expédiées par acquit-à-caution pour le premier 
bureau d'entrée. » (Adopté.) 


TITRE IL. 


Du commerce de Marseille au delà du ce de Bonne- 
Espérance et des colonies françaises d'Amérique. 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 1°", ainsi conçu : 

« Le port de Marseille continuera d’être ouvert 
aux armements pour le commerce français au 
delà du cap de Bonne-Espérance, et au commerce 
des colonies françaises, soit pour le départ, soit 
pour le retour, en observant les formalités qui 
serout ci-après prescrites. » 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
valions relativement aux retours du commerce 
français au delà du cap de Bonne-Espérance. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie l’article au co- 
mité pour en modifier la rédaction.) 


Are 2: 


« Les marchandises sujettes à des droits à l'en- 
trée du royaume, et que l'on voudra charger dans 
les ville et territoire de Marseille à la destination 
des commerces énoncés en l'article ci-dessus, se- 
ront conduites au bureau des denrées coloniales 
établi en ladite ville. Elles y acquitteront, après 
déclaration et visite, 18 droits d'entrée du nou- 
veau tarif, et seront ensuite embarquées, sur un 
permis des préposés de la régie audit bureau. 

« Les chairs, lards, beurres, saumons salés et 
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chandelles, seront seuls exempts dudit droit, 
quoique chargés à Marseille. » (Adopté.) 
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M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3, ainsi conçu : 

« Jouiront également de l’exemption de tous 
droits pour lesdites destinations, les marchan- 
dises des manufactures de Marseille, sur la repré- 
sentation des certificats de fabrication délivrés 
par les officiers municipaux ; mais lesdites mar- 
chandises ne pourront être embarquées qu'avec 
le permis du préposé du bureau des denrées co- 
loniales, qui sera délivré après la déclaration et 
la visite. » 

Après quelques observations, la disposition sui- 
vante : « Les savons et les cires blanches desdites 
fabriques seront seuls assujettis, à la destination 
des colonies, à un droit de 3 livres par quintal » 
est ajoutée à la fin de l’article qui est mis aux 
voix daus les termes suivants : 


Arti3 


« Jouiront également de l’exemption de tous 
droits pour lesdites destinations, les marchan- 
dises des manufactures de Marseille, sur la re- 
présentation des certificats de fabrication délivrés 
par les officiers municipaux ; mais lesdites mar- 
chandises ne pourront être embarquées qu'avec 
le permis du préposé du bureau des denrées co- 
loniales, qui sera délivré après la déclaration et 
la visite. Les savons et les cires blanches desdites 
fabriques seront seuls assujettis, à la destination 
des colonies, à un droit de 3 livres par quinlal. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Les denrées et marchandises expédiées du 
royaume pour Marseille à la destination de 
l'Inde et desdites colonies seront pareillement 
exemptes de tous droits, mais à la charge d’être 
expédiées par acquit-à-caution délivré, si c’est 
par mer, au bureau du port de l’embarquement, 
et si c’est par terre, à l’un des bureaux situés 
sur les limites du territoire de Marseille, à l’etfet 
d'assurer leur entrepôt réel à leur arrivée à Mar- 
seille, leur embarquement et leur destinalion. » 
(Adopté.) - 


Art 5° 


Les capitaines de navires venant des îles et 
colonies françaises à Marseille seront assujettis 
aux mêmes déclarations et droits que dans les 
autres ports ouverts à ce commerce. » (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 6 ainsi conçu : 

« Les cotons en graine et en laine desdites co- 
lonies seront mis, à leur arrivée à Marseille, en 
entrepôt; et s’ils en sont retirés autrement que 
peur entrer dans la ville de Mareeille pour l'u- 
gase de ses fabriques dans les proportions qui 
seront déterminées, comme il est prescrit par 
l’article 9 du titre Il, ils seront sujets au droit 
de 12 livres par quintal. » de 

Après quelques observations, une disposition 
portant que la durée de l’entrepôt ne pourra ex- 
céder 18 mois est insérée daus l’article, qui est 
mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 6. 


« Les cotons en graine et en laine desdites co- 
lonies seront mis, à leur arrivée à Marseille, en 
entrepôt dont la durée pourra être de 18 mois; 
et s'ils en sont retirés autrement qne pour en- 


646 


tirer dans le royame ou dans la ville de Marseille 
pour l’usage de ses fabriques dans les propor- 
tions qui seront déterminées, comme il est pres- 
crit par l’article 9 du titre II, ils seront, en ce 
cas, sujets au droit de 12 livres par quintal. » 
(Adopté.) 
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Art 7, 


« Au moyen des dispositions portées par l’ar- 
ticle 5 du présent titre, et de celles énoncées en 
l’article 4 du titre Ie", les sucres, même rafti- 
nés, le cacao, le café et l’indigo passeront de 
Marseille dans les autres parties du royaume en 
exemption de droits, pourvu qu'ils soient ac- 
compagnés de passavants ; les autres marchan- 
dises des colonies françaises seront, à la même 
destination, sujettes aux droits du nouveau ta- 
rif; à moins qu’à leur arrivée elles n'aient été 
mises en entrepôt. Dans ce dernier cas, elles 
seront aussi expédiées par passavant pour le 
premier bureau d'entrée. » (4dopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, donne 
lecture de l’article 8, ainsi conçu : 


« Pour éviter que l’on n’applique anx cafés 
du Levant l’exemption de droits dont jouiront 
les cafés des colonies françaises importés de Mar- 
seille dans le royaume, la franchise accordée 
à ceux-ci ne pourra avoir lieu qu'autant qu’ils 
passeront par l’un des bureaux de Septèmes, la 
Penne et la Gavotte ; et les préposés auxdits bu- 
reaux pourront retenir les cafés qui leur seront 
présentés comme provenant des colonies, en 
ayant le prix desdits cafés, d’après l’état d’éva- 
luation des denrées coloniales arrêté pour l’an- 
née, et le dixième en sus. » 


Après quelques observations, l'Assemblée 
adopte l'insertion de divers amendements dans 
l’article, qui est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 8 


« Pour éviter que l’on n’applique aux cafés du 
Levant l’exemption de droits dont jouiront les 
cafés des colonies françaises importés de Mar- 
seille dans le royaume, la franchise accordée à 
ceux-ci ne pourra avoir lieu qu'autant qu’ils 

asseront par l’un des bureaux de Septèmes, la 

enne, la Gavotte, ou par les ports de Toulon, la 
Ciotat, Arles, Gelte, Agde et Port-Venüres ; et les 
préposés auxdits bureaux, lorsqu'ils soupçonne- 
ront que les cafés qui leur seront présentés 
comme calés des Iles sont du Levant, pourront 
les retenir en payant le prix desdits cafés, et le 
dixième en sus, sur l'évaluation des cafés des 
Iles, qui sera arrêtée tous les mois entre la 
municipalité de Marseille et les préposés de la 
régie. Le prix de cette évaluation sera porté sur 
les expéditions. » (Adopté.) 


Article général et commun. 


« L'inexécution des formalités prescriles par 
les 3titres ci-dessus assujrttira les contrevenants 
aux peines portées par les lois générales, dans 
tous les cas auxquels il n’y aura pas été dérogé 
par le présent décret. » (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur, sou- 
met ensuite à l’Assemblée le projet de tarif annexé 
au décret; il est ainsi conçu : 
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Tarir des droits à percevoir sur quelques matières 
premières ouvrées, et sur les marchandises manu- 
facturées à Marseille, à leur passage de celte 
ville et de son territoire dans le royaume. 


Matières premières qui ont reçu quelque main- 
d'œuvre. 


« Soies ouvrées de loutes sortes, non teintes, la 
livre payera 12 sous, ci..........… » 1 128 
« Idem., teintes, la livre payera 


15 sous, ci................. ie ONE 
« Fil simple ou retors, le cent pe- 
sant payera 5 SOUS, Ci... sos » 5 


Objets fabriqués. 


« Ouvrages en soie, sans mélange, 

la livre payera 15 sous, ci........ peus 
« Ouvrages en soie, mêlés de co- 

ton, bourre de soie, filoselle et au- 

tres matières semblables, la livre 


payéra faous Che ee cnde » Fi 
* Ouvrages de coton, le cent pe- 
sant payera 20 livres, ci........... 20 » 


« Ouvrages de fil, de chanvre et 

de lin, ou mélangés en fil et coton, 

le cent pesant payera 10 livres, ci.. 10 » 
« Toiles peintrs ou teintes, le cent 


pesant payera 20 livres, ci........ 20 » 
« Onvrages en bourre de soie, filo- 
selle, fleuret, laine et poil de chèvre. Néant. 


« Chapeaux, la douzaine payera 
AD'SOUSNELE ER ERP ocue UN CORIO 

« Gires jaunes ouvrées et cires 
blanches, le cent pesant payera 3 li- 


vres 10 80u8, ci......2.:.er PRE 0: Le 
« Plonb ouvré, le quintal payer 
3 livres 10:S0US, CI: 2 users EP 1) 


« Etain ouvré, le quintal payera 


AA EDS CIE tes à ce ee Me DRE 5 
« Ouvrages en cuivre, laiton,bronze 

RETENIR Has es  INCUNE 
« Ouvrages en fer ou acier, le quin- 

tal payéra 15 0H) POS PE NP ESE 
« Ouvrages en tôle ou fer noir, le 

quintal payera 4 livres, ci......... 4  » 
« Ouvrages en fer blauc, le quintal 

payera 7 livres, ci...:..... DORE 7 ” 
« Ouvrages en sparterie, le quintal 

payera 10 sous, ci........ Éd Pa à 


« Ouvrases en pelleterie, payeront 

à raison de 5 0/0 de la valeur 
« Faïence et poterie de grès, le 

quintal payera 15 sous, ci........ a LE 
« Liége ouvré, le quintal payera 

A0 SOUS ACTE ET MR Se Rene 
«a Pommades et parfumeries, le 

quintal payera 40 sols, ci.......... 2? » 
« Savonnettes, le quintal payera 

4 livres 10 sous, ci.......... PE AP AC 
« Poisson salé et mariné......... Néant. 
« Fruits en sau'rure, ou confits au 

vinaigre, le quintal payera 25 sous, 


CURE AGE DIAOMED lo SAUT 6) 
« Marbre en cheminées, srié ou 
travaillé, le pied cube payera 25 sous, 
(HUE RE orne Res rs de 5 
« Ouvrages de bois en menuiserie, 
tabletterie, marqueterie, etc....... Néant. 
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«Compositions et préparations chimiques, autres 
que les mélicaments composés, payeront la moi- 
tié des droits imposés par le tarif général sur 
les objets de même na'ure, venant de l'étranger. 

« Tous les autres produits de fabriques de Mar- 

seille, composés de matières premiére: dont lim- 
portation de l'étranger dans le royaume est 
exempte de droits, ou qui sont soumises aux 
rohibitions ou aux droits du nouveau tarif à 
eur entrée à Marseille, passeront de Marseille ei 
de son territoire dans le royaume en franchise 
de droits. 

Nora. Le droit imposé par le présent tarif, sur 
les ouvrages de fer et d'acier, comprend en même 
pur le droit de traite et celui de marque des 

ers. » 


Un membre demande que le comité soit chargé 
de reviser ce projet de tarif et de le représenter 
ensuite à l’Assemblée. 


Un membre demande que le règlement décrété 
ci-dessus pour la ville de Marseille soit rendu 
commun aux autres ports francs du royaume, 
tels que Dunkerque et Bayonne. 

(L'Assemblée accueille favorablement ces deux 
observations et renvoie le projet de tarif à la 
revision du comité d'agriculture et de commerce.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution, prés-nte un projet de décret sur la réqui- 
sition et l'action de la force publique dans l’intérieur 
du royaume ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, je n'ai pas besoin de faire sentir 
l'importance de laquestion touchant la réquisi- 
tion de la force publique dans l'intérieur du 
royaume. Il n’y a pas de liberté, si une force 
puissante ne maintient pas la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés et l'exécution des lois 
dans toutes les parties de l'Empire et du gouver- 
nement. 

Aujourd’hui que la Révolution est couronnée, 
vous avez voulu arrêter les mouvements révolu- 
tionnaires, vous avez pris l’invariable résolution 
de rétablir l’ordre, et d'assurer, avant votre dé- 
part, l'obéissance absolue aux lois, qui est le 
véritable caractère de la liberté. Le bon emploi 
de la force publique encouragera les citoyens 
honnêtes qui ont de la timidité, et réduira au si- 
lence les calomniateurs de vos institutions. 

ll est même permis d’espérer qu’elle ramènera 
parmi nous ceux que la peur à éloignés, et quand 
elle ne produirait pas les mêmes eflets à l'égard 
des rebelles qui tienneut chez l'étranger de pué- 
rils complots, elle garantira leurs propriétés, si 
de nouveaux attentats de leur part ne vous for- 
cent pas à les meitre en séquestre, et une pareille 
vengeance est digne de vous et de la grande na- 
tion que vous représentez. 

Cette loi était difficile, le comité l’a réfléchie 
longtemps; néanmoins vos lumières sont ici bien 
nécessaires, et vous corrigerez ce qu'elle peut 
présenter de défectueux. Toutes les parties de 
vos immenses travaux reposent sur un petit 
nombre de principes que vous avez consacrés 
souvent, et qui sont devenus des vérilés popu- 
laires ; douner de longs développements à chaque 
rapport ce serait perdre un temps précieux. Je 
me bornerai à indiquer les divisions des articles 
du projet de loi soumis à votre examen, et je ré- 
serverai les détails pour le cours de la discus- 
sion. 

La garde nationale, la garde soldée dans les 
villes où il y en aura, les troupes de ligne et 
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même à la rigueur les citoyens qui n’ont pas en- 
core acquis la force de l'activité, composent la 
force publique. Au besoin, cette masse importante 
de forces interviendrait en son entier, mais pour 
assurer l’exécution de la loi, l'usage d’une partie 
de ces moyens suffit ordinairement, et comme il 
importe ici d'arriver au but d’une manière simple 
et invariable, il faut spécifier les désordres, in- 
diquer les diverses infractions à la loi, et gra- 
duer la force coercitive. 

C'est ce que nous avons tenté de faire. Il {al- 
lait d’abord établir le mode de réquisition et d’ac- 
tion dans les cas de flagrant délit, dans les cas 
où des personnes sont poursuivies par la clameur 
publique, lorsque des voleurs ou brigands font 
des invasions, lorsqu'il y a rébellion aux ordon- 
nances, lorsque des attroupements se forment 
contre les pouvoirs et les fonctionnaires publics. 
IL fallait déterminer avec précision l’action des 
trounes de ligne dans l’intérieur du royaume, 
l’eavironner de toutes les dispositions favorables 
à la liberté. Nous ordonnons que les réquisitions 
soient toujours faites par écrit; nous en don- 
nons même la formule. 

Il nous a paru nécessaire, pour empêcher les 
abus de la force armée, de déterminer les cas où 
elle serait déployée. Il fallait surtout marquer 
les formalités préalables avant de l’employer. 
Nous avons jugé convenable de compléter la loi 
martiale. Nous demandons qu’elle ne soit plus 
proclamée dans les municipalités de campagne, 
ou même dans les villesau-dessousde 10,000âmes, 
sans un arrêté du directoire du département. 
(Murmures.) 

Ge n’est qu’un simple article du plan qui même 
wa point rapport à la force publique. (Mur- 
mures.) 

Vous examinerez les motifs que le comité vous 
propose; nous n’y tenons pas. Il y aurait un 
grand inconvénient à laisser la proclumation de 
la loi martiale aux municipalités sans l’inter- 
vention d’une autorité supérieure. (Murmures.) 

D'un autre côté, un juge de paix, un procu- 
reur syndic, un procureur po syndic, lors 
même que leur responsabilité serait bien déter- 
minée, pourraient compromettre la sûreté pu- 
blique, si les corps municipaux et les corps ad- 
miostratits n’agissaient pas à leur défaut. 

C'est en combinant ces principes et ces idées 
que nous nous sommes arrêtés à un mode de 
réquisition qui présente beaucoup d'avantages, 
et auquel nous n'avons trouvé aucune espèce 
d’incoavénient. Dans ce système, les ofliciers 
municipaux et les corps administratifs auraient 
des devoirs de plus d’un genre à remplir, et nous 
avons eu soin de les détailler. 

La législature doit être en dernière analyse le 
suprême régulateur, surtout en ce qui concerne 
l’action de la force publique; elle sera instruite 
de tout, son autorité puissante interviendra pour 
tout contenir et faire punir tous les coupables. 
La loi ne serait pas complè!e, si elle ne présen- 
tait pas tous les moyens de responsabilité de 
functionnaires publics, les peines qui seront in- 
fligées aux individus et aux corps administratifs, 
la manière de poursuivre cette responsabilité et 
de la juger. Les détails sont ici très multipliés, 
il est nécessaire de les réduire. 

Eafin, les dispositions sur la réquisition perma- 
nente terminent la loi; et nous vous proposons, 
Messieurs, que tous les citoyens inscrits sur le 
rôle des gardes nationales soient en état de ré- 

uisilion permanente jusqu’à ce que l'exécution 
pit lois ne rencontrant plus d'obstacles, le Corps 
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législatif ait déterminé la cessation de cette ré- 
quisition, après les observations générales. 

Voici le projet de décret que votre comité vous 
propose : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la li- 
berté consiste uniquement à faire ce qui ne nuit 
pas à autrui, et àse soumettre à la loi ; que tout 
citoyen, appelé ou saisi en vertu de la loi, doit 
obéir à l'instant, et se rend coupable par la ré- 
sistance; que les propriétés donnent un droit 
inviolable et sacré ; qu’enfin la garantie des droits 
de l’homme et du citoyen nécessite une force 
publique, décrète ce qui suit, touchant l'emploi 
et l’action de cette force dans l’intérieur du 
royaume : ù 

« Art. 1°. Toutes personnes surprises en fla- 
grant*délit, ou poursuivies par la clameur pu- 
blique, seront saisies et conduites devant l’offi- 
cier de police. 

« Tous les citoyens, inscrits ou non sur le rôle 
de la garde nationale, sont tenus, par leur ser- 
ment civique, de prêter secours à la gendarmerie 
nationale, à la garde soldée des villes et à tout 
fonctionnaire public, aussitôt que les mots force 
à la loi, auront été prononcés, et sans qu’il soit 
besoin d'aucune autre réquisition. 

« Art. 2. Les fonctions mentionnées en l’ar- 
ticle 1 de la section deuxième du décret du 
16 janvier dernier, que la gendarmerie natio- 
nale doit exercer sans réquisition particulière, 
seront remplies pareillement par les gardes sol- 
dées des villes,non seulement en ce qui coucerne 
les flaurants délits, et la clameur publique, mais 
aussi contre les porteurs d’efiets volés ou d’armes 
ensanglantées, les brigands voleurs et assassins, 
les auteurs de voies de fait et violences contre la 
sûreté des personnes et des propriétés, les men- 
diants et vagabonds, les révolles et attroupe- 
meuts séditieux. 

« Art. 3. Si des voleurs ou des brigands sc 
portent en troupe sur un territoire quelconque, 
ils seront repoussés, saisis et livrés aux officiers 
de police par la gendarmerie uationale et Ja 
garde soldée des villes, sans qu’il soit besoin de 
réquisition. Ceux des citoyens qui se trouveront 
en activité de service de garde nationale, prête- 
ront main-forte au besoin, et si un supplément 
de force est nécessaire, les troupes de ligne, 
ainsi que tous les citoyens inscrits, seront tenues 
d'agir sur la réquisition du procureur de la com- 
mune, ou à son défaut, de la municipalité. 

« Art. 4. Alors la réquisition des communes 
limitrophes continuera d’être autorisée : celles 
qui, pouvant empêcher le dommage, ne l’auront 
pas fait, en demeureront responsables envers les 
persounes lésées, et seront poursuivies, sur la 
réquisition du procureur général syndic du dé- 
partement, à la diligence du procureur syndic 
du district, devant le tribunal le plus voisin. 

« Art. 5. Les dépositaires de la force publique, 
qui, pour saisir lesdits brigands ou voleurs, se 
trouveront réduits à la nécessité de déployer la 
force des armes, ne seront point responsables 
des événements. 

« Art. 6. Si le nombre de brigands ou voleurs 
rendait nécessaire une plus grande force, avis en 
sera donné sur-le-champ par la municipalité ou 
le procureur de la commune, au juge de paix du 
caaton et au procureur syndic du distr.ct; ceux- 
ci, et toujours le procureur syndic, à défaut ou 
en cas de néglig-nce du juge de paix, seront 
tenus de requérir soit la gendarmerie nationale, 
soit la garde soldée des villes qui peuvent se 
trouver dans le canton du lieu du délit, ou même 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


126 juillet 1791.] 


dans les autres cantons du district; subsidiaire- 
ment les troupes de ligne qui seront à 12 milles du 
lieu de lincursion ; et enfin, dans le cas de né- 
cessité, les citoyens inscrits dans le canton et 
dans le district pour le service de la garde na- 
tionale. 

« Art. 7. Quiconque s’opposera par violenceou 
voie de fait à l'exécution des contraintes légales, 
des saisies, des jugements ou mandats de jus- 
tice ou de police, des condamnations par corps, 
des ordonnances de prise de corps, sera contraint 
à l’obéissance, par les forces attachées au ser- 
vice des tribunaux, par la gendarmerie nationale, 
et par la garde soldée des villes. 

u Art. 8. Si la résistance est appuyée par plu- 
sieurs personnes ou par un attroupement, les 
forces seront augmentées en proportion, et à ce 
cri, force à la loi, tous les citoyens seront tenus 
de prêter secours, de manière que force demeure 
toujours à justice; les rebelles seront saisis, livrés 
à Ja police, jugés et punis selon la loi. 

« Art. 9. Sera réputé attroupement séditieux, 
et puni cowme tel, tout rassemblement de plus 
de 15 personnes s'opposant à l'exécution d’une 
loi, d'une contrainte ou d’un jugement. 

« Art. 10. Les attroupements séditieux contre 
la perception des cens, redevances, agriers et 
champarts, contre celle des contributions pu- 
bliques, contre la liberté absolue de la circulation 
des subsistances, des espèces d’or et d'argent ou 
toutes autres espèces monnayées, contre celle du 
travail et de l’industrie, ainsi que des conventions 
relatives aux prix dessalaires, seront dissipés par 
la g-ndarwerie nationale, les gardes soldées des 
villes et les citoyens quise trouveront de service 
en qualité de gardes nationales : les coupables 
seront saisis pour étre jugés et punis selon la loi. 

« Art. 11. Sices forces se trouventinsuffisantes, 
le procureur de la commune sera tenu d’en don- 
per avis sur-le-champ au juge de paix du can- 
ton et au procureur syndic du district. 

« Art. 12. Ceux-ci, et toujours le procureur syn- 
dic, à défaut ou en cas de négligence du juge 
de paix, seront tenus de requérir à l'instant le 
nombre nécessaire de troupes de ligne qui se 
trouveraient à 12 milles ; et subsidiairement, les 
citoyeos inscrits dans la garde nationale, soit du 
canton où le trouble se manifeste, soit des autres 
cantons du distrier. Les citoyens actifs des com- 
munes troublées par ces désordres seront en 
même temps invités à prêter secours pour dissi- 
per l’attroupement, saisir les chefs et principaux 
coupables, et pour rétablir la tranquilité publique 
et l'exécution de la loi. 

« Art, 13. La même forme de réquisition et 
d'action aura lieu dans le cas d’attroupement 
séditieux et d'émeute populaire contre la sùreté 
des personnes, quelles qu’elles puissent être, 
contre les propriétés, coutre les autorités, soit 
municipales, soit administratives, soit judiciaires, 
contre les tribunaux civils, criminels et de police, 
coutre l’exécution des jugements, ou pour la dé- 
livrance des prisonniers ou condamnés; enfin, 
contre la liberté ou la tranquillité des assemblées 
coostitutiounelles. 

« Art. 14. Toutcitoyen est tenu de prêter main- 
forte pour saisir-sur le-champ et livrer aux offi- 
ciers de police quiconque violera le respect dû 
aux fonctionnaires publics en exercice, et parti- 
culièrement aux juges ou aux jurés. 

« Art. 15. Les procureurs syndics des districts, 
aussitôt qu’ils seront dans le cas de requérir des 
troupes de ligne, seront tenus, sous leur respon- 
sabilité, d'en instruire les procureurs généraux 
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syndics de départements qui, sous la même res- 

onsabilité, en donneront avis sur-le-champ à 
a législature et au roi, et leur transmettront la 
connaissance des évéuements à mesure qu'ils 
surviendront. 


+ Art. 16. Si la sédition parvenait à s'étendre 
dans une partie consilérable d’un district, le pro- 
cureur général syndic du département sera tenu 
de faire les réquisitions nécessaires aux gen- 
darmes nationaux et gardes soldées, mêne en 
cas de besoin aux troupes de ligne, et subsiliai- 
rement aux citoyens insrits Comme gardes na- 
tionales dans des districts autres que celui où 
le dé-ordre a éclaté, d'inviter en iême temps 
tous les citoyens actifs du district troublé par ce 
désordre à se réunir pour opérer le rétabli-sement 
de la tranquillité et l'exécution de la loi. Les pro- 
cureurs généraux syndics, aussitôt qu’ils pren- 
dront cette mesure, seront tenus, sous leur 
responsabilité, d'en donner avis au roi et à la lé- 
gislature, si Ile est assemblée. 

« Art. 17. Les réquisitions des juges de paix 
cesseront à l'instant où les procureurs syndics en 
auront faites, el ceux-ci s’abstiendront pareille- 
ment de toute réquisition, aussitôt après l’inter- 
veuotion des procureurs généraux syndics. 

« Art. 18. Les citoyens inscrits sur le rôle des 
gardes nationales, et non en état de service, ne 
seront requis qu’à défaut eten cas d'insuffisance 
de la g-ndarmerie nationale, des gardes soldées 
et des troupes de ligne. 


« Art. 19. Il ne pourra, eu aucun cas, être fait 
de réquisition aux gardes nationales d'un autre 
département, si ce n’est en vertu d’un décret du 
Corps législatif, sanctionné par le roi. 

« Art, Aucun corps ou détachement de 
troupes de ligne ne pourra agir dans l'intérieur 
du royaume sans une réquisition legale, sous les 
peines établies par les lois. 

« Art. 21. Les réquisitions seront faites aux 
chefs commandants en chaque lieu, et lues à la 
troupe assemblée. 

« Art. 22. Les réquisitions adressées aux com- 
mandants, soit des troupes de lisne, soit des gur- 
des nationales, seront faites par écrit, et dans 
la forme suivante : 


« Nous requerrons, en vertu de La loi, le sieur 
« de... commandant, etc., de prèter le secours de 
«“ troupes de ligne (ou de la garde nationale), 
« nécvssaire pour repousser les brigands, etc. ; 
« prévenir ou dissiper les attroupemeuts, etc., ou 
« pour assurer le payement de, etc., ou pour 
« procurer l'exécution de tel jugement ou telle 
« ordonnance de police, etc. 

« Pour la garantie dudit, ou desdits comman- 
« dants, nous apposons notre signature. » 

« Art. 23. L'exécution des di-positions militaires 
appartiendra ensuite aux comtwandants des trou- 
pes de ligne, conformément à ce qui est réglé 
par l’article 17 du titre IIL du décret sur le ser- 
vice des troupes dans les places, et sur les rap- 
ports des pouvoirs civils et de l'autorité militaire; 
s’il s'agit de faire sortir les troupes de lignes 
du lieu où elles se trouvent, la détermination du 
nombre est abandonnée à l'officier commandant, 
sous sa responsabilité. 

. « Art. 24. Eu temps de guerre, les troupes de 
ligne ne pourront être requi-es que dans les lieux 
où elles se trouveront, soit en garnison, soit en 
quartier, soit en cantonnement; néanmoins, sur 
la noufication du besoin de secours, elles prête- 
ront main-forte à l'exécution des lois civiles et 
politiques, des jugements et des ordonnances de 
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police et de justice, autant qu’elles le pourront, 
sans nuire/au service militaire. 

« Art. 25. Les dépositaires des forces publiques 
appelés soit pour assurer l'exécution de la loi, des 
jugements et ordonnances où mandement de 
Justice ou de police, soit pour dissip:r les émeutes 
a ad et attroupements séditieux, et saisir 
es chefs, auteurs et instigateurs de l’émeute ou 
de la sédition, ne déploieront la force des armes 
que dans trois cas : 

« Le premier, si des violences ou voies de fait 
étaient exercées contre eux-mêines ; 

« Le second, s’ils ne pouvaient défendre au- 
trement le terrain qu'ils occuperaient, oules postes 
dont ils seraient chargés. 

« Le troisième, s'ils y étaient expressément 
autorisés par un officier civil, et dans ce cas 
après les formalités prescrites par les articles 
suivants. 

« Art. 26. Si, par les progrès d’un attroupement 
ouémeute populaire, l’usigerigoureux de la force 
devient nécessaire, un oflicier civil, soit juge de 
paix, soit officier municipal ou procureur de la 
commune, soit administrateur de district ou de 
département, soit procureur syndic, ou procu- 
reur général syndic, se présentera sur le lieu de 
l’attroupement, prononcera à haute voix ces 
mots : Obéissance à La loi : on va faire usage de 
la force, que les bons citoyens se retirent. 

« Art. ÿ Si, après cette sommation trois fois 
réitérée, les personnes aitroupées ne se retirent 

as paisiblement, et même s’il en reste plus de 

5 rassemblées, en état de résistance, la force 

des armes sera à l'instant déployée contre les 
séditieux, sans aucune responsabilité des évé- 
nements,et ceux qui pourront être saisis ensuite, 
seront livrés aux officiers de police pour être 
jugés et punis selon la rigueur de la loi. 

« Art. 28. Le Corps législatif, instruit des trou- 
bles qui agiterai nt un département, rendra les 
décrets nécessaires au rétablissement de [a tran- 
quillité publique. 

« Art. 29. Si des troubles agitent tout un dé- 
partement durant les vacances de la législature, 
le roi donnera provisoirement les ordres néces- 
saires, mais à la charge de les consigner dans 
une proclamation, qui convoquera en même 
temps la législature à jour fixe; il pourra, s’il 
y à lieu, suspendre les procureurs généraux svn- 
dics et les procureurs syndics, lesquels seront 
remplacés de la manière déterminée dans la loi 
du 27 mars 1791, le tout suus la responsabilité 
des ministres. 

« Art. 30. La publication de la loi martiale 
n'aura plus lieu que dans les circonstances où 
la sûreté et la tranquillité publique seraient habi- 
tuellement menacées par des émeutes populaires 
ou attroupements séditieux qui se succéderaient 
l’un à l’autre. , 

« Désormais, elle ne pourra plus être proclamée 
par les offiviers municipaux que daus les villes 
au-dessus de 10,000 âmes; à l'égard des lieux 
d'une population inférieure, ce remêde extrême 
ue pourra plus y être mis en usage que d’après 
un arrêté du directoire du département. Pendant 
le temps que la loi martiale sera en vigueur, 
toute réunion d'hommes au-dessus du nombre 
de 15, dans les turs ou places publiques, avec 
ou s1n3 armes, sera réputée attroupement, 

« Art. 31. L s officies municipaux de chaque 
commune, aussitôt qu’ils remarqueront des mou- 
vemnents séditieux, prêts à éclater, seront tenus, 
sous leur responsabilité, d'en donner avis tant 
au procureur de la commune qu’au juge de paix 
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du canton, et au procureur syndic du district, 
lesquels requerront un service habituel, et un 
état permanent de vigilance de la part soit des 
troupes de ligue soit des citoyens inscrits dans 
le canton ou le district, selon l'importance des 
faits. 

« Art. 32. Les conseils ou directoires de dépar- 
tement sont chargés, sous leur responsabilité, 
d'examiner les circonstances où une augmenta- 
tion de force est nécessaire à Ja conservation ou 
au rétablissement de l'ordre public : ils seront 
tenus alors d’en avertir le pouvoir exécutif, et de 
lui demander un renfort de troupes de ligne. 

« Art. 33. Les corps municipaux, les directoires 
de district et de département sont chargés, 
aussi +ous leur responsabilité, de prendre toutes 
les mesures de police et de prudence les plus 
capables de prévenir et calmer les désordres ; ils 
sont chargés en outre d’avertir les procureurs 
des communes, les juges de paix, les procureurs 
syndics etles procureurs généraux synilics, dans 
toutes les circonstances où, soit la réquisition, 
soit l’action de la force publique, deviendra né- 
cessaire. 

« Ils sont chargés enfin de transmettre à la 
législature et au roi leurs observations, sur la 
négligence de ces officiers, et sur l’abus de pou- 
voir qu’ils se permettraient, 


« Art. 34. Les officiers municipaux, les direc- 
toires de district et de département auront, tou- 
jours sous leur responsabilité, le droit respectif 
de suspendre la réquisition, ou d'arrêter l’action 
de la force publique, faite ou provoquée indirec- 
tement par les procureurs des communes,les pro- 
cureurs syndics ou les procureurs généraux syn- 
dics. 

« Art, 35. En l'absence ou au défaut du procu- 
reur de la commune, du juge de paix, du procu- 
reur syndic du district ou du procureur général 
syndic du département, les corps municipaux, 
les directoires de district ou de département, et 
subsidiairement les conseils de districts et de dé- 
partement, lorsqu'ils se trouveront assemblés, 
seront, sous leur responsabilité, tenus respecti- 
vement de faire les réquisitions nécessaires. 

« Art. 36. En cas de négligence très grave ou 
d'abus de pouvoir touchantlaréquisitionet l’action 
de la force publique, les procureursdes communes, 
les juges de paix, les procureurs syndics, les pro- 
cureurs généraux syndics, seront destitués de 
leurs emplois et privés pendant ? ans de l’exer- 
cice du droit de citoyen actif, sans préjudice des 

eines plus fortes portées par Le Gode pénal, contre 
es crimes attentatoires à ia tranquillité publique. 

« Art. 37. Dans le vas où, soit les officiers mu- 
nicipaux, soit les membres des directoires ou 
des conseils de district ou de département, con- 
treviendraient aux dispositions du présent décret, 
la législature, sur le compte qui lui en sera rendu, 
pourra dissoudre le corps municipal ou adminis- 
tratif, et renvoyer quelques-uns de ses membres 
aux tribunaux criminels du département. 

« Art. 38. La responsabilité sera poursuivie à 
la Votes des directoires des départements, à 
l'égard des procureurs de la commune et des 
procureurs-syndics de district. Quant aux juges 
de paix, les directoires de département se porte- 
ront dénonciateurs, lorsqu'il y aura lieu, auprès 
de laccusateur public. 

« Art. 39. En ce qui concerne les procureurs 
généraux syndics, le ministre de l’intérieur don- 
pera connaissance de leur conduite à la législa- 
ture, qui statuera ce qu’elle jugera convenable, 
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et s’il y a lieu, les renverra pour être jugés au 
tribunal criminel du département. 

« Art. 40. Les chefs des troupes de ligne, de la 
gendarmerie nativnale, de la garde soldée des 
villes ou des gardes nationales, qui refuseraient 
d'exécuter les réquisitions qui leur seraient faites, 
seront poursuivis sur la requête de l’accusateur 
public, à la diligence du procureur général syn- 
die, et punis des peines portées au Code pénal, 
sans préjudice des peines plus graves prononcées 
par la loi contre les crimes attentaloires à la tran- 
quillité publique. 

« Art. 41. Les citoyens en activité de service 
de garde nationale, ou même simplement inscrits 
sur le rôle, qui, hors le cas de la loi martiale, 
refuseraient après une réquisition légale, soit de 
marcher, ou de se faire remplacer, soit d’obéir à 
un ordre conforme aux lois, seront privés de 
l'exercice de leurs droits de citoyen actif durant 
un intervalle de temps qui n’excédera pas 4 an- 
nées. Ils pourront même, selon la gravité des 
circonstances, être condamnés à un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder un an. 

« Art. 42. Les délits mentionnés en l’article 
précédent seront poursuivis par la voie de police 
correctionnelle. 

« Art. 43. Indépendamment des réquisitions 
articulières qui pourront être adressée, selon 
es règles ci-dessus prescrites, aux citoyens ins- 
crits pour le service de gardes nationales, lors- 
que leur secours momentané deviendra néces- 
saire, ils seront mis en état de réquisition per- 
manente, soit par les officiers municipaux dans 
les villes au-dessus de 10,000 âmes, soit partout 
ailleurs par le directoire de département, sur 
l'avis de celui dé district, lorsque la liberté ou la 
sûreté publique seront menacées. 

« Art 44. Cette réquisition permanente obli- 
gera les citoyens inscrits à un service habituel 
de vigilance. Les patrouilles seront alors ren- 
forcées et multipliées. 

« Art. 45. Tous les citoyens inscrits sur le 
rôle des gardes nationales sont mis, par le pré- 
sent décret, en état de réquisition permanente, 
jusqu’à ce que, l'exécution des lois constitution- 
nelles ne rencontrant plus d’obstacles, le Corps 
législatif ait expressément déterminé la cessation 
de cetétat. » 

(Ge projet de décret est soumis à la délibération 
article par article.) 


M. Démeunnier, rapporteur, donne lecture 
des articles suivants, qui sont successivement 
mis aux voix, après une légère modification à 
l'article 2, dans les termes suivants : 


Art. 1. 


« Toutes personnes surprises en flagrant délit, 
ou poursuivies par la clameur publique, seront 
saisies et conduites devant l'officier de police. 

« Tous les citoyens inscrits ou non sur le rôle 
de la garde nationale sont tenus, par leur ser- 
ment civique, de prêter secours à la gendarme- 
rie nationale, à la garde soldée des villes et à 
tout fonctionnaire public, aussitôt que les mots, 
force à la loi auront été prononcés, et sans 
qu'il soit besoin d'aucuue autre réquisition. » 
(Adopté.) 


AT 


« Les fonctions mentionnées en l’article 1° 
de la sectiun deuxième du décret du 16 janvier 
dernier, que la gendarmerie natiouale doit exer- 
cer sans réquisition particulière, seront rem- 
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lies pareillement par les gardes soldées dans 
es villes où il H en aura, non seulement en ce 
qui concerne Îles flagrants délits et la clameur 
publique, mais aussi contre les porteurs d'effets 
volés ou d'armes ensanglantées, les brigands, 
voleurs et assassins, les auteurs de voies de 
fait et violences contre la sûreté des personnes 
et des propriétés, les mendiants et vagabonds, 
les révoltes et attroupements séditieux. » (4- 
dopté.) 


Arts 


« Si des voleurs ou des brigands se portent 
en troupe sur un territoire quelconque, ils se 
ront repoussés, saisis et livrés aux officiers de 
police par la gendarmerie nationale et la garde 
goldée des villes, sans qu'il soit besoin de réqui- 
sition. Ceux des citoyens qui se trouveront en 
activité de service de garde nationale prêteront 
main-forte au besoin; et, si un supplément de 
force est nécessaire, les troupes de ligne, ainsi 
que tous les citoyens inscrits, seront tenus d’agir 
sur la réquisition du procureur de la commune, 
ou, a sou défaut, de la municipalité. » (4dopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 4, aiusi conçu : 

« Alorsla réquisition des communes limitro- 
phes continuera d’être autorisée : celles qui pou- 
vant empêcher le dommage ne l’auront pas fait 
en dewmeureront responsables envers les per- 
sonnes lésées, et seront poursuivies, sur la ré- 
quisition du procureur général syndic du dé- 
partement, à la diligence du procureur syndic 
du district, devant le tribunal le plus voisin. » 


M. Tronchet. Je demande la parole sur les 
mots : « celles qui pourront empêcher le dom- 
mage ne l’aurout pas fait. » Prenez garde qu'il 

eut y avoir là une équivoque qui peut donner 
ieu à des difficultés communes. J'aimerais mieux 
qu'il füt dit tout simplement, que celles qui 
n'auront pas agi en conséquence de la réquisi- 
tion sont responsables. 


M. Cigongne. Je demande que les municipa- 
lités demeurent responsables envers les per- 
sonnes lésées. 


M. Démeunier, rapporteur. J’adopte l’amen- 
dement de M. Tronchet et je rédige l’article en 
ces lermes : . 


Art. 4. 


a Alors la réquisition des communes limitro- 
phes continuera d’être autorisée : celles qui n’au- 
ront pas agi d’après la réquisition, demeureront 
responsables du dommage envers les personnes 
lésées, et seront poursuivies, sur la réquisition 
du precareun énéral syndic du département, à 
la diligence du procureur syndic du district, 
devant le tribunnal du district le plus voisin. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« Les dépositaires de la force publique, qui, 
pour saisir lesdits brigands ou voleurs se trou- 
veront réduits à la nécessité de déployer la force 
des armes, ne seront point responsables des évé- 
nements. » (Adopté.) - 


Art. 6. 
« Si le nombre des brigands ou voleurs ren- 


dait nécessaire une plus grande force, avis en ! 
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sera donné snr-le-champ par la municipalité, ou 
le procureur de la commune, au juge de paix du 
canton et au procureur syndic du district; ceux- 
cl, et loujours le procureur syndic à défaut, ou 
en cas de négligence du juge de paix, seront te- 
nus de requérir, soit la gendarmerie nationale, 
soit la garde soldée des villes, qui peuvent se 
trouver dans le canton du lieu du délit, ou même 
dans les autres cantons du district; subsidiaire- 
ment les troupes de ligne qui seront à 12 milles 
du lieu de l’incursion; et enfin, dans le cas de 
nécessité, les citoyens inscrits dans le canton et 
dans le district pour le service de la garde natio- 
nale, » (Adopté.) 


M. Wiguier, député du département de la 
Haute-Garonne, qui était absent par congé, et re- 
tenu jusqu’à ce jour par maladie, annonce son 
retour, et se présente à l’Assemblée. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 7, ainsi conçu : 

« Quiconque s’opposera par violence ou voie de 
fait à l'exécution des contraintes légales, des sai- 
sies, des jugements ou mandats de justice ou de 
police, des condamnations par corps, des ordon- 
nances de prise de corps, sera contraint à l’obéis- 
sance par les forces attachées au service des tri- 
bunaux, par la gendarmerie nationale, et par Ja 
garde soluée des villes. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). De la 
fin de cet article on pourrait induire que la truupe 
de ligne ne pourrait pas être requise pour l'exé- 
cution des contraintes légales des saisies des ju- 
gements ou mandats de justice et de police, des 
condamnations par corps, des ordonnances de 
prise de corps : c’est sans doute par oubli que 
vous n'avez mentionné que la gendarmerie na- 
tionale et la garde soldée des villes. 

Je crois qu’il est important d'ajouter à l'ar- 
ticle une disposition pour les troupes de ligne. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l'amen- 
dement; voici l’article modifié : . 


ATE Te 


« Quiconque s’opposera par violence où voie 
de fait à l'exécution des contraintes légales, des 
saisies, des jugements ou mandats de justice ou 
de police, des condamnations par corps, des or- 
donanances de prise de corps, sera contraint à 
l’obéissance par les forces attachées au service 
des tribunaux, par la gendarmerie nationale, 
par la garde soldée des villes, et au besoin par 
les troupes de ligne. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Si la résistance est appuyée par plusieurs 
personnes, ou par un attroupement, les forces 
seront augmentées en proportion, et à ce, cri, 
force à la loi, tous les citoyens seront tenus de 
prêter secours, de manière que force demeure 
toujours à justice ; les rebelles seront saisis, li- 
vrés à la police, jugés et punis selon la loi. » 
(Adopté.) 


Art. 9. 


« Sera réputé attroupement séditieux, et puni 
comme tel, tout rassemblement de plus de 15 per- 
gounes s'opposant à l’exécution d’une loi, d’une 
contrainte ou d'un jugement. » (Adopté.) 


Art. 10. 
« Les attroupements séditieux contre la per- 
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ception des cens, redevances, agriers et cham- 
parts, contre celle des contributions publiqu:s, 
contre la liberté absolue de la circulation des 
subsistances, des espèces d’or et d'argent, ou 
toutes autres espèces monnayées, contre celle 
du travail et de l’industrie, ainsi que des con- 
ventions relatives au prix des salaires, seront 
dissipés par la gendarmerie nationale, les gardes 
soldées des villes et les citoyens qui se trouve- 
ront de service en qualité de gardes nationales : 
les coupables seront saisis pour être jugés et pu- 
nis selon la loi. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, la fin 
de cet article demande une petite explication ; 
nous n’avons pas cru que vous puissiez compter 
efficacement sur la force publique des villages 
dans lesquels se formeraient des attroupements 
séditieux contre la perception; alors la force 
publique que nous vous proposons de décréter 
est prise de la garde nationale soldée et nous 
ne proposons autre chose que de les inviter à se 
“Ep aux bons citoyens pour l'exécution de 
a loi. 


M. Tronchet. En général, il est certain qu'il 
vaut beaucoup mieux prévenir les accidents et 
les attroupements, que de chercher à les répri- 
mer lorsqu'ils sont faits. Il est notoire que dans 
plusieurs paroisses, et quelquefois même dans 
de: cantons assez étendus, relativement à la per- 
cention des cens et des champarts, il y a eu des 
attroupements. On a menacé © ux qui se présen- 
taient pour percevoir, de même ceux des rede- 
vables qui payaient. Le même choc peut arriver 
pour les contributions publiques; il faudrait pré- 
voir ce cas-là, et je proposerai que, quand il y 
aura eu de pareilles menaces, il fût permis aux 
perc-pteurs, avec une autorisation de la munici- 
palité, de se faire assister par la gendarmerie 
nationale; car, encore une fois, il vaut mieux 
prévenir les attroupements que de les réprimer. 
Ainsi je demande le renvoi de cette observation 
au comité. 

(L'Assemblée renvoie au comité l'observation 
de M. Trouchet, et décrète l'article 10.) 


Artois 


« Si ces forces se trouvent insuffisantes, le 
procureur de la commune sera tenu d’en donner 
avis sur-le-champ au juge de paix du canton et 
au procureur syndic du district. » (4dopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 12, ainsi conçu : 

« Ceux-ci, et toujours le procureur syndic, à 
défaut ou en cas de négligence du juge de paix, 
seront tenus de requérir à l'instant le nombre 
nécessaire de troupts de ligne qui se trouveraient 
à 12 milles ; et, subsidiairement, les citoyens ins- 
crits dans la garde nationale, soit du canton où 
le trouble se manifeste, soit des autres cantons 
du district. Les cituyens actifs des communes 
troublées par ces désordres seront en même 
temps invités à prêter secours pour dissiper l’at- 
troupemeut, saisir les chefs et principaux cou- 
pables, et pour rétablir la tranquillité publique 
et l'exécution de la loi.» 

Après plusieurs observations, les mots : « se- 
ront en même temys invités à prêter Secours », 
sont remplacée par ceux-ci : « seront en même 
temps sommés de prêter secours ». 

En conséquence, l’article 12 est mis aux voix 
dans les termes suivants : 
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Art. 17. 


Ceux-ci, et toujours le procureur syndic à dé- 
faut ou en cas de négligence du juge de paix, se- 
ront tenus de requérir à l'instant le nombre né- 
cessaire de troupes de ligne qui se trouveraient 
à 12 milles; et, subsidiairement, les citoyens 
inscrits dans la garde nationale, soit du canton 
où le trouble se manifeste, soit des autres can- 
tons du district. Les citoyens actifs des communes 
troublées par ces désordres seront en même 
temps sommés de prêter secours pour dissiper 
l’attroupement, saisir les chefs et priacipaux 
coupables, et pour rétablir la tranquillité publi- 
que et l'exécution de la loi. (Adopté.) 


M. Branche. Messieurs, je suis chargé par un 
citoyen de vous faire part d'un acte de bienfai- 
sance. M. Hugues de La Garde, ci-devant prési- 
dent à la chambre des comptes du ie m'a 
envoyé ce matin une somme de 4,000 livres en 
4 assignats qu’il m'a chargé de remettre sur le 
bureau de l’Assemblée pour être employées à la 
solde ,pendant un an, des gardes nationales qui 
marcheront vers la frontière pour la défense de 
la patrie. (Applaudissements.) 

Cest ce même particulier qui, lorsque vous 
avez décrété le rachat des droits féodaux, a fait 
remise à la commuaauté de La Garde de la plus 
grande partie de ceux qui lui étaient dus par les 
habitants de cette communauté. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable, dans le procès-verbal, du trait de 
civisme de M. Hugues de La Garde.) 


La suite de la discussion du projet de décret 
sur la réquisition et l’action de la force publique . 
est reprise. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 13, ainsi conçu : 

« La même forme de réquisition et d'action 
aura lieu dans le cas d’attroupement séditieux et 
d'émeute populaire contre la sûreté des persou- 
nes, quelles qu’elles puissent être, contre les 
propriétés, contre les autorités, soit municipales, 
soit administratives, soit judiciaires, contre les 
tribunaux civils, criminels et de police, contre 
l'exécution des jugements, ou pour la délivrance 
des prisonniers ou condamnés ; eufo,-contre la 
liberté, ou la tranquillité des Assemblées consti- 
tulionnelles. » 

Après quelques observations, le commencement 
de l’article est modifié comme suit : 

« La même force de réquisition et d’action, 
énoncée aux trois articles précédents. », et l’ar- 
ticle est mis aux voix dans les termes suivants : 


Art-213: 


« La même force de réquisition et d'action, 
énoncée aux trois articles précédents, aura lieu 
dans le cas d’attroupement séditieux et d'émeute 
populaire contre la sûreté des personnes, quelles 
qu’elles puissent être, contre les propriétés, 
contre les autorités, soit administratives, soit ju- 
diciaires, contre les tribunaux civils, criminels et 
de police, contre l'exécution des jugements, ou 
pour la délivrance des prisonniers ou condamnés ; 
enfin, contre la liberté ou la tranquillité des As- 
sembiées coustitutionnelles. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 14, ainsi conçu : 
« Tout ciloyen est tenu de prêter main-forte 
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pour saisir sur-le-champ et livrer aux officiers 
de police quicoaque violera le respect dû aux 
fonctionsaires publics en exercice et particuliè- 
rement aux juges ou aux jurés. » 


M. Le Bois-Desguays. Je demande qu’au 
lieu de mettre: « les fonctionnaires publics en 
exercice », on.,mette: « les fonctionnaires pu- 
blics en fonctions ». Il y a beaucoup de diffé- 
rence. 


M. Démeunier, rapporteur. On peut mettre : 
« en exercice de leurs fonctions » ; voici l’ar- 
ticle : 


Art. 14. 


Tout citoyen est tenu de prêter main-forte 
pour gaisir sur-ie-champ et livrer aux officiers 
de police quiconque violera le respect dû aux 
fonctionnaires publics en exercice de leurs 
fonctions, et particulièrement aux juges ou aux 
jurés. (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
des articles 15 et 16, ainsi conçus: 

« Art. 15. Les procureurs syudics des districts, 
aussitôt qu'ils seront dans le cas de requérir des 
troupes de ligne, seront tenus, sous leur respon- 
sabilité, d'en instruire les procureurs généraux 
syadics de départements, qui, sous la même 
responsabilité, en donneront avis sur-le-champ 
à la législature et au roi, et leur transmettront 
la connaissance des événements à mesure qu'ils 
surviendront. 

« Art. 16. Si une sédition parvenait à s'étendre 
dans une païtie considérable d'un district, le 
procureur général syndic du département sera 
tenu de faire les réquisitions nécessaires aux 
gendarmes nationaux et gardes soldées, même 
eu cas de besoin aux troupes de ligne, et sub- 
sidiairement aux citoyens inscrits Comine gardes 
nationales dans des districts autres que celui 
où le désordre a éclaté, d'inviter en même temps 
tous les citoyens actifs du district troublé par ce 
désordre à se réunir pour opérer le rétablisse- 
ment de la tranquillité et l'exécution de la loi. 
Les procureurs généraux syndics, aussitôt qu'ils 
prendront cette mesure, seront tenus, sous leur 
responsabilité, d'en donner avis au roi, et à la 
législature, si elle est assemblée. 


M. Legrand. L'article 15 me parait rédigé 
d’une manière obscure. Entendez-vous que les 
procureurs syndics de district ne puissent re- 
quérir les troupes de ligne qu'après avoir ins- 
truit les procureure généraux syndics; ou en- 
tendez-vous qu'ils puissent faire toutes les ré- 
quisitions nécessaires pour maintenir le bon 
ordre? Cet article me paraît incomplet. Je de- 
mande qu'il soit rédigé de telle manière que les 
procureurs syndics puissent requérir la force 
publique et qu'ils en instruisent ensuite le procu- 
reur général syndic. 


M. Démeunier, rapporteur. Il faut mettre : 
« immédiatement aprés ». 


M. Tronchet. J'aimerais mieux : « aussitôt 
qu'ils auront été dans le cas de requérir les 
troupes de ligne. » 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’obser- 
tion de M. Trouchet. » 


M. Moreau. La responsabilité du procureur 
4 2 
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eyndic ne suffit pas. IL faut qu’ils soient sous 
l'autorité légitime des corps administratifs. Je 
demande donc que les procureurs syndics des 
districts ne puissent faire de réquisition dans les 
cas déterminés par les articles que conjointement 
avec les directoires. 


M. Prieur. Sur l'article 16, je demande que 
la réquisition des gendarmes uationaux et gardes 
soldées soit élendue aux gardes nationales 
tant du district que des districts voisins; ces 
dernières ne devant, toutefois, être appelées que 
dans le cas où la force intérieure du district ne 
serait pas suffisante. Voilà mon amendement. 

Quant à l’amerndement fait par M. Moreau, je 
partage son opinion. Il est certain que, lorsqu'il 
survient des troubles dans une commune, par 
exemple, ce ne doit pas être le procureur de la 
cominune seuie qui requière la force publique 
pour apaiser le trouble. Le procureur de la com- 
mune duit dénoncer à la municipalité le trouble 
survenu dans la ville, et la municipalité doit 
prendre des mesures pour apaiser et calmer le 
trouble ; de même, dans uo district, le procureur 
syndic du district doit dénoncer au directoire le 
trouble qui est survenu, alin que le directoire 
pins les mesures nécessaires pour le salut pu- 
blic, et ainsi dans le département. 


M. Tronehet. Je crois qu'on ne peut admettre 
aucun des amendements proposés. Quant à ce- 
lui de M. Moreau, il est certain qu’il y à des cas 
de demandes urgentes qui ne peuveut porter à 
aucune espèce de délai. Et, pour porter secours, 
il ne faut pas attendre qu'une maison soit in- 
cendiée; le procureur syndic qui prend sur lui 
de requérir la force publique, ne le fera jamais 
que sous sa responsabilité, et la seule précau- 
uon qu’il y aurait à prendre pour remplir le but 
de cet amendement, ce serait d'ajouter à l'article 
qu'il sera tenu d’en avertir le directoire de dis- 
urict et celui du département. 

A l'égard du second amendement, dès que l’ar- 
ticle suppose qu'un trouble s'étend dans toute 
l'étendue du district, la présomption naturelle 
et presque nécessaire, C'est qu’un grand nowbre 
même des habitants du district y participent. Or, 
dans ce cas-là, je ne trouve rien de plus sage que 
d'appeler un secours él'anger, car ce serait la 
chose la plus dangereuse, et peut-être même la 
plus capable de mettre les citoyens aux prises 
avec les citoyens. 

Ainsi, je crois qu'il y à lieu d'appeler la ques- 
tion préalable sur les 2 amendements, sauf à 
ajouter que le procureur syndic uu d'strict qui 
fera une réquisition sera teuu d'en donner avis 
sur-le-chaiup au directoire du district. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Tron- 
chet et décrète qu'il n'y à pas lieu à délibérer 
sur les amendements de MM. Prieur et Moreau.) 


M. Prieur. Je demande que l'amendement de 
M. Tronchet soit appiicable à tous les articles où 
les procureurs de cemmune, de district et de 
département sont autorisés à requérir la force 
publique. 


M. DBémeunier, rapporteur. Soit! Voici, avec 
l'amendement de M. Tronchet, la rédaction de 
l'article 15 : 


Art. 15. 


« Les procureurs syndics des districts, aussi- 
tôt qu'ils auront été dans le cas de requérir des 
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troupes de ligne, seront tenus, sous leur res- 
pousabilité, d’en instruire les directoires de 
districts et les procureurs généraux syndies de 
département ; ceux-ci, sous la même responsa- 
bilité, en donneront avis sur-le-champ au roi, et 
lui transmrttront la connaissance des événe- 
ments à mesure qu'ils surviendront. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Si la sédition parvenait à s'étendre dans une 
partie considérable d’un district, le procureur 
général syndic du département sera tenu de faire 
les réquisitions nécessaires aux gendarmes natio- 
naux et gardes solilées, même en cas de besoin 
aux troupes de ligne, et subsidiairement aux 
citoyens inscrits comme gardes nationales dans 
des districts autres que celui où le désordre a 
éclaté ; d'inviter en même temps tous les citoyens 
actifs du district troublé par ce désordre, à se 
réunir pour opérer le rétablissement de la tran- 
quillité et l'exécution de la loi. Les procureurs 
généraux syndics, aussitôt qu'ils prendront cette 
mesure, seront tenus, sous leur responsabilité, 
d’en donner avis au roi, et à la législature, si elle 
est assemblée. (Adopté.) 


Art. 17. 


« Les réquisitions des juges de paix cesse- 
ront à l'instant où les procureurs syndics en 
auront fait, et ceux-ci s’abstiendront pareille- 
ment de toute réquisition aussitôt après l’inter- 
vention des procureurs généraux syndics. » 
(Adopté.) 


Art. 18. 


« Les citoyens inscrits sur le rôle des gardes 
nationales, et non en activité de service, ne se- 
ront requis qu'à défaut et en cas d'insuffisance 
de la gendarmerie nationale, des gardes soldées 
et des troupes de ligne. 


M. Tronchet. Il y a une petite omission dans 
votre article, vous faites convoquer les citoyens 
inscrits sur le rôle des gardes nationales qui ne 
sont pas en état de service. Il y a beaucoup 
d’endroits où il n’y aura ni garde soldée ni 
troupes de ligne, en sorte que les citoyens non 
en activité de service seront toujours convoqués 
et ils ne doivent l'être qu’en cas d'insuffisance de 
la gendarmerie nationale, des gardes soldées et 
des troupes de ligne. 11 faudrait ajouter à la fin 
de l’article : « Et des gardes nationales eu acti- 
vité de service. » 

(L'Assemblée consultée décrète l’article 18.) 


M. Démennier, rapporteur, donne lecture de 
Varticle 19, ainsi conçu : 

« Il ne pourra, en aucun cas, étre fait de ré- 
quisition aux gardes nationales d’un autre dépar- 
tement, si ce n’est en vertu d’un décret du Corps 
législatif, sanctionné par le roi. » 


M. Legrand. Je crois que l’article est incom- 
plet sous un rapport. Je voudrais qu'on ajoutât 
que les gardes nationales, soit sur la réquisition 
d’un département, soit sur celle (le leur départe- 
ment, ne pourront être rassemblées pour faire 
cesser des troubles dans un département sans un 
décret du Corps législatif. 

Autre disposition : Il peut arriver que la réqui- 
sition devienne nécessaire à une époque où le 
Corps législatif ne sera pas en session. Il faut donc 
ajouter : « El dans le cas où le Corps législatif ne 
serait pas rassemblé, sans un ordre du pouvoir 
exécutif. » 
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M. Démeunier, rapporteur, M. Legrand paraît 
avoir confondu le rassemblement des gardes na- 
tionales de tout un département avec la réquisi- 
tion de la garde nationale d’un autre département. 
Sans doute il ne faut pas que les gardes natio- 
nales de tout un département puissent, de leur 
propre mouvement, se rassembler; mais il doit 
voir que ce n’est pas ici le lieu de le défendre, 
c’est dans l’organisation de la garde nationale que 
cette disposition doit être placée. En effet, elle 
s’y trouve. 

Ce que vous devez faire, c’est qu’on ne puisse 
faire de réquisition à la garde nationale d’un autre 
département, qu'en vertu d’un décret du Gorps 
législatif. Si un procureur général syndic et un 
directoire de département ont besoin de la garde 
nationale dans un moment de crise, il serait sou- 
verainemeut imprudent de leur ôter le seul ins- 
trument qu'ils aient pour rétablir l’ordre sous 
leur responsabilité. IL faut que, dans un moment 
de trouble et de sédition, 1ls puissent requérir 
toutes les gardes nationales d'un département. 
Quant à la prohibition du rassemblement sans 
réquisition des gardes nationales dans les dé- 
partements, cette défense doit se trouver dans 
l'organisation des gardes nationales. Je demande 
donc, Monsieur le Président, qu'on mette aux 
voix l’article 19. 


M. Boutteville-Dumetz. Je vous prie de me 
dire &’il y a un cas où le Corps législatif peut faire 
marcher les gardes nationales sans l'avis du pou- 
voir exécutif? Vous sentez que si le roi se refusait 
à la réquisition du Corps legislatif, cela pourrait 
avoir beaucoup d’inconvénients. 


M. Démeunier, rapporteur. Je sens la diffi- 
culté dans toute sa force, et comme c’est une 
question des plus importantes, je crois qu'il fau- 
urait retrancher les mots qui sont relatifs à la 
sanction. Vous vous rappelez que, dans l’organi- 
sation du Gorps législatif, vous avez déjà dé'er- 
miné que plusieurs décrets ne seraient point 
sanctionnés. Cependant prenez garie que, pour 
maintenir l'équilibre du pouvoir, 11 ne faut pas 
que vous donuiez au pouvoir exécutif le pouvoir 
d’abuser des gardes nationales, il ne faut pas non 
plus donner trop d'influence au pouvoir légis- 
latif. En conséquence, je demande la réserve de 
ces mots: « sanctionnés par le roi » pour être 
Fi au comité, et qu'on melte aux voix l’ar- 
ticle. 


M. Tronchet. [1 faut dire simplement qu’il 
ne pourra être fait réquisition à un autre dépar- 
tement sans un décret du Corps législatif. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte la pro- 
position de M. Tronchet, et alors M. Dumetz doit 
a dans ce cas le décret doit être sanc- 
tionné. 


M. Moreau. Il y à un autre cas dénoncé par 
M. Legrand que M. le rapporteur n’a pas éclairci; 
et A où le Corps législatif n’est pas ras- 
semblé. 


M. Demeunier, rapporteur. 1] y est pourvu 
par un article particulier. Voici l’article modifié: 


Art. 19. 


« À l'exception de la réquisition des commu- 
nes limitrophes, il ne pourra, en aucun cas, être 
fait de réquisition aux gardes nationales par un 
département à l'égard d’un autre département, si 
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ce n’est en vertu d’un décret du Corps législatif, 
sanctionné par le roi. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Aucun corps ou détachement de troupes de 
ligne ne pourra agir dans l’intérieur du royaume 
sans une réquisition légale, sous les peines éta- 
blies par les lois. » (Adopté.) 


Art. 21. 


« Les réquisitions seront faites aux chefs com- 
mandant en chaque lieu, et lues à la troupe as- 
semblée. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'articie 22, ainsi conçu : 

« Les réquisitions adressées aux commandant:, 
soit des truupes de ligne, soit des gardes natio- 
nales, seront faites par écrit et dans la forme 
suivante : 

« Nous... requérons, en vertu de la loi, le 
sieur de.., commandant, etc. de prêter le 8e- 
cours des troupes de ligne, ou de la garde na- 
tionale, nécessaire pour repousser les brigands, 
etc, préveair ou dissiper les attroupements, 
elc..., ou pour assurer le payement de, etc, 
ou pour procurer l'exécution de tel jugement 
ou de telle ordonnance de police, etc. 

«“ Pour la garantie dudit, ou desdits comman- 
« dants, nous apposons notre signature. » 

Après quelques observations, une disposition 
relative à la réquisition de la gendarmerie natio- 
nale ext insérée dans l’article qui est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 22. 


« Les réquisitions adressées aux commandant, 
soit des troupes de ligne, soit des gardes natio- 
nales, soit de la gendarmerie nationale, seront 
faites par écrit, et dans la forme suivante : 

« Nous, requérons, en vertu de la loi, le 
« sieur de, commandant, elc..., de prêter le 
« secours des troupes de ligne, ou de la gendar- 
« merie nationale, ou de la garde nationale, né- 
« cessaire pour repousser les brigands, etc.; pré- 
« venir ou dissiper les attroupements, etc., ou 
« pour assurer le payement de, etc., ou pour 
« procurer l’exécution de tel jugement ou de telle 
« ordonnance de police, etc. 

« Pour la garantie dudit ou desdits comman- 
« dants, nous apposons noire signature. » (Adopté.) 


BB RLREnRA 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'articie 23, ainsi conçu : - 

« L'exécution des dispositions militaires appar- 
tiendra ensuite aux commandants des troupes de 
ligne, conformément à ce qui est réglé par l’ar- 
ticle 17 du titre Ill du décret sur le service des 
troupes dans les places et sur les rapports des 
pouvoirs civils et de l'autorité militaire; s’il s’agit 
de faire sortir les troupes de ligne du lieu où 
elles se trouvent, la détermination du nombre est 
abandonnée à l'officier commandant, sous sa res- 
ponsabilité. » + 

Après quelques observations, les mots : « et 
par la loi qui détermine le mode du service si- 
multané des gardes nationales et des troupes de 
ligne » sont ajoutés à l’article qui est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 23. 
« L'exécution des dispositions militaires appar- 
tiendra ensuite aux commandants des troupes 
de ligne, conformément à ce qui est réglé par 
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l’article 17 du titre III du décret sur le service des 
troupes dans les places, et sur les rapports des 
pouvuirs civils et de l'autorité militaire, et par la 
loi qui détermine le mode du service simultané 
des gardes nationales et des troupes de ligne. 
S'il s’agit de faire sortir les troupes de ligne du 
lieu où elles se trouvent, la détermination du 
nombre est abandonnée à l'officier commandant, 
sous sa responsabilité. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« En temps de guerre, les troupes de ligne ne 
pourront être requises que dass les lieux où elles 
se trouveront, soit en garnison, soit en quartier, 
suit en cantonnement ; néanmoins, sur la notifi- 
cation du besvin de secours, elles préteront main- 
forte à l’execution des lois civiles et politiques, 
des jugements et des ordonnances de police et 
de justice, autant qu’elles le pourront sans nuire 
au service militaire. (Adopté.) 

Art. 25. 

« Les déposilaires des forces publiques appe- 
lés, soit pour assurer l'exécution de la loi, des 
jugements et ordonnances ou mandements de 
Justice ou de police, soit pour dissiper les émeu- 
tes populaires et aftroupements séditieux, et sai- 
sir les chefs, auteurs et instigateurs de l’émeu’e 
ou de la sédition, ne pourront déployer la force 
des armes que dans trois cas : 

« Le premier, si des violences ou voies de fait 
étaient exercées contre eux-mêmes ; 

« Le deuxième s'ils ne pouvaient défendre au- 
trement le terrain qu’ils occuperaient, ou les pos- 
tes dont ils seraient chargés; 

« Le troisième, s'ils y étaient expressément au- 
torisés par un officier civil, et, dans ce troisième 
cas, après les formalilés prescrites par les deux 
articles suivants. » (Adopté.) 


(26 juillet 1791] 


M. Leelere, au nom des comités des finances 
et des assignats. Je i\emande à interrompre la 
délibération pour un décret instant, au nom des 
comités des finances et des as-<ignats, sur les rè- 
glements concernant les ouvriers qui travaillent 
aux papeteries. (Oui! oui!) 

Les maoufactures de papier sont isolées, et ne 
pouvant mettre à leur tête des chefs qui exercent 
la police entre les maîtres et les ouvriers, le 
conseil avait rendu un arrêt du 25 janvier 1739, 
portant rèslement pour les manufactures de pa- 
pier. L'article 48 dit que le maître ne peut congé- 
dier un ouvrier sans l’avertir 6 semaiues d’a- 
vance, et respectivement l’ouvrier ne peut ob- 
tenir son congé qu'en avertissant le maitre 
6 semaives avant de le quitter. 

Le but de cette disposition était de donner aux 
premiers le temps de trouver des ouvriers, et à 
ceux-ci de trouver une place dans une papeterie, 
parce qu'étant éloignée l’une de l’autre, il n’est 
pas possible de se pourvoir avant ce terme, et 
que si une manufacture restait sans ouvriers, la 
matière préparée serait perdue. 

Cependant, des ouvriers prétendent actuelle- 
ment pouvoir sortir à leur première réquisition, 
et menacent de faire coalition pour sortir tous 
ensemble, ce qui exposerait les manufactures de 
papier du royaume à une suspension forcée qui 
pourrait s'étendre jusqu’à la manufacture de vos 
assignats. 

Le comité vous propose un projet de décret, 
teudant à ce que le règlement du 25 janvier 1739, 
et notamment l'articie 48, sera provisoirement 
exécuté, jusqu'à ce que l’Assemblée ait statué 


656 [Assemblée nationale.] 
sur la police des manufactures de papier, pour 
prévenir cet inconvénient. / 

En cooséquence, voici le projet de décret que 
vos comités vous proposent : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par ses comités des finances et des as- 
siguats, décrète provisoirement ce qui suit : 

« Les compagnons et ouvriers papeliers ne 
pourront quitter leurs maîtres pour aller chez 
d’autres, qu'ils ne les aient avertis 6 semaines 
auparavant, en présence de ? témoins, à peine 
de 100 livres d'amende, payables par corps, con- 
tre les compagnons et ouvriers, et de 300 livres 
également payables par corps, contre les maitres 
fabricants qui recevraient à leur service, et en- 
gagerai- nt aucuns Compagnons et ouvriers, sans 
qu’ils leur aient représenté le congé par écrit du 
dernier maître chez lequel ils aurout travaillé; 
ou du juge des lieux, en cas de refus mal fondé 
de la part du maitre. 

« Seront aussi tenus les maîtres d’avertir les- 
dits compagnons el ouvriers, en présence de 2 lé- 
moins, 6 semaines avant que de les renvoyer, à 
peine de leur payer, et même par corps, leurs 
gages et nourriture, ou le prix de leurs journées 
pendant lesdites 6 semaines. 

« L'Assemblée nationale charge le pouvoir exé- 
cutif de faire exécuter le présent décret par les 
corps administratifs, el auto ise les commi-saires, 
daus les manufactures de Courtalin et du Marais 
où se fabrique le papier des assignats, de veil- 
ler à son exécution, même de requérir, au be- 
soin, la force publique. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Delavigne, secrétaire. Messieurs du comité 
de Constitution sont invités à s’assembler ce soir 
pour entendre la lecture de l’acte constitutionnel 
complètement rédigé par le commissaire. ( Vifs 
applaudissements.) 


La suile de la discussion du projet de décret sur 
la réquisition et l'action de la force publique est 
reprise. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
des articies 26 et 27, qui sont ainsi conçus : 

« Art. 26. Si, par les progrès d’un attroupement 
ou émeute populaire, l’usage rigoureux de la 
force devient néce:saire, un officier civil, soit 
juge de paix, soit officier municipal ou procureur 
de la commune, soit admiuistrateur de üistrict 
ou de département, soit procureur syndic, ou 
procureur général syndic, se présentera sur le 
lieu de l’aitroupement, prononcera à haute voix 
ces mots : Obéissance à La loi : on va faire usage 
de la force, que les bons citoyens se retirent. 

«Art. 27. & après cette sommation 3 fois réi- 
térée, les personnes altroupées ne se retirent pas 
paisiblement, et même s’il en reste plus de 15 
rassembiees en état de résistance, la force des 
armes sera à l'instant déployée contre les séii- 
tieux, sans aucune responsabilité des événements, 
et ceux qui pourront être saisis ensuile seront 
Jivrés aux olficiers de police pour être jugés et 
punis selon la rigueur de la loi. 


M. Prieur. L'article 27 mérite réflexion; il 
me sewble qu’il est beaucoup trop général. Si les 
personnes eu émeule, après les 3 sommalions, 
restent tranquilles, saus faire aucun mouvement 
et sans se retirer. 


Un membre : Tant pis. 
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M. Prieur. Je voudrais toutes les fois que la 
force armée neut, sans déployer cette furce, dans 
toute sun étendue, se saisir des per-onnes, qu'elle 
le fit. On devrait dire que la force armée sera dé- 
pluyée si elle ne peut se saisir des individus. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Aux voix l’article! 


M. Tronchet. Je ne sais pas s’il est très né- 
cessaire de répondre sérieu*ement aux observa- 
tions qui viennent d’être faites ; mais j'ai deux 
observations à présenter, l’une sur l'article 26, 
l'autre sur l’article 27. 

Sur l’article 26, mon observation tombe sur ces 
mots: « un officier civil se présentera sur les 
lieux de l’attroupement ». Je trouve que ces mots- 
là n’imposent pas assez l’obligation, que la loi 
doit prononcer, de venir remplir cette fonction. 
Je conçois qu’en général, lorsqu'il y a quelques 
attroupements ou séditions, les officiers publics, 
zélés pour la chose pubtique, se trouveront pres- 
que toujours préseuts avec la force publique ; 
mais il est possible aussi qu'ils ne s’y trouvent 
pas ; et alors il faut nécessairement qu’ils y soient 
tenus. Je crois qu’il faudrait au lieu de ces mots: 
« se présentera », dire : « sera tenu de se présen- 
ter sur l'avertissement qui lui aura été donné par 
le commandant de la force publique ». Voilà ma 
première observation. 

Ma seconde tombe sur l’article 27. Il ne faut 
pas, dans ua cas pressant, que l’on soit tenu de 
faire les 3 sommations. 


M. Goupil-Préfeln. J'appuie l'observation, 
et nous en avons eu un exemple le 17 de ce mois. 
On n’a pas eu le temps de faire les 3 somma- 
tions. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte le der- 
nier amendement de M. Tronchet, relatif au nom- 
bre des sommations. Quant au premier, si l'on 
disait : « sera tenu de se resenter », il en résulte- 
rait que, si ua officier civil qui serait obligé de 
se rendre sur le lieu de l’attroupement ne s'y 
trouvait pas, on ne pourrait pas faire agir la loi. 
S'il se cachait, alurs il serait responsable, et si 
l’on aloptait l'amendement, il faudrait établir une 
échelle et dire : « Si le procureur général syndic 
ne s’y trouve pas, tel autre sera tenu de s’y ren- 
dre, etc... » 


M. Tronchet. J'observe à M. le rapporteur 
qu'il n’a pas saisi mon amendement. Certaine- 
meut il ne porte pas sur ce que vous avez mul- 
tiplié la désiguation des officiers publics qui peu- 
vent remplir les fonctions que vous leur donnez ; 
mais prenez garde que la force publique, em- 
ployée suivant votre loi, ne puisse parvenir au 
dernier déploiement devenu nécessaire si nul 
officier public n’est là pour remplir la mission 
que vous lui avez donnée. ll peut arriver qu'il 
n'y ait pas d’officier public; il peut arriver qu'il 
n'ose pas y venir, alors la force publique demeure 
enchainée. 

Il faut donc nécessairement une manière pour 
que l'oificier qui sera daus le cas de venir soit 
tenu de venir. Alors le commandant de la force 
publique fera avertir celui qui sera le plus à sa 
portée. 

Ea conséquence, je crois qu'il faut dire que si 
l'usage de la force devient nécessaire, le com- 
mandant des troupes sera tenu d’en donuer avis 
à un officier public, soit juge de paix, soit offi- 
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cier municipal, etc., comme au projet du comité, 
et cet officier public sera tenu de se présenter 
sous cet avertissement. 


M. Démeunier, rapporteur. Je ne puis pas 
encore admettre cet amendement. Je crois qu'on 
pourrait metre à la fin de l’article, au lieu de: 
« prononcera à haute voix », Ces MOIS : « sera 
tenu de prononcer à.haute voix»; mais Ce n’est pas 
ce que demande M. Tronchet. Il y a une grande 
immoralité et une grande inconvenance à chan- 
ger le cours de la force publique. Demander à 
un magistrat civil des ordres pour avoir occasion 
de faire feu, certes, c'est montrer une avidité 
de sang qui ne peut pas être adoptée. J'aime 
mieux, que dans un temps de troubles, l’action 
de la force publique ne soit pas deployée, que 
de voir un cominandant de troupes provoquer 
lui-même pour tirer sur les citoyens. 


M. HBoutteville-Dumetz. Je pense comme 
M. le rapporteur, mais je crois qu'il reste quelque 
obseurité dans la lui. Je crois donc qu'il faudrait 
expliquer notre article de manière à ce qu'il fût 
clair, que jamais la force publique ne pourra se 
as sans qu’il y ait un officier public pré- 
sent. 


M. Prieur, Je voudrais que dans le cas où un 
attroupement assez considérable se manifesterait, 
pour qu’on ait besuin que la force publique fût 
déployée dans son entier, le commandant ne füt 
pas obligé de requérir la municipalité de faire 
déployer la force, mais qu'il fût tenu, sur-le- 
champ, de prévenir la municipalité; vous devez 
faire venir successivement les officiers qui tien- 
nent plus immédiatement au peuple. Je demande 
Eu melte, comme dans la loi martiale, les of- 

ciers municipaux. 


M. Tronchet. Il n'ya pas d'immoralité à dire 

ue le commandant de la force publique, quand 
il craint que les choses n’en viennent à un point 
trop dangereux, n’en prévienne l'oflicier public 
et la municipalité. Que lait-il alors? Il ne demante 
pas un ordre; il prévient la municipalité qu'il 
craint le danger, et alors l'officier public arrivé, 
il ne faut pas dire qu'il sera tenu de pronovcer. 
Car ce serait alors sur la réquisition du comman- 
daut qu'il prononcerait. 1l faut donc dire : « sera 
tenu » se présenter et prononcera, s’il le trouve 
nécessaire»; parce que c'est l'oflicier public qui 
doit juger s’il y a lieu de donner l’ordre. 


M. Démeunier, rapporteur. Je demande qu'on 
mette aux voix les ? articles et qu'on renvoie au 
comité, pour la rédaction, les deux propositions 
tendant : 1° à ce que l’on détermine l’orire hié- 
rarchique suivant lequel les officiers civils se 
présenteront sur le li-u de l’attroupement pour 
} faire les sommations ; 2° à ce que le comwan- 

ant soit des troupes de liyne, soit des gardes 
nationales, soit tenu d’averlir les officiers civils 
de la nécessite de leur presence. 

(La motion de M. Démeunier est adoptée.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici les ? arti- 
cles 26 et 27 modifiés : 
Art. 26. 


« Si, par les progrès d’un attroupement ou 
émeute populaire, l'usage rigoureux de la force 
devient nécessaire, un officier civil, soit juge de 
paix, soit officier municipal ou procureur de la 
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commune, soit administrateur de district ou de 
département, soit procureur syndic ou procureur 
général syndic, se présentera sur le lieu de l’at- 
troupement, prononcera à haute voix ces mois : 
Obéissance a la loi;on va faire usage de la force : 
que les bons citoyens se retirent. 

Art. 21. 

«“ Si, après cette sommation 3 fois réitérée, ou 
même après une première ou une seconde som- 
mation, s’il n’est pas possible de faire la seconde 
ou la troisième, les personnes attroupées ne se 
retirent pas paisiblemeut, et même s'il en reste 
plus de 15 rassemblées en état de résistance, la 
force des armes sera à l'instant déployée contre 
les séditieux, saas aucune responsabilité des 
événements, et ceux qui pourront être saisis en- 
suite seront livrés aux ofliciers de police pour 
être jugés et punis selon la rigueur de la loi. » 
(Adopté.) 


M. Prieur. J'observe que dans une sédition, 
il est impossible d'entendre les 3 sommatious qui 
doivent être faites par l'officier public. En effet, 
les séditieux se mettent généralement devant 
l'officier de police, et il est impossible que les 
personnes qui sont derrière et qui n’ont peut-être 
aucune mauvaise intention, soient victimes. 
(Murmures.) 

Je demande que, dans le cas où l’on serait 
obligé de faire les 3 sommations, l'officier public 
ait un instrument qui puisse se faire entendre 
iodépenda:nment du signe du drapeau rouze, et 
je demande le renvoi de mon observation au 
comité. 

(Ge renvoi est adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
des articles 28 et 29, ainsi concus : 

« Art. 28. Le Corps législatif instruit des trou- 
bles qui agiteraient un département, rendra les 
décrets nécessaires au rétablissement de la tran- 
quillité publique. » 

« Art. 29. Si des troubles agitent tout un dé- 
partewent durant les vacances de la législature, 
le roi donnera provisoirement les ordres néces- 
saires, mais à la charge de les consigner dans 
une proclamation, qui convoquera en mème 
teinps la légi<lature à jour fixe; il pourra, s’il y 
a lieu, suspendre les procureur: généraux syn- 
divs, lesquels seront remplacés de la mauière 
déterminée dans la loi du 27 mars 1791, le tout 
sous la responsabilité des ministres. » 


M. Martineau. Messieurs, si vous ne mettez 
pas dans les mains du pouvoir exéculif toutes 
les forces nécessaires pour maintenir la paix 
dans l’intérieur, uon seulement dans un district, 
mais daus tous les départements, je prévuis avec 
douleur que vous n'aurez jamais la paix daus le 
royaurne. Quand un département se soulèvera, le 
pouvoir exécutif dira : G-la ne me regarde pas, 
c'est l'affaire du Gorp* législatif. Le Gurps légis- 
latif ne sera pas instruit a Lem :8, el, eu un mot, 
vous rn\erserez voire Gonstilutiou, parce que 
toit ce qui est d'exécution doit appartenir au roi 
et nou au Corps législatif. 

Je demande que ces articles soient renvoyés au 
comité de Gunstitutiun pour y être rerisés. 


M. Démeunier, rapporteur. Monsieur le Pré- 
sident, je propose une nouvelle rédaction de lPar- 
ticle 28, car l’article 29 reste tel qu'il est, et si 
on coutinue à le combattre, je demanderai à le 
défendre. 
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L'article 28 serait ainsi conçu : 

« Si des troubles agitent tout un département, 
le roi donnera , sous la responsabilité de ses 
ministres, les ordres nécessaires pour l'exécu- 
tion des lois et le rétablissement de l'ordre, 
mais à la charge d'en instruire au même instant 
le Corps législatif, s'il est rassemblé. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). J'a- 
dopte la rédaction de M. le rapporteur, pour 
l’article 28, mais je demande que l’on raye de 
l'article 29 le mot provisoirement; parce qu'il en 
résulterait une doctrine que j'ose dire détestable : 
c'est que la législature aurait le droit de donner 
des ordres. Elle ne l'a pas, elle n’a que le droit 
de surveillance, elle a le droit d'arrêter l’exécu- 
tion d’un ordre mauvais donné par ua ministre, 
de faire punir le ministre, mais ces ordres ne 
doivent pas être provisoirement donnés par le 
pouvoir exécutif, si ce n’est bien définitivement 
sous la responsabilité du ministre qui payera de 
sa lôte la sagesse ou l’imprudence de sa con- 
duite. 


M. Démeunier , rapporteur. Je demande 
qu'on délibère article par article : la motion est 
assez importante. 


M. IBarnave. Ces deux articles sont fondés 
sur le même principe; c’est quele pouvoir exé- 
cutif doit pouvoir agir et doit agir pour le main- 
tien de l’ordre, et que lorsque la force du dépar- 
tement est insuffisante, nécessairement l’action 
tient au pouvoir exécutif central, c’est-à-dire 
au ministre de l’intérieur. : d 

11 est nécessaire que quand les circonstances 
exigent un si grand emploi de forces, le pouvoir 
législatif qui est le surveillant de la force pu- 
blique, en soit inmédiatement instruit. Le 
même principe, qui veut qu'il en soit instruit, 
s'ilest séant, veut qu'il soit convoqué s’il n'est 
as séant. Car, dès que la difficulté est la même, 
e résultat doit être le même. Je crois donc que 
les ? articles doivent être mis simultanément 
aux Voix. ; 

(La discussion est fermée.) : 

Les articles 28 et 29 sont mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 28. 


« Si des troubles agitent tout un département, 
le roi donnera, sous la responsabilité de ses mi- 
nistres, les ordres nécessaires pour l'exécution 
des lois et le rétablissement de l'ordre, Inais à la 
charge d'en instruire au même instant le Corps 
législatif, s’il est assemblé. » (4dopté.) 


Art. 29, 


« Si des troubles agitent tout un département 
duraut les vacances de la législature, s’ils ne 
peuvent être réprimés tant par la gendarmerie 
nationale et Les troupes de ligne qui pourront s’y 
trouver, que par les gardes nationales, le roi 
donncra les ordres nécessaires, mais à la charge 
de les consigner dans une proclamation, qui 
convoquera en même temps la législature à jour 
fixe; il pourra, s’il ya lieu, suspendre les pro- 
cureurs généraux syndics et les procureurs 8yn- 
dics, lesquels seront remplacés de la manière 
déterminée dans la loi du 27 mars 1791, le tout, 
sous la responsabilité des ministres.» (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 30, ainsi conçu : 
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« La publication de la loi martiale n’aura plus 
lieu que dans les circonstances où la süreté et la 
tranquillité publique seraient habituellement me- 
nacées par des émeutes populaires ou attroupe- 
ments séditieux qui sesuccéderaient l’un à l’autre. 

« Désormas, elle ne pourra plus être procla- 
mée, par les officiers municipaux, que dans les 
villes au-dessus de 10,000 âmes, à l'égard des lieux 
d’une population inférieure, ce remède extrême 
ne pourra plus y être mis en usage que d’après 
un arrêté du directoire du département. Pendant 
le temps que la loi martiale sera en vigueur, 
toute réunion d'hommes au-dessus du nombre 
de 15, dans les rues ou places publiques, avec 
ou sans armes, sera réputée attroupement, » 

Après quelques observations, la première partie 
de l’article est supprimée et l’article est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 30. 


« Pendant le temps que la loi martiale sera en 
vigueur, toute réunion d'hommes au-dessus du 
nombre de 15, dans les rues ou places publiques, 
avec ou sans armes, sera réputée attroupement. » 
(Adopté.) f 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 31, ainsi conçu : 

« Les officiers municipaux de chaque com- 
mune, aussitôt qu'ils remarqueront des mou- 
vements géditieux préts à éclater, seront 
tenus, sous leur responsabilité, d'en donner avis 
tant au procureur de la commune qu’au juge de 
paix du canton, et au procureur syndic du dis- 
trict, lesquels requerront un service habituel et 
uu état permanent de vigilance de la part, soit 
des troupes de ligne, soit des ciloyens ins- 
crits dans le canton ou le district, selon l’impor- 
tance des faits. » 

Après quelques observations, l’article est mo- 
difié et mis aux voix dans lestermes suivants : 


Art. 31: 


« Les officiers municipaux de chaque commune, 
aussitôt qu’ils remarquerontdes mouvements sé- 
ditieux près d’éclater, seront tenus, sous leur res- 
ponsabilité, d'en donner avis tant au procureur de 
la commune qu'au jugede paix du canton, et au 
procureur syndic du district, lesquels requerront 
un service habituel et un état permanent de vi- 
. de la part, soit des troupes de ligne, soit 

e la gendarmerie nationale, soit des citoyens 
inscrits dans le canton ou le district, selon l’im- 
portance des faits. Dans ce cas et toutrs les fois 
que le procureur syndic fera une réquisition, il 
sera tenu d'en avertir le procureur général syn- 
dic. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 32, ainsi conçu : 

« Les conseils ou directoires de département 
sont chargés, sous leur responsabilité, d’exami- 
ner les circonstances où une augmentation de 
force est nécessaire à la conservation ou au ré- 
tablissement de l’ordre public : ils seront tenus 
alors de faire avertir le pouvoir exécutif, et de 
lui demander un renfort de troupes de ligne. » 

Après quelques observations et l'addition d’une 
disposition relative au cas où le renfort pourra 
être refusé, l'article modifié est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 32. 
« Les conseils ou directoires de département 
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sont chargés, sous leur responsabilité, d'examiner 
les circonstances où une augmentation de force 
est nécessaire à la conservation ou au rétablisse- 
ment de l’ordre public : ils seront tenus alors 
d’en avertir le pouvoir exécutif, et de lui dernan- 
der un renfort de troupes de ligne. Ge renfort 
pourra leur Ôtre refusé, si la sûreté et le main- 
tien de l’ordre dans le reste du royaume ne per- 
mettent pas de l’accorder. (Adopté.) 


Art. 33. 


« Les corps municipaux, les directoires de dis- 
trict et de département, sont chargés, aussi sous 
leur reponsabilité, de prendre toutes les mesures 
de police et de prudence les plus capables de 
prévenir et calmer les désordres; ils sont char- 
gés en outre d'avertir les procureursdescommunes, 
les juges de paix, les procureurs syndics et les 
procureurs généraux Synilics, dans toutes les 
circonstances où, soit la réquisilion, soit l'action 
de la force publique,- deviendra nécessaire. 

«Ils sont chargés enfin de transmettre à la lé- 
gislature et au roi leurs observations sur la né- 
gligence de ces oflicivrs, et sur l'abus de pouvoir 
qu'ils se permettraient. » (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de La 
séance de demain. 


M. Mougins de IRoquefort demande qu'un 
projet de décret, préseuté au nom du comité 
Eos bise tu sur le gouvernement des ‘parois- 
ses (1), qui figure à cet ordre du jour soit ren- 
voyé à la prochaine législature. 


M. Goupil-Préfeln combat la demande de 
renvoi. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Mougins 
de Roquefurt.) 


M. Boissy-d'Anglas. Je demande pourquoi 
le rapport sur l'ordre de Malte n'a pas encore été 
fait à l'Assemblée malgré les diflérents décrets 
qui l'ordonnent. 


M. Camus. Je demande que le comité expli- 
que où il en est sur la question des ordres. Est- 
ce qu’on espère nous les faire conserver? cela 
est impossible. (Applaudissements.) 

Je demanierai que l’on mit cette question à 
l'ordre du jour à un jour fixe. 

Il y a dejà longtemps que les commissaires 
ont été chargés de ce travail nécessaire au cum- 
plément de l’abolition de la noblesse héréditaire, 
puisque Malte exige des preuves de noblesse 
pour l’admission dans son ordre. Dans tous les 
cas, si les commissaires ne sont pas prêts, on 

eut toujours mettre à la discussion le principe, 
ki savoir 8'il doit exister des ordres de chevalerie 
en opposition avec les décrets qui abolissent la 
noblesse héréditaire et l'égalité des citoyens. (4p- 
plaudissements.) 


M. Fuaut de La Bouverie. J'ai l'honneur 
d'observer à M. Camus que sa question met abso- 
lument l’ordre de Malte de côté, parce que l’ordre 
de Malte n’est point en France. 


M. Camus. Je demande que la question de la 


(4) Voy. ci-après ce projet de décrot aux annexes de 
la séance, page 660. 
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conservation ou de la suppression des ordres soit 
mise à l’ordre du jour de samedi prochain. 

(La motion de M. Camus est adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du ministre de la marine qui témoigne la 
crainte que l’on élève des doutes sur les droits des 
gouverneurs des colonies de refuser ou de donner 
leur approbation aux arrêtés des assemblées colo- 
niales. 

Gette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, ce 24 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée nationale, par ses décrets des 
21 et 25 juin et 10 de ce mois, a statué provisoi- 
rement sur l'exercice du pouvoir exécutif, et je 
ne doute pas que son intention ne soit de rendre 
ses décrets applicables aux colonies comme au 
reste de l'Empire; mais les gouverneurs ayant 
une attribution qui n'appartient qu'à eux seuls, 
celle de donner ou üe refuser l’approbation qui 
est nécessaire aux arrêtés des assemblée: colo- 
niules, afin qu'ils puissent ètre provisoirement 
exécutés, j'aicru devoir vous prier de sonmrtire à 
l’Assemblée nationale unecrainte que m'inspire le 
désir d'empêcher que des interprétations malignes 
et fausses ne servent à troubler le repos publie à 
d'aussi grandes distances. J'appréhende qu'on 
n'élève des doutes sur le droit concédé aux gou- 
verueurs, et qu'on ne prétende que ce droit est 
suspendu. Si l’Assemblée pense que mon appré- 
heosion est vaine, il lui suffira de le dire pour 
que tout danger disparaisse ; dans le cas contraire, 
j'attendrai ses ordres pour m'y conformer. 

dJe suis, etc. 

« Signé : THÉVENARD. » 


M. Bégouen. Je crois que ce qui est proposé 
par M. le ministre ne peut pas faire l’objet d'un 
doute, et je demande que l'Assemblre déclare 
sur-le-champ qu'elle n'entend pas du tout eule- 
ver le droit de sanction aux gouverneurs des co- 
Era car la tranquillité des colouies est attachée 
à cela. 

(La proposition de M. Bégouen est adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est mis aux 
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« L'Assemblée nationale déclare qu’elle n’a en- 
tendu apporter, par ses décrets des 21 et 25 juin 
deruier et 10 de ce mois, aucun changement à 
la nature des fonctions légalement établies dans 
les colonies par le pouvoir exécutif, ni suspendre 
la faculté attribuée aux gouverneurs d'accorder 
ou de refuser l'approbation nécessaire aux arrè- 
tés des assemblées coloniales, pour être provisoi- 
remeut exécutés, » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture d'une 
adresse du conseil général du département de la 
Corse, qui proteste de l'attachement du peuple de 
Core au roi des Français, s’il veut régner par 
la Constitution, et jure, dans tous les cas, d'être 
fidèle à la nation et à la loi, et de soutenir la 
Constitution au prix de sa vie. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Corse, le 9 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, Messieurs, 

« La nouvelle retraite du roi nous est parvenue 
presque en même temps avec celle de son arres- 
tation. Le premier de ces événements doit avoir 
fait goûter une joie momentanée aux ennemis de 
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la chose publique. La sagesse et l’activité des au- 
gustes représentants de la France, le patriotisme 
des gardes nationales ont déconcerté à l'instant 
leurs infâmes projets. Nous aurions aimé à croire 
que la marche du roi eût été l’effet d’un enlève- 
ment; mais comment nous en persuader après 


la proclamation que l’on dit qu’il a signée au’ 


moment de son départ? Le despotisme pourrait-il 
donc avoir lant d’attraits pour être préféré au 
règne paisible de la loi et de la raison? 

« Si le roi des Français veut régner par la 
Constitution, s’il veut être l’exécuteur de la loi 
qu'il a tant de fois jurée, nous renouvelons au- 
jourd’hui le serment civique que nous avons déjà 
prêté, nous aurions à lui rester fidèles autant que 
nous le sommes à la nation et à la loi; mais s’il 
veut être parjure, s’il veut régner en despute, 
nous jurous fidélité à la nation et à la loi, nous 
voulons soutenir la Constitution au prix de notre 
vie. 

« Cest le vœu de tout le peuple de ce départe- 
ment, vivre libre ou mourir, c'est le cri général 
de nos concitoyens, comme il l’est de tous les 
bons Français. L’ardeur avec laquelle les gardes 
nationales ont su réprimer la révolte du peuple 
de Bastia, doit étre un garant à toute la France 
de l’entier dévouement de ce peupie pour la 
Constitution. Il sent trop le prix de la liberté 
pour vouloir retourner dans l'esclavage. Il défen- 
dra, n’en doutez pas, la Constitution. Il en com- 
battra les ennemis avec la même vigueur avec la- 
quelle il sût autrefois briser ses chaînes et reven- 
diquer sa liberté des mains de ses tyrans. 

« Nous sommes avec re:pect. 


« Signé : Les administrateurs composant le 
conseil général du département de la Corse. » 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention de 
cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture : 

1° D'une lettre des juges, des commissaires du 
roi et de l'accusateur public du tribunal du district 
de Vannes, qui envoie à l'Assemblée la somme de 
300 livres en non-assignats, pour l'entretien d’un 
garde national aux frontières ; 

2° D'une lettre des auteurs du journal intitulé : 
« les Annales patriotiques et littéraires de la 
France » qui envoie la somme de 1,200 livres en 
deux assignats pour le même objet. 

Gus deux sommes jointes auxdites lettres sont 
remises sur le bureau. 

3 D'une délibération des juges, commissaire 
du roi, accusateur public et greffier du tribunal 
de Valence, qui s'engage à entretenir 12 gardes 
nationales pour la défense de la patrie. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
de ces actes de civisme dans le procès-verbal.) 


M. le Président lève la séance à 3 heures. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 26 JUILLET 1791, AU MATIN. 


PROJET DE DÉCRET 


Sur le gouvernement des paroisses, présenté au 
nom du comité ecclésiastique par M. ELan- 
juinais. (Imprimé par ordre de l’Assembiée 
nationale.) 


TITRE Ie. 


DES ÉGLISES TANT PAROISSIALES QUE SUCCUR- 
SALES, DES ORATOIRES OÙ CHAPELLES SERVANT 
DE SECOURS, ET DE LA POLICE EXTÉRIEURE CON- 
CERNANT LE CULTE PUBLIC. 


$ Aer, 


Différentes espèces d'églises. 


« Art. 1er, La paroisse cathédrale est la pre- 
mière église du diocèse; les autres paroisses sont 
égales entre elles, sans aucune prééminence ou 
supériorité de l’une sur l’autre. 

« Art. 2. Toutes les annexes, fillettes ou trêves 
et autres églises, sous quelque dénomination 
qu'elles aient existé, qui seront conservées ou 
établies par décret de l’Assemblee nationale pour 
l'exercice des fouctions curiales sans titre de pa- 
roisse, auront le même nom de succursale, et 
serout soumises aux mêmes règles, sans supé- 
riorité de l’une sur l’autre. 

« Art. 3. Toute église succursale sera soumise 
au gouvernement spiriluel et immédiat du curé 
de la paroisse dont elle fait partie, mais elle 
aura son arrondissement privatif; elle sera des- 
servie habituellement par un ou plusieurs vi- 
caires qui seront nommés et pourront être révo- 
qués par le curé, suivaut les règles prescrites 
par la constitution civile du clergé; ils y feront 
toutes les fonctions curiales; et ces dispositions 
seront exécutées nonobstant tous Litres et usages 
contraires. 

« Art. 4. Si la succursale se trouve avoir un 
presbytère, il sera conservé tel qu’il est déter- 
miné, puur les curés, par les décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

« Art. 5. Les chapelles servant de secours, au- 
trement les oratoires publics, seront établies, 
conservées ou supprimées, par ordonnance du 
directoire de département, rendue sur l'avis de 
l'évêque, de la municipalité et du directoire 
de district, pour l'usage de ceux qui habitent les 
maisons et villages écartés des arrondissements 
d’uneoudeplusieurs paroisses ou succursales, et 
néanmoins lesdits oratoires ou chapelles seront 
gouvernés par le curé de la paroisse où elles se 
trouveront situées. 

« Art. 6. Il est permis d’y célébrer la messe et 
l'office de l’église, d’y faire des instructions spi- 
rituelles, et même d'y garder le saint viatique 
pour les malades, lorsque l’évêque le jugera 
convenable. Mais il est défendu d’y faire les 
fonctions curiales et d'entretenir un presbytère 
pour le vicaire qui doit la desservir. 
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$ 2. 
Libertés des églises. 


« Art. 7. Les églises paroissiales ou succursales 
et les oratoires publics sont et demeurent libres 
et francs de toul patronage ecclésiastique ou laïc, 
de tous les droits quelconques ci-devant attri- 
bués aux patrons, et même de toutes redevances 
pécuniaires les unes envers les autres. 

« Art. 8. Les articles suivants de la présente 
loi s’appliqueront aux églises succursales comme 
aux paroissiales, à moins que les succursales ne 
soient clairement exceptées. À 

« Art. 9. Tous titres et droits de curés primi- 
tifs sont abolis. 

« Art. 10. L'évêque et son délégué spécial ont 
droit de visiter toutes les églises, les chapelles 
de secours et oratoires particuliers du diocèse 
pour y veiller à la décence du culte ; le curé 
peut, à cette même fin, visiter les oratoires par- 
ticuliers de sa paroisse; mais tous droits de vi- 
site ou de procuration, tous droits cathédraliques, 
synodatiques et autres semblables sont abolis. 

« Art. 11. Les églises dépendant de l’ordre de 
Malte sont sujettes à la visite de l’évêque et de 
son délégué sans äucune exception ni diffé- 
rence. 

« Art. 12, Tous les droits ci-devant appelés 
droits honorifiques dans les églises, à quelque 
titre qu’ils aient ci-devant existé, sont abolis. 

« Toute communication directe de l’église avec 
toute autre maison que le presbytère sera sup- 
primée. . 


S.3. 
Nulles places privatives dans les églises. 


« Art. 13. Toutes chapelles intérieures ou col- 
latérales dans les églises et qui étaient privées 
ou prohibitives, à quelque titre que ce fùt, se- 
ront communes à tous et ouvertes, pendant les 
heures du service divin, à compter du jour de 
la publication du présent décret : ceux qui jouis- 
saient privativement desdites chapelles, sont 
déchargés de toutes réparations. 

« Art. 14. La plus grande égalité régnera dans 
les églises entre les fidèles. A l'exception du 
clergé quand il est en fonction, des laïcs ser- 
vant à l'office divin, et de ce qui sera dit ci-après 
pour les marguilliers en charge, nul ne pourra 
s’attribuer ou conserver dans les églises et ora- 
toires aucune place privative; toutes clôtures et 
tribunes privatives dans l’intérieur des églises 
et chapelles seront incessamment supprimées, 
ainsi que (ous les bancs privatifs, même les 
bancs de l’œuvre, à la diligence des municipa- 
lités, aux frais et profits des fabriques. 

« Art. 15. Il y aura dans toutes les églises pa- 
roissiales succursales et chapelles de secours, des 
chaises ou bans communs à tous, dont le prix 
pour chaque office ne pourra être réglé que par 
délibération du conseil général de la commune : 
le produit en pourra être mis en bail au profit 
de la fabrique dans les formes qui seront ci-après 
indiquées : il sera toujours laissé des espaces 
suffisants du ceux qui ne voudraient pas se 
servir des bancs ou chaises loués au profit de la 
fabrique. 

« Art. 16. Il est défendu aux laïcs de se placer 
dans le sanctuaire, et aux femmes et filles de se 
placer dans le chœur : le milieu doit rester va- 
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cant pour les cérémonies, le reste de l’église, 
hormis l'enceinte des fonds baptismaux, sera 
libre à tous; néanmoins dans les églises où s’est 
conservé l'usage que les filles et femmes se pla- 
cent séparément des hommes, on n’y apportera 
aucun trouble. 


$ 4. 


Police relative aux sépultures et cimetières. 


« Art. 17. Nulle personne, ecclésiastique ou 
laïque, ne sera désormais inhumée dans aucune 
église ou chapelle, ou caveaux en dépendant, 
pour quelque cause et sous quelque prétexte 
ce puisse être. 

« Art. 18. Les cimetières seront hors des villes 
et de l'enceinte des bourgs et villages, placés au- 
tant qu’il sera possible en lieu élevé, au nord 
des habitations. On n’y érigera plus de chapelles, 
il n’y pourra être placé qu’une croix au milieu ; 
ils seront clos de murailles et tenus fermés ; l’en- 
trée en sera interdite aux voitures et bestiaux ; 
il n’y aura point d’arbres fruitiers. 

« Les fidèles y seront enterrés sans aucune 
distinctions de places affectées aux familles. 

« Art. 19. Il ne sera permis de placer des épi- 
taphes où monuments dans l’église ou le cime- 
tière, qu’à la mémoire des personnes qui auront 
bien mérité de la patrie. Cette permission con- 
tiendra les paroles de l'inscription, et la descrip- 
tion du monument; elle sera gratuite, et ne 
pourra être accordée que par les administrateurs 
du département, sur la pétition de l'assemblée 
primaire du canton, et d’après l'avis du direc- 
toire de district. Dans les inscriptions il ne sera 
rien souffert qui rappelle ou suppose des dis- 
tinctions de naissance. 

« Art. 20. Tous les tombheaux et monuments 
funèbres élevés dans le cœur des églises, ou qui, 
placés dans la nef, au-dessus du so], gênent le 
service ou les paroissiens, seront aplanis ou trans- 
férés, en vertu d'ordonnances du directoire de 
département, à la demande du conseil général 
de la commune, d’après l'avis du directoire de 
district. 


$ 5. 


Indemnités à certains possesseurs de droits sup- 
primés dans les églises. 


« Art. 21. Les rentes perpétuelles dues aux fa- 
briques à cause des droits de bancs, de tombeau 
particulier, de tribune ou de chapelle prohibi- 
tive, continueront d’être acquittées comme par 
le passé, jusqu’au franchissement uu capital; les 
concessionnaires à lemps et pour une somme 
fixe ne pourront la répéter, s'ils l’ont acquittée. 
Tous ceux qui jouissaient desdits droits de banc, 
de tribune ou de chapelle à titre onéreux, auront 
pour indemnité, le droit de mettre et d’avoir 
dans les églises, des chaises volantes marquées 
de la lettre initiale de leur nom de famille. Le 
nombre des chaises ne jourra être de plus de 
3 pour un banc ou tribune, et de plus de 6 pour 
une chapelle prohibitive. Cette faculté cessera 
d’avoir lieu après le décès des concessionnaires 
actuellement vivants, où après leur sortie de la 
paroisse. 
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$ 6. 


Police relative au culte. 


« Art. 22. Le curé, sous l'inspection et la sur- 
veillance de l’évêque, réglera seul tout ce qui 
concerne le spirituel et le service divin dans sa 
paroisse; il indiquera l'heure pour les baptêmes 
et sépullures, ainsi que pour la bénédiction nup- 
tiale : il indiquera aussi l’heure à laquelle ses 
vicaires et les autres prêtres diront la messe, 
ayant particulièrement égard à la commodité des 
paroissiens. 

« Les curés et vicaires se conformeront exac- 
tement aux heures du service paroissial ordi- 
naires et accoutumées : il est défendu à toutes 
personnes d'entreprendre d’y rien changer sans 
ordonnance de l’évêque assisté de son conseil. 

Art. 23. Les prêtres domiciliés dans le royaume 
ont droit de célébrer la messe dans touts les 
églises paroissiales et succursales et d’y assister 
à l’oflice divin, comme ecclésiastiques, et à 
toutes les cérémonies du culte, après s'être fait 
connaître au curé et lui avoir demandé son agré- 
ment. Le curé pourra renvoyer à l'évêque, pour 
admettre un prêtre qui ne serait pas domicilié 
dans le diocèse. 

« Art. 24. L’encens ne devant être offert qu’à 
Dieu, il ne sera présenté à aucune personne ec- 
clésiastique ou laïque, sous quelque prétexte 
que ce soit. ; 

« Art. 25. Le pain bénit sera désormais une 
offrande purement volontaire : lorsqu'il en sera 
offert, les marguilliers veilleront à ce qu’il soit 
fidèlement distribué, commençant par le haut 
de l’église et finissant au bas sans omission, dis- 
tinction ni préférence. 

« Art. 26. Il ne sera fait, par extraordinaire, 
dans les paroisses, aucunes processions ni 
prières publiques, ni exposition ou bénédiction 
du saint sacrement, qu'elles n'aient été indi- 
quées et réglées par l'évêque assisté de son con- 
seil. 

« Art. 27. Il n’y aura dans les paroisses ni 
foires ni marchés les jours de dimanches et de 
fêtes gardées. 

« Art, 28. On ne traitera pas d’affaires parli- 
culières et profanes dans les églises; les assem- 
blées civiles et générales ne pourront y être te- 
nues qu'à défaut d'autre emplacement assez 
vaste. 

« Art. 29. Lorsqu'il sera ordonné de rendre 
grâces à Dieu, ou de faire des prières pour quel- 

ue occasion sans en marquer le jour et l’heure, 
ils seront désignés par l’évêque assisté de son 
conseil, de concert avec le conseil municipal, 
sans qu'il soit besoin d’en conférer avec les ad- 
winistrateurs du district ou du département. 
Dans la marche et dans l'église, la municipalité 
aura le pas et la préséance après le clergé. 

« Art. 30. Les curés et vicaires, faisant actuel- 
lement fonctions de curé, pourront porter l'étole 
en toutes cérémonies religicuses, en présence 
de l'évêque et du clergé de la paroisse cathé- 
drale, nouobstant tous titres et usages contraires. 

« Art. 31. Les curés et vicaires seront payés 
suivant les titres, règlements ou usages locaux 
de l'honoraire attaché à la desserte des fonda- 
tions; toutes autres fonctions ecclésiastiques 
qu'ils rempliront dans la paroisse, seront par 
rapport à eux des fonctions curiales qu'ils rem- 
pliront gratuitement. 

« Art. 32. Pour un enterrement, le curé ou un 
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de ses vicaires ira lever le corps à la maison du 
défunt dans les villes et bourgs : mais dans les 
campagnes, il ne sera tenu d'aller recevoir le 
corps qu’à l’entrée du village. 

« Art. 33. Si l'enterrement ou les enterrements 
sont faits le matin, le curé ou l’un de ses vicaires 
sera tenu de célébrer une messe pour le défunt 
ou les défunts; si c’est le soir, une messe des 
morts sera également due par le curé ou l’un de 
ses vicaires, et sera célébrée un autre jour le 
plus prochain qu’il se pourra. Getle messe devra 
être chantée dans toutes les églises où il y aura 
plus de 2 prêtres stipendiés par la nation. 

« Art. 34. Il est permis provisoirement aux 
prêtres et autres ecclésiastiques non stipendiés 
par l'Etat, de recevoir en nature d’offrande vo- 
lontaire l'honoraire des messes qui leur seront 
demandées, de leurs prédications, de leurs assis- 
tances aux convois, srvices et enterremenls, 
d’autres fonctions ecclésiastiques pour lesquelles 
ils auront été requis et non autrement; le tout 
suivant le taux fixé par les anciens règlements 
et usages locaux, vu par l’évêque assisté de son 
conseil, 


TITRE II. 


DE L'ADMINISTRATION TEMPORELLE DES ÉGLISES 
PAROISSIALES ET SUCCURSALES ET DES CHAPELLES 
SERVANT DE SECOURS. 


ê der, 
Diverses sortes d'administrateurs. 


« Art. 35. Pour faire et ordonner les dépenses 
du culte, régir les biens et revenus destinés à ces 
dépenses, veiller au maintien de l’ordre extérieur, 
en ce qui concerne le service divin, il y aura 
une alministration particulière des paroisses et 
des succursales, telle qu’elle va être établie par 
les articles suivants. 

« Art. 36. Les administrateurs de chaque pa- 
roisse cathédrale et de toutes les autres églises 
paroissiales et succursales, sans exception, se- 
ront, à compter du 1% septembre prochain, les 
marguilliers (1) institués comme il sera dit ci- 
après, et les municipalités chacune dans son res- 
sort, sous l'inspection et la surveillance des 
assemblées administratives de district et de dé- 
parlement. 

« Art. 37. Il est défendu aux citoyens actifs de 
la section, ou du canton de la paroisse ou de la 
succursale, ou de la chapelle de secours, de s’im- 
miscer en aucune sorte au gouvernement desdites 
églises, sauf à eux d'employer à cet égard la 
voie de pétition, dans les formes légales. 
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Des marguilliers. 


« Art. 38. Les marguilliers scront chargés de 
tous les soins de l'exécution et bornts à la simple 
régie. Les règles et décisions sur ce qui concerne 
l'exécution et la régie appartiendront au conseil 
municipal. Les affaires plus importantes seront 
réservées au conseil général de la commune, con- 
formément à l'article 54 des décrets sur la cons- 
titution de: municipalités. 


(1) On peut les appeler, si l'on veut, préposés laïcs ; 
l’ancien mot est préféré ici comme plus court et plus 
connu. 
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« Et les délibérations pour lesquelles la convo- 
cation du conseil général de la commune est né- 
cessaire, ne pourront être exéculées qu'avec 
l'approbation de l'administration ou du directoire 
du département, qui ne pourra être donnée que 
sur l'avis de l’admiaistration ou du directoire du 
district. 

« Art. 39. Tous marguilliers d'honneur seront 
supprimés et abolis, sans qu’il puisse en être 
établi dans la suite. 

« Art. 40. Chaque église paroïssiale ou succur- 
sale aura deux marguilliers, lesquels resteront 
chacun 2 années, et dont chacun deviendra de 
droit l’ancien et le comptable, au commencement 
de la seconde année de son exercice et même au- 
paravant, toutes les fois que celui qui était comp- 
table cessera d’être en fonctions. Ges ? marguil- 
liers ne seront pas tenus solidairement pour le 
fait l’un de l’autre. 

Art. 41. Les marguilliers seront choisis par le 
conseil général de la commune, au scrutin iadi- 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages, 
parmi les citoyens actifs d’une solvabilité con- 
nue et demeurant actuellement dans l'étendue 
de la paroisse ou de la succursale pour laquelle 
ils seront nommés. 

Art. 42. Nul n’est exempt des fonctions de 
marguillier; chacun peut s'en excuser pour de 
Justes causes «nn seront jugées, en cas de con- 
testation, par Îles corps administratifs, suivant 
l'ordre de leur subordination constitutionnelle. 

Art. 43. Le père et le fils, le beau-père et le 
gendre, les deux frères ou beaux-frères, l'oncle 
et le neveu d'alliance ou de parenté, ne peuvent 
être ensemble marguilliers dans la même église. 

« Art. 44. La nomination des marguilliers pour 
chaque église se fera ordinairement le premier 
de novembre de chaque année, pour entrer en 
exercice le premier jauvier suivant, et extraor- 
dinairement, en cas de mort, de longue absence 
ou de changement de l'un des marguilliers ou 
pour autre cause légitime. Cette nomination sera 
publiée à la messe paroissiale la plus prochaine, 
et affichée aux portes de l'Eglise, le tout à la 
diligence de l’ancien marguillier ou du procu- 
reur de la commune, et celui qui aura été 
nommé entrera en fonctions, sans autre avertis- 
sement et sans aucune formalité d'installation. 

« Art. 45. Pour cette fois, il sera nommé deux 
marguilliers pour chaque église le dimanche qui 
suivra immédiatement la publication du présent 
décret. Gelui qui aura été premièrement élu 
exercera pendant le reste de l’année 1791 et pen- 
dant l’année 1792. Il sera comptable pour ledit 
temps, à commencer du jour auquel sa nomina- 
tion aura été publiée. 

« Art. 46. Le curé et les deux marguilliers au- 
ront droit d'assister à toute délibération du con- 
seil municipal et du conseil général de la com- 
mune concernant leur église, d'y voter et d'y 
faire des propositions. Ils seront prévenus par 
écrit, du jour et de l'heure de ces délibérations. 
Ils y auront séance, savoir le curé, même l’é- 
vêque, immédiatement après l'officier municipal 
qui présidera l'assemblée, et les deux autres 
après les officiers municipaux et les notables. 

« Art. 47. Aucunes assemblées du conseil 
municipal ou du conseil général de la commune 
concernant les paroisses ne seront tenues le di- 
manche et les fêtes pendant le service paroissial. 
Elles se tiendront ordinairement une fois chaque 
mois à la maison commune, ou dans une salle 
dépendant de l’église, ainsi qu'il aura été réglé 
par le conseil municipal; le procureur de la com- 
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mune fera faire la convocation, il sera averti à cet 
elfet par l’ua des marguilliers. 

« Art. 48. Le greffier municipal tiendra, pour 
chaque paroisse et chaque succursale du ressort 
de la municipalité, un registre des délibérations 
qui les concerneront, et qui auront été prises, 
soit par le conseil municipal, soit par le consei 
général de la commune. Eiles seront signées 
dans la même séance où elles auront été prises, 
et par tous ceux qui y auront assisté avec voix 
délibérative, ou à leur réquisition, pour ceux 
qui ne sauraient pas signer, et ceux qui élaient 
présents seront réputés avoir signé, à moins 
qu'il n’y ait refus de leur part, dont sera fait 
wention sur le registre. 

« Art. 49. Le marguillier comptable de la pa- 
roisse ou succursale dans l’éten:iue de laquelle il 
sera établi ou conservé un oratoire ou chapelle 
de secours, nommera l’un des habitants qui en 
seront les plus voisins, pour en régir le tempo- 
rel sous le titre de prévôt, et en rendre compte 
par écrit à celui qui l'aura nommé, ou à son 
successeur, lequel sera tenu lui-même d'en faire 
article dans le sien, et de représenter comme 
pièces justificatives celui du prévôt et les pièces 
au soutien. 

« Art. 50. Pendant leur gestion, les marguil- 
liers auront séance au chœur, après le clergé, 
ct le pas dans les processions, après le corps 
municipal. Il pourront pendant le même temps 
s’excuser du service de garde nationale. Ils n’au- 
ee es d’autres honneurs ni prérogatives. 

« Art. 51, Les marguilliers rempliront, avec 
l'exactitude et la décence convenable, toutes les 
fonctions qui leur sont prescrites par la présente 
loi, et qui leur inrombeut suivant les usages 
légitimes de chaque église. En cas d'absence ou 
d'empêchement, ils ne pourront faire exercer 
leurs fonctions que par des personnes majeures, 
ou par leurs enfants âgés au moins de 20 ans ac- 
complis. 


$ 3. 
Dons et legs qui pourront être faits aux églises. 


« Art. 52. Il est défendu d'accepter et de faire 
à l'avenir, aucune fondation particulière, perpé- 
tuelle ou à temps, de service: ou de prières, ou 
d'instructions, dans aucune église; mais il est 
permis de faire, ou par acte entre vifs, ou par 
simple tradition, des dons et legs mobiliers pour 
subvenir aux dépenses ordinaires ou extraordi- 
naires du culte public dans les églises, au défaut 
des biens et revenus de la fabrique. Il est per- 
mis également de leur donner, pour les mêmes 
causes, et par testament ou actes entre vifs, des 
rentes sur l'Etat ou les municipalités, districts 
ou départements; mais les dons de cette der- 
nière espèce ne peuvent valoir qu'en vertu d’une 
permission expresse du directoire de départe- 
ment, laquelle ne pourra être accordée que sur 
l'avis du directoire de district, et d’après l'exa- 
men des comptes de fabrique dernièrement 
rendus, en observant que le don ou legs doit être 
rejeté, si l’église a en revenus fixes ou casuels, 
ce qu'il faut pour les dépenses annuelles et or- 
dinaires, et si elle n'a pas de besoins extraordi- 
naires, urgents ou prochains. 1 

« Art. 53. Tous dons et legs faits pour subvenir 
aux dépenses du culte, sans autres charges ni 
conditions, seront valablement acceptés par le 
seul marguillier comptable, qui s’en chargera 
dans son compte; quant à ceux qui renferme- 
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raient des charges et conditions particulières, ils 
ne pourront être acceptés que par le conseil mu- 
nicipal. 


$ 4. 
Règles sur la régie et sur l’acquit des fondations. 


e Art. 54. Tous revenus affectés aux fondations 
conservées dans les églises, seront administrés 
par les marsuilliers, sans aucune exception, et 
nonobstant tous titres ou usages contraires. 

« Art. 55. Il y aura toujours le tiers au moins 
du revenu de la fondation affecté au profit de la 
fabrique, pour indemnité de ses dépenses et 
fournitures, sauf à faire réduire le service de la 
fondation, s’il y a lieu, par l’évêque assisté de 
son conseil. 

« Art. 56. Les marguilliers seront tenus de pré- 
férer, pour l’acquit des fondations, les curés, 
vicaires et autres prêtres habitués de la paroisse, 
et d'observer entre eux le tour et rang sans au- 
cune préférence. 

« Art. 57. Il sera fait un tableau des fonda- 
tions et du jour auquel elles doivent être acquit- 
tées. Ce tableau sera exposé dans un lieu de 
l'église très apparent, et les fondations de la se- 
maine seront annoncées au prône de la messe 
paroissiale le dimanche précédent. Le sacristain, 
ou s’il n’y en à pas, le curé ou vicaire, sera tenu 
d'écrire, jour pe jour, sur un registre paraphé 
par le marguillier en exercice de comptable, les 
fondations qui seront acquittées, il le commu- 
niquera au conseil muvoicipal, lequel veillera, 
conjointement avec les marguilliers, à l’acquit 
exact des fondations. 

« Art. 58. Les fondations qui seraient trop oné- 
reuses aux fabriques seront réduites sur simples 
mémoires du conseil municipal, par l’évêque, 
rad l'avis de son conseil et la vérification des 
aits. 

« Art. 59. Les marguilliers et les corps admi- 
nistratifs seront tenus d'exécuter, en ce qui les 
concerne, les ordonnances rendues par l'évêque 
faisant sa visite, les officiers municipaux appelés, 
touchant la fourniture des livres, vases sacrés, 


linges, ornements et les autres choses nécessaires . 


à la décence du culte public. 


$ 2. 


Autres biens et revenus des fabriques. 


« Art. 60. Outre les biens immeubles con- 
servés provisoirement aux fabriques par les pré- 
cédents décrets, elles jouiront du produit de la 
localion des chaises ou des bancs, de celui des 
offrandes et des quêtes pour les dépenses du 
culte, et des droits perçus, à raison des convois, 
cervices et inhumations, selon ce qui est prescrit 
par les articles suivants. 


Chaises ou bancs. 


« Art. 61. Le produit des chaises ou des bancs 
sera mis en bail, lequel ne pourra être fait que 
6 mois avant l'expiration du précédent, et après 
3 publicatious au prône de huitaine eu huitaine, 
enfin, à la chaleur des enchères, le tout à la 
diligence du marguillier comptable; et sera asrès 
la dernière publication l'adjudication faite dans 
une assemblée de conseil municipal, à charge 
par l’adjudicataire de donner caution, et même 
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certificateur de caution s’il est jugé convenable; 
pourra néanmoins la préférence de la dernière 
enchère être accordée aux anciens fermiers. 


Offrandes. 


« Art. 62. Toutes les offrandes qui seront faites 
dans l’église ou le cimetière, en argent ou en 
cire, blé, chanvre et autres denrées et marchan- 
dises quelconques, ainsi que tous cierges et flam- 
beaux donnés à l’occasion des enterrements et 
services, appartiendront à la fabrique pour les 
dépenses du culte, à l’exception des cierges et 
flambeaux fournis par la famille pour être por- 
tés par les ecclésiastiques, enfants de chœur, 
enfants des hôpitaux ou autres personnes, les- 
quels resteront à ceux qui les auront portés. 


Quêtes. 


« Art. 63. Toutes quêtes dans les églises sont 
défendues, hormis celles qui pourront se faire 
pes les pauvres et pour les dépenses du culte. 
| ne sera souffert ou établi des troncs dans les 
églises, que pour ces deux destinations. 

« Art. 64. Le produit des offrandes en nature 
sera inscrit jour par jour sur un registre à ce 
destiné, et tenu par le marguillies comptable, 
pour être rendu compte à chaque assemblée ordi- 
naire d'administration de l’église, lequel registre 
servira au marguillier de pièce justificative de 
son compte. Il en sera usé de même pour le pro- 
duit des quêtes et des offrandes en argent, s’il 
n'est d'usage ou si le bureau municipal ne pré- 
fère de faire verser chaque jour le produit des 
quêtes et des offrandes dans le tronc pour les 
pauvres suivant leur destination. 

« Art. 65. Chaque tronc sera fermé à 3 clefs 
différentes, dont l’une sera remise au curé, la 
seconde au marguillier comptable, et la troisième 
au procureur de la commune. À l’ouverture du 
tronc, les sommes qui s’y trouveront, seront ins- 
crites sur ledit registre. 


Droits de fabrique aux services et enterrements. 


« Art. 66. Il ne pourra étre rien exigé pour la 
fabrique à l’occasion des mariages et des bap- 
têmes, ni d'aucune autre cérémonie religieuse, 
que des enterrements et services pour les dé- 
unts. 

« Art. 67. L'enterrement ordinaire et de droit 
sera réglé en chaque paroisse, pour les enfants 
au-dessous de 7 ans et jour les adultes séparé- 
ment, selon ce qu’exisent la décence et les cir- 
constances du lieu, relativement à ce que devra 
fournir la fabrique, soit à la maison du défunt, 
soit au convoi, service et inhumation. 

« Art. 68. Les droits de fabrique pour cet en- 
terrement, qui sera le même pour tous ceux qui 
le demauderont, seront fixés à un taux modéré. 
Le marguillier comptable sera tenu de les exiger, 
autant qu’il sera possible, au décès des personnes 
qui payaient la contribution de ciloyen actif, et 
au décès des enfants mineurs de ces mêmes per- 
sounes ; il recevra des autres ce qui lui sera offert, 
et ne pourra en rien exiger. 

« Art. 69. Aa-dessus du taux qui sera fixé en 
vertu de l’article précédent, il pourra y avoir 
comme au passé, par rapport aux fournitures et 
droits de fabrique, diverses classes d’enterre- 
ments et de services pour les défunts. Ces droits 


[Assemblée nationale.} 


continueront d'être payés suivant les règlements 
et usages des lieux, sauf ce qui pourra être 
changé en la forme qui va être indiquée. 

« Àrt. 70. Le règlement de l’enterreinent ordi- 
naire, et de ce qui pourra être changé dans les 
anciens règlements relatifs aux fournitures et 
frais de fabrique pour les autres classes d’en- 
terrementset deservices pour les défunts, appar- 
tiendra au directoire de département, qui ne 
pourra y procéder que d’après l'avis du directoire 
de district. 

« Les municipalités enverront, dans un mois 
du jour de la publication du présent décret, leurs 
projets sur la fixation de l'enterrement ordinaire, 
au directoire de district; celui-ci donmera promp- 
tement son avis, et adressera le tout au direc- 
toire du département pour la décision définitive. 

« Art. 71. Les droits de fabrique our lestits 
enterremeuts et services, pourrout être exigés 
par voie de contrainte, décernée par le conseil 
municipal, et toutes actions civiles relatives à 
la perception seront jugées par les mêmes juges, 
et en la même forme que les setions civiles relu- 
tives à la perception des contributions indirectes. 
Les mêmes règles auront lieu pour le recouvre- 
ment des revenus appartenant aux églises pa- 
roissiales ou succursales, et aux chapelles ser- 
vant de secours. 


$ 6. 


Emplois des livres et revenus des fabriques. 


« Art, 72. Le marguillier comptable sera tenu 
de faire le recouvrement de tous les biers et 
revenus fixes vu casuels de la fabrique, de satis- 
faire à toutes ses dépenses et à toutes ses char- 
ges, de payer exactement les honoraires des prê- 
tres pour l’acquit des fondations et le traite- 
ment annuel de tontes les personnes employées 
au service de l’église, eu sorte que les dépeuses, 
chargrs et fourmtures de son année soient 
acquittées avant la reddition de son compte. Il 
ne pourra employer que les défenseurs ou avoués, 
marchands et ouvriers ordinaires de la fabrique, 
s’il n’a été autorisé à les changer par délibera- 
tion du corps municipal. 

« Art. 73. Les dépenses pour pain, vin, lumi- 
naire, et généralement toutes les dépenses de 
lines et frais de sacristie ordinaires, seront 
ordounées par le nouveau marguillier, et acquit- 
tées par celui qui est en exercice de comptable. 
En conséquence, il ne sera fourni aucune chose 
par aucuns marchands, artisans ou autres, sans 
un ordre et mandement dudit nouveau marguil- 
lier, au piel duquel la personne à qui la livrai- 
sun devra être faite certifiera l'avoir reçue ; et 
lors de la reddition de compte de l’ancien mar- 
qe il ne lui sera alloué aucune dépense 

’ouvriers, marchands, artisans ou autres, que 
sur le vu desdits ordres et mandements, et des 
certificats ci-dessus prescrits. 

« Art. 74. Ne pourront les marguilliers, faire 
aucune dépense extraordinaire pour réparations 
de l’église ou du presbytère, ni pour autre cause, 
au-dessus de 25 livres pour les campagnes et de 
50 livres pour les villes, à moins qu'ils n’y soient 
autorisés par une délibération du conseil muni- 
cipal, laquelle n’empêchera pas, lors de la reddi- 
nu compte, l'examen de l'emploi qui en aura 

dll. 

« Art. 75. Et quant aux dépenses extraordi- 
naires, au-dessus de 150 livres dans les campa- 
gnes et de 300 livres dans les villes et faubourgs, 
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elles ne pourront être ordonnées que par déli- 
bération du conseil général de la commune, 
approuvée parledirectoire du département, d’après 
l'avis du directoire de district. 


es 
Procès, bâtiments, emprunts. 


« Art. 76. Au nombre des dépenses du culte, 
et à la charge des fabriques, seront toutes les 
réparations des presbytère*; autres que Les loca- 
tives ; et pour obtenir cs dernières, le curé en- 
trant n'aura point de recours contre la fabrique, 
les marguilli rs veilleront à ce qu’elles soient 
exactement faites autant qu'il est nécessaire pour 
prévenir les grosses réparations qui pourraient 
survenir par défaut des locatives. 

« Art. 77. Ne pourront, les marguilliers, sans 
les mêmes formalités, intenter n1 défendre au- 
cun procès, faire emploi ou remploi d’aucuns 
deniers de la fabrique, en'reprendre aucuns bà- 
timents, faire aucuns emprunts, ni consentir 
aucuns Contrats de constitution de rente, en 
payement de ce qui serait dû par la fabrique; 
mais pour le recouvellement de ses ressources, 
pour l’exécution des baux, et pour faire passer 
des actes de reconnaissance par les débiteurs des 
rentes, les poursuites pourront être faites en 
4 à de la seule autorisation du conseil muni- 
cipal. 

; Art. 78. Les corps administratifs ne pourront 
autoriser aucun emprunt pour le compte des 
fabriques, à moins d'établir en mêine temps un 
fonds annuel et assuré pour opérer, en 20 années 
au plus, le remboursement du capital, contre 
tous administrateurs de rester seuls, person- 
nellement respon-<ables envers les préteurs de 
tous emprunts qu’ils auraient approuvés ou auto- 
rises sans cette précaution. 


ê 8. 
Comptes. 


« Art. 79. Tout examen particulier des comptes 
du temporel des églises,par les évêques ou autres 
ecclésiastiques, est aboli. 

« Art. 80. Le marguillier comptable sorti d’exer- 
cice doit présenter, dans le délai de 3 mois, 
au conseil général de la commune, son compte 
en double par chapitres séparés de receltes, dé- 
pense et reprise, avec les pièces justificalives, ou 
déposer ledit compte en double, avec lesdites 
pièces, au greffe de la municipalité, et solder le 
débit au<silôt par lui reconnu, aux mains de son 
succes<eur. 

« Art. 81. Ce délai expiré, il demeure de droit, 
et sans qu'il soit besoin d'aucune formalité, sus- 
pendu de l'exercice des droits de cituyen actif, 
jusqu’à ce qu'il ait satisfait à l'une et à l’autre 
de ces obligations. Le marguillier comptable qui 
lui a succédé est tenu de faire aussitôt, pour l’y 
contraindre, les diligences nécessaires et qui vont 
être prescrites, après néanmoins, en avoir Com 
muniqué au conseil municipal et y avoir été 
autorisé, à peine de demeurer personnellement 
responsable de tous événements. 

« Art. 82. Faite par le imarguillier comptable 
en exercice, de faire les diligences nécessaires, 
le procureur de la commune et à son défaut, le 
procureur syndic du district, est, sous la même 
responsabilité, tenu de les faire, après une sim- 
ple sommation audit marguillier de la part du 
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procureur de la commune,et à celui-ci de la part 
du procureur syndic du district. 

« Art. 83. Elles consisteront à faire assigner le 
comptable dont le compte n’a ‘été ni présenté, ni 
déposé, devant le tribunal de district,à l’effet que 
ledit compte soit présenté ou déposé, comme il 
est dit ci-de:sus, dans un mois pour tout délai; 
sinon, et ledit temps passé, être le défendeur 
condamné au profit de la fabrique, en 50 livres 
d'aumône, et en outre en une provision qui ne 
pourra être moins que le tiers du revenu annuel 
dela fabrique au payement desquellesaumônes et 
provisions, le défendeur sera contraint pareille- 
ment à la requête de l'officier qui aura fait lesdi- 
tes poursuites; et seront les déboursés d’officier, 
pour salaires d’huissier, coût de papier et d’ex- 

édition des jugements, avancés par le marguil- 
ier en exercice de comptable, lequel pourra les 
porter en dépense dans son compte. 

« Art. 84. Les peines et poursuites graduelles 
ci-dessus prescrites auront également lieu pour 
les comptes qui restent à rendre par les anciens 
marguilliers, qui sont maintenant sortis de 
charge. 

« Art. 85. Le compte une fois présenté ou déposé 
comme il est dit en l'article 80, le tribunal de 
district w’aura plus de compétence en cette ma- 
tière que pour les dépens de l'instance, et pour 
faire payer le débet reconnu par le comptable,ou 
réglé définitivement par le directoire du départe- 
ment. 

« Art. 86. Dans l’assemblée du conseil général 
de la commune, il sera nommé des commissaires 
autant qu'il sera possible parmi les membres 
habitants de la paroisse ou de la succursale dont 
il sera question, afin d'examiner le compte et 
les pièces, après qu’ils auront été paraphes par 
l’un d’eux, et pour être par eux fait, le rapport 
dans une autre assemblée du même conseil, et y 
être ledit compte, arrêlé par délibération séparée; 
il sera vérifié ensuite par le directoire du district, 
qui donnera également son avis par délibération 
séparée, enfin il sera définitivement arrêté sur 
les deux doubles par le directoire de départe- 
ment, qui les fera ensuite renvoyer à la munici- 
palité, pour être, l’un remis au rendant compte 
pour sa décharge, et l’autre déposé, avec les 
pièces justificatives, dans le coffre ou l’armoire 
de la fabrique. Il en sera fait une copie pour 
être imprimée, avec l'arrêté définitif, aux frais 
de la fabrique, lorsque la paroisse ou succursale 
aura plus de 4,000 âmes. 
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Forme des comptes. 


« Art. 87. Tous comptes de fabriques seront 
rendus, reçus, vérifiés et arrêtés sans frais etsur 
papier libre: ils ne seront sujets à aucun droit 
d'enregistrement. 

« Art. 88. 11 sera laissé à chaque double du 
compte une marge de chaque côté, pour inscrire 
dans l’une les apostilles, et pour tirer dans 
l’autre les sommes hors ligne, en chiffres, les- 
quelles sommes seront en outre écrites en toutes 
lettres dans le contexte du compte, et seront les 
deux doubles arrêtés et signés par le rendant 
compte et pe le directoire du département. 

« Art. 89. L'ordre des chapitres, tant de re- 
cette que de dépense, sera loujours uniforme 
dans les comptes, ainsi que l’ordre de chaque 
article d'un même chapitre. 

« Art. 90. À chacun des articles de la recette 
des rentes, loyers ou autres revenus, sera fait 
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mention des débiteurs ou locataires, de la qua- 
lité de la rente: savoir, si elle est foncière ou 
constituée, de la date du dernier titre nouveau, 
ou du dernier bail, même de la fondation à 
laquelle le revenu pourrait être affecté. 

« Art. 91. Le marguillier ne pourra porter, 
dans la dépense de son compte, aucun article 
pour repas ou distribution de bougies, ou jetons, 
lors de la reddition des comptes, ou pour quelque 
autre occasion que ce puisse être, ni pour Co- 
mestibles ou boissons fournis à d’autres qu'aux 
pauvres, aux dépens de la fabrique, même sous 
prétexte de fondations ayant cette deslination, 
lesquelles seront toutes, cn vertu du présent dé- 
cret, appliquées à secourir les pauvres. 

« Ne pourra pareillement ledit marguillier 
porter dans son compte aucun article de dépense 
sous la dénomination de faux frais, ni de de- 
niers ou sols pour livre de sa recette, sauf à em- 
ployer toutes dépenses légitimes qu’il aura faites 
dans son administration. 

« Art. 92. Daus les articles de reprise, il sera 
fait mention des suites et diligences que le 
comptable aura faites pour parvenir au recou- 
vrement, ou de la délibération qui pourrait y 
ayoir autrement pourvu; faute de quoi, ces arti- 
cles seront rayés, sauf à lui à en faire le recou- 
vrement à son profit, mais à ses frais et ris- 


ues. 
; « Art. 93. Après l’arrêté du compte par le 
directoire du département, le reliquat, s’il y en 
a, sera remis au marguillier en exercice de comp- 
table, qui, en ce cas, s'en chargera dans la re= 
cette de son compte, ou il sera versé au coffre- 
fort de la fabrique, suivant qu'il aura été arrêté 
par le conseil manicipal ; et pour faire rentrer 
ce reliquat, les poursuites graduelles mention- 
nées aux articles 81 et 82 sont ordonnées. Si le 
comptable est en avance, il sera pourvu sang 
délai à son remboursement. Enfin, il sera fait, 
par le greffier municipal, un bordereau de cha- 
pitre de reprise, pour être remis au marguillier 
lors en exercice de comptable, qui sera tenu de 
veiller au recouvrement des articles de ladite 
reprise, comme il est dit en l’article 81, et 80 

les mêmes peines. - 


Etat des rèvenus et dépenses ordinaires. 


« Art. 94. 11 sera fait tousles ans, par le gref- 
fier municipal, un état exact des revenus tant 
fixes que casuels de la fabrique, ensemble de 
toutes les charges et dépenses ordinaires dans 
l’ordre du dernier compte, lequel état sera remis 
à chaque marguillier entrant en exercice de 
comptable, pour servir à l’éclairer dans sa ges- 
tion. Il ne pourra faire d'autres dépenses que 
celles mentionnées en ,cet état, si ce n’est con- 
formément aux articles 74 et suivants. 


Bordereaux de chaque trimestre. 


Art. 95. Dans toutes les paroisses au-dessus 
de 10,000 âmes, le marguillier comptable sera 
tenu ‘ie présenter, tous les 3 mois, au bureau 
municipal, un bordereau signé de lui et certifié 
véritable, de la recette et dépense pendant les 
3 mois précédents, afin de connaître la situa- 
tion actuelle des recouvrements et de l’acquitte 
ment des charges. Lesdits bordereaux seront 
signés de tous ceux qui auront assisté à l’as- 
semblée, et déposés dans le coffre ou armoire de 
la fabrique, pour être représentés aux commis- 
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saires examinateurs du comple et joints aux 
pièces justificatives. 


$ 9. 
Coffre-fort. 


« Art. 96. Il sera construit pour chaque fabri- 
que, si fait n’a été, à la diligence des marguil- 
livrs en exercice, un cofire-fort ou armoire fer- 
mant à 3 clefs différentes, dont une sera confiée 
au marguillier comptable; la seconde au curé; 
la troisième au procureur de la commune, ou à 
son substitut; et dans le cas où aucun des dépo- 
sitaires desdites clefs ne pourrait, pour cause lé- 
gitime, assister à une assemblée, il sera tenu d'y 
envoyer sa clef qui lui sera remise aussitôt après 
l’Assemblée. 

« Art. 97. Seront déposées dans ledit coffre ou 
armoire, les sommes 21 nd à la fabrique, 
et reçues par le marguillier comptable, les quelles 
excéderaient ce qui est nécessaire pour l’acquit 
des charges ordinaires, ainsi que les somimes qui 
proviendront du remboursement de capitaux, ou 
qui seront données, à charge d'emploi, ou qui, 
en quelque manière que ce soit, tiendront lieu de 
fonds. Il sera fait méwoire, sur le registre des 
délibérations, de la remise desdites sommes dans 
lesdits coffres, lequel sera signé de tous les ad- 
ministraleurs présents : il n’en pourra être retiré 
aucune somme qu'en vertu d’une délibération de 
l'assemblée du conseil général de la commune, 
et loutes sommes ainsi retirées, serontemployées 
dans la recette du compte du marguillier comp- 
table qui les aura reçues. 

« Art. 98. Lorsque les sommes de la nature ci- 
dessus indiquées formeront un capital de 1,000 li- 
vres, elles seront placées, au plus tard dans 
6 mois, en rente, uniquement sur les municipa- 
lités, districts ou départements, ou sur le Trésor 

ublic; et néanmoins, il ne sera fait aucune col- 

ocation en rentes au profit des fabriques, qu'avec 

l'autorisation du directoire de département, 
donnée eur l'avis du directoire de district, la- 
quelle ne pourra être accordée qu'aux fabriques 
dont les revenus surpassent habituellement les 
dépenses ordinaires et annuelles, et qui n'ont à 
faire aucune dépense extraordinaire, urgente ou 
prochaine. 

« Art. 99. Lorsque l'autorisation ne pourra 
êlre accordée, à cause du motif indiqué dans 
l'article précédent, les fonds excédant 3,000 li- 
vres seront dépensés au soulagement des pau- 
vres, suivant les règles qui seront décrétées pour 
l'administration des secours publics dans Les pa- 
roisses. 


$ 10. 
Titres, ornements et ustensiles. 


Art. 100. Seront mis dans le coffre-fort ou ar- 
moire de la fabrique, les titres, papiers et ren- 
seisnements concernant les bien*, revenus et af- 
faires de la fabrique, ou le presbytère, ensemble 
les comptes et pres justificatives d’iceux, et les 
registres de délibération autres que le registre 
courant, lequel doit rester aux mains du greffier 
municipal, pour en donner extrait ou communi- 
cation à ce:1x qui les demanderont. 

Art. 101. Il sera fait incessamment et sans 
frais dans chaque paroisse et succursale, si fait 
n’a élé ci-devant par ceux qui en étaient tenus, 
- un inventaire desdits titres par l’un des officiers 
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municipaux, en présence et sous la signature des 
deux marguilliers. Il sera fait tous les ans, dans 
la même forme, recollement dudit inventaire, en 
ajoutant les nouvelles pièces. L'inventaire et le 
recollement seront déposés dans ledit coffre ou 
armoire de la fabrique, et il en sera fourni un 
double à chaque marguillier comptable par le 
greffier municipal. 

« Art. 102. Ne seront tirés dudit coffre aucuns 
titres ou papiers que par délibération des admi- 
nistrateurs et en conséquence de recépissé sur 
un Cahier qui sera tenu à cet effet; lequel sera 
déposé dans ledit coffre et déchargé lors de la 
remise. Ge cahier sera exempt de timbre et des 
droits d'enregistrement. 


Ornements, ustensiles. 


« Art. 103, Il sera fait dans chaque paroisse, 
si fait n'a été, à la diligence des marguilliers et 
sans frais, un inventaire de tous les ornements, 
vases sacrés, livres linges, et de tous autres meu- 
bles et ustensiles servant à des usages relatifs au 
culte, dont il y aura deux doubles, signés du curé, 
des marguilliers et de celui qui en sera chargé 
pour être l’un déposé au coffre de la fabrique, e 
l’autre remis aux mains de celui qui en sera 
chargé, lequel sera tenu de le représenter à l’évè- 
que et à ses délégués lors de leurs visites. 

« Art. 104. Tous les ans il sera fait un recol- 
lement dudit inventaire, qui sera pareillement 
déposé, à l’eflet d'être statué par le conseil mu- 
nicipal sur les ornements et ustensiles qu'il fau- 
drait changer ou veudre, et sur les nouveaux 

v’il faudrait acheter, et pour en charger et en 

écharger le cardien ou dépositaire, lequel ne 
Lourra en prêter aucun sans la permission du 
curé et du marguillier. 


$ 11. 
Employés des fabriques. 


« Art. 105. Les chantres, enfants de chœur, 
bedeaux et tous autres employés de l'église aux 
gages de la fabrique seront choisis et congéliés 
par le conseil municipal; s’ils prétendent avoir 
été congédiés sans juste cause, 1ls pourront s'en 
plaindre au conseil général de la commune, 
sans qu’il puisse y avoir d'autre recours en cette 
matière. 


$ 12. 
Contributions pour les dépenses des fabriques. 


« Art, 106. En cas d'insuffisance des revenus 
des fabriques pour l’acquit de leurs charges or- 
dinaires et annuelles, il y sera pourvu par con- 
tribution des propriétaires et habitants de la 
paroisse ou succursale, sur la demande du con- 
seil général de la commune, et d’après l'avis du 
directoire de district par le directoire de dépar- 
tement. Ges sortes de contributions se léveront 
par addition au rôle de la contribution foncière 
pour les trois quarts de la somme, et par addi- 
tion au rôle de la contribution mobilière pour 
l'autre quart. te ' 

« Art. 107. Les propriétaires et habitants dans 
le territoire d’une succursale contribueront seuls 
aux dépenses du culte pour cette église : mais 
ils ne seront jamais tenus de contribuer à celles 
de l’église paroissiale. 

« Art. 108. Les contributions pour dépenses 
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ordinaires et annuelles des oratoires ou chapelles 
servant de secours ne seront supportées que 
par les propriétaires et habitants des villages 
et maisons qui seront plus près de cette cha- 
pelle que de l’église paroissiale ou succursale 
dont cle dépendra. 

« Art. 109. Pour les frais de construction, re- 
construction, ou de grosses réparations des 
églises, il sera fait fonds, chaque année à compter 
du {+ janvier 1792, de 2? millions à fournir par 
le Trésor public. Ge fonds sera appliqué par dé- 
cret de l’Assemblée nationale, sanctionné par le 
roi, aux dépenses de cette nature qui seront ju- 
gées les plus nécessaires et les plus urgentes, 
d'après les avis des corps administratifs. 

« Art. 110. En cas d'insuffisance des biens et 
revenus des fabriques pour des dépenses ex- 
traordinaires et de nécessité relatives au culte, 
et à défaut ou par supplément des fonde indiqués 
par le précédent article, il y sera pourvu soit par 
emprunt, comme il est dit aux articles 77 et 78, 
soit par contribution additionnelle aux rôles de 
contribution directe, comme il est expliqué par 
l’article 16. 

« Art. 111. Les contributions pour reconstruc- 
tion, grosses réparations ou pour autres dé- 
penses extraordinaires des oratoires seront sup- 
portées par les propriétaires et habitants du 
territoire de l'église, soit paroissiale soit succur- 
sale, où lesdits oratoires seront situés. 

« Art. 112. Toutes lesdites contributions seront 
supportées sans aucune exemplion réelle ou per- 
sonnelle, sinon pour les revenus de l'église au 
prolit de laquelle se fera la levée de deniers. » 
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DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 26 JUILLET 1791, AU MATIN. 


RAPporT fait à l'Assemblée nationale, au nom 
du comité d'agriculture et de commerce, sur La 
franchise de Dunkerque, par M. Herwyn, 
secrétaire du comité. — (Imprimé par ordre de 
l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, 

De tous les objets de commerce soumis à votre 
examen, aucun ne mérite davantage votre atten- 
tion que celui des ports francs, parce que toutes 
les franchises ont un régime différent qu'il con- 
vient de connaître, afin de juger sainement du 
bien ou du mal qui en résulte pour la nation. 

Dunkerque est un de ces ho:ts francs; et 
comme, dans son régime particulier, on a cu- 
mulé le commerce étranger avec le commerce 
national, on réclame contre ce régime. Il a été 
présenté, Messieurs, de la part du fisc, à votre 
comté d'agriculture et decommerce,un mémoire 
par lequel on inculpe de fraude la plupart des 
opératiuns du commerce de Dunkerque. 

C'est par ces considérations, dit le mémoire, 
qu'il paraîtra peut-être très intéressant de sup- 
primer totalement la franchise de Duvkerque; 
que si d’autres vues, qu’on n’aperçuil pas, déter- 
minaient à ia conserver, il scrait au moins in- 
dispensable de la concentrer entièrement dans 
l'enceinte de la haute ville; alors il ne devrait 

lus être question de franchise ni par le canal de 
nos ni par le territoire intermédiaire qui se 
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trouve entre l’un de ses bords et la ville, ce qui 
rend la garde si difficile et si dangereuse. Le port, 
continue le mémoire, suffit pour une pareille 
franchise. Les bénéfices attribués au commerce 
des colonies, à celui d’Afrique, à la pêche natio- 
nale, la faveur du transit, celle des primes, se- 
raient refusées à Dunkerque, et la communica- 
tion des autres provinces avec la Flandre, par 
mer, pourrait se faire sans risque par le port de 
Gravelines, qui n’est éloigné de Dunkerque que 
de 4 lieues, et qui pourrait faire, pour l’utilité de 
la province, tous les commerces privilégiés que 
le gouvernement a paru, dans ces derniers temps, 
vouloir remettre en activité. 

Le comité des députés extraordinaires des ma- 
nufactures et du commerce, consulté sur la fran- 
chise des ports, a été d'avis de confirmer celle de 
Dunkerque, en privant néanmoins ses habitants 
de plusieurs branches de commerce. 

Les négociants de Calais ont présenté deux 
mémoires particuliers, par lesquels ils demandent 
la suppression de la franchise de Dunkerque, ou 
an moin: que cette ville soit absolumeut consi- 
dérée comme étrargère. 

Les administrateurs composant le directoire 
du département du Noril, considérant que la fran- 
chise de quelques ports peut être utile à l'Etat ; 
que celle de Dunkerque a été avantageuse à 
l'agriculture, aux manufactures et au commerce 
des provinces, formant à présent leur départe- 
ment, qu'il paraît être de l'intérêt général du 
royaume, et en particulier de celui du départe- 
ment, d'avoir dans cette partie de la France un 
port, qui, par sa situation et par les relations de 
commerce de ges habitants avec toutes les nations 
commerçantes, procure des débouchés aux dif- 
férentes branches de l’industrie nationale, et as- 
sure les ressources de tout genre que l’activité 
du commerce de Dunkerque a offertes jusqu’à 
présent; ces administrateurs, par une délibéra- 
tion prise le 24 août dernier, déclarent adhérer à 
la demande de la commune de Dunkerque, et de 
la plus grande partie des aiministratious de dis- 
tricts du département, pour la confirmatiun de 
la franchise et du commerce national, accordés 
au port et aux habitants de Dunkerque, aux con- 
ditions proposées par la commune de cette ville, 
et à charge, par les habitants de se conformer 
aux moyens par eux indiqués, et aux autres qui 
seront jugés nécessaires pour prévenir toute es- 
pèce de fraude et d'abus. 

En sorte que, d’un côté, l'esprit de l’ancien 
régime fiscal et des réclamations de quelques 
villes se réunissent contre Dunkerque, pour faire 
changer sa manière d'être, et que de l’autre le 
département, dans lequel cette ville est située, 
sollicite la continuation dela franchise et de son 
commerce. 

Si c'est un avantage particulier dont ses habi- 
tants profitent aux dépens des autres cités, il 
n’y à pas de doute, disent-ils eux-mêmes, qu'il 
ne faille la proscrire; mais si s’est un bien com- 
mun au commerceentier de la France ; si la fran- 
chise, loin de soustraire les Dunkerquois aux 
charges publiques, ne sert qu’à leur donner les 
moyens d'y contribuer plus puissamment, point 
de doute noa plus qu'il ne faille le maintenir. 

Pour décider des questions aussi importantes, 
Messieurs, il est nécessaire de connaître celte 
ville sous tou: les rapporis ; et pour *y parvenir, 
il suffira de faire ici l'analyse des diflérents mé- 
moires qui ont été remis à votre comité. Lanature, 
y est-il dit, semble l'avoir destinée pour être 
réunie à la France; de tous les ports du royaume, 
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celui de Dunkerque est le seul qui puisse en im- 
poser aux puissances du nord, et sa rade est la 
seule depuis Brest jusqu’au nord de la France, 
c’est-à-dire dans un intervalle de 100 lieues, 
qui puisse, en toutes occasions, servir d'asile 
aux escadres françaises. 

Ces avantages ne sont pas les seuls que 
Louis XIV s’est proposés, lorsqu'au gran regret 
de la Chambre des communes il acquit de l’An- 
gleterre ce te ville importante, moyennant 5 mil- 
lions, par un traité du 27 octobre 1662, persuadé 
que la franchise dont ce port avait joui sous la 
domination de l'Espagne et de l'Angleterre, devait 
principalement contribuer à l’accomplisseinent 
de ses vues, tant en guerre qu’en paix. Louis XIV 
s'empressa, dès le mois de novembre suivant, de 
donner sa déclaration, qui a constitué la fran- 
chise de Duukerque telle qu’elle existe actuelle- 
ment. En voici les termes : « Sa Majesté a estimé 
ne pouvoir rien faire de plus glorieux pour lui, 
de plus considérable pour l’affermissement de la 
paix, le repos et la tranquillité de la France, la 
sûreté et le rétablissement du commerce, que de 
retirer celte importanteplace des mains de l’etran- 
ger, et y rendre le commerce plus abondant et 
plus florissant qu'il n’a jamais été, etque, comme 
un des plus grands fruits qu’il s’est promis de 
cette acquisition, consiste dans le rétablissement 
du commerce, il importe à cet effet de rendre à 
cette ville, autrefois si fameuse parmi les négo- 
ciants, son ancienne réputation, et convier toutes 
les nations d'y venirtrafiquer ; qu’en conséquence 
Sa Majesté avait résolu, non seulement de la re- 
mettre eu possession de tous les privilèges dont 
elle avait joui prédécemment, mais encore de lui 
accorder toutes les autres franchises, exemptions 
et immunités dont jouissent les villes les plus 
florissantes. » 

Divers règlements ont successivement as:uré à 
cette ville les différentes branches de commerce 
dont elle est en possession. C'est par l’accurd de 
la franchise de cette ville avec ses différentes 
branches de commerce, disent Les babitants «de 
Dunkerque, que les marins s’y sont multipliés, et 
que les guerres qui sont survenues y out déve- 
loppé des forces «t des talents qui ont été aussi 
funestes à l'ennemi, qu'avantaseux à l'Etat. 

Depuis la réunion de Dunkerque à la France, 
les prises faites par les armateurs ont produit 
110 millions. Les ennemis y ont perdu le double, 
parce qu'une prise produit à peine la moitié de ce 
qu'elle a coûté; aussi l’hi-toire dépose-t-elle de la 
terreur que Dunkerque n’a cessé d’inspirer à 
l'Angleterre et à la Hollande; sa ruine fut unc des 
conditions du traité d’Utrecht; la Hollande veilla 
à l'exécution de ce traité, et la réclama plusieurs 
fois. Un membre de la chambre des communes 
d'Angleterre, en qualifiant Dunkerque la terreur 
de la nation anglaise, s'est plaint de l’inexécution 
des traités qui condamnaient cette ville à une 
nullité absolue. 

En 1720 la nature sembla vouloir la venger de 
l'oppression politique; une horrible tempête rom- 
pit la digue que les ennemis de la France avaient 
formée dans le port; alors les habitants, par leur 
industrie et leur constance, rappelèrent le com- 
merce, et toutes les forces qui en sont l'effet. 
Voyons actuellement, Messieurs, ce qu’on repro- 
che à la franchise de Dunkerque. 


Franchise. 


Il faut d’abord observer que Dunkerque est di- 
viséen deux parties, relativement aucommerce; la 
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première est composée du port et de la haute 
ville; la seconde est composée de la basse ville. 

La franchisen’a lieu que dans le port et dans la 
haute ville, qui se tiennent immédiatement; par 
conséquent tout ce qui entre dans le port et dans 
la haute ville par le port, ainsi que tout ce qui en 
est expédié par mer, est libre et affranchi de tout 
régime fiscal. L'effet de cette franchise, diseat les 
mémoires de Dunkerque, a été d’y former un mar- 
ché commun à toutes les nations de l’Europe, et 
d'attirer les négociants étrangers, qui, en appor- 
tant leurs marchanuises, pussents’y fournir d'au- 
tres marchandises étrangères, et en même temps 
de tous les objets des manufactures françaises, 

C'est par le port de Dunkerque que l'immense 
superflu des productions de la Flandre française 
de l’Artois, du Hainautet du Cambrésis, se ré- 
pand dans le royaume et chezl'étranger; c'est par 
ce port que les manufactures de ces provinces 
tirent les matières premières qui leur sont néces- 
saires, et qu'elles débouchent leurs diverses mar- 
chandises. Les armements et l'influence des 
étrangers, en augmentant la consommation, ea- 
couragent l’agriculture, l'industrie et la popula- 
tion. 

Si Dunkerque perdait quelque chose de sa li- 
berté et de sa franchise, c'est à Ostende, qui n’en 
est éloignée que de6lieues, que se transporterait 
soudain tout lecorgmerce de Lunkerque; c’est Os- 
tende qui deviendrait l’asile des étrangers, q'ie la 
liberté seule a appelés à Dunkerque ; Ostende, éga- 
lement à portée du Nord, de la Hollande de l’An- 
gleterre et de la France mème, profiterait de tout 
ce que Dunkerque pourrait perdre : une révolu- 
tiou au:si funeste au commerce national comble- 
rait les vœux de: puissances voisines, et Duuker- 
que n'aurait réuni tant d'avantages que pour 
ay prendre à Ostende à les conserver. 

Le mémoire fait sur la franchise de Dunkerque, 
et remis à votre comité, Messieurs, par les agents 
du fisc, ne demande pas la suppression de cette 
franchise; il y est ditqu’à s’en lenir à ce régime, 
et si on ne l'avait pas altéré par des faveurs in- 
corciliables avec lui, rien n’était plus simple; et 
cette franchise, ajoute le mémoire, si elle était 
nécessaire d’ailleurs, n'aurait que les inconvé- 
nients attachés à notre approximation forcée de 
l'étranger. 

Mais les habitants de Calais en sollicitent l’anéan- 
tissement; ils fondent leur demande sur les 
principes d'égalité et sur la suppression de tout 
privilège, prononcée par Les décrets de l’Assem- 
blée nationale; leurs plus fortes objections contre 
Dunkerque sout dans un mémoire intitulé : Con- 
sidérations sur la franchise des ports; ils y éta- 
blissent que les ports francs ue seraient utiles 
qu'autant qu'ils favoriseraient l'exportation à 
l'étrauger des produits du sol et de l'industrie 
de la nation à laquelle 118 appartiennent. 

Ils examinent ensuite si la franchise de Dunker- 
que, sous ce point de vue, est utile à la France. 

Pour arriver à la solution de cette question, 
ils passent à la nomenclature de ce qui compose 
les relations commerciales de Dunkerque, soutien- 
nent que le commerce national se ferait plus 
avantageusement pour l'Etat, sans la franchise de 
Dunkerque, et que tontes les branches du com- 
merce étranger ne peuvent s’y faire, sans incon- 
vénient, que par la voie des entrepôts. | 

Ils concluent, en couséquence, à la suppression 
de la franchise de Dunkerque, sauf à supypléer 
par l'établissement d’un entrepôt public pour 
chaque espèce de marchandise étrangère, pré- 
sumée devoir étre réexportée à l'étranger. 
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lls ajoutent que ce nouveau régime aurait le 
précieux avantage de détruire les abus qu'on 
reproche à la franchise de Dunkerque, et de con- 
server intactes toutes les branches utiles de com- 
merce de celte ville. 

Quant aux députés extraordinaires des manu- 
factures et du commerce, ils ont donné un avis 
affirmatif pour la conservation de la franchise 
de Dunkerque. . 

Ils disent que les motifs généraux qui peuvent 
déterminer un Etat à ouvrir des ports fraucs, 
sont d'établir les résultats les plus avantageux, 
soit relativement à l'importation des productions 
étrangères, soit relativement à l'exportation de 
ses propres productions. 

Que deux considérations importantes avaient 
dû occuper les députés extraordinaires du com- 
merce dans leur opinion sur la franchise de Dun- 
kerque ; son commerce d'échange d’étranger à 
étranger, et les branches particulières de son in- 
duetrie. 

Que le commerce, déjà considérable à Dun- 
kerque, peut le devenir davantage encore; que la 
situation le met surtout à portée d'embrasser 
toutes les spéculations que présentent l'Angleterre 
et le Nurd,et que Dunkerque peut devenir, à cet 
égard, ce que la vaste ambition de Louis XIV 
voulait en faire, l’émule et la rivale d'Amsterdam. 

Qu’il n’est point indifférent pour la France 
d’avoir un port assez heureusement situé pour 
être le point d'appui des spéculations anti-fis- 
cales des nations étrangères, et l’entrepôt gé- 
néral de toutes les productions du Nord; ces 
productions si nécessaires pour la marine com- 
merçante et militaire, si difficiles à obtenir dans 
les temps de guerre, peuvent se trouver à Dun- 
kerque, et ce qui paraîtra un paradoxe, souvent 
avec plus d'économie qu’en les tirant directement 
des lieux; car celui qui porte volontairement, 
avec le double projet d’une combinaison de vente 
et d'achat, peut, en se relâchant sur le profit 
des deux échanges, fournir à meilleur compte 
que celui qui, n'embrassant qu’une seule combi- 
naison, celle d'extraire directement, est obligé 
de salarier un commissionnaire, d’affréter des 
vaisseaux, et de subir ainsi la loi des circons- 
tances et des besoins. 

Que le grand concours qu’appelle ce com- 
merce, les transactions multipliées qu'il opère, 
ouvrent aux productions nationales des consom- 
mations et des débouchés tr leur manquuraient 
sans ce moyen, qu'ainsi la franchise d’un port 
peut servir utilement l'industrie nationale même. 

Que vainement on voudrait substituer des en- 
trepôts à la franchise de Dunkerque, et prétendre 
que les importations et exportations étrangères 
ju s’opèrent par cette franchise, sont en contra- 

iction avec notre commerce national; que toute 
formalité est une gêne, et que toute gêne écar- 
tera celui qui peut agir plus librement ailleurs. 

L’utilité générale de la franchise de Duukerque 
n’est donc pas combattue par les agents du fise, 
et elle est reconnue nécessaire à l'intérêt gé- 
néral par les députés extraordinaires des manu- 
factures et du commerce. 

Mais le fisc, les députés extraordinaires du 
commerce et les habitants de Calais sont réunis 
sur certains points, c’est-à-dire sur l'interdiction 
aux habitants de Dunkerque de plusieurs bran- 
ches de commerce, dans lesquelles on. leur im- 
pute des fraudes préjudiciables, autant aux ma- 
nufactures nationales, qu’au commerce général 
du royaume. 

Ces différentes branches sont le commerce des 
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colonies, les pêches, le passage des marchandises 
anglaises, le transit ou passe-de-bout des mar- 
chandises françaises et des provinces belgiques 
étrancères, l'entrée des marchandises de France 
dans le royaume, après leur séjour à Dunkerque, 
et l'introduction, dans l’intérieur, du sel raffiné 
dans la haute ville. 


Commerce des colonies. 


Le mémoire remis par le fisc, les observations 
des députés extraordinaires des mauufactures et 
du commerce, et les mémoires présentés par les 
négociants de Ualais, manifestent un vœu uni- 
forme pour l'interdiction du commerce des colo- 
nies : ils se fondent sur la facilité que donne la 
franchise pour composer les chargements de 
marchandises étrangères. 

C’est donc à cause de la fraude dont on accuse 
les armaleurs de Dunkerque, qu’on veut priver 
cette ville du commerce des colonies. 

Dans leur mémoire et en réponse à ces incul- 
pations, les habitants de Dunkerque font le détail 
des précautions qui s'observent chez eux pour le 
commercedes colonies; conformément à une con- 
vention passée entre les fermiers généraux, les 
officiers municipaux et la Chambre de commerce, 
le 6 novembre 1735, au moyen desquelles précau- 
tions ils soutiennent que la fraude est impos- 
sible dans le port; et que si des navires destinés 
pour les colonies y portaient des marchandises 
prohibées, ils ne pourraient les prendre que sous 
voile; que la chose est possible aux navires de 
tous les autres poris de Frauce, sur lesquels ceux 
de Dunkerque n'ont conséquemment aucun avan- 
tage à cet égard. 

Cependant pour ôter tout ombrage aux négo- 
ciants des autres ports, les habitants de Dun- 
kerque proposent de faire désormais leurs arme- 
ments et leurs désarmements pour les colonies, 
dans un lieu non franc, qui ne sera accessible 
que pour les objets nationaux, et de soumettre 
entièrement le conmerce des colonies à l’inspec- 
tion des employés de la régie; ils sont disposés 
en conséquence à faire le sacrilice de la franchise 
du terrain qui est entre le vieux et le nouveau 
port, et demandent que la franchise soit bornée 
au chenal, au port, arrière-port, ancien bassin, 
à la haute ville et à la citadelle de Dunkerque. 

Qu'il soit ordonné que les lieux francs seront 
enclos, savoir : la partie de l’ouest par un mur 
de 15 pieds de hauteur, à commencer du quai 
National, dont il sera parlé ci-après, pour s'unir 
aux corderies de l’ancien bassin, et 8e terminer 
à un pont sur le canal de Mardick; et la partie 
de l’est par les fortifications, canaux et barrières 
existant. | 

Qu'à chacune des barrières de la ville, il sera 
construit des aubètes d'employés en aussi grand 
nombre qu’il plaira à la régie, afin de surveiller 
avec exactitude l'entrée et la sortie des lieux 
francs. 

Et comme il entre dans le projet des travaux 
déjà commencés au port de Dunkerque, de faire 
deux retenues d’eau, aux côtés du chenal dans la 
partie qui est hors de la franchise, et que larete- 
nue du côté de l'ouest pourra servir en même 
temps de bassin pour le commerce national ; les 
négociants de Dunkerque demandent, qu’en atten- 
daut la construction de ce bassin, il soit établi 
un quai dans la même partie, non franche, du 
côté de l'ouest de leur chenal, pour y faire abor- 
der les navires, y charger ou décharger les 
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marchandises de France, et y faire les armements 
et les désarmements pour les colonies. 

Ils offrent de soumettre tout le commerce qui 
èe fera à ce quai et dans le chenal à l'inspection 
des employés de la régie, et de séparer ce chenal 
du port franc, par une chaîne qui sera gardée 
par les mêmes employés. 

Ils consentent que tous navires destinés pour 
le Pers franc, ne puissent s'arrêter dans le che- 
val, à moins d'événement forcé ; et que dans ce 
cas, lesdits navires soient assujettis également à 
l'inspection de la régie, jusqu’à ce qu'ils soieut 
entrés en franchise, et qu'il en soit usé de même 
à l'égard des navires sortants du port franc, jus- 
qu’à ce qu’ils soient hors du chenal. 

. Pour renseigner d'autant mieux cette sépara- 
tion du commerce étranger, d'avec le commerce 
national, ils ont déposé au comité un plan qui 
indique les localités et les ouvrages projetés. 

Enfin les habitants de Dunkerque demandent, 
d'après ces explications : 1° que les armements 
et désarmements pour les colonies, puissent se 
faire au quai proposé pour le commerce natio- 
nal, à condition que les marchandises destinées 
pour les colonies, de même que les denrées colo- 
hiales n’empruntent plus le passage de la haute 
ville, et passent par le chemin hors de la fran- 
chise, derrière la muraille qui en fera la sépara- 
tion; 2° que les règlements qui auront lieu pour 
le commerce des colonies dans les autres ports 
de France, soientégalement exécutés à Dunkerque; 
3 qu'afin d'assurer l'entière exécution de ces 
règlements, les préposés de la régie aient l’ins- 
pection libre et directe sur les armements et dé- 
sarimements des navires, qui feront ce commerce, 
et tiennent les clefs des écoutilles, jusqu’à leur 
départ et entière décharge. 

es habitants de Dunkerque ajoutent, dans 
leurs mémoires, qu'ils se flatient que, d'après ces 
précautions, qui empécheront toute communica- 
tion de l’endroitoù seferont leurs armements pour 
les colonies, avec la franchise, on ne leur refu- 
sera pas ce commerce; qu'il résulterait de ce 
refus un préjudice sensible pour les manufac- 
tures de France, dont les productions composent 
la majeure partie des cargaisons de Dunkerque 
pour les colonies; que ce refus causerait aussi 
un tort réel aux colons, et notamment à ceux de 
Tabago, qui trouvent à Dunkerque un débouché 
plus avantageux que partout ailleurs de leurs 
denrées, à cause des relations de cette ville, avec 
toute la Baltique, l'Allemagne, la Suède, le Dane- 
marck, la Hollande, et la proximité de la Flandre 
Autrichienne; que ce serait encore nuire aux 
habitants des provinces qui avoisinent Dunker- 
que, en ce qu’ils ne pourraient plus s8’approvi- 
gionner de ces mêmes denrées coloniales dans 
cette ville, ni profiter de la communication facile 
des canaux et chemins qui y aboutissent, et se- 
raient obligés de s'en pourvoir ailleurs à plus 
grands frais. 

Que le tisc enfin y perdrait aussi une percep- 
tion de droits considérables. 


Pêche. 


C'est ainsi que s'exprime le mémoire du fisc 
sur les pêches de Dunkerque : les faveurs accor- 
dées à la pêche nationale, le sont aussi au port 
de Dunkerque; là, cependant, tout poisson de 

êche étrangère peut se confondre avec celui des 

unquerkois; la Li des tonnes de morues, 
et de harengs avant le départ, le certificat des 
jurés et de la Chambre de commerce, sont les 
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moyens employés contre les abus : mais qui peut 
en garantir l'application exacte ! 

Les autres ports qui arment pour la pêche n’y 
croient pas, et ont sans cesse élevé des plaintes 
contre les abus de celle de Dunkerque nuisible à 
toute concurrence. 

Les négociants de Calais exposent dans l'un 
de leurs mémoires, ee Dunkerque tire annuelle- 
ment d'Angleterre, de Hollande et du Nord, des 
quantités de poissons salés, tel 4 morues, ha- 
rengs et autres qui sont vendus dans le royaume 
exempts de droits, comme provenant des pêches 
nationales, cequi a presque anéanti toutes celles 
des ports qui avoisinent le sien. 

Quant aux députés extraordinaires des manu- 
factures et du commerce, voici leur opinion sur 
les différentes pêches de Dunkérque : 

1° Que le produit de la pèche de la morue aux 
côtes d'Islande et d'Hitlande, continuera d'entrer 
dans le royaume, eu remplissant les conditions 
et formalités qu'ils ont proposées ; 

2° Que la morue pêchée au banc de Terre-Neuve 
sera traitée comme morue de pêche étrangère ; 

3 Que la pêche du hareng pec faite un été no 
pourra entrer dans le royaume en exemption de 
droits, qu'aux conditions prescrites pour la morue. 

4° Que le hareng pêché en automne, et pré- 
paré dans la haute ville sera considéré comme 
pêche étrangère. 

5° Que les huiles et fanons provenant de la 
pêche de la baleine et du cachalot, qui se fait 
par les Nantuckois établis à Dunkerque, conti- 
nueront d’entrer dans le royaume, en remplissant 
les mêmes formalités qui ont été observées jus- 
qu'à présent. 

Les habitants de Dunkerque observent que la 
pêche est le berceau de cette ville; que c’est à la 

êche qu’elle doit son accroissement et sa popu- 
ation; qu’assujettir à des gênes et à des entraves 
trop grandes ses pêches, ce serait les détruire 
entièrement, ce serait priver l'Etat de tous les 
marins qu'elle forme, et qui ont si bien servi la 
France depuis 1662 ; ce serait exciter à l'émigra- 
tion plus de 6,000 personnes qu'elles alimentent, 
ce serait enfin enrichir la Hollande et Ostende aux 
dépens de la France. ; 

ls soutiennent que ceux qui ont le plus grand 
intérêt à l'exclusion du poisson étranger ne 
sauraient être assez aveugles pour en favoriser 
l'introduction ; que d’ailleurs les précautions éta- 
blies par les rdglements sont lelles qu'aucune 
substitution ni aucun mélange ne sont possibles ; 
que, quand, il serait vrai que d’autres ports vis- 
sent avec jalousie les succès de la pêche de Dun- 
kerque, ce ne serait pas une raison pour la pros- 
crire, parce que, si la concurrence est nuisible à 
ceux qui font le même commerce, elle est avan- 
tageuse au public. à 

es habitants de Dunkerque observent encore 
que les députés extraordinaires du commerce, en 
convenant par leur avis que les pêches qui 8e font 
à Dunkerque sont intéressantes pour la consom- 
mation du royaume, ont néanmoins proposé de leur 
interdire la pêche du hareng d'automne, et celle 
de la morue au banc de Terre-Neuve, et qu'ils 
consentent seulement que les pêches de la morue 
et celle du hareng pec, qui se font aux côtes 
d'Islande et d'Hitlande, soient considérées comme 
pêche nationale, à condition de transporter le 
oisson à l’arrivée dans la basse ville hors de la 
ranchise pour y être pacqué, arrangé et entre- 
posé en attendant les expéditions pour l'intérieur 
du royaume; ils disent que, de celte interdiction 
d’une partie, et de l'admission de l’autre: à des 
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conditions impraticables, il résulte une nullité 
absolue de toutes les pêches de leur vilie. 

Que l’on ne trouverait pas, dans la basse ville, 
ni les établissements, ni les eaux convenables 
pour la préparation du poisson. 

Que, d’un autre côté, si l’on ne fait pas à Dun- 


kerque toutes les pêches, on ne peut en faire’ 


aucune, par la raison qu'on serait obligé de 
laisser saus emploi, pendant plusieurs mois, des 
pécheurs que l'on ne retient qu’en les entre- 
tenant daus une activité contiuuel e. 

Pour révenir à toujours lout abus, les habi- 
tauts de Dunkerque, en demandant à faire, 
comme ci-devant, leurs differentes pêches, et que 
le poisson d’icelles puisse être admis dans le 
royaume comme provenant des pêches natio- 
nales, proposent : 

1° Que les négociants qui désireront armer 
pour la pêche seront tenus d’en faire leur décla- 
ration au bureau du quai qui sera établi pour le 
comunerce national, et d'indiquer le nom du 
navire, celui du maître,et le genre de pêche; 

2° Que les armateurs désigneront, dans leurs 
déclarations, le nombre des baril:, dits tonnes, 
qu'ils entendent embarquer pour enfermer les 
poissons et huiles, lesquelles tonnes seront con- 
duites au susdit bureau, à l'effet d'v être 
rouancés de telles marques qu’il plaira à la 
régie, uotamment de celle de l’année; 

3° Que le maître réitérera celte déclaration lors 
de l’armement, qui se fera au quai du commerce 
national, auquel endroit il embarquera les 
tonnes marquées comme il est dit ci-des-us; 

4 Qu’au retour de la pêche, le naître sera 
tenu d'aborder audit quai, sans pouvoir passer 
en franchise avant d’avoir rempli les formalités 
ci-après, à peine que sa pêche sera réputée étran- 
gère. 

5° Que le maître ou l'armateur fera sa déclara- 
tion au même bureau du nombre de tonnes de 
poisson et huiles apportées de la pêche, et du 
nombre de tonnes vides, lesquelles tonnes de 
poisson, huiles et tonnes vides devront former 
ensemble le même nombre que celui constaté au 
désir de l’article 3. 

6° Que cette déclaration du maître ou de l’ar- 
maleur s-ra réitérée sous serment devant les 
offiviers municipaux le jour ou au plus tard le 
lendemain de l’arrivée du bâtiment. 

7° Que la déclaration ainsi faite, le maître 
pourra, après vérification, entrer sa pêche en 
franchise, et faire guise son poisson à la ma- 
nière usitée à Dunkerque et l’expédier ensuite 
pour l’intérieur du royaume. 

8 Que le nombre de tonnes de poisson que les 
muitres ou armateurs auront ainsi déclaré pro- 
venir de leur pêche, ne sera pas admis dans le 
royaume en totalité, mais seulement après dé- 
duction de 2 tonnes sur 14, pour diminution lors 
du repaquage, et de 2? tonnes 0/0 ainsi repa- 
quées, pour la consommation de Dunkerque. 

9° Que chaque armateur aura au bureau de la 
douane un compte ouvert, où se trouvera, d’un 
côté, le nombre de tonnes admissibles «dans le 
royaume, et de l’autre, la mention des diverses 
expéditions qui seraient faites par lui ou par ses 
cessionnaires. 

Les habitants de Dunkerque observent que 
d’après toutes ces précautions, on ne peut plus 
croire à la fraude, et qu'il sera impossible d’in- 
troduire dans le royaume une plus grande quan- 
tité de poisson que celle qu'ils auront réellement 
pêchée. 
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Marchandises anglaises. 


Les députés extraordinaires du commerce et 
des manufactures sont d’avis de priver Dunker- 
que de la faculté de fai:e entrer dans le royaume 
les marchaidises anglaises, et les névociants de 
Calais accu-ent ceux de Dunkerque d’y substituer 
des marchandises d’autres pays étrangers. 

Les négociants de Dunkerque répondent que 
les formalités prescrites par l'arrêt du 15 juin 1787, 
relativement à l’exécut on du traité de commerce 
avec l’Anglet-rre, sont exa: tement observées; que 
toutes les marchandises qui arrivent d'Angleterre 
sont accompagnées de certificats d’origine, ou 
d'acquits de duuanes anglaises, délivrés dans les 
lieux où elles ont été fabriquées, ou dans ceux 
où elles ont été chargées; que ces pièces sont 
déposées au bureau de la chambre du commerce, 
avec les extraits des déclarations faites à l’arrivée, 
par les capitaines de navires, au greffe de l’ami- 
rauté; que sur ces certificats au acquits anglais, 
ainsi que sur les extraits des déclarations, la 
chambre de commerce délivre des certificats avec 
copie en forme des certificats ou acquits men- 
tionnés ci-des+us; que toutes ces pièces sont re- 
mises au brreau des traites, à la basse ville, en 
même tmps que les marchandises y sont repré- 
sentées, pour être expédiées pour le royaume, 
et que les expéditions ne sont délivrées qu'après 
que ces mêmes marchandises ont été visitées par 
les employés de la ferme, et par eux reconnues 
conforme: aux certificats qui les accompagnent, 
qu'après qu'elles ont été vérifiées par l’insprc- 
teur des fermes, qu'après enfin que leur iden- 
tilé a été exactement constatée, et que les droits 
fixés par le tarif ont été acquittés; que la faculté 
qu'ont les officiers du bureau @es traites de causer 
ces marchandises lorsqu'ils soupçonnent les dé- 
clarations infidèles, doit écarter toute idée de 
froude à cet égard. 

En conséquence, ils demandent que les mar- 
chandises d'Angleterre, dont l'introduction est 
permise en France par le traité de commerce, 
continuent de s’expédier par Dunkrrque, à con- 
dition qu’elles seront déparquees à leur arrivée 
au quai du commerce nallvnal, déclarées et re- 
présentées avec certificat d’origine au bureau de 
ce quai, pour être vues et visitées par les pré- 

osés de la régie, et qu’elles passeront de suite 
à la douane de la basse ville, pour l'expédition 
et l’acquit des droits, sans pouvoir emprunter le 
passage de la franchise : ils ajoutent qu'avec ces 
re aucune substitution ne pourra avoir 
leu. 


Transit ou passe-debout des marchandises de 
France. 


Il arrive à Dunkerque, des différents ports du 
royaume, des marchandises destinées en passe- 
debout puur les départements formant les ci-de- 
vaut provinces belgiques; il y arrive aussi, de 
ces ports, des denrées coloniales pareillement 
destinées en passe-debout pour les mêmes dé- 
partements. Ces marchandis’s et denrérs sont 
accompagnées d’acquits levés au bureau des fer- 
mes des lieux d'où les navires sont partis pour 
Dunkerque ; et ces acquits désignent les lieux de 
la destination des marchandises et denrées. 

Les navires arrivés à Dunkerque, les marchan- 
dises et denrées sont déchargées et expédiées 
par le bureau de la basse ville, soit par les voi- 
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tures, soit par les canaux, sans séjourner dans 
la haute ville, pour suivre leur destination. 

Ces pre ne sont inculpées de fraude, ni 
par le fisc, ni par les députés extraordinaires, 
ni par la ville de Calais; cependant les députés 
extraordinaires ont donné sur cet objet l’avis de 
priver Dunkerque du passe-debout. 

Les habitants de Dunkerque observent que le 
transit dont il est ici question, est principale- 
ment demandé pour l'avantage du commerce de 
France, et l'utilité particulière des départements 
voisins. {ls demandent en conséquence : 

1° Que toute espèce de marchandises destinées 
des ports de France pour l'intérieur du royaume 
puissent y étreintroduites par Dunkerque comme 
par les autres ports, à la charge par les consi- 
gnataires de les faire débarquer au quai du 
commerce national, pour suivre leur destination 
par terre, sans emprunter le passage de la fran- 
chise ; et quant à celles destinées à passer par 
le port de Dunkerque dans les canaux du pays, 
que les écoutilles des bâtiments qui les porte- 
ront seront mises sous la clef des employés de 
la régie depuis leur arrivée au susdit quai jus- 
qu’à la sortie de la franchise ; 

2 Que les marchandises de l'intérieur du 
royaume, avec destination pour les ports de 
France, Eee également s’expédier par la 
voie de Dunkerque, en observant, pour celles 
venant par terre, de ne pas emprunter le pas- 
sage de la hau'e ville; et pour celles arrivant 
par les canaux, de les mettre sous la clef des 

réposés de la régie pendant leur passage en 

ranchise. 


Transit des marchandises de la Flandre 
autrichienne. 


Voici ce que le mémoire du fisc objecte contre 
ce transit : il vient, dit-il, de l’étranger par terre, 
et en transit à Dunkerque, des marchandises; 
elles payent cinq pour cent de la valeur; le transil 
n’en est pas dangereux, parce qu'il est court, 
mais il est contre le droit commun, qui assu- 
jettit à un même droit toute marchandise entrant 
en France : on peut y verser plusieurs de celles- 
ci, en fraude de droits plus forts que ceux de 
cinq pour cent. Pour l'empêcher, il faut une 
suite d'opérations et de formalités qu'il est à 
propos de n’établir que pour une nécessité ab- 


solue. 

Les habitants de Dunkerque répondent à cette 
objection, qu’il est impossible que les marchan- 
dises étrangères, expédiées par terre pour Dun- 
kerque par transit, puissent être versées en France 
dans la route, puisqu'au premier bureau d’en- 
trée du royaume, elles sont plombées et expé- 
diées par acquit-à-caution que l'on doit repré- 
senter au bureau de la basse ville de Dunkerque, 
pour y être vérifiés avant d'entrer dans la haute 
ville: d’où ils concluent que rien ne doit empé- 
cher que le transit des marchandises des pro- 
vinces belgiques étrangères, destinées pour Dun- 
kerque et vice versa, continue d’avoir lieu par 
les ci-devant provinces de Flandre et du Hai- 
nault, en remplissant les formalités accoutu- 
mées. 


Séjour des marchandises à Dunkerque. 


Ce commerce est accordé à Dunkerque par 
arrêt du 13 octobre 1722. 11 consiste à recevoir 
et à expédier pour le royaume les comestibles 
et autres marchandises de France, après leur 
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séjour dans la haute ville: savoir des marchan- 
dises sèches pendant un an, et des liquides pen- 
dant six mois. 

Le mémoire du fisc objecte contre ce séjour la 
facilité de la substitution des marchandises étran- 
gères à celles de France, et que rien n’en ga- 
rantit que des certificats délivrés par la chambre 
du commerce dont les membres sont négociants, 
et qui, en les supposant sans intérêts aux abus, 
ne peuvent les réprimer par leur surveillance 
personnelle, 

Les députés extraordinaires du commerce sont 
d'avis d’ôter à Dunkerque la faculté d'expédier 
les marchandises de France, après leur séjour 
dans cette ville. 

Les habitants de Dunkerque répondent que 
toutes les marchandises venant de France sont 
de nature à être facilement distinguées des mar- 
chandises étrangères; qu'on ne peut pas être 
trompé sur leur origine; que, par exemple, on 
ne fait du sel gris qu'en France; qu'aucun vin 
étranger ne ressemble au vin de France, et que 
l'on ne fait nulle part à l'étranger des savons 
comme à Marseille; que le séjour des marchan- 
dises françaises à Dunkerque intéresse essentiel- 
lement le commerce national; que les spécula- 
teurs français ont, par ce moyen, l'avantage de 
les déboucher à l'étranger, ou d’en approvisionner 
le département du Nord et les autres qui l'avoisi- 
nent; et qu’en privant les négociants français de 
cet avantage, on Ôterait en même temps aux ha- 
bitints des provinces voisines, la ressource que 
doit naturellement leur procurer le port de Dun- 
kerque pour tous leurs besoins. D'après toutes 
ces considérations, ils demandent : 

Que les denrées, comestibles, secs ou liquides, 
du crù ou fabrique de France, continueront de 
jouir du droit de séjourner dans la haute ville 
de Dunkerque pendant un an, avec la faculté 
d'être expédiées, pour l’approvisionnement de 
l'intérieur du royaume, comme marchandises 
nationales, moyennant qu’à l’arrivée des navires 
qui les apporteront, les déclarations assermentées 
des chargeurs, les connaissements el les acquits 
relatifs soient représentés et visés au bureau 
du quai national, à la charge par les propriétaires 
ou consignalaires, lorsqu'ils voudront les faire en- 
trer dans le royaume, en totalité ou en partie, d’af- 
firmer qu’elles sont identiquement les mêmes que 
celles énoncées auxdiles pièces qui seront alors 
rapportées à la douane de la basse ville. 

Qu'il leur soit aussi permis de jouir du droit 
de faire séjourner à Dunkerque, et aux mêmes 
conditions que les comestibles, les savons, et 
les marchandises de France dont le crù ou la 
fabrique ne peuvent être méconnus. 

Ils disent que ces formalités doivent entière- 
ment tranquilliser sur toute substitution. 


Introduction dans le royaume du sel raffiné 
à Dunkerque. 


Il existe à Dunkerque, dit lemémoire du fisc, des 
raffineries de sel que l’on blanchit pour l1 con- 
sommation des vaisseaux, de la ville et des en- 
virons. Ge sel devrait être de France; mais il en 
vient beaucoup d'Espagne. Après le raflinage, 
ces sels sont méconnaissables, et par là on 1n- 
troduit dans la Flandre beaucoup de sel étranger, 
au préjudice des marais salants du royaume. 

Les habitants de Dunkerque répondent que ce 
raffinage de sel étranger et son introduction pré- 
judiciable en France, sont des inculpations gra- 
tuites; que l'intérêt des raffineries de Dunkerque 
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s'y opposerait, parce que le sel étranger leur 
reviendrait beaucoup plus cher que celui de 
France; qu'il n’y a, au surplus, à Dunkerque, que 
5 raffineries de sel qui ne peuvent pas en blanchir 
des quantités bien considérables, et qu’elles ne 
travaillent que pour la consommation des babi- 
tants de la ville, et pour les salaisons des habi- 
tanis des campagnes voisines. 


Résumé. 


De tout ce de vient, Messieurs, de vous être 
exposé, il résulte qu'il s'est élevé plusieurs récla- 
mations contre la ville de Dunkerque. 

Si ses habitants jouissaient de quelques privi- 
lèges, de quelques franchises personnelles, le 
sacrifice devrait en être fait surl’autel de la patrie 
avec ceux des autres villes ; mais ce serait abuser 
des termes et confondre toutes les idées que de 
regarder la franchise et les différentes branches 
de commerce de Dunkerque, commedes privilèges 
particuliers et utiles à ses seuls habitants. 

A l'exception des effets de la franchise du port 
et de lahaute ville, toutes les opérations du com- 
merce de Dunkerque sont communes aux autres 
villes maritimes, c’est-à-dire qu'il ne se fait à 
Dunkerque que des opérations qui peuvent se 
faire partout; sansla franchise, le commerce n’y 
serait ni plus contrarié, ni plus envié qu'il ne 
l'est dans les autres ports. 

Mais cette franchise est nécessaire, elle tient 
à l'avantage du commerce et à la prospérité de 
l'Empire; c’est à cette franchise qu’est essentiel- 
lement lié le commerce avec le Nord, ce commerce 
presque nul pour le royaume dont dépend notre 
navigation entière, qui peut procurer à nos ma- 
nufactures de nouveaux débouchés, qui influe 
sur nos liaisons avec de grandes puissances, et 

ui ne peut être encouragé par une liberté trop 
illimitée dans la seule ville de France qui, par sa 
position, puisse présenter une concurrence aux 
nations rivales : en décrétant la suppression de 
celte franchise on enrichirait une ville voisine, 
et ce ne serait pas un privilège particulier aux 
habitants de Dunkerque qu’on détruirait, mais 
un bien commun à tout le royaume, et sion peut 
s'exprimer ainsi, un établissement national. 

L'intérêt de la nation détermine le maintien de 
la franchise de Dunkerque, et ce même intérêt 
veut que cette franchise soit pleine et entière : 
il est prouvé que son objet serait illusoire, si le 
système des entrepôts y contrariait la liberté du 
commerce (1); il paraît aussi qu’au moyen de la 
ligne de démarcation et de séparalion des lieux 
francs et des lieux non francs, on peut conci- 
lier à Dunkerque les branches du commerce 
national avec le commerce étranger; car les ré- 
clamations contre la réunion de ces commerces 
ne sont fondées que sur le mélange, la confu- 
sion et la facilité d’en abuser par la substitution 
des articles, les uns aux autres; mais, dès que 
ce mélange et cette confusion seront impossibles, 
les réclamations deviennent sans objet, et il 
semble que les propositions des habitants de 
Duvkerque, expliquées par le plan qu'ils ont 
déposé au comité, sont rassurantes à cet égard. 

Mais la même raison, Messieurs, qui porte à 
accorder à Dunkerque la continuation de la fran- 
chise, et les branches du commerce national, 
doit en faire excepter la faculté d'expédier, pour 
les villes du royaume, indistinctement toutes les 


(1) Tels sont les principes des députés extraordi- 
naires des manufactures et du commerce de France, 
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denrées et marchandises de France, qui seront 
entrées, et qui auront séjourné dans la franchise 
de Dunkerque, parce qu’il est possible en ce cas 
d'introduire en France des marchandises étran- 
gères, en les substituant à des marchandises 
nationales, malgré toutes les précautions propo- 
sées par les habitants de Dunkerque pour en 
garantir l'effet. 

Il ne s’agit donc que de concilier la franchise 
avec les autres opérations du commerce de Dun- 
kerque, d’une manière qui convienne également 
à tous les Français. 

Votre comité d'agriculture et de commerce croit 
en avoir réuni lesmoyens dans le projet de décret 
qu'il a l'honneur de vous proposer. 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

.« Art. 1. À compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, la franchise de Dunkerque 
sera limitée à l'enceinte de la haute ville et du 
port; en conséquence, la franchise du terrain 
vague, qui se trouve entre lo port de Mardyk 
et celui de Dunkerque, sera et demeurera sup- 
primée. 

« Art. 2. Cette enceinte franche sera séparée du 
royaume; savoir : la partie de l’ouest par un mur 
de 15 pieds de hauteur, qui commencera au 
quai national, dont, il sera parlé ci-après, pour 
s'unir aux corderies de l’ancien bassin, et se ter- 
miner au pont, qui sera établi sur le canal de 
Mardyk, et la partie de l’est par les fortifications, 
canaux et barrières existants. S 

« Art. 3. Le chenal sera séparé du port franc 
par une chaîne qui sera gardée par les employés 
de la régie. 

« Art. 4. Tous les navires destinés pour le port 
franc ne pourront s'arrêter dans le chenal, à 
moins, d'événement forcé ; et dans ce cas, lesdits 
navires serontassujeltis à l'inspection dela régie, 
jusqu’à ce qu’ils soient entrés en franchise : il 
en sera usé de même à l'égard des navires sor- 
tant du port franc, jusqu’à ce qu’ils soient hors 
du chenal. 

« Art. 5. En attendant la construction du nou- 
veau bassin projeté dans les travaux de Dunker- 
qué, il sera établi un quai national à l’ouest du 
port, en dehors du mur dont il est parlé à l’ar- 
ticle 2. Le commerce de France avec Dunkerque 
se fera à ce quai, et sera soumis aux règlements 
qui ont lieu dans les autres ports non francs du 
royaume. 

« Ar. 6. Il sera construit auprès dudit quai, 
en dehors de la franchise, un bureau, des au- 
bettes et tous les autres établissements néces- 
saires pour les employés de la régie. 

« Art. 7. Les ouvrages qui devront être faits en 
conséquence du nouveau régime commercial, et 
qui ne font pas partie des travaux projetés au 
port de Dunkerque, seront exécutés et entrete- 
nus en bon élat aux dépens de ladite ville. 

« Art. 8. Les armements pour les îles et colo- 
nies françaises de l'Amérique, ainsi que les désar- 
mements, ne pourront être faits qu’au quai na- 
tional et aux conditions énoncées ci-après. 

« Les marchandises destinées pour les colonies, 
de même que les denrées coloniales, ne pourront 
plus emprunter le passage de la haute ville, et 
passeront par le chemin hors de la franchise, 
derrière le mur de séparation. 

« Les règlements qui ont lieu dans les autres 
ports seront exécutés audit quai. 

« Les employés de la régie pourront non seu- 
ment se tenir à bord des navires pendant le char- 
gement, mais encore Ï rester jusqu'au moment 
qu'ils feront voile de la rade pour leur destina- 
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tion; dans lequel cas les employés seront sous 
la sauvegarde des armateurs et des capitaines, 
qui demeureront responsables des troubles qui 
pourraient être apportés à leurs fonctions. 

.« Indépendamment des précautions énoncées 
ci-dessus, les préposés de la régie pourront appo- 
ser des cadenas sur les écoutilles des bâtiments, 
tant en charge qu’en décharge, à l'effet de s’as- 
surer qu'il ne sera rien embarqué dans lesdits 
bâtiments, ou qu'il n’en sera rien soustrait. 

« Art. 9. La pêche de la morue à la côte d'Is- 
lande et sur le banc de Terre-Neuve, et celle de 
la morue et du hareng pec à la côte d’Hitlande, 
ne seront reconnues pour nationales qu’en rem- 
plissant les formalités ci-après : 

« Les armateurs qui expédieront des bâtiments 
pour la pêche seront tenus de représenter aux 
prépeu de la régie les barils qu’ils destineront 

cette pêche, pour être rouannés par lesdits em- 
ployés; ils déclareront ensuite au bureau des 
traites, qui sera établi au quai national, le nom 
du bâtiment destiné à la pêche, celui du capi- 
taine ou maître du bâtiment, et le nombre des 
barils rouannés qu’il voudra embarquer. 

« Au retour de la pêche, les bâtiments seront 
tenus d'aborder au quai national. Les maîtres se 
transporteront de suite, avec leur équipage, au 
greffe du tribunal de commerce, et ils y feront 
une déclaration sous serment, contenant que la 

uantité de poisson et ‘d'huile existant dans les- 

its bâtiments, qui sera indiquée, provient de leur 
pêche, et qu'il ne 8'y trouve aucun mélange de 
poisson de pêche étrangère. 

« 11 sera fourni au bureau du quai national, 
par les capitaines et maîtres des bâtiments, copie 
de ladite déclaration; après quoi les morues, 
huiles et harengs seront déchargés audit quai, et 
tous les barils reconnus et vérifiés par les pré- 
posés de la régie. 

« Ces formalités remplies, les huiles seront im- 
portées dans la basse ville en exemption de droit, 
et les morues et harengs pourront être conduits 
dans la haute ville pour y être repacqués en pré- 
sence de 2 inspecteurs, dont l’un sera nommé 
par le département, et l’autre par le commerce 
pour surveiller les pêches. 

« Après le repacquage, un brüleur-juré appo- 
sera, en présence des inspecteurs ci-devant dési- 
gnés, aux barils contenant les morues et ha- 
rengs provenant desdites pêches, une marque re- 
présentant l’écusson des armes de la ville, avec 
ce mot : dunk, et au-dessous l’année, dans laquelle 
la marque aura été apposée, et il remettra au 
bureau des traites de la basse ville son certificat 
visé des inspecteurs, contenantlenombrede barils 
qu'il aura marqués. À 

« Il sera déduit sur la totalité des pêches une 
quantité de 400 barils de morues et 200 d’ha- 
rengs pour la consommation de la haute ville de 
Dunkerque, et cette quantité sera répartie par les 
armateurs réunis sur chacun d'eux à proportion 
de sa pêche. Il sera réuni au bureau de la basse 
ville un double de l'état de répartition, à l'effet 
de servir de règle aux commis pour les certifi- 
cats qu'ils auront à délivrer à chaque armateur 
pour l’expédition des produits,de leurs pêches, au 
moyen de quoi les armateurs qui voudront faire 
entrer du poisson deleurs péchesdansleroyaume, 
ne pourront en introduire que jusqu'à concur- 
rence des quantités déclarées après le repacquage, 
déduction faite de celles destinées à la consom- 
mation de la haute ville de Dunkerque. 

« Le hareng pêché en automne, et salé en ton- 
nes, ne sera réputé de pêche nationale qu’en 
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remplissant les mêmes formalités que la morue 
et le hareng pec. 

« Le hareng sauré dans la haute ville de Dun- 
kerque sera réputé de pêche étrangère. 

« 11 ne sera rien innové pour ce qui concerne 
la pêche de la baleine et du cachalot, qui se fait 
par les Nantukois établis à Dunkerque. 

« Art 10. Les marchandises étrangères qui ne 
peuvent être introduites en France qu'avec des 
certificats de fabrique, conformément aux traités, 
continueront de s’expédier pour le royaume par 
Dunkerque, à condition qu’elles seront débar- 
quées, à leur arrivée, au quai national, déclarées 
et représentées avec les certificats de fabrique 
au bureau de ce quai, pour être le tout vu et 
vérifié par les préposés de la régie, et qu'elles 
passeront de suite à la douane de la basse ville, 
pour l'expédition et l'acquit des droits, sans 
emprunter le passage de la franchise. 

« Art. 11. Les marchandises destinées des ports 
de France pour l'intérieur du royaume, pourront 
y être introduites par Dunkerque comme par les 
autres ports, à la charge que les navires qui 
les porteront, aborderont au quai national ; que 
les marchandises dont l'introduction doit se faire 
par terre, seront déchargées, et suivront leur 
destination sans pouvoir emprunter le passage 
de la franchise. Quant à celles qui arriveront à 
destination directe pour le port de Bergues, ou 
qui devront y aller de toute autre manière, ainsi 
que celles qui entreront dans l'intérieur du pays 

ar les canaux, les écoutilles des bâtiments qui 
es porteront seront mises sous la clefde la régie, 
et lesdits bâtiments seront accompagnés de 2em- 
ployés pendant leur passage en franchise. 

« Art. 12. Pourront aussi s'expédier par la voie 
de Dunkerque, les marchandises de l’intérieur du 
royaume, avec destination pour les divers ports 
de France, en observant, ne celles venant par 
terre, de ne pas traverser la haule ville; et pour 
celles expédiées du port de Bergues ou d’autres 
lieux, et arrivant par les canaux du pays, d’être 
mises sous la clef des préposés de la régie et ac- 
compagnés de 2 employés pendant leur passage 
en franchise. 

.« Art. 13. Le transit des marchandises des pro- 
vinces belges étrangères destinées pour Dunker- 
que, et vice versa, continuera d’avoir lieu par les 
provinces de Flandre et du Hainaut, à condition 
qu'elles seront plombées et expédiées par acquit 
à cautions, au premier bureau d'entrée, et repré- 
sentées au bureau de la basse ville, pour y être 
vérifiées avant l'entrée dans Ja haute ville, ou 
qu'elles seront expédiées dans les mêmes formes 
au bureau de la haute ville, et vérifiées au der- 
uier bureau de la frontière. 

« Art. 14. À compter du 1° de l'an 1791, le sé- 
jour des marchandises de France à Dunkerque 
n'aura plus lieu que pour les savons de Marseille 
et pour 6 mois seulement, et encore à la charge 
que les certificats de sortie du bureau de Marseille 
seront représentés à l'arrivée, et qu'ils payeront 
en passant au bureau de la basse ville, les droits 
auxquels ils seront assujettis aux autres entrées 
du royaume. Quant aux vins, il est réservé d’y 
statuer après que le tarif aura fait connaitre les 
droits auxquels ils seront soumis. 

« Art. 15. Il ne pourra plus être importé de la 
haute ville de Dunkerque dans les provinces belges 
françaises, aucun sel que du sel gris de France. » 
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TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 26 JUILLET 1791, AU MATIN. 


RAPPorT fait à l'Assemblée nationale, au nom du 


comité d'agriculture et de commerce, sur la 
franchise de Bayonne — par M. Hbelattre, dé- 
puté du département de la Somme. (Imprimé 
par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Dans un temps où les droits de traite ne por- 
taient qu’un caractère fiscal, où le royaume di- 
visé par des privilèges, l'était aussi par des 
tarifs divers, uniquement calculés pour donner 
des produits, la question des franchises se pré- 
sentait sous un aspect différent de celui qu’elle 
doit offrir aujourd’hui à l’Assemblée nationale. 
Alors elle a dû en prononcer l’ajournement, et 
c'est ce qu’elle a fait ; mais à présent qu’elle a 
donné à la France un tarif dont les bases sont 
combinées pour l'intérêt du commerce et la pros- 
périté de nos manufactures, elle ne peut différer 
de prononcer définitivement sur les franchises, 
sans détruire absolument l'effet de ce tarif à 
peine établi. 

Tout doit tendre à la perfection de l’unité ; 
vous y avez ramené tant de choses, Messieurs, 
pourquoi le système des traites n’y serait-il pas 
aussi asservi ? 

Vous vous êtes acheminés par gradation vers 
ce but; déjà la franchise de Lorient n'existe 
plus; vous avez limité celle de Marseille, si 
c'en était une, dans les justes bornes que pres- 
crivaient sa localité et l'intérêt général du com- 
merce ; il ne vous reste plus à prononcer que 
sur celles de Dunkerque et de Bayonne, et c’est 
sur la franchise de cette dernière ville, que je 
viens vous proposer, au nom de votre comité 
d'agriculture et de commerce, de statuer en ce 
moment. 

L'on a dit tout, et tout écrit sur la franchise 
de Bayonne. Elle a été défendue avec d'autant 
plus d'efforts, d'autant plus d’art et de subtilité, 
qu'elle repose sur une base plus fragile, sur des 
titres plus équivoques. 

Nous nous bornerons à dire aujourd’hui que 
la franchise de Bayonne nuit à la France, et 
qu'elle nuit au pays même qui semble en être 
gratifié. 

Elle préjudicie à la France en général, parce 
qu’elle lui procure peu de débouchés; parce 
que son désastreux privilège lui donne plus de 
relations de contrebande avec notre intérieur, 
qu’il n’établit entre Bayonne et l'Espagne de 
légitimes transactions. Oui, Messieurs, c’est par 
Bayonne que filtrent dans les départements qui 
l’avoisinent, les productions de l’industrie étran- 

ère, non pas encore de manière à rivaliser seu- 
ement avec la nôtre, mais de manière à l’é- 
touffer; c’est dans Bayonne que se forme ce 
foyer pestilentiel qui s’épanche sur notre terri- 
toire pour y porter un ravage qui, pour être 
clandestin, n’en est pas moins un fléau dévorant 
qui consume sourdement nos manufactures, que 
nous ne saurions assez protéger. 

Le patriotisme devrait avoir régénéré toutes 
les âmes ; cependant il existe encore des êtres 
assez vils pour spéculer contre la patrie, pour 
violer ses lois, pour la frustrer de ses revenus 
les plus nécessaires. Et dans ce moment même, 
où l’on devrait tout attendre de l'esprit public, 
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les choses en sont venues dans les environs de 
Bayonne, au point que la contrebande s’y fait 
manifestement et à force ouverte (1). 

Cette contrebande ne peut être efficacement 
réprimée. Quoi que vous fassiez, le fraudeur 
sait tout employer, la corruption, la ruse et la 
force; il saura toujours trouver le point faible 
vers lequel il doit diriger ses attaques, ou 
l’homme vénal qui doit lui livrer un passage 
facile. 

Repoussez donc de votre enceinte un dépôt 
dangereux; ôtez au fraudeur des facilités qui 
provoquent son avarice; enfin, pour couper le 
mal dans sa racine, venez au seul remède, et 
proscrivez la franchise. Lorsque vous n’aurez 
plus, dans votre propre sein, votre ennemi, lors- 
que vous l'aurez placé sur un terrain découvert, 
vous le surveillerez, vous saurez mieux vous en 
défendre, vous le combattrez de bonne guerre; 
au moins vous ne serez pas détruits par l'ennemi 
domestique, que vous aurez indiscrètement ad- 
mis au milieu de vous. 

Ainsi Ja franchise, principe certain de la con 
trebande, nuit par cela seul à la France en gé 
néral, et c’est à la franchise de Bayonne surtout, 
que l’on peut appliquer cette conséquence; ce- 
pendant je veux aller plus loin encore, j'établis 
qu’elle nuit à Bayonne même. 

L'on ne me dira pas que cela ne se peut guère, 
puisqu’elle est défendue avec obstination par le 
commerce de Bayonne, ou je répondrais qu’elle 
peut l’être en effet par ceux qui la font servir à 
leurs spéculations particulières; mais qu'il n'en 
est pas moins vrai qu’elle est nuisible au plus 
grand nombre, qu’elle est dommageable aux pau 
vres du pays, que dans ce sens elle doit être ré- 
prouvée; je dirais qu’elle a été créée tue quel- 
Ques gens riches, mais qu’elle écrase l’indigent; 
que quelques maisons opulentes en profitent, 
mais que le simple marchand en souffre. 

Le peuple est toujours suffisamment éclairé sur 
ses intérêts commerciaux. ; 

Pourquoi celui de Bayonne a-t-il de tout temps 
improuvé la franchise ? Pourquoi le pays basque 
a-t-il toujours cherché à la repousser ? Pourquoi 
20 municipalités environnantes se sont-elles 
élevées contre elle? Pourquoi plusieurs districts 
et même des départements voisins réclament-ils 
contre cette prétendue faveur qu’ils ne veulent 
pu conserver ? Pourquoi enfin a-t-il fallu l’éta- 
lir à main armée et la porter à Bayonne au mi- 
lieu de l'appareil de la guerre ? Pourquoi ? 
c’est qu'elle est contraire à tous les intérêts du 
peuple. ( 

Ainsi la franchise de Bayonne nuit à Bayonne 
même; la preuve en est dans l'opposition très 


(4) Pour le prouver, je ne citerai que deux faits très 
récents entre mille : le 20 juillet dernier, 6 chaloupes 
sont sorties de Bayonne, chargées de tabac en carotte 
et en feuille, pour en faire le versement en fraude dans 
l’intérieur. 2 chaloupes seules ont pu être saisies, les 
4 autres ont regagné Bayonne. Les 2 chaloupes avaient 
ensemble à bord 163 quintaux de tabac, elles portaient 
100 hommes armés qui ont fait feu sur les employés, 
etelles n’ont été capturées que parce que ces employés, 
qui avaient été prôvenus, se trouvaient en foree. Les 
tabacs saisis ont été réclamés par un particulier de 
Bayonne. 

e 28 du même mois de juillet, 7 charrettes sorties 
de Bayonne, chargées de 13,892 livres de tabac, ont été 
saisies; les fraudeurs ont aussi fait feu sur les em- 
ployés; ces tabacs appartenaient de même à un parti- 
culier de Bayonne. 

Gertes, il est bien certain que la cause de désordres 
pareils et de tels attentats doit enfin cesser. 
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prononcée des habitants. Elle est fatale au com- 
merce de France en général; c’est le sentiment 
intime de votre comité d'agriculture et de com- 
merce; c'est celui des députés extraordinaires du 
commerce : c’est celui de toutes les places com- 
merçantes du royaume. à 

N'examinons pas si cette franchise n’est qu’un 
privilège, et s’il en peut exister dans une Gons- 
titution libre; nous serions cependant assez forts 
de ce seul argument; mais voyons quelle branche 
de commerce la suppression de sa franchise doit 
faire perdre à Bayonne, et examinons si cette 
ville ne doit pas prétendre encore à un état flo- 
rissant au moyen des autres branches qu'elle 
reste appelée à exploiter. ! 

Bayonne perdra à la suppression de sa fran- 
chise, la portion de commerce de l'étranger à 
l'étranger, qui a pour objet : 

Les toiles d'Allemagne et de Silésie ; 

Les quincailleries et merceries d'Allemagne et 
d'Angleterre; 

Les toiles de coton et les mouchoirs de même 
espèce de Suisse et de Hollande; 

es calemandes, d’autres petites étoffes, et tous 
les tricots venant d'Angleterre ; 

Les velours et draps de coton anglais ; 

Le cacao d'Espagne et de Portugal ; 

e Les drogueries, merceries et épiceries de Hol- 
ande. 

Quant aux tabacs, le commerce en est libre au- 
jourd’hui et ne peut plus servir de prétexte. 

Ce n’est donc qu'à un commerce où la France 
ne trouve ni le bénéfice du transport, ni celui 
de la main-d'œuvre, et dont les abus lrop cons- 
tatés attaquent la prospérité de toutes nos ma- 
nufactures, qu'il est nécessaire que Bayonne re- 
nonce. 

Et c’est bien à tort que l’on a prétendu qu’au 
moins ce commerce fait avec l'Espagne, mais 
qui pourrait d’ailleurs, suivant nous, se faire en 
général avec des objets pareils manufacturés chez 
nous, attirait à Bayonne une grande partie du 
numéraire espagnol. On ne peut plus se laisser 
séduire par de pareilles assertions. L'on sait qu’il 
ne restera jamais à Bayonne par le commerce de 
l'étranger à l'étranger, que le bénéfice de l’a- 
chat à la vente; et l’on sait que la valeur 
de la masse de marchandises qui s’introduit 
en fraude, quelque faible qu'on la suppose, excé- 
dera de beaucoup ce bénéfice; enfin l’on est trop 
éclairé aujourd’hui, pour ne pas savoir que la 
quantité de numéraire qui arrive à Bayonne, y 
est attirée par le gain qu’il y a à faire sur la va- 
leur des espèces, et que quelles que soient les pro- 
hbibitions mises en Espagne, quelle que soitla cons- 
titution commerciale de Bayonne, ce commerce 
existera tant qu'il offrira un bénéfice certain. 

Nous avons vu à quels objets de commerce il 
faut que Bayonne renonce; examinons mainte- 
nant quels sont ceux qui peuvent et doivent les 
remplacer. 

Ce sera l’article des toiles et des basins, celui 
des étoffes de laine; les velours et les draps de 
cotons; les étoffes de soie et mélangées; la ru- 
bannerie, la quiacaillerie, la mercerie, la chapel- 
lerie, les ouvrages de modes, les gazes, les linons, 
les toiles peinles, tous objets provenant de nos 
fabriques nationales ; les toiles de coton et mous- 
selines de notre commerce de l'Inde et de la 
Chine, nos denrées coloniales; les peaux mégis- 
sées qui s'apprêtent dans les départements voi- 
sins, les eaux-de-vie et la papeterie des mêmes 
ra D enfin toutes les productions de 
uotre industrie, qui ne seraient plus, dans un de 
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nos ports, exposées à une concurrence étrangère 
fort désavantageuse. Je conviens qu'avec ces ar- 
ticles il n’y a plus moyen d'exploiter le commerce 
de contrebande très actif et trop important que 
Bayonne faisait autrefois ; mais certes, il y a en- 
core de quoi alimenter, avec l'étranger, un com- 
merce legitime très varié et très étendu. 

L’effet de la destruction du privilège de Bayonne 
sera le même que celui de la destruction de tant 
d'autres, une perte pour Le petit nombre, c'est-à-dire 
pour une vingtaine de riches maisons; mais leurs 
sacrifices seront utiles à la chose publique, ils 
tourneront au profit de l’industrie nationale, et 
les mêmes capilaux, qui ne servent aujourd'hui 
qu'à soudoyer l'industrie étrangère, viendront 
vivifier la nôtre. Les avantages du nouveau ré- 
gime seront partagés, au contraire, par tous les 
habitants de ces contrées; par les marchands dé- 
taillistes, par tous les artisans de Bayonne; par 
les départements voisins, qui jouiront alors li- 
brement du seul port que la nature leur ait 
donné, et dont la franchise les prive; par le pays 
de Labour, cette région vraiment digne de nos 
regards, ce per jusqu'ici sacrifié, mais des in- 
térêts duquel il est temps de s'occuper; par ces 
contrées enfin dont la seule richesse est la popu- 
lation, ces contrées qui offrent à notre marine 
les meilleurs et les plus intrépides matelots, 
écartés maintenant de la navigation par l’intro- 
duction facile du poisson étranger, au moyen de 
la franchise, tandis que l’appât séduisant de la 
fraude les enlève à la culture. 

D'autant plus qu'il existe déjà un rapport du 
comité d'agriculture et de commerce sur la fran- 
chise de Bayonne, et j'ai pensé qu’on ne devait 
mettre sous Les yeux de l’Assemblée nationale, 
que des considérations puissantes, que des vues 
d'intérêt général; mais si des motifs particuliers 
d'amour-propre, des calculs d'intérêt personnel 
pouvaient faire trouver des défenseurs à cette 
franchise, et s'ils pouvaient réussir, il faudrait 
bien demander l'application, sans aucune res- 
triction, du tarif sur les frontières du pays franc, 
et attaquer surtout le règlement qui sert de base 
au privilège; il faudrait alors demander l'examen 
des lettres patentes de 1784; cetexamen est prêt, 
et il ferait voir l'impossibilité de maintenir au- 
cune loi commerciale dans le pays, tant qu'un 
pareil titre subsistera. 

La discussion relative à ce qu’on appelait im- 
proprement la franchise de Marseille, a fait con- 
sacrer Ce principe : que, s’il est quelque com- 
merce qui exige des exceptions aux lois généra- 
les, ces exceptions ne doivent pas être accordées 
à tel port, à telle ville, à telles personnes, et 
devenir ainsi des privilèges; mais qu'elles ne 
doivent exister seulement qu'en faveur du com 
merce pour lequel elles ont été jugées nécessaires, 
et qu'alors l'application doit en être faite par- 
tout où ce genre de commerce peut exister pour 
l'avantage de la chose publique. 

Appliquons ce principe à la franchise de Bayon- 
ne, nous verrons que celte franchise n'a pour 
objet aucun commerce particulier, et que celui 
de l'étranger à l'étranger pouvant maintenant 
être fait partout, mais ne pouvant être favorisé 
nulle part qu'aux dépens du commerce national, 
une telle franchise ne porte d’autre caractère 
que celui de privilège attaché à un port, accordé 
à ceux qui l’habitent; privilège qui, dès lors, doit 
détruire en eux tout esprit public. 

Cette monstruosité ne peut subsister sans ané- 
antir le système d’uniformité en faveur duquel 
toutes les parties de l'Empire se sont empressécs 


678 


de faire des sacrifices, et sans lequel on ne peut 
jouir des heureux effets d’un tarif unique perçu 
également à toutes les frontières. ’ 

Je dois donc conclure à l'abolition du privilège 
de Bayonne; et pour me servir de l’expression 
que me fournissent les mémoires des Bayonnais 
eux-mêmes, je dois dire anathème à la franchise 
de Bayonne. En conséquence, je demande la ré- 
vocation de la franchise et la réunion de tout le 
Es basque à l’intérieur, en portant de ce côté 
es barrières aux frontières du royaume. Cepen- 
dant je croirais juste et utile, après avoir posé 
les principes de l’uniformité, de faire une espèce 
d’exception en faveur du pays de Labour; elle 
consisterait à reconnaître comme poisson de pé- 
che nationale, les sardines pressées à Bayonne 
et à Saint-Jean de-Luz. Ces sardines sont à la vé- 
rité péchées en grande partie par les Espagnols 
sur les côtes de Galice; mais : 1° la presse est une 
véritable main-d'œuvre; 2° le bas prix de cette 
denrée l’a rendue de première nécessilé dans un 
pays où le peuple a peu de ressource. Gette ex- 
ception ne pourrait tirer à conséquence pour n0s 
pêches, parce qu’elle doit être boruée à la con- 
sommation du pays, en établissant que ces sardi- 
nes ne pourraient être réex portées par mer comme 
poisson de pêche française. 

D'après ces considérations, j'ai l'honneur de 
proposer à l’Assemblée nationale, au nom du co- 
mité d'agriculture et de commerce, le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comitéd’agriculture et de com- 
merce sur la franchise actuelle de Bayonne et 
du ci-devant pays de Labour, décrète ce qui 
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it: 

« Art. 1e. À compter du 1° octobre prochain, la 
perception des droits de traites, portée aux fron- 
tières du royaume, et les lois rendues pour assu- 
rer cette perception, seront exécutées daps toute 
l'étendue des départements des Hautes et Basses- 
Pyrénées, sans aucune exception. L 

.« Art. 2. Les sardines, quelle que soit leur ori- 
gine, importées en vert à Bayonne et à Saint- 
Jean-de-Luz, sur bateaux et avec équipage fran- 
çais, seront réputées nationales; cependant elles 
ne pourront être expédiées par mer desdits ports, 
comme sardines nationales, pour d’autres ports 
du royaume où elles y seraient traitées comme 
étrangères. 

« Art. 3. Le roi sera prié de donner les ordres les 
plus prompts pour assurer l’exécution du présent 
décret, et notamment pour empêcher l’introduc- 
tion en fraude dans le royaume, des marchandi- 
ses étrangères qui existent en ce moment à Ba- 
yonne el dans le ci-devant pays de Labour.» 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du mardi 26 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Un de MM. les secrélaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du samedi 23 juillet au 
soir, qui est adopté. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président fait donner lecture des 
adresses suivantes : 


Adresse de la garde nationale de Valenciennes, 
qui s'élève avec force contre les factieux qui es- 
sayent de troubler les séances de l’Assemblée, et 
déclare qu’elle veut vivre ou mourir sous le ré- 
gime libre et monarchique que les décrets de 
l’Assemblée ont donné à la France, et qu’elle 
jure de soutenir et défendre, jusqu’à la dernière 
goutte de son sang, tant contre les ennemis du 
dehors que contre ceux du dedans. 


Lettre des administrateurs composant le di- 
rectoire du département du Calvados, qui ex- 
priment leur attachement aux principes de la 
monarchie solennellement consacrés par le dé- 
cret du 15 de ce mois. 


Lettre des membres du conseil général de la 
commune de Caen. 


« Bientôt, disent-ils, vous verrez tous les 
Français se réunir dans le sanctuaire des lois 
se vos mains ont élevé et la postérité à l'abri 

e tous les préjugés, de toutes les passions qui 
nous agitent aujourd'hui, répètera vos noms 
avec reconnaissance. » 


Lettre de la Société des amis de la Constitution 
de Caen. 


« Les législateurseux-mêmes, disent-ils, ne pou- 
vaient pas donner l'exemple de l'infraction à la 
loi. Si malheureusement vous aviez cédé aux 
clameurs, c'en était fait de la Constitution. La 
plus désastreuse anarchie était subslituée au . 
despotisme, et plus redoutable mille fois que ce 
dernier, elle eût anéanti le fruit de 2 ans d’un 
travail infatigable. Nous avons reçu le décret 
avec reconnaissance. Le calme règne dans nos 
murs, les factieux n’osent plus élever la voix. 

« Vous avez évité le piège que des hommes, 
couverts du masque du patriotisme, vous ten- 
daient. Vos devoirs sont remplis. Hâtez-vous 
d'achever votre ouvrage; laissez murmurer les 
passions. La postérité vous jugera, vous avez 
donné une grande leçon de modération aux 
rois. » 


Lettre des amis de la Constitution de Rennes. 


« Avant l’émission de la loi, disent-ils, tout 
Français doit concourir à sa perfection ; les dis- 
cussions sont et permises et nécessaires ; quand 
la loi a parlé, il n’existe plus de volontés parti- 
culières. Si, dans l'ordre social, chaque citoyen 
donnait pour règle de décision son opinion per- 
sonnelle, à la place du gouvernement, on ne 
verrait plus qu’une fuveste anarchie. 

« Vous avez su vous défendre de l’exaltation 
qui, dans ses spéculations trompeuses, prend 
ses désirs pour l’ordre facile à réaliser, et de la 
faiblesse qui, prosternée aux pieds de l’idole 
qu’elle-même a construite, n’oserait envisager ni 
pus les crimes qui compromettent le salut de 
’Empire, 

« Achevez promptement la Constitution de la 
France. Que l'acte constitutionnel soit entre les 
peuples et les ennemis. Les ennemis ne sont 
pas seulement ceux qui donnent des larmes 
perverses au régime oppresseur. Les factieux 
sont plus dangereux encore; ils respirent une 
subversion totale, et l’anarchie ramène au des- 
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potisme. S'il est vrai que dans l’Europe il existe 
un monarque assez lâche pour gstipendier des 
factieux, pour vous entourer d’émissaires, prédi- 
cateurs de la violence, du meurtre et de la ré- 
bellion , dénoncez-le à l’univers , dénoncez-le 
aux Français libres. Nous irons, tenant d’une 
main la déclaration des droits et le décret qui 
romet aux nations la paix perpétuelle, de 
Fautre le fer vengeur dont la liberté arme ses 
sectateurs, dire au peuple qu'il est indigne de 
régir : Frères, des amis se présentent; ils n’en 
veulent qu’au despote qui vous déshonore. » 
(Applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de dimanche, 24 juillet, 
qui est adopté. 


M. Legier, maréchal de camp et inspecteur au 
corps du génie, est admis à la barre et prête son 
serment. 


M. Abert est admis à la barre et fait hommage 
à l’Assemblée du buste de l'abbé de L'Epée. 


M. Vieil Saint-Meaux, architecte civil et 
militaire, fait hommage à l’Assemblée de ses 
recherches sur les monuments agricoles. 

(L'Assemblée accepte ces divers hommages et 
accorde à ces 3 citoyens les honneurs de la 
séance.) 


M. Delavigne, secrétaire, fait lecture d’une 
adresse de 1670 ciloyens de Montauban. 

Cette adresse est ainsi conçue : 

« Les citoyens de Montauban, réunis autour 
de l'autel de la patrie, y célébraient l’anniver- 
saire de la liberté conquise; leurs cœurs se li- 
vraient à Ja dus pure que leur inspirait le 
souvenir des événements mémorables qui ont 
arraché un grand peuple à la servitude, lorsque 
les murmurvs sourds de quelques esclaves sont 
venus troubler un instant la sérénité de la fête. 
Une déclaration de 290 députés à l’Assemblée 
nationale nous a été remise (Rires à gauche) ; 
elle a excité parini nous une indignation mêlée 
du plus profond mépris. 

« Quel est donc le but de cet écrit coupable ? 
et quei est l'espoir de ses auteurs? Prédicateurs 
fanatiques de la guerre civile, veulent-ils diviser 
les Français, qui commençaient à se réunir, 
entretenir la haine et l'animosité des partis que 
chaque jour voyait éleindre, armer d’un poignard 
homicide le fils coatre le père (4pplaudissements 
à gauche) et ne faire de ce vaste Empire qu'un 
théâtre de désolation et d’horreurs ? Depuis 2 ans 
ces hommes barbares ne cessent de souffler le 
feu de la discorde, tantôt au nom de Dieu, tan- 
tôt au nom du roi; ennemis déclarés de l’un et 
de l’autre, c'est sur des monceaux de cadavres 
qu'ils voudraient rétablir le règne à jamais 
odieux des tyrans et des prêtres. Sans doute, 
c'est ici le dernier effort de leur rage impuis- 
sante : ne pouvautasservir la France, ils veulent 
l’ébranler ; et cette dernière protestation, comme 
celles qui l'ont précédée, ne tend qu’à faire 
verser le sang des citoyens. 

« Avec quelle adresse perfide ils feignent de 
s’attendrir sur le sort du monarque ! Ils le repré- 
sentent captif, enchaîné, dépouillé de la préro- 
ative, livré à la merci de ses sujets révoltés; 
ils versent sur ses malheurs des larmes hypo- 
crites (Applaudissements à gauche), les traîtres | et 
<e sont eux-mêmes qui ont creusé l’abime où 
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ils l'ont précipité ; c’est par l’effet de leurs conseils, 
de leurs complots, de leurs manœuvres, que ce 
prince est devenu parjure et malheureux; leur 
sied-il de reprocher à la nation le crime qu'ils 
ont commis ? 

« Oui, sans ces perturbateurs du repos public, 
que des choix peu réfléchis ont placés dans l'As- 
semblée de nos législateurs, où ils étaient si peu 
dignes de paraître... » (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Perdrix. 11 faut relire cela demain à 
deux heures; ils n’y sont pas. 


M. Delavigne, secrélaire, conlinuant la lec- 
ture : 

«. la France eût -joui du calme et de la 
paix; la plus belle révolution se fût opérée sans 
ébranlement, les peuples seraient heureux, et 
Louis XVI n’eût point affaibli, se de fausses 
démarches, le respect que tous les citoyens se 
plaisaient à lui témoigner. Mais si leurs protes- 
tations ne sont dictées que par le tendre attache- 
ment qu’ils ont pour la personne du roi, pour- 
quoi ne font-ils pas le sacrifice de tout ce qui 
leur est personnel? Oa les eût crus, peut-être, si, 
renonçant à l’orgueil du rang et de la naissance, 
rentrant noblement dans la classe des citoyens, 
se dépouillant de ces richesses corruptrices qui 
si longtemps ont souillé l'autel et scandalisé l'E- 
glise (4pplaudissements à Érrem D ils se fussent 
montrés vraiment purs et désintéressés. Mais au 
moment où ils affectent de pousser des cris la- 
mentables sur la perte de la royauté, ils s’obs- 
tinent à retenir des noms, des titres, des privi- 
lèges que la nation entière leur conteste et qu’elle 
ne veut plus reconnaitre. 

« Qu'il nous soit permis de le dire, si l’on jugeait 
cet infâme écrit avec toute la rigueur qu’il mé- 
rite, on ne balancerait pas à invoquer contre les 
auteurs la juste sévérité des lois. Le respect dù 
à l’inviolabilité des représentants de la nation est 
grand sans doute; mais vous avez décidé qu’il 
existe des délits dont l'effet est de priver un re- 
présentant de la nation de son inviolabilité; et 
s’il en existe, le crime des 290 députés est incon- 
testablement de ce nombre... » 


M. Malouet. Ah! c'est trop fort! Je demande 
la parole. 


M. Delavigne, secrétaire, continuant la lec- 

ture : 
«…. Leur déclaration, qu'est-elle autre chose 
qu'un vrai manifeste, une déclaration de guerre 
contre la nation, une révolte de la minorité de 
l’Assemblée contre la majorité, un entassement 
d'injures contre le souverain; enfin, un projet 
de résistance à la loi, qui n'attend, pour se réa- 
liser de la manière la plus effrayante, qu’un 
temps et des circonstances able Et nous 
pourrions souffrir que nos ennemis siégeassent 
encore parmi lee législateurs, qu'ils insultassent 
à la sagesse de leurs décrets, qu'ils continuassent 
à présenter le scandaleux exemple de la déso- 
béissance la plus séditieuse! 

« Ils veulent, disent-ils, rester à leurs places; 
mais ils sont résolus à se enfermer dans le si- 
lence le plus absolu, et ils ne voient point que 
cette résolution est un crime de plus! 

«Depuis quand,en effet, les députés d’une grande 
nation peuvent-ils séparer leurs devoirs de l'in- 
térêt de leurs commettants, et dire que leur po- 
sition leur impose des devoirs qui ne sont que 
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pour eux ? Comment osent-ils se vanter d'avoir 
marché les premiers dans la route que l'honneur 
leur indiquait, et prétendre néanmoins que l'hon- 
neur ne se trouve plus pour éux dans la route 
commune? L’honneur peut-il indiquer 2 rou- 
tes différentes? ne consiste-t-il pas, pour tous 
les hommes indistinctement, à remplir les enga- 
gements qu’ils ont contractés? Représentants 
infidèles, qu'ont attendu de vous les Français 
qui vous ont honorés, trop aveuglément, il est 
vrai, de leur confiance? que vous travailleriez 
au salut de l'Etat, que vous éléveriez votre voix 
pour la défense des droits de l'homme, que vous 
soutiendriez le trône, mais que vous abattriez le 
despotisme ; en un mot, c'est la cause des peuples 
opprimés qu'on vous a chargés de plaider, et l’on 
a surtout entendu que vous vous oublieriez vous- 
mêmes, pour ne voir que l'étendue et l’impor- 
tance de vos obligations. 

« Et vous, lâches citovens, égoïstes dangereux, 
qu'avez-vous fait? Vous n'avez rêvé que privi- 
lège, exemptions, dignités, fortune pour vous- 
mêmes; opprobre, avilissement, misère et ser- 
vitude pour les autres. Vous vous êtes coalisés 
pour appesantir le joug dont vous deviez nous 
délivrer, et pour mieux remplir vos détestables 
vues, vous avez associé à votre ligne des hommes 
que l'expérience de leur état passé aurait dû 
rendre incorruplibles; mais qui, ne sachant pas 
résister à l'attrait de l’or, vous ont vendu leur 
réputation et l'estime de leurs concitoyens. 
Membres désormais inutiles de l’Assemblée na- 
tionale (Vi/s applaudissements à gauche), en vous 
vouant à cette nullité dont vous nous menacez, 
recevrez-vous le salaire que la nation accorde à 
ceux qui la servent? (Nouveaux applaudissements.) 
Après nous avoir fait payer une activité malheu- 
reusement trop funeste, exigerez-vous que nous 
payions aussi votre inaclion, et joindrez-vous 
aussi l'injustice à Ja révolte? 

« Nous ne suivrons pas, Messieurs, les auteurs 
de la déclaration dans lous les détails que pré- 
sente cette production si méprisable; nous n’exa- 
minerons point tous les reproches qu’ils ont 
prétendu vous faire; et qui sont, pour vous, 
autant de titres de gloire. 

« Oui, vous avez dù, et la raison, le bien public, 
l'expérience vous imposaient ce devoir, vous avez 
dû retirer l'héritier du trône des mains que le 
parjure avait souillées ; c’est l'enfant de la nation; 
et puisqu'il doit être élevé pour elle, il fallait 
qu'elle l’adoplät. Au lieu de ne faire du roi et de 
la royauté qu'une seule choseindivisible,vousavez 
dû distinguer avec soin le trône du prince qui y 
est assis, le fonctionnaire de ses fonctions, 
l'homme de ses devoirs. 

« Vous avez dû veiller à la sûreté de l’Empire; 
et lorsque le monarque fugitif abandonnait les 
rênes du gouvernement, vous avez dû vous en 
saisir. En un mot, tout ce que vous avez fait, 
vous l’avez dù faire. 

« Et ce peuple qu'on a l’insolente hardiesse 
d’accuser aveuglément, ce peuple à qui l’on re- 
proche de recevoir vos principes sans examen, ce 
peuple ne vous à jamais vus plus grands que, 
lorsque environnés de difficultés qui semblaient 
insurmontables, vous avez de toutes parts fait tête 
à l’orage et éloigné de nous les maux incalcu- 
lables de l'anarchie et de la guerre civile. 

« Recevez donc, Messieurs, le tribut de recon- 
naissance que nous vous devons. Les bons Fran- 
çais se plaisent à voir en vous leurs libérateurs. 
Ils u’oublieront jamais que, sans votre surveil- 
lance et vos soius, la France était destinée à s'en- 
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gloutir pour jamais dans le gouffre dévorant du 
despotisme. Fiers d'être rendus à la liberté, nous 
sommes résolus de la défendre au prix de tout 
notre sang. 

« Nous renouvelons en vos mains le serment 
redoutable que nous avons fait de vivre libres ou 
mourir. Que les ennemis de la Constitution s’agi- 
tent autour de nous pour nous ravir la jouissance 
des droits que nous avons recouvrés; qu’ils mul- 
tiplient leurs efforts pour nous faire reprendre 
les chaines honteuses que nous avons brisées; 
qu’ils protestent contre des lois bienfaisantes que 
»ous chérissons ; rien n’ébranlera notre constance 
et notre fidélité. Que peuvent de vaines clameurs 
contre la volonté fortement prononcée d’un peuple 
immense! 

« Poursuivez donc votre ouvrage; que votre 
âme soit inaccessible à la crainte. Pleins d'autant 
de confiance en votre sagesse que de mépris pour 
vos calomniateurs, nous déclarons que leurs s0- 
phismes ne sauraient faire aucune impression sur 
nous et que nous adhérons à tous vos décrets 
sans exception. Nous sommes loin de penser que 
les malveillants conservent sérieusement le fol 
espoir de bouleverser la France, et de faire ré- 
trograder la Révolution; mais s'ils osaient le 
tenter, souvenez-vous que nos bras sont armés 
pour vous défendre et pour vous venger. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Malouet. Je demande la parole. 
Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Chabroud. Je crois que la pièce qui vient 
d’être lue ne doit être suivie d'aucune discussion. 


Plusieurs membres : L'impression! 


M. Malouet. Je m'oppose à ce que la pièce 
soit imprimée. Comment peul-on.. (Tumulle.) 


M. Rewbell. Je fais la motion que les 290 mem- 
bres qui ont signé la déclaration soient déclarés 
coupables et envoyés à Orléans pour yêtre jugés. 
(Murmures.) 


M. Malouet. C'est une dénonciation ! (Wur- 
mures.) L'Assemblée ne peut pas... (Murmures.) 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour. — Les 
tribunes applaudissent.) 


M. Malouet, C’est l'injustice la plus horrible! 
Murmures.) Ce despotisme est insoutenable. Je 
éclare, Monsieur le Président... (Murmures pro- 

longés.) 


M. Gaultier-Biauzat. L'Assemblée a passé 
à l’ordre du jour. Respectez le décret. 


.M. Malouet. Si nous sommes coupables, eh 
bien! faites-nous notre procès. 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Malouet se retire. (Applaudissements dans 
les tribunes.) (Revenant dans la salle) Est-ce que 
nous venons ici pour être insuliés ? C’est abomi- 
nable! C’est une infamie! (IL fait quelques pas 
vers La porte de La salle : les tribunes recommencent 
à applaudir. Il rentre en les fixant, elles se tai- 
sent. Il sort, elles applaudissent encore.) 


M. Rewbell. Je fais la motion, Monsieur le 
Président, que vous metliez les tribunes à l'ordre. 
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M. d'Elkhecgq. L’impression de l'adresse! 


Plusieurs membres : On a passé à l'ordre du 
jour! 


M. le Président. M. Gossin a la parole. 


M. Gossin. Messieurs, les cifoyens du dépar- 
tement dela Meuse et le directoire de ce départe- 
ment m'ont chargé de faire part à l’Assemblée de 
l'effet pénible produit sur eux par une expression 
qui s’est glissée dans la rédaction du procès-ver- 
bal de la séance permanente du 23 juio. Permet- 
tez-moi, Messieurs, de vous donner lecture de 
l'arrêté pris par le directoire à ce sujet le 15 juillet 
dernier, 

« L'Assemblée étant forinée, le procureur gé- 
néral syndic a dit : 


« Messieurs, 


« Le procès-verbal de la séance permanente 
de l’Assemblée nationale, sorti des presses de son 
imprimerie, renferme un passage qui ne peut pas 
être indifférent. On le lit dans le cahier intitulé 
5° suite, page 11, à l'article du 23 juin, à 5 heures 
du soir : voici comme il est conçu : 

« Un membre a dit que les ennemis publics 
comptaient que le roi, en se retirant dans un dé- 
parlement que l'on à peint comme contre-révolu- 
lionnaire, se verrait bientôt entouré d’une 
armée de mécontents. 

« C’est notre département seul, Messieurs, que 
l’auteur de cette observation a eu en vue, puis- 
que l'arrestation du roi était connue, et qu’on 
savait ce qu’il dit alors, et ce qu'il a rs de- 

uis, qu’il voulait se relirer à Montmédy, place 
orte de ce département, située à l'extrémité de 
la frontière. 

« C’est donc le département de la Meuse qui, 
d'après le texte du procès-verbal, était peint 
comme contre-révolutionnaire, et passait pour 
tel dans l’opinion publique. 

« Vous vous devez à vous-mêmes, Messieurs, 
vous devez aux administrés de ce département, 
de réclamer contre une assertion qui pourrail 
faire suspecter leur patriotisme et Le vôtre. 

« Nous osons le croire et le dire : il serait dif- 
ficile, et peut-être impossible, d’articuler un seul 
fait qui puisse justifier que le département de la 
Meuse a été peint comme contre-révolutionnaire ; 
mais il vous est facile à vous, Messieurs, de prou- 
ver qu'il n'a jamais mérité de passer pour tel. 
À votre égard, sans parler ici des témoignages 
de satisfaction et des éloges que l’Assemblée na- 
tionale a donnés dans différentes occasions à 
votre conduite, il doit vous suffire de rappeler le 
vœu qu’à la première nouvelle de l'évasion du 
roi, vous vous empressâles de manifester à 
vos administrés. Il est consigné, ce vœu, dans 
l'arrêté que vous prites le 22 juin dernier, à neuf 
heures du matin, à l’arrivée du courrier, porteur 
du premier décret, qui annonçait cette funeste 
nouvelle, qui fut publiée sur-le-champ. Le voici : 

« Le directoire exhorte les corps administra- 
tifs, municipalités et gardes nationales, ainsi que 
tous les bons citoyens, à se rallier plus que ja- 
mais autour de la Constitution, et à redoubler 
d'efforts et de zèle pour déconcerter et rendre 
vains les projets de ses ennemis ; les avertit que 
dans ce moment critique, le salut de la chose pu- 
blique dépend de l'union la plus intime entre les 
bons ciloyens, et de l'attachement le plus inébran- 
lable aux décrets de l’Assemblée nationale. 

« Et, sur le bruit qui se répandit ici vers les 
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10 heures du malin 22 jui que la famile royale 
avait pris la route de Varennes, vous envoyâtes 
sans délai un de vous dans le Clermontois pour 
prendre tous les renseignements à ce sujet, avec 
commission expresse, en Cas d'arrestation de la 
personne du roi, de faire reconduire Sa Majesté à 
Paris, sous bonne et sûre garde; et cette arres- 
tation s'étant confirmée, vous envoyâtes 2 au- 
tres commissaires sur la frontière pour prendre 
convaissance de son état de défense et en ren- 
dre compte à l’Assemblée nationale. 

« Quant à vos administrés, Messieurs, le sou- 
venir de ce qui s’est passé à Varennes, la fermeté, 
la prudence, le courage que lous les citoyens de 
cette ville ont déployés dans la circonstance la 
plus difficile, l'empressement des gardes natio- 
nales de tous les points du département à accou- 
rir à son secours, Leur prompt rassemblement qui 
en à imposé aux ennemis publics, qui a déjoué 
leur combinaison pertide, sauvé ja patrie : c'en 
est plus qu’il n’en faut, sans doute, pour dissiper 
tous les nuages, s’il était vrai qu'on eût jamais 
tenté d’en élever sur leur patriotisme. 

« C’est à l'appui de ces motifs que nous vous 
proposons, Messieurs, d'adresser l'Assemblée 
nationale vos représentations sur le contenu au 
procès-verbal de sa séance permanente, en la 
suppliant de prendre, dans sa sagesse, les moyens 
qu'elle croira convenables pour dissiper le doute 
que les expressions de ce procès-verbal, ci-de- 
vant rapportées, pourraient élever sur le patrio- 
tisme et les principes constitutionnelsdu départe- 
ment de la Meuse. 

« La matière mise en délibération; 

« Vu le passage du procès-verbal de la séance 
permanente de l’Assemblée nationale, cilé dans 
l'exposé du procureur général syndic ; 

« Le directoire remarque avec une doulou- 
reuse surprise que le département de la Meuse a 
été présenté à l'Assemblée nationale comme chargé 
par l'opinion publique du soupçon d'être contre- 
révolutionnaire, au moment même où les citoyens 
qui le composent venaient de donner la preuve 
la plus éclatante et la moios équivoque de leur 
dévouement à la Constitution. 

“ Sensiblement affecté d’une imputation aussi 
peu méritée, et jaloux de conserver pour lui- 
même et pour les administrés de ce département, 
l'estime et la confiance de l’Assemblée nationale, 
et de tous les vrais amis de la Constitution et 
de la patrie, le directoire prie l’Assemblée na- 
tionale d'accueillir ses justes plaintes, et d’ordon- 
ner que la rédaction du procès-verbal de sa 
séance permanente à l'article du 23 juin, 5 heures 
du soir, sera rectifiée de manière à détruire les 
soupçous que cette rédaction a pu faire naître 
sur la réputation du civisme du département de 
la Meuse. 

« Arrêté qu'à cet effet expédition des présentes 
sera adressée à MM. les députés de ce départe- 
ment à l'Assemblée nationale, avec prière d'ap- 
puyer auprès d'elle la juste réclamation du di- 
rectoire. 

« Fait et arrêté à Bar-le-Duc, en directoire, 
ledit jour 15 juillet 1791. » 

Comme il s’agit, Messieurs, d'un monument 
qui doit transmettre à la postérité un événement 
si important à la liberté nationale, il est bien 
naturel que les habitants du département de la 
Meuse, qui y ont figuré avec tant d'honneur, ne 
paraissent pas dans le procès-verbal qui se trans- 
mettra, d’une manière qui puisse faire suspecter 
leur amour pour la Constitution, qu'ils ont si- 
gnalé dans toutes les circonstances, et tout ré- 
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cemment encore, par une adhésion éclatante au 

Éisease sur lequel reposera la tranquillité pu- 
ique. 

(L'Assemblée applaudit à la délicatesse des ci- 
toyens et des membres du directoire du départe- 
ment de la Meuse, et ordonne l'insertion de son 
arrêté au procès-verbal.) 


M. Varin, au nom du comité des rapports. Le 
5 juillet dernier, vous rendiîtes un décret d’arres- 
tation contre M. Possel, commissaire-ordonnateur 
de la marine à Toulon : le soir vous en suspen- 
dites l'exécution, en chargeant votre comité des 
rapporls de l'examen des faits qui devaient fixer 
définitivement votre opinion. C'est le résultat de 
cel examen que je suis chargé de vous pré- 
senter. 

Le motif du décret prononcé contre le sieur 
Possel, est une lettre du directoire du départe- 
ment du Var, par laquelle on vous expose que, 
le 26 juin, époque à laquelle le départ du roi 
parvint à Toulon, M. Possel avait redoublé les 
luquiétudes en annonçant qu’il ne se trouvait 
dans la caisse de la marine qu'une somme de 
3,000 livres en numéraire ; que, CHR véri- 
fication faite de la caisse du sieur Panetty, tréso- 
rier, il sy était trouvé 13,690 livres en nu- 
méraire, indépendamment de 4,486 livres en 
rescriptions, et enfin pour 599,712 livres en assi- 
gnats. 

Les administrateurs ajoutent qu'ils ne se per- 
mettront pas de réflexions sur la conduite du 
sieur Possel ; que les faits qu'ils exposent enga- 
geront sans doute l’Assemblée nationale à s’en 
faire rendre compte. L'Assemblée soupçonna 
qu’une erreur si étonnante avait eu des motifs 
secrets. Voilà, sans doute, quelle fut la cause du 
décret d’arrestation. Le soir vous en suspendites 
l'exécution dès qu’une voix se fut élevée en fa- 
veur du sieur Possel. 

[l est effectivement vrai qu’au moment où le 
déclara le sieur Possel, il n’y avait en caisse que 
3,000 livres de numéraire et que le lendemain il 
8’y trouva 13,690 livres; et en cela il n’y avait 
rien de surprenant, puisque ce versement, de 
l'aveu du trésorier, provenait des versements qui 
s'étaient faits depuis la première vérification. Et 
remarquez, Messieurs, que le commissaire-ordon- 
nateur peut facilement errer d’un moment à 
l’autre sur l’état au vrai de sa caisse, puisqu'il 
n’en a pas la disposition. 

Le jeu de cette caisse est le fait personnel du 
trésorier. Aussi le trésorier donne-t-il un cau- 
tionnement, tandis que le commissaire-ordon- 
nateur n’en donne pas. Enfin, ceci justifiera com- 
plètement M. Possel, c’est que l'instant où il 
faisait part de ses inquiétudes, était celui où il 
recevait l’ordre de fournir à l'équipement de 
deux frégates, et il fallait des fonds pour cet 
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objet. Il était donc naturel qu’il fit part de l’em- 
barras où il croyait être alors. 

Veuillez vous rappeler, Messieurs, qu'en sus- 
pendant votre décret, vous y fûtes en quelque 
sorte forcés que les témoignages qu’un de vos 
collègues rendit à ses vertus. Tous les membres 
qui composent la députation du département 
l'ont présenté à votre comité comme un citoyen 
ayant fourni une carrière de 50 années de vertu. 

ous ne douterez point non plus de son civigme 
lorsque vous saurez que, sans en être requis, et 
peut-être sans y étre obligé, il a prêté le dernier 
serment que vous avez ordonné ; et enfin, s’il 
avait encore besoin d'être justifié, je vous cite- 
rais sa correspondance avec le ministre, pour 
juger combien étaient grandes ses sollicitudes 
sur les moyens d’avoir du numéraire, dont il 
sentait à chaque instant le besoin. 

Voici notre projet de décret : : 

« L'Assemblée nationale, après s'être fait rendre 
compte, par son comité des rapports, des faits 
concernant le sieur Possel, commissaire-ordon- 
nateur de la marine à Toulon, décrète qu'il n’y 
a lieu à aucune ioculpation contre lui; ordonne, 
en conséquence, que le décret du 5 de ce mois, 
portant que ledit sieur Possel sera mis en état 
d’arrestation, sera considéré comme non-avenu. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Fricot, au nom du comité des domaines: 
termine la lecture de son rapport sur l'échange 
de Sancerre, commencé dans la séance du sa- 
medi 23 juillet au soir ({). 


M. le Président. L'Assemblée a renvoyé après 
le rapport du comité, la lecture d’une lettre de 
M. d'Espagaac; la voici : 


« Monsieur le Président, 

« Un père de famille, dont toute la fortune est 
compromise en ce moment, vous supplie de re- 
PR à l’Assemblée que la justice exige qu'il 
ui soit permis de se défendre et de demander 
la parole. 

« Je suis, etc. 

« Signé : D'ESPAGNAC. » 


M. Fricoé, rapporteur. CGetle demande avait 
été faite au comité qui l’a examinée; et le co- 
mité, pénétré de la justice de cette demande, m'a 
chargé de l’appuyer. 

(L'Assemblée décrète que M. d'Espagnac sera 
entendu à la barre, et qu’à cet effet il y aura, 
demain soir, une séance extraordinaire.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 


(1) Voyez ci-dessus ce document, séance du 33 juil- 
let 1791, page 551. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du mercredi 27 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Ramel-Nogaret, secrétaire, donne lecture 
à l'Assemblée des adresses suivantes : 


Adresses des udministrateurs composant les di- 
rectoires des départements de la Vienne, des Deux- 
Sèvres, de la Nièvre, de Loir-et-Cher, d'Indre-et- 
Loire, des directoires des districts de Nemours, de 
Doullens et de Montdidier, des officiers munici- 
paux d'Arras, d'Abbeville, de Gien, de Saint-Lô et 
de Neufvy-Roi, district de Château-Renaud. 

Toutes ces adresses expriment avec énergie 
l’adhésion la plus entière au décret du 16 de ce 
mois. 

« Votre courage, dit le directoire du département 
des Deux-Sèvres, sauva la France lors du départ 
du roi; votre sagesse la tranquillisa lors de son 
arrestation : aujourdhui la justesse de vos 
prasipes affermit à jamais les bases de son bon- 

eur. » 


Le directoire du département de la Nièvre 
exprime Ja plus vive indignation contre cette 
ponte d'individus forcenés, qui, portant le dé- 
ire au point de se dire la nation, dont ils ne 
sont que le rebut, ont eu l’audace d’aller jusque 
dans le sanctuaire de l’Assemblée nationale pour 
lui dicter des lois et lui faire des menaces. 


Le directoire du département de Loir-et-Cher, 
réuni aux commissaires du directoire du district, 
de la municipalité et du tribunal du district de 
Blois, demande que la liste civik soit acquittée 
directement par le Trésor public. 

« Nous savons, disent les administrateurs d’In- 
dre-et-Loire, que des factieux qui ne cherchent 
qu’à déchirer et à démembrer l'Empire, que des 
journalistes forcenés réunissent leurs efforts sa- 
crilèges peus égarer le peuple, et pour rendre 
suspects à ses yeux les représentants de la na- 
tion ; mais que peuvent les clameurs de quelques 
malveillants, 7 la masse du royaume, pleine 
de confiance en l’Assemblée nationale, fait re- 
tentir de toutes parts ses acclamations, et multi- 
te chaque jour les preuves de son dévouement 

la Constitution ? » 


L'adresse de la municipalité de Neufvy-Roi res- 

ire le patriotisme le plus pur et le plus ardent, 

Fear le plus vrai de la monarchie et de la 
rté. 


Adresses de la garde nationale de Chartres, des 
sociétés des amis de la Constitution, séant à 
Dôle, à Besançon, à Blois, à Saint-Diex, au Havre, 
à Saint-Jean-de-Losne ; à Wallen, district de Ber- 

es; à Maubeuge; à Lyon, affiliée à celle des 

euillants de Paris ; à Saint-Germain-en-Laye, à 
Boulogne, à Éhentamt, à Douai, à Gisors, à Toul, 
et des citoyens de Vitteaux, district de Semur, 
ui expriment les mêmes sentiments d'admira- 
tion, de reconnaissance et de dévouement, que 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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les directoires et les municipalités dont on vient 
de parler. 

« Vous avez su terrasser le despotisme, dit La 
société des amis de la Constitution séant à Lyon; 
vous venez de foudroyer l'anarchie. Nous chéris- 
sons le nouveau décret qui vient d’affermir la 
Constitution; nous en propagerons l'amour, 
nous étendrons son influence, et nous vous prou- 
verons notre reconnaissance par le plus profond 
respect à vos lois. » 

lous s'élèvent avec force contre les factieux 
qe ont osé méconnaître la voix des représentants 

e la nation et troubler la tranquillité publique. 


Adresses de félicitation, adhésion et dévouement 
des municipalités de Saillans, district de Crest; 
de Causson, district de Loudéac; de Fay et des 
Anthieux, district de Laigle ; des gardes nationa- 
les de Champier, district de Vienne et d'Andure ; 
des sociétés des amis de la Constitution séant à 
Castelnaudary et à Béxiers, et des citoyens de 
Quimperlé. 


La société patriotique de Béziers supplie l’As- 
semblée d'accorder une amnistie générale à tous 
les déserteurs français. 


Les citoyens de Quimperlé demandent que les 
membres de l’Assemblée qui ont protesté contre 
ses décrets n’aient plus le droit d'y assister. 


Adresse de la société des amis de la Constitution, 
séant à Saintes, qui fait hommage à l’Assemblée 
d'une colonne à la liberté, qu’elle vient d'élever 
dans cette ville. 


Adresse des officiers municipaux de Bourgneuf 
et de Montfort-l’'Amaury, qui annoncent que l’an- 
niversaire de la Fédération du 14 juillet vient 
d’être célébré dans ces 2 villes, avec un appa- 
reil extraordinaire et une allégresse universelle. 


Adresse des corps administratifs, tribunal, gar- 
des nationales, et autres citoyens de la ville de 
Sainte-Menehould, des administrateurs du district 
de Montdidier, des sociétés des amis de la Cons- 
litutlion, séant à Thorigny et à Abbeville. 

Ces adresses expriment l’adhésion la plus en- 
tière aux décrets de l’Assemblée rendus les 15 et 
16 dece mois; elles rejettent avec indignation 
toute doctrine tendant à faire de la France une 
République. 

«La France continuera d'être une monarchie, 
disent les administrateurs du district de Montdi- 
dier, nous resterons ce que nous sommes, Fran- 
gais et libres; nous ne serons pas exposés aux 

orreurs d’une ae civile, et nous n’aurons 
pas à redouter des guerres étrangères. » 


Les amis de la Constitulion d'Abbeville s'élèvent 
avec force contre les factieux qui ont agité la 
capitale. « Si la sûreté de vos personnes, disent- 
ils, et la tranquillité de vos délibérations étaient 
F nen trar rs si Paris, cette reine des cités, 
s’oubliait à ce point, qu’elle pût méconnaitre 
l'autorité dont vous êtes les dépositaires, alors 
faites un signe d'alarme ; et du fond des dépar- 
tements voleront auprès de vous des légions de 
braves citoyens, qui ramèneront le calme, re- 
conquerront la capitale à la liberté, et recon- 
naïîtront ainsi les services signalés qu'elle a 
rendus à la Révolution, et les généreux efforts 
qu’elle a développés tant de fois en faveur de 
la bonne cause, » 
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Adresses du conseil général de la commune de 
Condrieu et de la socièté des amis de la Consti- 
tution séant à Colonges. 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre d'Armand Richelieu, qui, quoique Fran- 
çais, est en ce moment au service de la Russie : 
il demande un passeport pour aller remplir ses 
engagements. Il promet de revenir aussitôt la 
guerre finie, et il désire que les connaissances 
militaires qu'il y acquerra, le mettent à portée 
de concourir un jour à la gloire de sa patrie. 

(L'Assemblée, en accordant ce passeport, or- 
donne que le motif en sera exprimé dans son 
procès-verbal.) 


M.'Delavigne, secrétaire, fait lecture d’une 
lettre des officiers municipaux du Port-au-Prince, 
île Saint-Domingue, qui annonce que le décret 
du {* février dernier a été reçu avec transport 
dans les parties du sud et de l'ouest, et dans la 
plupart des paroisses de celles du nord. Ils at- 
tendent avec l’empressement du besoin l’arrivée 
des commissaires civils qui doivent les faire 
jouir des bienfaits de la régénération; mais ils 
suspectent les intentions du gouvernement. La 
conduite du sieur Blanchelande leur parait con- 
forme à celle du sieur Mauduit. Ils donnent con- 
naissance à l’Assemblée d'une lettre écrite par 
ce colonel à l'ambassadeur d’Espagne, qui ne 
laisse aucun doute sur f'incivisme et la haine 
pour la Révolulion qu'on imputait au sieur 
Mauduit. lis ont inséré dans leur lettre une co- 

ie du procès-verbal dressé par la municipalité 
e 2 du mois de mai dernier, où sont relatés les 
événements malheureux qu'on attribue au régi- 
ment du Port-au-Prince :ils se félicitent du dé- 
part de ce régiment et ils en attendent le retour 
de la paix publique. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Messieurs, 

« Nous avons eu l'honneur de vous faire deux 
adresses, l’une du 8, l’autre du 31 du mois de 
mars dernier. Dès avant la date de la seconde, la 
nouvelle de votre décret du 1°° février 1791 était 
parvenue à Saint-Domingue. Cette nouvelle, bien 


qu’indirecte, avait été reçue avec transport dans 


les parties de l’ouest et «“u sud, et dans un grand 
nombre des paroisses des parties du nord. Elle 
s’est confirmée depuis par les papiers publics, et 
par uue infinité de lettres particulières, et nous 
nous flattions de voir arriver bieutôt sur nos bords 
les commissaires civils que ce décretnousannonce. 
Mais ces ministres de paix n’ont point encore 
paru : votre décret n’est pas encore connu offi- 
ciellement à Saint-Domingue; celui du 12 octo- 
bre est le seul dont nous ayons eu jusqu’à pré- 
sent une connaissance officielle depuis ceux du 
8 et 28 mars. 

« Que ces relardements paraissent longs aux 
vrais amis de la paix! Quand jouirons-nous 
enfin, comme les autres Français, du bienfait de 
la régénération ? L'arrivée des commissaires ci- 
vils peut seule remplir nos espérances. À peine 
se sont-ils montrés a la Martinique, que les trou- 
bles y ont été apaisés. Ceux dont nous avons été 
agités nous-mêmes, calmés en partie aujourd’hui, 
peuvent cependant renaître, soit par la conduite 
flottante du général, soit par le défaut de muni- 
cipalité dans quelques paroisses de la colonie. 

« Si les commissaires civils que votre décret 
nous annonce élaient arrivés, la plus parfaite 
paix régnerait déjà dans toule la partie de Saint- 
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Domingue ; chacun verraiten eux les dépositai- 
res de l’autorité suprême de l'Assemblée na- 
tionale ; chacun ferait avec plaisir le sacrifice 
de son opinion particulière, car nous désirons 
tous unanimement de voir la colonie participer à la 
régénération de l'Empire Français, nous tendons 
tous au même but et nous ne différons que sur 
les moyens que chacun veut prendre pour y par- 
venir. 

« Le gouvernement seul paraît avoir d’autres 
vues; c’est du moins ce que fait présumer la con- 
duite de M. Blanchelande depuis le moment qu'il 
a mis le pied dans la colonie. Asservi en tout 
aux idées du colonel Mauduit, il s’est porté à tous 
les actes de violence et de tyrannie que cet enne- 
mi juré de la Révolution a voulu exercer. Mais, 
pour vous mettre plus à portée de juger des in- 
tentions funestes de cet homme, dont les avis 
semblaient être des ordres pour M.Blanchelande, 
nous allons transcrire ici une lettre qu'il écrivait 
à l’ambassade d’Espagne, en 1790, avant son 
retour à Saint-Domingue. Nous avons en dépôt 
l'original de cette lettre, écrite tout entière de sa 
main. 


« Copie de la lettre écrite par M. Mauduit dans 
le temps qu’il était à Paris, en 1790, à M. le comte 
Fernand Nunès, ambassadeur d'Espagne. 

« Vous m'avez comblé d'intérêt, Monsieur le 
comte, et j'en serai toute ma vie reconnaissant. 
Vous m’avez donné une grande marque de con- 
fiance, et je vous donne ma parole d'honneur 
qu'elle est bien placée. Le plus ardent de mes 
désirs est le bonheur de Camille, et soyez sûr 
« que j'y travaillerai sans cesse, 

» Je n'estime personne plus que le comte de 
Fernand Nunès, je lui suis profondément atla- 
ché! Mais les circonstances me forcent à quit- 
« ter sa maison pour aller loger dans un hôtel 
« garni, je cesserai de le voir, mais mon senti- 
ment le suivra toujours. 

« Oui, je l’aimerai jusqu’au dernier moment. 
Je lui dirai avec franchise ce qui me déter- 
mine à cetle démarche qui me peine et m'af- 
flige. J'aime ma patrie avec passion, j'aime le 
sang de mes rois comme on savait l’aimer il 
y a deux siècles. Je suis attaché à la patrie, à 
la Constitution de mon pays et tout ce qui ar- 
rive me déchire. La démarche actuelle du roi, 
en allant à l’Assemblée nationale, me parait 
désespérante. C'est, suivant moi, la destruction 
totale de la monarchie; c’est un hommage que 
le souverain rend au crime qui a tout boule- 
versé, tout détruit ; c’est, suivant moi, un prin- 
cipe qui abandonne ses fidèles serviteurs, les 
honnêtes gens de son royaume, pour aller se 
mettre à la tête des misérables qui l'ont dé- 
trôné, qui ont détruit son royaume et qui ont 
« juré la perte des gens de bien. C’est un roi qui 
se coalise avec le crime pour accabler, auéantir 
toute vertu, toul honneur, toute probité. 

« Voilà ma profession de foi, Monsieur le 
comte. Jugez du déchirement que j'ai éprouvé, 
lorsque je vous ai entendu, mardi au soir, dans 
votre appartement, me dire que vous approu- 
viez cette démarche. Oui, mon âme a saigné, 
et depuis ce moment je vous évite, je m'évite 
moi-même, je suis malheureux et je vous 
quitte. 

« Comment, Monsieur le comte, vous, noble 
espagnol, Français par votre mère, représentant 
un souverain du sang de nos rois, VOUS ap- 
« NE une Révolution atroce, la destruction 
« de la religion, le détrônement de notre roi, 
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« l'avilissement du sang des Bourbons, la viola- 
« tion de tous droits, de toute justice, enfin l’ou- 
« vrage de l’ingratitude, l'ouvrage des monstres 
« voués depuis longtemps au mépris public, con- 
« nus par leurs vices et leurs bassesses. 

« Pouvez-vous désirer, pouvez-vous croire que 
« vous conserverez dans la France une alliée. 
« Non, le vœu de ceux qui ont fait la Révolu- 
« tion est de l’opérer au:si en Espagne. Vous 
« n'avez point de nation plus dangereuse, plus 
« ennemie que la France actuelle. Les honnêtes 
« gens mêmes désireront qu’on renonce à votre 
« alliance, à tout lien qui unissait à vous. Vous 
« avez abandonné la cause des souverains, de la 
« justice, des honnêtes gens. On n’a pas fait un 
« pas À à arrêter le torrent qui a tout em- 

te : la politique des représentants des rois de 
’Europe a été de paraître se réunir au vœu des 
« monstres et de la populace parisienne. Oui, 
« l'ambassadeur d’Espagne, et j'ose vous le dire, 
« pus dans le public pour avoir servi dans la 
évolution. 

« Enfin la France a été détruite, et rersonne 
« n’a voulu la secourir. 

« Dans le nouvel ordre de choses, la politique 
« française est-elle de continuer son alliance 
« avec vous ? En quoi notre malheureuse nation 
« peut-elle vous être utile comme alliée? Point de 
« marine, excepté des vaisseaux qui deviendront 
« Ja proie des Anglais. Point d'armée, re d’ar- 
« gent, la discorde qui déchirera bien longtemps 
« son sein : voilà la France actuelle. 

« Ne croyez jamais que la noblesse aura de 
« l'intérêt, de l'énergie dans le système actuel : 
« Non, la classe générale des officiers, qui font 
: la force unique de nos armées de terre et de 
« mer, n’agira pas. Aussi on aura des armées 
« sans officiers, sans chefs et sans argent, el si 
« les officiers ne quittent pas leurs emplois, ils 
« n’apporteront ni zèle, ni désir d’y réussir. 

« Oui, Monsieur le comte, je vous le dis et de 
« vous le répète, vous avez assisté à la mort de 
« la France et aux funérailles de votre marine, 
« par conséquent de vos colonies, qui, seules, 
«vous donnent votre considération. Oui, l'ou- 
« vrage auquel vous avez applaudi, est plus dé- 
« sastreux pour vous qu'une guerre de 20 ans 
« et 30 batailles perdues. 

« Qu'il est cruel pour vous que la ruine de 
« votre marine date de votre ambassade en 
« France! Qu'il est malheureux pour vous d’avoir 
« remplacé M. d'Aranda! L'Espagne nous eût se- 
« courus, et eût entendu ses véritables intérêts. 

« Vous M qu'avec mes opinions et mon aus- 
« tère franchise, je ne puis plus habiter chez 
« vous. Je vous respecte, je vous estime et vous 
« aime du fond de mon âme..... Ouil j'ail'âme 
« nayrée. Pourquoi vous ai-je connu? Je sens 
« combien il est cruel de renoncer à vous, à votre 
« amitié; pour votre estime, vous ne pouvez me 
« la refuser. 


« Signé : DE MAUDUIT. » 


« Une autre lettre, qu'un ami de M. Mauduit 
lui écrivait de Paris à la fin de 1790, vous fera 
voir, Messieurs, qu’à cette époque il n'avait pas 
changé d'opinion; vous jugerez par là de ses vé- 
ritables intentions, lorsqu'il versait à Saint-Do- 
mingue le sang des colons. 

« Quand il fut parvenu à détruire au Port-au- 
Prince tous les établissements populaires, il fit 
faire, de concert avec M. le général, une députa- 
tion auprès de vous par la paroisse de la Croix- 
des-Bouquets. L'un des députés, M. Daulnay de 
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Chitry, son oncle par alliance, à qui, vraisembla- 
blement, il s’ouvrit sur les projets qu’il avait con- 
Ce pendant un voyage qu'il avait fait à Turin et 

Nice, M. Daulnay lui écrivait à ce sujet, le 
31 décembre 1790, la lettre dont voici la copie et 
dont l'original est déposé dans nos mains : 

« Je vous ai mandé, mon cher chevalier, que 
« le roi n’avait pas sanctionné le décret de l’As- 
« semblée nationale concernant le clergé, qu’il 
« avait envoyé un courrier à Rome. Depuis, il l'a 
« sanctionné comme je vous l'avais précédemment 
« mandé. Les régiments ne sont pas encore par- 
« tis; ils sont nommés avec leurs chefs. Je sou- 
« haite que tout cela ramène le bon ordre. Je 
“ compte m’embarquer dans le courant de jan- 
« vier avec M=e de Mauduit, qui désire beaucoup 
« vous rejoindre. 

« Le protecteur de Camille m'a dit sa façon de 
* penser sur ce qui se passe. Il a de la peine à 
» croire aux fables que l’on débite pour la réu- 
« nion des Puissances au printemps; il prétend 
« qu’elles savent trop ce que coûte une guerre, 
« et qu'elles se contenteront de se garder chez 
« elles. 7! trouve que Les choses sont trop avancées 
« en France; ainsi, mon bon ami, conduisex-vous 
« sagement et pour le mieux. 

« J'ai vu avec peine le conseil de guerre que 
“ vous avez tenu; je crains que cela ne vous 
« fasse des ennemis, quoique je sois persuadé 
« du. ne l'avez fait qu'après de mûres ré- 

flexions et parce que vous le croyiez néces- 
« saire. 

« Les 89 int ce qu’ils peuvent pour regagner 
« l’Assemblée nationale; ils offrent de prêter le 
« serment civique. 

« Adieu, mon cher chevalier, portez-vous bien 
«“ et croyez que personne ne vous est plus atta- 
« ché que votre femme el moi. 
« Signé : DAULNAY. » 


« PS, — Bien des choses à nos anciens cama 

« rades; on veut ici que vous rouliez avec les 
régiments de France pour les garnisons. » 
« Est-il possible, après avoir lu ces deux let- 
tres, de ne pas voir dans M. Mauduit l'ennemi le 
plus déclaré de la Révolution? Voilà l'homme 
dont l'apparition dans la colonie nous a remis 
sous le joug du despotisme ! Voilà les véritables 
intentions de celui qui égorgeait les citoyens, la 
nuit du 29 juillet, au nom de la nation, de la loi 
et du roil Voilà les sentiments de respect qu’a- 
vait intérieurement pour l’Assemblée nationale 
et pour ses travaux, celui dont la conduile a ce- 
pendant obtenu vos éloges. 

« Connaissez enfin nos ennemis ! De tous ceux 
qui composaient le conseil tyrannique du gou- 
vernement, il n’en était pas un qui ne pensût 
comme l’auteur de la lettre à l'ambassadeur d'Es- 
pagne. Telle est aujourd’hui même la façon de 
penser de ceux dont M. Blanchelande s’est en- 
touré au Cap. C’est à leurs funesles conseils que 
nous attribuons l'apparition de 2 vaisseaux 
de ligne, envoyés dernièrement de la Martinique 
par M. de Béhague, sur la demande du général 
de Saint-Domingue. 

« 1 les a renvoyés, soit qu'éclairé par les ré- 
flexions de M. de Béhague il ait vu qu'il allait al- 
lumer la guerre civile dans la colonie, soit que 
le vœu unanime de 44 paroisses sur 22 lui en ait 
imposé, soit enfin, comme le bruit en a couru, 
qu'il ait désespéré de faire entrer dans ses vues 
les équipages de ces 2? vaisseaux et les trou- 
pes qu’ils portaient. Au lieu d'employer la force, 
qui n'eùt peut-être pas réussi, les partisans et 
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les conseils du gouvernement ont eu recours àla 
ruse, 

« Depuis le 4 mars, jour où le régiment du 
Port-au-Prince avait tranché les jours de son co- 
lonel, malgré les efforts de tous les citoyens 
pour le sauver, ce régiment avait été abandonné 
du plus grand nombre de sesofficiers; quelques- 
uns seulement étaient restés fidèles à leurs postes, 
et ils avaient ramené l'ordre et la discipline par 
leur exemple et par leur fermeté; leurs soldats 
avaient même demandé de prêter un nouveau 
serment, afin de tranquilliser la ville alarmée de 
leur insubordination passée. Les ennemis du bien 
public, qui avaient toujours compté sur le peu de 
discipline du régiment, ne ménagèrent rien pour 
lui faire rompre le nouveau lien qu’il venait de 
former avec les citoyens ; il paraît ris étaient 
parvenus à persuader à quelques soldats, que le 
seul moyen de se justifier de la mort de leur co- 
lonel était de renouveler la scène d'horreur de 
Ja nuit du 29 juillet. Ce qu'il y a de certain, c’est 
que M. Dlanchelande ayant donné dernière- 
ment à ce régiment l’ordre ce se tenir prêt à 
s’embarquer pour Lorient, la discipline et la su- 
bordination ont cessé tout à coup. 

« Depuis cet ordre du général il régnait dans 
la ville une fermentation sourde qui causait des 
alarmes. En vain a-t-on prié M. Blanchelande 
de le suspendre jusqu’à l’arrivée des commis- 
saires civils: il s’y est refusé. La fermentation 
des esprits élait entretenue par les écrits in- 
cendiaires d'un journaliste du Cap, vendu de- 
puis longlemps au gouvernement. Il adressait 
lui-même ses feuilles aux différents corps de 
troupes pour exciter à la révolte et à la sédition. 
Enfin, des propos échappés à plusieurs soldats 
et à quelques-uns des ci-devant volontaires, fai- 
saientredouter quelqueattentat de la part du régi- 
ment pour la nuit du 4 de ce mois. Nous craignions 
les plus grands malheurs et nous cherchions à 
les prévenir par des moyens desurveillance, lors- 
qu’un fait qui paraissait ne devoir pas entraîner 
de pareilles conséquences a mis les troupes na- 
tionales et de ligne dans le cas de désarmer le 
régiment du Port-au-Prince. 

« Le 1% de ce mois, quelqu'un dont nous 
ignorons le nom, indigné des calomnies et des 
atrocités qu'imprimait tous les jours, sous les 
yeux même du gouvernement, ce journaliste du 
Cap dont nous avons déjà parlé, afficha à la porte 
de l’église une caricature dans laquelle se trou- 
vait, dit-on, l'effigie de cet écrivain. Quelques 
soldats des bataillons de Normandie et d'Artois exa- 
minaient cette affiche, lorsqu'un chasseur du ré- 
giment du Port-au-Prince l’arracha et insulla 
gravement ceux qui la regardaient. Ils l’arrêté- 
rent et le conduisirent à la prison du corps de 
garde. Les chasseurs du régiment du Port-au- 
Prince voulurent prendre la défense de leur ca- 
marade; ceux de Normandie et d’Artois se dis- 
posaient à soutenir les leurs, et cette querelle 
élait prête à entraîner une affaire générale lors- 
que la municipalité interposa sa médiation. Avec 
l’aide des chefs des différents corps, elle parvint 
à apaiser celte émeute et elle obtint de tous les 
soldats leur parole de nese livrer à aucun excès. 
Tout fut tranquille le reste de la journée etpen- 
dant la nuit. 

« Mais le lendemain, 2 mai, d’autres événe- 
ments ont mis la ville entière dans les alarmes 
les plus grandes. Vous en jugerez, Messieurs, par 
le procès-verbal que la municipalité en a fait, el 
que nous allons transcrire : 

« Aujourd'hui lundi, deuxième jour du mois 
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« de mai 1791 sur les 11 heures et demie du matin, 
a M.lemajor de la gardenationale, accompagné de 
« quelques officiers, avait été obligé de 8e trans- 
« porter au Ghamp-de-Mars pour mettre fin à 
« quelques combats particuliers, qui s'étaient 
« élevés entre les soldats du bataillon d’Artois el 
« du bataillon du Port-au Prince, et déjà suivis 
« de la mortde plusieurs hommes; que ces que- 
« relles avaient été assoupies, mais qu’il s’en 
« éleva de nouvelles que l’on craignait encore 
C rs n’occasionnassent une affaire générale. 
. le maire se rendit sur-le-champ à la mai- 

« son commune, et fit prévenir plusieurs offi- 
« ciers municipaux de s’y rendre avec lui. Peu 
« de temps après qu'ils y furent arrivés, on vit 
« une grande quantité de soldats des bataillons 
« de Normandie et d’Artois, et du corps royal 
« d'artillerie, courir armés du coté du Champ-de 
« Mars, où, disait-on, un petit nombre de soldats 
« d'Artois était assailli par un nombreconsidérable 
« de soldats du régiment du Port-au-Prince. 

« M. le major général y courut sur-le-champ 
« avec plusieurs officiers, et presque au même 
« jiastant, M. le maire se mit en devoir de s’y 
« rendre avec les officiers municipaux présents, 
« et!le substitut du procureur de la commune 
« tous revêtus de leur écharpe. Lorsqu'ils arri- 
« vèrent devant les casernes, tout avait été sus- 
« penduet calméen partie par M.le major général, 
« €t les officiers de la garde nationale, qui avaient 
« trouvé plus de 100 hommes de chaque côté, 
« les armes à la maio, et qui allaient à l'instant 
« même engager le combat, si les citoyens ne se 
« fussent jetés au milieu d’eux, et ne les en 
« eussent empéchés. 

« Il ne resta plus à la municipalité que de 
« determiner le grand nombre de soldats de 
« Normandie, d'Artois et du corps royal d’artil- 
« lerie, qui étaient accourus, à se retirer paisi- 
« blement aux caserne:. M. le'maire le leur 
« demanda au nom de la nation, de la loi et du 
« roi. Tous cédèrent sans difficulté à cette ré- 
« clamation, et ne restèrent que le temps néces- 
« saire pour réunir tous leurs camarades. Les 
« soldats du Port-au-Prince, qui se trouvaient 
« devant leur propre caserne, montrèrent moins 
« d’obéissance; ils ne rentrèrent qu'avec beau- 
« coup de peine, et en proposant aux autres 
« régiments de battre la générale et de sortir en 
« bataille. 

« Ceux de Normandie, d'Artois et du corps 
« d'artillerie étaient en marche et se retiraient 
« en accompagnant la municipalité lorsqu'on 
« entendit rappeler dans les casernes du ré- 
« giment du Port-au-Prince ; quelques per- 
« sonnes y furent et rapportèrent que les sol- 
« dats chargeaient leurs armes et se disposaient 
« à sortir. Aussitôt les soldats de Normandie, 
« d’Artois et du corps royal d'artillerie coururent 
« chacun à leurs casernes, les citoyens battirent 
« d'eux-mêmes la générale; on sonna le tocsin, 
< et en moins d'une demi-heure, les gardes 
« nationales à pied et à cheval, l'artillerie natio- 
nale aidée de plusieurs canonniers de la sta- 
tion, les bataillons de la station, les bataillons 
de Normandie et d’Artois se raugèrent en 
bataille devant le corps de la garde natio- 
nal et crièrent tous d’une voix qu’il fallait dé- 
sarmer le régiment du Port-au-Prince. 
« Le conseil général dela commune qui s’élait 
assemblé ne pouvait se dissimuler que la 
conduite durégimentdu Port-au-Prince, depuis 
quelques jours, était faite pour inspirer des 
« alarmes, et ces alarmes se fortifiaient par 
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« plusieurs propos échappés à des soldats, tant 
“ de ce régiment qu'à quelques personnes qui 


« étaient du nombre des ci-devant volontaires. 
« Après avoir délibéré sur ce qu'il y avait de 


» plus utile à faire dans ce moment, la muuici- 


« palitésortit etdéclara qu’elle allait setransporter 


« aux casernes et voir si le régiment du Port-au- 
« Prince avait des intentions hostiles. Elle re- 
« commanda aux troupes nationales et de ligne 
« d'attendre son retour sans former aucune en- 
» treprise. 


« La municipalité, seule et sans cortège, se mit 


« en marche vers les casernes. Dès qu’elle y fut 
« entrée, elle fut entourée d’un grand nombre 
« de soldats du régiment. M. le maire leur exposa 
« dans quelles alarmes ils jetaient la ville de- 
« puis plusieurs jours, et leur déclara qu'il fal- 
« lait qu'ils s’embarquassent dans la journée 
“ même ou le lendemain au plus tard pour 
« Lorient, selon les ordres de M. le lieutenant 
« général. : 


« Après beaucoup de murmures et de plaintes, 
« ils y consentirent. On leur dit qu’il serait fait 


« une proclamation pour faire défense à tous les 


« citoyens ou soldats de les injurier; qu’on les 
« engageait de leur côté à ne pas se permettre 
« d’insulter les soldats de Normandie et d'Artois, 


« comme ils l'avaient fait depuis plusieurs 
« jours. 


« La municipalité, de retour à l'hôtel de la 


« commune, y trouva un officier de la station 
« que M. Grimouard avait envoyé pour offrir 
« ses secours en cas de besoin; on le remercia. 
« Get officier resta et accompagna la municipa- 
« lité, qui passa de rang en rang pour rendre 
« compte de la disposition du régiment de Port- 
« au-Prince. Les troupes nationales et de ligne 
“ ne répondirent que par un seul cri : Désar- 
« mer ! désarmer ! 


4 IL paraissait impossible de calmer les es- 
x rs La municipalité fit un dernier effort et 
éclara hautement qu’elle ne requerrait jamais 

« le désarmement du régiment de Port-au- 


« Prince. Elle ne put rien gagner sur les e:- 
« prits. Elle rentra de nouveau dans la salle 
« de l'hôtel-de-ville, et tandis qu’elle était à dé- 
« libérer avec M. le major général et MM. les 
« commandants des bataillons de Normandie et 
« d'Artois, 2? patrouilles annoncèrent de nouveau 
« aux troupes que le régiment du Port-au-Prince 
« prenait les armes. 


« L'artillerie se mit aussitôt en marche; les 
gardes nationales et les troupes de ligne la 


« suivirent; l'artillerie royale 8e joignit à elle, 
« et à ce nombre considérable d'hommes armés 
« se réunit encore une très grande quantité de 
« marins tant de la station que de [a rade des 
« marchands. 


« 1]l n’était plus temps de délibérer; le seul 
arti à prendre était de marcher à la tête des 
roupes nationales et de ligne, pour en mo- 
dérer l'ardeur s'il était possible, et tenter 
d'obtenir du régiment de Port-au-Prince par la 
voie de la persuasion ce que l’on était sûr d'en 
arracher par la force, mais en versant peut- 
être beaucoup de sang de part et d'autre. 
«“ La municipalité entra de nouveau dans les 
casernes; elle y avait été précédée par M. le 
major de la garde nationale, accompagné de 
ses aides-majors, qui avaient déclaré au com- 
mandant du régimeut la résolution inébran- 
lable des citoyens et des troupes de ligne. La 
« municipalité s'adressa d’abord aux soldats du 
« régiment; elle leur représenta que toute ré- 
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sistance devenait inutile, et leur répéta que le 
parti des citoyens paraissait définitivement 
ris, les engageant à éviter l’effusion du sang. 
es soldats se retirèrent chacun dans leur 
« compagnie pour délibérer ; il y en eut qui pri- 
« rent les armes. 

« En attendant le résultat de leur délibéra- 
« tion, la municipalité passa avec MM. les offi- 
« ciers du régiment dans une chambre qui se 
« trouve à l’entrée des casernes. Un officier de 
« la garde nationale s’y présenta et déclara que 
a le parti de désarmer le régiment était irrévo- 
« cablement pris. 
« La municipalité mit alors sous les yeux de 
MM. les ofliciers du régiment, l'impossibi- 
« lité de faire changer d'opinion à près de 
« 4,000 hommes armés, fatigués des alarmes co:1- 
« tinuelles que causait à toute la ville la conduite 
« du régiment depuis quelques jours. Elle leur 
« représenta l'impossibilité encore plus grande 
« de résister aux forces développées devant eux 
« pour contraindre le régiment à livrer ses 
« armes. MM. les officiers se retirèrent pour par- 
« ler à leurs soldats. 

« Sur ces entrefaites, M. le commandant gé- 
« néral des gardes nationales arriva (1). Son 
« premier soin fut de réprimer l’ardeur impa- 
« liente de l'artillerie nationale. 1] se jeta .au- 
« 
L 
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devant du canon, et dit qu'on le percerait le 

premier si l'on était assez imprudent pour tirer 
« sans ses ordres. Il entra alors dans les casernes 
« et du ton de voix le plus tranquille, mais en 
« même ours le plus ferme, il déclara au régi- 
« ment qu'il ne lui donnait qu'un 1/4 d'heure 
: pour remettre ses armes. 

« Le régiment se soumit à la nécessité; il 
« rendit ses armes; on les rassembla en fais- 
« ceaux, et on les fit transporter à l'hôtel de la 
‘ commune. 

« Après l'enlèvement des armes, M. le com- 
« mandant général voulut savoir si le régiment 
« n'avait pas de muvuitions. Le bruit s’en était 
« répandu depuis longlemps dass la ville, on en 
«“ élait mème presque assuré, quoique le com- 
« maudant de la place eût affirmé plusieurs fois 
« à la municipalité, et notamment ce malin, qu'il 
« ne pensait pas qu'il y eut de poudre aux ca- 
« sernes. On demanda s'il y en avait. Il fut ré- 
« pondu que non, mais la juste déliance qu'ins- 
« pirait la conduite du régiment depuis quelques 
«“ jours, engagea à tout visiter. On parvint à une 
a chambre dont la porte était fermée. Les ci- 
« toyens en demandèrent la clef; l'officier chargé 
« du détail répondit qu’elle était perdue, et donna 
« à entendre que cette chambre était peu impor- 
tante à visiter, n’y ayant, disait-il, que des ef- 
«“ fets inutiles. Celte déclaration, au lieu d’apaiser 
« les soupçons, les augmenta. Les sapeurs de la 
« garde nationale enfoncèrent les portes à coups 
« hache, et l'on trouva dans cette chambre, la 
« charge de 7 cabrouets de poudre, cartouches, 
« grenades et petils boulets. 

« Get amas de munitions fut bientôt enlevé, et 
« la municipalité se retira sur les 6 heures du 
« soir, convaincue, par le soin que l’on avait pris 
«< d'affirmer qu'il n'y ait ni poudre, ni cartouches 
« dans les casernes, que les bruits sourds répan- 


(1) M. Caradeuc ainé, commandant général de la 

de nationale de Port-au-Prince, fait sa résidence 

ituelle sur son habitation à Bellevue, plaine du 
Cul-de-sac, distante de 2 lieues 1/2 de la ville; et il 
fut averti à 4 heure par M. Roberjot du Désert, l'un 
de ses aides de camp. 
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« dus depuis quelques jours dans la ville, n’é- 
«“ taient pas tout à fait sans fondement, et que 
« pags le salut de la ville était dû à la réso- 
« lution prise par les citoyens et les troupes de 
« ligne de désarmer le réginent. 

« Il a été laissé un détachement de 120 hom- 


« mes, tant de gardes nationales que de troupes” 


« de ligne, soutenu de quelques pièces d’artille- 
« rie, pour la garde des casernes, jusqu’au mo- 
« ment où pourrait se faire l’embarquement. 

« Ge fait, la municipalité est rentrée en la mai- 
« son commune, où elle a renouvelé ses remer- 
« ciements à l'officier de M. Grimouard, qui 
« n’ayait pas cessé de l'accompagner partout de- 
« puis le moment où il était arrivé. 

« Fait et arrêté au conseil général de la com- 
« mune, et ont tous les membres présents signé. » 

« La quantité de poudre trouvée aux casernes 
n’est pas la seule circonstance qui justifie les 
craintes des citoyens. Le 5 de ce mois, le même 
journaliste, dont nous avons déjà parlé, impri- 
mait au Cap une lettre qu’on lui avait écrite le 
28 avril du Port-au-Prince, et où on lui avait 
marqué, en parlant des dispositions du régiment 
du Port-au-Prince : la journée du 4 sera ter- 
rible. Le même propos élait échappé à quelques 
soldats et à quelques ci-devant volontaires. 

« Le mercredi 4, le régiment du Port-au-Prince 
a été embarqué à bord de 2 navires marchands, 
frétés à cet effet. Ces navires vont être expédiés 
pour Lorient, sous les ordres du général. 

« Nous espérons que le départ du régiment du 
Port-au-Prince ramènera la paix dars notre 
ville; mais cette paix ne sera solide et inébran- 
lable que lorsque les commissaires civils l’au- 
ront confirmée par leur présence. 

« Tel est, Messieurs, l’état actuel des choses au 
Port-au-Prince; mais jugez de celui dans lequel 
nous avons été. Figurez-vous un régiment dont 
plusieurs compagnies avaient déserté au mois 
de février 1790, qui avait tiré sur les citoyens 
dans la nuit du 29 au 30 juillet suivant, qui 
avait tué son colonel le 4 mars, qui, à la suite 
de cet événement, se trouvait délaissé et aban- 
donné par le plus grand nombre de ses officiers, 
enfin, qui menaçait de renouveler la scène du 
29 juillet, et qui chargeait ses armes, et jugez si 
les troupes nationales et de ligne n’ont pas eu 
de justes raisons pour désarmer ce régiment, 
quoique cependant nous n’eussions pas cru devoir 
requérir son désarmement. Jugez si l’on n’a pas 
lieu des’applaudir qu'il ait été exécuté sans effu- 
sion de sang, et avec tout l’ordre dont une pa- 
reille expédition peut être susceptible, 


« Signé : Les officiers municipaux du 
Port-au-Prince. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité colonial.) 


M. Delavigne, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre des membres réunis du directoire du district 
et du conseil général de la commune de Strasbourg, 
qui exprime une adhésion formelle aux décrets 

ui ont été rendus à l’occasion de l’événement 

u 21 juin. 

Ces corps administratifs rendent hommage à la 
sagesse et à la fermeté de l’Assemblée; ils la re- 
mercient d’avoir maintenu,au milieu des orages, 
de l'agitation des esprits et du ressentiment de 
tous lescœurs, la Constitution décrétée. Ilsestiment 
que, dans un bon gouvernement, la prospérité pu- 
blique est indépendante des vices oudes vertus du 
monarque, et que rien n’est crime aux yeux de 
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Ja loi, que ce qui est textuellement défendu par 
elle. Ils ont pensé que, ne pouvant soustraire le 
passé à l'influence du présent, l’homme d'Etat de- 
vait prévaloir sur le philosophe, lorsqu'il s’agit 
de juger son siècle, et d'apprécier la morale et 
les habitudes d’un peuple élevé sous le joug du 
despotisme. 

« Le système monarchique une fois préjugé, 
disent-ils, vous ne pouviez établir une théorie 
plus belle et plus praticable, et il était de votre 
devoir d’y persévérer, et vous ne pouviez immo- 
ler à un ressentiment d’un jour une Constitution 
conçue pour la durée des siècles. Cependant nous 
apprenons que votre décret sur les événements 
des 20 et 21 juin a excité des murmures et des 
attroupements, et cet événement nous pénètre 
d’une douleur profonde. 

« N'était-ce pas assez d’avoir à détourner nos 
regards des emportements d’une cour atroce et 
perfide? Faut-il qu'ils rencontrent les égarements 
d’un peuple aveugle? Veut-il faire oublier le 
crime dont il poursuit la vengeance par le crime 
même de sa poursuite? N'est-ce pas assez de re- 
belles parmi nous, et faut-il que le peuple aussi 
ait des reproches à se faire? Quelle est cette vo- 
lonté impérieuse qui veut se mettre à la place 
de la volonté générale? Quelle est l’association, 
quel est l’attroupement qui peut se dire la nation 
devant ceux qui la représentent, et qui sont les 
forts devant la loi? Est-ce à la capitale, est-ce à 
la frontière, est-ce à quelque parti que ce soit à 
commander à l’universalité et à l’Empire? Que 
devient la liberté publique, que devient la fra- 
ternité de tous les Français, que devient notre 
Constitution représentative, si tous les citoyens 
ne se soumeltent aux pouvoirs établis, ne se 
rallient au centre de l’unité législative, et si les 
représentants ne sont pas respectés? 

« Oui, Messieurs, l'inviolabilité de ceux qui 
font les lois est aussi précieuse, aussi essentiel- 
lement nécessaire que celle de celui qui les sanc- 
tionne; et si jamais une main sacrilège et parri- 
cide l’égarait au point de se porter sur un seul 
d’entre vous, soyez sûrs, que nos gardes natio- 
nales que vous avez armés pour la défense de la 
patrie, iront d’abord à l’ennemi le plus dange- 
reux, et qu'ils voleront pour écraser ces hordes 
criminelles et mercenaires, que l'intrigue et l’aris- 
tocratie dirigent et conduisent tour à tour. 

« Nous avons juré la mort des traîtres et la 
dispersion des despotes, et si le zèle honorable 
et l'héroïque dévouement de la garde nationale 
parisienne ne suffisent pas pour écarter et dé- 
truire ceux qui vous environnent, comptez qu'il 
n’est pas un soldat parmi nous, qui ne se regarde 
comme l'’auxiliaire de nos braves frères d’armes 
de Paris, et qui ne s’arme pour la vengeance na- 
tionale. » (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention ho- 
norable de cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. Delavigne, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du sieur Babaud de La Chaussade, à qui son 
grand âge ne saurait permettre de voler à la dé- 
fense de la patrie, et qui prie l’Assemblée d’agréer 
le don patriotique d'un assignat de 300 livres 
rs l'entretien d’un garde national sur les fron- 
tières. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable du nom de ce citoyen dans son procès- 
verbal.) 


M. Prévôt, au nom du comité central de liqui- 
dation, présente un projet de décret concernant 
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La liquidation et le remboursement de diverses par- 2,168 1. » 8. » d. 


Salliot, concierge... 


lies de La dette de l'Etat. Caïllou, ‘fermier...... 1,491 » » 
C2 projet de décret est mis aux voix dans les Dufour, apothicaire.… 701 10 » 
termes suivants : des Loustonneau, chirur- 
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son | gien.......,........... 1,875 » » 
comité central de liquidation, qui a rendu compte De Boisseulh de Labo- 
des vérifications et rapports faits par le commis- | rie, écuyer............, 6,000 » » 
sare du roi, directeur général de la liquidation, Mare de Boisseulh, 
décrète qu’en couformité de ses précédents dé- | écuyer............,.... 9,000 » » 
crets sur la liquidation de la dette publique, et Charles de Boisseulh, 
sur les fonds destinés à l’acquit de ladite dette, | écuyer ....…. DT 9,000  » » 


il sera payé aux personnes ci-après nommées, et Tamissier, maréchal... 13,595 » ” 


pour les causes qui seront pareillement expri- Mauret, médecin..... 1,880 10 n 
mées, les sommes suivantes, savoir : De Saint-Etieune, écu- 
De OS PAS Le be «ae 9,000  » » 
3 x De Saint-Martin, mai- » 
1° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON tre d'Hôtel en ec 103,336 : 2 
DU ROI. Auvray, couvreur.... 25,070 oo» » 
M } Marin, cocher........ 590 11 10 
Écurie du roi. Fournitures, gages et traitements La succession de Lou- 
pour 1788 et 1789. biznac, apothicaire..…. 16,500 » » 
Maury, l’un desdits hé- 

Leroy et Piccard, gar- LENS EE OU SNATAEEEAERR 701 
des de la prévôté de l’hô- Haussard, maître pale- 
fl À PARIS DE re 7 ADO. AURAS UE || renier 4,3. 0 RE 1,035 

Greté et Le Corney, gar- Macheray, cocher.... 765 
des de la prévôté de l’hô- De la Renommière, of- 
tel, à Versailles, ......{ 750 ficier des chas:es...., 500 

Maurice, serrurier.... 18,691 Aubert et Vincent, 

Damain frères, pour peintres en voitures.... 30,103 
remboursement de la Collot, maitre palefre- 
charge de tailleur de la miel.<2:204 Alien 1,035 
compagnie des Gent-Suis- Lehoux, apothicaire.. 2,906 
PRESS + dé EPP 32,000 Sirame, maître palefre- 

Paulinier, marchand Rienestete brad ee 1,035 
mercier, au nom et com- Delorme, paveur..... 3,300 
me ayant les droits cédés Seyoly fils, maître à 
de Lrprince, concierge à i (1 CIO NE ENRENR EN © 1,600 » 
NOTRANIES Er tas case 9,600 Bouzenot, maître pale- 

Lecomte, chirurgien frenier ..... PE a 1,035 3 
des éCUTIPS se «2e ti 18 » Legris, pour loyer.... 13,469  » » 

Dupont, chirurgien ex- Erchards, médecin... 5,808 5 ; 
tra0rdionra ee 1,900 » » Bouilier, horloger. ... 48 » » 

Collet, sculpteur...... 293 » » S'rvant, Sous-gouver- 

Veuve et héritiers Gen- neur des pages......... 5,898 » ” 
ES CPP 2e Lt 414-876» ! à Raffet, menuisier en 

Fliche, officier des chas- VON med LE 333 » » 
ses à Compiègne....... ; 500 » » Viault de Jully, tam- 

Dorville, ci-devant tré- LT baron de Ar 103 » Ù 
sorier général des écu- Langlois, cocher..... 729 10 » 
HIER; ss res 1er SRE 3,000 » » Testard, chirurgien... 2,000 » » 

Briant, maître à danser Garnier, grand haut- 
des-pagess eee en. 1,303 DOS ER PRE 0 0 188 

BST Re veu 2,500 Marville, trompette... 66 

La Chapelle, aide de Adrien, inspecteur des 
CUISINE dr eee net 1,665 livrées As Rae 4,886 

La Boissière, éperon- ‘ Rerthelot, tambour de 
MORANDENE RE uns 23,007 » » Péconius 4 baltae.l 281 » » 

Brignou, marchand pel- Veuve  S$irois, pour 
Jon ES Ni PTE 288 » ” lONOT nav PT EtE 35829 » 

\ Re’ard, architecte... 3,000 » » Bereaud père, grand 
| Schreiber, grand haut- MAUIDOIS ee rain 453 » » 
DURS sn es cie 679 10 » L'abbé Clouet, ci-de- 

Guillaud, menuisier... 88,898 » » vant aumônivr......... 1,538 9 ) 

Descharmes,tiompette. 2,404 10 » Petit, maître palefre- 

Lucas et Gondoin, PRÉ GREC A tte cite 1,035 3 » 
plombiers..:7#280 4... 20,104. » » a —— 

Paupier, maréchal... 11,031 5 » 67 parties prenantes. 

Savary, chevaucheur. 126 10  » Dalle. te 530,446 1. 13.8. 3 d. 
.Sciolly, maître à vol- ee 
tiger .:.... Na. SO PRE 2,871 2 Mt 

Marier, pour loyer.... 4,500 »  » 
Benoît, maitre palefre- 
LEA PPS PNG OU ER EEM 935 » » 
A ro Kémg. TE, NY SIL #4 
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Bâtiments du roi. 


Sédaine, secrétaire de 
l'académie d'architecture, 
pour fournitures en 1789. 

Hacquin, peintre, res- 
taurateur des tableaux du 
roi, pour les années 1784, 
1785, 1786, 1787, 1788 
ob L89 70 ENTRE à 


2 parties prenantes. 
Total 


14,007 1. 
——— 


1,951 1. 48. 


12,056 9 


Garde-meuble. 


Fournisseurs pour 1789. 


Bonnemann, ébéniste. 


Brochant, marchand 
de drame. ee 
Le Dreux, inarchand 
MÉCCIPES sc un aies de 
Boucher et Garnier, 
marchands de toile..... 
Veuve Baudoin, bro- 
deu: opus bues rec due 
Auguste, orfèvre...... 
Pernon, fabricant à 
EYON EEE Eee 


RENE Gillet, 
veuve Boulard, menui- 
SEE AE PR 


MEFrCIEl.......ssssoss 


DUISIQT soso se» 
Gallieu, doreur et ar- 


Lenteur. mess és à 
Bourteaux ,  lournieur 
ébémistes. 22e ARE 


Oblerkamps, entrepre- 
neur de la manufacture 
de toile de Jouy........ 

Veuve Langlois, mar- 
chande de couvertures. 


Chatard, peintre...... 
Petit, marchand miroi- 
Herr. PC IR PEU 


16 parties prenantes. 
Total .. 


4,477 l. »Ss. 
33,403 10 
13,269 10 

8,978 10 

1e | 
46,755 10 

1,738 10 

6,760 10 

7,470 10 

2,349 10 

1,436 10 

5,019 10 
6,020 10 
8,416 10 

1,148 10 


161,213 1. 10. 


Gages du conseil. 


Pinet de La Taul, ci-de- 
vant gentilhomme ordi- 
naire AUTO Trace 

Liancourt, grand-mai- 
tre de la garde-robe du 
A EAP EU SL OL 

Beaugeard, secrétaire 
des coinmandements de 
la reines sers 

Leclerc du Brillet; pre- 
mier valet de garde- -robe 
QU TO esse eat lie 

Chauvelin, maître de 


6,300 1 
35,785 
1,687 “10 
12,353 8 


13€ 
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la garde du roi........ 
Chauvin d'Oigny, ci- 
devant gentilhomme or- 
dinaire du roi.......... 
Hénin, secrétaire du 
cabinet du roi.......... 
Jean-Marie Quentin de 
Champlost, premier va- 
let de chambre du roi. 
Nr marchand tail. 
IS ARERRR A RER RE” 
S Darhouii de Riche- 
bourg, secrétaire du roi. 
Andouillet, premier 
chirurgien du TD ee 
Lemoine, ci-devantgen- 
ae ’ordinaire du 
fr de Cucé, mai- 
tre de la garde-robe du 


Gentil, premier valet de 
chambre du roi......... 
Leclerc, comme ces- 
sionnaire de son père, 
secrétaire de la chambre 
et du cabinet du roi.... 
Bellanger, ci - devant 
gentilhomme ordinaire du 
POL eee me ea ee de 


Total 


nn 
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25,920 1. 


3,600 
20,000 


11,518 

7,019 
26,100 
36,045 


1,800 
34,560 


1,676 


26,100 


Fournisseurs de la maison du roi. 


Lalouette, marchand à 
Paris, au nom et comme 
ayant droit de Jean- 
Alexandre Gobert, maître 
tailleur te ere 

Estellé, marchand de 

galonaN TR NTM En 

De Buffon, exécuteur 
testamentaire du sieur de 
Buffon son frère........ 


3 parties prenantes. 
Entotal 27 


10,400 I. » s 


2,115 


121,591 


134,107 1. 


19 


9 


8 8. 


» d. 


2° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 


Traitements et appointements à des gouverneurs 
et lieutenants généraux des provinces et à des 
gouverneurs particuliers des villes, pour les an- 


nées 1788 et 1789. 


De Narbonne, gouver- 
neur de Sommières..... 
De La Tour d'Auvergne, 
gouverneur de Dax et de 
Saint-SeVEr. : » 518 . 5 « 0 + o s10 
De Noailles, ambassa- 
deur extraordinaire de 
France auprès de l’em- 


PETEUT......s.sses.s.e 
D'Orléans, gouverneur 
en Dauphiné SN de 


De Chartres, gouver- 


7,943 1. 


16,307 


16,620 
102,306 


35. 


11 
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neur général du Poitou. . 
De Lignerac de Caylus. 
De Brachet, lieutenant 

général en Haute et Basse- 


Marche. sata se 

Le Bacle d'Argenteuil, 
lieutenant général en 
Champagne ...... FE 


D'Aguesseau, gouver- 
neur général en Lyon- 
nais, Forez et Beaujolais. 

De Saint-Simon, gou- 
verneur de Saint-Jean- 
Pied-de-Port........... 

De La Garde de Saint- 
Angel, maréchal de camp 
en GUYENRE, Perou 

Aubillard, gouverneur 
de Brute tee « 

Choiseul-Beaupré, gou- 
verneur de Sisteron..:.. 

De Lorge, lieutenant 
général en Bourgogne... 

De Fumel, lieutenant 
général en Lyonnais... 

De Fumel-Montségur, 
lieutenant général en 
Lyonnaise 

Le maréchal de Noail- 
les, gouverneur de Per- 
DiSRAN esse arcs 


réchal de Richelieu..... 
De Choiseul - Praslin, 
lieutenant général des 
évéchés de Rennes....., 
De Rochechouart, gou- 
verneur général en Orléa- 
nais..... RÉEN RS" Mince 
Angosse de Corbère, 
lieutenant général d’Ar- 
MAPHAC users terne 
De Lostanges, gouver- 
neur du Querc 
La succession d’Aiguil- 
Inner dE ne 
D'Aiguillon, lieutenant 
énéral en l'évêché de 
anltes........ do ti 
De Champlost, gouver- 
neur du Louvre......... 
De Vérac, lieutenant 
général en Haut-Poitou. . 
De Bourbon-Penthiè- 
vre, gouverneur général 
de Pretiene 
De Béthune deGharost, 
gouverneur du Calaisis 
et lieutenant général de 
PICATdIG. Pa dedans 
DeBrancas, gouverneur 
de GUESS epnecs : 
De Périgord, gouver- 
neur et lieutenant géué- 
ral en Picardie......... 
De Messey, gouverneur 
de LODEL re. , 
De La Vallière, pour le 
payement des années 1788 
et 1789 de la pension à 
elle accordée sur le gou- 
vernement général du 
Bourbonnais.........,.. 
De Grammont, gouver- 


11,151 
3,327 
1,323 

66,459 

10,230 


3,186 
796 
11,749 
17,700 
5,310 


3,982 


88,407 
9,640 


12,744 
17,642 


1,593 
2,124 
23,923 


14,797 
6,018 
8,705 


21,240 
72,570 
10,620 


59,363 
13,238 


14,160 
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10 
16 


19 
10 


18 
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neur général en Navarre 
CPR sn 

Mancini de Nivernais, 
gouverneur général en 
DIVEPHAIS oser s 

Foucquet, lieutenant 
général au pays messin: 

De Comuneyras, gou- 
verneur du château de 
Sainte-Hippolyte ..... HE 

De Sades d’Aiguières, 
lieutenant général en 
Haute et Basse-Bresse... 

À la charge, pour les 
unes et les autres des 
parties ci-dessus nom- 
mées, de la retenue de la 
capitation, conformé- 
ment aux ordonnances et 
règlements pour ceux sur 
lesquels cette retenue n’a 
pasété faite à leur article, 
D  neun 
que la déduction de la 
capitation a eu lieu sur 
d'autres objets, ou qu'ils 
l'ont acquittée effective- 
ment, soit à la cour, soit 
dans les différentes villes 
de leurs résidences, et en 
rapportant les quittauces 
ou duplicata de quit- 
tances. 

Colbert de Chabanais, 
lieutenant général en la 
ville de Nautes......... 

Aux mêmes charges 
que ci-dessus. 


39 parties prenantes. 
To 
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32,695 1. 8 8. 9 d. 


19,881 10 
3,003 10 
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5,664 » 


786,974 1. » 8. 8 d. 
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3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


Fournisseurs et autres, pour les années 1788 


et 17 


Mallard, fournisseur 
au port de Toulon....... 
Houvet, négociant..... 
Carron le caiet, pro- 
priétaire de la manufac- 
ture de toile à voiles de 
la Pillière en Bretagne... 
Plaucy, marchand de 
MOUBLTS ra e cie sereine 
PapeGhristo, marchand 
de bois..... MP COR 
Engaurard, armateur. 
Drouhot, capitaine en 
second des hussards de 
Lauzun, pour muitié de 
ses apppointements en 
Amérique, du premier 
décembre 1781 au der- 
nier juillet 1783........ 
Benoît, Brizard, Régis, 
Rubichon, et Joseph Nas- 
sot, marchands de bois. 
JosephAguillon, arma- 


14,768 1. 19 8. 9 d. 


17,081 12 
6:22 2 
15,003 16 
15,694 6 
588 1 
2,100 » 
69,623 10 


» 


CS 
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EDP. eco eat 25514300. 19285 de 


9 parties prenantes. 
Total RC 166,232 1. 18 8. » d. 


4° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


Ilaras de Chambord. Fournisseurs pour les années 
1787, 1788 et 1789. 


Séguin, serrurier..... 8,781 L. 17 s. » d. 
De l'Homme, maître 
DACONETRLAENERS see 13 » 
Guilpain, paveuret voi- 
ERP Re : LA 0S A 
Roulieux, charpentier. 4,623 SAT 


4 parties prenantes. 
TOR Fons et 28,668 1. 11 s. 9 d. 


Administration générale des haras. 


Appointements et gratifications à différents em- 
ployés de l'administration générale des haras, 
sous La direction du ci-devant duc de Polignac, 
pour l’année 1789. 


De Sellot, ivspecteur 

visiteur général des haras 3,000 1. s. d. 
Allain, ci-devant se- 

cond commis du bureau 

de l'administration...... 800 » » 
Du Bourdonnet, ancien 

inspecteur des haras de 

la Franche-Comté....... 1,000 » » 
Compagnot, ancien ins- 

pecteur des haras des 

Trois-Evêchés .......... 500 » » 
De La Grèze, ancien 

commissaire général des 

HAS Tes LAB 2,750 » » 
De Cassebronne, ancien 

inspecteur principal des 

haras de la généralité 

d'ADN Serres 2,800 » » 
Caffary, ancien pre- 

mier commis du bureau 

de l'administration géné- 

LUCE Re ee due 1,200 » » 
Rougane, ancien ins- 

pecteur des haras du 

Bourbonnais ........... 1,200 » » 
De La Getière, ancien 

in<pecteur visiteur géné- 

Tales hATAS: 2e ses cse 4,800 » » 
Delas, ci-devant garde- 

haras de la géuéralité 

d'Auche 21867 Race 200 » » 
Delort, ci-devant gar- 

de-haras de la généralité 

d'AUCRARLE Area 500 » » 
Pailhé, ci-devant gar- 

de-baras de la généralité 

d’Auch..... PRÉ UT. 600 » » 
De Longueval, inspec- 

teur des haras du Maine. 2,350 » » 
Lourdoueix, ancien 

inspecteur des haras du 

Berry...... De Se 1,800 » » 
De Reste, ancien ins- 


pecteur des.haras de la 
généralité d’Auch....... 
D'Herville, ancien ins- 
ecteur des haras du 


On berne 2 à 
De Montigny, ancien 
inspecteur des haras du 
Bas-Poltou ............. 
De Purcet, ancien ins- 
pecteur des haras du Pé- 
TILOPE ne: eue es 
Delort, garde-visiteur 
des haras de la généralité 
T'AUDR ec escdsecusane 
Garnier, ci-devant gar- 
de-haras du Bas-Poitou.. 
Deforne, ancien inspec- 
teur-visiteur général des 
Daragt SCPI de 
De Parchappe, ancien 
inspecteur des haras de 
la Champagne.......... 
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1,100 
500 


2,569 
600 


400 
150 


2,000 
1,200 


33,229 I. 


Gratifications. 


Danse de Willoison, gra- 
tification annuelle pour 
LE SEP ARR DA CE 

De CGurt, pour indemni- 
té de sa pension de 3,000 i- 
vres supprimée, et dont il 
n’a pasjoui, dédommage- 
nent des dépenses forcées 
que la place de commis- 
saire du roi, délégué du 
Conseil d'Etat pour l’extinc- 
tion du papier-monnaie 
en circulation dans les 
îles de France et de Bour- 
)on, lui a occasionnées, 
et pour gratification à 
cause de ses services... 


2 parties prenantes. 
LE (SSO 


808 1. 


30,000 


30,808 1. 


» 


8s. 


6 s. 


» 


6s. 


C8 AE 


9 d. 


8 d. 


» 


8 d. 
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5° JURANDES ET MAÎTRISES. 


Indemnité et remboursement aux maîtres. 


David, boucher......…. 
Le Valois, boucher... 
Sauvegrain, boucher... 
Antoine-Joseph Honein, 
chandelier............. 
Serveau, chandelier... 
Chevillard, couvreur.. 
Tardif, couvreur...... 
Nourry, couvreur..... 
Bellet, couvreur...... 
Nicolai, maçon....... 
Osselm, maçon ....... 
Ballé, maçon......... 
Vannier, maçon ..... 
Gaulthier, écrivain... 
Pingot, écrivain, ..... 


441 |. 
451 


145. 
18 
12 


6 d. 
11 
3 


die 


es 
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Goblet, écrivain...... 


Hillion, écrivain...... 
Deschamps, écrivain. . 
Legros, écrivain...... 
Lenoir, relieur........ 


Rumigny, papetier.... 
Petureau, pañetier.... 
Suzin, papelier....... 
Lefer, papetier....... 
Muller, papetier...... 
Dablanc, papetier..... 
Jumilhard, papetier..…. 
Hardouin, papetier..…., 
Cotty, papetier......, 
Morin, papetier....... 
Marcilly, papetier..... 
Poe papetier.…...... 
Le Hommé, papetier.. 
Olivier , ferrailleur et 


Ferret, ferrailleur et 
épinglier. 2... 4e 
Ernoult, ferrailleur e 
ÉPINBTET.. me man pie se 
Lanson , ferrailleur et 
épinglier...... Dessuous 
Meurisse, ferrailleur .. 
Richard, ferrailleur . 
Huré, ferrailleur...... 
Bourgongnat, ferrailleur 
Blondin, ferrailleur... 
Cavagnot, ferrailleur.. 
Mathurin Bemard, fer- 
ratlleut, ces re 
Fouquet, ferrailleur….. 
Regoaudot, ferrailleur 
Ledreux, ferrailleur.. 
De La Ruelle, ferrailleur 
Doublet, ferrailleur... 
Blaise Besnard, ferrail- 
jenrs 7m Mt: CEE 
Viois, ferrailleur..... 
Carpentier, ferrailleur. 
D'Enfer, ferrailleur... 
D'Enfer, eloutier...... 
Tourbier, ferrailleur.. 
Lui, gantier.......... 
Acloque, limonadier.… 
Lui, traiteur...... Fe 
Gardinier, limonadier, 
marchand de bière...... 
Chaulair, limouadier, 
marchand de bière... 
Grangier, limonadier, 
marchand de bière...... 
Conel,limonauier, mar- 
chand de bière......... 
Arnoult , limonadier , 
marchand de bière..... 
François, limonadier, 
marchand de bière...... 
Billet, limonadier, mar- 
chand de bière......... 
Thomeret, couturière.. 
Galet, couturière..... 
Leroux, veuve Guitet. 
Baufre, veuve Marque, 
couturière..... ..... FA 
Gulonge, couturière... 
Mero, couturière...... 
Clerc, femme Truchy, 
COUUrIÈTE Sense 


— 


9 14 2 
118 6 2 
1290013 { 
308 17 1 
303 16 8 
281 2 [l 
295 14 2 
190 19 9 
294 1 3 
160 5 » 
2SL RU, ‘10 

89 8 4 

86 6 8 

90  L 
297 2 6 

28 10 » 
324 6 8 
1224 10) 4 
110 6 5 

20 13 Fi 

Le OS ri 8 

25 » » 
ALA ile 9 
116 6 10 

SZ » 9 

46 4 1 
120 » » 
120, 11 » 

46 3 1 
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: à Fe 5 » 

A2. LE 4 
116, ut 9 

55 8 9 
#1, 11 8 

F2, (14 4 

19 FA 8 

25 » » 

56 7 1 
113 4 ni 
200... 15. 10 
490 5 » 
314 14 2 
49? CE 
506 1 8 
MT OL + 
163 SEL 
260 17 6 
322 2 6 

61 LE | 

71 4 % 

49 11 8 

61:10. .11 

50 9 5 

#20 4 
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Saunié, couturière.... . 


Vast, couturière.... . 
Prest, couturière..... 
Martelet, femme Gre- 
nault, couturière....... 
Boulanger, couturière. 
Duval, couturière..... 
Duchemin, couturière. 
Seguin, couturière.... 
Dufour, couturière.... 
Villeaume, couturière. 
Ledoux, couturière... 
Briers, femme Loché, 
CAMÉMPIOTE 24.7 eue ue 


Brachet, couturière... 
Compnoin. couturière.. 
Garnier, femme Lefèvre, 
COURIR ne se aime 
Jannet, couturière .... 
Marion, dite Duval, 
CONFIER ans ae e de à 
Payen, femme Taupin, 
COMOPIOI SE mc ns 
Boucher, femme Cornu, 
LCODTICFE 2 dns «detre 
Renault, couturière... 
Jean Eltinger, coutu- 


Gonnet, couturière.…. - 
.Chaumelt, marchand de 


Boulet, marchand de 
NS 0e dans bre 
Morize, mercier ...... 
Deneux, mercier ..... 
Girard, mercier ....., 
Le Bique, mercier...… 
Duboury, mercier..... 
Durand, mercier...... 
Gaujac, mercier...... 
Berthelot, mercicr...., 
Gringoire, mercier.... 
Fremont, mercier...., 
Reibert, mercier...... 
Maurice, mercier..... 
Leblond, mercier..... 
Mauroy, mercier..... = 
Auvernay, mercier.... 
Roupnel, mercier.... 
Lorion, mercier.. 
Delorme, mercier. 
Bergeron, mercicr.... 
Tardu, mercier....... 
Blandin, mercier..... 
Gaillard, mervier..... 
Charpentier, mercier.. 
Vesset, mercier....... 
Boitel, mercier....... 
Leclerc, mercier...... 
Germain, mercier..... 
Prévot, mercier....... 
Humet, mercier...... 
Tannay, mercier...... 
Chabant, mercier..... 
Houdin, mercier...... 
Louis-Joseph Houpin, 


Giroy, traiteur........ 
Boudin, traiteur ...... 
Chambault, traiteur... 
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2° expédition en forme 


(21 juillet 1791.) 


de la première quittance 
de finance de l'engage- 
ment des fiefs ES LOS. 
monville et Gardonville, 
du 11 avril 1558, délivrée 
par le notaire ou officier 
public, aux minutes du- 
quel ladite quittance est 


59,689 1. 6 s. 6 d. 


A ———."—— 


HICICUES SP RARES 


6° DOMAINE ET FÉODALITÉ. 


_Les ayants cause du 
sieur Le Tonnellier de 
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Martin, traiteur....... 5217 1. 168. Breteuil, pour la finance 
Lui, marchand de vin, principale del’acquisition 
RE A A ET SET IE 268, 15 :,10 par lui faite des droits 
Obert, serrurier......, 643 » » d'échange dans la paroisse 
Mouchet, serrurier.... 603 » » de Boissise, etc......... 440 1. » €, » d. 
Dru, serrurier ........ 450 COLA Avec les intérêts, à 
Etienne, serrurier..... 166 8 5 compter du 31 mai 1791. 
Mesifflet, cordonnier… 191, F40) 02 Les ayants cause du 
Timothée Moutardier, sieur Montulté, pour mé- 
ferrailleur....14%. 2:60 ER De a MES CAUBES...........e 480 » » 
Charpentier, femme Mil- Avec les intérêts, à 
chet, gantier boursier... 339 2 4 compter du 13 mai 1791, 
Nicolas - Noël Vincent, Les ayants cause du 
gantier boursier......... H0 PARA sieur Le Chancelier Le Tel- 
Germain d’Arjou, ser- lier et de Boudeauville.. 2,640  » » 
TANIET pe ame noce ‘ 2 À SERIE Er Avec les intérêts, à 
Goujet, serrurier...... ODA TIENER compter du 6 mai 1791. 
Hemer, serrurier...... 788 10 4 Les ayants cause du 
Nicolas de Bergue, dra- sieur Henry de Gaschon. 400 » » 
pier-mercier............ 842 18 1 Avec les intérêts, à 
Pary, drapier-mercier. CET NNEE me compter du 27 mai171. 
Artus, drapier-mercier. 924 8 4 La dame de Querchy.. 120 » » 
Femme Plantier, dra- Avec les iutérêts, à 
pier-mercier .-.......... DORA LUE compter du 31 mai 1791. 
Sanche, drapier - mer- Les ayants cause des 
PRE LANCE 445 < 4 sieur et demoiselle Bri- 
Gonnier, drapier - mer- CHATICAMET RE eue 1,400 » » 
(OS EME rene (ES ND à Avec les intérêts, à 
Schildkaceh, drapier - compter du 30 mars 1791. 
mercier ..… .. RASE AR OT ITS Louis-David de Caque- 
Julien Mabire, drapier- ray, ou ayants cause... 620 » » 
mercier....... SAN 642 15 6 vec les intérêts, à 
Lebœuf, drapier- mer- compter du 1° juin 1791. 
CHER PET A MAT CA oi lente Chrétien de Famechon. 220 7° 500 
Pouillard, drapier-mer- Avec les intérêts, à 
CIEL rene se 743 10 3 compter du 1° juin 1791. 
Mandar, drapier - mer- À la charge par les ci- 
A OR ARR BL PU FO A | dessus nominés de rap- 
Tezeur, drapier-mer- porter les originaux, ou 
CIE CRE JR LR EN pr Er du moins des duplicata 
Antoine Grellet, maçon. 256 110 #8 en forme de leurs quit- 
François Roussel, ma- tances de finances, dû- 
(OPA ON OU EAN LISE Penn mp ment déchargées des re- 
Gentil, maçon........ 285. . 14 5 gistres du contrôle gé- 
Lagène, menuisier. ... 479 10 9 néral ; et pour celles des- 
Elophe Husson, mar- dites parties prenantes, 
chand de vin...,....... BLARE 8 qui représentent les pre- 
Louis Girardin, mar- miers engagistes, de jus- 
chand de vin....... sut 928 à » tifier de leurs droits. 
Lecomte, marchand de ‘ De Bricqueville, pour 
TNA MSP RRMEPNERE : F2 pi remboursement des finan- 
Martin, marchand de ces des engasements des 
Nina RE DUREE RSR ONE fiefs fermes d'Osmonville, 
Vincent Bohuert, trai- Saint-Clément , Cardon- 
(na NE ONE 7 AN 198 17010 ville et d'Isigny, etc... 12,955 oo»  » 
Abraham Saunier,limo- Avec les intérêts, à 
HAUIOR AMAR RS EE SOP RO RTE compter du 22 mars der- 
Guillaume Marie, limo- nier, en justifiant narledit 
nadier ML MR 6 le ME Bricqueville du payement 
Pierre-Jacques  Blan- de<deux rentesannurlles, 
chon, peintre........... JOSÉ NET. l’une de dix sols, l’autre 
Pierre-Léon Lemelle, de cent livres ; et en rap- 
limonadier #02. LATE portant: 1°desexpéditions 
Jacques Trouville, cui- en forme de différents 
UT EL ONU CITE HR PT contrats d'engagements ; 
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déposée en original, ainsi 
que de l'acte de dépôt, la- 
quelle expédition contien- 
dra toutes les mentions 
qui peuvent avoir élé fai- 
tes sur la dernière quit- 
tance, ou la déclaration 
dudit notaire ou officier 
public qu’elle n’en con- 
tient pas d’autres que cel- 
les comprises dans l'expé- 
dition, ou qu’elle n'en 
contient aucune; laquelle 
expédition il fera enre- 
distrer sur les registres 
du contrôle général,1 et 
décharger sur-le-champ ; 
3 les originaux ou du- 
plicata dûment en for- 
mes des différentes quit- 
tances de finance déchar- 
gées des registres du con- 
trôle général. Ê 

La dame Montesquiou, 
au nom et comme ayant 
cause de Louis Doublet, 
pour remboursement des 
fiuances de l'engagement 
du droit de clerc d’eau 
dans la ville de Mantes, 
droit de pied fourchu, 
droit de nage par eau et 
aù (rat ss ee 

Avec les inléiêls, à 
compter de l’époque pos- 
térieure à la publication 
des lettres patentes inter- 
venues sur Les décrets du 
4 août 1789, eten rappor- 
tantun certificat dûment 
en forme des officiers 
municipaux de la ville de 
Mantes, qui atteste et fixe 
ladite époque de la ces- 
sation de la perception, 
et en faisant décharger 
des registres du contrôle 

énéral la quittance de 
inance, et justifiant de 
ses droits. 

Guy de Villenoble Pa- 
trice, de la ville de Fer- 
rare,pourremboursement 
des finances de l’engage- 
ment des domaines de l’E- 
loile,la côte Saint-André, 
Pinel et Reottiers....... 

Avec les intérêts, à 
compter de l’époque pos- 
téricure au 4 avût 1789, 
où il à cessé de jouir 
desdits domaines; en rap- 
portant : 1° les ceriificats 
des directoires de district 
dans l'arrondissement des- 
quels lesdits domaines 
engagés sont situés, qui 
attestent et fixent l’é- 
peine de la cessation de 
a jouissance, ou des pro- 
cès-verbaux d’imputation 
ou compensation des 
fruits et produits desdits 
domaines avec lesdits 


58,333 1. 6 5. 3 d. 


105,312 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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intérêts, dressés par lesdits 
directoires de districts, 
et visés par le dépar- 
tement ou les départe- 
ments; 2° des procès-ver- 
baux de récolement de 
l’état desdits domaines, 
dressés par lesdits direc- 
toires de district, et visés 
par le ou lesdits départe- 
ments sur les procès- 
verbaux de récolement 
de l’état des lieux, faits 
en 1644; 3° expédition 
dûment en forme du 
contrat d'engagement, et 
les originaux de ses dif- 
férentes quitlances de fi- 
nance, dûment déchar- 
gées des registres du 
contrôle général ; 4° expé- 
dition dûment en forme 
de l'arrêt du conseil, du 
25 avril 1789, et à la 
charge de justifier du 
payement dns redevance 
annuelle de seize cents 
livres, dontil était chargé 
ar ledit arrêt envers 
Etat. 


11 parties prenantes. 
9) PURES ES PAR VAL 
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182,920 1. 6 s. 8 d. 


A meme 


7° REMBOURSEMENT DE CHARGES ET OFFICES. 


Commissaires des guerres. 


Augustin-Jacques Marignier, pour rembour- 
sement d'un brevet de retenue sur la charge de 
comuissaire des guerres dont il était pourvu, la 
somme de cent vingt mille livres, avec les inté- 
rêts à cinq pour cent, à compter du 15 fé- 


j'te 0e eh EST NES AT 

Carra de Saint-Cyr, pour 
remboursement d'un bre- 
vet de retenue sur la 
charge de commissaire 
des guerres dont il était 
pourvu, la somme de 
soixante-dix mille livres, 
avec les intérêts à cinq 
pour cent, à compter du 
5 février 1791, ci....,. 

Jean-Baptiste-Louis Ju- 
jardi de Grandville, pour 
remboursement d’un bre- 
vet de retenue sur la 
charge de commissaire 
des guerres dont il était 
pourvu, la somme de 
soixante-dix miile livres, 
avec les intérêts, à comp- 
ter du 15 février 1791, 
CARMEN AE a EE 
Jean-Ulaude-Louis Re- 
nard, pour rembourse- 
ment d’un brevet de 
retenue sur la charge 
de commissaire des 
guerres, dont il était 
pourvu, la somme de 
soixante-dix mille livres, 


120,000 1. 


70,000 


70,000 


» Se 


» 


» 


» d. 
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avec les intérêts à cinq 
pour cent, à compter du 
16 février 1791, ei..... : 
Charles-François-Paul 
d'Herville, pour rembour- 
sement d’un brevet de 
commissaire des guerres 
dont il était pourvu, la 
somme de cent vingt 
mille livres, avec les in- 
térêts à cinq pour cent, 
à compiler du 17 fé- 
NTer 101 CL cs 
Claude - Joseph - Fran- 
çois Guerrier Dumast, 
ourremboursement d’un 
revetdecommissaire des 
guerres, dontil était pour- 
vu, la somme de soixan- 
te-dix mille livres, avec 
les intérêts à compter du 
1iévrier 1791,101-2-.20 
François Malus, pour 
remboursement d'un bre- 
vet de retenue sur la 
charge de commissaire 
des guerres, dont il était 
pour\u, la somme de 
soixante-dix mille livres, 
avec les intérêts à 5 0/0, 
à compter du 19 février 
OT ETS te A he, AE 
Jean-Heari Bélonde, 
pour remboursement 
d’un brevet deretenuesur 
la charge de commissaire 
des guerres, dont il était 
pourvu, la somme de 
soixante-dix millelivres, 
avec les intérêts à 5 0/0, 
à compter du 15 juin 1791, 


Jean-François Berthier, 
pour remboursementd’un 
brevet de retenue sur la 
charge de commissaire 
des guerres, dont il était 
pourvu, là somme de cent 
vingt mille livres, avec 
les intérêts à 50/0, à comp- 
ter du 21 février 1791, ci. 

Pierre Chandeau, pour 
remboursement d’un bre- 
vet de retenue sur la char- 
ge de commissaire des 
guerres, dontil était pour- 
vu, la somme desoixante- 
dix mille livres, avecles 
intérêts, à compter du 22? 
tévnier 1791 CE 

Antoine Denis, pour 
remboursement d’un bre- 
vet de retenue sur la 
charge de commis-aire 
des guerres, dont ilétait 
pourvu, la somme de 
soixante-dix mille livres, 
avec les intérêts, à comp- 
ter du 23 mars 1791, ci. 

Etienne Delaunay, pour 
remboursement d’un bre- 
vet deretenuesur Ja char- 
ge de commissaire des 
guerres, dontil était pour- 
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70,000 1. 
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70,000 


70,000 


70,000 
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70,000 


70,000 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


vu, lasomme desoixante- 
dix mille livres, avec les 
intérêts, à compter du 31 
mars 1791, 01.2... 


12 parties prenantes. 
(LE DEA He 
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Officiers du régiment des gardes. 


Pierre de Vaugiraud, 
CAD IN om ee 
Thibault-FrançoisdeLa 
Garde, sous-lieutenant en 
second de la compagnie 
de Pierrevert......... 
Michel Jules de Cotte de 
Villeneuve, lieutenanten 
second de la compagnie 
de Dumoncel 
Jacques-Augustin La 
Barberie de Reffuveille, 
CAPHAINO SE RES ep 
ules- François - Phili- 
bert Darny, lieutenanten 
premier de la compagnie 
de Vaugirard, ci... ... 
Charles-Louis Danival 
de Brache, capitaine... 
Armand-Louis de la 
Pierre de Frémeur, sous- 
lieutenant en second de la 
compagnie de Gaillac... 
Joseph-Charles-Aueuste 
Perrien de Crena, sous- 
lieutenant en premier de 
la compagnie de Chaste- 
JOT OT. EE «des ee 
Charles - François Ri- 
vière de Riffardeau, sous- 
lieutenant en prmier de 
la compagnie de Dagoult. 
Claude-Hugues-Juseph 
de Bourquenzay, capitaine 
- Jean-Marie de Seveyral, 
lieutenanten second de la 
compagnie de Flavigny.. 
François-Marie - Louis- 
Charles Duplessis d’Ar- 
gentré, sous-lieutenanten 
premier de la compagnie 
ColoneHes 7 eat 
Jean -Louis de Luber- 
sac, Capilaine........... 
Pierre-Philibert-Cathe- 
rine Bourié de Corberon, 
lieutenant en premier, 
aide-MajOr.2:..sesueter 
Joseph - Hyacinthe de 
Chasteloger,capitaine..…. 
Etienne-Marie de Saint- 
Martin, lieutenant en pre- 
mier de la compagnie de 
grenadiers de Bourry... 
François-Charles de La 
Moussayle, lieutenant en 
premier de la comjagnie 
dexROUSSYE AR Se SE 
Armand - Jérôme - Jo- 
seph Brunet d'Evry, lieu- 
tenant en premier de la 
compagnie de Beauvoir. 


80,000 1. 


6,000 


30,000 


80,000 


40,000 
80,000 


10,000 


20,000 


20,000 
80,000 


30,000 


20,000 
80,000 


40,000 
80,000 


40,000 


40,000 


40,000 


> 


. » 


[Assemblée nationale.] 


Antoine de Sainte-Ma- 
rie, capitaine de grenu- 


DÉC EU de SOEUR RES 80,000 1. » 8. » d. 
François-Nicolas Le Bas 
Duplessis, capitaine en se- 
cond de la compaguie 
Colonelles. 4,0 ses 00 OU » » 
20 parties prenantes. 
POUR US EE e 976,000 1. »s. »d. 


ee 
Brevets de retenue. 


Joseph-Jacques de Cour- 
bon, pour rembourse- 
ment d'un brevet de re- 
teoue à lui accordé sur 
la charge de lieutenant 
général au gouvernement 
de Saintonge et Angou- 
mois, dontilétait pourvu, 
la somme de trente mille 
livres, avec les intérêts à 
compter du 7 mai 1791, 
Élusta 970 PR TER Tex : 


30,0001. »s. » d. 


30,000 RES R 


{partie prenante. Total. » d. 


Finance d’offices. 


Armand-Louis Paris de 
Trefond dsGavères, pour 
remboursement de Ja 
moitié de l’ancien office 
de receveur général des 
finances de Rouen, qui lui 
appartenait, et qui a été 
supprimé par édit d'avril 
1780, la somme de trois 
cent quatre-vingt-cinq 
mille livres, avec les in- 
térêts, à compter du 24 fé- 
voter IST Pere 385,0001. »8. 


385,0001 »s. 


» d. 


1 partie prenante. Total. » d. 


3 GRATIFICATIONS À TITRE D'INDEMNITÉ 
DE PENSIONS SUPPRIMÉES. 


L'Assemblée nationale décrète que Louis-Jean- 
Marie d'Aubenton, garde et démonst:ateur du 
cabinet du Jardin du roi, de l’Académie des 
sciences, jouira d’une rente viagère de 5,000 li- 
vres, à titre d’indemnité d’une pension de pa- 
reille somme, qu’il avait obtenue en 1766, 1768 
et 1769, qui demeure supprimée, et en considé- 
ration des différents travaux et découvertes 
utiles à l'Etat, laquelle rente sera acquittée par 
le Trésor public. 

Michel Adanson, de l’Académie des sciences, 
d’une rente viagère de 1,475 livres, en remplace- 
ment d’une pension de 2,000 livres, produisant 
net pareille somme de 1,475 livres, qui lui avait 
été accordée à cause de ses travaux littéraires, 
et de différentes expériences qu’il à faites pour 
perfectionner la culture des mdrivrs et la race 
des vers à soie. L'Assemblée nationale décrète 
eu outre qu’il continuera à être payé de la somme 
de 1,800 livres portée en son brevet de pension, 
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pour raison du logement du cabinet qu’il a vendu 
au roi, sauf à statuer par la suite sur la somme 
de 3,000 livres, à titre de pension, comme aca- 
démicien de l’Académie des sciences, laquelle 
somme sera acquittée par le Trésor public. 

Qu'il sera payé à Philippe-Joseph Rostaing, ma- 
réchal de camp, inspecteur général de l’artillerie, 
une somme de 6,000 livres, à titre de gratifica- 
tion, et eu remplacement de 375 livres net de 
pension à lui accordée en considération de l’in- 
veution et perfection d’une nouvelle pièce de ca- 
nou qu’il a produite, sauf à statuer sur la pen- 
sion de mille livres, accordée sur la caisse de la 
compagnie des Indes, lorsqu'il sera que tion de 
ces peusivns ; ladite somme de six mille livres à 
prendre sur le fonds de deux millions destinés 
aux gratifications, ci.. 6,000 1. » s. » d 

A Jeau Des Rotours, 
premier commis des 
monnaies, la some de 
six mille livres, mon- 
tant d'une ordonnance 
expédiée à son profit le 
12 septembre 1790, pour 
récompense du travail 
extraordinaire doutil a 
été chargé, à prendre 
sur le fonis de deux 
millions, destiné aux 
gratifications par letitre 
premier de la loi du 
23.20061700, Cle. 2 

À Françoise Pontrue 
de Grandville, quiuze 
mille livres, à titre de 
gratification, à prendre 
sur le fonis de deux 
millions, destiné aux 
gratilications par la loi 
du 23 août 1790, en rem- 
placement d’une pen- 
sion de douze cents 
livres, et indemnité 
d'u e cession qu'elle à 
faite d’une propriété né- 
cessaire à sa subsis- 
tance, qui consistait 
dans une méthode se- 
crète pour préparer les 
filasses de chanvre, 
qu'elle a communiquée 
au bureau de la filature 
de Paris, et qui a été 
d’abord utile à cet éta- 
blissement, et ensuite 
au commerce en géné- 
ral; à la charge par la- 
dite Françoise Pontrue 
de Grandville de faire 
emploi de ladite somme 
de quinze mille livres, 
et de payer à la veuve 
Pontrue de Grandville, 
sa mère, sept cent cin- 
quante livres de rente 
viagère, et de ne tou- 
cher ladite somme qu’en 
justifiant de son em- 
ploi, et en rendant pu- 
bliques ses opérations. 

Et à la charge encore 
de faire certifier par 
les sieurs Tillet et d'Ar- 
cet, de l’Académie des 
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sciences, que les pro- 
cédés par elle publiés, 
sont absolument con- 
formes à ceux employés 
sous leurs yeux, ci... 

Sur la réc'amation de 
Pierre La Chiche, chef 
de brigade au corps du 
génie, reliré en 1785, 
qui demande que son 
temps de service lui 
soit compté conformé- 
ment à la loi du 15 dé- 
cembre 1790, et en con- 
séquence, quil soit 
ajouté lrois ans pour 
étude préliminaire au 
service vérilié au bu- 
reau de la guerre, l'As- 
semblée nationale dé- 
crête qu'il n’y à pas 
lieu à délibérer. 


15,000 1. » 8. » d. 


3 parties prenantes. 


Total... dés seomererentes 27,000 TT 


4,793,963 1. 


Total général... 68. 3 d. 


(Ge décret est adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finan- 
ces, se présente à la tribune pour faire un rap- 
port relatif aux créanciers de M. d'Artois ; il s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, les créanciers rentiers, fonciers ou 
pensionnés de M. d'Artois vous ont adressé une 
pétition. Ils observent dans cette pétition que 
les apanages ne remplissaient pas les objets qui 
leur sont dus. D'ailleurs les apanages sont sup- 
primés. Vous avez adop'é cette dette. Le comité 
des finances a pen-é qu’il était de vos princi- 
pes d'humanité d’accucillir cette pétition. Vous 
n'avez pas voulu faire tort à des Français qui 
ont réellement fourni des fonds. 


M. Camus. Un objet semblable à celui-ci a 
été présenté à votre comité de liquidation : il 
devait vous en rendre comple s'il n'avait été 
occupé. Les mesures à prendre à l'égard de 
M. d'Artois doivent égalements’étendre aux créan- 
ciers de Messieurs, de Mesdames, tantes du 
roi, et de bien d’autres émigrants. Un décret 
général est donc nécessaire. Je demande donc 
que le projet partiel qui vous est présenté par 
M. de Cernon, au nom du.comité des finances, 
soit renvoyé au comité de liquidation qui sera 
chargé de présenter une loi générale s'appli- 
quant aux créanciers de tous ceux qui ont quitté 
le royaume dans celt» circonstance. 

(La motion de M. Camus est adoptée:) 


M. Lebrun, au nom du comilé des finances, 
propose de soumettre à la délibération un projet 
de décret sur les ponts et chaussées. 


M. Gaultier-Biauzat observe qu'un pro- 
jet de décret sur cite malière, dont il est l’au- 
teur, vient d’être imprimé par ordre de l’As- 
semblée, et il demande l’ajournement de la dis- 
cussion à jour fixe. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement de la dis- 
cussion sur les ponts et chaussées à la séance 
de samedi soir.) 
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L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret sur la réquisition et l'action de 
la force publique dans l'intérieur du royaume. 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, avant 
de passer à l’article 34, auquel nous nous som- 
mes arrêtés bier, je vais vous soumettre trois 
dispositions que vous avez reuvoyées à votre 
comilé. 

La première disposition a été réclamée par 
M. Prieur; elle a trait au signe que l’on devra 
faire avant les sommations. Nous vous propo- 
sons à cet égard d'ajouter à la fin de l’article 26: 

« Le tambour battra un ban avant la pronon- 
ciation de ces mots ».... c'est-à-dire avant la 
sommation. 


M. Prieur. Je demande qu'avant que chacune 
des 3 sommations se fasse, il y ait un ban de 
battu, c’est-à-dire un avant la première, un avant 
la seconde, etc. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte; il suf- 
fit de dire : 

« Le tambour battra un ban avant chaque som- 
mation. » 

En conséquence, l’article 26 avec cette addition 
serait redigé comme suit : 


Art. 26. 


« Si par les progrès d’un attroupement ou 
émeute populaire, l'usage rigoureux de la force 
devient nécessaire, un officier civil, soit juge de 
paix, soit officier municipal ou procureur de la 
commmune, soit administrateur de district ou 
de département, soit procureur syndic ou pro- 
cureur général syndic, se présentera sur le lieu 
de l’atiroupement, prononcera à haute voix ces 
mots : Obéissance à la loi ; on va faire usage de la 
force : que les bons citoyens se retirent. Le tam- 
bour battra un ban avant chaque sommation. » 
(Adopté.) 


NM. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant aux observations présentées par 
M. Tronchet sur les articles 26 et 27. Voici deux 
disi'ositions additionnelles que votre comité vous 
propose à cet égard; elles deviendraient les 
articles 28 et 29 du décret. 


Art. 28. (Nouveau.) 


« Pour l'exécution des 2 articles précédents, 
l'obligation de se présenter au lieu de l’attrou- 
pement remontera dans l’ordre qui suit : D'abord 
le procureur de la commune et les commissaires 
de police, dans les lieux où il y en aura ; à leur 
défaut, tous les officiers municipaux individuelle 
ment, ensuite le juge de paix du canton: si c'est 
dans une ville, le juge paix de la ville, et si elle 
en a plusieurs, tous les juges de paix indivi- 
duellement; enfin, le procureur syndic du dis- 
trict, et à son défaut tous les membres du 
directoire de district individuellement ; le pro- 
cureur général syndic, et à son défaut tous les 
membres du directoire du département indivi- 
duellement, si l’attroupement où l'émeute popu- 
laire se passe dans le chef-lieu d'une administra- 
tion de district ou de département. 

« Les officiers publics dénommés ci-dessus, 
chacun selon l’ordre de leur élection, et s’il s’agit 
des juges de paix, dans l’ordre de l’âge, en com- 
mençant par les plus jeunes. (Adopté.) 


Art. 29. (Nouveau) 
« Si aucun officier civil ne se présente pour faire 
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les sommations, de commandant, soit des troupes 
de ligne, soit de la garde nationale, sera tenu d’a- 
vertir, à son choix, l’un ou l’autre des officiers 
civils désignés aux articles 26 et 28. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous revenons 
maintenant à l'article 34 du projet de décret, qui, 
par suite de l'adoption des deux articles addition- 
nels qui vienuent d’être décrètés, devient le 36°. 
Le voici : 

« Les officiers municipaux, les directoires de 
district et de département auront toujours sous 
leur responsabilité le droit respectif de su-pendre 
la réquisition ou d'arrêter l’action de la force 
publique, faite ou provoquée indiscrètement par 
les procureurs des communes, les procureurs 
syndics ou les procureurs généraux syndics. » 


M. Lanjuinais, Je demande que les direc- 
toires aient également Le droit d'arrêter la réqui- 
sition faite par des officiers municipaux ; je de- 
mande en outre qu’on retranche de l’article le 
mot indiscrèlement. 


M. d'André. Il ne s’agit pas ici de ces actions 
ordinaires quise représentent toujours, dans les- 
quelles il faut avoir nécessairement le temps de 
délibérer avec maturité etavec réflexion. Il s’agit 
ici d'un cas extraordinaire, d’un attroupement, 
d’uue sédition. Or, je vous prie de remarquer 
que si vous autorisez les districts et les départe- 
ments à croiser les réquisitions de la force pu- 
blique et à pouvoir les suspendre, il est très pos- 
sible qu'un district où un département ne se 
trouvant pas du même sentiment qu'une muni- 
cipalité, et ne pouvant pas être aussi exactement 
instruits des faits qu’une municipalité, laissent 
au-menter l'attroupement et la sédition. 

Je ne demande pas le rejet de l'amendement 
de M. Lanjuinais, mais je demande qu'il soit 
renvoyé au comité. 


M. Démeunier, rapporteur. D'après les obscr- 
valions qui viennent d’être p'ésentées, voici 
comme je propose de rédiger l'article ; 


« Art. 36. (4ré. 34 du projet.) 


Les officiers municipaux auront toujours, sous 
leur responsabilité, le droit de suspendre la réqui- 
sition, ou d'arrêter l’action de la force publique, 
faite ou provoquée par les procureurs des com- 
munes. 

« Les directoires de district auront le même 
droit à l’égard des procureurs syndics, des pro- 
cureurs des communts, des officiers municipaux 
et des juges de paix de tout le district. 

« Les directoires de département auront aussi 
le même droit à l'égard des procureurs généraux 
syndics. » (Adopté.) 

Les articles 35 et 36 du projet sont ensuite 
mis aux voix, avec quelques légères modifica- 
tioos, dans les termes suivants : 


Art. 37. (Art. 35 du projet.) 


« En l'absence ou au défaut du procureur de 
la commune, du juge de paix, du procureur 
syndic du district, ou du procureur général syn- 
dic du département, les corps municipaux, les 
directoires de district ou de département, et sub- 
sidairement les conseils de district et de dépar- 
tement, lorsqu'ils se trouveront assemblés, se- 
ront, sous leur respousabilité, tenus de faire les 
réquisitions nécessaires, respectivement et dans 
l'ordre désigné en l’article précédent. (Adopté.) 
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Art. 38. (Art. 36 du projet.) 


« En cas de négligence très grave, ou d'abus 
de pouvoir touchant la réquisition et l’action de 
la force publique, les procureurs des communes, 
les commissaires de police, les juges de paix, les 
procureurs syndice et les procureur généraux 
syndics seront jugés par les tribunaux criminels, 
destitués de leurs emplois, et privés, pendant 
deux ans, de l'exercice du droit de citoyens actifs, 
sans préjudice des peines plus fortes portées par 
le Code pénal contre les crimes attentatoires à la 
tranquillité publique. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporleur, donne lecture de 
l'article 37 du projet, ainsi conçu : 

« Dans le cas où, soit les officiers municipaux, 
soit les membre des directoires ou des conseils de 
district ou de département contreviendraient aux 
dispositions du présent décret, la législature, sur 
le compte qui lui en sera rendu, pourra dissoudre 
le corps municipal ou administratif et renvoyer 
quelques-uns de ses membres aux tribunaux 
criminels du département. » 


Plusieurs membres pensent qu’il serait dange- 
reux de mettre dans les mains de la législature 
le droit d'enlever à un citoyen son état, et que 
les pouvoirs ayant été graduellement délégués, 
le droit du Gorps législauf doit se réduire à sur- 
veiller et non à punir. 


D'autres membres soutiennent l'opinion con- 
traire ; ils croient que la hiérarchie serait mal 
ordonnée si des pouvoirs isolés du centre com- 
mun pouvaient en être indépendants et que cette 
incohérence serait funeste, surtout lorsque par 
une coalition entre les corps adiwinistratifs et le 
ministère, on parviendrait à rendre illusoire le 
le premier de tons les pouvoirs qui doit résider 
dans les représentants du peuple et les organes 
de sa volonté souveraine. 


M. Goupil-Préfeln demande qu’à la place 
des mots : « pourra reñvoyer quelques-uns de 
ses membres aux tribunaux criminels du dépar- 
tement », on dise : « pourra renvoyer la totalité 
ou quelques-uns de ses membres. » 


M. Démeunier, rapporteur, après ces diver- 
ses observations, propose de rédiger coinme suit 
l’article : 


« Art. 39. (Art. 37 du projet.) 


« Dans le cas où, soit les officiers municipaux, 
soit les membres du directoire ou des conseils 
de district ou de département contreviendraieut 
aux dispositions du présent décret, la législature, 
sur le compte qui lui en sera rendu, pourra dis- 
soudre le corps municipal ou administratif, et 
renvoyer la totalité ou quelques-uns de ses mem- 
bres, soit aux tribunaux criminels du départe- 
ment, soit à la haute cour nationale, sans préju- 
dice de l’annulation des actes irrésuliers et de la 
suspension des membres des municipalités et des 
corpsadministratifs autorisés par la loi. » (Adopté.) 

Les articles 38 à 45 du projet sont, après quel- 
ques légères modifications, successivement mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 40. (Art. 38 du projet.) 


« La responsabilité sera poursuivie à la dili- 
gence des directoires de département, à l'égard 
des procureurs de la commune, des commissaires 
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de police, des juges de paix et des procureurs 
syndics de district. (Adopté.) 


Art. 41. (Art. 39 du projet.) 


« En ce qui concerne les procureurs généraux 
syndics, le ministre de l'intérieur donnera con- 
naissance de leur conduite à la législature, qui 
statuera ce qu'elle jugera convenable, et, s'il y a 
lieu, les renverra pour être jugés au tribunal 
criminel du département. 


Art. 42. (Art. 40 du projet.) 


« Les chefs des troupes de ligne, de la cendar- 
merie nationale, de la garde soldée des villes ou 
des gardes nationales, qui refuseraient d'exécu- 
ter les ré juisitions qui leur seraient faites, seront 
pr ts sur la requête de l’accusateur public, 

la diligence du procureur général syndic, et 
punis des peines portées au Code pénal, sans pré- 
jure des peines plus graves prononcées par la 
oi contre les crimes attentatoires à la tranquillité 
publique. (4dopté.) 


Art. 43. (Art. 41 du projet.) 


« Les citoyens de service de garde nationale, 
ou même simplement inscrits sur le rôle, qui, 
hors le cas de la loi martiale, refuseraient, après 
une réquisition légale, soit de marcher, ou de se 
faire remplacer, soit d’obéir à un ordreconforme 
aux lois, seront privés de l'exercice de leurs droits 
de citoyen actif durant un intervalle de temps 
qui Le 4 années. Ils pourront même, 
selon la gravité des circonstances, être condam- 
nés à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
un an. » (Adopté.) 


Art. 44, (Art. 42 du projet.) 


« Les délits mentionnés en l’article précédent 
seront poursuivis par la voie de police correction- 
nelle.» ( Adopté.) 


Art. 45. (Art. 43 du projet.) 


« Indépendamment des réquisitions particu- 
lières qui pourront être adressées, selon les rè- 
gles ci-dessus prescrites, aux citoyens inscrits 

our le service des gardes nationales, lorsque 
eur secours momentané deviendra nécessaire, 
ils seront mis en état de réquisition permanente, 
soit par les officicrs municipaux, dans les villes 
au-dessus de 10,000 âmes, soit partout ailleurs 
par le directoire de département, sur l'avis de 
celui de district, lorsque la liberté ou la sû- 
reté publique seront menacés. » (4dopté.) 


Art. 46. (Art. 44 du projet.) 


« Cette réquisition permanente obligera les ci- 
toyens inscrits à un s rvice habituel de vigilance. 
Les patrouilles seront alors établies, ou renfor- 
cées et multipliées. »(Adopté.) 


Art. 47. (Art. 45 du projet.) 


« Tous les citoyens inscrits sur les rôles de: 
gardes nationales sont mis, par le présent décret, 
en état de réquisition permanente, jusqu’à ce 
que, l'exécution des lois constitutionnelles nr: 
rencontrant plus d'obstacles, le Corps législatit 
ait expressément déterminé la cessation de cet 
état. » (Adopté.) 


M. Moreau. Je crois qu’il est essentiel de mel- 
tre par article additionnel que, dans tous les cas 
de réquisition de la force publique, le procureur 
syndic, soit du district ou du département, se- 
rail tenu d’en avertir le ministre de l’intérieur. 
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Voix diverses : C’est inutile. C’est déjà fait. A 
l'ordre du jour! 
( L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Démeunier, rapporteur. Il vous reste, 
Messieurs,à statuer sur le préambule du projet 
de décret qui n’a pas encore été soumis à la dé- 
libération de l’Assemblée. Le voici: 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
liberté consiste uniquement à pouvoir faire ce 
qui ne nuit pas aux droits d'autrui, et à se sou- 
mettre à la lol; que tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi, doit obéir à l'instant, et se 
rend coupable par la résistance ; que les proprié- 
tés donnent un droit inviolable et sacré, qu’en- 
fin la garantie des droits de l'homme et du ci- 
toyen nécessite une force publique, décrète ce 
qui suit touchant l'emploi et l'action de cette 
force dan: l’intérieur du royaume. » 

(Ce préambule est mis aux voix et adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, au nom du 
comité de Constitution. Messieurs, avant de pas- 
ser au projet de décret suï l’organisation des gar- 
des nationales, qui est à l’ordre du jour, je suis 
chargé par le comité de Constitution de vous pré- 
senter un projet de décret sur un objet que vous 
lui avez renvoyé, tendant à assurer l'exécution de 
votre loi sur le recensement des personnes qui se 
trouvent actuellement dans la capitale. 

Voici les dispositions que nous vous propo- 
SODS : 

« L'Assemblée nationale, sur la demande du 
directoire et de la municipalité de Paris, con- 
tenue dans l’arrêté de ladite municipalité du 
22 juillet présent mois, décrète ce qui suit : 

« Article premier. Les citoyens habitants de 
Paris seront tenus de déclarer au comité de leur 
section les noms et qualités des Français non 
domiciliés à Paris et des étrangers qui seront 
logés dars les maisons desdits citoyens, à peine 
d’une amende égale au quart de la valeur de leur 
loyer d’habilation pour chaque tête d'individu 
qu'ils n'auront pas déclaré. (Murmures.) 

Art. 2. Tout portier, concierge ou dépositaire 
des clefs de maisons vides seront tenus de faire 
la même déclaration sous peine de 8 jours de 
prison et de plus fortes peines s’il y échet. » 


M. Lanjuinais. La demande dont il s'agit 
n'avait pas éié faite pour la ville de Paris, car 
c'est un délit qu’on peut connaitre dans tous 
les coins du royaume : la peine doit donc être 
générale. Je demande donc qu'elle s’étende dans 
tout le royaume. 


M. Andrieu. La proposition faite par le préopi- 
nant tendrait à inquiéter. Voussavez que, dans une 
ville qui n’a pas une grande population, il ne 
peut pas arriver un étranger que toute la ville 
n’en soit instruite. Je demande que la proposi- 
tion de M. Lanjuinais ne soit que pour les villes 
de 30,000 âmes et au-dessus. 


M. Tuaut de La Bouverie. Je crois que, 
conformément à l’avis de M. Lanjuinais, il faut 
laisser aux municipalités le droit de faire l’ap- 
plicalion des lois. 


M. Démeunier. Je demande la parole pour 
deux amendements. Dans le premier article, 
il faut retrancher ces mots : fête d'individu, et 
meltre : chaque individu. Je propose ensuite 
de mettre que les concierges, portiers, etc., 
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pourront être condamnés à une amende d’abord | 


modique, ensuite à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder deux mois. 


M. Michelon. J'ai deux observations à faire 
sur le style : au lieu de dire: maisons vides il 
faut dire : maisons non habitées par les proprié- 
taires. 


M. Tronchet. Relativement à la peine d’em- 
prisonnement du portier, je vous prie de faire 
une réflexion. IL faut au moins que cette peine 
d'emprisonnement ne puisse être mise à exécution 
qu'après que les propriétaires absents auraient été 

révenus, car sans cela la maison resterait à 
abandon. Si vous mettez en prison le portier 
pendant que je ne suis pas... 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


Un membre : Il faut fixer le délai de la décla- 
ration. 


M. Delavigne. La municipalité a fixé un dé- 
lai de 24 jours. 


M. Kabaud - Saint-Etienne, 3 sign Ÿ 
Après les observations _ viennent d'être pré- 
sentées, voici la nouvelle rédaction que je pro- 
pose pour le projet de dérret : 

« L'Assemblée nationale, sur la demande du 
directoire et de la municipalité de Paris, con- 
tenue dans l'arrêté de ladite municipalité du 
22 juillet présent mois, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Les ciloyens habitants de Paris seront lenus 
de déclarer au comité de leur section les noms 
et qualités des Français non domiciliés à Paris, 
et des étrangers qui seront logés dans les mai- 
sons desdits citoyens, à peine d’une amende 
égale au quart de la valeur de leur loyer d’habi- 
tation, pour chaque individu qu'ils n'auront pas 
déclaré. 


Art. 2. 


« Tout portier, concierge ou dépositaire des 
clefs de maisons dont les propriétaires ou prin- 
cipaux locataires seront absents, seront tenus de 
faire la même déclaration, à peine d'être con- 
damnés, par voie de police correctionnelle, à 
une amende qui ne pourra excéder la somme 
de 50 livres, et à une détention qui ne pourra 
excéder deux mois. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités de Constitution et mi- 
litaire sur l’organisation des gardes nationales (1). 


M. KRabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
Messieurs, vous avez déjà décrélé,dans la séance 
du 27 avril 1791, l’article 1°" de la première sec- 
ion du projet de décret qui vous a été présenté 

ar vos comités de Constitution et militaire sur 
’organisalion des gardes nationales. Get article 
porte que les citoyens actifs s’inscriront, pour le 
service de la garde nationile, sur des registres 
qui seront ouverts à cet effel dans les munici- 
palités de leur domicile ou de leur résidence 
continuée depuis un an. 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXV, séances 


des 20, 27 ct 28 avril 1791, pages 218, 225, 364 et 381. 
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Nous passons maintenant à l’article 2, qui est 
ainsi conçu : 


Art; 2: 


« À défaut de cette inscription, ils demeure- 
ront suspendus de l'exercice des droits que la 
Constitution attache à la qualité de citoyen 
actif, ainsi que de celui de porter les armes. » 
(Adopté.) 


M. HRabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Voici l’article 3 : 

« Geux qui, sans être citoyens actifs, ont servi 
depuis l’époque de la Révolution, et qui sont 
actuellement en état de service habituel, pour- 
ront, s'ils en sont jugés dignes, être honorable- 
ment maintenus, par délibération des conseils 
généraux des cominunes, dans le droit de con- 
tiouer leur service. » 


Un membre propose par amendement d’excep- 
ter les gens sans aveu, suspects ou malinten- 
tionnés, aux termes de la loi sur la police muni- 
cipale. 

(Cet amendement est adopté.) 
Eu conséquence, l’article modifié est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 3. 


« Ceux qui, sans être citoyens actifs, ont servi 
depuis l'époque de la Révolution, et qui sont 
acturllement en état de service habituel, seront 
maintenus dans les droits de continuer leur ser- 
vice; en sont excepté: les gens déclarés suspects, 
sans aveu ou maliatentionnés, aux termes des 
décrets sur la police municipale. » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
aonne successivement lecture des articles 4,5, 6,7, 
et 8, qui sont mis aux voix dans les termes sui- 
vants : 

Art. 4. 


« Aucune raison d’état, de profession, d'âge, 
d'infirmités ou autre ne dispensera de l'inscrip- 
tion les citoyens actifs qui voudront conserver 
l'exercice de leurs droits; plusieurs d’entre eux 
seront néanmoins dispensés du service, ou l'exer- 
cice en demeurera suspendu, ainsi qu’il sera dit 
ci-après. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tous fils de citoyen actif seront tenus de 
s'inscrire sur lesdits registres, et de se faire dis- 
tribuer dans les compagnies, lorsqu'ils seront 
parveaus à l’âge de 18 ans accomplis. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Ceux qui, à l'âge de 18 ans, n'auront pas 
satisfait aux dispositions de l’article précédent, 
ne pourront prendre à 21 ans l'inscription civi- 
que ; ils ne seront admis à celle-ci que 3 ans ré- 
volus après l'inscription ci-dessus ordonnée. » 
(Adopté.) 

Antee 7. 

« Les citoyens actifs, ou fils de citoyens actifs, 
qui sont maintenant âgés de plus de 18 ans, sv- 
ront admis, à l'âge de 21 ans, à prendre l’ins- 
eription civique, s’ils se font inscrire dans le délai 
de 3 mois au plus tard après la publication du 
présent décret. » (Adopté.) 


Art. 8. 
« Les étrangers qui auront rempli les conditions 
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prescrites pour devenir citoyens français, et leurs 
enfants, seront traités à cet égard: comme les 
Français naturels. » (Adopté.) 


M. Rabaud -Saïint- Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 9 ainsi conçu : 

« Nul ne sera reçu à s'inscrire par procura- 
tion, mais tous seront tenus de prendre leur 
inscription en personne. Les pères pourront ce- 
pendant faire inscrire leurs enfants absents, si la 
suite, de leur éducation est la cause de leur 
absence. » 

Après quelques observations, le droit de faire 
inscrire les enfants absents pour cause d’édu- 
cation est étendu aux mères et aux tuteurs, et 
l'article est mis aux voix dans les termes sui- 
vanls : 


Art. 9. 


« Nul ne sera reçu à s'inscrire par procuration, 
mais tous seront tenus de prendre leur inscrip- 
tion en personne. Les pères, mères et tuteurs 
pourront cependant faire inscrire leurs enfants 
absents, si la suite de leur éducation est la cause 
de leur absence. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les fils de citoyens actifs, qui auront satis- 
fait à ces devoirs, jouiront, après 10 ans révolus 
de service, de tous les droits de citoyens actifs, 
quand ils ne payeraient pas la contribution exi- 
gée, pourvu que d'ailleurs ils remplissent les 
conditious prescrites par la Constitution. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les registres d'inscription des municipalités 
seront doubles, et l’un d'eux sera envoyé tous 
les ans, et conservé dans le directoire du dis- 
trict. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Les fils de citoyens actifs, qui se seront ins- 
crits dans l’année, seront reçus au serment de 
la garde nationale, qui se prêtera à la fête civique 
du 14 juillet suivant, dans le chef-lieu du dis- 
trict. » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 13, qui est ainsi 
conçu : 

« Les citoyens inscrits et distribués dans les 
compagnies, lorsqu'ils seront commandés pour 
le service, pourront, en cas d’empêchement légi- 
time, se faire remplacer, mais seulement par 
des citoyens actifs inscrits sur les registres et 
servant dans la même compagnie, sans pouvoir 
jamais en employer d’autres à ce remplace- 
ment. » 


M. Dortan. Il est impossible d'ôter la faculté 
du renplacement. Moi, par exemple, je serai com- 
mandé de service pour une expédition, il fau- 
drait donc que la troupe se réglàt sur mon pas 
dans un moment où elle serait pressée. Il me 
faut une heure pour faire un quart de lieue (1). 
Si je suis dans le cas de me faire remplacer et 
que je ne puisse pas trouver dans les citoyens 
actifs quelqu'un qui me remplace, à qui voulez- 
vous que je m'adresse ? 


M. Goupil-Préfeln. Si vous permettiez cerem- 
placement par le premier venu, vous auriez des 


(1) M. Dortan était boiteux. 
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gens qui quitteraient tout autre état pour faire 
celui de remplacement. Il faut donner le moins 
de latitude possible à cette permission. Je de- 
mande que l’article soit mis aux voix et dé- 
crété avec mon observation. 


M. Lanjuinais. Je demande : 1° que les pères 
puissent se fuire remplacer de leurs fils, pourvu 
qu'ils aient l’âge requis; 2° que la faculté du 
remplacement soit étendue aux hommes de tout 
un bataillon. 


M. d’André. Je demande la division ; j'adopte 
en effet la première partie de l'amendement de 
M. Lanjuinais. Quart à la seconde, je demande 
contre elle la question préalable; Car il faut 
rendre le remplacement très difficile et, pour 
cela, ne l’autoriser que pour les hommes d’une 
même compagnie. : 

(L'Assemblée, consultée, adopte la première 
partie de l’amendement de M. Lanjuinais et dé- 
crète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur la 
seconde. 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
Je crois qu’on pourrait aussi ajouter à l'article 
que les frères pourront se faire remplacer par 
leurs frères âgés de 18 ans. (Oui! de 

En conséquence, l’article serait rédigé dans 
les termes suivants : 


Art. 13. 


« Les citoyens inecrits et distribués dans les 
compagnies, lorsqu'ils seront commandés pour 
le service, pourront, en cas d’empêchement légi- 
time, se faire remplacer, mais seulement par 
des citoyens inscrits sur les registres, et servant 
dans la même compagnie ; les pères pourront se 
faire remplacer par leurs fils âgés de 18 ans et 
les frères par leurs frères ayant l’âge requis.» 
(Adopté.) 


M. HRabaud - Saint - Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 14, ainsi Conçu : 

« À l'égard des citoyens actifs qui n'auront pas 
jugé à propos de se faire inscrire, ils seront 
soumis, comme les autres, à un tour de service 
à la décharge des citoyens inscrits, mais ils ne 
feront jamais leur service en personne et ils 
seront, sur mandement du directoire de district, 
taxés par chaque municipalité pour le payement 
de ceux des citoyens inscrits, qui les remplace- 
ront dans le service qu'ils auraient dû faire. » 


M. Delavigne. Je demande que l’on supprime 
du commencement de l’article le mot actifs et 
qu'on dise : « A l'égard des citoyens qui n'auront 
pas jugé à propos. » attendu que des citoyens 
qui ne se sont pas fait inscrire ne sont pas 
citoyens actifs. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. J'adopte. 


M. d'André. Il ne faut pas laisser à l’arbi- 
traire d'une municipalité de taxer, comme bon 
lui semblera, les citoyens qui ne monteront pas 
la garde. Or, je crois qu’afin d’avoir pour taxe 
la proportion naturelle, nous devons prendre 
pour base la journée de travail. On pourrait 
dire : « Seront taxés à deux journées de travail 
pour chaque service qu’ils manqueront. » 


M. Rabaud- Saint - Etienne, rapporteur. 
J'adopte cet amendement, qui me paraît d’une 
souveraine justice. 
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M. La Poule. Je demande qu’au lieu de ces 
mots : « qui n'auront pas jugé à propos de se 
faire inscrire-» on dise simplement : « qui ne 8e 
seront pas fait inscrire ». 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
J'adopte. Voici, avec les amendements, la rédac- 
tion de l’article : 


Art. 14. 


« À l'égard de ceux qui, ayant d’ailleurs toutes 
les qualités requise:, ne se seront pas fait ins- 
crire et qui aurontainsi perdu le üroit de citoyens 
aciifs, ils seront soumis, comme les autres, à un 
tour de service à la décharge des citoyens ins- 
crits ; mais 1ls ne feront jamais leur service en 
personne, et ils seront, sur mandement du dirrc- 
toire de district, taxés par chaque municipalité 
pour le payement de ceux des citoyens inscrits 
qui les remplaceront dans le service qu'ils au- 
raient dû faire. Cette taxe sera égale à deux 
journées de travail. » (Adopté.) 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur, 
donne lecture de Particle 15 ainsi conçu: 

» Ceux des citoyens inscrits qui ne serviront 
pas volontairement, ou ne fourniront pas volon- 
fairement leur remplacement au jour indiqué 

our leur service, seront pareillement taxés par 
a mupicipalité; et, à la troisième fois qu'ils au- 
ront été contraintsà payer cette taxe, 1ls seront 
suspendus pendant un aa de l'honneur de servir 
en persoune, et de l’exercice du droit de citoyens 
actifs ou éligibles. 

« Les femmes et les filles seront exemples de 
toute contribution. » 


M. Lanjuinaïis. Je demande que vous ôtiez la 
peine de l'amende pour les enfants qui ne feront 
pas de service, où au moins que le père ne 
pourra être taxé pour ses enfants. 


M. Prieur. M. le rapporteur dit que, lorsqu'un 
. citoyen aura manqué trois fois à monter sa garile, 
il sera rayé. Je demande que l’on ajoute: « daus 
le cours d’une année ». 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
J'observe, sur l'amendement de M. Prieur, qu'en 
effet, si on ne fixe pas un terme précis, il pour- 
rait se faire qu'un jeune homme qui aurait man- 

ué trois fois à son service dans l’espace de 

ou 3 ans, fùt privé de ses droits de ci- 
toyen actif, ce qui ne serait assurément pas 
juste. J'adopte donc l'amendement. 


Un membre propose de comprendre les veuves 
dans la deruière disposition de l’article. 
Cet amendement est adopté.) 
n conséquence, l’arucle modifié est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 15. 


« Ceux des citoyens inscrits qui ne serviront 
as volontairement, ou ne fourniront pas volon- 
airement leur remplacement au jour indiqué 
our leur service, seront pareillement taxés par 
a municipalité; et, à la troisième fois qu’ils au- 

ront été contraints à payer cette taxe dans la 

même année, ils seront suspendus, pendant un 

an, de l'honneur de servir en personne, et de 

Poire du droit de citoyens actifs ou éligi- 
es. » 

« Les femmes, les veuves et les filles seront 

exemptes de toute contribution. » (Adopté.) 
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M. Garat. Messieurs, vous devez encourager 
les pères à devenir pères, et à le deveuir autant 
qu'ils le pourront. (Rires.)On a déjà accusé les 
hommes de se négliger à cet égard. (Rires.) Je 
désire que les heureuses influences de la liberté 
augmentent à cet égard la force morale et phy- 
sique. Messieurs, je demande tout père qui 
aura 3 enfants inscrits pour le service de la 
garde nationale soit dispensé du même service. 


Plusieurs membres : Aux voix l'amendement ! 


M. Prieur. Je demande à parler. (Murmures.) 
Oui! oui! je veux parler. Je demande le renvoi 
au comité de tous les amendements et de toutes 
les observations. Je crois que les opinions des 
préopinants s’écartent absolument de nos 
principes. M. Garat veut faire considérer la fonc- 
tion de la garde nationale comme une charge 
pour les citoyens, comme la collecte, comme 
l'impôt, et moi je dis que c’est un honneur qu’on 
doit briguer. 

Je dis que, si l’on parvenait à égarer l’Assemblée 
et l'opinion publique, au point de faire considé- 
rer la garde nationale comme une charge, et non 
connme un honneur, comme un devoir sacré, ce 
qu'il est en effet, alors vous changeriez tout à 
coup les opinions; et celle garde nationale, qui 
a fait la gloire de l'Empire, deviendrait dans la 
bouche de ceux qui déclament contre votre Gons- 
titution un impôt à l’aide duquel on détruirait 
notre gouvernement. 

Je demande, d'après cela, la question préalable 
sur tous les amendements tendant à faire perdre 
à la garde nationale l'honneur du service. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète 
lieu à délibérer sur la proposition 


w'iln’y à pas 
e M. Garat.) 


M. Rabaud - Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture des articles 16 et 17 du projet de 
décret qui sont ainsi conçus : 

« Art. 16. Les citoyens qui exercent les fonc- 
tions de juges ou de commissaires du roi près les 
tribunaux, les présidents des administrations, 
vice-présidents et membres des directoires, les 
procureurs syndics de département oude district, 
les officiers municipaux, les procureurs de la 
commune et leurs substituls, ne pourront, no- 
nobstant leur inscription et leur distribution par 
compagnies, faire aucun service personnel dans 
la garde nationale, et ne seront soumis, à raison 
de ce service, ni à aucun remplacemeut, ni à au- 
cune taxe. 

« Art. 17. Les évêques, curés et vicaires, les 
officiers, sous-ofliciers, cavaliers et soldats des 
troupes de ligne et de la marine étant actuelle- 
ment en activité de service, les officiers, sous- 
officiers et cavaliers de la gendariwerie nationale 
et les sexagénaires, seront dispensés, nonobstant 
leur inscription et distribution par compagnies, 
de tout service dans la garde nationale et de 
toute taxe. » 


M. Thévenot de Maroîse. Je demande que 
l'on exempte les grefliers et les secrétaires des 
tribunaux et des corps administratifs. 


Un membre : Je demande que les juges des tri- 
bunaux de commerce soient également dispensés. 


M. Rewbell. J'ai l'honneur d'observer à l’As- 
semblée que nous avons décrété que les juges de 
commerce ne seraient élus que par les négo- 
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ciants. Pourquoi ? Parce que nous ne les avons 
pas mis dans l’état des fonctionnaires publics de 
la Constitution. Ce sont des juges d'exception, des 
arbitres que les négociants se choisissent eux- 
mêmes; au moyen de quoi on ne doit jamais les 
mettre dans un article constitutionnel. 


{Assemblée nationale.] 


M. Moreau. Il serait inconcevable que des 
juges de commerce qui remplissent des fonc- 
tions judiciaires fussent soumis au service de la 
garde nationale. 


M. Lanjuinais. Si vous donnez des exceptions 
à tous ces gens-là, vous serez obligés d’en donner 
à tous les professeurs du royaume; personne ne 
serait garde national. Je demunde particulièr- 
ment que les juges gardes du commerce ne soient 
point exceptés. 


M. Prieur. Personne n’est plus que moi l’en- 
nemi des exceptions, et cependant je ne partage 
pas l’avis des préopinants. Pourquoi avez-vous de- 
mandé que les juges ne fussent pas de la garde 
nationale ? C’est parce que vous n'avez pas voulu 
que le juge descendiît de son siège et püt aller 
prendre son fusil pour faire exécuter sa sen- 
tence. 


M. Roussillon. Je déclare que les négociants 
ne demandent aucun privilège, et les juges de 
de commerce regarderont comme un honneur de 
faire le service dans la garde nationale. Je de- 
mande donc la question préalable sur l’amende- 
ment. pi pre an 


M. Leleu de La Wille-aux-Bois. Jedemande 
qu'il n’y ait aucune exemption pour aucun juge, 
car vous feriez revivre les anciens privilèges. 
(Applaudissements.) Les privilèges les plus odieux 
ont commencé ainsi par de légères exemptions. 
Sous l’ancien régime même, tout ce qui était 
charge locale était supporté indistinctement par 
les nobles, les prêtres et les privilégiés. Aujour- 
d'hui, le service de la garde nationale devient un 
service local dont personne ne peut se dispenser 
sous aucun prétexte. 

Vous voulez exempter les juges, et pourtant 
ces fonctionnaires publics sont payés, tandis que 
le service de la garde nationale est gratuit. (4p- 
plaudissements). Il paraîtrait bien étrange que 
les juges salariés fissent garder leurs propriétés 
par des gardes nationales qui ne le sont pas. Je 
pense que l’on doit dispenser du service person- 
nel tout fonctionnaire public à son poste (4p- 
plaudissements.), et je soutiens en même temps 
que le fonctionuaire public qui est payé doit lui- 
même contribuer au remplacement du service 
qu’il doit en sa qualité de citoyen pour le ser- 
vice de la garde nationale. Je demande la ques- 
tion préalable sur la fin de l’article. (Applaudisse- 
ments.) 


M. KRabaud - Saint-Etienne, rapporteur. 
J'entre beaucoup dans la pensée du préopinant. 
J'observe cependant deux choses : l’Assemblée 
adopte pour premier principe qu'il y a incompa- 
tibilité à l'égard d’un citoyen qui, par sa place, 
peut être à la fois et requérant el requis comme 
garde national. Cela s'applique à tous les juges 
et à tous les corps administratifs. Vous adoptez 
pour second principe qu’il y a telle position dans 
la société où il est impossible de servir. Ainsi les 
infirmes, les sexagénaires sont véritablement 
incapables de servir. On ne peut pas exiger d'eux 
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la taxe, car la taxe est un remplacement de ser- 
vice; or, celui qui ne doit point de service ne 
doil point de taxe. 

J'observe ensuite qu'il faut autant que possible 
rester attaché aux principes. Qu'est-ce que la 
taxe? La Laxe est le remplacement du service. La 
question se réduit donc à savoir si celui qui ne 
peut pas faire le service personnel, doit être as- 
treiut au remplacement et à la taxe. (Oui! oui!) 
Dans mon opinion, je ne le crois pas. Le rem- 
placement ne peut pas exister où la chose n'existe 
point. 


M. Boissy-d'Anglas. Je voudrais que celui 
qui ne fait pas son service par une impossibilité 
physique, soit le seul qui ne soit pas sujet à la 
ar car il n’y a pas d'incompatibilité pour payer 
a laxe. 


M. Boutteville-Dumetz. L'observation du 
préopinant est décisive. Dès l'instant que, dans 
l'organisation de la garde nationale vous souffrez 
le remplacement, il peut être fait par un officier 
public comme par d’autres. Il n’y a done pas de 
difliculté à dispenser du service un officier pu- 
blic à cause de l’incompatibilité qui se trouve 
entre le service et sa personne. Mais il n’y a nulle 
incompatibilité entre ses fonctions et le payement 
de lataxe, et ce payement doit certainement être 
fait de grand cœur par tous les citoyens. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration et pose la question en ces termes : 

« L'incompatibilité est-elle exclusive de la taxe 
fixée pour le remplacement du service? » 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les fonc- 
tionnaires publics qui, par suite de leurs fonc- 
tions, se trouvent hors d’état de faire le service 
par eux-mêmes, duivent néanmoins se faire rem- 
placer et payer la taxe qui sera fixée pour ce 
service.) 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois.Voici comme 
je rédigerais l’article : 

« Tous fonctionnaires publics salariés par l'Etat 
ne pourront être assujettis à un service person- 
nel, et dans le cas où ils ne jugeraient pas à 
propos de le faire, ils se feront remplacer. » 


Plusieurs membres : Non! non! Ce n'est pas 
cela. 


Un membre : J1 ne faut pas dire salariés, car les 
officiers municipaux ne seraient pas exemptés. 


M. Rabaud - Saint-Etienne, rapporteur. 
Si l’Assemblée y consent, je vais passer en revue 
les diverses catégories de fonctionnuires ; elle 
voudra bien prononcer quels sont les individus 
qu’elle voudra bien exempter. 

À l’article 16, tel que je l'ai présenté, je pro- 
pose d'ajouter les juges des tribunaux de com- 
merce dont on a demandé tout à l'heure l’exemp- 
tion, ainsi que les assesseurs des bureaux de 
paix. 


M. Leleu de La Ville-au-Bois. Si vous 
exceptez les assesseurs, il y a 44,000 municipa- 
lités, cela fait 160,000 hommes que vous exemp- 
tez du service. En conséquence, je demande que 
les assesseurs ne soient pas exemptés. 


M. Rabaud-Saint-Etienne , rapporteur. 
J'adopte. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. On propose de ne pas 
exempier les assesseurs des bureaux de paix, 
c’est-à-dire de les obliger au service personnel. 


M. Perdry. Je demande que l'on ôte aussi 
l'incompatibilité pour tous ceux qui font un ser- 
vice public gratuit. Car il est impossible que, 
payant l'imposition comme citoyen, je la paye 
encore comme garde national. Le service d’offi- 
cier municipal n'empêche pas de faire un service 
personnel, et si vous m'obligez à me faire rem- 
placer et que je n’aie pas d’argent, avec quoi 
voulez-vous que je paye? (Rires.) 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
be exempter les assesseurs des bureaux de 
paix. 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
On a également proposé d'exempter les greffiers 
et les secrétaires des tribunaux et des corps 
administratifs. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
exempter ces fonctionnaires.) 


M. de Sillery. On a oublié les ministres qui 
ne LH pas faire leur service en personne. 

(L'Assemblée décrète que les ministres seront 
exemptés.) 


M. Rabaud - Saint-Etienne, rapporteur. 
Vos comités vous proposent d’exempter les per- 
sonnes âgées de plus de 60 ans, les impotents et 
les infirmes. 

(L'Assemblée exempte ces différentes catégo- 
ries de personnes.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
On propose que les accusateurs publics soient 
rt comme professant un état d’incompa- 
tibilité. 


M. Le Bois Desguays. Les accusateurs 
ms ne peuvent jamais être compris dans 
’incompatibilité. En effet, quelle est la cause de 
l'incompatibilité? C'est qu'un officier public 
pu être dans le cas de requérir et en mênie 
emps d'exécuter. 


M. Prieur. Il est impossible que nous ne 
sortions pas de cette dilficulte. Si vous mettez 
l'accusateur public dans un peloton de gardes 
palionales, el que ce peloton commelte un 
excès qui donne lieu à une plainte, sera-ce l’uc- 
cusateur public qui y était lui-même qui sera 
chargé de poursuivre ? IL faut done le mettre 
dans les incompatibilités. 


M. Emmery. J'observerai à l’Assemblée qu'il 
me semble que nous perdons beaucoup de teinps 
pour faire une nomenclature très inexacte. Vous 
vous écartez du principe, car, sous le nom d'in- 
compatibilité que vous avez adopté, je vois une 
foule d’exemptions e: de privilèges. Ce sera bien- 
tôt une charge au lieu d’un honneur d’être... 
(Applaudissements.) Fay 

Je propose de décréter le principe que Le ser- 
vice de garde national est incompatible avec celui 
de tout fonctionnaire public. Il y a des fonction- 
paires publics salarié<, obligez-les à se faire 
remplacer. Pour les autres, je ne vois pas qu'il 
soit juste qu’on les oblige à un remplacement. 


M. MRabaud-Saint-Etienne , rapporteur. 
Je demande que l’Assemblée prononce sur l’in- 
Are SÉRIE. T. XXVIII. 
CDR: 
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compatibilité des évêques, curés, vicaires et 
ecclésiastiques qui sont dans les ordres sacrés. 


M. Prieur. Lorsque vous avez décrété le juré 
on vous a fait là même observation pour les 
ecclésiastiques. On n’a pas voulu les exempter, 
on leur a laissé seulement la faculté de s'en dis- 
penser, et je ne vois pas que l’on pût empêcher 
un ecclésiastique, qui voudrait marcher avec la 
garde nalionale, de le faire. 


M. de La Fayette. Je n'avais qu'une obser- 
vation à faire pour appuyer la proposition de 
M. Emmery qui est d'établir un principe général. 
Il me semble, s’il m'est permis de le dire, qu'une 
si longue nomenclature aurait plutôt l’air d’une 
ordonnance d'un intendant pour exemption de ti- 
rage de la milice, que d’un principe constitution- 
uel sur la garde nationale. J'appuie donc la pro- 
position de M. £mmery. Que le comité apporte 
une rédaction dans le projet sur la garde natio- 
nale, qui établisse un principe concernant les fonc- 
tionnaires publics. 


M. Lanjuinais. J’observe que la proposition 
de M. de La Fayette ne peut pas désormais être 
admise. Il n’est plus temps de vous proposer un 
principe que vous avez décrété. En second lieu, 
il est impossible d'exprimer le principe avec tant 
dé précision et d'exactitude, qu'il ne soit pas né- 
cessaire d’en venir à une énumération. Votre loi 
est ici réglementaire ; elle sera absolument incom- 
plète si vous vous bornez à un principe que cha- 
cun interprétera à sa manière. Je demande donc 
que M. le rapporteur continue. 


M. d’André.]l me semble que les préopinants 
sont d'accord, car l’Assemblée a décrété le prin- 
cipe que M. Emmery demande. Nous avons dé- 
crété cela avec connai-sance de cause et nous 
ne voulons pas revenir sur ce décret. Je demande 
douc que l’ou passe à l’ordre du jour. 


M. Tronchet.Je crois que les deux préopinants, 
qui vous ont praposé de décréter un principe 
général sans nomenclature, n’ont pas fait assez 
d'attention au véritable principe que vous avez 
adopté, et qui exige une nomenclature. Le prin- 
cipe que vous avez decrété n’est pas que tout fonc- 
tionnaire public est exempt du service person- 
nel, car il y a des fonctionnaires publics que vous 
ne dispensez pas du service personnel. Mais votre 
principe a été que ceux des fouctionnaires pu- 
blics dont les fonctions se trouvaient incompa- 
tibles avec le service personnel devaient être 
nou pas exemptés, mais sujels au remplacement. 
Or, en adoptant ce principe, il est iudispensable 
de faire une nomenclature, parce que sans cela 
on serait tous les jours dans le cas de demander 
si le service de tel fonclionnaire public ou de tel 
autre est incompatible ou nou avec son service 
personnel. 

(L'Assemblée consultée décrûte que les évêques, 
curés et vicaires, et ecclésiastiques qui sont dans 
les ordres sacrés seront exempis de servire.) 


M. Habaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Messieurs, nous vous rapoorterons demain Ja 
rédaction des arLicles 16 et 17 avec les dispositions 
que vous venez d'adopter. (Assentiment.) 

Voici mainteuant l'article 18 : 


Art. 18. 


« En cas de changement de domicile, ou de 
49 
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résidence habituelle, le citoyen actif inscrit fera 
rayer son nom sur le registre de l’ancienne mu- 
nicipalité, s’inscrira sur celui de la nouvelle, et 
sera distribué dans une compagnie; faute de quoi 
il demeurera sujel au service ou au remplacement 
dans l’une et dans l’autre municipalité. » (Adopté.) 

{La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


M. le Président fait donner leciture d’une 
lettre du ministre de la marine qui donne avis 
à l'Assemblée de la démission des commissaires 
civils nommés pour se rendre à Saint-Domingue 
en exécution de la loi du 11 février dernier. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 27 juillet 1791, 


« Monsieur le Président, 

« Je m'étais concerté avec le ministre de la 
justice pour accélérer les expéditions de la loi 
du 20 de ce mois, qui ordonne l’envoi au gou- 
verueur de Saint-Domingue des instructions 
proposées par les comités réunis de la marine, 
des colcnies, de Constitution, d'agriculture et de 
commerce. M. Duport m’en avait adressé hier des 
expéditions en forme de loi, et j'avais reçu en 
même temps de l'imprimerie royale les exem- 
plaires préparés pour mon département. 

« Les commissaires civils, nommés par Sa 
Majesté, en exécution de la loi du 11 février, ont 
été avertis régulièrement de mes dispositions. 
Je les avais en dernier lieu prévenus de se dis- 
poser à partir; ce matin même, les instructions 
devaieut être lues en leur présence. Après laut 
de soins pour accélérer cette expédition, je comp- 
tais qu'ils auraient pris tout de suite la route de 
Brest, où j'avais adressé des ordres pour tenir 
prête la frégate qui devait les transporter. 

« Les choses étaient dans cet état, Monsieur 
le Président, lorsqu'hier à 9 heures du soir j'ai 
reçu des 3 commissaires une lettre contenant 
uue démission, si je ne leur accorde pas un dif- 
féré de quelque temps pour leur embarquement; 
mais, comme toutes choses sont terminées pour 
ce départ, et qu’on ne doit pas différer d'un ins- 
tant l'exécution de la loi, je dois accepter la dé- 
mission de ces commissaires, et je vais m’occu- 
per du choix de trois autres. 

« J'ai l'honneur, Monsieur le Président, etc. 

« Signé : THÉVENARD. » 


M. le Président fait donner lecture d'une 
lettre du ministre de la justice ainsi conçue : 


« Paris, le 27 juillet 1791. 


« Monsieur le Président. 

« J'ai l'honneur de vous adresser, en exécution 
du décret du 23 de ce mois, Le compte rendu offi- 
ciel de lamission de M.Duveyrier,qui n’estautre que 
le rapport de M. Duveyrier lui-même, tel que l’As- 
sembiée nationale l’a entendu de la bouche d’un 
bon cituyeu, tel qu'il a été inséré dans son pro- 
cès-verbal. 

« J'ai l'honneur d’être, Mousieur le Président, 
etc. 

a Signé : DUPORT. » 


M. Fréteau-Saïint-Just, Je demande le ren- 
voi de ce document au comité diplomatique 
qui est chargé de présenter à l’Assemblée un 
projet de décret relatif à la mission de M. Duvey- 
rier. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président jève la séance à trois heures. 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 27 JUILLET 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Salle, député du département de 
la Meurthe à l’Assemblée nationale, sur les bases 
de l’organisation des gardes nationales (1). 


Messieurs, 

Nous voici enfin arrivés à cette grande partie 
de notre travail depuis si longtemps désirée des 
bons citoyens, l’organisation des gardes natio- 
nales. Nos ajournements, trop nombreux peut- 
être sur cette importante matière, ont au moins 
cet avantage qu’ils nous ont fourni une expé- 
rience de deux années ; qu’ils nous ont laissé le 
temps d'étudier tous les systèmes, de préparer 
nos suffrages, de nous présenter à cette discus- 
sion définitive, au moment où la Constitution 
s'achève, avec toutes les dispositions nécessaires 
pour l’examen d’une institution qui doit l’affer- 
Le sur ses bases et lui donner toute sa soli- 

ité. 

Tout citoyen est soldat pour la défense de la 
patrie. Ge principe sévère, qui n’est pas même 
conçu d’un peuple esclave, parce qu'il n’y a 
pour lui ni patrie ni existence commune; ce 
principe est l’objet des premières méditations de 
l’homme libre: 11 échauffe son âme de toutes les 
vertus du patriotisme; il arme son bras du 
glaive de la vengeance contre les tyrans de son 
pass, et lui fait trouver des douceurs à voler à 
a mort pour la conservation des droite de ses 
concitoyens, parce que les siens y sont confon- 
dus, et que la chose publique est son propre pa- 
trimoine. 

Qu'un despote, qui commande à ses satellites, 
les tienne armés quand il lui plaît pour les dé- 
sarmer de même l'instant d’après; qu’il exerce 
alors daus leur domicile l’inqui-ition la plus in- 
quiétante pour leur ôter tous moyens offensifs; 
le despote ne songe en cela qu'au maintien de 
son empire, et à la dégradation des serfs qu'il 
domine et qu’il veut soustraire à tout élan de 
courage et de vertu pour les tenir plus sûrement 
enchainés. Mais l'ouvrage du despote a, sans 
qu'il s’en aperçoive, un effet salutaire pour ceux 
mêmes qu’il opprime : car telle est dans ce triste 
élat de choses la nature des circonstances, que 
l’esclaye a besoin de cette contrainte pour sa 
propre conservation et que la servitude tire 
ainsi d'elle-même un remède contre les vices 
qu’elle engendre. 

En effet, l’esclave vit isolé, abruti, sans éner- 

ie, et je dirais presque saus aucune moralité. 

es sentiments de la nature lui sont étrangers. 
Il est féroce, . qu'il est faible; il est vinuica- 
tif, parce qu'il est opprimé. Le sentiment conti- 
A de ses maux le rend sourd à la pitié, il n’a 
d'autre raison qu’un instinct brutal et irascible; 
et tele est la dégradation, que l’arme qui lui 
serait laissée par le despote qui l’opprime, ne lui 
servirait pas même à repousser cette oppression 
mais à satisfaire ses féroces vengeances et à 


(1) J'avais hr cette opinion dans le dessein de 
la prononcer à l’Assemblée nationale. La discussion 
ayant été fermée ayant que l’ordre de la parole m’eût 
appelé à la tribune, j'ai pwis le panti-d'imprimer ce que 
j'avais à dire sur cette importante matière, parc que 
je le crois utile à l'intérêt public. (Note de M. Salle.) 
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dévaster autour de lui la malheureuse terre qu’il 
habite. 

Je conçois donc comment, dans un gouverne- 
ment despotique, le port d'armes est défendu, et 
je suis surtout forcé de convenir que ce dernier 
terme de l’avilissement de l'espèce humaine est 
une sorte de moyen nécessaire contre cet avilis- 
sement même. 

Mais, si l’esclave est courbé sous le joug de la 
servitude et des vices, l'homme libre, au con- 
traire, lève fièrement la tête vers le ciel. Les droits 
qu'il étudie daus l3 contemplation des lois de la 
nature lui font aimer l’exercice de ses devoirs, 
comme l'unique moyen qui puisse les lui garan- 
tir. Il est généreux envers ses semblables, parce 
qu'il est fort du lien qui l’unit à eux; il est 
juste, parce qu’il n’obéit qu’à la loi, il est hu- 
main, parce que son cœur n’est ni flétri ni tour- 
menlé par l'oppression, parce qu'il a des frères, 
des amis bienfaisants et humains comme lui, par- 
ce que ses affections.se dilatent en raison de lé- 
tendue de la grande famille à laquelle il appar- 
tient. 

L'homme libre, dont le premier devoir est la 
défense de la patrie, peut donc être constam- 
ment armé. 1l peut l'être sans aucune restriction, 
car il n’est pas à crainare qu’il en abuse. La ten- 
tation d’un crime vil ne peut pas entrer dans son 
âme fière et généreuse : nulle passion basse ne 
peut souiller un cœur plein du saint amour de la 
patrie. La loi qui veille pour lui et qui lui garan- 
tit sa vengeance lorsqu'il est blessé dans ses droits 
lui Ôôle le désir de toute vengeance personnelle; 
et s’il a des revers, si des circonstances malheu- 
reuses le condamnent à l'iandigence, ses ressources 
sont dans la probité du gouvernement, dans la 
générosité de ses concitoyens libres comme lui, 
c'est-à-dire de ses frères. 

Mais non seulement l’homme libre peut être 
constamment armé, j'ajoute qu'il en a le devoir. 
En effet, partout où la liberté existe, elle est sans 
cesse menacée. Les plus bellesinstitutions humai- 
nesont péri. C'est un malheur nécessaire de l’état 
social de ne pouvoir eu adopter toute la perfection. 
Une nation, quelque petite qu’elle soit, ne saurait 
faire sa propre police; illui faut des magistrals : 
c’est-à-dire qu'au sein même de l’égalite, il faut 
créer des places autour desquelles toute la force 
de la loi ira se concentrer; il faut remplir ces 
places par des hommes, et s'exposer ainsi à les 
voir s'identifier, Fos ainsi dire, avec le pouvoir 
dont on les rend dépositaires; et croire à leur 
supériorité personnelle, à toutes les illusions de 
leur ambition. , 

Les passions des hommes sont de tous les ins- 
tants; la chose publique est donc sans cesse 
exposée. Si le citoyen veut se conserver libre, il 
faut donc qu’il veille; car l’ambition ne «dort ja- 
mais; il faut qu’il veille nuit et juur; il faut que 
son arme soit toujours prête, alin que, si l'ennemi 
le surprend, ce soit au moins dans son poste et 
qu'il soit en mourant quitte envers la patrie. 

Mais, comme c’est surtout dans l’art de se dé- 
truire que les hommes excellent, comme c’est 
par la discipline qu'on peut résister à un ennemi 
discipliné, il ne suffit pas des le citoyen sache 
combattre corps à corps, il faut de plus qu'il 
sache se réunir à ses concitoyens, qu’il connaisse 
l'art de former des masses de résistance, de les 
diviser, de joindre la vélocité à la force; quil 
unisse, eo un mot, au sentiment de sa digmité, 
c'est-à-dire à son Courage, tous les moyens ac- 
cessoires qui peuvent lui être opposés; car 
comme l'a dit si énergiquement le plus grand 
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de nos orateurs (1), c’est de la résistance géné- 
rale que peut résulter un jour la paix universelle. 

Vainement aurons-nous posé les bases d’une 
bonne Constitution, vainement aurons-uous voulu 
fixer à jamais la liberté parmi nous, si toutes 
nos institutions ne tendent pas vers l'égalité, si 
nous ne faisons pas que, dans tout ce en quoi les 
résultats politiques peuvent toucher les hommes, 
ils aient pour but ce principe si précieux chez 
un peuple libre. Mais c'est surtout l'égalité de 
force, l'égalité de résistance à l'oppression qu'il 
faut donner à chaque citoyen. La force est en 
dernier résultat la raison des hommes. C'est sur 
cette impérieuse loi de la nature, qu'est fondé 
l'état social lui-même; car c’est moins l'empire 
de la raison qui soumet la minorité dans la dis- 
cussion des intérêts communs que le sentiment 
de celte force purement matérielle qui reste à 
la majorité. C'est ainsi que la force publique sou- 
met les réfractaires, c'est ainsi qu'elle fait la 
principale base de toute association politique. 

Le despotisme est contraire à l'essence des 
choses; 11 est proscrit par la nature avant la 
naissance même des sociétés. Cependant tout est 
juste aux yeux du despote pour le maintien de 
son empire, parce que la force est dans ses 
mains. De quoi pourra-t-il donc servir à une na- 
tion d’être déclarée libre, d’avoir de belles ins- 
titutions, des lois fondées sur les bases de Ja jus- 
tice et de la morale, si l'inégalité des moyens de 
force est conslitutionnellement introduite parmi 
les citoyens? Celte seule imperfection laissée à 
l'ouvrage le plus sublime, en amènerait nécis- 
sairement la destruction; les dépositaires du pou- 
voir sauraient, n'en doutons pas, réunir vers ce 
point unique tous leurs plans d'attaque, et si la 
supériorité de force leur restait enfin, dans les 
débats qu'ils auraient avec la nation, ils ne trou- 
veraient que trop de raisons pour lui prouver 
que c’est elle seule qui tort. 

Comment les hommes n'auraient-ils pas été 
esclaves autrefois que quelques-uns d’entre eux, 
après avoir reçu de la nature une stature pour 
ainsi dire privilégiée, trouvaient encore dans 
leur fortune le loisir de s’instruire au métier des 
armes, et de se rendre presque invulnérables 

ar une araure de fer artificiellement combinée ? 

e tels moyens centuplant leur courage et leur 
force, ces farouches guerriers devaient du fond 
de leurs forteresses faire trembler à eux seuls 
des milliers de leurs semblables. Il devait sufhire 
de la ligue de quelques-uns d'entre eux pour 
conquérir (out un pays, el pour le tyranniser 
impunément. 

Les lemps sont changés. L'invention de la 
poudre a remis ces espèces de géants au niviau 
des autres homes, et cette découverte, si sou- 
vent proscrite par le poète, parce que pour co- 
lorer ses tableaux les apparences lui suflisent, 
cette uliie découverte est, aux yeux du philo- 
sophe, le plus précieux présent que le ciel ait 
fait aux hommes. Dans ses sublimes méditations, 
le philosophe voit qu'en même temps que cette 
découverte donne à chaque citoyen des moyens 
d'égalité de force, cet autre présent du ciel par 
lequel la pensée se transmet rapidement d'un 
bout de l’univers à l’autre, leur doune des moyens 
d'égalité de raison, de courage et d'energie ; le 
pinlosophe voit que ces deux inveutions,s’étayant 
l’uve sur l’autre, vont rendre enfin, après des 
siècles d’esclavage, tous les peuples à la liberté. 
Gette égalité de force, qui fonde l'indépendance 


(1) Mirabeau. 
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de lous les êtres animés, a élé évidemment le 
premier but de la nature. Tous les animaux ap- 
portent en naissant leurs moyens d’attaque et de 
defense : l'homme seul sort des mains de la 
nature faible et nu, mais il a reçu l'intelligence 
pour acquérir les moyens qui lui manqueït, la 


raison pour les choisir, l'amour de la vertu pour. 


en diriger l'emploi. Les résultats de l'exercice de 
ses faculiés appartiennent bien moins à lui qu’à 
son espèce entière, parce que chacun de ses 
semblables ayant les mêmes besoins et le même 
but, a le mêine droit à toutes les productions de 
la nature, à tous les objets dont il peut user pour 
sa défense et sa conservation. 

Aiosi donc, l’homme libre peut et doit être 
armé; tous les moyens de défense doivent lui 
être laissés, et de ce qu'on peut l’attaquer avec 
des forces réunies, résulte pour lui la nécessité 
de savoir unir la sienne à celle de ses concitoyens. 

Cette théorie est certaine, aussi ne l’attaque-t- 
on pas en elle-même : on se borne à en combattre 
l'application. La pratique, nous dit-on, de ces 
principes incontestables peut être dangereuse. Le 
port d'armes, s'il n'est pas restreint, engendrera 
des désordres. Songez surtout que vos principes 
doivent s'appliquer à une grande nation qui a 
toujours dans son sein une force armée particu- 
lière, et chez laquelle le féroce préjugé du duel a 
eu jusqu'aujourd'hui pour principale cause l’ap- 
pareil des armes, dont elle est forcée de perpétuer 
Le spectacle pour les citoyens, par la nécessité de 
se tenir constamment sur la défensive. 

Quant à la première objection que le port 
d'armes absolu engendrera des désordres, il me 
semble que l’expérience la réfute suffisamment. 
Si j'en excepte les scènes malheureuses dont 
nous gémissons tous, mais qui ont toutes pris 
paissance depuis la Révolution, dans les excita- 
tions des esprits, dans cette intrmpérance, de 
liberté naturelle à un grand peuple qui sort de 
l'oppression, pour qui les lois nouvelles qu'il 
appelle ne sont pos encore faites et qui a de 
longues injures à venger; si j'en excepte les 
crimes bien plus atroces de ses oppresseurs, 
qui ne pouvant plus le dominer ont appelé sur 
eux, par leurs sanglantes provocations, tout le 
poids de ses plus effroyables vengeances, il me 
sera aisé de démontrer que jamais les hommes 
ne se sont moins altaqués que dans les temps 
actuels ; qu’à peine a-t-on aujourd'hui quelque 
exemple de ces crimes atroces, de ces assassinats 
révoltants par le sang-froid, la bassesse, la scé- 
lératesse qui les caractérisaient. Les citoyens 
sont armés, mais des passions nouvelles ont 
élevé leurs âmes, et peut-être même le vil 
assasin s'est-il caché parce qu'il a craint ce 
nouveau pacte qui formait tout à coup de tous 
les bons citvyens une sainte ligue contre les 
scélérats de loutes les classes. 

La crainte des ren: ontres et des combats par- 
ticuliers ne me touche pas davantage. Pouvons- 
nous calculer la puissance de nos lois nouvelles 
contre cet usage barbare du duel? Si nos mœurs 
se rézénèrent, comme nous devons le croire; si 
la liberté sort triomphante de nos dissensions 
actuelles; si tous les Français se réunissent enlin 
dans les sentiments d’une égalité parfaite et 
d’uve fratrrnité universelle, il est difficile de ne 
pas voir arriver ainsi le terme de ce cruel pré- 
jugé, qui n’a pris naissance que dans l’insufli- 
sance ou l'oubli des l:is. Mais je soutiens que la 
liberté entière du port d'armes, bien loin de 
favoriser ce préjugé, est au contraire propre à 
en prévenir les conséquences. En effet, si les 
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citoyens se trouvaient obligés de déposer leurs 
armes après le service militaire que la patrie 
leur aurait demandé, il arriverait que les 
troupes de ligne, qui sont dans une activité 
coutinuelle de service, ne seraient en aucune 
manière touchées par cette loi. Il y aurait done, 
pur le fait, deux classes différentes dans l'Etat, 
dont l’une serait continuellement armée, tandis 
que celte faculté serait ôtée à l’autre. Cette dis- 
tinction, qui serait la plus funeste de toutes, 
parce qu’elle donnerait naissance à tous les 
préjugés militaires, parce que, disposant celui qui 
en jouirait à croire à la supériorité de sa force, 
elle Jui persuaderait tôt ou tard qu'il est d’une 
nature différente de celle de ses concitoyens; 
cette distinction, dis-je, engendrerait des riva= 
lités, des jalousies, des dissensions qu'il faudrait 
vider par la voie des armes; car le citoyen, hu- 
milié dans son courage, voudrait naturellement 
faire servir son courage à sa vengeance. À la 
vérité, les sentiments actuels de nos troupes de 
ligne paraissent opposés à ces misérables alter- 
cations. Mais les passions du moment ne dure- 
ront pas toujours; il est même nécessaire au bien 
de l'Etat qu’elles s'attiédissent jusqu’à un certain 
point. D'ailleurs, avous-nons fait en effet, pour 
le soldat, tout ce qu’il fallait pour lui donner à 
tout jamais les grandes passions de l’homme 
hbre° J'ouvre notre constitution militaire; jy vois 
la classe supérieure beaucoup trop favorisée 
peut-être, tandis que le soldat est presque en- 
tièrement resté à la merci de ses chefs. Il n’a 
contre leurs vexations d’autre recours qu’à l’As- 
semblée nationale, il faut qu'il y vienne sans in- 
termédiaire. N’est-il pas à craindre qu’au milieu 
des grandes affaires des législalures, ses réclama- 
tions ne soient oubliées, et que ses chefs n'’es- 
sayent de le rapprocher d'eux, parce que la nation 
se sera trop éloignée de lui? Ne pourra-t-il pas 
dès lors reprendre son esprit particulier? Au lieu 
de jurer sur la Constitution, il finira peut-être 
par jurer sur son sabre, et s’il a seul droit d'en 
orter un, il pourra croire alors, comme avant 
a Révolutioa, que lui seul sait s’en servir, et il 
forcera les citoyens à lui prouver le contraire. 
Eatin, et c’est ici le point le plus important, 
voulons-nous détruire l’habitude de marcher 
armés? Btablissous le port d'armes absolu. Tant 
qu’il a été honorable d’avoir une épée au côté, 
tant qu'une classe d'hommes a été exclusivement 
autorisée à se décorer de cette parure, les ci- 
toyens ont regardé l’épée comme ua meuble pré- 
cieux, et ils ont fait tout leur jossible pour se 
procurer le droit d'en avoir une! Mais il est aisé 
de sentir que, sans la distinction qu'on y atta- 
chait, une épée aurait été un poids inutile et 
embarrassant; chacun se serait hâté de la quit- 
ter, excepté dans les circoustances où l’on aurait 
prévu qu'on pouvait en avoir besoin. Eh bien! ce 
sera précisément là ce qui arrivera, même pour 
les militaires, si chacun à le droit de sortir avec 
ses armes. À Rome, c’est-à-dire chez le peuple le 
lus guerrier de la terre, nulle loi ne défendait 
e purt d'armes en temps de paix, et nul citoyen 
alors ne sortait armé. Faites, par une loi qui pa- 
raitra générale, mais qui dans son application ne 
pourra jamais l'être, faites, dis-je, que les troupes 
de ligne aient seules le droit d’être constamment 
armées, et voilà que les militaires, faisant parade 
de leur arme, parce que c’est un iustrumeut de 
force, vous établissez cette fatale distinction qui, 
en effet, dans le principe, n’a pas eu d'autre 
origine ; et avec elle vous ramenez tous les dé- 
sordres qu’elle a engendrés. Vous donnez au 
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citoyen paisible, non seulement l’envie de pou- 
voir sortir armé, mais vous lui en failes une 
nécessité contre les effets des préjugés militaires. 

Après avoir attaqué le port d'armes, on s'élève 
avec force contre l'opinion qui veut que les 
citoyens soient exercés et disciplinés; et ce qu'il 
y a d'étonnant, c’est que des militaires même, 
qui connaissent la conséquence de leurs proposi- 
tions, vont jusqu’à nous demander de n'avoir ni 
chefs, ni quartiers assignés en cas d'alerte. Il est 
vrai qu’ils sont pereuadés que la liberté de la 
presse nous suffit; comme si les raisons sans la 
force pouvaient valoir quelque chose, comine si 
c'était avec des arsenaux d'arguments et de dis- 
sertations qu’on peut résister aux canons et aux 
baïonnettes. Les exercices, nous disent-ils, et La 
discipline donneront à la nation l'esprit mili- 
taire. Cela est vrai; mais où est le mal? Rousseau 
observe que les magistrats de Genève avaient 
supprimé les exercices, parce que cela donnait 
au peuple un esprit militaire qui leur déplaisoit. 
Mais, nous dit-on, l'esprit militaire est insépa- 
rable de l'esprit de subordinalion, c'est-à-dire 
qu’il mène à la servitude. Je n’entends pas trop 
cet argument : le citoyen doit être subordonné 
aux lois, il doit en être l’esclave. Si comme mili- 
tuire il n’obéit que dans ce sens-là, c'est une 
obéissance louable, c'est le témoignage du 


esprit militaire, nos troupes de ligue au contraire 
prendront l'esprit de nos légions nationales si 
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celles-ci n’en diffèrent pas d’une manière trop 
sensible. Il n’y aura plus dans l’état qu'une 
seule et grande nation, et la troupe réglée, vé- 
ritablement extraite alors de la force publique, 
pourra désormais être dirigée dans l'esprit de 
son institution. 

Il m'est démontré qu'avec de tels moyens tous 
les esprits particuliers iront se fondre dans un 
seul et même esprit et ce sera toujours un grand 
avantage. Mais puisque nos adversaires le veu- 
lent, examinons donc si ce sera l’esprit d’orire, 
l'amour de la loi qui dominera en effet, et qui 
soumeltra ainsi l’ancien esprit militaire. 

On m’arrêtera d’abord et on croira me confon- 
dre en m'objectant les événements récents |(1); 
on mettra adroitement de côté les services de la 
garde nationale, et surtout les événements beau- 
coup plus décisifs qui ont précédé ou suivi. À 
cela, je n’ai qu'une chose à répondre, c'est que 
la garde nationale, formée de la nation entière, 
sera même bien différente de celle d’aujour’hui et 
a ne faut pas juger de l’uoe par l’autre. 

oyons donc ce que sera la garde que nous vou- 
lons constituer. 

Nous avons rendu la liberté à la France. Il est 
désormais libre de penser et de parler; et c’est 
par les talents que nous avons ouvert aux ci- 
toyens la carrière des honneurs. Des assemblées 
populaires auront périodiquement lieu pour y 
juger le mérite, et lui décerner l'honorable ré- 
compense de servir la patrie. Gette grande régé- 
nération de l’eprit publie a changé nos mœurs, 
et nous avous vu se former partout des écoles 
particulières de discussions où les citoyens vont 
se former aux talents de la parole, à l'amour de 
l’ordre, à cette lutte généreuse où le prix se dé- 
cerne à celui qui veut le bien avec le plus d’ar- 
deur. Comment pourrait-on croire que jamais 
les citoyens préféreront les avantages remportés 
par la force des armes à ceux qu'on peut ga- 
gner par la raison? Pour que l'esprit purement 
ibilitaire puisse dominer jamais, il faudrait que 
les citoyens pussent regarder l'institution mili- 
taire comme supérieure aux institutions civiles : 
il faudrait que celui qui commande leur parût 

référable à celui qui raisonve ; or, c’est dans 
‘exercice qui flattera le plus les citoyens et, 
comme ils ne pourront parvenir aux places que 
par là, leur interêt leur sera l’impérieuse loi de 
cultiver ieur intelligence avant toute chose, 
de ne regarder la force que comme le moyen de 
maintenir le résultat 1h raison publique, c'est- 
à-dire les lois. 

Avec quelle sagesse vos décrets, Messieurs, 
n'ont-ils pas dirigé vers ce priucipal but tous les 
sentiments et tous les intérêts. À Rome, l'aspect 
d’un glaive souillait les comices. Eh bien ! vous 
avez prononcé la même loi; vous avez proscrit 
cet usage barbare qui avait introduit dans le 
sein de cette Assemblée même l'appareil des 
arines. La même réforme s’est opérée dans 
toutes les assemblées délibérantes. En opposant 
ainsi les discussions aux exervices militaires, 
vous avez mis les citoyens à portée de les com- 
parer sans cesse, de ne jamais les confondre et 
d’affectionner de préférence celle des institutions 
où leur dignité peut se développer avec le plus 
d'avantage. 


(1) Cette opinion devait être prononcée quelque temps 
après les événements du 8 avril et jours suivants. À 
celte époque, la garde nationale parisienne parut un 
moment s'éloigner assez des principes pour être dispo- 
sée à mettre un homme à la placo de la loi. 
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Combien donc sont vaines les craintes de ceux 
qui croient déjà voir nos troupes nationales 
suivre un extravagant despote, combattre sous 
ses ordres, faire des esciaves, le devenir elles- 
mêmes parce qu'elles seront disciplinées! Les 
Francs d'aujourd'hui ne sont pas ceux qui com- 
battaient sous Clovis; parce que ceux d’aujour- 
d'hui ont une Constitution; parce que l’art de 
enser est mis en honneur parmi eux, comme 
Pétait sous Clovis l’art dese battre; parce qu'il n’y 
a pas de comparaison, en un mot, d’un peuple 
éclairé et libre, à un peuple qui n'était que 
guerrier, c’est-à-dire esclave et féroce. 

D'ailleurs, c’est sous les armes que l’homme 
libre sent tout son courage et qu’il s’enflamme 
pour la liberté; c’est sous les armes encore, 
c’est ens’exerçant à la discipline qu’ilapprendà se 
soumettre à la règle, et son cœur fier et indompté 
se façonne au joug de la loi. Comment songerait- 
il à désobéir, cet homme qui, en s’exerçant à 
l’art de défendre sa patrie, s’habitue à se consi- 
dérer comme un des agents de la loi, et qui, 
dans l'obligation sainte qu’il s'impose de contri- 
buer pour sa part, à soumettre les réfractaires, 
se lie d'autant plus lui-même à l'exercice de tous 
ses devoirs! La mission auguste dont il se voit 
investi, l’attache au culte de la loi d'un lien in- 
dissoluble; et le spectacle de ses concitoyens qui 
s’exercent avec lui, la certitude que la nation en- 
tière partage les mêmes travaux, en échauffant 
son imagination, en l’embräsant de toutes les 
flammes du patriotisme, porterait encore dans 
son cœur (s’il était vrai que son cœur püt rester 
capable du moindre sentiment de bassesse), y por- 
terait, dis-je, une terreur salutaire propre à 
étouffer ce sentiment dans son origine, par la 
crainte de cet appareil de force et de surveil- 
lance universelle. 

Mais comment pouvez-vous craindre, nous 
dit-on, Les troupes de ligne? La nation n'est- 
elle pas souveraine? n'est-ce pas elle qui les 
paye? Get argument de nos adversaires est pré- 
cieux; Car il prouve que la garde nationale 
s'organise comme ils l’entendent, c’est-à-dire 
d'une manière incomplète, la nation peut se 
trouver obligée d’argumenter avec les troupes de 
ligne. Puisque, dans leur système, ils prévoient 
un instant où l’esprit de corps peut séparer la 
troupe de ligne de la grande famille; ch bien, 
je leur réponds quele moyen qu'ils nous donnent 
comme péremptoire est précisément contre eux. 
Je leur réponds que la nation payait ses tyrans 
avant la Révolution et qu'il ne lui servait de 
rien de le savoir et de le dire. La nation paye 
la troupe de ligne! Voilà certes une grande vé- 
rité; mais de quoi sert-elle? Cest en payant 
qu'une nation devient esclave. Avec de l'argent 
on parvient bientôt, dit Rousseau, à avoir des 
troupes pour livrer la patrie et des réprésen- 
tants pour la vendre. 

Que la nation ait des troupes soldées, à la 
bonne heure; mais si elle ne veut pas en dé- 
pendre, qu’elle se tienne toujours prête à se 

asser d’elles. Gette disposition ne plaît pas, je 
e sais, à nos militaires; mais C’est précisément 
en cela qu'elle est bonne; car c’est le seul moyen 
de faire que nos militaires soient vraiment les 
serviteurs et non les maîtres de la patrie. 

Mais, nous dit-on encore, quelle fatigue pour 
lout un peuple d'être toujours en exercice !.. tou- 
jours! c'est beaucoup dire, ce n’est pas tout à 
fait là ce que je demaude. Voulez-vous donc avoir, 
convme chex les despotes, une conscription mili- 
laire? Peut-être, le despotisme de la loi est 
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plus austère que n’est dur celui du tyran le plus 
absolu, Si l'empire du despote est sans cesse 
exposé, celui de la loi l’est davantage encore. Le 
règne de la liberté est un long enchaînement 
de privations et de sacrifices. Si nous ne voulons 
que nous reposer sur des lits de rose, renonçons 
à tous nos travaux, la liberté n'est pas faite 
pour nous. 

Que se proposent donc ceux qui mettent en 
avant de si étranges idées? qui ne veulent ni 
épaulettes, ni uniformes, ni port d'armes hors 
du service, et qui, rejetant toute organisation par 
masses et presque tout vxercice, détruisent à peu 
près cette salutaire institution, ne veulent abso- 
lument aucun garde nationale ? Qu'ils le disent 
franchement, et si leur système est adopté, ei la 
nation est assez aveugle pour se laisser ainsi 
dépouiller de ses plus beaux droits, du moins 
nous aurons l'avantage de ne pas l’exposer à 
tomber d'elle-même dans l’avilissement. Au lieu 
qu'avec des mesures détournées, en livrant à 
l'inutilité et bientôt sans doute au ridicule, l’uni- 
forme national, un tel système, s’il était vrai 
qu'on pût l'avoir et qu’il dût réussir, avilirait 
insensiblement la nation et lui ôterait peut-être 
pour jamais toute son énergie, tous ses droits. 

Au reste, je sens les difficultés de mon système, 
mais je ne les crois pas insolubles. La plus 
grande est celle qui résulte des inconvénients de 
tenir sans cesse la nation entière en haleine 
et de gêner ainsi tous ses travaux. Eh bieo, l'ex- 
périence de tous les siècles, et les indications 
mêmes de la nature, nous conduisent au moyen 
de lever cette difficulté.Dans tous les Empires, il 
y à eu entre les citoyens des différences à raison 
de l’âge. Ce classement a été sans inconvénient 
pour la liberté, parce que ce ne sont pas des 
institutions arbitraires, mais la nature qui l’in- 
dique. Un jeune homme se console des privi 
lèges de la vieillesse, parce qu'il en est délom- 
agé par ses propres jouissances, et que d’ailleurs 
pour obtenir ces honneurs il lui suffit de vivre 
assez, et de se conduire en boncitoyen; un vieil- 
lard, au contraire, trouve dans les honneurs 
rendus à son grand âge et dans la conscience 
d’une longue vie passée sans reproche, un dé- 
commageinent de sa caducité et de la certitude 
de sa fin prochaine. 

Il n’y aurait donc pas d’inconvénients en te- 
nant nos légions nationales sous l:s mêmes «ra- 
peaux et les mêmes officiers, de les partager 
cependant, pour la prestation du servit, en 
trois classes différentes ; celle d’abord que la loi 
a déjà désignée elle-même, et qui se trouve 
cowprise entre l’âge où la patrie l’appelle à la 
servir de son bras, jusqu'à l’âge où elle lui per- 
mettra de la servir de son suffrage. Je veux dire 
les jeunes gens depuis 18 ans jusqu’à 25. J’exi- 
gerais de ceux-là le service le plus absolu; je 
voudrais qu’ils ne puissent jamais se faire rem- 
placvr; et, pour lier l'institution militaire à l’ins- 
titution civile, les charges de la société à ses 
avantages et à ses honneurs, je voudrais qu’il 
ne fùt possible à cette classe de devenir citoyens 
actifs qu’en produisant la preuve qu’ils auraient 
rempli les obligations que la patrie leur aurait 
imposées. j 

a seconde classe serait composée des ci- 
toyens actifs depuis l’âge de 25 ans jusqu’à 40; 
ceux-ci ne seraient obligés à servir en personne 
qu'une fois, par exem le, sur trois; ils pour- 
raient, les deux autres fois, se faire remplacer par 
un citoyen inscrit dans la garde nationale. 

La troisième classe, enfin, comprendruit les ci- 
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toyens âgés de 40 à 60 ans; le service personnel 
ne leur serait drag demandé, c'est-à-dire qu'ils 
pourraient se faire remplacer tout autaut de fois 
qu'ils le jugeraient à propos. 

Bien entendu que les fonctionnaires qui sont 
obligés de requérir la force publique, pour l’exer- 
cice de leurs fonctions, seraient exempts de tout 
service et de tout remplacement, ainsi que les 
veuves, les filles et les vieillards. 

Toute réquisition pure et simple de la force 
publique n’obligerait à marcher que la première 
classe. Si l'autorité civile voulait requérir la to- 
talité de la garie, elle le déclarerait expressé- 
ment : il en serait de même si elle ne voulait que 
les deux premières classes. 

Il me semble que de telles dispositions pour- 
voiraient à tout. Les pères de famille ne seraient 
pas dérangés de leurs affaires, et leurs enfants 
supporteraient d'autant mieux la charge qui leur 
serait imposée, que leurs pères leur en auraient 
donné l'exemple. Dans un cas d'alerte, on 
pourrait n’employer que la jeunesse, et l'on ne 
s’exposerait pas à dépeupler toute une commune. 
Les citoyens délibérants ne seraient pas liés à 
l'institution militaire assez étroitement pour 
faire craindre qu'ils en prissent trop l'esprit; 
ils contiendraient, d’un autre côté, la première 
classe, par leur sagesse et surtout par le désir 
que lui donnerait leur exemple d'arriver enfin 
nor es de participer à tous les droits de la 
cité. 

Au reste, je ne demande pas des exercices 
trop multiples. Que les gardes nationales soient 
organisées par canton seulement, parce que la 
mesure des districts est trop inégale et que les 
masses, d’ailleurs, ne seront pas aussi fortes ; 
qu’ils s’exercent tous les dimanches pendant 
6 mois de l’année; ssh) ait des temps indiqués 
pour fournir des corps de garde, dans les cam- 
pagnes par exemple, avant les récoltes ; dans 
les petites villes, aux moments où la police est 
difficile, et dans les grandes villes enfin, dans 
tous les temps de l'année. Que ce service soit 
combiné de manière à ne demander que 3 ou 
4 jours de que par année à chaque citoyen. 
Je ne vois plus, avec de tels arrangements, quelle 
pr re l’on peut faire contre mon système. 

e terminerai mon opinion par une observa- 
tion fort importante. Si nous voulons régénérer 
les mœurs, il nous faut des fêtes, des spectacles 
multipliés où viennent se faire sentir le grand 
intérêt national ; des jeux, comme dit Rousseau, 
où la bonne mère patrie se plaise à voir jouer 
ses enfants. Eh bien ! les exercices de la garde 
nationale seront propres à remplir une partie 
de ce but. C'est en préparant leur arme que nos 
jeunes gens seront distraits des occupations 
dangereuses qui les précipitaient autrefois dans 
tous les désordres ; c'est en se montrant jaloux 
des us de leurs concitoyens, qu'ils appren- 
dront à rechercher l’estime publique. Les spec- 
tateurs, de leur côté, ne seront pas insensibles à 
ces exercices intéressants ; le grand but qu'ils y 
trouveront leur élèvera l'âme et, d’ailleurs, ce 
seront des pères, des enfants, des époux, des 
amis qu’on aura devant soi : toutes les passions 
privées et publiques, si je puis mexprimer ainsi, 
tous les sentiments généreux et louables, trou- 
veront dans un tel spectacle un aliment conti- 
nuel. Qui Le calculer les effets d’une si belle 
institution , 

C'est d'après ces principes, et dans des vues 
qui m'ont paru d’une aussi grande utilité, que je 
vous demande, Messieurs, de vous lire une série 
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d'articles que je regarde en les joignant à ceux 

qui sont déjà décrétés, comme les bases de l'or- 

ganisalion des gardes nationales, et sur jies- 

quelles il est nécessaire, à ce qu'il me semble, 
e statuer avant tout. 


PROJET DE DÉCRET. 


.< Art. 1%, Les citoyens auront à leur entière 
disposition leur uniforme et leurs armes. 

« Art. 2. Les marques distinctives du com- 
mandement seront les mêmes pour les gardes 
nationales que pour les troupes de ligne. 

« Art, 3. La garde nalionale sera organisée 
par cantons : elle sera divisée en légions, ba- 
taillons, compagnies, pelotons et escouades. 

_ «Art. 4.Les officiers et sous-officiers ne seront 
élus que pour un an; ils ne pourront être réélus 
qu'après un intervalle d’une année de service 
comme soldats. 

.« Art. 5. Il y aura tous les dimanches des exer- 
cices dela garde nationale, pendant six mois de 
l’année, par légions, bataillons où compagnies, 
etc. Il sera de plus fourni des corps de garde et 
de patrouilles, soit pendant un certain temps de 
l’année, soit dans tous les temps, suivant l'éten- 
due des lieux, de manière toutefois que chaque 
citoyen ne soit tenu qu’à 4 gardes pendant chaque 
année. 

« Art. 6. La garde nationale sera réunie sous 
les mêmes drapeaux et la même uniforme; mais 
elle sera divisée, pour la prestation du service, en 
trois clas$és : la première comprendra les jeunes 
gens, depuis 18 ans jusqu’à 25 ; la deuxième, les 
citoyens âgés de 25 à 40 ans; la troisième, ceux 

ui seront âgés de 40 à 60. La première classe 

evra son service personnel, sans pouvoir se faire 
remplacer; la seconde pourra se faire remplacer 
de trois fois l’une; la troisième ne sera tenue 
qu'au service de remplacement. 

« Art. 7, Nul ne pourra servir l'Etat de ses 
conseils et de son suffrage, s’il ne l’a première- 
ment servi de ses bras. En conséquence, tous 
les citoyens parvenus à l’âge de 25 ans seront 
tenus de rapporter la preuve qu'ils ont rempli 
les obligations qui leur sont imposées par l'ar- 
‘ è ; : 
ticle précédent, avant d'être iuscrits sur le rôle 
des citoyens actifs. 

« Art. 8 Toule réquisition des autorités ci- 
viles qui ne voudra faire marcher que la pre- 
mière classe des gardes nationales, sera pure ct 
simple ; si elle demande le service de la seconde 
classe en concurrence avec la première, elle 
l'exprimera formellement : il en sera de même 
si elle appelle la totalité de la garde. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du mercredi 27 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre de M. de La Roche, commandant du bataillon 
des Feuillants, qui fait part à l'Assemblée des 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


712 


actes de patriotisme de quelques volontaires de 
son bataillon, dont les affaires et l’état ne leur 
permettent pas d’aller aux frontières,et qui veulent 
néanmoins contribuer aux dépenses de la na- 
tion. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 27 juillet 1791. 


£« Monsieur le Président, 

« J'ai cru qu’il était de mon devoir de ne pas 
laisser ignorer à l'Assemblée nationale les actes 
de patriotisme de quelques volontaires de mon 
bataillon, dont les affaires et l'état ne leur per- 
mettent pas d'aller aux frontières, et qui veu- 
lent néanmoins contribuer aux dépenses de la 
nalion. 

« M. Rondonneau, garde des archives du mi- 
nistère de la justice, s’est engagé à payer une 
somme de 300 livres en trois payements. 

« M. Dumont, galerie du Louvre, a souscrit 
pour celle de 400 livres payable à volonté. 

« M. Augustin Monneron, inspecteur du tabac, 
hôtel Longueville, s’est soumis à nourrir et en- 
tretenir un volontaire tout le temps que la nation 
en aura besoin. 

« Je supplie l’Assemblée nationale de me per- 
mettre de lui faire connaître les citoyens qui, à 
l'exemple de ces braves amis de la Revolution, 
donneront des preuves de leur patriotisme et de 
leur amcur pour la Constitution. 

« Je suis, avec respect, Monsieur le Président, 
voire très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : DE LA ROCHE, 
Commandant du bataillon des Feuillants. » 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal. 


M. le Président fait donner lecture par un 
MM. les secrétaires des adresses suivantes : 


« Adresse des amis de la Constitution de 
Longwy . 

« Nous reconnaissons, disent-ils, que vous 
êtes investis du pouvoir constituant; nous vous 
regardons comme les pères de la patrie. Notre 
confiance en vous égale votre civisme et vos 
travaux; nous continuerions de vous bénir en 
silence, de vous récompenser seulement par 
notre inviolable amour de la loi, si les circons- 
tances ne nous semblaient exiger une adhésion 
formelle et publique à tous vos décrets, et no- 
tamment à celui du 15 de ce mois. 

« En vous ab:tenant dans ce doute, vous avez 
suivi le conseil du sage, et vous avez sauvé 
l'Etat. Vous vous êtes montrés disnes de donner 
des lois à des hommes libres; et les Français se 
montreront dignes de leurs législateurs; ils 
payeront l'impôt, et, quelle que soit leur opinion 
individuelle, ils délendront la Constitution. Les 
citoyens les plus soumis aux lois, sont ceux sur 
lesquels on devra Le plus compter, tant qu’il 
s'agira de mourir pour les défendre; vous ne 

ouvez plus douter du vœu général. Toute la 
era en armes vient de donner à votre im- 
mortel ouvrage, cet assentiment majestueux ct 
spontané, auquel nos ennemis sont forcés de 
croire. 

Vous avez senti qu’il était juste d'admettre à 
la défense de l'Empire les pauvres et vertueux 
citoyens qui, dans le danger public, ont ren- 
force les bataillons des gares nationales. Ne 
ferez-vous pas un pas de plus, en les admettant 
à l’exercice des droits politiques, et en les fai- 
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sant participer à une souveraineté que leur cou- 
rage saura bien maintenir ? Abolissez, nous vous 
en supplions, au nom de la patrie reconnais- 
sante, ce décret du marc d'argent que voue avez 
porté daus un temps où il pouvait être dauge- 
reux d'ouvrir la carrière de la législature à des 
citoyens sans propriété. L'homme sans richesse 
et sans vertu ne réussirait pas à se faire élire ; 
mais, s’il a du mérite sans fortune, duit-il être 
exclu des emplois ? La nation doit-elle être pri- 
vée de ses talents ? 

« En élevant la voix en faveur de nos frères, 
nous soumeltons cependant ce désir, peut-être 
précoce, à votre sagesse, persuadés que ceux 
pour qui nous sollicitons respecteraient votre 
refus que l'intérêt de l'Etat aurait dicté. On con- 
naît le vrai citoyen à son dévouement aux lois 
qu'il n’a pas individuellement consenties. Avec 
quelle satisfaction n’avons-nous pas vu MM. Pé- 
tion, Vadier, Grégoire, protester de leur entière 
obéissance au décret qu'ils avaient combattu. 
Cette démarche civique nous rappelle qu’à la fin 
de la Constitution américaine, tous les membres 
opposants renoncèrent au congrès, qu'après 
avoir fait tous leurs efforts pour donner à leur 

ays des lois qu'ils avaient supposées les meil- 
eures, 1ls allaient prêcher à leurs concitoyens 
l'amour de celle qu'avait rendue la sage majorité. 
Puisse cet exemple éclairer nos dissidents con- 
duits par l'intérêt particulier! Puissent-ils imiter 
cette grandeur d'âme à laquelle l'Amérique doit 
une partie de sa gloire et toute sa tranquillité ! 
S'ils és gg penser à la molération noble 
avec laquelle vous avez usé de la victoire, ils 
sentiront que vous méritez de triompher. 

(L'Assemblée applaudit à l'expression des sen- 
timents couteuus dans cetie adresse.) 


Adresse des administrateurs du directoire du 
département de l'Yonne. 

« La journée du 14 juillet 1789, disent-ils, a 
fait la Révolution. C’est de ctte époque glo- 
rieuse que date l'ère de la liberté : la journée du 
15 juillet 1791 assure à jamais son triomphe et 
sa durée. Par votre décret, vous avez terrassé les 
factieux et les despotes, vous avez élouffé tous 
les germes de discorde civile, vous avez consacré 
le gouvernement monarchique, seul compatible 
avec l'étendue du territoire et l’immensité de la 
population française. Quand vous avez déclaré la 
monarchie héréditaire et le monarque inviolable, 
ce n'est pas pour lui, c’est pour la nalion. 

« Une classe d'hommes pervers abusent sans 
cesse les citoyens qu'ils portent à l'oubli de la 
loi. Ils ont toujours à la bouche le saint nom de 
la liberté, comme ils auraient eu celui de la re- 
ligion, il y a deux siècles. 

« Pour nous, qui ne connaissons que la loi, 
qui, lorsqu'elle x parlé, ne savons que la res- 
pecter et lui assurer l'obéissance, nous jurons de 
défendre celle du 15 juillet comme touts celles 
émanévs de votre sages-e; et de combattre éga- 
lemeut ceux qui veulent le despotisue, et les 
factieux qui veulent l’anarchie. » 


Adresse du directoire du district de Montdidier, 
département de la Somme, qui remercie l’Assem- 
blee d’avoir sauvé la France. 

« Notre sécurité n’a pas été trompée, disent- 
ils, la France continuera d’être uue monarchie 
libre et nous ne serons pas exposés aux discordes 
civiles et à la guerre étrangère. » 


Adresse des membres du directoire du district 


[Assemblée nationale] 


de Saint-Paul du Var, et du conseil général de la 

commune de la même ville, qui envoient leur ser- 

ment de vivre libres ou mourir pour l’exécution 

des décrets que l’Assemblée uativnale rendra 

=. la suite sur l'événement de l'évasion du 
oi. 


Adresse des amis de la Constitution de Gannat, 
cheflieu de district, département de l'Allier, qui 
témoigne sa vive reconnaissance aux représen- 
tants de la nation sur la fermeté et le courage 
qu'ils ont montrés daus la circonstance imprévue 
de l'évasion du roi, et qui s'élève coutre la wino- 
rité de l’Assemblée, qui, sous prétexte de servir 
la cause de la monarchie et l’inviolabilité du roi, 
lève ua front rebelle contre l’auturité souveraine, 
et veut faire lutter son opinion individueile 
contre la volonté générale exprimée dans les dé- 
crets rendus par l'Assemblée nationale. 


« Représentants, disent-ils, votre courage a 
sauvé l'Empire, votre fermeté doit le sauver en- 
core. Opposez à la fureur des partis le calme de 
la loi, la rigueur de la force armée, rappelez- 
vous qu'il est un terme où les ménagements de- 
viennent faiblesse, où la pitié -st un crime. Ils 
ne sont pas Lu ou ils sont inilignes de 
l'être, ceux qui lèvent un front rebelle coatre 
l'autorité souveraine. Veulent-ils substituer leur 
opinion particulière à la volonté exprimée par vos 
décrets? Pensent-ils que nous n'avons pas été 
autant qu'eux révoltés ue la trahison de Louis XVI; 
qe nos cœurs n'ont pas été indignés de la con- 

uite de ce roi parjure ? Gomme eux, nous avons 
désiré une réparation éclatante; mais la loi a 
ms et nous nous soumetlons avec respect. 

vmme vous, peut-être, nous aurions pardonné ; 
counme vous, peut-être, nous aurions pensé que, 
si l’on se reproche quelquefois d'avoir été géné- 
reux, On se repent presque loujours d'avoir été 
sévère. 

« Les rois commettent des crimes qu’il ne faut 
souvent punir que par le mépris. L'indignation 
punens fortement prononcée confond et humi- 
ie les tyrans les plus impérieux et les plus stu- 

ides. Vous devez encore à l'Europe une granie 
leçon, à votre patrie un grand bienfait. Soyez 
impassibles comme le temps qui jamais ne 
rétrograde sur ses pas. [mitez la nature dout les 
arrêts immuables ne sauraient fléchir devant les 
passions irritées, et se plier aux circonstances dif- 
liciles. Résistez à l'orage, car des tempêtes nou- 
velles vous reporteraient bientôt au point dont 
vous êtes partis. L'égarement de la multitude 
annonce le caractère des mœurs publiques, et 
rend le délire moins criminel. C'est la perfidie 
qui révolte les âmes. La loi reprendra son em- 
pire, n'en doutez pas; mais s’il fallait choisir 
entre la mort et le parjure, commandez et nous 
courrous nous ensevelir avec vous sous les ruines 
de cette Constitution trop sublime pour que ue 
hommes dominés par l'interêt et gouvernés par 
des préjugés, aient pu en connaitre le prix. » 


Adresse des sieurs Henri, père et fils, armateurs, 
qui annoncent que le navire surnomuié l’Assem- 
blée nationale vient d'arriver à Nantes, aprèsavoir 
vogué dans les mers d'Europe, d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique, sous le commandement du sieur 
Courand. 

« Duns la séance du 21 juillet 1789, disent-ils, 
dans le sein de l’Assemblée nationale, un de ses 
membres, nutre député, lui fit, à notre sollici- 
tation, la prière de nous autoriser à donner le 
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nom d'Assemblée nationale à un de nos navires 
encore sur les chantiers à cette époque. Elle dai- 
garra y consentir, et le roi sanctiunnera ce nom 
célèbre qui devra retentir dans les quatre parties 
du monde. 

“ Gette grâce que nous avons toujours regardée 
comme une proteclion glorieuse que la provi- 
dence a transmise à nos dignes représentants, 
et dont ils honorent journellement le peuple 
français, vient de se manifester en notre faveur 
d’une manière insigue. Nous venons d'apprendre 
l’arrivée de ce navire à Nantes, après avoir vo- 
gué dans les mers d'Europe, d’Asie, d'Afrique et 
d'Amérique, sous le commandement de M. Cou- 
rand qui, dans plus d'une circonstance périlleuse, 
a su, comine vous, dans l’heureuse régénération 
du royaume, faire tête à l'orage. Apprenez l'heu- 
reu-e réussite de cet armement, et soyez assurés 
du précieux souvenir que ous en conserverons, 
puisqu'elle précèrle, de quelques jours seulement, 
l'achèvement de votre Constitution, pour laquelle 
moi et mes 5 enfants, inscrits dans la garde na- 
tionale, aimons mieux périr que d'en laisser 
enfreindre les sages principes. » 


Adresse des administrateurs du directoire du 
département de la Gironde et de celui du Puy-de- 
Dôme, réunis aux administrateurs des districts 
de Bordeaux, de Clermont, et aux officiers munici- 
paux, des directoires des départements de l'Ille-et- 
Vilaine, de la Loire-Inférieure et du district de 
Carentan qui s’empressent ‘’applaudir à la sa- 
zesse du décret rendu le 16 de ce mois, qui a 
consacré à jamais l’inviolabilité du roi et reudu 
la Constitution inébranlable. 

« Nous saurons nous préserver, disent les ad- 
ministrateurs du département du Puy-de-Dôme, 
de cette inquiétude versatile qui, dans que'ques 
parties de l’Empire, aurait pu égarer les bons 
citoyens, et, dans leur erreur, leur faire preudre 
pu la liberté le mousire qui se masque de ses 
raits. » 


« Adresse du directoire du département de 
l'Ille-et-Vilaine, qui supplie instamment l’Assem- 
blée de hâter l'achèvement de la Corstitutios. 

« Votre décret du 15 juillet, disent-ils, est un 
nouveau titre à la reconnaissance des Français, 
mais plus la Constitution devient chère à la 
France, plus il lui tarde d’en consacrer l'acte 
solennel. Hâtez-en l'achèvement, c’est le er1 de 
tous les citoyens, il y va du salut de l'Empire. » 


Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Corbie, qui suppiient l’Assemblée de différer la 
convoca'ion de la prochaine législature, jusqu'a 
ce qu’elle ait dissipé la to :rbe des factieux et as- 
suré la tranquillité publique. 


Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Saint-Lô, des sociétés des amis de la Constitution 
séant à Saint-Pol, à Cholet et à Quimper, qui 
adhèrent avec une admiration respectueuse au 
décret reniu sur les évéuements des 21 et 22 
juin dernier. 


Délibération de la commune de Saint-André-de- 
Valogne, qui improuve, de la manière la plus 
forte, une prote-tation de 290 membres de l’As- 
seuwbiée uat.onule. 


Adresse des citoyens de la ville de Riom, qui 
supplient l'Assemblée de remettre en activité les 
assemblées électorales. 


714 [Assemblée natjonale.] 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
séant à Béziers, qui annonce que l'anniversaire 
de la fédération du 14 juillet, a été célébré dans 
cette ville avec la plus grande solennité. 


Adresse de la municipalité et de la garde natio- 
nale de Passy-les-Paris, qui s'élèvent avec indi- 
gnation contre la calomnie insérée dans plu- 
sieurs journaux qui impute à la garde nationale 
de cette municipalité d'avoir mis les armes bas 
et renoncé à tout service ; ils protestent que leurs 
soldats citoyens, toujours exacts à leur service, 
n’ont jamais montré plus d’exactitude que dans 
les circonstances actuelles, et qu'ils sont décidés 
à se pourvoir pour obtenir justice contre ceux 
qui ont accrédité une aussi atroce catomnie. 


Adresse des officiers municipaux de Juillac, dis- 
trict d'Uxerches, département de la Corrèxe. 


Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Et nous aussi, placés à la tête de la commune 

de Juillac, nous venons, avectoute la France, 
jurer fidélité et obéissance à l’Assemblée natio- 
nale; et lui faire part de tout ce qui s’est passé 
parmi nous depuis la nouvelle de la disparition 
du roi. 
- « Le 25 juin dernier, les citoyens réunis en 
assemblée primaire, s’occupaient de leurs opéra- 
tions. Un voyageur arrive d'une ville voisine, et 
nous annonce l'enlèvement du roi. Personne ne 
s'émeut; nul ne peut croire qu’un roi citoyen ait 
pu violer ses serments ou se laisser séduire. 

« Cependant un cavalier d'ordonnance, dépé- 
ché par l'administration du département, se pré- 
sente us instant après, confirme la nouvelle, et 
nous remet vos fermes et sages décrets. Un silence 
morne occupe d’abord l'assemblée; mais ce 
silence est bientôt rompu. M. le président se lève, 
fait le serment d’être fidèle à la nation, à la loiet 
à l'Assemblée nationale, de maintenir de tout son 
pouvoir la Constitution du royaume, et de vivre 
libre ou mourir. Le même serment est répété avec 
sang-froid et fermeté par tous les membres de 
l'assemblée, et l'opération se continue. 

« Nous nous rendons de suite à la maison com- 
mune, en un instant, le conseil général est as- 
semblé; la garde nationale y était déjà : la s0- 
ciété des amis de la Constitution se joint à nous, 
et successivement tous les citoyens, pour ne for- 
mer qu’un centre de désirs, de volonté, d'union 
et de patriotisme. ; ; 

« Une voix se fait entendre et dit : la circons- 
tance est critique, mais l’Assemblée nationale 
nous reste. Oui, mais nous sommes sans ar- 
mes, répondent les gardes nationaux jaloux de 
remplir le serment qu’ils ont fait tant de fois, de 
défendre là Constitution jusqu’à la dernière 
goutte de leur sang; nous n'avons point de fonds 
pour en acheter. Nous vous faisons part de notre 
embarras; eh bien ! s'écrie Dalby, notre curé, il faut 
en faire par une contribution volontaire ; et de 
suite, ce généreux patriote dépose 100 livres sur 
le bureau. Tous les citoyens s’empressent à l’envi 
de suivre cet exemple, et dans une demi-heure 
nous avons 1,800 livres. 

« Tout s’est passé depuis, dans l'attente des 
ordres émanés de votre sein, avec la plus par- 
faite harmonie et la plus grande tranquillité. 

« Votre décret du 21 juin dernier arrive : on 
le publie; chaque volontaire se dispute la gloire 
d’être inscrit le premier. 

« Notre garde nationale n’est pas nombreuse : 
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90 citoyens la composent; mais ils sont jeunes, 
agiles, vigoureux et prêts à voler aux frontières.» 


« Les officiers municipaux de Juillac : 


« Signé : Nervi fils, maire ; Chavois, officier 
municipal; Duqueyroy, officier muni- 
cipal;, Dumas, officier municipal; 
Couturon, officier municipal ; Prélon, 

rocureur de la commune; Villepreuse, 
ougon jeune, secrétaire greffier. 


« Juillac, le 10 juillet 1791. 


« P. S. — Le sieur Morein, ci-devant béné- 
dictin, aumônier de notre garde, a voulu aussi 
être inscrit le premier, et a juré de suivre par- 
tout les drapeaux de la patrie et les volontaires 
qui l’ont adopté. » 

(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette adresse 
dans le procès-verbal.) 


Adresses des juges composant le tribunal du 
district de Saint-Amand, département du Cher, 
qui prient l’Assemblée d’agréer la somme de 
900 livres à prendre sur le premier terme de 
leurs traitements, pour être employée à l’entre- 
tien des gardes nationaux qui se voueront à la 
défense commune. 

(L'Assemblée, après avoir applaudi à ces actes 
de patriotisme, ordonne qu'il en sera fait la 
plus honorable mention dans son procès-verbal, 
et que les noms de ces estimables citoyens y 
seront inscrits.) 

Suivent les noms : 

MM. Béguin, J.-G. Robin, Bidon, Regnault 
de Champdeuil, Gaulmier, Che- 
vatier, commissaire du roi, et Tip- 
nenat, greffier. 


Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du district de Douai, qui expriment leur 
reconnaissance et celle de tous leurs administrés 
pour le décret du 15 de ce mois. : 


Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion de la ville de Douai, qui témoignent les 
mêmes sentiments. 


Procès-verbal de la fédération annuelle célébrée 
dans la ville de Douai, chef-lieu du département 
du Nord, le 14 de ce mois. 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
séant à Arras. 


« Si le despotisme pesait sur tous les Français, 
disent-ils, c’est particulièrement sur les troupes 
de ligne qu’il exerçail sa maligne influence. Ces 
tuilitaires, qui ne connaissent d'autre guide que 
l'honneur el l’amour de la patrie, ainsi que les 
événements nous l'ont prouvé, étaient conduits 
comme des bêtes de somme. Ge n’est point assez 
des coups de bâton; on était venu, par un raffi- 
nement d'humiliation, jusqu’à faire servir à leur 
supplice l'instrument qui l'avait été de leur 
gloire. Incapable de tourner le dos à l'ennemi, 
ils se trouvaient obligés de le présenter à un de 
leurs supérieurs, devenu bourreau, pour en re= 
cevoir des coups de plat de sabre. Il n’est pas 
étonnant qu’un tel avilissement révoltede braves 
guerriers, et que, dans la rage qu’il devait leur 
Wspirer, ils aient abandonné leurs drapeaux et 

quitté leur barbare patrie. 
| « Législateurs, plus humains, vous avez retiré 
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les troupes de ligne de cet état d’abjection ; vous 
avez corrigé cet odieux abus, mais tout le mal 
qu'il a causé n'est pas détruit. Des malheureuses 
victimes de cet infàme traitement gémissent 
encore loin de leur pays, devenu le séjour de la 
liberté. Ils désirent ardemment d'y venir jouir 
des bienfaits de la Révolution ; maïs injustement 
roscrits, ils ne peuvent rejoindre leurs foyers. 
ous supplions l’Assemblée nationale de réparer 
les torts de l’ancien régime, en accordant une 
amaistie générale en faveur de tous les défen- 
seurs des troupes françaises qui ont quitté leurs 
drapeaux avant l’époque du 14 juillet dernier. 
Get acte de justice, plutôt que de grâce, rendra 
des citoyens à l'Empire, dont ils seront, par re- 
connaissance, les plus ardents défenseurs. » 


Lettre des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Pas-de-Calais, qui an- 
noncent que la vente des biens nationaux n’a 
pas été ralentie par la nouvelle du départ du roi 
et des événements qui l'ont suivi; qu’elle se 
continue même avec plus de chaleur que précé- 
demment. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité des domaines sur l'échange de 
Sancerre (1). 


M. le Président. L'Assemblée a décrété dans 
la séance d’hier qu'avant d'entrer dans la dis- 
cussion du projet de décret du comité relative- 
ment à l'affaire de Sancerre, elle entendrait les 
explications de M. d’Espagnac. (Assentiment.) 


M. d’Espagnaec est introduit à la barre. 


M. le Président. Monsieur, vous avez de- 
mandé à être admis à la barre. L'Assemblée 
a disposée à vous entendre. Vous avez la pa- 
role. 


M. d'Espagnae Messieurs, dénoncé devant 
vous et dans l'opinion publique de la manière 
la plus cruelle, accusé d’être complice de la di- 
lapidation évorme d’un domaine national, à la 
veille desupporteruneréunion quine peutme con- 
cerner sous aucun rapport, j'invoquerai le senti- 
mentintérieur d'uneàmesansreproche, j'invoque- 
rai les loisconstitutionnelles et, plein de confiance 
dans votre sea m’abandonnerai à la douce 
espérance que ma fortune et mon honneur repo- 
sent sous la sauvegarde de votre impartialilé. 

Dans mon adresse du 11 mars 1791, j'ai déposé 
aux pieds de la nation mon contrat d'échange ; 
je lui ai remis ma concession dans la forêt de 
Russy, je me suis soumis à de nouvelles évalua- 
tions pour le comté de Sancerre, j'ai offert même 
de prendre les biens ruraux de cette terre, sur 
le pied de l'évaluation de la chambre «les comp- 
tes,et j'ai supplié l’Asseniblée nationale de pren- 
dre en considération : 1° que je n'ai acheté le 
comté de Sancerre, en 1777, que dans la vue de 
fixer la fortune de mon beau-père en France, 
ct de remplir la convention vis-à-vis du duc 
de Béthune à qui l'Etat devait 60,000 livres de 
revenu, pour le prix de la principauté d'Enri- 
chemont; 2° que j'ai prouvé, par divers actes et 
documents, que M. Taboureau avait donné les 
mains à cet arrangement, et au désir que j'avais 
de réunir, par voie d'échange, la forêt de Russy 
à ma terre de Cormceré. Cette affaire n’a manqué 
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parce que M. Necker, après avoir déclaré 
ans le bon du.roi, du 31 août 1777, que le 
conité de Saucerre valait beaucoun» plus que la 
forêt de Russy, avait fini par me refuser le béné- 
fice de la soulte ou plus-value, tandis qu’il la 
vendait à M. de Béthune. 

Le roi m'avait prêté 500,000 livres pour se- 
courir la fortune de mon beau-père qui avait 
rendu des services à l'Etat. Etant dans l’impossibi- 
lité de remettre, à l'échéance du 1* janvier 1784, 
cette somme au Trésor public, j'offris au roi, en 
décembre 1783, Sancerre en payement, elSa Ma- 
jesté, par son bon du 21 mars 1784, consentit à 
prendre cette terre à litre d'acquisition. La pénu- 
riedes finances me fit préférer la voie de l'échange, 
en me contentant de la quittance des 500,000 li- 
vres que je devais d’une pareille somme payable 
en 85, 86 et 87, ce qui n'était pas de l'argent 
comptant, et en recevant de plus des domaines, 
avec la faculté de les vendre, jusqu’à la concur: 
rence du surplus de la valeur de Sancerre. Je 
n'ai vendu à M. de Calonne, de même qu'à tous 
mes coéchangistes, que sur le pied de l'échange. 
Ainsi il n’y avait dans l'échange de Sancerre, 
pour moi, aucune espèce d'intérêt personnel. 
Aussitôt que j'ai vu que le vœu public voulait 
que je remisse la forêt de Russy, je me suis 
empressé de la remettre au département du Gher, 
au prix de l'estimation delachambre des comptes. 
J'ai cru que, dans la position où nous étions, je 
devais donner le premier l'exemple de ne point 
consommer les acquisitions qui pouvaient pa- 
raître onéreuses à la nation. Ainsi je prouve en- 
core, par l’offre que j'ai faite, pour recommencer 
les évaluations de Sancerre en présence du dé- 
partement du Cher, que mon but a toujours été 
de n'avoir, des mains dela nation, que a valeur 
de ma terre. PR 

Sancerre valait en 1636 environ 4 millions, et 
les commissaires du roi l’ont évaluée 3,692,446 li- 
vres. Mes détracteurs comparent cette valeur 
avec le prix primordial de la vente; ils en tirent 
la conséquence que cette valeur est exagérée ; 
ils oublient que je puis prouver qu'avec les 
frais de lods et vente, d'amélioration, de réu- 
nion de plusieurs domaines, cette terre m'est re- 
venue à plus du double de son acquisition; ils 
oublient que la valeur de l'immeuble dépend des 
talents et des labeurs des possesseurs; que le ci- 
devant comté de Sancerre, dans la main des an- 
ciens possesseurs, était tombé dans le dépéris- 
sement; que je l’ai, pour ainsi dire, régénéré, 
et ils voudraient ne me tenir aucun compte de 
ce aux a de plus sacré dans les droits de pro- 
priété, des fruits de la combinaison des avances 
et de l’industrie. 

Je vous supplie, Messieurs, de vous rappeler 
que, dans le mémoire sur lequel le premier bon 
du roi a été donné, le ministre des finances di- 
sait au roi : « Comme Votre Majesté a fait con- 
naître que son intention n'était pas de céder la 
forêt de Russy à M. d'Espagnac, il demande que, 
pour prix de l'acquisition, Votre Majesté lui 
fasse donner quittance des 500,000 livres qu’il 
vous doit ; qu’elle veuille bien l’autoriser à tou- 
cher l'ordonnance de 990,100 livres qu’il a entre 
les mains, en se chargeant par lui de tous les 
frais d'évaluation; et que le surplus qui sera re- 
connu lui être dû pour complément du comté de 
Sancerre, dette qui sera fixée par les évalua- 
tions de la chambre des comptes, lui sera donné 
tant en domaines qu'en argent, au choix de 
Votre Majesté. » É 

Le roi a donc commencé pat acquérir le comté 
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de Sancerre, en se réservant la faculté de me 
donner plus de domaines que d'argent, ou plus 
d'argent que de domaines, c’est-à-dire d’acqué- 
rir Sancerre à titre d'échange ou de l’acquérir à 
titre d'achat, et toujours de le payer à son choix. 
Cet engagement (st-il valable? Le roi avait-il le 
droit d'aliéner les domaines de la couronne? Les 
lois le lui défendaient sans doute; mais elles ne 
lui défendaient pas d'acheter des terres : votre 
in Constitution ne le lui défend pas non 
plus. 

Les motifs qui m'ont déterminé à faire cette 
acquisition sont très légitimes : {1° je n'avais, 
comme je l’ai dit, acquis Sancerre que sur la foi 
de la promesse de M. Taboureau, alors ministre 
des finances, que le gouvernement acquerrait de 
moi celie terre; 2° je devais 500,000 livres au 
gouvernement, dont il ne pouvait espérer le 
remboursement qu'en acquérant Sancerre ou en 
faisant discuter mes biens. Il était même dou- 
teux que ce moyen eût procuré au gouverne- 
ment la rentrée des 500,000 livres qui lui étaient 
dues : on sait combien une saisie réelle entraîne 
après elle de longueurs et de frais. Voilà les 
motifs qui déterminèrent le roi à faire l’acquisi- 
tion de Sancerre. 

Je réclame donc l'exécution littérale de l'enga- 
gement contracté par le roi sous la garantie de 
l'honneur et de la loyauté française. Il en est 
peu d'aussi sacrés que ceux qu'il a contractés 
avec moi. Je réclame donc pour cet engagement 
la garantie de l'honneur et de la loyauté fran- 
çaise; car je n’ai acquis Sancerre que pour le 
donner au roi et parce que le ministre d'alors 
m'avait promis que le gouvernement me ren- 
drait la valeur de cette terre, si cette terre de- 
meurait à ma charge. 

Dans l’état où votre comité offre de me la faire 
rendre, je serai complètement ruiné. L'acquisi- 
tion de cette terre est donc le seul moyen qu’a la 
nation de recouvrer le million que je lui dois. 
Pour peu que l'évaluation faite par les commis- 
saires de la chambre des comptes paraisse exa- 
gérée, je consens à une nouvelle évaluation con- 
tradicioire entre le dépar'e : ent du Cher et moi. 

Je vous le répète, Messieurs, avec la confiance 
que j'ai dans votre loyauté et au nom de cette 
auguste garantie pour tous les créanciers du gou- 
vernement, acceptez ma renouriation à l'échange, 
délivrez ma fortunr de cet acte oppressif, séparez- 
moi des opérations d'un ministre généralement 
décrié; enfin, consimmez l'eugagement du roi 
qui pouvait acquérir comme administrateur, du 
roi qui n'a consulté que sa justice. C’est sur son 
engagement que repose la fortune de mes créan- 
ciers et que vous pouvez prétendre à la restitu- 
tion d'un million que je n’ai plus depuis plu- 
sieurs années, d’un million compo:é en partie 
de mou cautionnement pour soutenir un homme 
que l'Etat a ruiné, et de mes dépenses sur une 
terre dégradée depuis qu'il en est en possession, 
sur ute terre dégradée par voie de fait. 

Je n’ai eu nul bénélice dans ce malheureux 
échange. J'ai été forcé de paraître le défeniire 
parce qu'il ma paru loyal, parce que mes actes 
avec mes acquéreurs m'enchainaient. Aujour- 
d’hui que nous devons obéir à la volonté natio- 
pale, je suis le premier à leur donner l'exemple 
de ma soumission et de mon re*pect pour le vœu 
public qui se manifesle pour la cassation des 
échanges. J'ai été poursuivi par les suppôts de 
l'ancien régime, j'ai élé victime dex opinions 
qui ont fait réguer la liberté sur les débris de 
l'oppression nunistérielle. Je me place en ce mo- 
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went dans le sanctuaire des droits de l’homme, 
comme dans un asile contre l'oppression des 
préventions et des ha:nes particulières. Enfin, je 
le répète, je mets aux pieds de la nation ma for- 
tune tout entière, et je réclame la justice que 
ses représentants ont juré de garder pour tous 
les citoyens, pour assurer les bases de la Consti- 
tution. 

Il y a, Messieurs, dans cette affaire quatre épo- 
ques à distinguer : celle où j'ai acquis Sancerre, 
celle où j'ai voulu l'échanger, la troisièms où j'ai 
voulu le rendre, enfin la dernière où l'échange a 
été effectué sous mon nom et cela sans aucun 
intérêt de ma part. Je n'ai acheté Sancerre que 
pour faciliter au gouvernement les moyens d’en- 
trer avec M. de Béthune en payement de Ja 
principauté d'Enrichemont. M. Taboureau était 
alors contrôleur général, je le répète, le comité 
a très bien observé que je n'avais point de con- 
vention précise avec ce ministre; mais il recon- 
naît que l'on a traité verbalement avec ce mi- 
nistre et qu'il avait donné des espérances Il 
me serait facile de prouver de toutes manières 
que je n'étais dans cet achat que le prête-nom 
du gouvernement. 

Dans la seconde époque, il fut question de 
l'échange du comté de Sancerre pour la forêt de 
Russy. M. Necker proposa cet échange. Voici 
pourquoi il ne fut pas consommé. Le ministre 
voulait me soumettre au droit éventuel, et le 
roi ne devait pas y être soumis. Je trouvais celte 
condition trop inégale. 

En 1781, commence une nouvelle époque. Le 
gouvernement prêta 500,000 livres à mon beau- 
père sur mon cautionnement. Le dérangement 
des affaires de ce dernier me porta à interesser 
la justice et l'humanité du roi. Sa Majesté s'en- 
gagea à acquérir Sancerre, et à le payer en ar- 
gent, ou en domaines que je pourrais revendre. 
Les tiers acquéreurs furent même indiqués. Je 
reçus 500,000 livres du contrat de vente ou 
d’érhange; et c’est ici que commence la qua- 
trième et dernière époque qui m'est totalement 
étrangère. 

Messieurs, voici, ma conclusion. Soumis aux 
décrets de l’Assemblée nationale, me référant 
à ceux qu'elle va rendre, soit qu'ils confirment 
ou qu’ils annulent la totalité ou partie de 
l'échange de Sancerre, j'espère avec la noble 
confiance que l'Assemblée m'inspire, que le 
traité de vente fait entre Sa Majesté et moi, con- 
tracté par l’édit du 21 mars 1784, ratifié formel- 
lement tant par le payement du bon donné par 
le roi que pur la tradition elfective du comté de 
Sancerre, sera exécuté selon la forme et la te- 
neur, etc., soit d’après l'estimation faite par la 
chambre des comptes, soit d'après celle qui sera 
faite au département du Cher par gens à ce con- 
naissant, et qui seront nominés respectivement 
par la nation et moi, et départagés, si besoin 
est, par des liers arbitres nommés par ceux 
partagés. 

J'espère que cette estimation sera faite d’après 
la généralité des droits utiles et honorifiques 
que j'avais sur le comté de Sancerre, tels qu'ils 
existaient à l’époque de la tradition que j'en ai 
faite au roi. J'esyère que si l’on im’oblige de 
compter des capitaux que j'ai reçus de mes 
coéchangistes, de la juuissance des domaines 
qu'on m'a fait prendre en payement du comté 
de Sancerie, de: suinmes que Je nai reçues que 
pour frais d'évaluation, le tout sera d’abord 
compensé comme de droit avec les frais 
d'échange, d'évaluation, et autres jugés légiti- 
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mement faits, et le reste imputé par acomples 
sur le prix du comté de Sancerre. 


M. le Président (s'adressant à M. d'Espagnac). 
Monsieur, l’Assemblée naliouale désire n'avoir à 
exercer que des actes de hienfaisance; et si la 
justice lui prescrit quelquefois des actes d: sé- 
vérité, elle ne s’y détermine que sur les plus 
puissants motifs. Elle a entendu les moyens que 
vous lui avez développés; elle les prendra en 
considération, et n’oubliera point que la pro- 
priété privée, lorsqu'elle est incontestable, n’est 
pas moins sacrée que les propriétés publiques 
dont la conservation lui est coufiée. 

(M. d’Espagnac se retire.) 


M. Bazoche. Votre comité des domaines vient 
enfin de vous rendre compte de l'échange de 
Sancerre. Son examen dût vous offrir en même 
temps le spectacle d’un grand abus de confiance 
et de la plus criminelle prévarication. C'est sous 
ce dernier rapport qu'il est principaleinernt né- 
cessaire de l’envisager. Le comité des domaines 
vous a pré-enté, Messieurs, le résultat des pièces 
qui conslatent l'évidence de la lésion que l'Etat 
devait recevoir de l'échange de Sancerre. Nous 
nous bornervns en conséquence à en rappeler 
les seuls faits qui peuvent attester l'intérêt per- 
sonnel que M. de Galonne avait dans le con- 
trat, etles moyens frauduleux qu'il a employés 
pour s’eu approprier le principal bénéfice. 

M. de Calonne possédait en Lorraine la svigneu- 
rie d'Hanonville à laquelle il attachait un grand 
prix. Son ambition était l’en faire une t: rre consi- 
dérable, et dans tous les t-mps il avait montré 
des vues sur le marquisat d'Hittonchâtel qui lui 
offrait la convenance la plus évidente. Les pre- 
mières tentatives avaient été infructueuses; mais 
son avénement au ministère ranima toutes ses 
espérances. Le hasard ne tarda pas à lui fournir 
une occasion qu'il dé:irait depuis longtemps. 

M. d'Espaynac sollicitait alors le roi d'acquérir 
son comté de Sancerre, qu'il prétendait avoir 
acquis 7 ans auparavant pour servir le gouver- 
nement. Le nouveau ministre saisit tous les avan- 
tages que cette affaire pouvait avoir pour lui- 
même. Il s'en rend le protecteur et détermine le 
roi à consommer l'échange du comté de Sancerre. 
Pour arriver à son but, il ne lui restait plus 
qu'un pus à faire ; il fut longtemps à achever son 
ouvrage, comme s'il eùt été effrayé de le franchir. 
IL proposa un premier lot d'échanges qui ne com- 
prenait pas encore le marquisat d'Hattonchâtel. 
Il flotta ainsi pendant 6 mois entre la crainte de 
compromettre son crédit et le désir d'exécuter 
ua projet chéri. Enfin ce dernier sentiment l’em- 
porta ; l'échange s'arrête délinitivement. Le mar- 
quisat d'Hattonchâtel est compris daus le co:- 
trat du 16 mars 1785. 

Heureux possesseur d’un magnifique domaine 
qu'il convoitait depuis 15 ans entiers, son âme 
s'ouvre bientôt à de plus vastes projets.L’agrandis- 
sement du marquisat d’'Hattonchäle1 devient l’ub- 
jet de ses désirs. 11 brûle d'y réunir la forêt de 

omme-Dieu qui contient à peu près 3,500 arpents; 
mais pour opérer cette réunion, il lui fallait des 
prétextes. Il fait présenter, sous le nom de l’é- 
changiste, une requête portant que quelques-unes 
des parties comprises dans le contrat d'échange, 
ouvaient donner ouverture à des diflicultés. 
! propose la rétrocession avec remplacement la 
forêt de Somme-Dieu, avec un droit de tiers de- 
niers sur la forêt de Chemilly, forêt qui n’exis- 
tait nulle part sous cette dénomination particu- 
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lière, et qu’on n'avait désignée ainsi que pour la 
multiplier et l'étendre à cette chaîne immense 
de bois qui s'étend depuis la montagne d’Hatton- 
châtel jusqu'aux nortes de la ville de Verdun. 
L'avidité du ministre croissait avec la facilité de 
la satisfaire, et l'échange en ses mains semblait 
s'être transformé en une mine ri“he et féconde 
où il pouvait puiser au delà de ses désirs. 

Enfin ce qui paraitrait incroyable, si la preuve 
n'en était acquise, c’est lui qui, au noi du roi, 
stipule pour lui-même et dans son propre inté- 
rêt. Observez, Messieurs, que tous ces objets ont 
été sciemment aliénés et dénaturés, que ces ré- 
trocessions ont été remplacées par d’autres do- 
maines qui ne peuvent être évalués au-de:sous 
d'un capital de 2 millions et peut-être n'aurez- 
vous encore qu’une faible ‘esquisse de ces actes 
scandaleux dont chique règne porte l'empreinte. 

Selon M.de Calonne, il n’a pris part à l'échange 
de Sancerre qu'avec l'agrément du roi, et cette 
autvrisation doit suffire pour le mettre à l'abri 
de tous les reproches. Vainement M. de Caionne 
chercherait-il à se couvrir de cette autorisation 
du roi comme du législateur. Les réclamations 
qu'il répète ne servent qu'à donner un nouveau 
degré de force aux humiliants soupçons qui le 
pressent et l’environnent de toutes parts. Associé 
aux nombreux ennemis que vous a suscités la 
courageuse réforme de lant d'abus également 
funestes à la prospérité nationale, il est devenu 
l'écho de leurs ab+urdes calomnits. Chevalier 
errant d'un parti méprisé, il promène dans l’Eu- 
rope entière sa haine impuissante, ses ridicules 
projets, et dans sou délire, peut-être, il nourrit 
encore la coupable espéranre de soulever tous 
les fauteurs du pouvoir arbitraire contre une 
Ganstitution qui fait son lourment, parce qu’elle 
a renversé sans relour le despotisme, l’idole de 
toute sa vie, et dont il fut toujours l’un des plus 
vils instruments. 

Je termine, Messieurs. Quel était le but detant de 
manœuvres oldieuses, de tant de machinations 
crimivelles? Vous le savez : l'intention de M. de 
Calonne et le but auquel il est parvenu par 
l'échange de Sancerre était de s'approprier le mar- 
quisat d'Hattonchâtel et la forêt de Somme-Dieu, 
d'enrichir quelquesamisaux dépeusdu patrimoine 
national, d'enlever à l'Etat épuisé la valeur de 
plusieurs millions. Il n’y eut donc jamais de pré- 
varication plus caractérisée, ni de délit plus pu- 
nissable. 

Dira-t-on que la loi de la responsabilité mi- 
nistérielle ne peut pas s'appliquer à un délit 
antérieur à son établissement? Mais cette loi 
salutaire des Empires, à laquelle vous n'avez 
fait que donner une extension nouvelle, existait 
avant vous. Elle a toujours subsisté contre les 
ministres qui pouvaient commettre des concus- 
sions personnelles ou favoriser, par de fraudu- 
leuses collusions, la dilapidation de la fortune 
publique, et d’après ce principe que vous avez 
consacré M. de Calonne a répondu personuel- 
lement d’une somme de 800,000 livres, dans 
l’alfaire de Fénestrange. Voudriez-vous être plus 
indulgents aujourd'hui parce qu'il serait plus 
coupable ? Non, sans doute. Vous saurez appli- 
quer la loi de la responsabilité avec la même 
sagesse, avec la même inflexibilité. Vous devez à 
la nation indignée un exemple mémorable de 
justice. La France entière l’atten.1 de vous, el la 
ville de Saint-Mihiel le sollicite comme la ré- 
compense la pe précieuse de son zèle et de son 
dévouement à la chose publique. 

En conséquence, je demande que, conformé- 
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ment au vœu exprimé par la ville de Saint-Mi- 
biel, le projet de décret proposé par le comité 
des domaines soit amendé de telle maaière 
qu'il soit déclaré qu'il y a lieu à accusation 
contre le sieur de Galonne, ex-ministre des finan- 
ces, et qu'il sera dénoncé à la haute cour natio- 
nale comme coupable de prévarication et de 
manœuvres frauduleuses dans l'échange de San- 
cerre. (Applaudissements.) 


Un membre : Je demanderai à M. le rapporteur 
s’il est vrai qu'il existe un autre projet de décret 
préparé par le comité des domaines et ayant 
pour base le maintien de l'échange de Sancerre. 


M. Pison du Galand, membre du comité des 
domaines. Le comité des domaines a examiné si 
l'échange du comté de Sancerre pouvait être en- 
tretenu. Plusieurs moyens insurmontables ont 
paru le déterminer à vous proposer de l’annuler: 
1° il Jui a paru démontré que le consentement 
du roi à cet échange avait été obtenu ou surpris 
par un faux exposé. En effet, M. d’Espagnac n’a 
jamais été autorisé à acquérir le comté de San- 
cerre pour le céder au gouvernement, et M. de 
Calonne l’a insinué au roi; 2° il a paru évident 
au comité que, par des exposés successifs et 
insidieux, on a fait donner au roi, dans cet 
échange, ce qu'il avait déclaré très formelle- 
ment ne vouloir pas donner, c’est-à-dire 9,000 ar- 
pents de forêts, en les lui représentant comme 
de petites parties détachées, tandis qu'il n’en a 
retrouvé réellement que 3,000 dans le comté 
de Sancerre; 3 enfin, le troisième motif du co- 
mité est la variation et l'examen des revenus de 
Sancerre. Dans le premier mémoire ne au 
roi, lors de la prise de l’échange en 1784, le re- 
venu de cette terre est porté à 80,000 livres de 
rente, et dans les négociations qui avaient eu 
lieu en 1777 et dans les mémoires qui furent 
présentés au roi à cette époque, on ne portait son 
reveuu qu’à 45,000 livres de rente. Le roi, qui se 
rappela cette différence, demanda à M. de Ca- 
lonne comment il se pouvait que la terre qui 
avait valu 45,000 livres de rente en 1777, lui fut 

résentée pour 80,000 en 1784. M. de Calonne 
ui répondit que c'était par les acquisitions in- 
termédiaires que M. d'Espagnac avuit faites dans 
l'intervalle de 1777 à 1784. Néanmoins, dans la 
conclusion du mémoire de M. de Calonne, il pro- 
posait au roi de laisser à M. d'Espagnac les ob- 
jets it augmenteraient la valeur de Sancerre. 
Rires. 
: D'après cela, l’Assemblée est en état de juger 
si le comité des domaines pouvait proposer l’en- 
tretien de cet échange. Il vous propose, au con- 
traire, de révoquer et de résilier le contrat. Vous 
en avez la faculté, puisque l'échange n'est pas 
encore consommé en entier. Je demande que l'avis 
de votre comité soit mis aux voix. 


M. Rewbell. On crie au voleur, on dit que 
M. de Calonne est le voleur, et le résultat du dé- 
cret eet de récompenser le voleur. En effet, le 
comité ne disconviendra pas que le résultat du 
décret sera que M. de Calonne sera débarrassé du 
marquisat d'Hattonchâtel, qui est actuellement 
entre ses mains, et qui ne vaut certainement pas 
la somme qu’il a payée; et il aura droit de répé- 
ter son prix principal de 1,300,000 livres, ce qui 
lui procurera une indemnité de 6 à 700,000 livres 
qu’il n'aurait pas sans cela. 


M. Bouchotte, Sans doute, il faut annuler un 
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échange entièrement mensonger, dans leqüel on 
voit aisément que M. de Calonne faisait servir de 
prête-nom l’échangiste nominal, parce que, ayant 
été victime des deux ministres précédents, l’échan- 
giste avait le couteau sous la gorge, mais son 
premier point a été de vendre. Comment devait, 
être exécutée la vente? Elle devait l'être par une 
évaluation juste. Or, que vous a dit M. d'Espa- 
gnac? Il vous a dit : si vous ne voulez pas vous 
en rapporter aux évaluations qui ont été faites, 
eh bien, faites une nouvelle évaluation contradic- 
toirement avec moi, propriétaire, contradictoire- 
ment avec des experts choisis soit par le dépar- 
tement, soit par la nation. Je demande qu'en 
adoptant une portion de ce qui a été proposé 
par le comité, et en même temps une partie des 
propositions de M. d'Espagnac, on déclare l'échange 
nul, et la vente bonne pour le comté de Sancerre. 


M. le Président. Messieurs, je dois prévenir 
l'Assemblée que M. d'Espagnac m'a fait dire à 
plusieurs reprises qu’il avait des pièces essen- 
tielles.…. (Murmures.) 


M. Thévenot de Maroise. Malgré la défa- 
veur avec laquelle l'Assemblée reçoit la proposi- 
tion faite par M. d’Espagnac, je crois qu’on ne 
peut pas lui refuser la justice d’être entendu. 


Plusieurs membres : Il l’a été. À 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. La proposition a été faite 
de déclarer qu'il y a lieu à accusation contre 
M. de Calonne et de le traduire devant Le tribu- 
nal d'Orléans. 


M. Pison du Galand. Personne de vous 
n’ignore que, soit relativement à cet échange, soit 
relativement à plusieurs autres opérations du mi- 
nistère de M. de Calonne, il avait été porté plainte 
contre lui au parlement de Paris par M. le pro- 
cureur général, et que cette affaire fut évoquée 
par un arrêt du conseil. Dans cette position, je 
crois, Messieurs, qua serait de notre sagesse de 
révoquer l'arrêt du conseil, et de renvoyer la 
plainte à un des tribunaux de Paris. 


M. Delavigne. Le Corps législatif a lui-même 
tracé la marche qu’il doit suivre, lorsqu'il s’agit 
de rendre quelqu'un responsable de sa conduite 
devant la haute cour nationale. Je demande l’ajour- 
nement de la dernière proposition de M. Pison, 
et que votre comité soit chargé de vous rendre 
un compte détaillé de toute cette plainte, afin 
qu’en la connaissant, vous jugiez s’il y a lieu à 
accusation. 


M. Fricot, rapporteur. Je demande que les 
plaintes en malversation contre M. de Calonne 
soient rapportées au comité. Il les examinera, et 
l’Assemblée prenpagers ensuite. 

(L'Assemblée consultée décrète que son comité 
des domaines lui fera incessamment le rapportde 
la plainte qui aété rendue par le procureur géné- 
ral du roi au ci-devant parlement de Paris contre 
les malversations commises par le sieur de Calonne 
pendant le cours de son ministère, et des arrêts 
du conseil qui ont assuré ou assureront l'effet 
desdites plaintes.) 


a rapporteur. Noici notre projet de 
cret : 
« L’Assemblée nationale, considérant que rien 
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ne justifie que le gouvernement ait excité en 1777 
le sieur d'Espagnac à faire l'acquisition de la terre 
de Sancerre; 

« Qu'aucun motif réel de justice ou de conve- 
rErrod n’a déterminé l'échange de cette terre en 

4; 

« Que le consentement donné par le roi à cet 
échange a été surpris par un exposé infidèle du 
sieur de Calonne, alors son ministre, devenu 
partie intéressée dans ce même échange: 

« Que dans le choix des domaines échangés on 
a compris (les forêts considérables, contre l’inten- 
tion que le roi avait expressément manifestée; 

« Que la masse des domaines donnés en échange 
a été progressivement augmentée, au préjudice 
de l'Etat, par des distrac‘ions et desremplacements 
combinés; 

« Et qu'enfin l'intérêt national, blessé par la 
disproportion énorme qui existe entre le do- 
maine de Sancerre ef ceux qui ont été cédés en 
échange, ne permet pas de consommer un pa- 
reil contrat, décrèle ce qui suit : 


Art. 4er, 


« L'Assemblée nationale révoque le contrat 
d'échange passé, le 30 mars 1785, entre les com- 
missaires du roi d’une part, et le sieur Jean- 
Frédéric-Guillaume Sahuguet d'Espagnac de l’au- 
tre, et tout ce qui a précédé et suivi, décrète 
en conséquence que tous les domaines com- 
pris audit contrat et aux lettres patentes des 
mois de mars et d'août 1789, sont réunis au do- 
maine national, pour être administrés par les 
préposés à la régie des domaines nationaux, à 
compter de la publication du présent décret ; 
délaisse audit sieur d’Espagnac le ci-devant 
comté de Sancerre, pour s’en remettre en pos- 
session actuelle; et en jouir comme si ledit 
échange n’avait pas eu lieu. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« L'agent du Trésor public se pourvoira par 
les voies de droit en payement de la somme de 
900,000 livres, dont il a été donné quittance au- 
dit sieur d’Espagnac par le contrat d'échange. » 
(Adopté). 


M. Fricot, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 3, ainsi conçu : : 

« 11 se pourvoira également:en répétition de 
pareille somme de 500,000 livres payée en vertu 
de l’ordonnance de comptant, du 9 janvier, pour 
soulle provisoire dudit échange, et ce, tant contre 
ledit sieur d’Espagnac que contre le sieur de 
Calonne, qui a fait délivrer cette somme contre 
la décision du-roi du 26 septembre 1784, sans 
en assurer l'emploi en payement des dettes hy- 
pothéquées sur le ci-devant comté de Sancerre. » 


M. Goupil-Préféln. Je demande que la ré- 
pétition de la somme de 500,000 livres, prévue 
pu l'article, soit faite solidairement contre 

M. d'Espagnac et de Calonne, et qu’à cet effet 
le mot solidairement soit expressément inséré 
dans l’article. j RE FRS 


M. Fricot, rapporteur. J'adopte. Voici l’article 
avec l'amendement : 


Art, 3. 
» Il se pourvoira ot en répélition de 
areille somme de 500,000 livres, payée en vertu 


l'ordonnance de comptant, du 9 janvier, pour 
soulte provisoire dudit , et ce, solidaire- 
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ment tant contre ledit sieur d'Espagnac que 
contre le sieur de Galonne, qui a fait délivrer 
cette somme contre la décision du roi, du 
26 septembre 1784, sans en assurer l'emploi en 
payement des dettes hypothéquées sur le ci- 
devant comté de Sancerre. » (Adopté.) 


M. Fricet, rapporteur. Noici le dernier article : 
Art. 4, 


« L'agent du Trésor public poursuivra en outre 
le remboursement de la somme de 160,733 1. 48., 
payée en vertu des ordonnances de comptant, 
des 28 mars 1784, 10 septembre et 12 novembre 
1786, sur laquelle somme ül sera fait déduction au 
sieur d'Espagnacdesfrais relatifs audit échange. » 
(Adopté.) 


M. Turpin. Je remarque que le comité ne 
vous présente point de disposition relative à 
l'tatierh des jouissances et à l’objet donné en 
contre-échange pour la jouissance de Sancerre. 
Je ne viens pas réclamer la rigueur de la loi en 
cette circonstance, en demandant que vous vou- 
lussiez bien ordonner qu’il sera fait un compte 
respectif des jouissances. Mais, comme M. d’Espa- 
gnac pourrait dire par la suite que la nation a 
Joui pendant six ans de son comté de Sancerre, 
dont il n’a rien touché, tandis que lui n’a joui 
que pendant 5 ans de la forêt de Russy, je de- 
mande que vous vouliez bien ordonner le 
compte apuré des jouissances respectives, et que 
M. d’Espagnac soit tenu de déclarer, dans le mois, 
s’il “iant demander l'excédent de la jouissance. 


M. Fricot, rapporteur. Le comité n’a rien en- 
tendu proposer sur cet objet, et a dû rigoureu- 
sement se renfermer dans les décrets sur la lé- 
gislation générale des domaines. Cependant 
ace le renvoi au comité de la proposition de 

. Turpin. : 

(Actemblée consultée adopte l'amendement 
de M. Turpin et le renvoie au comité pour la ré- 
daction.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 
Séance du jeudi 28 juillet 1791, ay matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président fait donner lecture : 

1° D'une adresse du directoire du département 
de la Gironde, du directoire de districé at de la 
municipalité de Bordeaux. 

Ces différents corps administratifs ne veulent 
as laisser de doute sur leur attachement iné- 

ranlable à la Constitution. Ils en renouveilent 
le témoignage solennel, et ils assurent de toute 
l'énergie de leur zèle pour la maintenir et la 
défendre. 

2° D'une adresse de la société des amis de la 
Constitution de la ville de Honfleur,qui manifeste 
à l’Assemblée nationale sa soumission à tous les 


(1) Cetté séance est incomplète au Moniteur. 
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décrets, et s'élève avec force contre les protes- 
tations criminelles, irrégulièrement manifestées, 
dont l'unique but est de semer la division et de 
faire réguer le trouble et l'anarchie. 


{Assemblée nationale.] 


M. de Missy, député de la colonie de l’Ile-de- 


France, dout les pouvoirs ont été vérifiés, et qui’ 


a été adinis en qualité de député par décret du 
12 février dernier, prend place dans l’Assemblée, 
après avoir prêté le serment. 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de décret du comité d'agriculture et de 
commerce sur le régime douanier du port et du ter- 
riloire de Marseille (1). 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur. Mes- 
sieurs, vous avez renvoyé à votre comité l’ar- 
ticle 9 du titre 11 de notre projet de décret, sur 
le régime douanier de Marseille; voici la rédac- 
tion que nous vous proposons pour cet article : 


TITRE II. 


Art. 9 


« Les matières premières nécessaires à l'ali- 
ment des manufactures de Marseille pourront 
passer de l’intérieur du royaume à Marseille, en 
exemptions de tous droits, mais seuleme:t jus- 
qu'à la concurrence des quantités qui seront dé- 
terminées chaque année par le Corps législatif, 
d'après les états formés par la muricipalité, visés 
par le directoire du district et du déjartement, 
et sur les observations de la régie nationale des 
douanes. (Adopté.) 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur. Vous 
avez également renvoyé au comité l’article {4° 
du titre III de ce même projet. Voici la rédaction 
de cet article : 


TITRE HI. 


Art. 1er. 


« Le port de Marseille continuera d’être ouvert, 
pour le départ seulement, aux armements pour 
le commerce français au delà du cap de Bonne- 
Espérance, aux termes de la loi du 28 avril der- 
nier, et au commerce des colonies françaises 
d'Amérique, soit pour le départ, soit pour le 
retour, en observant les formalités qui seront 
ci-après pescrites. (Adopté.) » 


M. Meynier de Salinelles, rapporteur. Vous 
avez eulin, Messieurs, renvoyé à votre comité le 
HE annexé à notre projet de décret. Voici ce 
tarif : 


« TARIF des droits à percevoir sur quelques ma- 
tières premières ouvrées et sur les marchandises 
manufacturées à Marseille, à leur passage de cette 
ville et de son lerriloire dans le royaume. 


Matières premières qui ont reçu quelque main- 
d'œuvre. 


« Soies ouvrées de toutes 8or- 
tes, non teintes, la livre payera 
12Rous (CLS DA 8 SET UE ve 


vol 28; 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 26 juillet 1791, page 631. 
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« Soies teintes, la livre payera 


1 SOU SCI MEN CI 
« Fil simple ou retors; le 100 
pesant payera 5 sous, ci........ ” 5 


Objets fabriqués. 


« Ouvrages en soie, sans mé- 

lange ; la livre payera 15 sous, ci. » 15 
« Ouvrages en soie, mélés de 

coton, bourre de soie, filoselle et 

autres matières semblables; la 


livre payera 7 sous, ci...,...... » 7 
« Ouvriges de coton; le 100 
pesant payera 20 livres, ci...... 20 » 


« Ouvrages de lil, de chanvre 
et de lin, ou mélangés en fil et 
coton; le 100 pesant payera 10 


livres, ci...,... CANAUTRE rente 10 » 
« Toiles peinies ou teintes; le 
100 pesant payera 20 livres, ci.. 20 » 


« Ouvrag:s en bourre de soie, 


filoselle, fleuret, laine et poil de 

CHÉVIE TU RE PR den Néant. 
« Chapeaux; la douzaine payera 

10:sous enr. 522: does MAT au Es » 10 
« Gires jaunes ouvrées, et cires 

blanches; le 100 pesant payera 

HA NLONBE lee see en RCE 3 10 
« Plomb ouvré ; le quintal 

payera 340 ancre eme 3 10 
« Etain ouvré; le quintal payera 

45 |, BOUS ACIER RNA RUES 22 5 
« Ouvrages en cuivre, laiton et 

airaini ets 2 een UE 2e Néant. 
« Ouvrages en fer ou acier; le 

quintal payera 45 sous, ci ...... 2 5 


« Ouvrages en tôle ou fer noir; 
le quintal payera 4 livres, ci.... 4 » 
« Ouvrages en fer-blanc; le 


quintal payera 7 livres, ci...... TT » 
« Ouvrages en sparterie; le quin- 
tal payera 10 sous, ci........... » 10 


« Ouvrages en pelleterie; paye- 
ront à raison de 5 0/0 de la va- 
leur. 

« Faïence et poterie de grès; le 
quintal payera 15 sous, ci....... » 15 

« Liège ouvré; le quintal payera 
30OUS CLR RAT ANRT SORTIR ONE 10 

« Pommades et parfumeries; le 
quintal payera 40 sous, ci....... 2 » 

« Savonnettes; le quintal payera 
ANSAD SC Se. AIO 2 4 10 

« Poisson salé et mariné ...... 

« Fruits en saumure ou confits 
au vinaigre; le quintal payera 
RO ROULÉ A RER EAU Ar LOT » 

« Marbre en cheminées; scié 
ou travaillé; le pied cube payera 
DDSOUS CIE NME UUNT, Ce A 5 

« Ouvrages de bois en menui- 
serie, tabletterie, marqueterie, 
HAUTS TA OT OU Fret . Néant. 

« Compositions et préparations chimiques, au- 
tres que les médicaments composés, payeront la 
moitié des droits imposés par le tarif général 
sur les objets de même nature, venant de l’é- 
tranger. 

« Tous les autres produits des fabriques de 
Marseille, composés de matières premières dont 
l'importation de l'étranger dans le royaume est 
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exempte de droits, ou qui sont soumises aux 
rohibitions ou aux droits du nouveau tarif à 
feur entrée à Marseille, passeront de Marseille et 
de son territoire dans le royaume en franchise 
de droits. \ É 
« Nota. — Le droit imposé par le présent tarif 
sur les ouvrages de fer et d'acier comprend, en 
Ed 29 temps, le droitde traite et celui de marque 
e Ier. » 
(Ce tarif est mis aux voix et adopté.) 


Un membre fait une motion tendant à ce qu'il 
soit décrété que désormais aucun (arif ne sera 
exécuté, sans, au préalable, avoir été affiché 
dans le bureau de perception, à peine de con- 
cussion. 

(Gette proposition est renvoyée au comité 
d'agriculture et de commerce pour y être rédi- 
gée et rapportée par l'Assemblée.) 


MN. Camus. Vous avez sans doute entendu 
parler de faux assignats, et néanmoins il est 
assez facile de les découvrir. On prend tous les 
moyens possibles pour chercher les auteurs de 
ces faux assignals, et en attendant M. de Cernon 
va rendre public, si l’Assemblée le trouve bon, 
les différents caractères qui peuvent servir à 
distinguer les assignats. Il y à une mesure qui 
est très importante, c'est d'ordonner que toute 
personne re présentera un assignat faux soit 
tenue sur-le-champ d'aller faire sa déclaration. 
Il n’est point question d'arrêter personne, mais 
il me semble que lorsqu'on a en main un assi- 
gnat faux, on ne peut pas refuser d’aller faire 
sa déclaration au comité de sa section, au moins 
pour arrêter le faux assignat, et l'empêcher de 
paraitre dans la circulation. 


M. Roussillon. ]l faudrait déclarer que celui 
qui reconnaitrait le faux assignat serait autorisé 
à retenir et à accompagner celui qui le présen- 
terait à la municipalité pour en faire la décla- 
ration, autrement vous n’arriverez point au but 
que vous vous proposez. 


M. Camus. J'adopte. Ainsi, la rédaction est 
que tout porteur de faux assignat, qui le pré- 
sentera pour être reçu en payement, sera tenu 
d'aller avec la personne à laquelle il l’aura pré- 
senté pour faire la déclaration aux officiers de 
pres et dans les départements aux municipa- 
ités, auxquels comités de police et municipalités 
l’assignat sera paraphé. 


M. de Choiseul-Praslin, Je demanderais 
que la rédaction fût renvoyée au comité pour la 
rapporter à l’Assemblée. 


M. Camus. J'adopte. 


(L'Assemblée, consultée, renvoie la proposition 
de M. Camus au comité des assignats pour pré- 
senter demain une rédaction sur cet objet.) 


M. le Président. Eh bien, Messieurs, vous 
voudrez bien vous retirer au comité à cet effet. 


M. de Cernon, au nom des comités des 
nances, des rapports et des assignats réunis. 
Messieurs, nous avons été informés, il y a 
quelque temps, que des faussaires hardis avaient 
essayé de contrelaire des assignats. Quelques- 
uns de ces assignats ont été aperçus dans Ja 
circulation, mais en petit nombre: l'imitation 
était grossière, les auteurs ont été découverts 
et conduits à la justice. 


Are SÉRIE. T. XXVIIL 
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Une nouvelle tentative vient de nous être 
dénoncée; elle a porté sur les effets les plus 
précieux, ceux de la haute valeur, les assignats 
de 2,000 livres. Plusieurs de ces assignats 
contrefaits sont déposés au comité des rapports; 
il a été averti qu'il en existe une plus grande 
quantité qui peut encore s'échapper dans la 
circulation. 

Vos comités réunis ont pensé qu’il était de leur 
devoir d’avertir du danger, et que, pour prévenir 
l'erreur dans laquelle peuvent tomber les per- 
sonnes peu jiostruites, il fallait publier une 
description exacte de ces assignats faux, d’après 
laquelle on puisse aisément les reconnaitre. 

es caractères généraux des assigoats natio- 
naux sont la beauté du papier, la vignette inté- 
rieure et la somme écrite dans la pâte; une 
belle disposition dans l'impression, la grande 
pureté et perfection des caractères d'imprimerie, 
l'espacement régulier des lettres, l'exactitude du 
dessin des timbres et vignettes. 

Le faussaire n’atteint point à ce but difficile, 
et s’il a pu exécuter quelque partie, l’ensemble 
est toujours défectueux. 

Lors donc qu'un assignat est présenté, il faut 
examiner d’abord cet ensemble, et ensuite dé- 
tailler chaque partie. 

C'est ainsi qu’on parvient facilement à con- 
naître son mérite. 

Nous énumérons ici l'un après l’autre les ca- 
ractères de défectuosités et de différences qui 
paraissent les plus sensibles : 

{1° La dimension d’un assignat de 2,000 livres 
bon, est de 7 pouces 1 ligne de large, pied de 
roi, sur > pouces de hauteur. 

Les faux conaus n’ont que 6 pouces {1 lignes, 
sur 4 pouces {1 lignes. 


2° La totalité de l'impression des faux est 
d’un aspect désagréable, imparfaite, maculée, 
baveuse, d’une teinte sale ; les lettres sont mal 
espacées, les caractères mal assortis. 

3° Le portrait du roi est mal dessiné, n’a pas la 
même p ysionomie ; les plis du cordon d’ordre 
et de l'écharpe sont différents, confus et très 
irréguliers, et l’azur du fond de l’écus:on est 
brouillé. 

4° A la ligne d’en haut, entre les vignettes, 
dans le mot création , l'e et l'a sont liés. Le mil- 
lésime 1790 paraît écrit à la main. 

5° A la ligne 3, au mot remboursement, les 
5 premières lettres, et particulièrement l’o, 
so nt d’un caractère beaucoup plus pelit que les 
dernières. 


6° A la ligne 4, ls première du mot Assemblée 
est coupée. 

T° Ligne 5, au mot Avril, l’i et l'Lse louchent, 
et il manque un point après le mot Roi. 

8 Ligne 6, toutes les lettres de cette ligne 
sont d’un caractère grossier, quoique d’une di- 
mesnsion plus petite que dans les bons. 

Le premier jambage du D au mot Deux est 
plein, et dans les bons il est ouvragé. 

Le premier jambage del'\ au mot Wille est dé- 
chiré dans les faux. 

9° Ligne 8, l’f, au mot conformément, est rem- 
placée par une s. 

10° L’N indicative du N° est relournée. 

11° Les chiffres du numéro sont tracés d’une 
main tremblante et peu accoutumée à faire des 
chiffres ; ils sont inégalement espacés. 

12° Le paraphe de la signature Pit{et n’est pas 
semblable à celui des bon. 

13° Le timbre deux mille, en toutes lettres, est 
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d'une proportion plus petite. Le nom dugraveur 
Gatteaux y manque (1). 

à Ces assignats faux connus, sont de la sé- 
rie C. 

En examinant les caractères propres au papier, 
on reconnaît aisément qu’il n’est pas semblable 
au papier national. Les vignettes et lettres nesont 
pas dans la texture, mais paraissent exécutées 
par une forte pression qui à rendu cette partie 
transparente. Il faut remarquer que dans les 
faux les lettres sont d’un caractère plus pur, et 
le papier est souvent percé. L’N principale, au 
mot Nationale, est plus élevée que les autres 
lettres. 

Le timbre sec est peu apparent, les formes et 
dessins o’en sont pas bien sensibles ; le papier 
porte à cette partie le caractère d’une forte com- 
pression, il en est même bruni. 


M. Tuaut de La Bouverie. Les instructions 
que M. le rapporteur vient de donner à l’Assem- 
blée nationale pourront être d’une grande utilité 
aux membres de cette Assemblée et aux per- 
sonnes qui l'ont entendue, mais elles sont abso- 
lument inutiles pour tous les laboureurs du 
royaume. (Murmures.) 1] y a des contrefacteurs 
d'assignats… 


Plusieurs membres : Allons! allons! On ne veut 
pas vous entendre. 


M. Tuaut de La Bouverie. Il y a des contre- 
facteurs d’assignats : l’Assemblée nationale a dé- 
crété (Bruit) que les fabricateurs de faux assi- 
gnats seraient poursuivis, jugés et sévèrement 
punis; il faut donc que vos lois soient exécu- 
tées. (Bruit.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du rapport de M. de Gernon et l'envoi dans tous 
les départements.) 


M. Camus. Il est très cerlain qu’il est éton- 
nant que les contrefacteurs d’assignats que l’on 
a saisis fabriquant, ne soient pas encore jugés. 
Le ministre a fait à cet égard-là des diligences. 
Malgré cela, la procédure n’est pas très avancée. 
Je demande, moi, qu'il soit décrété que l’accusa- 
teur public chargé de cette procédure, qui est 
M. Poverelle ou Paulverelle, soit mandé à la barre 
pour lui intimer l’ordre de donner, tousles jours, 
l'état des plaintes qu'il aura rendues. 


M. d'André. Il ne peut pas être convenable, 
toutes les fois qu’il y à un délit, ou que l’accu- 
sateur public n’a pas poursuivi, d'être obligé de 
le mander à la barre : ce serait une dérision. Je 
demande, moi, que l’on fasse son procès, car il 
faut des peines j'our ceux qui étant chargés de 
fonctions ne les remplissent pas. Il faut avant 
tout savoir du ministre de la justice où en est 
l'affaire. Lorsque nous le saurons, nous {verrons 
alors s’il y a véritablement de la négligence, et 
alors l’Assemblée verra ce qu’il faut faire. Mais 
dans l’état présent je demande que le comité, 
rapportant demain la rédaction du décret que 
nous venons de lui renvoyer, soit chargé aussi 
de s’enquérir du ministre de la justice pour sa- 
voir où en est la procédure relativement à la fa- 
brication des assignats. 


M. Tuaut de La Bouverie. Il y a un décret 


(1) Le nom de Gutteaux est quelquefois peu marqué 
dans les bons. 
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qui ordonne que le ministre en rendra compte : 
pourquoi en charger un comité? Il est étonnant 
que cet objet-là ne soit pas réglé depuis long- 
temps. 

(L'Assemblée décrète que le comité des assi- 
gnats lui rendra compte demain des diligences 
qu'ont dù faire les accusateurs publics à l'égard 
des fabricaleurs de faux assignats.) 


L'ordre du jour estun rapport du comité d'agri- 
culture et de commerce sur l'exécution du nou- 
veau larif des droits d'entrée et de sortie dans les 
relations du royaume avec l'étranger. 


M. Goudard, rapporteur. Messieurs, sur les 
différents rapports qui vous ontété présentés par 
votre comité d'agriculture et de commerce, vous 
avez successivement réglé les divers intérêts du 
commerce national. Grâce à vos sages décrets, 
cette source féconde de richesses et de prospérité 
publique, et toutes les branches de notre indus- 
trie qu'elle vivifie ont été délivrées des chaînes 
sous le poids desquelles le génie fiscal les avait 
tenues longtemps courbées. 


Votre première opération a été de dégager la 
circulation intérieure du royaume de celte multi- 
tude de bureaux dans lesquels se percevaient les 
droits des différents tarifs que vous avez abolis. 
A la place de cette diversité de droits auxquels le 
commerce et les voyageurs élaient assujettis 
presque à chaque pas, vous avez établi un tarif 
uniforme dont vous avez ordonné que les droits 
ne pourraient être perçus qu’à toutes les entrées 
et sorties du royaume. Pour assurer et faciliter 
cette perception qui doit étre la protectrice de 
l’industrie nationale, vous avez déterminé qu'il 
serait formé sur toutes les côtes et frontières du 
royaume une double ligne de bureaux dans les- 
quels seraient employés un nombre de préposés 
suffisants de différentes classes dont les fonc- 
tions sont dirigées par une administration cen- 
trale sous le titre de régie nationale des douanes. 

Vous avez réglé particulièrement tout ce qui 
pouvait intéresser le commerce national au delà 
du cap de Bonne-Espérance et aux iles de France 
et de Bourbon, ainei que vos relations commer- 
ciales avec vos colonies d'Amérique. Enfin, vous 
venez de fixer le régime particulier que vous ne 

ouviez pas vous dispenser d'établir pour le port, 
a ville et le territoire de Marseille, pour con- 
server au royaume et augmenter, aulant qu’il 
sera possible, les avantages immenses que l’heu- 
reuse position de cette grande ville peut lui pro- 
curer. 

Il vous reste encore à statuer sur les franchises 
de la ville de Bayonne et du pays de Labour, 
ainsi que sur celle du port, de la haute ville et 
citadelle de Dunkerque. Mais en attendant que 


j votre comité vous présente ses vues sur ces 2 ob- 


jets importants, il est instant que vous fixiez, 
par une loi générale, l'exécution du nouveau 
tarif, que vous avez décrété pour les droits 
d'entrée et de sortie du royaume, dans ses rela- 
tions avec l'étranger. 


C'est cette loi dont je viens vous présenter le 
projet au nom de votre comité d'agriculture et de 
commerce. Il y a plus d’un an qu'il vous en a été 
distribué une première édition. Depuis cette 
époque, les différentes observations qui ont été 
faites à votre comité, et qu’il s’est empressé de 
recueillir, l’ont déterminé à refondre entièrement 
ce grand travail; et depuis près de 6 mois que 
la nouvelle édition, que vous en avez actuellement 
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sous les yeux, vous a élé distribuée (1), votre 
comité y a fait de nouvelles et nombreuses ré- 
formes, et il ne se dissimule pas encore qu’en la 
soumettant à votre délibération, il a besoin de 
toute votre indulgence. Je la réclame donc pour 
votre comité, et surtout pour moi en particu jer ; 
vous excuserez les imperfections d'un travail 
aussi considérable, en faveur des intentions de 
ceux qui s’y sont livrés. V 

Je passe immédiatement à la lecture du ti- 
tre I: du projet de loi, qui a pour objet l’acquit- 
tement des droits d'entrée et de sortie. 


M. Gondard, rapporteur, soumet à la déli- 
bération les différents articles des titres Let II qui 
sont successivement mis aux voix dans les termes 
suivanis. 


TITRE I*. 


Lu droit d'entrée, de sortie et du timbre d’ex- 
pédition. 


Art. 4cr. 


Les droits de douanes fixés par les tarifs dé- 
crétés par l’Assemblée nationale seront acquittés 
à toutes les entrées et sorties du royaume, no- 
nobstant tous passeports, lesquels demeurent 
supprimés. Il est défendu aux préposés de la régie 
d’avoir égard à ceux qui pourraient être ex- 
pédiés, ni aux ordres particuliers qui seraient 
donnés pour le même objet. Demeurent pareille- 
ment supprimés tous privilèges, exemptions ou 
modérations desdits droits dont jouissent quel- 
ques ports, villes, hôpitaux et communautés du 
royaume, à tel titre que ce soit, sauf les excep- 
tions déjà décrétées, et sans rien préjuger rela- 
tivement aux franchises des port et ville de 
Bayonne et du pays de Labour, du port de Ja 
haute ville et citadelle de Dunkerque, jusqu'à ce 
qu'il y ait été statué, sauf aussi à convenir avec 
les puissances étrangères des mesures de réci- 
procité, relativement aux passeports qui étaient 
donnés aux ambassadeurs respectifs. 


Art. 2. 


« Les bureaux placés sur les côtes du royaume 
serviront en même temps à la perception des 
droits d’entrée et de sortie. À l'égard des fron- 
tières de terre, les droits d'entrée seront acquittés 
dans les bureaux les plus voisins de l'étranger, 
et les droits de sortie dans ceux placés ‘sur la 
ligne intérieure, à moins que ces derniers ne 
soient plus éloignés du bureau du lieu de char- 

ement, que des bureaux d'entrée ; auquel cas 
és droits de sortie seront payés dans ceux-ci. 
Ces deux lignes de bureaux se contrôleront, et 
surveilleront leurs opérations respectives. » 
(Adopté.) 


Anita. 


« Toutes les marchandises payeront les droits 
au poids brut, à l'exception des ouvrages de soie, 
or et argent, des dentelles, du tabac, des dro- 
gueries et épiceries, dont le droit excédera 20 li- 
vres par quintal : ces différents objets acquitte- 
ront au poids net. La tare pour le tabac en 
boucaut et pour les drogueries et épiceries en 
futailles, sera évaluée à 12 0/0, et 2 0/0 sur les 
mêmes objets en paniers ou sac. 


(4) Voy. ci-après ces deux documents aux annexes de 
la séance. 
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« À l'égard des ouvrages en soie, or et argent, 
et des dentelles, la perception en sera faile sur 
la déclaration au poids net, sauf la vérification 
de la part des préposés de la régie : lorsque des 
marchandises qui doivent les droits au poids net 
ou à la valeur se trouveront dans les mêmes 
balles, caisses ou futailles, avec d’autres marchan- 
dises qui doivent les droits au poids brut, la 
totalité desdites caisses, balles et futailles acquit- 
tera les droits au poids brut. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Ne pourront ceux à qui les marchandises 
seront adressées être contraints à en payer les 
droits, lorsqu'ils en feront par écrit l’abandon 
dans les douanes. Les marchandises ainsi aban- 
données seront vendues, et il sera disposé du pro- 
duit de la manière ci-après indiquée par l’article 5 
du titre 9 du présent décret. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les marchandises et denrées qui auront été 
omises au chapitre des droits d'entrées du tarif 
général, acquilteront ces droits sur la valeur qui 
en sera déclarée; savoir : pour celles qui auront 
reçu quelque main-d'œuvre que ce soit, à raison 
de 10 0/0 de cette valeur; pour les drogueries 
et épiceries, de 5 0/0; et pour tous autres objets, 
de 3 0/0. Il ne sera perçu aucun droit sur les 
objets qui n'auront pas élé compris au chapitre 
relatif à la sortie. » (Adopté.) 


Art, 6. 


« Seront exemptes de droits d'entrée et de sor- 
tie les marchandises et denrées apportées de 
l'étranger dans un port du royaume, lorsqu'étant 
destinées pour l'étranger ou pour un autre port 
de France, elles seront déclarées devoir rester à 
bord, et qu’elles ne seront pas déchargées des 
navires, à la charge de justifier de leur destina- 
tion ultérieure. » (Adopté.) 


AEEL+ 4: 


« Il ne sera payé aucun droit particulier pour 
acquits et passavants, mais le prix du timbre 
de chaque expédition sera remboursé. » (4dopté.) 


TITRE IL. 


De l'entrée et sortie des marchandises, des décla- 
ralions, de la visite, etc. 


Art, er, 


« Toutesles marchandises et denrées importées 
dans le royaume seront conduites directement 
au premier bureau d'entrée de la frontière, à 

eine de confiscation et de 100 livres d'amende. 

es marchands et voituriers seront tenus de com- 
biner leur marche de manière à prendre sur le 
territoire étranger la route directe du lieu où sera 
situé le premier et plus prochain bureau. Seront 
seulemeut exceptés de cette disposition les fruits 
crûs, les grains, graines, légumes et autres 
menues denrées qui seront importées par des 
routes sur lesquelles il ne se trouvera pas de 
bureaux. Dans ce cas, les préposés à la police 
du commerce extérieur pourront vérifier sur 
lesdites routes si ces objets ne servent pas à en 
cacher qui seraient sujets aux droits. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les mêmes peines seront encourues lorsque 
les marchandises auront dépassé les bureaux, ou 
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avant d'y avoir été conduites, elles seront 
nes Fa quelques maisons ou auberges; 
celles qui arriveront après le temps de la tenue 
des bureaux, seront déposées dans les dépen- 
dances de ces bureaux el sans frais, jusqu'au 
moment de leur ouverture; à l'effet de quoi la 


régie aura, autant que faire se pourra, des cours. 


et hangars tenant auxdits bureaux. » (Adopté.) 
Art. 3. 


« x qui voudront faire sortir du royaume 
des anis ou denrées, seront tenus, 
sous les peines portées par l’article premier, Li 
les conduire au premier bureau de sortie par k 
route la plus directe et la plus fréquentée # 
leur est défendu de prendre aucuns chemins obli- 
ques, tendantà contourner et éviter les bureaux. 
11 y aura lieu à pareilles peines lorsqu'ils auront 
dépassé ces bureaux, et qu’ils se trouveront entre 
les 2 lignes sur lesquelles ils seront établis, sans 
les expéditions ci-après prescrites. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les capitaines ou maîtres des vaisseaux, ba- 
RS et Autres bâtiments qui aborderont dans 
un port de mer avec destination pour un autre 
port du royaume, seront tenus de représenter aux 
préposés à la police du commerce extérieur, 
lorsqu'ils se rendront à bord, le manifeste ou 
état général de leur chargement; ils devront en- 
core, dans les 24 heures de leur arrivée, faire 
au bureau de la régie une déclaration sommaire 
contenant le nombre de caisses, balles, ballots 
et tonneaux de leur chargement, représenter leurs 
chartes parties, connaissements, ou police de 
chargement, et indiquer le port de leur destina- 
tion ultérieure, et prendre certificat du tout des 
préposés de la régie, à peine de 500 livres d’a- 
mende pour sûreté de laquelle les bâtiments et 
marchandises seront retenus. Le délai de 24 heu- 
res fixé ci-dessus ne courra point les jours de 
dimanches et de fêtes. » (Adopté.) 


AFL 9: 


« Lesdits capitaines et maïtres de bâliments 
étant rendus aux ports de leur destination seront 
tenus, sous pareille peine d'amendede 500livres, 
de donner, dans les 24 heures de leur arrivée, la 
déclaration de leur chargement, laquelle demeu- 
rera au bureau, sera transcrite sur le registre, 
et signée d'eux; et dans le cas oùils ne sauraient 
pas signer, il en sera fait mention sur le registre. 
La déclaration des bâtiments devra être faite, 
quand même ils seraient sur leur lest. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les marchands, négociants ou leur facteurs, 
courtiers, capitaines et maîtres de navires, qui 
voudront faire sortir par mer des marchandises 
ou denrées, en donneront la déclaration dans la 
forme ci-dessus prescrite, et les feront conduire 
au bureau, ou à telautre endroit dont il sera 
convenu entre la régie et le commerce relative- 
ment aux localités, pour être vérifiées : s’il est 
reconnu qu’il y a impossibilité de faire conduire 
lesdites marchandises dans un local particulier, 
la vérification s'en fera au lieu de l'embarque- 


ment. » (Adopté.) 
Art. 7. 


« Les capitaineset commandauts des vaisseaux 
de guerre, et de tous autres bâtiments employés 
au service de la marine nationale, seront tenus 
de remplir, soit à l'entrée, soit à la sortie, 
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toutes les formalités auxquelles sont assujettis, 
par le présent titre, les capitaines ou maîtres des 
navires marchands, et ce, sous les mêmes peines, 
sans néanmoins que les bâtiments appartenant 
à la nation pu être retenus sous aucun pré- 
texte. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les voituriers ou conducteurs de marchan- 
dises entrants et sortants par terre, seront aussi 
tenus, sous les peines portées par l’article pre- 
mier du présent titre, de faire, à leur arrivée 
dans les lieux où les bureaux sont établis, décla- 
ration sur le registre du bureau, ou d’en pré- 
senter une signée des marchands ou propriétaires 
des marchandises ou deleurs facteurs, laquelle dé- 
claration demeurera au bureau, et sera transcrite 
sur le registre par les préposés de la régie, et 
signée par lesdits voituriers ou conducteurs: et 
dans le cas où ils ne sauraient signer, il en sera 
fait mention sur le registre. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les déclarations contiendront la qualité, le 
poids, la mesure, ou le nombre de marchandises 
qui devront les droits au poids, à la mesure, ou 
au nombre ; et la valeur, lorsque les marchan- 
dises devront les droits suivant leur valeur: elles 
évonceront également le lieu du chargement, 
celui de la destination : et dans les ports, le nom 
du navire et celui du capitaine : les marques et 
numéros des ballots, caisses, tonneaux et fu- 
tailles seront mis en marge des déclarations. » 
(Adopté.) 


Art. 10. 


« Les capitaines ou maîtres des navires et au- 
tres bâtiments, et les voituriers et conducteurs 
des marchandises, qui ne présenteront pas à leur 
arrivée des déclaratious en détail, seront tenus 
de déclarer le nombre des ballots, leurs marques 
et numéros, et de passer leur soumission de rap- 
porter, dans le délai d’un mois si c’est par terre, 
et de 3 mois si c’est par mer, une déclaration 
en détail desdites marchandises. Jusqu’au rapport 
de ladite déclaration, les marchandises seront 
déposées dans les bureaux de la régie, et s'ils 
n'étaient pas assez vastes, dans des magasins aux 
frais des propriétaires, et dont la clef resterait 
entre les mains des préposés de ladite régie. 
Après l'expiration des délais ci-dessus fixés, il 
en sera usé, à l'égard desdites marchandises, 
ainsi que pour celles qui restent dans les douanes 
sans être réclamées. Dans le cas cependant où 
il ne s’agirait pas de plus de 10 caisses ou ballots 
dont le conducteur ignorerait le contenu, il 
pourra en requérir l’ouverture en présence des 
commis, et les droits seront acquittés sur lez 
objets reconnus. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les propriélaires des marchandises laissées 
dans les bureaux à défaut de déclaration suffi- 
sante, qui se présenteront pour les retirer, seront 
tenus de justifier de leur propriété, et de faire 
leur déclaration en détail, si elle n’a pas été 
fournie par les capitaines ou maîtres des bâti- 
ments, et conducteurs des marchandises. » 
(Adopté.) 


Art. 12. 


« Geux qui auront fait leurs déclarations n’ 
pourront plus augmenter ni diminuer, sous quel- 
que prétexte que ce puisse étre; et la vérité ou 
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fausselé des déclarations sera jugée sur ce qui 
aura été premièrement déclaré. Néanmoins, si, 
dans le jour de la déclaration et avant la visite, 
les propriétaires ou conducteurs des marchandi- 
ses reconnaissent quelque erreur dans les déclara- 
tions quant aux poids, au nombre, à la mesure 
ou à la valeur des marchandises, ils pourront 
rectifier lesdites déclarations en représentant tou- 
tefois les balles, caisses ou tonneaux en même 
nombre, marques et numéros que ceux énoncés 
aux déclarations, ainsi que les mêmes espèces de 
marchandises; après ce délai, ils n’y seront plus 
reçus. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Ilne pourra être chargé sur les navires ou 
autres bâtiments ni en être déchargé aucunes 
marchandises, sans le congé ou la permission 
par écrit des préposés de la régie, et qu’en leur 
présence, à peine de confiscation des marchan- 
dises et de 100 livres d'amende, hors les cas ur- 
gents et de nécessité relatifs à la sûreté des na- 
vires. Les navires seront mis en déchargement à 
tour de rôle, suivant la date de leur déclaration, 
et en aussi grand nombre que le local et le nom- 
bre des préposés attachés au bureau pourra le 
permettre. Les commis nommés pour assister au 
débarquement ou embarquement seront tenus de 
se transporter aux lieux de chargement ou dé- 
chargement, à la première réquisition, à peine de 
répondre des événements résultant de leurs re- 
fus, Il est défendu, sous les mêmes peines, aux 
capitaines et maîtres de bâtiments de se mettre 
en mer, Ou sur les rivières y affluentes, sans être 
porteurs de l’acquit de payement des droits ou 
autres expéditions, suivant les circonstances, 
tout usage contraire étant formellement abrogé. » 
(Adopté.) 


Art. 14. 


« Les déclarations faites, les marchandises se- 
ront visitées, pesées, mesurées ou nombrées, si 
les préposés de la régie l’exigent, et ensuite les 
droits seront perçus. Les poids et mesures de la 
ville de Paris seront les seuls en usage dans les 
bureaux d'entrée et de sortie, et ceux seulement 
d’après lesquels on pourra faire les déclarations, 
liquider et percevoir les droits. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« Le transport des marchandises aux douanes, 
leur déballage et remballage pour Ja visite, seront 
aux frais des propriétaires : ils pourront, ainsi 
que les préposés à la conduite, employer les porte- 
faix et les ermballeurs attachés aux douanes, ou 
telles autres personnes qu’ils jugeront devoir 
choisir. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« La visite ne pourra étre faite qu’en présence 
des maitres de bâtiments ou voituriers, des pro- 
priétaires des marchandises ou de leurs facteurs; 
en cas de refus de leur part d'y assister, les 
marchandises resteront en dépôt au bureau, et il 
en sera usé, à cet égard, comme pour les cas 
énoncés en l’article 10 de de titre. » (4dopté.) 


Art. 17. 


« Les droits seront perçus suivant le poids, le 
nombre et la mesure énoncés dans la déclara- 
ration; mais dans les cas où les préposés à la ré- 
gie ne s’en rapporteraient pas au poids, au 
nombre, à la mesure énoncés dans les déclara- 
tions, ils procéderont aux vérifications; et si 
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elles présentaient des quantités inférieures aux 
déclarations, les droits ne seront acquittés que 
sur les quantités constatées par Les vérificalions. » 
(Adopté.) 

Art. 18. 


« Si les marchandises représentées excèdent le 
poids, le nombre ou la mesure déclarés, l’excé- 
dent sera assujetti au payement du double droit; 
ce qui cependant n'aura pas lieu si l'excédent 
n’est que du vingtième pour les métaux, et du 
dixième pour les autres marchandises ou denrées; 
l'excédent, dans ce cas, ainsi que les quantités 
déclarées, n’acquitteront ensemble que le simple 
droit. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« La déclaration du poids et de la mesure ne 
sera point exigée pour les marchandises sujeltes 
à coulage; les capitaines ou maîtres de bâtiments 
et voituriers devront seulement énoncer dans 
leur déclaration le nombre de futailles, leurs 
marques et numéros, les représenter en même 
quantité que celle portée aux déclarations, let- 
tres de voitures, connaissements et autres expé- 
ditions relatives au chargement; et la perception 
des droits ne sera faite que sur le poids et sur 
la contenance effectils. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Tout excédent, quant au nombre de balles, 
ballots, caisses, tonneaux et futailles déclarés, 
sera saisi, pour la confiscation en être prononcée, 
avec amende de 100 livres. » (Adopté.) 


Art, 21. 


« Si la déclaration se trouve fausse dans la 

ualité ou l'espèce des marchandises, et si le 
dot auquel on se soustrairait par cette fausse 
déclaration s'élève à 12 livres et au-dessus, les 
marchandises faussement déclarées seront con- 
fisquées, et celui qui aura fait la fausse déclara- 
tion sera condamné en une amende de 100 livres. 
Si le droit est au-dessous de 12 livres, il n'y 
aura pas lieu à la confiscation, mais seulement 
à la condamnation en ladite amende de 100 li- 
vres, pour sûreté de laquelle la marchandise 
sera retenue. Lesdites peines n'auront pas lieu 
en cas de vol ou de substitution juridiquement 
prouvés. » (Adopté.) 

Art. 22. 


« Dans le cas où, lors de la visite, les balles, 
ballots, caisses et futailles se trouveraient en 
moindre nombre que celui porté en la déclara- 
tion, les maitres des bâtiments, voituriers, et 
ceux qui auront fait les déclarations, seront con- 
damnés solidairement en 300 livres d'amende 
pour chaque ballot, balle, caisse ou futaille man- 
quant ; pour sûreté de laquelle amende, les bâ- 
timents de mer, bateaux, voitures et chevaux 
servant au transporl seront retenus, sauf le re- 
cours, s’il y a lieu, des capitaines et maitres de 
bâtiments, ou voituriers, contre ceux qui auront 
fait les déclarations. Dans les cas de naufrage 
après la déclaration donnée, ou de vol de mar- 
chandises, il ne sera fait aucune poursuile sur le 
défaut de représentation de balles, ballots, caisses, 
tonneaux et futailles, en rapportant, à l'égard 
du naufrage, le procès-verbal des juges qui rem- 
placeront ceux de l'amirauté; et quant au vol, 
la preuve faite du vol. » (Adopté.) 


Art. 23. 
« Les marchandises dont les droits sont per- 
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ceptibles sur la valeur, pourront être retenues, 
en payant, par les préposés de la régie, l’objet de 
la valeur déclarée et le dixième en sus, sans qu’il 
puisse être rien exigé de plus par. les proprié- 
taires desdites marchandises ou préposés à la 
conduite, pour frais de transport et autres; la 
retenue ne sera soumise à avCuoe autre forma- 
lité qu’à celle du procès-verbal signifié, qui 
constatera l'offre réelle ou le payement de la 
valeur déclarée, et du dixième en eus ; audit cas 
de retenue, les propriétaires des marchandises, 
ou préposés à la conduite, ne seront soumis au 
payement d'aucuns droits. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« S'il est reconnu que les marchandises aient 
souffert des avaries, les propriétaires de ces mar- 
chandises, les maîtres de bâtiments ou voitu- 
riers seront admis à donner une déclaration de 
leur valeur actuelle, d'après laquelle les pré- 
posés de la régie pourront, ou retenir ces mar- 
chandises, comme il est ci-dessus réglé, ou per- 
cevoir lesdroits sur cette déclaration, pour celles 
qui acquitteront à la valeur; et à l'égard des 
autres, les droits seront réduits dans la propor- 
tion dela perte qu’auront éprouvée les marchan- 
dises, et par comparaison avec leur prix ordi- 
naire, lorsqu'elles ne sont pas avariées. En cas 
de difficulté sur le prix ordinaire de la mar- 
chandise non avariée, il sera fixé par experls 
convenus entre les parties ou nommés d'office. » 
(Adopté.) 


Art, 25. 


« Les acquits de payement qui seront délivrés 
pour marchandises qui entreront ou sortiront 
par terre, indiqueront les bureaux de contrôle 
par lesquels lesdites narchandises devront pas- 
ser; et les conducteurs seront tenus de remettre 
auxdits bureaux les acquits dont ils seront por- 
teurs, en échange desquels il leur sera expédié, 
sans frais, des brevets de contrôle. Les porteurs 
desdits brevets auront, pendant une année, la 
faculté de se faire représenter les acquits origi- 
naux. Ce délai expiré, les préposés seront dis- 
pensés de ladite représentation. » (Adopté.) 


Art. 26. 


« Les marchandises sujettes aux droits, et qui 
devront sortir par mer ou par terre, seront, à 
l'égard des premières, transportées immédiate- 
ment après le payement de ces droits, sur les 
bâtiments destinés à les recevoir; et les autres, 
conduites aussi immédiatement à l'étranger, sans 

u’elles puissent, hors les cas d’avarie, de nau- 
rage et autres semb'ables, rentrer dans les ma- 
gasins des marchands, ni être entreposées dans 
d’autres maisons, à peine de confiscation et 
d'amende de 100 livres. » (Adopté.) 


Art. 27. 


« Les préposés de la régie ne pourront visiter 
les marchandises qui auront déjà été visitées au 
premier bureau d'entrée ou de sortie, si ce n’est 
au bureau de contrôle indiqué par l’acquit de 
payement. » (Adopté.) 


Art. 28. 


« Il est défendu aux courriers des malles de 8e 
charger d’aucunes marchandises, à peine de 
confiscation et de 100 livres d'amende; et pour 
vérificr les contraventions, leurs brouettes, mal- 
les et valises pourront être visitées au bureau 
de première et de seconde ligne. » (Adopté.) 
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Art. 29. 


« Les messagers et conducteurs de voitures 
ubliques seront soumis, pour les objets dont 
es voitures se trouveront chargées, aux for- 
malités ordonnées par le présent litre. En cas de 
contravention ou de fraude, la confiscation des 
marchandises sera prononcée contre eux, ainsi 
que l’amende, dont les propriétaires, fermiers 
ou régisseurs desdites voitures, seront respon- 
sables : néanmoins la coudamnation en l'amende 
n'aura pas lieu, lorsque les objets seront portés 
sur la feuille qui doit êlre représentée pour ser- 
vir à la déclaration. Dans aucun cas, les voi- 
tures et chevaux appartenant aux fermiers ou 
régisseurs des messageries ne pourront être 
saisis. » (Adopté.) 

Art. 30. 


« Lorsque l'exécution des formalités pres- 
crites par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 13 du 
présent titre ne concernera que des marchan- 
dises et denrées exemptes de droit, ou dont les 
droits ne s’élèveraient pas à 3 livres, les contre- 
venants seront seulement condamnés en l'amende 
de 50 livres, pour sürelé de laquelle, partie des 
marchandises pourra être retenue jusqu'à ce 
que ladite amende ait été consignée, ou qu’il 
ait été fourni caution solvable de la payer. » 
(Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


L'ordre du jour estla suite dela discussion sur le 
projet de décret sur l’organisation des gardes na- 
tionales (1). 


M. Rabaud- Saint-Etienne, rapporteur. 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous rapporter les 
articles 16 et 17 de la 1° section, que vous 
avez renvoyés hier à la rédaction. J'ai tâché d'y 
distinguer les deux objets que vous avez décré- 
tés : l’incompatibilité et la dispense. Voici l’ar- 
ticle 16: 

« Les fonctions de la garde nationale et celles 
des fonctionnaires publics qui ont droit de re- 
quérir la force publique sont incompatibles. En 
conséquence, les membres du Corps législatif, les 
ministres du roi, les citoyens qui exercent les 
fonctions de juges ou de commissaires du roi 
près les tribunaux, les juges des tribunaux de 
commerce, les juges de paix, les présidents des 
administrations, vice-présidents et membres du 
directoire, les procureurs syndics de départe- 
ment et de district, les officiers municipaux, les 
procureurs de la commune et leurs substituts, 
pourront, nonobstant leur inscription, ne faire 
aucun service personnel dans la garde nationale, 
mais ceux d'eutre eux qui seront salariés par la 
ete seront soumis au remplacement ou à la 
axe. » 

Avant de lire l’article 17, je suis obligé de 
soumettre à l’Assemblée une question que je n’ai 
mise qu’en parenthèse dans le projet, et que l’As- 
semblée adoptera ou rejettera. Elle a pour objet 
les officiers et soldats de ligne retirés du service 
qui pourraient n’avoir pas 60 ans et qui au- 
raient pu recevoir des récompenses ou la distinc- 
tion accordée au service militaire. 


M. Lanjuinais. Messieurs, si vous admettez 
une vétérance dans le métier des armes, il fau- 
dra des vétérans dans la science des lois. Ainsi, 
Messieurs, pas d’exemption. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 29 juillet 1794, page 713, 
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M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
n'ai rien à dire; voici l’article 17: 

« Seront dispensés du service de la garde na- 
tionale ‘les officiers, sous-officiers, cavaliers et 
soldats des troupes de ligne et de la marine étant 
actuellement en activité de service, les officiers, 
sous-officiers et cavaliers de la gendarmerie na- 
tionale et des gardes soldées, et les sexagénaires, 
les infirmes, les impotents et les invalides. 

« Les évêques, curés et vicaires seront égale- 
ment dispensés du service de la garde natio- 


nue mais non pas du remplacement ou de la 
axe. » 


M. Lanjuinais. Il a été décrété hier bien lit- 
téralement que tous les ecclésiastiques dans les 
ordres sacrés étaient dans le même cas que les 
individus dont vous venez de parler. 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
J'adopte. 


M. Martin, ]l a été décrété à leur égard autre 
chose que la dispense, c’est l’incompatibilité. 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 

En ce cas, je reporte à l’article 16 la disposi- 
tion relative aux évéques, curés, vicaires et ec- 
clésiastiques engagés dans les ordres sacrés et 
j'en forme un second paragraphe. 

Voici la rédaction définitive des deux articles : 


« Art. 16. 


« Les fonctions de la garde nationale et celles 

des fonctionnnaires publics qui ont droit de re- 
quérir la force publique sont incompatibles. En 
conséquence, les membres du Corps législatif, 
les ministres du roi, les citoyens qui exercent 
les fonctions de juges ou de commissaires du 
roi près les tribunaux, les juges des tribunaux 
de commerce, les juges de paix, les présidents 
des admivistrations, vice-présidents et membres 
des directoires, les procureurs syndics de dé- 
artement et de district, les officiers municipaux, 
es procureurs de la commune et leurs substi- 
tuts, pourront, nonobstant leur inscription, ne 
faire aucun service dans la garde nationale, 
mais ceux d’entre eux qui seront salariés par 
la nation seront soumis au remplacement ou à 
la taxe. à 

« Les évêques, curés el vicaires, et tous ci- 
toyens qui sont dans les ordres sacrés, ne pour- 
ront également faire aucun service personnel, 
mais ils seront soumis au remplacement et à la 
taxe. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Seront dispensés du service de la garde natio- 
nale les officiers, sous-officiers, cavaliers et sol- 
dats des troupes de ligne et de la marine, élant 
actuellement en activité de service, les officiers, 
sous-officiers et cavaliers de la gendarmerie na- 
tionale et des gardes soldées, et les sexagénaires, 
les infirmes, les impotents et les invalides. » 
(Adopté.) 


M. Rabaud-Saint Etienne, rapporteur. Nous 
passons à la deuxième section. 
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SECTION II. 


De l'organisation des citoyens pour le service de 
la garde nationale. 


.« Art. 1, Les citoyens seront organisés par 
district et par canton pour le service de la garde 
nationale; sous aucun prétexte, ils ne pourront 
l'être par commune, si ce n’est dans les villes 
considérables, et par département. » 


M. Lanjainais. Je propose de rédiger comme 
suit la première partie de l'article : « La garde 
LPLARAlS sera organisée par district et par can- 
on. » 

Quant à la seconde partie, je propose de rem- 
placer les mots : « si Ce n’est dans les villes con- 
sidérables » par ceux-ci : « si ce n'est dans les 
villes de 60,000 âmes el au-dessus. » 


Plusieurs membres : Gent mille âmes! 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. J'a- 
dopte le premier amendement de M. Lanjuinais ; 
en ce qui concerne le second, j'observe que l’ob- 
jection est prévue dans l’un des articles subsé- 
quents | 

Voici l’article modifié : 


Art. 1%. 


« La garde nationale sera organisée par dis- 
trict et par canton pour le service de la garde na- 
tionale; sous aucun prétexte elle ne pourra l’être 
par commune, si ce n’est dans les villes considé- 
rables, ni par département. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les sections dans les villes seront, à cet 
égard, considérées comme cantons, et les villes 
au-dessus de 50,000 âmes, comme districts. » 
(Adopté.) 


AN 


« Il y aura un ou plusieurs bataillons ou demi- 
bataillons par canton, à raison de la population. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Les bataillons seront composés de 6 jusqu’à 
10 compagnies, qui, au taux commun, seront 
de 53 hommes chacune, compris les officiers et 
sous-officiers, le tambour compté en dehors, sous 
D RAEneee ci-après par rapport aux grandes 
villes, » 


M. Lanjuinaiïs. Comme vous avez décrété 
hier que les remplacements seraient pris dans 
les mêmes compagnies, il faut les porter à un 
nombre plus considérable que 53. Je demande 
que les compagnies soient de 84 hommes comme 
le sont vos troupes de ligne au pied de paix. 


M. Goupilleau. Les gardes nationales sont 
destinées pour défendre les frontières comme Les 
troupes de ligne en cas de besoin. Il faut néces- 
sairement que les divisions soient les mêmes que 
celles des troupes de ligne, afia que les officiers 
puissent les commander uniformément. 

Je demande qu’on fixe le nombre des gardes 
nationales tel qu’il a été fixé pour les troupes de 
ligne, sans dire qu’il soit de tel nombre. A tout 
événement, quand le nombre variera dans les 


728 [Assemblée nationale.] 
troupes de ligne, il variera dans les gardes na- 
tionales. 


M. d'André. L'observation du préopinant n’est 
pas fondée, parce qu’il n’y a pas de raisou pour 
que les compagnies de gardes nationales soient 
sur le même pied que celles des troupes de li- 
gne. Losqu’on veut faire marcher des gardes na- 
tionales à l'ennemi, il faut nécessairement un 
nouveau choix d'officiers qui soit fait pour ceux 
qui vont à l'ennemi. 

Je dis, en second lieu, que si vous faites vos 
compagnies trop nombreuses, vous êtes exposés 
à un grand inconvénient; il faudra prendre 
5ou 6 lieues de pays pour pouvoir former un camp; 
et alors dans le cas où, pour s'opposer à un at- 
troupement, il faudrait rassembler la compagnie, 
on serait obligé de faire battre la générale dans 
5 ou 6 lieues de pays, ce qui ferait un ras- 
semblement beaucoup trop long. D’après ces 
considérations, je pense qu’il faut préférer le 
projet du comité. D'ailleurs, il me semble qu’il y 
a du danger à vouloir assimiler complètement 
les gardes nationales aux troupes de ligne. 


M. de Noaiïlles. Les gardes nationales doi- 
vent être examinées sous 2 Bon La différents, 
sous celui de la paix, sous celui de la guerre. 
Il faut leur donner perdant la paix, dans l’inté- 
rieur, les moyens les plus commodes d'évoluer 
lorsqu'on est dans le cas de les requérir, et à la 
guerre il faut les rapprocher de la formation des 
troupes de ligne le plus qu'il est possible. 

On nous observe qu'il faudrait donner les 
mêmes fonctions aux gardes nationales qu'aux 
troupes de ligne; j'observe que cela serait d’au- 
laat plus ridicule que l’ordonnance porte que les 
troupes de ligne manœæuvreront sous 3 rangs 
et toutes les combinaisons sont faites d’après cela. 

Les gardes nationales ne manœuvreront que 
sur 2 rangs; une compagnie de 16 hommes 
sur 2? rangs forme 32 hommes. Les batail- 
lons sont de 10 compagnies, si les compagnies 
étaient composées de 84 ou 86 hommes, il fau- 
drait avoir 20 pelotons par bataillon, et je ne crois 
pas qu'il y aitun seul militaire qui propose une 
semblable formation. Ainsi je demande qu'après 
ces éclaircissements, on veuille bien mettre aux 
voix la proposition du comité. 

(L'article 4 est mis aux voix et adopté.) 


Art. 5. 
« Chaque compagnie sera divisée en? pelolons, 
4 sections et 8 escouades. » (Adopté.) 
Art. 6. 


« a aura dans chaque compagnie 1 capi- 
taine, 1 lieutenaut, 2 sous-lieutenants, 2 sergents 
et 4 caporaux. » (Adoplé.) 

Art. 7. 


« Le lieutenant et l’un des sous-lieutenants 
commanderont chacun 1 peloton, et auront cha- 
cun 1 sergent sous leurs ordres. » (Adopté.) 

Art. 8. 


« À la tête de chacune des 4 sections, il y aura 
1 caporal qui commandera la première escouade, 
et la seconde sera commandée par le plus âgé 
des soldats de l’escouade. » (Adopté.) 
Art. 9, 


« Chaque bataillon aura { commandant en chef, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(28 juillet 1791.] 


1 commandant en second, 1 adjudant, 1 porte- 
drapeau et 1 maître armurier. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« La réunion des bataillons du même district 
jusqu’au nombre de 8 à 10 formera une légion. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


« Chaque légion sera sous les ordres de 1 chef 
de légion, de 1 adjudant général et de 1 sous- 
adjudant guess Les légions réunies auront 
pour chef Î commandant de légion, qui exer- 
cera ce commandement à tour de rôle pendant 
3 mois, si ce n’est dans les villes au-dessus de 
100,000 âmes, où il y aura un commandant gé- 
néral des légions, nommé par les citoyens actifs 
de chaque section, inscrits et distribués par com- 


pagaie. » 


M. Lanjuinais. Je demande que le comman- 
dant général des légions dont vous parlez ne 
garde son commandement que pendant 3 mois. 
Il est nécessaire qu'une place qui donne tant 
d'influence dans ua département ne soit pas pos- 
sédée pendant longtemps. C’est le moyen de ra- 
mener les citoyens à la liberté et à l'égalité. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Les 
comités ont pris cet objet en grande considéra- 
tion; ils vous proposent de changer les officiers 
tous les 3 mois, excepté dans les villes de Bor- 
deaux, Toulon, Rouen, etc... On a considéré que 
dans les graudes villes, cet apprentissage était 

lus difficile que dans les campagnes; qu’il fal- 
ait une connaissance plus exacte des localités; 
mais aussi, les comités vous proposent de mettre 
le court terme d'un an, etc’est le terme d’un an 
que je suis chargé de vous proposer. 


Plusieurs membres : Oui! ouil 


M. Lanjuinais. Il faudrait qu'il ne püt être 
réélu qu'après un intervalle d’une année. 


M. KRabaud - Saint - Etienne, rapporteur. 
J'adopte. 


(L'article 11 est mis aux voix et adop'é.) 


Art. 12. 

« On tirera tous les ans au sort, savoir : 

« Dans le chef-lieu de district, le rang des lé- 
gions et des bataillons; : 

« Dans le chef-lieu de canton, le rang des com- 
pagnies ; 

« À la tête des compagnies, le rang des pelo- 
tons, des sections et des escouades. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« La formation des compagnies se fera de la 
manière suivante : 

« Dans les villes, 53 citoyens et fils de citoyens 
inscrits, et du même quartier, composeront une 
compagnie. 

« Dans les communes qui ne pourraient pas 
former une compagnie, il sera formé des pelo- 
tons de 24 hommes, des sections de 12, des es- 
couades de 6; de manière que plusieurs com- 
munes forment une compagnie, en se réunissant 
de proche en proche, selon les ordres qui seront 
donnés par les directoires de district. » (Adopté.) 


Art. 14. 
« S'il arrivait que le nombre des ciloyens ins- 
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crits, soit dans une commune de campagne, soit 
dans plusieurs communes réunies à cet effet, ne 
s'accordât pas avec le nombre de 53 dont chaque 
compagnie doit être formée, la compagnie pourra 
se réduire à 45. (Adopté.) 


Art: 15. 


« Il en sera de même dans le cas où le nombre 
des citoyens inscrits viendrait à varier, soit en 
augmentation, soil en diminution, jusqu'à ce 
qu’il y ait lieu de former ou de supprimer une 
compaguie. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Dans les villes au-dessus de 50,000 âmes, 
les compagnies pourront être formées de 
102 hommes, compris le capitaine, le lieutenant, 
2 sous-lieutenants, 4 sergents et 8 caporaux. » 
(Adopté.) 


Art, 17. 


« En ce cas, les compagnies se partageront en 
2 divisions, commandées, l’une par le capitaine 
et 1 sous-lieutenant ; l’autre par le lieutenant et 
le second sous-lieutenant; les 4 pelotons auront 
chacun 1 sergent à leur tête; chacune des 
8 sections aura 1 caporal qui commandera Ja 
première escouade ;. la seconde aura à sa tête le 
plus âgé des soldats. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Pour former, dans les cantons, la première 
composition des compagnies, les maires ou pre- 
miers officiers municipaux des communes, ac- 
compagnés chacun d’un des notables, seréuniront 
au chef-lieu de leur canton, apportant avec eux 
la listedes citoyens actifs et de leurs enfants ins- 
crits. Ils conviendront ensemble du nombre et de 
la formation des compagnies; ils adresseront le 
résultat au directoire de district ; et ce dernier 
réglera ces distributions et en instruira le direc- 
toire de département. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Les citoyens actifs destinés à former une 
compagnie se réuniront, tant pour eux que pour 
leurs enfants, et sans uniforme, avec les maires 
de leurs communes, dont le plus ancien prési- 
dera. Ceux-ci et les citoyens ainsi réunis éliront 
ensemble, au scrutin individuel, et à la pluralité 
absolue des suffrages, ceux qui devront remplir, 
pendant le temps qui sera déterminé dans lesarticles 
suivants, les fonctions de capitaine, celles de lieu- 
tenant et celles des 2 sous-lieutenants. Ensuite 
ils procéderont par scrutin individuel, mais à la 
simple Pine relative, à l'élection pour les 
places de sergents et pour celles Ge caporaux. » 
(Adopté.) 

Art. 20. 


«“ Après l'élection des officiers et sous-officiers, 
les citoyens élus pour les places de capitaines, 
lieutenants et sous-lieutenants de chaque compa- 
gnie, formeront les 2 pelotons pour les 2 ser- 
gents, et les 4 sections pour les 4 caporaux ; ils 
auront soin de réunir, dans cetle formation, les 
citoyens des mêmes communes dans les campa- 

nes, et des mêmes quartiers dans les villes. » 
Adopté.) M 


Art. 21. 


« Les citoyens élus aux places de capitaines, 
lieutenant*, sous-lieutenants et sergents des dif- 
férentes compagnies du même canton, se réuni- 
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ront au chef-lieu du canton; et là, sous la pré- 
sidence du plus âgé des capitaines, ils formeront 
la distribution des bataillons, à raison d’un 
demi-bataillon depuis 3 compagnies jusqu’à 5, 
et d’un bataillon depuis 6 compagnies jusqu’à 10. 

« Ils auront soin de placer dans le même 
bataillon lescompagnies descommunes voisines. » 
(Adopté.) 


Ar: 22: 


« Cette distribution faite, les capitaines, lieu- 
tenants, sous-lieutenants et sergents des com- 
pagnies dont chaque bataillon sera composé, en 
éliront, au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, le commandant en chef, 
le commandant en second et l'adjudant. » 
(Adopté.) 


Art. 23. 


«“ Les commandants en chef, commandants en 
second et adjudants des balaillons, les capitaines, 
et lieutenants des compagnies dont ces batail- 
lons serout composés, se réuniront au chef-lieu 
du district, et tous ensemble, sous la présidence 
d'un commissaire du directoire, ils éliront au 
scrutin individuel, et à la pluralité absolue des 
suffrages, le chef, l’adjudant et le sous-adjudant 
général de la légion, s'il n’y en a qu'une; et 
ceux de chaque légion, s’il y en a plusieurs, 
après avoir déterminé les bataillons dont cha- 
cune sera composée. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« Les élections des officiers des légions, de 
ceux des bataillons, des officiers et sous-off- 
ciers des compagnies dans les villes se feront de 
la même manière que dans les campagnes, mais 
en observant que les sections étant réputées can- 
tons, 10 commissaires choisis par chaque section 
au scrulin de liste, et à la pluralité relative, for- 
meront la distribution des compagnies, aux 
termes de l’article 15. » (Adopté.) 


Art. 25. 


« Aucun officier des troupes de ligae, ni de 
gendarmerie nationale en aclivilé, ne pourra 
ètre nommé officier des gardes nationales. » 
(Adopté.) 


Art. 26. 


« Les officiers et sous-officiers de tout grade 
ne seront élus que pour un an, et ne pourront 
être réélus qu'après avoir été soldats pendant 
une année. Le élections seront faites par les 
compagnies, les bataillons et les légions, le 
second dimanche de mai de chaque année. En 
cas de service contre l'ennemi de l'Etat, il ne 
sera fait aucune réélection d'officiers et de sous- 
officiers tant que durera ce service. » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Voici 
la nouvelle rédaction que votre comité propose 
pour l’article 27 : 

« L'uniforme national sera le même pour tous 
les Français en état de service; les signes de dis- 
tinction seront les mêmes que dans les troupes 
de ligne; mais ils ne pourront être portés que 
dans le temps de service. » 


M. Maupassant. Il me semble que l'arlicle 
établit une distinction entre les officiers de la 
de nationale et ceux des troupes de ligne. Je 
emande que les ofliciers des troupes de ligne, 
comme ceux de la garde nationale, ne puissent 
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porter aucune distinction en semestre ou aulre- 
ment. 


[Assemblée nationale.] 


M. Goupilleau. La question que l'on pro- 
pose regarde l’armée de ligne, et je demande 
que l’on passe à l’ordre du jour. 


M. Prieur. Qu'est-ce que la garde nationale? 
C’est la nation armée pour défendre ses foyers. 
Que sont les troupes de ligne? Ge sont les citoyens 
extraits de la garde nationale qui se dévouent 
plus particulièrement à la défense de nos fron- 
tières, à la conservation de nos propriétés, si 
vous établissiez une distinction entre les troupes 
de ligne et la garde nationale, vous donneriez à 
entendre que l’armée ne fait pas partie intégrante 
de la nation. D’après cela je demande que l’on 
laisse aux officiers de la garde nationale les 
en marques distinctives qu'aux troupes de 
igne. 


M. d'André. Je demande que nous nous oc- 
cupions des gardes nationales et pas du tout des 
troupes de ligne, qui ne doivent pas cepeniant 
être confondus dans leur service avec les gardes 
nationales. Quoique les troupes de ligne soient 
un extrait de la ration, cet extrait est dans une 
activité continuelle, il est dans la même situation 
où sont les gardes nationales que vous envoyez 
sur les frontières. Vous ne pouvez pas assimiler 
dans l’usage habituel ni dans les règlements or- 
dinaires cet extrait de la nation qui est dans une 
activité permanente, avec le reste de la nation 
qui n’est pas en activité ; il faut donc nécessaire- 
ment une distinction. 

Ea conséquence, je conclus à ce qu’on examine 
ce qui regarde seulement les gardes nationales 
et que l’on passe purement et simplement à l’or- 
E du jour en ce qui concerne les troupes de 
igne. 

(La motion de M. d'André est adoptée.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Vous 
avez décrété, comme principe, que les gardes na- 
tionales ne formaient pas un corps militaire. Vous 
concevez les gardes nationales, non dans une 
activité continuelle, mais dans une activité mo- 
mentanée; c'est-à-dire que vous les regardez 
comme une force qui se repose toujours, mais 
qui, dans le moment où elle est requise, se lève, 
prête son secours, et se retire ensuite. 

D’après cela il a été impossible de comparer la 
garde nationale dans un état de service momen- 
tané, avec la troupe de ligne dans un état de 
service habituel. De là on a tiré la conséquence 
que l’armée de ligne était continuellement en 
activité, les officiers doivent avoir continuelle- 
ment leurs marques de distinction pour que l’on 
puisse leur obéir. De même il a fallu en con- 
clure gr lorsque la garde nationale est en acti- 
vité, il faut aussi que les officiers portent les 
signes distinctifs qui les font reconnaître. Quand 
l'activité commence, l'officier de garde nationale 
reprend sa distinction, quand elle finit, il la 
quitte. Il résulte de là que le motif du comité est 
attaché à l'idée simple d'activité. 


M. Lanjuinais. L’uniforme et l’épaulette sont 
portés par l’oflicier en semestre, comme s’il était 
: ours Jamais M. le rapporteur ne répondra 

cela. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Ce 
n'est poiut mon opinion individuelle ; je n’y tiens 
pas. 
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M. Lanjuinais. Il faut trailer également les 
uns et les autres pour établir une union perpé- 
tuelle entre les 2? corps. En conséquence, je de- 
mande que les officiers des gardes nationales 
portent leurs marques distinctives comme des 
troupes de ligne. 


M. de Noaïlles. Je ne conçois pas comment 
il est possible d'indiquer le moment où l'officier 
de la garde nationale sera obligé de mettre son 
épaulette dans sa poche. On aura fait un roule- 
ment. 11 faudra donc qu’il la tire et la remette 
dans sa poche à chaque minute. C’est une hu- 
miliation conlinuelle. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement 
de M. Lanjuinais.) 

En conséquence, la dernière partie de l’article 
est supprimée, et l’article est mis aux voix dans 
ces termes : 


Art. 27. 


» L'uniforme national sera le même pour tous 
les Français en état de service; les signes de dis- 
tinction seront les mêmes que dans les troupes 
de ligne. » (Adopté.) 


.M. Rabaud-Ssint- Etienne, rapporteur. L'ar- 
ticle 28 porte l'uniforme tel que vous l'avez dé- 
crété ces jours derniers; le voici : 


Art. 28. 


« L'uniforme est définitivement DM ainsi 
qu’il suit : habit bleu de roi, doublure blanche, 
parement et collet écarlate, et passe-poil blane, 
revers blanc et passepoil écarlate, manche ou- 
verte à 3 pelits boutons, poche en dehors à 3 poin- 
tes, et 3 boutons avec passepoil rouge, le bouton 
tel qu’il est prescrit par le décret du 23 décembre 
dernier, l’agrafe du retroussis écarlate, veste et 
culotte blanches. (Adopté.) 


Art. 29. 


» Néanmoins, dans les campagnes, l'uniforme 
ne pourra être exigé; le service des citoyens ac- 
tifs et de leurs enfants âgés de 18 ans, inscrits, 
sera reçu, sous quelque vêtement qu'ils se pré- 
sentent; mais à dater du 14 juillet prochain, 
ceux qui porteront l’uniforme seront tenus de 
se conformer, sans aucun changement, à celui 
qui est prescrit. » (Adopté.) 


Art. 30. 


« Les drapeaux des gardes nationales seront 
aux trois couleurs, et porteront ces mots: Le 
peuple Français, et ces autres mots : la Liberté 
ou la mort. 


M. Dillon. Je propose d'ôter ces mots : « où 
la mort, » et de laisser simplement les mots : 
La liberté ». Un peuple libre doit plutôt s'occuper 
de vaincre que de mourir. (Rires et applaudisse- 
ments.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Le 
courage a mille sentences laconiques pour s’ex- 

rimer. J'adopterai celle que voudra l'Assem- 

lée; mais celle que nous proposons, me paraît 
préférable. 

(L'article 30 est mis aux voix et adopté.) 


Art. 31. 


« Les anciennes milices bourgeoises, compa- 
gnies d’arquebusiers, fusiliers, chevaliers de l'arc 
ou de l’arbalète, compagnies de volontaires, et 
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toutes autres, sous quelque forme et dénomina- 
tion que ce soit, sont supprimées. » (Adopté.) 


Art. 32. 


« Les citoyens qui font actuellement le service 
des gardes nationales continueront le service 
dont elles seront requises, jusqu’à ce que la nou- 
velle composition soit établie. » (Adopté.) 


Art. 33. 


« L'Assemblée nationale, voulant rendre hon- 
seur à la vieillesse des bons citoyens, permet 
que, dans chaque canton, il se forme une com- 
pagnie de vétérans, de gens âgés de plus de 

0 ans, D a comme les autres, et vêtue du 
même uniforme; et ils seront distingués par un 
chapeau à la Henri IV et une écharpe blanche ; 
leur arme sera un esponton. » (Adopté.) 


Art. 34. 


« Ces vélérans ne seront employés que dans 
les cérémonies publiques. Ils assisteront assis 
aux exercices des gardes nationales, distribueront 
les prix, et seront appelés les premiers, dans 
chaque district, au renouvellement de la fédéra- 
tion générale du 14 juillet. » (Adopté.) 


APE. 90. 


« L'Assemblée nationale permel également 
qu'il s’établisse dans chaque canton, sous la 
même forme d'organisation, une compagnie for- 
mée de jeunes citoyens au-dessous de l’âge de 
18 ans. Cette compagnie, commandée par des 
officiers de la même classe, sera soumise à l’ins- 
ne de 3 vétérans nommés à cet effet par 
eurs compagnies, ou, à défaut de vétérans, d’ins- 
pecteurs désignés par les municipalités, » 
(Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Messieurs, avant de passer à la troisième section 
de notre projet de décret, j'ai quelques observa- 
tions à vous présenter. 

On à senti partout la nécessité d'établir une 
arde nationale à cheval. Elle a été, surtout dans 
es villes, de la plus grande utilité; elle se trans- 

portait avec une célérité extrême à des distances 
éloignées. Cependant vos comités ne s’en sont 
pas dissimulé les inconvénients. 

L'un de ces inconvénients, c'est qu’il pourrait 
s'établir une espèce de supériorité de la part des 
troupes à cheval; comme cette troupe demande 
une plus grande dépense, elle se composerait des 
jeunes gens les plus riches, ce qui pourrait for- 
mer une distinction qu'il faut éviter. Les comités 
n’ont pas cru que cette difficulté püt prévaloir 
sur la grande utilité d'une garde à cheval. Ils 
vous proposent seulement de limiter le nombre 
d'hommes que l’on pourrait monter dans chaque 
district, et de le borner à 2 compagnies. 

Voici l’article additionnel que nous vous pro- 
POEONS : 

« Il pourra’ y avoir, dans chaque district, 2 com- 
queues de cavalerie; ce qui sera déterminé par 

e directoire dn département, sur l'avis du di- 
rectoire du district. On suivra, pour leur forma- 
tion et la nomination des officiers, les mêmes 
règles que pour celles des autres compagnies de 
gardes nationales. 

« Les officiers et cavaliers de ces compagnies 
seront tenus d'avoir chacun leur cheval. » 


M. Boissy-d'Anglas. Vous n'avez pas observé 
qu’il y a beaucoup de districts où 1l y a trois 
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ou quatre villes d’égale grandeur. Je demande 
qu'on laisse aux départements la facullé de fixer 
le nombre de compagnies de cavalerie qu’ils 
jugeront convenable de former. 


M. de Noailles. Le département de la Gironde 
nous a demandé la conservation de la cavalerie 
qui était à Bordeaux, et qui a rendu les plus 
grands services. Je demande donc que l’Assem- 
blée décrète le principe qu'il pourra y avoir un 
nombre de cavalerie dans chaque district, et 
) por le renvoie au comité pour en présenter 

emain la rédaction. 

L'Assemblée, consultée, décrète en principe 
qu'il y aura des gardes nationales à cheval et 
renvoie aux comités de Constitution et militaire 
pour lui présenter les articles nécessaires à l’éta- 
blissement de ces compagnies à cheval.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Le 
comité en s’occupant des gardes nationales ne 
s'est point occupé des grenadiers, chasseurs et 
artilleurs, parce qu’il convenait que le comité 
püt connaître auparavant les instructions de l’As- 
semblée sur l’organisation générale, sur les com- 
pagaies et sur les bataillons. 

e demande donc que l'Assemblée autorise son 
comité militaire à lui présenter des vues sur les 
proportions à établir entre les grenadiers, chas- 
seurs et artilleurs, parce qu’elles doivent étre cal- 
culées,non seulement sur ce que vousavez décrété, 
mais encore suivant Jes besoins «es localités du 
royaume. Je demandé le renvoi au comité mili- 
taire. 

(Ce renvoi est décrété.) 


M. Rabaud - Saint - Etienne, rapporteur, 
Nous passons à la troisième section du projet de 
décret. Voici l’article 1° : 


SECTION IL. 


Des fonctions des citoyens servant en qualité de 
gardes nationales. 


« Art. 1er. Les fonctions des citoyens servant 
en qualité de gardes natiovales, ra la réqui- 
sition leur en est faite légalement dans la per- 
sonne de leurs chefs médiats ouimmédiats sont 
de rétablir l'ordre et de maintenir l’obéissance 
aux lois. » 


M. Duquesnoy. Je propose une autre rédac- 
tioa : 
« Les fonctions des citoyens servant en qua- 
lité de gardes nationales sont : 1° de rétablir 
l'ordre, de maintenir l’obéissance aux lois, la 
tranquillité entre les citoyens ; 2° d’appuyer et 
de renforcer l’armée de ligne, lorsque la réqui- 
sition leur en est faite légalement dans la per- 
sonne de leur chef immédiat, et dans les cas 
prévus par la Constitution. » 


M. Tuaut de La Bouverie. Je demande 
qu'ils soient chargés aus:i de protéger la per- 
ception des impôts : c’est le devoir de tout bon 
citoyen. 

(La rédaction de M. Duquesnoy n'est pas 
adoptée.) 


M. Tronchet. Je trouve que votre article est 
en contradiction avec le décret qui concerne l’ac- 
tion de la force publique, et d'après lequel il y 
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par l'intermédiaire des directoires de départe- 
ment, les ordres qu’il croira nécessaires aux 
commandants des différentes légions pour la 
défense de la patrie. » 

Je demande moi-même le renvoi de cet article 
au comité pour le présenter sous une autre 
forme. 

(Le renvoi est décrété.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Nous 
Eu à l’article 14 du projet, qui devient l’ar- 
cle 12. 


Art. 12. (Art. 14 du projet.) 


» S'il n’y a point d'invasion du territoire fran- 
çais, les citoyens actifs et leurs enfants en état 
de garde nationale, ne pourront être contraints 
de marcher à la guerre, que sur un décret 
émané du Corps législatif. » (Adopté.) 


Art. 13. (Ari. 15 du projet.) 


« Lorsque les gardes nationales légalement 
requises sortiront de leurs foyers pour aller 
contre l’ennemi extérieur, elles seront payées 
par le Trésor public, et passeront sous les ordres 
du roi. » (Adopté.) 


Art, 14. (Aré. 16 du projet.) 


« Les gardes nationales marchant en corps, 
pe seront pas individuellement incorporées dans 
les troupes de ligne, mais elles marcheront tou- 
jours avec leur drapeau, ayant à leur têle les 
officiers de leur choix, sous le commandement 
du chef supérieur. » (Adopté.) 


Art. 15. (Aré. 17 du projet.) 


« Aucun officier des gardes nationales ne 
pres dans le service ordinaire, faire distri- 
uer des cartouches aux citoyens armés, si ce 
n’est en cas de uisition précise, à peine de 
demeurer responsables des événements.» (Adopté.) 


Art. 16. (Art. 18 du projet.) 


« Tous les dimanches, pendant les mois d'avril, 
mai, juin, septembre et octobre, ou pendant les 
cinq mois de l’année qui seront déterminés par 
les administrations ou directoires de départe- 
ment, les citoyens se rassembleront par com- 
munes, ou, dans les villes au-dessus de 4,000 


âmes, par sections, pour être exercés suivant 
l'instruction arrêtée à cet effet, et qui a été dis- 
tribuée dans les départements. 


« Tous les premiers dimanches des mêmes 
mois, ils se rassembleront par bataillon dans le 
chef-lieu de canton, pour y apprendre l'ensemble 
des marches et évolutions militaires, et tirer à la 
cible. Les administrations de département déter- 
mineront, avec économie, la dépense de ces ras- 
semblements et exercices. Il sera donné, chaque 
fois, au meilleur tireur, un prix d’houneur dont 
la valeur n’excèdera pas 6 livres, et dont les fonds 
seront faits par compagnie pour l’auuée entière. » 


M. Lanjuinais. Je fais un amendement de- 
maudé par les citoyens de plusieurs villes : c’est 
la faculté de se rassembler volontairement tous 
les dimanches de l’année. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Cet 
article n'exclut pas ces rassemb ts. 
(L'article 16 est adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture des articles 19 et 20 ainsi conçus: 
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« Art. 19. Le droit de port d'armes appartient 
à tout citoyen actif; mais il est défendu à tous 
de porter, hors le temps du service, soit dans les 
rues, soit dans les lieux publics, des épées, s2- 
bres ou autres armes, saus préjudice du droit 
d’avoir des armes pour sa défense, lorsqu'on est 
en voyage. » 

.« Art. 20. Néanmoins, les officiers, sous-offi- 
ciers et soldats ou cavaliers des troupes de ligne, 
cn temps de service ou à leur garnison; les of- 
ficiers, sous-officiers et cavaliers de la gendar- 
merie nationale, les corps soldés pour la garde 
des villes, et les officiers et soldats-citoyens en 
état de service de gardes nationales, ont le droit 
de porter l'épée. » 


M. Lanjuinais. ]l faudrait vous rappeler le 
temps des anciens qui punissaient ceux qui por- 
laient des armes. Je demande le retranchement 
de l’article 20, qui accorde le droit de porter l'é- 
pée hors le temps de service. 


M. Prieur. Cette question est une des plus 
grandes que l’on puisse agiter. Mon intention 
est moins de donner des notions claires que d’é- 
veiller l'attention de l'Assemblée. Tout le monde 
connaît l’usage des Français de porter l'épée, 
tout le monde connaît les progrès de la raison 
sur ce genre de parure, car ce n’est pas autre 
chose. Autrefois il y avait une classe particulière 
de citoyens à laquelle était attribué le droit de 
porter l'épée. IL y avait une foule de lois gothi- 
ques et barbares, on ne sait pas trop pourquoi, 
sinon que cette classe avait beaucoup d’autres 
privilèges. Nous avons aujourd'hui recouvré la 
liberté, nous ne devons pas redevenir des Goths 
ou des Vandales toujours armés; mais aussi 
nous devons nous garder de porter une loi dans 
la société qui irait jusqu’à empêcher les citoyens 
de porter une arme. Ne faisons pas une loi là- 
dessus. Je demande qu’on passe à l’ordre du jour 
sur les ? articles. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle passe à 
l'ordre du jour sur les articles 19 et 20 du projet.) 


M. Rabaud-Saint- Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 21 du projet, qui est 
ainsi CODÇU : 

« Les citoyens actifs qui se présenteront à une 
assemblée de commune, assemblée primaire, as- 
semblée électorale, ou toute autre espèce d'as- 
semblée politique, soit avec des armes de quel- 
que espèce qu'elles soient. soit en uniforme, 
seront avertis de se retirer par le président et 
autres officiers, et toute délibération sera à l'ins- 
tant interrompue jusqu’à ce qu'ils soient sortis. » 


M. Goupilleau. Je n’'adopte pas la seconde 
partie qui veut que l'on ne puisse délibérer en 
costume de garde nationale. Dès que tous les ci- 
toyens sont gardes nationales, vous aurez quan- 
tité de citoyens qui n'auront pas d'autre habit 
que l’habit d’uuiforme, et alors vous les forcerez 
d’avoir plusieurs costumes. Je demande si ua ci- 
toyen ne peut pas donner sa voix dans une as- 
semblée primaire avec un habit d'uniforme. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
retire les mots : « soit en uniforme». Voici l'ar- 
ticle modifié. 

Art. 17 (Art. 21 du projet.) 

« Les citoyens actifs qui se présenteront à une 

ée de commuue, assemblée primaire, 
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assemblée électorale, ou toute autre assemblée 
politique, avec des armes de quelque espèce 
qu'elles soient, seront avertis de se retirer, par le 
président et autres officiers, et toute délibération 
sera à l'instant interrompue jusqu'à ce qu'ils 
soient sortis. » (Adopté.) 


M. Rabaud - Saint-Etienne, rapporteur. 
L'article 22 du projet est ainsi conçu : 

« Sont exceptés de cette règle les seuls officiers 
et soldats qui, étant commandés pour le service, 
le jour même de l'assemblée, sont autorisés à y 
entrer et à y donner leur voix en uniforme, 
mais sans armes, épée ni bâton. » 

Après la modification qui vient d’être intro- 
duite dans l’article précédent, cet article n’a plus 
de raison d’être. 

Je passe à l’article 23 du projet de décret ainsi 
conçu : 

Art. 18 (Art. 23 du projet.) 


« Les fusils et mousquets de service, et le sur- 
plus de l’armement, délivrés des arsenaux de la 
nation, étant une propriété publique, le nombre 
en sera constaté par chaque municipalité; et les 
citoyens qui en seront dépositaires seront lenus 
d’en faire la représentation tous les trois mois, 
en bon état, et toutes les fois que la municipa- 
lité le requerra, ou d'en payer la valeur. » 
(Adopté.) 

Art. 19 (Art. 24 du projet.) 


« Les drapeaux de bataillons demeureront dé 
posés chez le commandant en chef. » (Adopté.) 


Art. 20 (Art. 25 du projet.) 


« Le serment fédéralif sera renouvelé chaque 
année dans le chef-lieu du district le 14 juillet, 
jour anniversaire de la fédération générale. » 
(Adopté.) 

Art. 21 (Art. 26 du projet.) 


« Il ne sera fait, à l'avenir, aucune fédération 
particulière : tout acte de ce genre est déclaré 
un attentat à l’unité du royaume et à la fédéra- 
tion coustitutionnelle de tous les Français. » 
(Adopté. 


M. Rabaud-Saint- Etienne, rapporteur, 
soumet ensuite à la délibération les différents 
articles de la 4° section qui sont successivement 
mis aux voix dans les termes suivants : 


SECTION IV. 


De l'ordre du service, 


Art. 1er. 


« L'ordre et le rang des bataillons, des com- 
pagnies de chaque bataillon, des pelotons, sec- 
tions et escouades de chaque compagnie étant 
réglés par le sort tous les ans, ainsi qu’il est dit 
en l’article 14 de la section II, l’ordre du service 
sera déterminé, sur cette base, toutes les fois 
qu’il faudra rassembler et mettre en marche des 
bataillons de garde nationale. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les bataillons seront formés d’un nombre 
égal d'escouades tirées de chacune des com- 
pagnies. » (Adopté.) 

Art. 3. 


« Le tour commencera toujours par la 1r° es- 
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couade de la 4° compagnie du 1% bataillon, et 
continuera par la 1° escouade de la 2° com- 
pagnie, jusqu'à la 1" escouade de la dernière 
compagnie du dernier bataillon ; et toutes ces 
escouades formeront 8 compagnies, qui forme- 
ront un bataillon.» (Adopté.) 


Art. 4. 


.« S'il faut un second bataillon, le tour de ser- 
vice sera repris dans le méme ordre, à l’es- 
couade où le précédent tour du service 8e sera 
arrêté. » (Adopté.) 


Art. 5. 4 


« Chaque bataillon ainsi formé sera divisé de 
la même manière es les bataillons primitifs 
des gardes nationales, et sur le pied du taux 
moyen quant au nombre des hommes ; il en sera 
de même des compagnies. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Il y aura, parmi les officiers de chaque 
frais: un rang de LA réglé par le sort, et 
‘’adjudant général en tiendra note. » (Adopté.) 


Arte 


« Les officiers de Gp grade seront MU 
lés au commandement des compagnies, batail- 
lons et détachementis, suivant le rang dont il 
vient d’être parlé. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Il y aura dans le détachement, par com- 
pagnies et bataillons, le même nombre d'officiers 
que dans l’orgauisation primitive. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les mêmes règles seront suivies dans chaque 
canton, pour les petits détachements; les es- 
couades seront tirées à tour de rôle de chaque 
compagnie du bataillon, de la manière qui vient 
d’être expliquée. » (Adopté.) 


Art. 40. 


« S'il est nécessaire de rassembler 2 ou 3 com- 
pagaies, elles seront formées par d’autres es- 
couades commandées pareillement à tour, de 
rôle, en commençant au point où le précédent 
lour de service se sera arrêté. » (Adopté.) 


Art. 11. 


» Les compagnies ainsi formées seront com- 
mandées par le même nombre d'officiers déter- 
miné pour l'organisation primitive, et pris à 
tour de rôle , aux termes de l’article 6. » 
(Adopté.) 

Art. 12. 


« En cas d’invasion ou d’alarme subite dans 
une commune, les citoyens marcheront par com- 
pagnies, pelotons, sections ou escouades, tels 
qu’ils ont été primitivement formés, sous les 
ordres de leurs capitaines, lieutenants, sous- 
lieutenants, sergents, caporaux ou anciens, sur 
la première réquisition qui leur en sera faite 
par le corps municipal.  TAduph4) 


Art.119: 


« Les patrouilles, soit ordinaires, soit extraor- 
dinaires, se feront dans les villes, selon le même 
tour de rôle, par demi-escouades ou par escouades 
tirées des diverses compagnies, en reprenant tou- 
jours le rang de service au point où le précédent 
s'est arrêté. » (Adopté.) 
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M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, SOU- 
met ensuite à læ discussion la cinquième section 
dont les 7 premiers articles sont successivement 
mis aux voix dans les termes suivants: 


SECTION V. 


De la discipline des citoyens servant en qualité 
de gardes nafionales. 


Art. 1°, 


« Ceux qui seront élus pour commander dans 
quelque grade que ce soit, se comporteront 
comme des citoyens qui commandent à des ci- 
toyens. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Chacun de ceux qui font le service de la 
garde nationale, rentrant, à l'instant où chaque 
service est fini, dans la classe générale des ci- 
toyens, ne sera sujet aux lois de la discipline 
que pendant la durée de son activité. » (Adopté.) 


Art 3. 


« Le chef médiat ou immédiat, quel que soit 
son grade, n’ordonnera de rassemblement que lors- 
qu'il aura été Hs légalement; mais les citoyens 
se réuniront à l'ordre de leur chef sans aucun 
retard, sauf laresponsabilité de celui-ci. »(Adopté.) 


Art. 4. 


« S'il arrivait néanmoins que quelques-uns 
des citoyens inscrits, distribués par compagnie, 
ne se présentassent ni par eux-mêmes, ni par 
dés soldats-ciloyens de la même compagnie, aux 
ordres donnés par les chefs médiats ou immé- 
diats, ceux-ci ne pourront user d'aucun moyen 
de force, mais seulement les déférer aux officiers 
municipaux, qui les soumettront à la taxe de rem- 
placement, comme il est dit ci-dessus.» (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tant que les citoyens sont en état de service, 
ils sont tenus d’obéir aux ordres de leurs chefs. » 
(Adopté.) 

Art. 6. 


« Ceux qui manqueraient, soit à l’obéissance, 
soit au respect dû à la personne des chefs, soit 
aux règles du service, seront punis des peines 
de discipline. » (Adopté.) 


Arts 7 


« Les peines de discipline seront les mêmes 
pour les officiers, sous-officiers et soldats, sans 
aucune distinction. » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, ra sr 
donne lecture des articles 8, 9 et f , ainsi 
conçus : 


Art. 8. 


« La simple désobéissance sera punie des ar- 
rêts, qui ne pourront excéder 2? jours. 


Art. 9. 


« Si la désobéissance est accompagnée d'un 
manque de respect, ou d’une injure envers les 
officiers ou sous-offciers, la peine sera des 
su pendant 3 jours, ou de la prison pendant 

eures. 
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Art. 10. 


« Si l’injure est grave, le coupable sera puni 
de 8 jours d’arréts, ou de 4 jours de prison. » 


Un membre propose de renvoyer ces articles 
au comité pour être représentés à l’Assemblée 
ayec une autre série de peines. 

(L'Assemblée repousse la demande de renvoi 
et décrète successivement les articles 8, 9 et 10.) 


M. Rabaud-Saint-Elienne, rapporteur , 
donne lecture de l’article 11, ainsi conçu : 

« Pour manquement au service et à l'ordre, 
la peine sera d'être suspendu de l'honneur de 
servir depuis 1 jour jusqu’à 3. 


M. Goupilleau. La punition que l’on propose 
ferait infiniment plaisir au déliaquant. Je de- 
mande que celui qui se trouvera dans le cas de 
l’article soit imposé pendant 15 jours à la taxe 
de remplacement. 


M. Duquesnoy. Get article est bon pour cer- 
tains citoyens, même pour les gens riches, qui 
ne demanderaient pas mieux que d’être dispen- 
sés de servir. Je trouverais donc plus raison- 
nable qu'au lieu de récompenser un riche pour 
sa paresse, vous l’obligeassiez à payer. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l'article 11 
au comité.) 


M. Raband-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 12, ainsi conçu : 

« La sentinelle qui abandonnera son poste 
sera punie par 4 jours de prison : le détache- 
ment qui abandonnerait le poste qui lui serait 
confié, sera puni de 8 jours de prison; et si le 
commandant ne pouvait justifier qu’il a fait 
tout ce qu'il a pu pour conserver le poste, ou 
g’il l'avait lui-même abandonné, il sera puni de 
? fois 24 heures de prison, et suspeodu, en 
outre, de toute fonction pendant 2? mois. » 


M. de Broglie. Je demande le renvoi de 
l'article au cowité pour faire autant d'articles 
qi a de dispositions particulières. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l’article 12 
au comité.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture des articles 13, 14, 15 et 16 qui 
sont successivement mis aux voix dans les 
termes suivants : 


Art. 13. 


« Celui qui troublera le service par des con- 
seils d'insubordination sera condamné à 7 jours 
de prison. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Ceux qui ne se soumettront pas à la peine 
prononcée seront notés sur le tableau des gardes 
nationales, et, par suite, suspendus de l'exercice 
des droits de citoyen actif, jusqu'à ce qu'ils 
viennent sp à leur repentir et subir la 
peine imposée ; et néanmoins ceux qui seront 
soumis à la taxe, seront tenus de la payer. » 
(Adopté.) 


Art. 15, 


« Il sera créé, pour chaque bataillon, un cou- 
seil de discipline, lequel sera composé du com- 
mandant en chef, des 2 capitaines les plus âgés, 
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du plus âgé des lieutenants, des 2 plus âgés des 
sous-lieutenants, du plus âgé des sergents, 
des 2 plus âgés des caporaux, et des 4 fusi- 
liers les plus âgés dans chacune des compa- 

ies, lesquelles les fourniront alternativement 
e 6 mois en 6 mois par tour de 4. Ce con- 
seil s’assemblera, par ordre du commandant en 
chef, toutes les fois qu’il sera nécessaire. » 


Adopté. 
PR Art. 16. 


« Ce conseil est la seule assemblée dans la- 
quelle les gardes nationales pourront exercer, 
en celte qualité, le droit de délibérer, et elles 
ne pourront y délibérer que sur les objets de la 
discipline intérieure. » (Adopté.) 


M. Rabaud- Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 17, qui est ainsi conçu : 

« Ceux qui croiront avoir à se plaindre d’une 
punition de discipline, pourront, après avoir 
obéi, porter leur plainte à ce conseil, qui ne 
pourra, en aucun cas, prononcer, contre ceux 
qui auront tort, aucune peine plus forte que 
celles qui sont établies dans la présente section.» 


Un membre propose de décréter que l'officier 
qui aura puni méchamment et mal à propos, 
subira la peine qu’il aura eu tort d'iofliger. 


Un membre combat cette proposition. 


(L'art. 17 et la proposition sont renvoyés au 
comité.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 18, ainsi conçu : 


Art. 18. 


« Tout délit, tant militaire que civil, qui mé- 
riterait de plus grandes peines, ne sera plus ré- 
primé par les lois de la discipline, mais rentrera 
sous la Joi générale des citoyens, et sera déféré 
au juge de paix, soit pour étre puni, sauf l’ap- 
pel, aux peines de pie soit pour êlre renyoyé 
au tribunal criminel, s’il y a lieu. » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
donne lecture de l’article 19, ainsi conçu : 

u À la guerre, les gardes nationales seront 
soumises aux lois décrétées pour le militaire. » 


Un membre propose de rédiger l’article en ces 
termes : 


Art. 19. 


« Lorsqu'il y aura rassemblement de gardes na- 
tionales pour inarcher hors de leurs districts res- 
pectifs, elles seront soumises aux lois décrétées 
pour le militaire, » (Adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etjenne, For sou- 
met ensuite à la délibération les 2 articles sui- 
vants, qui forment le complément du décret : 


Articles généraux. 


Art. fer, 


« Les chefs et officiers de légion, commandants 
et adjudants de bataillon, capitaines et officiers 
des compagnies, seront responsables à la nation 
de l’abus qu’ils pourront faire de la force publi- 
que; et de toute violation des articles du présent 
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décret, qu'ils auront commise, autorisée ou tolé- 
rée. » (Adopté.) 


Art, "2: 


« Les administrations ét directoires de dépar- 
tement veilleront, par eux-mêmes et par les ad- 
mivistrations et directoires de districts, sur 
l'exécution du présent décret, et seront tenus, 
sous leur responsabilité, de donner connaissance 
au Corps législatif de tous les faits de contraven- 
tion qui seraient de nature à compromettre la 
sûreté ou la tranquillité des citoyens, sans préju- 
dice de l'emploi provisoire de la force publique, 
dans tous les cas où celte mesure serait néces- 
saire au rétablissement de l’ordre. » (Adopté.) 


M. Thibault, président du comité de vérification, 
fait, au nom de ce comité, le rapport de la de- 
mande de M. Talleyrand, ci-devant archevêque 
de Reims, qui sollicite un congé pour cause de 
De et conclut à ce que ce congé soit ac- 
cordé. 

(L'Assemblée, conformément à l'avis du comité, 
accorde le congé.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
leltre de MM. La Coste, Viot, Poujaud, Barairon, 
Delisle, Hurtrelle, Montjourdain, de Jolly, Vanié- 
ville, Le Breton, Poissant et Boschet, régisseurs 
nationaux de l'enregistrement des domaines et 
droits réunis. ; 

« Nous rene à la patrie, disent-ils, de 
continuer à donner tous nos soins et nos veilles 
pour assurer le succès des établissements impor- 
tants qui sont remis dans nos mains; nous main- 
tiendrons dans tous les cas, et sans acceplion de 
personnes, l’exécution des lois qui fixent les per- 
ceptions : il ne nous est permis, ni de les éten- 
dre, ni de les restreindre; elles seront suivies à 
la lettre. » 

(L'Assemblée applaudit à ces justes sentiments 
des régisseurs et à leurs dispositions patrioti- 
ques, manifestées dans le surplus de la lettre.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALL 
DU JEUDI 28 JUILLET 1791, AU MATIN. 


{ PROJET DE LOI pour l'exécution du nouveau tarif 


des droits d'entrée et de sortie sur toutes les 
marchandises qui y sont énoncées, précédé d'une 
idée succincte du nouveau code pour servir de 
suite au rapport du comité de commerce et 
d'agriculture sur le reculement des barrières et 
sur le nouveau tarif, de te M. GOUDARD. 
(Imprimé par ordre de l'Assemblée nationale.) 


IDÉE SUCCINCTE DU NOUVEAU CODE POUR LES 
DOUANES NATIONALES. 


Le nouveau code pour les douanes nationales 
est divisé en 14 titres. 

Le premier a pour objet les droits d'entrée et 
de sortie et ceux d’acquits. ! 

rs deuxième traite des déclarations et des 
visites; 
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Le troisième, des acquits-à-caution. 

Le quatrième indique les bureaux qui seront 
ouverts à l’entrée des drogueries et épiceries, à 
celle des toiles de chanvre et de lin et des mar- 
chandises dont les droits seront perceptibles à 
la valeur. À 
Fi cinquième a rapport aux marchandises pro- 

ibées. 

Le sixième concerne les relâches forcées ; 

: Le septième, les marchandises sauvées du nau- 
rage. È 

Le huitième a paur objet les vivres et ravi- 
taillements des navires. 

Le neuvième, les marchandises qui restent dans 
les douanes sans être réclamées. 

Le dixième traite des saisies et des procès- 
verbaux; 

Le onzième, de la forme de procéder. 

Le douzième concerne les jugements et leur 
exécution. 

Le treizième traite des tribunaux. 

Le quatorzième et ‘dernier comprend tout ce 
qui a rapport à la police générale. 

Le premier titre commence et devait commen- 
cer par supprimer les passeports en exemplion 
de droits, et les privilèges particuliers dont 
jouissent à cet égar: pou villes et foires. 

Passant à la formation des bureaux où se fera 
la perception des nouveaux droits, il annonce 
l'établissement, sur les frontières de terre, de 
deux lignes de bureaux qui se contrôleront. 

Les perceptions s’y feront au poids brut, ex- 
cepté sur les etes et épiceries dont la quo- 
tité des droits à l’importation excédera 25 livres 
par quintal. 


Le droit ms qui varie dans plusieurs pro- 
vinces, est rendu uniforme: et un seul acquit 
suffira lorsque les marchandises appartiendront 
au même propriétaire, seront conduites par le 
même voiturier, et adressées au même mar- 
chand. 

Une disposition expresse confirme la faculté 
bien naturelle qu'avait le propriétaire d’une 
marchandise de ne pas en payer les droits, lors- 
qu'il offrait de l’abandonner. 

Le même titre veut que les marchandises 
omises au tarif acquittent, par assimilalion à 
d’autres marchandises de même espèce, mais 
seulement provisoirement, sauf à faire régler les 
droits sur l’examen des échantillons. 

Une dernière disposition exempte des droits 
les marchandises qui devront rester à bord des 
bâtiments, comme n'étant pas destinées pour le 
royaume. 

Le titre II laisse subsister l'obligation de con- 
duire directement au premier bureau d'entrée, 
les marchandises entrantes, et au premier bu- 
reau de sortie, les marchandises sortantes, deles 
y déclarer, d'en subir la visite et d’en payer les 
droits. Il laisse à la charge du redevable, la con- 
duite des marchandises au bureau, leur débal- 
lage et remballage. 

La même déclaration est exigée pour ce qui 
arrive ou ce qui sort par mer. 

Les déclarations contiendront, comme à pré- 
sent, les quantités, qualités ou valeurs ; et celles 
sujettes à coulage, continueront à n’acquitter les 
droits que sur l'effectif. 

Celui qui ne pourra pas donner sa déclaration 
aura, pour là rapporter, un plus long délai qu’à 
présent, mais il continuera de n'être rien changé 
aux déclarations faites et signées. 

Les chargements et déchargements, par mer, 
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continueront à ne pouvoir se faire, sans la per- 
mission et la présence des commis. 

La perception sera faite conformément à la 
déclaration; mais si, par l'événement de la vi- 
site, il se trouve une quantité de marchandises 
inférieure à celle déclarée, les droits, au lieu 
d’être acquittés sur la quantité déclarée, ne se- 
ront payés que sur la quantité reconnue. 

Ce titre statue sur les peines qui devront être 
prononcées, soit pour fausse déclaration, en 
sarro) ou en qualité, soit pour soustraction de 

ots. 


La peine de lamésestimation continuera d'être 
la retenue de la marchandise, en remboursant 
la valeur déclarée avec un dixième en sus. 

Les marchandises spongieuses, qui auront élé 
mouillées, continueront d'obtenir une réfaction ; 
mais celles avariées, au lieu d’être assujetlies, 
comme à présent, à une vente juridique, pour 
constater le degré de l’avarie, seront eslimées 
par le propriétaire. Le commis devra, ou les re- 
tenir en payant la valeur déclarée et le dixième 
en sus, ou percevoir les droits dans la propor- 
tion de la perte, par comparaison avec le prix 
ordinaire desdites marchandises. 

Il est encore dit, dans ce titre, que les acquits 
de payement énonceront les bureaux de conirôle 
par lesquels les voituriers devront passer; et 
que ce ne sera qu'à ces bureaux que les mar- 
chandises subiront une seconde visite. 

Le titre est terminé par la défense faite aux 
courriers de se charger d'aucuue marchandise, 
qe même ils se soumettraient d'en payer les 

rvits; et par l'injonction aux conducteurs des 
messageries de Se conformer aux formalités 
prescrites aux autres Voituriers. 


Le titre III, traitant uniquement des acquits- 
à-caution, fait connaitre qu'ils seront nécessaires 
pour les marchandises expédiées d'un port du 
royaume à un autre, ou d’un lieu du royaume 
pour un autre lieu du royaume, lorsqu'il est 
nécessaire de passer sur un territoire étranger. 

On voit que, pour obtenir ces acquits, il faut 
conduire les marchandises au bureau, les y dé- 
clarer, el se soumettre d’en rapporter le certi- 
ficat de descente dans un délai déterminé d’a- 
près les distances. 


Les marchandises doivent être visitées, cor- 
dées et plombées à ce bureau. 

On sera tenu de représenter, dans le délai 
fixé, les marchandises au bureau de destination 
ou de passage, ou de justifier de l'empêchement. 

Les peines pécuniaires, portées contre l’inexé- 
cution de la soumission, sont graduées d'après 
l’abus que l’on est supposé avoir fait de l’acquit- 
à-caution. 


Sur le rapport de l’acquit-à-caution déchargé, 
la soumission sera annulée, sauf à vérifier, dans 
un délai limité, si la signature portée au bas du 
certificat est véritable. 

On a dispensé de la formalité de l'acquit-à- 
caution, les marchandises qui passeront ou cir- 
culeront sur les limites de l'étranger ; il suffira 
qu'elles soient accompagnées d’un passavant. 

Le titre IV, qui désigne les bureaux qui seront 
ouverts, à l’entrée des drogueries et épiceries, 
des toiles de chanvre et de lin, et des marchan- 
dises dont les droits sont perceptibles à la 
valeur, a pour objet, comme les précédents règle- 
ments rendus sur cette matière, de limiter l’im- 
portation des drogueries et épiceries aux bu- 
reaux, dont les commis seront suffisamment 
instruits, pour en reconnaitre les qualités, de 
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restreindre l'introduction des toiles et d'éviter 
les mésestimations. 

Le titre V soumet les marchandises qui seront 
probibées à l'entrée et à la sortie, à la confis- 
cation et en une amende de 1,000 livres. Ces 
sortes de marchaudises sont indiquées dans ce 
titre. 

Titre VI. Tout bâtiment a une destination dé- 
terminée qu'il doit suivre ; mais il peut être 
forcé de relâcher. Daus ce cas, il est teau de 
justifier du motif du relâche. Il était juste de 
prendre des précautions pour qu’il n’en fût point 
abusé. Tel a été l’objet de ce titre. 

Le titre VII, destiné à empêcher que les mar- 
chandises, sauvées des naufrages, ne pénétrent 
dans le royaume, en fraude ou en contrebande, 
renouvelle les dispositions subsistantes : Il y en 
est ajouté une essentielle. Gelle par laquelle les 
préposés de la régie sont autorisés à arrêler les 
personnes qu'ils surprendront à enlever les mar- 
chandises naufragées ; jusqu'alors, cette police 
était réservée aux seuls gardes des amirautés, 
liés de parenté et d’intérêts avec les habitants 
des côles. Le pouvoir donné aux employés, et 
d’autres précautions, que le comité de commerce 
et d'agriculture se propose d'indiquer, met- 
tronf, sans doute, un frein aux déprédations 
dont plusieurs membres de cette Assemblée ont 
été souvent à portée de gémir. : 

IL a paru utile, pour notre navigation, de l’af- 
franchir de tous droits sur les vivres et boissons 
que consomment les équipages ; mais il fallait 
prendre des précautions pour empêcher l’abus 
de cette exemption. Tel a été l’objet du titre VIII. 

Les marchandises abandonnées dans les doua- 
nes doivent y rester au moins deux ans, ayant que 
l'inventaire en soit fait. Il s’en trouve à la douane 
de Lyon qui y sont depuis plus de 10 ans. Le 
moindre inconvéoient qui en résulte est qu’elles 
s’y avarient; et les frais, pour parvenir à les 
vendre, en ont toujours absorbé le prix. Ces in- 
convénients sont prévenus par le titre IX. Il or- 
donne la reconnaissance el la vente des marchan- 
dises, après le délai d’une année; et quele prix en 
restera, pendant deux autres années, à la dispo- 
sition du propriétaire qui les réclamera ; il réduit 
tous les frais à 15 livres. 

D'après le titre X, relatif aux saisies et aux 
procès-verbaux, les procès-verbaux, qui seront 
signés de deux employés, et affirmés par eux, fe- 
ront foi en justice comme par le passé, jusqu’à 
inscription de faux. ) 

La sommation aux prévenus, d'assister aux 
procès-verbaux, aura toujours lieu ; les commis 
seront obligés d'expliquer, dans ces actes, les 
motifs des saisies, et de faire la description des 
objets sai:is. 

i la saisie a lieu pour fausse expédition, les 
commis détermineront en quoi consiste le faux. 

Les marchandises saisies en route continue- 
ront d'être conduites aux bureaux où les pro- 
cès-verbaux seront rédigés. 

On oblige les commis à offrir, par le procès- 
verbal, mainlevée, sous caution des marchan- 
dises sujettes à dépérissement, et des équipages. 
On veut aussi que, si le prévenu assiste à la ré- 
daction du procès-verbal, copie lui en soit dé- 
livrée sur-le-champ, avec assignation. 

S'il n’assisle pas au procès-verbal, et s'il a 
domicile dans le lieu, on lui fera signifier cetle 
copie dans les 24 heures. 

”il est fugilif ou inconnu, le procès-verbal sera 
sigoifié au procureur du roi, ou affiché à la porte 
du bureau. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{28 juillet 1791.] 


Le délai de l’assigaation, sur le lieu, sera de 
24 heures, et il augmentera suivant la distance. 
Le délai pour l'affirmation cuntinuera d’être le 
même que celui de l’assignation. 

L'affirmation, pour être plus authentique, sera 
précédée de la lecture du procès-verbal aux 
Commis, avec interpellation de déclarer s'ils n'ont 
rien à y changer. 

Si l’un des commis ne sait ni lire, ni écrire, 
le juge lui fera lecture séparée du procès-ver- 
bal, hors la présence des autres commis. 

Les procès-verbaux portant assignation con- 
tinueront d’être contrôlés. » 

Le double de chaque procès-verbal sera toujours 
déposé au greffe. 

Bafin, ces formalités devront être exécutées à 
peine de nullité. 

Le titre XI, qui a pour objet la forme de pro- 
céder, indique que tout procès sera jugé au jour 
même de l'échéance de l’assignation. 

S'il s'agit d'expédition falsifiée, le régisseur 
continuera d’avoir le choix de procéder, soit au 
civil, soit au criminel, ainsi qu'il sera jugé le 
plus convenable. 

La preuve testimoniale et les requêtes en 
plainte contre les procès-verbaux des employés, 
continuent d’être interdites, sauf aux parties à 
s'inscrire en faux contre lesdits procès-verbaux, 
en remplissant les formalités prescrites. 

Ces formalités sont les mêmes que celles ac- 
luelles, excepté que l'amende pour inscription 
de faux, au lieu d’être consignée au receveur des 
domaine:, sera remise au receveur des traites, 
et que copie des moyens de faux sera signifiée 
au régisseur, pour le mettre à portée d’appré- 
cier la conduite des commis. 

Le titre XII conserve au régisseur la faculté 
de poursuivre les confiscations contre les con- 
ducteurs, sans être tenu de mettre en cause les 
propriétaires. 

Il veut que les juges continuent à ne pouvoir 
donner mainlevée des marchandises non sujettes 
à a PSS sinon en jugeant définitive- 
ment. 

La défense faite aux juges de réduire les 
amendes et confiscations est renouvelée, et on 
y ajoute uve disposition infiniment intéressante: 
elle consiste à interdire aux régisseurs les tran- 
sactions sur les saisies. S'il en résulte l’incon- 
vénient d'exposer quelquefois la régie à des con- 
damnations en dommages-intérêts pour des 
saisies mal fondées ou qui pécheraient par la 
forme, cet inconvénient est moins fâcheux que 
l’ordre acluel de choses où l’homme protégé 
peut se livrer à la contrebande avec la certitude 
de l'impunité. 

Eafin, les condamnations ne pourront être 
exécutées contre le régisseur qu'après que les 
pièces auront été gs m5 pendant un 
certain délai au receveur géuéral de la régie à 
Paris, ou au directeur du département dans 
lequel l'affaire aura été jugée, ce qui donnera le 
temps aux préposés de la régie de se procurer 
les fonds nécessaires au payement, et celui de 
recevoir les ordres pour satisfaire aux condam- 
nations avec ou saus protestations. 

Le titre XIII a pour objet de fixer les tribu- 
naux qui connaîtront des fraudes ou des con- 
traventions aux droits de traites. : 

S'il survient un conflit entre les juges de diffé- 
rents districts, ce conflit sera réglé par le tribu- 
nal de revision. 1 

Les officiers de ces tribunaux pourront seuls 
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apposer les scellés sur les meubles et effets des 
comptables. 3 

Les procès-criminels relatifs aux droits de 
traites sontinstruits et jugés d’après l'ordonnance 
de 1670; les juges de cette partie se conforme- 
ront aux nouvelles lois. NU k 

Le titre XIV et dernier, qui traite de la police 
générale, contient plusieurs dispositions nou- 
velles. É 

11 veut que si la régie a besoin d’une maison 
pour faire un bureau, elle soit tenue d’indem- 
is le locataire qu’elle jugera à propos de dé- 

acer. 

4 Que le tarif soit communiqué aux redevables, 
et que dans l’intérieur des douanes maritimes il 
soit placé des affiches qui indiquent les forma- 
lités que le commerce aura à remplir pour ses 
différentes expéditions. 

Que les bureaux soient ouverts du 1° avril 
au 30 septembre, de 7 heures du matin jusqu'à 
midi, et de 2 heures après-midi jusqu’à 7 heures; 
et que les commis soient tenus de se trouver au 
bureau pendant ce temps, à peine des dom- 
mages-intérêts des redevables. 

Les chargements et déchargements dans les 
ports pourront se faire pendant 6 mois, depuis 
5 heures du matin jusqu'à 8 heures du soir; et 
pendant 6 autres mois, de 8 heures du matin 
jusqu'à 5 heures du soir. 

Le régisseur est continué dans la faculté de 
tenir des palaches en mer pour arrêter les petits 
bâtiments chargés de contrebande; mais il ne 
pourra recevoird'employésqu'ilsneso‘entporteurs 
de certificat de vie et de mœurs; ces employés 
seront sous la sauvegarde de la loi; les gardes 
nationales et les troupes de ligne seront tenues 
de ieur prêter main-forte. 

Leurs appointements continueront à ne pou- 
voir être saisis à la requête de leurs créanciers ; 
mais on proposera une disposition de police en 
conséquence de laquelle celui qui, par dissipa- 
tion ou inconduite, aura contracté des dettes el 
qui ne voudra ou ne pourra point y satisfaire 


. sera congédié. 


De même que la régie répondra du fait de ses 
préposés dans l'exercice de leurs fonctions, de 
même les propriétaires des marchandises seront 
civilement responsables du fait de leurs facteurs. 

Ge titre est lerminé par deux dispositions sans 
lesquelles la perception et le sort de nos manu- 
factures seraient compromis. 

La première de ces dispositions autorise les 
employés à saisir, dans les domiciles des parti- 
culiers silués sur les limites, les marchandises 
qu y auront vu entrer après avoir pénétré les 
ignes. 

.La seconde permet de saisir, dans une certaine 
distance des limites de l'étranger, les marchan- 
dises qui s’y trouveront entreposées. 

La double condition à laquelle on subordonnc 
cette faculté garantit les abus et les visites in- 
considérées, car les st AE devront être ac- 
compagnés d'un juge ou d’un officier municipal ; 
et, s'ils ont été mal indiqués, ils seront tenus de 
dommages-intérêts envers celui au domicile du- 
quel les recherches auront été faites. 

Tel est le précis du nouveau Code des douanes. 
En le rédigeant, on s'est proposé de concilier 
les facilités dues au commerce avec la nécessil 
de prévenir les fraudes qui détruisent l'égalité 
entre tous les négociants, privent l'Elat d'une 
portion de ses revenus el enlèvent à la nation 
une main-d'œuvre dont elle ne peut pas 8e 
passer. 
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On a distingué les fraudes qui annoncent une 
volonté déterminée de tromper, de celles qui 
peuvent être la suite d’erreurs ou denégligences, 
ou être du fait des conducteurs. 

Pour achever de faire connaître les change- 
ments qui résulteront de la loi, on en présente 
les dispositions sous 4 points de vue prin- 
cipaux: 

. 1° Les nouvelles dispositions qui doivent fari- 
liter les opérations du commerce et garantir les 
redevables des abus des employés subalternes; 

. 2° Les changements qui paraissent devoir favo- 
riser la perception ; 

3° L'énumération des contraventions et des 
peines auxquelles elles seront assujetties ; 

4° Les adoucissements que le nouveau code 
apporte aux peines actuelles. 


Nouvelles dispositions en faveur du commerce. 


Le nouveau code facilite les opérations du 
commerce, en assujetlissant les commis à rester 
dans leurs bureaux pendant un temps plus long 
qu'à présent, en prononçant des dommages el 
intérêts en faveur des redevables dont les expé- 
ditions seraient retardées par le fait des commis, 
en exigeant qu'ils leur communiquent le tarif 
des droits et les décisions, et qu'il soit affiché, 
dans les douanes maritimes, une instruction qui 
indique aux négociants les formalités qu'ils au- 
ront à remplir pour les différentes expéditions. 

En étendant à un mois, pour les marchandises 
arrivées par terre, et à 3 mois, pour celles arri- 
vées par mer, le délai actuel de quinzaine ct 
de 6 semaines, accordé pour donner les déclara- 
tions en détail ; 

Ea accordant sur les marchandises avariées 
une diminution de droits proportionnés à l'ava- 
rie, sans être tenu, comme à présent, d'en faire 
la vente juridique, pour obtenir cette réfaction; 

Ea prévenant le dépérissement ou la perte des 
marchandises oubliées dans les douanes; 

Ea augmentant le nombre des bureaux ouverts 
aux drogueries et épiceries, et aux toiles ; 

En supprimant les droits qui se perçoivent 
eur les acquits-à-caution et les certificats de dé- 
charge ; 

En réduisant à 3 sols seulement le prix de 
chaque plomb à apposer aux ballots, qui se 
payaient de » à 10 sols, et en enjoignant aux 
commis d'en donner quittance; 

En interdisant toute autre visite que celle qui 
aura été faite au bureau de contrôle ; 

En dispensant les marchandises sortant par 
mer de leur conduite au bureau, lorsqu'elle pré- 
sentera des difficultés, et en permettant que la 
visite en soit faite dans le lieu le plus com- 
mode ; 

En autorisant formellement le commerce à 
faire constater les retardements ou refus des com- 
mis du fermier, pour la décharge des acquits-à- 
caution; 

Ea limitant à 3 lieues la police frontière qui a 
4 lieues d'étendue ; 

En substituant aux acquits-à-caution, indis- 
pensables dans cette distance, et qui entrainent 
des frais et des formalités génantes, de simples 
passavants qui ne seront même point exigés sur 
les légumes et fruits, et sur les grains ct grai- 
a lorsqu'ils ne feront pas route vers la fron- 
ière; 

En n'exigeant plus que des payements de 
droi!s, saus conliscation ni amende pour les con- 
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traventions relatives aux transports, par acquits- 
à-caution, lorsqu'il ne s'agira pas de marchan- 
dises prohibées; À 

En modérant et graduant toutes les peines. 


Sauvegarde du commerce contre les abus 
des employés subalternes. 


Elle dérivera de l'obligation imposée au régis- 
seur de n’admettre d'employés qu’autant qu'ils 
seront porteurs de certificats de vie et de 
mœurs (1); 

De celle imposée aux employés d'énoncer, 
dans leurs procès-verbaux, la date de l'heure à 
laquelle ces actes seront commencés, et de celle 
à laquelle ils seront finis, ainsi que les circons- 
tances et les motifs de saisies. 

C’est encore une précaution utile que d’obliger 
les employés à rapporter leurs procès-verbaux 
sur-le-champ, et en présence des parties à leur 
en délivrer de suite copie, et à en déposer les 
doubles au greffe. 

C'en est encore une autre plus essentielle que 
d'imposer aux juges qui recevront des aflirma- 
tions, l'obligation formelle de donner lecture aux 
employés des procès-verbaux qu'ils auront sous- 
crits, de les interpeller, de déclarer s'ils n’ont 
rien à y changer, et d’en donner une lecture sé- 
parée, à ceux qui, ne sachant lire ni écrire, ap- 

osent leur sigoature à des procès-verbaux dont 
ils ignorent presque toujours le contenu. 


Changements favorables à la perception. 


On a cherché à favoriser la perception des nou- 
veaux droits : 1° en supprimant les privilèges 
particuliers et en prenant toutes les précautions 
possibles contre la fraude ; 2 en accordant à la 
régie toute facilité pour son exploitation. 


Abolition des privilèges et précautions contre la 
fraude. 


Suppression des passeports, source d’une fraude 
considérable de la part des fournisseurs des 
troupes et de la marine, et des gens des ambas- 
sadeurs, et qui compliquent la régie. 

(Les entrepreneurs des mines de cuivre du 
Lyonnais se sont plaints de ce que les fournis- 
seurs de la marine, important à la faveur de ces 
passeports des quantités de cuivre excédant 
celles qu’ils avaient à livrer, vendaient cet excé- 
dent à un prix inférieur au prix courant.) 

Abolition des privilèges dont jouissent, pour 
les droits, quelques villes, foires et districts. 

Ces privilèges détruisaient l'égalité. 

imitation à 24 heures du délai de 36 heures 
accordé au port de Nantes pour donner les dé- 
clarations en gros. 

(I est important de resserrer ce délai dans les 
bornes les plus étroites, afin de ne pas étendre 
sans nécessité les facilités qui existent pour faire 
des versements de fraude avant les déclarations.) 

Interdiction aux courriers de se charger de 
marchandises, interdiction qui aura les meilleurs 


(1) On écartera par là le reproche justement fait à la 
législation actuelle des fermes, de prononcer la con- 
damnation de peines quelquefois infamantes sur le té- 
moignage de 2 personnes souvent inconnues et quel- 
quefois flétries, 
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effets quand on y réunira les précautions né- 
cessaires pour empêcher les introductions frau- 
duleuses qui se pratiquent au moyen des faux 
paquets de dépêches. 

(La perte des droits occasionnée par la fraude 
des courriers est évaluée à 2 millions ; le tort 
qu'ils occasionnent aux manufactures est inap- 
préciable.) 

Etablissement de bureaux de contrôle, indé- 
endants de ceux de recette, et dans lesquels 
es marchandises subiront une seconde visite. 

(Gette double vérification, par ? bureaux indé- 
pendants, préviendra les négligences et les con- 
nivences.) . 

La défense formelle, aux voituriers, d’intro- 
duire leurs chargements dans aucune maison, 
avant que de les conduire aux bureaux, défense 
qui n’est prononcée qu'indirectement. 

(L'incertitude sur la jurisprudence des cours, 
à cet égard, favorisait la fraude.) 

. La permission donnée aux employés de cons- 
tituer prisonniers les personnes qu'ils trouveront 
volant des effets naufragés, ce qui arrêtera le 
pillage et assurera ainsi la perception des droits 
sur les objets naufragés. 

(Ea arrêtant le pillage, on assurera la percep- 
tion des droits sur les effets naufragés.) 

Ce qui doit, surtoul, mettre un très grand frein 
à la fraude, ce sont les dispositions qui défen- 
dent de transiger sur les confiscations et amendes. 


Facilités accordées pour l'exploitation. 


La faculté accordée aux employés, rédacteurs 
d’un procès-verbal, auquel la partie n’a pas voulu 
assister, de signifier eux-mêmes ce procès-verbal. 

(Souvent on ne trouvait pas des huissiers pour 
signifier ces procès-verbaux, ce qui réduisait à 
l'impossible et assurait l'impunité.) 

Celle également intéressante, qui leur est don- 
née, de faire tous exploits relatifs aux droits de 
traites. 

(Gette seconde disposition sera très économique 
et facilitera singulièrement l'exploitation.) 

L'extension du délai des assignations. Ce qui 
laissera aux commis le temps nécessaire pour 
faire les affirmations. 

(L’assignation donnée à 10 lieues de distance 
était fixée au lendemain. On éprouvait souvent 
beaucoup de difficultés pour trouver un juge qui 
recût l'affirmation dans ce délai.) 

a permission de faire prononcer, par un seul 
mémoire, la confiscation de plusieurs parties de 
marchandises, de modique valeur, saisies sépa- 
rément, sur des inconnues et non réclamées. 

(Gette économie laisse aux employés un espoir 
de récompense dont ils sont privés, quand les 
frais absorbent la valeur de l’objet saisi.) 

L’assujettissement des inscrivants en faux, de 
consigner entre les mains des receyeurs des 
traites, l'amende qui est actuellement reçue aù 
bureau des domaines. 

(Plus tôt les préposés de la régie seront ins- 
truits des inscriptions, plus il leur sera facile de 
prévenir les mauvaises affaires.) 

L'obligation des inscrivants, de faire signifier 
au régisseur les moyens de faux dont ils 
veulent se servir. , 

(Gette signification donne au régisseur les 
moyens de se défendre sans recourir à l'appel. 
Elle ne peut avoir aucun inconvénient, puisque 
ces moyens ne sont pas des pièces secrètes.) 

La défense faite aux juges d'admettre d’autres 
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moyens de faux, que ceux qui porteront sur des 
faits de fraude et de contravention. Ç 
Elle est naturelle, cependant hI contrevient.) 
obligation imposée aux juges de décider, sur 
les procès-verbaux, à l'échange des assignations. 

Il devra être fixé un terme à la décision du 
tribunal de revision. Ù 

ponte qui abrégera les instances.) 

’application à tous les tribunaux d’une pro- 
cédure uniforme. ) . 

(Uniformité de législation qui rend l'iostruc- 
tion et la décision plus faciles.) 

L'obligation de communiquer au régisseur, 
pendant un certain délai, les titres en verlu des- 
quels on veut procéder contre lui à une saisie- 
exécution. 

(L'assujettissement à celte formalité met la 
régie en état de payer ou de refuser en connais- 
sance de cause.) 


PEINES PORTÉES PAR LE NOUVEAU CODE 
DES TRAITES. 


Conduite des marchandises au bureau 
ou à l'étranger. 


Faute de conduire directement au bureau des 
marchandises entrantes ou sortantes, confisca- 
tion des marchandises et de la voiture, avec 
amende de 100 livres. (Titre Il, art. 1, 2 et 3.) 

Faute de faire passer, de suile, à l'étranger, 
après la visite, celles qui doivent être exportées, 
confiscation et 100 livres d'amende. (4ré. 28.) 

Dans les cas où il s'agira de marchandises 
exemptes de droits, ou dont les droits ne s'élève- 
ront pas à 3 livres, amende de 50 livres. (Ar£. 32.) 


Déclarations. 


Faute de déclaration sommaire, dans les 
24 heures, par le capitaine qui aborde dans un 
pret port, confiscation du batiment et amende 

e 100 livres. (Titre IL, art. 4 et G.) 

Des marchandises entrant et sortant par lerre, 
idem. (Art. 8.) 

A l’arrivée au port de la destination, idem. 
(Art. 5 et 6.) à 

Au port de relâche, idem. (Titre VI, art. 1.) 

Des vivres et provisions des navires, idem. 
(Titre VI, art. 1.) 

Marchandises exemptes, ou qui ne devront pas 
3 livres de droits, non déclarées, amende de 
50 livres seulement. (Titre Il, art. 32.) 


Chargement el déchargement. 


Marchandises chargées et déchargées sans 
congé des commis et sans leur présence, et re- 
mises en mer, sans acquit; cConfiscation et 
100 livres d'amende. (Titre 1], aré. 14.) 

Chargées et déchargées, ailleurs que dans l’en- 
ceinte des ports où les bureaux sont établis, ou 
hors les heures déterminées; confiscation seule- 
ment. (Titre XIV, art. 13.) 

Marchandises versées des navires dans les al- 
lèges, sans les formalités prescrites; confiscation et 
amende de 100 livres. (Titre XIV, Aré. 13.) 

Vivres et provisions des navires français, pris 
à l'étranger, déchargés sans les formalités or- 
données, confiscation et 50 livres d'amende. 
(Titre. Vi, art. 8.) 
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Refus de visile. 


Capitaine, même de vaisseau de roi, refusant 
de voir les employés à son bord, et de souffrir 
la visite; privé de son grade et condamné en 
500livres d'amende. (Titre XIV, art. 10 et 12.) 


Fausse déclaration. 


L'excédent d'une déclaration assujellit au 
payement du triple droit. (Titre Il, ar£. 19.) 

il s’agit cependant d’excédent de balles, bal- 
lots ou futailles, l'excédent est confisqué avec 
amende de 100 livres. (Ar. 31.) 

Déclaration fausse daus la qualité, confiscation 
et amende de 200 livres, lorsque le droit s'élève 
à 13 livres et au-dessus, et 100 livres d'amende 
seulement, si le droit est au-dessous de 12 livres. 
(Art. 22.) 

Déficit dans le nombre des balles ou futailles, 
portées par la déclaration; 500 livres d'amende 
par balle ou futaille. (Aré. 23.) 

En cas de mésestimation, la marchandise sera 
retenue en payant le montant de l'estimation et 
le dixième en sus. (Art. 24.) 


Marchandises expédiées par acquits-à-caution. 


Réprésentées au bureau de destination ou de 
passage, après le temps fixé, sans justifier de la 
cause du retard, assujetties au droit d'entrée, 
comme si elles venaient de l'étranger, et encore 
au double droit de sortie. (Titre III, art. 7.) 

Si la marchandise est trouvée d'espèce diffé- 
rente, confiscationetamende de 200 livres. (4ré. 9.) 

Inférieure en qualité, payement du double 
droit de sortie de la quantité manquante. (Art. 9.) 

Excédent en quantité, les droits d'entrée sur 
l'excédent et un autre droit pour la contraven- 
tion. (4ré. 9.) 

S'il s'agit de marchandise dont l'entrée ou la 
sortie sera prohibée, soit qu'il y ait excédent ou 
diminution, confiscation avec amende de 
1,000 livres. (Aré, 9.) 

Si le certificat de décharge est faux, l'expé- 
ditionnaire n’est tenu qu'à des peines pécu- 
niaires; lorsqu'il a indiqué le nom, la demeure 
et la profession de celui qui lui a envoyé l’ac- 
quit-à-caution, déchargé. (Aré. 10). 

Si l’acquit pris pour des marchandises, dont 
la sortie est prohibée, n’est pas rapporté; paye- 
ment de la valeur des marchandises et amende 
de 1,000 livres. (Titre IL, aré. 13), 


Police frontière. 


Circulation dans les 3 lieues des limites de 
l'étranger, sans expédition; confiscation des 
marchandises et voitures, et amende de 100 livres. 
(litre IL, art, 15 et 16.) 

Petits bâtiments trouvés dans les 2 lieues 
des côtes avec des marchandises prohibées; 
confisqués, ainsi que les marchandises, avec 
1,000 livres d'amende. (Titre XIV, art. 8.) 


Prohibilions particulières et locales. 


Interdiction aux courriers de se charger d'au- 
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cunes marchandises, à peine de confiscation et 

de 200 livres d'amende. (Titre II, art. 80.) 
Importation de drogueries et épiceries et des 

toiles, ainei que des marchandises dont les droits 

sont dus à la valeur, par d’autres bureaux 
ue ceux désigués; confiscation et 100 livres 
’amende. (Titre IV, art. 1 et 2.) 


Prohibitions absolues. 


Marchandises prohibées, confisquées, et celle 
appartenantau même propriétaire,avec eg GA 
ges et 1,000 livres d'amende. (Titre V art. 3et5.) 

Même celles trouvées dans des bâtements au- 
dessous de 50 tonneaux, dans les 2 lieues descôtes. 
(Titre XIV, art. 8.) 

Même celles qui se trouvent sur des vaisseaux 
EN et qui n’ont pas été déclarées. (Titre VI, 
art. à. 

S'il en a été sauvé d’un naufrage, et que les 
officiers des juridictions consulaires les remettent 
sans le consentement du régisseur, ils sont res- 

onsables de leur valeur et de l'amende de 1,000 
vres. (Titre VIL, art. 7.) 


Injures, troubles et maltraitements. 


Employés injuriés, maltrailés et troublés dans 
l'exercice de leurs fonctions, amendede 500 livres. 
(Titre XIV, art, 16.) 


Peines contre Les régisseurs et les commis. 


Amende de 100 livres contre le régisseur, s’il 
néglige de faire mettre un tableau au-dessus de 
la porte de chaque bureau. (Titre XIV, art. 4.) 

ommages-intérêts prononcés en faveur des 
redevables, contre les commis qui auront retardé 
leurs expéditions. (Titre XIV, art. 6.) 

Dommages-intérêis contre les commis qui, sans 
juste motif, différeront à donner les certificats de 
descente. (Titre Ill, art. 6). 

er se ah ee envers les parliculiers chez 
lesquels il aura été fait une visite sacs y décou- 
vrir de fraude. (Titre XIV, art, 91.) 


Modération des dispositions pénales. 


Le quadruple droit de sortie, dû à défaut de 
justifier de l’arrivée, au lieu de la destination, des 
marchandises expédiées par aqgcuit-à-caution, 
est réduit au double droit. 

Ce double droit sera la seule peine encourue, 
en cas de déficit, sur les marchandises portées 
par les acquits. ; 

L’excédent au contenu dans un acquit-à-cau- 
tion, soumis dans l’état actuel à la confiscation 
avec amende, ne sera plus sujet qu’au droit d’en- 
trée, et à un autre droit en sus. 

Le soumissionnaire d’un acquit-à-caution re- 
vêtu d’un faux certilicat de décharge était exposé 
à la poursuite pour faux ; il en sera affranchi, 
lorsqu'il aura indiqué, comme lui ayant remis 
le certificat de décharge, une personne existant 
dans le lieu. 

Le défaut de déclaration en détail, dans le 
délai prescrit, soumet les marchandises à la con- 
fiscation et à l'amende; elles ne seront plus su- 
jeites qu'au payement du droit de garde. 

L'amende de 100 livres seulement au lieu de 
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300 livres contre ceux qui ne conduiront pas 
directement au bureau les marchandises entrant 
Même réd à l'égard d après 
uction à l’ e ceux 
avoir fait visiter et charger des es qui 
devront sortir par terre ou par mer, les mèneront 
re nc de pei les chargements 
e réduction de peine pour les 
et les déchargements sans congé. 

Les marchandises exemptes de droits étaient 
assujetlies aux mêmes formalités celles 
sujettes et sous les mêmes peines, c'est-à-dire 
la confiscation et à une amende de 300 livres; la 
peine est bornée à 50 livres d'amende. 

Même modération de peise, lorsque les droits 
sur la marchandise non déclarée ne s’élèveront 
pas à 3 livres. 

Les excédents de déclaration qui sont actuelle- 
ment confisqués avec amende ne seront sujets 
qu’au payement du triple droit. 

Dans le cas de fausse déclaration en qualité, 
les marchandises du même chargement ne seront 
plus saisies avec amende de 300 livres. On se bor- 
nera à la confiscation de celles faussement décla- 
rées et à une amende de 200 livres. La peine sera 
même bornée à 100 livres d'amende, si le droit, 
dont on voulait éluder le payement par la fausse 
déclaration, ne s’élève pas à 12 livres. 

La soustraction d’un ballot, dans l'intervalle 
de la déclaration à la vérification, et qui soumet 
le capitaine à une amende de 200 livres par 
ballot, ne l’assujetiira qu’à celle de 50 livres. 

Pour les marchandises prohibées, l'amende de 
3,000 livres est réduite à 1,000 livres ; et un capi- 
laine ou voiturier ne peut pas être inquiété à 
raison de la confrebande qui se trouverait lors 
de la visite, dans un ballot dont il aurait déclaré 
ignorer le contenu. 


PROJET DE DÉCRET SERVANT DE RÈGLEMENT 
GÉNÉRAL SUR LE FAIT DES DOUANES NATIO- 
NALES. 


TITRE =. 


Des droits d'entrée et de sortie et des droits 
dacquits. 


« Art. 1. Les droits d'entrée et de sortie 
seront payés suivant le tarif annexé au décret 
du... sur toutes les marchandises et denrées 
qui y sont comprises, quelle que soit leur desti- 
nation : et en conséquence, tout É prarvr en 
exemption de droits est supprimé. Il est défendu 
aux préposés à la perceplion des droits de traites 
d'avoir égard à ceux qui pourraient être expé- 
diés. Demeurent pareillement supprimés tous 
privilèges, exemptions ou modérations desdits 
droits dont jouissent quelques ports et villes du 
royaume, à tel titre que ce puisse être, même 
pendant la tesue des foires, et sauf les réserves 
portées par les décrels particuliers de ce jour. 

« Art. 2. Les bureaux existant sur les côtes et 
frontières du royaume pour la perception des 
droits d’entrée et de sorlie seront conservés; il 
en sera ajouté d’autres s’il est jugé nécessaire : 
il sera encore établi sur les frontières de terre, 
et à 2 ou 3 lieues de distance de l'étranger, 
autant que la position des villes, villages ou 
hameaux, ou la disposition des terrains pourra 
le permettre, une seconde ligne de bureaux. Les 
droits d'entrée pour ce qui viendra de PAPER 
par terre seront acquittés dans les bureaux les 
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plus voisins des frontières, et les droits de sortie 
dans ceux placés eur la ligne intérieure. Ces 
deux lignes de bureaux se contrôleront et sur- 
veilleront leurs opérations respectives. 

« Art. 3. Toutes les marchandises payeront 
les droits au poids brut, à l'exception des dro- 
gueries et épiceries, lesquelles acquitteront au 
poids net, lorsque le droit excédera 25 livres 
par quintal. 

.« Àrt. 4. Ne pourront ceux à qui les marchan- 
dises seront adressées, être contraints à en payer 
les droits, lorsqu'ils en feront par écrit l'abandon 
au régisseur desdits droits. 

“ Ârt. 5. Les marchandises et denrées qui 
auront été omises au tarif général, acquitteront 
provisoirement les droits d'entrée et de sortie 
sur le même pied que celles auxquelles elles 
pourront être assimilées par leur nalure et leur 
usage ; et sur le compte qui en sera rendu au 
Corps législatif, soit par le régisseur, soit par le 
propriétaire de la marchandise ou denrée, il y 
sera pourvu par un décret, lequel sera annexé 
au tarif. 

« Art. 6. Seront exemptes des droits d'entrée 
et de sortie, les marchandises et denrées appor- 
tées de l'étranger dans un pes du royaume, qui, 
étant destinées pour l'étranger ct déclarées 
comme devant rester à bord, ne seront pas dé- 
chargées des navires, en se conformant à ce qui 
FRE ip par l’article 4 du titre IL du présent 

cret. 

« Art. 7. Il sera payé 10 sols pour chaque 
seu de payement, lorsque les droits monteront 
à 6 livres et au-dessus; il ne sera payé que 
2 8. 6 d. si les droits sont au-dessous de 
6 livres, pourvu qu'ils s'élèvent au moins à 
20 sols ; s'ils sont au-dessous de 20 sols, il ne 
sera ve aucun droit d’acquit : indépendamment 
de ces droits, le prix du timbre de chaque expé- 
dition sera remboursé. Il est défendu aux com- 
mis chargés de la pion d'exiger autres et 
plus forts droits d'acquits, à. peine de con- 
cussion. 

« Art. 8. Il ne sera délivré qu’un seul acquit 
de payement pour toutes les marchandises com- 
prises dans la même déclaration appartenant ou 
adressées au même marchand; et dans ce cas, il 
ne sera payé qu’un seul droit d’acquit. 


TITRE II. 


De l'entrée el sortie des marchandises, 
des déclarations, de la visite, etc. 


« Art, 1, Toutes les marchandises et denrées 
importées dans le royaume seront conduites 
directement au premier bureau d'entrée de la 
frontière, à peine de confiscation des marchan- 
dises (1), de la voiture et des chevaux, et de 
100 livres d'amende. Les marchands et voituriers 
seront tenus de combiner leur marche de manière 


(1) MM. les députés extraordinaires du commerce 
avaient désiré que la confiscation des marchandises 
n’eût pas lieu lorsque le conducteur n'en était pas le 

ropriétaire. Mais si cette disposition était admise, la 
Justification de la propriété donnerait lieu sur chaque 
saisie à des contestations. Il n’y aurait jamais de con- 
fiscation; des particuliers insolvables pourraient tenter 
impunément, avec un mauvais cheval et une voiture de 

eu de valeur, toutes sortes d'introductions fraudu- 
euses. La fraude ne serait point réprimée. On a, au 
surplus, réduit à 400 livres les amendes qui étaiont de 
300 livros. 
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à prendre sur le territoire étranger la route 
directe du lieu où sera situé le premier et plug 
prochain bureau. 

« Art. 2. Les mêmes peines seront encourues, 
lorsque les marchandises auront dépassé les bu- 
reaux, et lorsqu'avant d'y avoir été conduites, 
elles seront introduites dans quelques maisons ou 
auberges; celles qui arriveront, après le temps de 
la tenue des bureaux, seront déposées dans les 
dépendances de ces bureaux, et sans frais, jusqu’au 
moment de leur ouverture, à l'effet de quoi le 
récisseur sera tenu d’avoir des cours et hangars 
nécessaires tenant auxdits bureaux. 

« Art. 3. Ceux qui voudront faire sortir du 
royaume des marchandises ou denrées seront 
tenus, sous les mêmes peines se ar l’arti- 
cle 1er, de les conduire au 1° bureau de sortie, 
par la route la plus directeet la plus fréquentée : 
il leur est défendu de prendre aucuns chemins 
obliques tendant à contourneret éviter les bu- 
reaux. Il y aura lieu à pareilles peines, lorsqu'ils 
auront dépassé ces bureaux et qu'ils se trouve- 
ront entre les ? lignes, sur lesquelles ils seront 
établis, sous les expéditions ci-après prescrites. 

« Art. 4. Les capituines ou maîtres des vaisseaux, 
bateaux et autres bâtiments, qui aborderont dans 
un premier port de mer, d’où ils devront passer 
dans celui de leur destination, seront tenus, dans 
les 24 heures de leur arrivée, de faire, au bureau 
du régisseur, une déclaration sommaire, conte- 
nant le nombre des caisses, balles, ballots et 
tonneaux de leur chargement, de représenter leurs 
livres de bord, connaissements, polices, chartes 
parties, nantissements; de déclarer Le port de leur 
destination ultérieure et de prendre certificat du 
tout, des commis de la régie, à peine de confis- 
cation des bâtiments et d'amende de 100 livres 
pour sûreté de laquelle les marchandises seront 
retenues. 

« Art. 5. Lesdits capitaines et maîtres des bâ- 
timents, étant rendus aux ports de leur destina- 
tion, seront tenus, sous les peines portées par 
l’article précédent, de donner, dans les 24 heures 
de leur arrivée, la déclaration de leur chargement 
ct de représenter leurs connaissements, polices 
ou chartes parties, laquelle déclaration demeu- 
rera au bureau, sera transcrite sur le registre et 
signée d'eux ; et dans le cas où ils ne sauraient 
signer, il en sera fait mention sur le registre. La- 
dite déclaration devra être faite, quand même 
les bâtiments seraient sur leur lest. 

« Art. 6. Les capitaines et commandants des 
vaisseaux de guerre et de tous autres bâtiments 
employés au service de la marine nationale se- 
ront tenus de faire ou de faire faire par un offi- 
cier de l'état-major, ou par celui chargé du dé- 
tail, les déclarations prescrites par les ? articles 
ci-dessus, et de se soumettre à toutes les forma- 
lités auxquelles sont assujettis par le présent 
titre les capitaines ou maîtres des navires mar- 
chands, et ce, sous peine de confiscation des mar- 
chandises avec amende de 200 livres. 

« Art. 7. Les marchands, négociants, leurs 
facteurs, courtiers, capitaines et maîtres de navi- 
res, qui voudront faire sortir par mer des mar- 
chandises ou denrées, seront tenus d’en faire la 
déclaration dans la forme prescrite ci-dessus, et 
de les faire conduire au bureau du régisseur, ou 
à tel autre endroit qui sera déterminé pour la 
facilité du commerce relativement aux localités. 

« Art. 8. Les voituriers ou conducteurs de mar- 
chandises entrant et sortant par terre seront te- 
nus, sous les peines portées par l’article 1°" du 
présent titre, de faire à leur arrivée dans les lieux 
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où les bureaux sont élablis, déclaration sur le 
registre du bureau, ou d’en présenter une signée 
des marchands ou propriétaires des marchandises 
ou de leurs facteurs avec leurs lettres de voiture, 
laquelle déclaration demeurera au bureau et sera 
transcrite sur le registre, et signée par lesdits 
voituriers ou conducteurs; et dans le cas où ils 
ne sauraient signer, il en sera fait mention sur 
le registre. ! 

« Ârt. 9. Les déclarations, tant à l'entrée qu'à 
la sortie, contiendront la quantité, la qualité et 
l'espèce, le nombre, le poids, la mesure ou la 
valeur des marchandises, conformément au tarif; 
le lieu du chargement, celui de la destination; 
et dans les ports, le nom du navire et celui du ca- 
pilaine; et les marques et numéros des ballots, 
caisses, tonneaux et fulailles seront mis en 
marge des déclarations. \ 

« Ârt. 10. Les capitaines ou maîtres des navires 
et autres bätiments, et les voituriers et conduc- 
teurs de marchandises qui ne présenteront pas à 
leur arrivée, des déclarations en détail, seront 
tenus d’en faire une sur le registre, ainsi qu'il 
est prescrit ci-dessus, laquelle contiendra seule- 
ment le nombre des ballols, leurs marques et 
numéros, à la charge de faire et rapporter dans 
le délai d'un mois, si c’est par terre, et dans le 
délai de 3 mois si c'est par mer, une déclaration 
en détail desdites marchandises; et jusqu’au rap- 
port de ladite déclaration, les marchandises se- 
ront déposées au choix du régisseur, soit dans 
ses bureaux, soit dans des magasins aux frais 
des propriétaires et dont la clef restera entre les 
mains des préposés de la régie; et lesdits délais 
expirés, il en sera usé à l'égard desdites mar- 
chandises, ainsi que pour celles qui restent dans 
les douanes sans être réclamées, conformément 
au titre IX du présent décret. 

« Art. 11. Les propriétaires desdites marchan- 
dises, qui se présenteront pour les retirer, seront 
tenus de justifier de leur propriété et de faire 
leur déclaration en détail. 

« Art. 12. Ceux qui auront fait leurs déclara- 
tions n’y pourront plus augmenter ni diminuer, 
sous quelque prétexte que ce puisse être; et la 
vérité ou fausseté des déclarations sera jugé sur 
ce qui aura été premièrement déclaré. 

« Art. 13. La preuve testimoniale tendant à 
attaquer les déclarations ne sera point admise, 
sauf à prendre la voie de l'inscription de faux. 

« Art. 14. Il ne pourra être chargé sur les na- 
vires ou autres bâtiments, ni en être déchargé, 
aucunes marchandises sans congé ou la permis- 
sion par écrit des commis de la régie et leur pré- 
sence, à peine de confiscation des marchandises, 
et de 300 livres d'amende. Il est défendu, sous 
les mêmes peines, aux capitaines et maîtres de 
se mettre en mer ou sur lesrivières y affluentes, 
sans être porteurs de l’acquit de payement des 
droits ou autres expéditions suivant les circons- 
Eee tout usage contraire élant formellement 
abrogé. 

« Rrt, 15. Les déclaration: faites, et les lettres 
de voiture, connaissements, polices et chartes 
parties représentés, les marchandises seront vi- 
silées, pesées, mesurées ou nombrées, et ensuite 
les droits seront perçus. Les poids et mesures de 
la ville de Paris seront les seuls en usage dans 
les bureaux d’entrée et de sortie, et ceux seule- 
ment d’après lesquels pourront être faites les dé- 
clarations. 

« Art. 16. Le transport des marchandises aux 
douanes, leur déballage et remballage pour la 
visite seront aux frais des propriétaires ; ils 
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pourront, ainsi que les préposés à la conduite, 
employer ou les emballeurs attachésaux douanes 
ou telles autres personnes qu'elles jugeront de- 
voir choisir. 

« Art, 17. La visite ne pe être faite qu’en 
présence des maîtres de bâtiments ou voituriers, 
des propriétaires des marchandises ou de leurs 
facteurs : en cas de refuse de leur part d’y assis- 
ter, les marchandises resteront en dépôt au bu- 
reau, et il en sera usé à cel égard comme pour 
les cas énoncés en l’article 10 de ce titre. 

« Art. 18. Les droits seront perçus suivant le 
poids, le nombre et la mesure énoncés dans la 
déclaration : mais dans le cas où les préposés de 
la régie, nes’en rapportant pointaux déclarations, 
procéderaient à des vérifications dont le résultat 
présenterait des quantités, poids et mesures infé- 
rieurs à ceux énoncés dans les déclarations, les 
droits ne seront acquittés que sur les quantités, 
poids et mesures constatés par les vérifications. 

« Art. 19. Si les marchandises représentées 
excèdent le poids, le nombre ou la mesure dé- 
clarés, l'excédent sera assujetti au payement du 
double droit, ce qui cependant n’aura pas lieu si 
l’'excédeut n’est que du vingtième pour les fers, 
aciers, cuivres, plombs et étains, et du dixième 
pour les autres marchandises ou denrées, l’excé- 
dent dans ces cas, ainsi que les quantités décla- 
récs, n’acquitteront ensemble que le simple droit. 

« Art. 20. Quant aux marchandises sujettes au 
coulage, les capitaines ou maîtres des bâtiments 
et voituriers seront dispensés d'indiquer par les 
déclarations le poids et la mesure; ils devront 
seulement y énoncer le nombre de futailles, 
ainsi que leurs marques et numéros, les repré- 
senter en même nombre que celui porlé aux dé- 
clarations, lettres de voilure, connaissements et 
autres expéditions relatives au chargement, etla 
perception des droits ne sera faite que sur le 
poids et sur le contenu effectif. 

« Art. 21. Tout excédent, quant au nombre de 
balles, ballots, caisses, tonneaux et futailles dé- 
clarés, sera saisi pour la confiscation en être 
prononcée avec amende de 100 livres. 

« Art. 22. Si la déclaration se (rouve fausse 
dans la qualité ou l'espèce des marchandises, et 
si le droit auquel on cherche à se soustraire 
s'élève à 12 livres et au-dessus, les marchandises 
seront confisquées, et celui qui aura fait la fausse 
déclaration sera condamné en une amende de 
200 livres ; si le droit est au-dessous de 12 livres, 
la peine sera bornée à une amende de 100, pour 
sûreté de laquelle la marchandise faussement 
déclarée sera retenue. 

« Art. 23. Dans le cas où, lors de la visite, les 
balles, ballots, caisses et futailles se trouveraient 
en moindre nombre que celui porté en la décla- 
ration, les maîtres dés bâtiments, voituriers, et 
celui qui aura fait la déclaration, seront con- 
damnés solidairement en 500 livres d'amende 
pour chaque ballot, balle, caisse ou futaille man- 
quant, pour sûreté de laquelle amende les che- 
vaux, voitures ou bâtiments servantau transport 
seront retenus. 

« Art. 24. Les marchandises dont les droits 
sont perceptibles sur la valeur déclarée pourront 
être retenues, en payant par le régisseur l’objet 
de cette valeur déclarée et le dixième en sus, 
sans qu’il puisse être rien exigé de plus par les 
propriétaires desdites marchandises, ou prépo- 
sés à la conduite, pour frais de transport et au- 
tres ; la retenue ne sera soumise à aucune autre 
formalité qu’à celle du procès-verbal signifié, 
qui constatera l'offre ou le payement de la valeur 
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déclarée, et du dixième en sus; lesquels offre et 
payement pourront être aussi conslatés par un 
simple acte du ministère d’un huissier. Audit cas 
de retenue, les propriétaires de marchandises ou 
préposés à la conduite ne seront soumis au paye- 
ment d'aucuns droits. 

« Art. 25. Lorsqu'il sera demandé une réfac- 
tion de poids pour des marchandises que l’on 
prétendra avoir été mouillées dans le cours de 
leur transport, les propriétaires de ces marchan- 
dises, les capitaines et maitres des bâtiments, 
ou les voituriers, seront tenus de justifier, par la 
représentation des factures, du poids qui aura 
été constaté lors du départ; et s’il résulte de la 
vérification et de la pesée que le poids desdites 
marchandises n’a élé augmenté que de 5 0/0, 
il ne sera point fait de réfaction; mais s'il 
se trouve augmenté au delà de la proportion de 
5 0/0, le droit ne sera point perçu sur l’excé- 
dent du poids porté dans la facture. 

« Art. 26. S'il est reconnu que les marchan- 
dises aient souffert des avaries, les 2 mi 
de ces marchandises, les maîtres de bâtiments ou 
voituriers seront admis à donner une déclaration 
de leur valeur actuelle, d’après laquelle les pré- 
posés de la régie pourront, ou retenir ces mar- 
chandises, comme il est ci-dessus réglé, ou per- 
cevoir les droits sur cette déclaration pour celles 
qui acquitteront à la valeur; et à l'égard des 
autres, les droits seront réduits dans la propor- 
tion de la perte qu’auront éprouvée les marchan- 
dises, et par comparaison avec leur prix ordi- 
naire lorsqu'elles ne sont pas avariées. 

« Art. 27. Il sera fait mention dans les acquits 
de payement qui seront délivrés pour marchan- 
dises qui entreront ou sortiront par terre, des bu- 
reaux de contrôle par lesquels les marchandises 
devront passer, et les conducteurs seront tenus 
de remettre auxdits bureaux les acquits dontils 
seront porteurs, en échange desquels il leur sera 
expédié sans frais des brevets de contrôle. 

« Art. 28. Les marchandises qui auront ac- 
quitté les droits, et a devront sortir par mer ou 
par terre, seront, à l'égard des- premières, trans- 
portées, immédiatement après le payement de ces 
droits, sur les bâtiments destinés à les recevoir, 
et les autres conduites aussi immédiatement à 
l'étranger, sans qu’elles puissent dans aucun cas 
rentrer dans les magasins des marchands, ni être 
entreposées dans d’autres maisons, à peine de 
confiscation et d'amende de 100 livres. 

« Art. 29. Le régisseur des droits ne pourra 
faire visiter les marchandises qui l’auront étéau 
premier bureau d’entrée ou de so:tie, si ce n’est 
au bureau de contrôle, indiqué par l’acquit de 
payement. 

« Art. 30. Il est défendu aux courriers de se 
charger d’aucunes marchandises, à peine de con- 
fiscation et de 200 livres d'amende; et pour vé- 
rifier les contraventions, leurs brouetles, malles et 
valises seront visitées au premier bureau de leur 
passage et au lieu de leur arrivée. 

« Art. 31. Les messagers et conducteurs des 
voitures publiques s-ront sujets, pour les objets 
dont leurs voitures seront chargées, aux forma- 
lités ordonnées par le présent titre. En cas de 
contravention ou de fraude, ils seront condamnés 
à la confiscation des marchandises et à l'amende 
dont les fermiers ou régisseurs desdites voitures 
seront responsables ; il ne pourra toutefois être 
prononcé aucune amende dans le cas où les 
objets faussement déclarés seront portés sur la 
feuille qui doit étre représentée pour servir à la 
déclaration. Dans aucun cas, les voitures et che- 
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vaux appartenant aux fermiers ou régisseurs des 
messageries ne pourront être saisis. 

« Art. 32. Lorsque l'exécution des formalités 
prescrites par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 13 
du présent titre ne concernera que des marchan- 
dises et denrées exemptes de droits ou dont les 
droits ne s'élèveraient pas à 3 livres, les contre- 
veuan(s seront seulement condamnés en l'amende 
de 50 livres, pour sûreté de laquelle partie des 
marchandises pourra être retenue jusqu'à ce que 
ladite amende ait été consignée ou qu’il ait été 
fourni caution solvable de la payer. 


TITRE I. 
Des acquits-à-caution. 


« Art. 1%. Ne seront sujettes à aucun droit 
d'entrée et de sortie les marchandises expédiées 
x mer d’un port pour un autre du royaume, à 
"exception de celles qui sortiront des ports 
francs ou qui seront destinées à y passer. Ne se- 
ront pareillement soumises à aucun droit d'entrée 
et de sortie, les marchandises qui ne pourront 
être transportées directement par terre, qu’en 
empruntant le territoire étranger pour aller d'un 
lieu à un autre de l’intérieur du royaume; mais, 
dans les deux cas, il sera pris acquit-à-caution, 
dans la forme ci-après indiquée. 

« Art. 2. Les marchandises seront conduites 
au plus prochain bureau du lieu du chargement ; 
il en sera fait déclaration dans la forme prescrite 
par l’article 8 du litreII, en énonçant le nombre 
des balles ou hallots, caisses ou futailles ; ladite 
déclaration contiendra en outre la soumission 
des expéditionnaires, de rapporter un certificat 
de l’arrivée ou du passage des marchandises au 
bureau désigné, dans le délai qui sera fixé sui- 
vant la distance des lieux, ou de payer le double 
des droits de sortie. Lesdits expéditionnaires don- 
neront caution solvable, qui s’obligera solidai- 
rement avec eux aux rapports du certificat de 
décharge, si les expéditionnaires préfèrent de 
consigner le montant des droits de sortie; les 
registres de déclaration portant lesdites soumis- 
sions, ensemble les acquits-à-caution, énonceront 
la reconnaissance des sommes consignées. 

« Art. 3. Si les marchandises étaient exemples 
des droits de sortie, et sujettes à des droits d'en- 
trée, la soumission porterait l'obligation de payer 
le double droit d’entrée à défaut de rapport de 
la décharge d’acquit. 

« Art. 4, A l'égard des marchandises prohibées 
à la sortie du royaume, les expéditionnaires et 
leurs cautions s’obligeront aussi solidairement, 
par leurs soumissions, à payer la valeur des 
marchandises, suivant l'estimation portée dans 
l’acquit à caution, e} une amende de 100 livres, 
dans le cas où ils ne rapporteraient pas au bu- 
reau de départ, dans le délai fixé, l'acquit à 
caution valablement déchargé. 

« Art. 5. Les marchandises comprises dans les 
déclarations et soumissions ci-dessus prescrites, 
seront visitées, pesées, mesurées, nombrées, 
cordées et plombées par les préposés de la régie; 
les cordes serout aux frais des expédilionnaires 
qi payeront, en outre, chaque plomb sur le pied 

e 3 sols, et rembourseront les frais du 
timbre ; la quittance du prix des plombs sera 
portée sur les acquits-à-caution. Ces formalités 
remplies, les marchandises suivront directement 
leur destination. , 

« Art. 6. Les maîtres et capitaines de bâti- 
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ments, pour les marchandises expédiées par terre, 
seront tenus de les présenter au bureau de la 
drgtinalion ou du passage en même qualité, 
quantité, nombre, poids et mesure que ceux 
énoncés dans l’acquit à caution dont ils seront 
porteurs ; cet acquit ne pourra étre déchargé 
par les préposés audit bureau, qu'après vérifica- 
tion faite de l’état des cordes et plombs, du 
nombre des ballots et des marchandises y con- 
tenues ; et il ne sera rien payé pour les certifi- 
cats de décharge qui devront être inscrits au 
dos des acquits-à-caution et signés au moins de 
deux commis. Il est défendu auxdits commis, à 
pot de tous dépens, dommages et intérêts, de 

ifférer de donner lesdits certificats, lorsque les 
formalités prescrites par les acquits-à-caution 
auront été remplies, ou qu’il sera rapporté des 
procès-verbaux dans la forme indiquée par l’ar- 
ticle 7 ci-après; et pour justifier du refus, le 
conducteur des marchandises sera Lenu d’en faire 
rédiger un acte qui sera signifié sur-le-champ 
au receveur du bureau, et aucune preuve par 
témoins ne sera admise à cet égard. 


« Art. 7. Les préposés de la régie ne pourront 
délivrer des certificats de décharge pour les mar- 
chandises qui seront représentées au bureau de 
la destination ou du passage, après le temps fixé 
par l’acquit-à-caution ; et s’il s’agit de marchan- 
dises expédiées par mer ou par terre en emprun- 
tant le territoire de l’étranger, elles acquitteront 
les droits comme si elles venaient de l'étranger, 
sans préjudice du double droit de sortie dont 
le payement sera poursuivi, au lieu du départ, 
contre les soumissionuaires. 


« Art. 8. Toutefois, les capitaines et maitres de 
bâtiments seront admis à justifier, par des rap- 

rts faits au greffe de la juridiction consulaire 

u lieu de leur destination ou passage, qu'ils 

ont été retardés par des cas fortuits, comme for- 
tupe de mer, poursuite d’ennemis et autre acci- 
dents, et les marchands ou conducteurs de mar- 
chandises transportées par terre seront également 
admis à justifier des retardements qu’ils auront 
éprouvés pendant la route, en rapportant au 
bureau du régisseur des procès-verbaux en bonne 
forme, faits par les juges des lieux où ils auront 
été retenus, lesquels procès-berbaux feront men- 
tion des circonstances et des causes du retard; 
dans ces cas, les acquits-à-caution auront leur 
effet, et les certificats de décharge seront déli- 
vrés par les préposés de la régie. Il ne pourra 
être suppléé par la preuve lestimoniale au dé- 
faut desdits rapports ou procès-verbaux, qui ne 
seront admis qu'autant qu’ils auront élé déposés 
au bureau de destination ou de passage en même 
temps que les marchandises y auront été repré- 
sentées. 

« Art. 9. Dans le cas où, lors de la visite au 
bureau de destination ou passage, les marchan- 
dises mentionnées dans l’aquit-à-caution seront 
trouvées dilférentes dans l'espèce, elles seront 
saisie:,et la confiscation en sera prononcée contre 
les conducteurs avec 200 livres d'amende, sauf 
leur recours contre les expéditionnaires. Si la 
quantité est inférieure à celle portée dans l’ac- 
quit-à-caulion, il ne sera déchargé que pour ja 
quantité représentée en cas d'excédent ; il sera 
soumis au double droit, en observant ce qui est 
reglé par l’article 18 du titre Il. Si les marchan- 
dises sont prohibées, elles seront confisquées 
avec amende de 1,000 livres; le tout indépen- 
damment des condamnations qui seront poursui- 
vies au bureau du départ contre les soumission- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


128 juillet 1794.] 


naires et leurs cautions, et d’après leurs soumis- 
sions. 

« Art. 10. Les soumissionnaires qui rapporte- 
ront, dans les délais, les acquits-à-caution dé- 
chargés seront tenus de certifier au dos desdites 
expéditions la remise qu'ils en feront, de déclarer 
le nom, la demeure et la profession de celui qui 
leur aura remis le certificat de décharge, pour, 
en cas de fausselé de ce certificat, être à la re- 

uête du régisseur, procédé à l'extraordinaire, 
s'il le juge ainsi, contre les auteurs du faux et 
leurs complices; dans ce cas, les soumission- 
naires et leurs cautions ne seront tenus que des 
condamnations purement civiles, conformément 
à leurs soumissions. Le régisseur aura un délai 
de 6 mois, à compter de la date du rapport des 
certificats, pour s'assurer de la vérité des signa- 
tures, et arme ce temps les soumissions res- 
teront obligatoires. 

« Art. 11. Les droits consignés seront rendus 
aux marchands, et les soummissions qu'eux et 
leurs cautions auront faites seront annulées en 
leur présence, sans frais, sur le registre, en rap- 
portant par eux les acquits-à-caution, revêtus 
des certificats de décharge en bonne et due forme, 
sauf le cas 7 par l’article précédent. 

« Art. 12. Si les certificats de décharge qui 
devront être délivrés dans les bureaux de [a des- 
tination ou du passage ne sont pas rapportés 
dans les délais prescrits par les acquits-à-caution, 
les sommes qui auront été consignées pour le sim 
ple droit, à raison des marchandises qui y sont as- 
sujetties, seront acquises à la régie, et dans le cas 
où les droits n'auraient pas élé consignés, les 
commis décerneront contrainte contre les sou- 
missionnaires et leurs cautions pour le payement 
du double droit de sortie. 

« Art. 13. Si les marchandises expédiées par 
acquit-à-caution sont dans la classe de cles 

rohibées à la sortie, les soumissionnaires et 
eurs cautions seront poursuivis pour le paye- 
ment de la valeur des marchandises, et les com- 
mis de la régie pourront décerner contrainte 
pour l’amende de 1,000 livres, qui sera acquise 
après le délai expiré, ainsi que les sommes qui 
pourraient avoir été consignées à défaut de cau- 
tion por l'expédition desdites marchandises. 

« Ârt, 14. Lorsque les soumissionnaires rap- 
porteront, dans le terme de 3 mois après l’expi- 
ration du délai fixé par les acquits-à-caution, 
les certificats de décharge en bonne forme et 
délivrés en temps utile, ou les procès-verbaux 
du refus des commis, leurs soumis:ions seront 
annulées ; les droits, amendes ou autres sommes 
qu’ils auront payés leur seront remis ; ils seront 
néanmoins tenus des frais faits par le régisseur 
jusqu’au jour du rapport desdites pièces. 

« Art. 15. Les propriétaires ou conducteurs 
des marchandises et denrées qui passeront de 
l'intérieur du royaume sur le terriloire de 2 ou 
3 lieues limitrophes de l'étranger, dont l'étendue 
sera fixée par les déparlements suivant la posi- 
tion des bureaux, seront tenus de les conduire 
au 1° bureau de sortie et d’en faire la déclara- 
tion dans la même forme que pour l’acquit des 
droits. À l'égard de celles qui devront être en- 
levées dans cette étendue du territoire des 2 et 
3 lieues limitrophes pour y circuler ou être 
transportées dans l’intérieur du royaume, la dé- 
claralion devra en être faile au bureau soit d’en- 
trée, goit de sortie le plus prochain du lieu de 
l'enlèvement, et avant cet enlèvement ; le tout à 
peine de confiscation desdites marchandises et 
denrées, et d'amende de 100 livres. 
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« Art. 16.Lesdits propriétaires ou conducteurs, 
dans les cas énoncés par l'article ci-dessus, ne 
seront point assujettis aux formalités de l’acquit- 
à-caution. Ils seront seulement tenus, sous les 
peines portées par l’article précédent, de prendre 
auxdits bureaux des passavants qui énonceront 
les qualités, quantités, poids, nombre et mesures 
des marchandises transportées et le lieu de leur 
destination. Les passavants fixeront, en toutes 
lettres, le temps nécessaire pour le transport 
suivant la distance du lieu et la date du jour où 
ils seront délivrés, et ils seront nuls après l’ex- 
piration des délais y portés ; lesdits passavants 
seront représentés aux commis des bureaux qui 
ge trouveront sur la roule, pour y être visés, et 
à loutes réquisitions, aux employés des diffé- 
rents postes qui pourront conduire les marchan- 
dises au plus prochain bureau pour y être vi- 
sitées. Les frais de déchargement et de rechar- 
gement seront à la charge de la régie, qui sera 
aussi tenue des dommages et intérêts envers les 
propriétaires desdites marchandises et conduc- 
teurs, s’il n’y a pas de fraude ou contravention. 

« Art, 17. Les grains et graines, lorsque la 
sortie n’en sera pas prohibée, et dans tous les 
cas lorsqu'ils ne feront pas route vers la fron- 
tière, les légumes et les fruits sont dispensés des 
ir gg prescrites par les deux articles précé- 

ents. 


TITRE IV. 


Des lieux fixés pour l'entrée des drogueries et 
épiceries et des toiles. 


« Art, 1, Les drogueries et épiceries ne 
pourront entrer dans le royaume par mer que 
LL les bureaux de Dunkerque, Calais, Boulogne, 

aint-Valery-sur-Somme, Dieppe, le Havre, Rouen, 
Honfleur, Granville, Cherbourg, Saint-Malo, Mor- 
laix, Lorient, Nantes, les Sables-d'Olonne, La 
Rochelle, Bordeaux, Bayonne, Adge, Gelte, Tou- 
lon, Antibes et Vendres ; et par terre que par les 
bureaux de Lille, Valenciennes, Maubeuge, Givet, 
Strasbourg, NÉE Verrières-de-Joux, Gollon- 

es, Seyssel, le Pont-de-Beauvoisin, Ghaparillan, 

riançon et Septèmes. Toutes autres entrées et 
passages sont défendus à peine de confiscation 
et de 100 livres d'amende. 

« Art. 2. Les toiles de lin et de chanvre, les 
futaines, boucassins, basins de fils, bougrans et 
treillis, et toutes les marchandises qui acquitte- 
ront sur la valeur ne pourront, sous les mêmes 

eines, entrer que par les ports de Dunkerque, 
aint-Valery-sur-Somme, Dieppe, leHavre, Rouen, 


Nantes, Bordeaux, Cette, et par les bureaux de: 


Lille, Valenciennes, Strasbourg, Collonges et 
Seyssel. 


TITRE V. 


Des marchandises prohibées à l'entrée et à la 
sortie. 


« Art. der, Seront prohibées à toutes les entrées 
du royaume (1) les drogues médicinales dont 


(1) Un tarif ne devant comprendre que les marchan- 
dises qui doivent des droits d'entrée et de sortie au 

oids, au nombre et à la mesure, et non celles prohi- 

ées à l’entrée et à la sortie, il a fallu énoncer célles-ei 
par détail dans le présent titre, 
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l'espèce, la préparation peu soignée ou l’altéra- 
tion pourraient nuire à la sauté, comme fausse 
rhubarbe, confections, opiats, orviétans, mithri- 
date, thériaque, huile d'amande douce, poudre à 
hr et de vipère et autres médicaments com- 
posés ; 

« Les dorures qui pourraient tromper le con- 
sommateur, comme or et argent, en trait, en 
feuilles ou filé; 

« Les eaux-de-vie autres que de vin, les su- 
cres, sirops de sucre, cafés, tabacs, les cartes à 
jouer, salpêtres, sels de saline el de nitre, les fils 
de chanvre et de lin retors, et les huiles de 
poisson ; 

« Les glaces et miroirs, faïences et porcelaines, 
passementeries et habillements ; 

« Les mousselines, toiles de coton, toiles pein- 
tes et teintes, linons, gazes et marlis, coutils, 
draps et étoffes, tapis, lapisseries, couvertures, 
bonneteries et ganteries de toutes sortes; 

« Enfin les chapeaux, boutons, ouvrages de 
nn drag et de verre non désignés dans le 
tarif. 

« Art. 2. Seront pareillement prohibés à toutes 
les sorties du royaume, les bois à bâtir et à 
brûler, le charbon de bois et de chenevotte, les 
bois merrains, de bourdaine et à tan, le tan 
moulu, l'écorce de chêne et d’aune, les feuilles 
de redon, les cendres communes et d’orfèvre, 
les engrais, la potasse, le grosil, les oreillons, le 
vieux linge, les vieux cordages, le minerai de 
fer, le vieux fer, les pennes de laincs et de fil, 
les fils de chanvre et de lin simples, ceux de 
mulquinerie, les peaux et poils de lièvre et de 
lapin, les lins, les soies de toutes sortes, les mé- 
tiers à faire des bas. 

« Art. 3. Toutes marchandises prohibées que 
l'on tenterait d'introduire sous quelque prétexte 

ue ce soil, par mer ou par terre dans l'étendue 

u royaume, seront conlisquées, ainsi que les 
vaisseaux, bateaux el autres bâtiments de mer, 
voitures, chevaux et équipages servant au trans- 
port, même les autres marchandises avec lesquel- 
les elles se trouveraient appartenant au même 
marchand, et comprises dans les mêmes factu- 
res, Connaissements et expéditions relatives à 
leur chargement. Le propriétaire desdites mar- 
chandises, capitaines et maîtres des bâtiments, 
voituriers et autres préposés à la conduite seront 
solidairement condamnés en l’amende de 1,000 li- 
vres, sauf le recours desdits capitaines et maitres 
des bâtiments et préposés à la conduite contre 
ls marchands et propriétaires, lorsqu'ils auront 
été induits en erreur par l’énonciation des lettres 
de voiture, connaissements et chartes parties et 
leurs dommages et intérêts. 

« Art. 4. Dans le cas où les marchandises pro- 
hibées à l'entrée seraient présentées dans les 
bureaux par les capitaines ou maîtres de bâti- 
ment, et par les voituriers qui n’en connaîtraieant 
pas l'espèce et la prohibition et auxquels elles 
auraient étéremises comme objets permis, seront 
tenus d'en justifier par la représentation, à 
l'instant de la déclaration, des factures, connais- 
sements ou lettres de voiture. Dans ce cas, la 
confiscation desdites marchandises seulement 
sera prononcée contre ces préposés à la conduite, 
et sons amende. 

« Art. 5. Les dispositions des deux articles pré- 
cédents seront aussi exécutées à l'égard des mar- 
chandises prohibées à la sortie, et lesdites mar- 
chandises ne pourront être transportées d’un 
port du royaume, à un autre port du royaume, 
ni passer d'un lieu à l’autre, en empruntant le 
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territoire de l'étranger, sans être accompagnées 
d’un acquit-à-caution, et les conducteurs desdites 
marchandises seront tenus de remplir les forma- 
lités prescrites par les articles 3 et 12 du titre III. » 


TITRE VI. 
Des relâches forcées. 


a Art. 1°. Les capitaines et maîtres des navi- 
res, barques et autres bâtiments qui auront élé 
forcés de relàcher par fortune de mer, poursuite 
d'ennemis et autres cas fortuits, seront tenus de 
justifier des cause; de la relâche par un rapport fait 
au greffe du tribunal de commerce, dans les 
24 heures de leur abord, et au surplus de se 
conformer à ce qui est prescrit par l’article 4 du 
titre Ir du présent décret, et sous les peines y 
portées. 

« Art. 2. Siles navires en relâche forcée ont 
besoin d’être radoubés ou de quelques sortes de 
réparations qui exigent le débarquement des mar- 
chandises, elles ne seront sujeltes à aucun droit, 
sinon dans le cas où le capilaine serait obligé de 
vendre partie de son chargement pour payer les 
réparations ou radoubs; dans les autres cas, les- 
dites marchandises seront mises en dépôt aux 
frais des capitaines ou maîtres de bâtiments. Les- 
dits capitaines ou maîtres de bâliments pour- 
ront mêine les faire charger de bord à bord, en 
tout ou en parlie, sur d’autres navires, en pre- 
nant un congé par écrit des commis de la régie, 
après avoir déclaré les qualités et quantités de 
celles qu'ils voudront embarquer. 

« Art. 3. Le versement de bord à bord ne 
pourra, dans aucun cas, avoir lieu à l'égard des 
marchandises prohibées destinées pour l'étran- 
ger. Lesdites marchandises, élant à bord des na- 
vires dont la relâche sera valablement justifiée, 
seront, après la déclaration, déchargées et mises 
sous la clef du régisseur, aux frais des capitaines 
et maîtres desdits bâtiments, pas moment d> 
leur départ pour l'étranger. À défaut de décla- 
ration dans les 24 heures, lesdites marchandises 
seront saisies et confisquées avec une amende de 
1,000 livres, pour sûreté de laquelle le bâtiment 
sera saisi et retenu jusqu’au payement de l’a- 
mende, ou jusqu'à ce qu'il ait été donné bonne 
et suffisante caution. 


TITRE VII. 


Des marchandises qui seront sauvées du naufrage. 


« Art. {er, Les officiers et préposés des tribu- 
naux de commerce, el les préposés de la régie, se 
préviendront réciproquement des naufrages, et 
se transporteront sans délai sur le lieu où ilsse- 
ront survenus ; les marchandises qui en seront 
sauvées seront mises en dépôt, et les préposés de 
la régie les garderont de concert avec ceux des 
tribunaux de commerce. 

« Art. 2. Arrès la décharge totale du bâti- 
ment naufragé et le dépôt provisoire des mar- 
chandises sauvées dans le lieu le plus prochain 
du naufrage, s’il est établi un nouveau mega- 
sin, soit à la ville soit à la campagne, lesdites 
marchandises ne pourront y être conduites que 
sous la garde des commis de la régie. Il leur sera 
donné une clef du nouveau magasin; ils assis- 
teront aux procès-verbaux de reconnaissance et 
de description des effets sauvés, ct ils sigaeront 
ces actes qui seront rédigés par lesdits officiers 
des tribunaux de commerce, et dont le greffier 
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ge tenu, à la clôture, de leur délivrer copie sans 
rais. 

Art. 3. Si tout ou partie des marchandises est 
dans le cas d’être bénéficié avant ou pendant le 
séjour dans le dépôt provisoire, ou dans Je se- 
cond magasin, le bénéficiement ne pourra avoir 
lieu qu'en présence des np de la régie, qui 
seront tenus d’y assisler à la première réquisition 
qui leur en sera faite, à peine de tous dépens, 
dommages et intérêts. Après Le bénéficiement, les 
marchandises seront rétablies dans lesdits maga- 
sins. 

« Art. 4. Lorsque les marchandises devront être 
vendues, le procureur du roi du tribunal de com- 
merce fera signifier aux préposés de la régie, au 
plus prochain bureau du lieu du naufrage, l’état 
détaillé desdites marchandises par quantités et 
qualités. Par le même acte, il leur en fera dé- 
noncer la vente avec fixation d’un délai suffisant 
pour qu'ils puissent y assister, le tout à peine, 
contre les officiers du tribunal, de demeurer res- 
ponsables des droits sur la totalité des marchan- 
dises portées au procès-verbal de reconnaissance 
et description. Les commis de la a seront pré- 
sents à ladite vente, ils veilleront à ce que les 
adjudicataires des marchandises observent les 
formalilés prescrites par le titre IL du présent 
décret, quant aux déclarations, visites et acquits 
des droits. 

« Art. 5. Seront communes aux marchandises 
naufragées les dispositions de l'article 25 du 
titre I, qui règlent le payement des droits sur 
les marchandises avariées ou gâtées par les eaux 
de mer. 

« Art, 6. Les marchandises prohibées neseront 
vendues ou remises à ceux qui les auront récla- 
mées qu’à la charge du renvoi à l'étranger; e 
elles seront transporlées, sous la conduite des 
commis de la régie et aux frais du réclameur ou 
de l’adjudicataire, au port le plus voisin où elles 
seront mises en entrepôt, sous la clef du régisseur, 
jusqu’à l'exportation. Il est défendu aux officiers 
des tribunaux de commerce de les remettre aux 
propriétaires qui les réclameron!, ou aux adju- 
dicataires, à peine de condamnation qui serait 
contre eux prononcée de la valeur desdites mar- 
chandises et de l'amende de 1,000 livres. 

Art. 7. Ceux qui seront trouvés par les em- 
ployés de la régie, saisis de marchandises nau- 
fragées, ou les enlevant, seront par eux arrêtés 
et constitués prisoaniers, et lesdits employés re- 
mettront une copie de leur procès-verbal aux 
officiers chargés des fonctions du ministère pu- 
blic dans les tribunaux de commerce, qui pren- 
dront connaissance du délit et en poursuivront 
les auteurs, sans que les frais, en aucun cas, 
puissent être à la charge de la régie, et seront 
lesdites marchandises, remises dans le dépôt ou 
magasin, pour êlre statué sur la propriété d: 
ceux qui les réclameront, et en être usé comme 
pour le surplus du chargement. 


TITRE VIII. 


Des vivres et ravitaillements des navires. 


« Art. 1er. Les vivres et provisions des navires 
étrangers seront, à leur arrivée, déclarés dans les 
mêmes délais et dans la même forme que les 
marchandises qui composeront les chargements, 
et ils seront soumis aux droits d'entrée dans 
le cas seulement, où ils seraient déchargés 
desdits bâtiments. Les vivres et provisions qui 
seront embarqués sur lesdits bâtiments, quoique 
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déclarés pour la consommation de l'équipage, 
acquitteront les droits de sortie. 

« Art. 2. Les vivres et boissons provenant du 
royaume et embarqués dans les navires français 
pour telle navigation que ce soit, pourvu qu'ils 
soient uniquement destinés à la nourriture des 
équipages, jouiront, à la sortie, de l’exemption 
des droits de traite et de tous autres. 

« Art.3. Chaque capitaine ou armateur sera tenu 
de faire, au bureau du port du départ, la déclaration 
des vivres qu’il voudra embarquer, et d'y repré- 
senter avant son départ, le rôle de son équipage; 
il sera passé en exemption pour chaque homme 
d'équipage, une moitié en sus des quantités de 
vivres et boissons fixées par les règlements de 
la marine. 

« Art. 4. D’après la représentation du rôle de 
l'équipage et la déclaration de la quantité et de 
l'espèce des vivresquidevront étreembarqués, les 
commis de la régie remettront aux capitaines ou 
maîtres des bâtiments, un permis d'embarque- 
ment qui spécifiera lesdites quantités el espèces, 
et ledit embarquement ne pourra avoir lieu qu'en 
présence des commis de la régie qui visiteront le 
permis. 

« Art. 5. À l'arrivée dans les ports de France 
des navires français faisant le cabotage, les vivres 
restanis seront déclarés, la vérification en sera 
faite à bord, les capitaines et maîtres des bâti- 
ments seront tenus de représenter le permis du 
bureau d'embarquement sur lequel sera déchar- 
gée la quantité des vivres suivant le nombre des 
jours qu’aura duré la navigation. 

« Art. 6. Les vivres qui seront embarqués 
dans un port autre que celui du départ seront 
a 2 sur le permis d'embarquement. 

« Art, 7. Les vivres et provisions restant des 
quantités embarquées sur navires français dans 
les lire du royaume, seront à leur retour, après 
déclaration et vérification faites, déchargés en 
exemption de tous droits. 

« Art. 8. Les vivres et provisions des bâtiments 
français en retour d’une navigation étrangère et 
qu auront été pris à l'étranger ne pourront être 

échargés dans les ports du royaume qu'en ob- 
servant les formalités prescrites par le titre IL 
du présent décret, et ils seront sujets aux droits 
d'entrée, le tout à peine de confiscation et de 
50 livres d'amende contre les capitaines ou mai- 
tres desdits bâtiments. 

«Art. 9. En cas de jet à la mer et perte de 
vivres et provisions par accident et avaries,et telle 
autre cause que ce soit, les capitaines et maitres 
des bâtiments ne pourront obtenir qu’il leur soit 
tenu compte à leur retour des objets submergés 
ou perdus, qu'en rapportant dans les délais pres- 
crits un PTS en bonne forme signé 
par les officiers et principaux de l’équipage, et 
qui sera affirmé devant les officiers des tribu- 
naux de commerce au port d'arrivée. 


TITRE IX. 


Des marchandises et autres effets qui restent dans 
les douanes. 


« Art. 1er, Les balles, ballots, caisses et ton- 
neaux qui n'auront point été réclamés après avoir 
séjourné dans les bureaux pendant un an, seront, 
ainsi que les objets qu'ils contiendront, vendus 
en remplissant par le régisseur les formalités ci- 
après prescrites. 

« Art. 2. À l'égard de ceux desdits ballots, 
balles, caisses et futailles qui n'auraient point 
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été déclarés dans la forme prescrite par l'article 9 
du titre IL, ils seront inscrits dans la huitaine du 
jour de leur dépôt dans Les bureaux, sur un regis- 
tre à ce destiné, avec mention des marques, numé- 
ros et adresses qu'ils présenteront, et chaque ar- 
ticle du registre sera signé par le receveur et le 
contrôleur. 

« Art. 3. Après le délai d'un an expiré, le ré- 
gisseur présentera requête au tribunal de district, 
à l’effet d’être autorisé à ladite vente. Ge juge, 
le commissaire du roi et le greffier se transpor- 
teront au bureau pour assister à l'ouverture des 
balles, ballots, caisses et futailles et rédiger l’in- 
ventaire des effets y contenus. S'il s’y trouve des 
papiers, il en sera dressé un état sommaire, et les- 
dits La mr paraphés par le juge, seront déposés 
au greffe de la juridiction, pour être remis sans 
frais à ceux qui justifieront de leur propriété. 

« Art. 4. L’inventaire sera affiché à la porte du 
bureau, dans la place publique et autres lieux ac- 
coutumés,avec déclaration que, si dans le mois il 
ue survient pas de réclamations, il sera procédé à 
la vente. Ce délai expiré, ladite vente ct le jour 
auquel elle devra être faite sera annoncé par de 
nouvelles affiches apposées dans la forme ci- 
dessus indiquée. 

« Art. 5. Âu jour indiqué par lesdites affiches, 
les effets eeront vendus au plus offrant et der- 
nierenchérisseur, à lacharge de l'acquittement des 
droits, en présence du receveur ou contrôleur du 
bureau, et le prix de la vente demeurera entre 
les mains du régisseur pendant un an, pour être 
remis pendant ce lemps aux réclamaleurs qui 
justifieront de leur propriété, et à la déduction 
des frais dans la proportion des objets qu'ils 
réclameront. Seront tenus lesdits réclamateurs de 
payer un droit de garde pour le temps que leurs 
marchandises seront restées déposées dans les 
douanes ou bureaux, lequel droit sera de 3 de- 
niers par jour du quiutal brut, ou pour cha- 

ue caisse, boîte, malle ou ballot au-dessous 

e ce poids, et si dans le terme de 2? années il 
ne se présente aucun réclamateur, le produit 
de la vente des effets, ou ce qui n'aura pas été 
réclamé sera remis par le régisseur, les frais pré- 
levés, à l'hôpital ou à la maison de charité du lieu 
où sera le bureau s'il y en à d’établi, sinon à 
l'hôpital ou à la maison de charité le plus voisin. 

« Art. 6. L'ordonnance qui permettra la vente 
et la présence de l’un des juges et du commis- 
saire du roi à l'ouverture des caisses et ballots, 
à l'inventaire des effets et description sommaire 
des papiers seront sans frais, il sera seulement 
alloué au greffier la somme de 15 livres pour 
l'inventaire et l'expédition qui devra en être 
fournie au régisseur. 


TITRE X. 


Des saisies et des procès-verbaux. 


« Art. 4. Les commis et employés de la régie 
énonceront, dans leurs procès-verbaux, leurs qua- 
lités, leur résidence ordinaire et la juridiction 
dans laquelle ils auront prêté serment, ainsi que 
les circonstances et les motifs de la saisie qu’ils au- 
ront faite. . 

« Art. 2. Ils sommeront les marchands, capi- 
taines ou maîtres des bâtiments, le voiturier au- 

uel la saisie aura été déclarée, d'assister à la 
description des marchandises et à la rédaction du 
procès-verbal : en cas de refus de la part desdits 
marchands, capitaines ou maîtres de bâtiments, 
il en sera fait mention dans le procès-verbal et 
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l'interpellation vaudra comme s'ils étaient pré- 
sents. 

« Art. 3. Si la saisie est faite dans un bureau, 
les commis procéderont, à l'instant même, à la 
description des marchandises par la désignation 
des quantités, qualités, poids, nombre ou mesure 
desdiles marchandises et à la rédaction du pro- 
cès-verbal. 

« Art. 4. Lorsqu'il y aura lieu de saisir dans 
une maison ou dans un magasin, la description 
y sera pareillement faite et le procès-verbal y 
sera rédigé, s’il n’y a d’empéchement; dans ce 
cas, les marchandises, autres que celles prohi- 
bées, ne seront point déplacées, si la partie donne 
caution solvable pour la valeur desdites mar- 
chandises, qui sera estimée de gré à gré; mais 
si elle ne fournit pas la caution, elles seront 
transportées au plus prochain bureau. 

« Art. 5. À l'égard des saisies faites sur les 
bâtiments de mer, les procès-verbaux de saisie 
seront rédigés sur lesdits bâtiments : ils contien- 
dront une description sommaire du nombre de 
balles ou ballots, caisses et tonneaux, ainsi que 
de leurs marques et numéros, et ils seront en- 
suite transportés au bureau où la description en 
détail sera faite. 

« Art. 6. Les marchandises saisies sur les côtes 
ou en campagne seront transportées au plus pro- 
chain bureau où la description en sera faite, et 
où le procès-verbal sera rédigé ; et s’il est éloi- 
gné de plus de 4 lieues, en la plus prochaine 
ville, bourg ou village qui se trouvera sur la 
route, sauf à les déposer ensuite audit bureau. 

« Art. 7. Le dépôt des marchandises sera fait 
entre les mains du receveur, ou en son absence 
en celles du contrôleur, et celui qui en aura été 
constitué dépositaire signera en cette qualité l'ori- 
ginal du procès-verbal. 

« Art. 8. Dans le cas où le motif de la saisie 
portera sur le faux ou l’altération des expédi- 
tions, les commis, en relenant lesdites expédi- 
tions, sommeront les marchands ou voituriers 
de les signer; s’il y a refus de leur part, il en 
sera fait mention dans le procès-verbal qui devra 
spécifier le genre de faux, les altérations et les 
surcharges que les expéditions pourront présen- 
ter. Ils annexeront lesdites expéditions au pro- 
cès-verbal après les avoir signées. 

« Art. 9. Si la partie assiste à la rédaction du 
procès-verbal, il lui en sera fait lecture sur-le- 
champ, et elle sera sommée de le signer. En cas 
de refus de sa part, ou de déclaration qu’elle ne 
sait signer, il en sera fait mention dans ledit 
procès-verbal, dont copie lui sera donnée à l’ins- 
tant où il sera clos, et le même acte contiendra 
l’assignation à comparaître dans le tribunal de 
Er dans l'étendue duquel la saisie aura été 
aite. 

a Art. 10. Le procès-verbal portera l'heure à 
laquelle il aura été commenté, et celle à laquelle 
il aura été clos. 

« Art. 11. Si la partie n’assiste point à la ré- 
daction du procès-verbal, et si elle a sa résidence 
dans le lieu de la rédaction, la signification dudit 
procès-verbal lui sera faite avec assignation, à 
son domicile, par les commis et employés, ou 
par ministère d’huissier ; savoir, dans le même 
jour, si le procès-verbal est clos avant midi, et 
s’ii est clos l'après-midi, dans le lendemain avant 


L 
« Art. 12. Lorsque la partie qui n'aura pas 
assisté à la rédaction du procès-verbal n’aura 
point, dans le lieu, de domicile réel ou élu par 
un acte signé de lui ou signifié par un officier 
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public, la notification du procès-verbal avec as-- 
signation sera faite dans le délai et dans la forme 
déterminés par l’article précédent au domicile du 
commissaire du roi près le tribunal de district, 
s’il en est établi dans ledit lieu, sinon à celui du 
procureur de la commune, et ladite signification 
vaudra comme si elle était faite à la partie elle- 
même. 

« Art. 13. Si le prévenu a abandonné les mar- 
chandises sans se faire connaître, il ne sera fait 
qu’une simple signification du procès-verbal au 
commissaire du roi ou au procureur de la com- 
mune. 

« Art. 14. Aux cas des articles 11 et 12 ci-des- 
sus, la signification du procès-verbal énoncera 
l'heure à laquelle elle aura été faite. 

« Art. 15. Les marchandises sujettes à dépéris- 
sement, les bâtiments de mer, bâteaux, voitures, 
chevaux et l'équipage saisis seront rendus aux 
marchands, capitaines ou maîtres de bâtiments 
et voituriers sous caution solvable de leur valeur, 
ou en consignant le prix entre les mains du pré- 
posé de la régie, estimation préalablement faile. 
En conséquence, l'offre de la remise auxdites con- 
ditions sera faite par lesdits procès-verbaux ; et 
en cas de refus de la part des marchands ou pré- 
posés à la conduite, il sera, à la diligence du ré- 
gisseur, procédé à ja vente, en vertu de la per- 
mission du juge des droits, laquelle sera signi- 
fiée, ainsi qu'il est réglé pour les procès-verbaux 
par les articles 11, 12 et 13 du présent titre. Les- 
dites offres et remise ne pourront avoir lieu 
quant aux objets prohibés à l’entrée ou à la sortie. 

« Art. 16. L’assignation sera donnée à compa- 
raître dans les 24 heures, si le tribunal est éta- 
bli dans le lieu de la rédaction du procès-ver- 
bal; le délai sera de deux jours sile tribunal est 
dans la distance de 5 lieues; et s’il est éloigné 
de plus de 5 lieues, le délai sera prolongé d'un 
jour par 5 lieues. Le pe de la signification et 
celui de l'échéance de l’assignation seront com- 
pris dans le délai. 

« Art. 17. Le procès-verbal sera affirmé véri-. 
table devant l’un des juges du tribunal de dis- 
trict dans le délai fixé pour comparoir sur 
l’assignation. Pourront aussi les procès-verbaux 
être affirmés devant tous autres juges, mème 
devantles maires et municipaux des villes, bourgs 
et communautés. Il est enjoint auxdits juges, 
maires et municipaux de recevoir les affirma- 
tions à l'instant où les procès-verbaux leur se- 
ront préseulés, à peine de répondre, en leur 
propre et privé, nom des condamnations qui 
pourraient en résulter. 

« Art. 18. Avant de recevoir l'affirmation, le 
juge ou l'officier donnera lecture du procès-ver- 
bal aux commis et employés. ll signera avec eux 
l'acte d’affirmation qui sera inscrit à la suite du 
procès-verbal, et il sera payé 20 sous pour 
chacun desdits actes d’affirmations, lorsqu'ils 
seront faits par les maires et officiers munici- 


aux. 

« Art. 19. Dans le cas de saisie faile en cam- 
pagne par deux employés, dont l’un ne saurait ni 
ire ni écrire, mais seulement signer son nom, 
l'affirmation ne pourra être reçue que par l’un 
des officiers du tribunal de district; ledit juge 
leur fera lecture du procès-verbal, à chacun 
séparément et hors la présence l’un de l’autre. 
Il les interpellera de déclarer s'ils n'ont rien à y 
changer. L'acte d’affirmation fera mention de la 
lecture donnée séparément auxdits employés de 
l'interpellation qui leur aura été faite et de leurs 
déclarations. 
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« Art. 20. Si la saisie est faite en campagne 
par deux employés ne sachant ni lire ni écrire, il 
ne pourra étre procédé à la description des mar- 
chandises qu’au bureau et par des commis sa- 
chant lire et écrire; lesdits commis en rédige- 
ront procès-verbal qu'ils affirmeront véritable 
dans le terme prescrit par l’article 17 du pré- 
sent titre, et les employés illettrés seront tenus 
de se présenter avec la partie saisie ou elle in- 
terpellée, devant l’un des officiers du tribunal 
de district. Ils lui demanderont acte de leur 
rapport, qui sera par lui rédigé et ensuite af- 
firmé par lesdits employés. Leur comparution 
devant le juge $e fera aussitôt la rédaction du 
procès-verbal de description, si le tribunal est 
établi dans le lieu, sivon dans le délai de 
24 heures. 

« Art. 21. Dans le cas de l’article précédent, la 
signification du procès-verbal de description et 
du rapport des employés, devant le juge, sera 
faite avec assignation par les commis qui auront 
rédigé le procès-verbal de description, ou par 
ministère d’huissier, dans les 24 heures de la 
clôture du procès-verbal du juge. 

« Art. 22. Lorsque les saisies seront faites par 
les gardes nationales, troupes de ligse et maré- 
chaussées, sans le concours des employés de la 
régie, les marchandises seront transportées au 
plus prochain bureau, où il en sera fait des- 
cription par les commis dudit bureau; et ceux 
qui auront procédé à la saisie se rendront de- 
vant l’un des officiers du tribunal de district, 

our en faire leur rapport qu'ils affirmeront; 
edit rapport sera rédigé par le juge. 

« Art. 23. Les procès-verbaux faits par les 
commis etemployés de la régie, en présence des 
juges, et lorsqu'ils auront assisté toutes les 
opérations desdits commis et employés, seront 
valables, sans que ces procès-verbaux soient 
ensuite par eux affirmés. 

« Art. 24. Lorsque les procès-verbaux des com- 
mis et employés de la régie contiendront assi- 
gnation, ils seront soumis au contrôle. 

« Art. 25. Le double de chaque procès-verbal 
signé des commis et employés sera déposé au 
greffe du tribunal du district dans le délai fixé 
pour comparaître sur l’assignation ; lorsque la 
poursuite à l'extraordinaire aura lieu, il ne sera 
pas donné d’assignation sur le procès-verbal, 
mais le dépôt en sera fait dans les 3 jours de la 
rédaction, et il sera payé au greffier 10 sols pour 
chaque dépôt. 

« Art. 26. Les formalités ci-dessus prescrites se- 
ront observées à peine de nullité des procès- 
verbaux et des saisies. Dans le cas, néanmoins, 
où les marchandises seraient de la classe de celles 
prohibées à l'entrée, la confiscation en sera pour- 
suivie à la requête du ministère public, mais 
sans qu'il puisse être prononcé d'amende. * 

« Art. 27. Ce qui a été ordonné pour les procès- 
verbaux de saisie sera exécuté pour tous les 
autres procès-verbaux des comiis de la régie 
sous les mêmes peines. 

« Art. 28. Les procès-verbaux rédigés et signés 
par deux commis ou ape de la régie et par 
eux affirmés véritables, suffiront pour la preuve 
de la fraude ou de la contravention, et ils seront 
crus jusqu'à inscription de faux, sauf les repro- 
ches procédant d’ailleurs que de leur qualité. 
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TITRE XI. 


De la forme de procéder. 


« Art. 197. Dans les contestations relatives aux 
droits de traites, l’article 2 du titre XIV du décret 
des 6 et 7 septenbre sera exécuté. En consé- 
quence, (outes contestations seront jugées sur 
simple mémoire et sans frais de procédure. Le 
demandeur sera tenu d’élire domicile par son 
exploit d’assignation dans la ville où le siège 
est établi, et toutes les significations qui seront 
faites au domicile élu vaudront comme si elles 
étaient faites à ea personne. 

« Art. 2. Si l’une des parties ne comparaît à 
l’audience, il sera donné sur-le-champ défaut. 

« Art. 3. Ceux qui auront été condamnés par 
défaut pourront former opposition au jugement 
dans les huit jours de la signification qui leur 
en aura été faite à personne ou domicile, après 
lequel temps ils n’y seront plus recevables. 
L'acte d'opposition contiendra sommation de re- 
meltre ses défenses 3 jours après, sur La de- 
mande principale, à peine de nullité, et le juge- 
ment qui aura débouté d'une première opposition, 
ne pourra être attaqué par la même voie. 

« Art. 4. Le régisseur ne pourra disposer d'au- 
cune marchandise saisie sans que la confiscation 
en ait été ordonnée; mais il lui sera permis de 
demander par une seule requête la confiscation 
de marchandises de modique valeur saisies par 
plusieurs procès-verbaux sur différents particu- 
liers qui les auraient abandonnées et qui ne les 
auraient pas réclamées dans le délai d’un mois; 
il sera statué sur ladite demande par un seul et 
même jugement, pouvu que la valeur de la saisie 
faite par chaque procès-verbal n'excède pas la 
somme de 50 livres et l'estimation de chaque 
partie de marchandise sera portée dans le mé- 
moire du régisseur. 

« Art. 5. En cas de falsification, altération el 
surcharge des acquits de payement ou à caution, 
congés, passavants, décharge d’acquits-à-caution 
et autres expéditions, le régisseur procédera au 
civil par reconnaissance et vérification d’écri- 
tures et de signatures contre ceux qui seront 
porteurs desdites expéditions et qui en auront 
fait usagé, et contre ceux qui auront signé la sou- 
mission des acquits-à-caulion. Il pourra cepen- 
dant, suivant les circonstances, prendre la voie 
de la plainte en faux principal contre les auteurs 
desdites falsifications et leurs complices, sauf 
les dommages et intérêts à répéter contre la ré- 
gie à défaut de preuves. 

« Art. 6. À l'égard des certificats de décharge 
des acquits-à-caution, le régisseur sera tenu de 
former sa demande à fin de vérilication dans les 
6 mois du jour du rapport desdits certilicats, 
sinon et à faute de ce faire dans ledit délai, il 
en sera déchu. 

« Art. 7. La demande en reconnaissance el vé- 
rification d'écritures et de signatures ne pourra 
être formée que dans le tribunal ayant la con- 
naissance de la saisie, ou dans le ressort duquel 
se trouvera le bureau où l'acquit-à-caution aura 
été rapporté faussement déchargé. : 

« Art. 8. IL sera procédé auxdites reconnais- 
sance et vérification en présence des parties, ou 
elles dûment appelées, par experts convenus ou 
nommés d'office, et sur pièces de comparaison 
admises d'oftice. 

« Art. 9. Seront admis pour pièces de campa- 
raison les registres des bureaux, les expédi- 
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tions délivrées dans ces bureaux, autres que 
celles qui auront été falsifiées et altérées, et tous 
actes authentiques passés devant notaires ou au- 
tres personnes publiques. 

« Art. 10. Si les pièces de comparaison ne se 
trouvent point déposées sur les lieux, il sera 
expédié, par les officiers du tribunal dans lequel 
la demande à fin de vérification aura été formée, 
commission rogatoire à ceux du tribuoal de dis- 
trict dans le ressort duquel seront déposées les- 
dites pièces de comparaison, à l'effet de procéder 
auxdites reconnaissance et vérification dans la 
forme ci-dessus indiquée. 

x Art. 11. Le procès-verbal de reconnaissance 
et vérification fait et rapporté en la juridiction 
où l'instance principale se trouvera pendante, 
suffira sans aucune autre procédure, pour que 
les confiscations, condamnations au double droit 
et amendes soient prononcées. 

« Art. 12. Aucune preuve testimoniale ne sera 
admise et aucune requête ou plainte ne sera re- 
çue contre les commis et employés, tendant à 
détruire leurs procès-verbaux, sauf aux parties 
à s'inscrire en faux contre lesdits procès-ver- 
baux, si elles le jugent à propos. 

a Art. 13. Les parties assignées qui voudront 
s'inscrire en faux contre les procès-verbaux des 
commis, seront tenues de le déclarer, par acte 
signifié au régisseur, au plus tard dans le jour 
de l'échéance de l’assignation, celui de la date 
de ladite assignation compris daus le délai; ils 
seront dans le même délai teaus de faire donner 
au régisseur copie de la quittance d'amende qu’ils 
auront dù consigner. 

« Art. 14. IL ne sera consigné qu'une seule 
amende pour chaque inscription, quel que soit 
le nombre des inscrivants, pourvu que l’inscrip- 
tion soit formée par un même acte et contre un 
seul procès-verbal. La consignation en sera faite 
entre les mains du receveur des droits de traites 
établis dans le lieu de la juridiction et non ail- 
leurs, et ladite consignation sera de 80 livres. 

« Art. 15. Le même jour que linscription de 
faux aura été déclarée conformément à l’article 13 
du présent titre, l'acte en sera passé au greffe 
de la juridiction : les inscrivants seront tenus 
de désigner par le même acte les noms, surnoms, 
qualités et demeures des témoins qu’ils voudront 
faire entendre, sans qu'ils puissent en indiquer 
d’autres par la suite, et ledit acte d'inscription 
sera signifié au régisseur dans le jour de sa date. 

« Art. 16. Si l’inscrivant doit être représenté 
par un fondé de procuration, le pouvoir spécial 
ne pourra être donné que par un acte passé de- 
vant notaire : ladite procuration signée par ce- 
lui qui en sera porteur et paraphée par le juge, 
demeurera annexée à la minute de l’acte d’ins- 
cription; il en sera fait mention dans ledit acte, 
et elle sera signifiée au régisseur en même temps 
que l’acte d'inscription. 

« Art. 17. Les moyens de faux seront déposés 
au greffe dans les 24 heures de l'acte d'inscrip- 
tion et signiliés au régisseur le jour suivant. 

« Art. 18. Dans le cas de poursuite à l’extraor- 
dinaire, si les procès-verbaux n’ont pas été signi- 
fiés aux prévenus avant la plainte du régisseur, 
la signification leur en sera faite en même temps 
que celle du décret de quelque nature qu’il soit. 
Les procès-verbaux étant ainsi signifiés, soit 
avant la plainte, soit depuis, ceux qui auront 
été décrétés d’ajournement personnel ou de soit 
ouï, et qui voudront s'inscrire en faux contre 
lesdits procès-verbaux seront tenus de le décla- 
rer lors de leur premier. interrogatoire, et de 
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remplir les formalités prescrites par les arti- 
cles 14, 15, 16 et 17 du présent titre. 

« A l'égard de ceux qui auront été décrétés de 
prise de corps et constitués proper et qui 
voudront aussi s'inscrire en faux contre lesdits 

rocès-verbaux, ils devront le déclarer lors de 
eur première comparution devant le juge, et 
désigner alors les noms, surnoms, qualités et 
demeures des témoins qu’ils jugeront devoir être 
entendus, et il en sera fait mention dans l'acte 
de ladite comparution. La consignation d'amende 
et le dépôt des moyens de faux seront faits dans 
les 3 jours de la déclaration d'inscription : la 
quittance de consignation de l'amende et les 
moyens de faux seront signifiés au régisseur 
dans le même délai. 

« Art. 19. Les formalités prescrites par les 
articles 13, 14, 15, 16 et 17 du présent titre 
seront observées à peine de nullité des procé- 
dures et de déchéance des inscriptions. 

« Art. 20. Les moyens de faux ne seront 
regardés comme pertinents que lorsqu'ils por- 
teront directement sur les faits de fraude et de 
contravention attestés par les procès-verbaux. 
Tous autres moyens de faux seront inadmis- 
sibles : il est défendu aux tribunaux d’y avoir 
égard, ainsi qu'aux procédures qui ne seraient 
pas conformes aux dispositions ci-dessus. 1] leur 
est pareillement défendu d'accorder autres et 
plus longs délais que ceux y énoncés, le tout 
à peine de nullité des jugements. 

« Art. 21. Lorsqu'il ÿ aura inscription de 
faux, le régisseur sera dispensé de faire com- 
pois les commis ou employés dans le tribu- 

unal pour certifier véritable leur procès-verbal, 
en représenter l'original et déclarer qu'ils y 
persistent, si le procès-verbal à été signifié, ou 
si le double en a élé déposé au greffe, 

« Art. 22. Dans tous les cas l'inscription de 
faux ne pourra être formée que dans le tri- 
bunal qui se trouvera saisi de la connaissance 
de l’action résultant du procès-verbal, 


TITRE XII. 


Des jugements et de leur exécution. 


« Art. 1°, La confiscation des marchandises, 
bâtiments de mer, voitures, chevaux et équi- 
pages pourra être poursuivie et prononcée 
contre les capitaines et maîtres de bâtiments, 
voituriers, messagers et autres préposés à la 
conduite, sans que le régisseur soit tenu de 
mettre en cause les propriétaires, quand même 
ils lui seraient indiqués. | 

« Art, 2. Il ne pourra être donné mainlevée 
des marchandises saisies qu’en jugeant défini- 
tivement, si ce n’est au cas de l’article 15 du 
titre X du présent décret et aux conditions et 
exceptions y énoncées, le tout à peine de nullité 
des jugements et des dommages et intérêts du 
régisseur. 

« Art. 3. Les condamnations contre plusieurs 
personnes pour un même fait de fraude seront 
solidaires, tant pour la restitution du prix des 
marchandises confisquées dont la remise provi- 
soire aurait été faite, que pour l’amende et les 
dépens. 

« Art. 4. Les juges ne pourront, à peine d’en 
répondre en leur propre et privé nom, modérer 
les confiscations et amendes, nien ordonner 
l'emploi au préjudice de la régie, et le régisseur 
ne pourra transiger sur les confiscations et 
amendes. 
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« Art. 5. Les objets saisis pour fraude ou 
contravention, ou confisqués, ne pourront être 
revendiqués par les propriétaires, ni le prix, soit 
qu'il soit consigné ou non, réclamé par aucun 
créancier, même privilégié, sauf leur recours 
contre les auteurs de la fraude. 

« Art. 6. Les jugements portant condamnation, 
soit au payement des droits, de la valeur des 
objets remis provisoirement et confisqués, et de 
l'amende pour fait purement civil, soit la resti- 
tution des sommes que le régisseur aurait été 
forcé de payer, seront exécutés par corps; ce 
qui aura pareillement lieu contre les caulions, 
seulement pour le prix des choses confisquées. 

« Art. 7. Les parties contre lesquelles les con- 
damnations portées en l’article précédent auront 
été prononcées, et leurs cautions ne seront 
poiat admises au bénéfice de cession et Le régis- 
seur ne pourra être tenu d’adhérer à aucun 
contrat ou actes d'atermoiement, nonobstant 
lesquels et toutes lettres de répit ou surséances 
qui seront nulles et de nul effet, les contraintes, 
sentences et jugements seront exécutés selon 
leur forme et leur teneur. 

« Art. 8. Les D runs exécutés, 
seront signifiés à personne ou domicile, et dans 
les cas prévus par les articles 8 et 9 du titre X 
au domicile du commissaire du roi, ou à celui 
du procureur de la commune; auxdits cas, les 
jugements seront encore affichés à la porte du 

ureau. 

« Art, 9. Les jugements portant confiscation 
de marchandises saisies sur des particuliers 
inconnus et par eux abandonnées et non récla- 
mées, seront Log rer exécutés après les 
3 mois de l'affiche desdits jugements, et après 
ce délai aucune demande ou répétitivn ne sera 
recevable. 

« Art. 40. Aucun jugement portant restitution 
de droits ou de marchandises saisies, soit con- 
damnation en des dommages et intérêts, soit 
exécutoire ou contrainte, ne pourront être exé- 
cutés contre le régisseur, qu'après avoir été 
préalablement communiqués au receveur géné- 
ral de la régie à Paris ou au directoire du dépar- 
tement où l'affaire aura été jugée. 

« Ledit receveur général à Paris et les direc- 
teurs donneront leur récépissé desdites pièces 
et seront Lenus de les rendre visées et paraphées, 
savoir : le receveur général à Paris dans huitaine, 
et les directeurs dans le mois à compter du 
jour de la communication. Après ladite commu- 
nication donnée pendant le temps ci-dessus 
fixé, lesdits receveur général et directeurs dans 
les départements pourront être contraints par 
toutes voies à payer les sommes exigibles sui- 
vant lesdits titres et jugements. 

« Art. 11. Toutes saisies, oppositions et empè- 
chements faits entre les mains des receveurs 
g'niesns et particuliers des droits, ou en celles 

es redevables envers ladite régie, seront nuls et 
de nul effet. Nonobstant lesdites saisies, les re- 
devables seront contraints au payement des 
sommes par eux dues et les huissiers et sergents 

ui auront fait aucun desdits actes, seront inter- 

its de leurs fonctions, et condamnés en 3,000 li- 
vres d'amende, sauf aussi les dommages et inté- 
rêts de la régie contre les huissiers et contre les 
saisissan(s. 


4e Série, T. XXVIIL. 
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TITRE XIII. 
Des tribunaux. 


« Art. 197, Il est défendu à tous juges et aux 
CR. des juridictions de s’immiscer dans 
‘expédition des acquits de payement ou à cau- 
tion, congés, passavants, réceptions ou décharges, 
de soumissions, et de recevoir aucun droit des 
marchands ou voituriers, sous quelque prétexte 
que ce soit, à peine de conrussion. 

« Art. 2. Ne pourront lesdits juges rendre au- 
cun jugement pour tenir lieu desdites expédi- 
tions, à peine d'interdiction et de 100 livres 
d'amende. Lesdits jugements seront nuls et de 
nul effet, sauf en cas de difficultés entre les mar- 
chands et voituriers et les préposés de la régie, 
à régler les dommages et intérêls que lesdits 
marchands ou voituriers pourraient prétendre à 
raison du refus qu’ils auraient éprouvé de la 
part desdits préposés, de leur délivrer les acquits 
de payement ou à caution, congés ou passavants. 

« Art. 3. En cas de conflit soit entre 2 tri- 
bunaux de district, soit entre un tribunal .de 
commerce et un tribunal de ditrict, les procé- 
durs qui aurout été respectivement faites, seront 
envoyées au greffe du tribunal de revision, pour 
les conflits y être réglés. Jusque-là toutes procé- 
dures seront suspenduts. 

« Art. 4. Les officiers des tribunaux de dis- 
trict pourront seuls apposer, lorsqu'ils en seront 
requis par le régisseur desdits droits, les scellés 
sur les meubles et effets des comptables en cas 
de faillite ou de décès, faire les inventaires et 
counaître de la discussion des biens desdits 
comptables; et dans le cas où ils auraient été 
prévenus par d'autres juges, ceux-ci seront 
tenus, sur la sommation qui leur en sera faite 
à la requête des commissaires du roi près les 
tribunaux de district, de lever leurs scellés sans 
aucune description, sinon les officiers des tribu- 
naux de district demeurent autorisés à faire 
briser lesdits scellés après les avoir reconnus 
sains et entiers : et néanmoins les comptes des 
receveurs étant liquidés et soldés, ainsi que les 
frais, la discussion des biens des comptables 
sera renvoyée aux juges auxquels la connais- 
sance en appartiendra. 

« Art. 5. En cas de décès ou de faillite des 
redevables des droits, et s’il y a lieu à l’apposi- 
tion des scellés, elle ne pourra étre faite qu’en 
la manière accoutumée, sauf au régisseur à faire 
valoir les droits de la régie dans le tribunal, 
ayant la compétence pour la liquidation de la 
succession de celui qui sera décédé, ou pour la 
discussion des biens du failli. 

« Art. 6. Dans les procès criminels, les tribu- 
naux se conformeront à ce qui est ou sera 
prescrit par les lois générales du royaume. 

Art. 7. La fraude ne pourra être poursuivie 
extraordinairement, mais civilement, si ce n’est 
en cas de rébellion ou autre délit. 


TITRE XIV. 
De la police générale. 


« Art. 1°, Le régisseur pourra augmenter, di- 
minuer ou changer les bureaux après en avoir 
obtenu la permission des juges de district, dans 
le ressort desquels le changement ou nouvel éta- 
blissement sera fait, en le faisant publier dans 
4 des paroisses les plus proches, et qui seront 
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sur la route tant du bureau nouvellement établi 
que de celui qui aura été supprimé, et en met- 
tant des affiches à l'entrée du lieu où le bureau 
sera établi ou changé. : 

« Art. 2. Dans le cas d'établissement d’un 
nouveau bureau, les marchandises ne seront 
sujettes à confiscation pour n’y avoir pas été 
déclarées, que 3 mois après la publication or- 
donnée par l’article ci-dessus, à l'exception néan- 
moius des cas de fraude qui seraient indépen- 
dants de la déclaration à faire audit bureau. 

« Ari. 3. Le régisseur est véanmoins dispensé 
de satisfaire aux formalités prescrites par l’ar- 
ticle 1°" pour tous les établissements de bureaux 
nécessaires à l’époque du reculement des bar- 
rières, et le tarif général, ainsi que le présent 
décret seront pleinement exécutés aussitôt que 
lesdits bureaux auront été établis. ; 

« Art. 4. Le régisseur sera tenu, à peine de 
100 livres d'amende, de faire mettre au-dessus 
de la porte de chaque bureau, ou en un autre 
lieu apparent, un tableau portant ces mots : Bu- 
reau des droits d'entrée et de sortie; de tenir 
dans chaque bureau le tarif général desdits droits 
pour être communiqué aux marchands et voi- 
turiers qui voudront en prendre connaissance, et 
d'indiquer par des affiches apposées dans l’inté- 
rieur des douanes maritimes les formalités que le 
commerce aura à remplir pour ces différentes 
expéditions. É 

< Art. 5. Le régisseur pourra disposer du ter- 
rain qui sera nécessaire pour établir les barriè- 
res, bureaux, postes ou clôtures et fossés, en 

yant aux propriétaires la valeur dudit terrain, 

e gré à gré, et en cas de contestation, sur le 
pied qui sera réglé par les directoires de dépar- 
tement. 11 pourra également prendre les maisons 
qui seraient nécessaires pour faire des bureaux 
de recette, autres toutefois que celles qui seraient 
occupées par les propriétaires, en payant le loyer 
desdites maisons sur le pied des baux, et aux 
clauses et conditions y apportées; et s'il n’y a 
point de bail, d’après l’eslimation d'experts, à la 
charge des dédommagements d’usage envers les 
locataires qui seraient déplacés avant l’expira- 
tion de leur bail. ; k 

<« Art. 6. Les bureaux de la régie des droits 
seront ouverts du 1 mai au 30 septembre, de- 
puis 7 beures du malin à midi, et depuis 2 heures 
après midi jusqu'à 7 heures; et du 1“ octobre 
au 31 wars depuis 8 heures du matin jusqu'à 
midi, et depuis 2 heures jusqu’à 5, et les commis 
seront tenus de s’y trouver pendant lesdites 
heures, à peine de répondre à des dommages- 
tatérêéts des redevables qu'ils auront retardés. 

« Art. 7. Le régisseur pourra tenir en mer, ou 
surles rivières, des vaisseaux, pataches et cha- 
«Oupes armés, à la charge de remettre tous les 
6 mois au greffe de la juridiction consulaire du 
chef-lieu de la direction, un rôle certifié du di- 
recteur du département, des noms et surnoms de 
ceux qui y seront employés, 

« Art. 8. Pourront les employés des pataches 
arrêter les bâtiments au-dessus de 50 tonneaux 
qui se trouveront à la mer jusqu’à la distance de 
2 lieues des côtes. Et en cas de résistance ou de 
refus de la part des maîtres desdits bâtiments 
d'amener et de souffrir la visite, lesdits employés 

urront les contraindre par force de venir à 

rd; ils se feront représenter les connaissements 
et ils saisiront les bâtiments, dans le cas où ils 
seraient chargés en tout ou en partie de mar- 
chandises prohibées; lesdites marchandises et les 
autres objets du chargement, ensemble les na- 
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vires seront confisqués, et les capitaines et maîtres 
de bâtiments seront condamnés en l’amende de 
1,000 livres. 

« Art. 9. Seront pareillement saisis et confis- 
qués,avec une amende de 1,000 livres les bâtiments 
au-dessous de 50 tonneaux chargés en tout ou 
en partie de marchandises prohibées, ainsi que 
leur chargement, lorsqu'ils aborderont dans les 
ports, rades et anses de la mer, ou lorsqu'ils se 
trouveront sur les côtes. 

« Art. 10. Le régisseur pourra mettre des em- 
ployés à bord de tous les bâtiments entrant dans 
les ports et rades du royaume et en sortant, et 
en faire faire la visite, soit avant soit après la 
déclaration. Il est enjoint aux capitaines et ofti- 
ciers des bâtiments de recevoir lesdits employés 
et de leur ouvrir les chambres, armoires, malles, 
caisses, ballots, tonneaux, à peine de déchéance 
de leurs grades, et de 500 livres d'amende, et 
pourront, s'ils s’y refuseut, les employés requé- 
rir l'assistance du juge, pour étre fait ouverture, 
en sa présence, desdites chambres, armoires, 
malles, caisses et tonneaux, dont il sera dressé 
procès-verbal aux frais desdits capitaines et 
maîtres d'armes. Et dans les cas où il n’y aurait 
pas de juge sur les lieux, ou s’il refusait de se 
transporter sur le bâtiment, le refus étant cons- 
taté par un procès-verbal, lesdits employés, as- 
sistés d’un commis de bureau, procéderont à 
l'ouverture desdites chambres, armoires, malles 
et caisses, en présence du capitaine ou maître 
dudit bâtiment, ou lui interpellé d'y être présent. 

« Art. 11. Les chargementset déchargements des 
navires ne pourront avoir lieu que dans l'enceinte 
des ports où les bureaux des droits d’entrée et 
de sortie seront établis, sauf le cas de force ma- 
jeure, justifié par le rapport au tribunal de com- 
merce, et dans la forme prescrite par le présent 
décret. Lesdits chargements et déchargements 
ue pourront se faire du 1 avril au 30 septembre, 
ee depuis 5 heures du matin jusqu’à 8 heures 

u soir, et du {°7 oclobre au 31 mars, que depuis 
8 heures du matin jusqu’à 5 heures du soir, quand 
bien même les marchandises seraient accompa- 
gnées de permis, à peine, dans ces deux cas, de 
la confiscation desdites marchandises. 

< Art. 12. Les commis et employés de la régie 

ourront faire visiter dans les vaisseaux etautres 

timents de guerre, en sommant les commau- 
dants de la marine des ports, les capitaines des- 
dits vaisseaux, ou un des officiers de l’état-major, 
de les accompagner, ce qu’ils ne pourront refuser, 
à peine de 500 livres d'amende, et en cas de con- 
travention constatée, les capitaines et officiers se- 
ront soumis aux peines portées par le présent 


- décret. 


« Art. 13. Les parties de marchandises qui seront 
transportées du port dans les navires, ou des 
navires dans le port, par le moyen d'allèges, de- 
vront être accompagnées d’un permis du bureau, 
lequel énoncera les quantités et qualités dont 
chaque allège sera chargée. Quant aux marchan- 
dises transportées également par allèges, d'un 
lieu où il y aura un bureau, dans un autre lieu 
où il y aura également bureau, elles seront décla- 
rées et expédiées par acquit à caution, pour en 
assurer la deslioation; et dans l’un ou l'autre 
cas, les versements de bord à bord, aiasi que les 
déchargements à terre, ne pourront avoir lieu 
qu’en présence des commis, à peine de la saisie 
et confiscation des marchandises et des allèges, 
et de 100 livres d'amende contre les conducteurs. 

« Arl. 14. Le régisseur ne pourra avoir aucuns 
commis qui ne soient âgés au moins de 20 ans; 
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lesdits commis prêteront serment devant l’un des 
officiers du tribunal de district, auquel ils seront 
tenus de représenter des certificats de bonnes 
mœurs, donnés, soit par les officiers municipaux 
du lieu de leur résidence ordinaire, soit par les 
officiers des régiments où ils auraient servi; la 
pat de serment qui sera inscrite à la suite 

es commissions qui leur auront été délivrées, 
fera mention de la représentation desdits certif- 
cats, et sera enregistrée au greffe de la juridic- 
tion. 

« Art. 15. Les commis qui auront prêté le ser- 
ment dans la forme ci-dessus seront dispensés 
de le renouveler lorsqu'ils passeront dans le res- 
sort d’un autre tribunal de district, en énonçant, 
conformément à l'article 1° du titre X, celle dans 
laquelle ils auront prêté serment. 

« Art. 16. Les commis et employés de la régie 
sont sous la sauvegarde de la loi, et il est défendu 
à toutes personnes de les injurier et maltraiter, 
de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, 
à peine de 500 livres d'amende, et sous telle autre 
4 qu'il appartiendra, suivant la nature du 

élit. Les commandants pour le roi dans les dé- 
partements, et les officiers de police, seront tenus 
de leur faire prêter mainforte, et les gardes 
pationales, sg 69° de ligne et maréchaussées, 
de leur donner ladite mainforte à la première 
réquisition, sous peine de désobéissance, 

« Art. 17. Lesdits commis et employés de la 
régie auront le port d'armes; ils ne pourront être 
forcés à se charger de tutelle, curatelle et de 
collecte, àraison del’incompatibilité de cescharges 
avec leur service. Ils ne pourront aussi être com- 
pris dans les rôles d'impositions deslieux de leur 
résidence en leur qualité de commis, et si ce 
n’est pour leurs propriétés ou pour quelque tra- 
fie ou exploitation particulière. 

« Art. 18. Les employés des brigades seront 
toujours munis de leurs commissions dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, et seront tenus de les 
exhiber à la première réquisition. 

« Art. 19. Les gages, gratifications et émolu- 
ments des commis et autres employés de la régie, 
ne pourront être saisis à la requête de leurscréan- 
ciers, sauf à eux à se pourvoir sur les autres biens 
de leurs débiteurs. Les saisies-arrêts et opposi- 
tions qui pourraient être faites sur lesdits gages, 
gratifications et émoluments, seront nulles et de 
nul effet ; les préposés chargés de leur payement 
et tous autres, seront dispensés de comparaître 
sur les assignations qui leur seraient données, 
ainsi que de toutes déclarations aflirmatives. 

« Art. 20. Les commis et autres employés de 
la régie, pourront faire, pour raison des droits 
de traites, tous exploits et autres actes de jus- 
tice que les huissiers et sergents ont accoutumé 
de faire. 1ls pourront toutefois se servir de tels 
huissiers ou sergents me bon leur semblera, 
même pour les ventes d'objets saisis, confisqués 
ou abandonnés. 

« Art. 21. La re sera responsable du fait de 
ses préposés dans l'exercice de leurs fonctions 
seulement, sauf son recours contre eux et leurs 
cautions. À 

« Art. 22. Les propriétaires des marchandises 
sont responsables seulement du fait de leurs 
facteurs, agents, serviteurs et domesliques, en 
ce concerne les droits, confiscalions, amendes 
et dépens. 

« Art. 23. Dans le cas de l’apposition des scel- 
lés sur les effets et papiers des comptables, les 
registres de recette et autres servant à la régie 
de l’année courante, ne seront pas renfermés 
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sous les scellés ; lesdits registres seront seule- 
ment arrêtés et paraphés par le juge, qui les re- 
mettra au commis chargé de la recette par 
intérim, lequel en demeurera garant commé 
dépositaire de justice, et il en sera fait mention 
dans le procès-verbal d’apposition des scellés. 

« Art. 24. Le régisseur aura privilège et pré- 
férence à tous créanciers sur les meubles et effets 
mobiliers des comptables pour leurs débets, et 
sur ceux des redevables pour 1-s droits et pour 
valeur des confiscations, jusqu’à concurrence du 
montant desdits droits, à l'exception des frais de 
justice et autres privilégiés, de ce qui sera dû pour 
6 mois de loyer seulement, et sauf aussi la re- 
vendication dûment formée par les propriétaires 
de marchandises en nature qui seront encore 
sous balle et sous corde. 

« Art. 25. Aux cas de l'article précédent, le ré- 
gisseur aura hypothèque sur les immeubles des 
comptables et des redevables, s:voir : à l'égard des 
premiers, à compter du jour de leur prestation 
de serment, et des autres, à compter de celui où 
les soumissions auront été faites sur le registre, 
et SE par eux ou leurs facteurs. 

« Art. 26. Tous commis et autres employés 
destitués de leurs emplois, ou qui les quitteront, 
seront tenus de remettre à l'instant au régisseur 
ou à son fondé de procuration leur commission, 
les registres ou autres eflets dont ils seront char- 
gés pour la régie, et de reudre leurs comptes; 
sinon et à faute de ce faire, il sera décerné con- 
trainte par lesdits fondés de procuration, et 
lesdites contraintes visées par le juge du district 
seront exécutées par toutes voies, même par 

orps. 

SE 27. Aucune personne ne sera recevable, 
2 ans après l'expiration du traité de la régie 
des douanes nalionale:, à former demaude contre 
ladite régie, pour restitution de droits ou de 
marchandises, payement de loyers de bureaux 
et magasins, appointements de cominis et em- 
ployés et quelques autres objets que ce puisse 
être. Il sera déchargé, 2 ans après l’expira- 
tion de la régie, de la garde des registres, de 
recelte et autres, sans pouvoir ètre teuu de les 
représenter, à moins qu'il u'y ait des instances 
encore subsistantes, pour les in-tructions et ju- 
gements desquelles lesdits registres et pièces 
seraient nécessaires. Le régissvur sera pareille- 
ment non recevable à former aucune demaude 
de droits après les 2 ans de l'expiration de son 
traité, le tout à moins qu'il n’y ait avant ledit 
terme de 2? années, soit pour le régisseur, 
soit pour les parties, contrainte déceraée, de- 
mande formée en justice, condamnation, pro- 
messe, convention ou obligations particulières 
et murs relativement à l'objet qui serait 
répété. 

« Art. 28. Le régisseur fera tenir dans chaque 
bureau registre des déclaratious, payements des 
droits, soumissions des marchands et leurs cau- 
tions, descentes des marchandises et décharges 
des acquits-à-cautiou, et ce, sans aucune lacune 
ni interligne, et les somunes seront inscrites sans 
chiffres ni abréviatious, sauf après qu'elles au- 
ront été écrites en toutes lettres, à les tirer en 
chiffres hors ligne ; et ea cas de perte des expé- 
ditions, lesdits registres pourront seuls servir à 
la décharge des redevables auxquels il sera dé- 
livré des copies certitiées par les receveurs et 
contrôleurs desdites expéditions loutes les fois 
qu'il pourra être pris les précautions sullisantes 
pour empêcher les doubles emplois et autres 
abus, et sans qu'au moyen desdites copies Cer- 
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tifiées on puisse prolonger les délais fixés par 
les expéditions pour les chargements, décharge- 
ments et transports des marchandises. 

« Art. 29. Lesdits registres seront reliés, les 
feuillets cotés par premier et dernier et paraphés 
par les directeurs. 

« Art. 30. Les receveurs seront en outre tenus 
d’avoir un registre journal sur lequel ils porte- 
ront jour par jour de suite et sans aucune trans- 
position, surcharge ni rature, toutes les parties 
tant de recelte que de dépense qu'ils feront, avec 
l’énonciation des noms des particuliers qui au- 
ront fait les payements et de ceux auxquels ils 
auront payé. Ledit registre journal pareillement 
relié sera coté et paraphé, par premier et dernier 
feuillet, tant par le juge du district que par le 
directeur. s 

« Art. 31. Les commis seront tenus de dénoncer 
dans les acquits de payement, les titres en vertu 
desquels il auront perçu les droits, et d'en justi- 
fier, s'ils en sont requis; à l'effet de quoi, l’on 
fera imprimer et publier les règlements arrêtés 
par le Corps législatif aussitôt qu’ils seront in- 
tervenus. à 

« Art. 32. Les droits seront payés comptant à 
toutes les entrées et sorties du royaume ; et les 
marchandisesne pourront êtreretirées des douanes 
aux bureaux qu'après le payement desdits 
droits. 

« Art. 33. S'il est néanmoins fait crédit des 
droits, il en sera, en cas de refus de les acquitter, 
décerné contrainte par les receveurs au pied de 
l'extrait du registre qui contiendra la soumission 
du redevable. s 

« Art. 34. Les contraintes décernées tant pour 
le recouvrement des droits dont il aurait été fait 
crédit que pour défaut de rapport de décharge 
des acquits-à-caution, seront visées sans frais 
par le juge du district et exécutées par toutes 
voies, même par corps, à la caution de la régie ; 
les juges ne pourrout,sous quelque prétexte que 
ce soit, refuser le visa de toutes contraintes qui 
leur seront présentées, à peine d’être en leur 
propre et privé nom responsables des objets pour 
lesquels elles ont été décernées. 

« Art. 35. L'’exécution des contraintes nepourra 
être suspendue par aucune opposition ou autre 
acte, si ce n’est quant à celles décernées pour 
défaut de rapport des certificats de décharge des 
acquits-à-caution, en consignant le simple droit. 
Il est défendu à lous juges, sous les peines por- 
tées en l’article précédent, de donner contre les- 
dites contraintes aucune défense où surséance 
qui seront nulles et de nul effet, sauf les dom- 
mages et intérêts de la partie. ; 

« Art. 36. Les commis et employés de la régie 

ui dans le cours de leurs fonctions passeront 
e l'étendue d’un département dans celle d’un 
autre, pourront indifféremment se servir pour 
leurs procès-verbaux et autres actes, du papier 
au timbre en usage dans l’un ou dans l’autre 
département. 

«-Art. 37. Lesdits commis et employés pour- 
ront, en cas de poursuite de la fraude, pénétrer 
et faire leurs recherches dans les maisons situées 
dans l'étendue de 3 lieues des côtes ou frontières 
de terre, pour y saisir les marchandises de con- 
trebande et autres qu'ils auraient vu introduire, 
pourvu toutefvis qu'ils n’aient nm perdu de vue 
lesdites marchandises jusqu’au lieu du décharge- 
ment, et pourront, s'il y a refus d'ouverture de 
portes, les faire ouvrir en présence du juge du 
district ou d’un officier municipal du lieu. Toutes 
autres recherches au domicile leur sont inter- 
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dites, si ce n’est au cas de l'article 40 du pré- 
sent titre. : 

« Art. 38. Tout magasin ou entrepôt de mar- 
chandises et denrées sujettes aux droits, ou pro- 
hibées, est défendu dans cette distance de 3 lieues 
des côtes ou frontières de terre, à l'exception des 
villes fermées et des lieux dont la population 
sera de 3,000 âmes et au-dessus. 

« Art. 39. Seront répulées entrepôt toutes 
celles desdites marchandises qui seront en balles 
ou ballots, ou qui, pour chaque espèce, étant dé- 
ballées aurontune valeur au-dessus de 300 livres 
ou n'étant que de celle de 200 livres, seront chez 
des particuliers qui ne feraient pas ordinairement 
la vente au détail et payeraient moins de 
10 livres d’impositions dierctes. 

« Art, 40. Lesdites marchandises et denrées se- 
ront saisies et confisquées, avec amende de 
200 livres contre ceux qui les auront reçues en 
entrepôt; à l'effet de quoi les commis et em- 
ployés de la régie pourront faire leurs re- 
cherches dans les maisons où les entrepôts se- 
raient formés, en se faisant assister du juge 
du district ou d’un officier municipal du lieu. 

« Art. 41. S'il n’est point constaté qu'il y ait 
entrepôt ni motif de saisie, il sera payé la somme 
de 24 livres pour dommoges et intérêts à celui 
au domicile duquel lesdites recherches auront 
élé faites. 

« Art. 42. Il ne pourra être formé ou main- 
tenu dans la même étendue des 4 lieues fron- 
tières, aucune manufacture ou bras sans 
une permission expresse du directoire de dépar- 
tement, et, en cas d'abus, ladite permission sera 
révoquée. 

. «Art. 43. Il sera statué par un décret particu- 
lier sur les délits qui, par leur nature, pourront 
donner lieu à la poursuite extraordinaire. » 
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PROJET DE LOI pour l'exécution du nouveau ta- 
rif des droits d'entrée et de sortie, dans les re- 
lations du royaume, avec l'étranger, présenté 
au nom du comité d'agriculture et de com- 
merce, par les commissaires du plan de réforme 
des traites. — Nepne par ordre de l’Assem- 
blée nationale. 


TITRE I®. 


Des droits d'entrée et de sortie et des droits 
d'acquits. 


Art. 1er, Les droits de douanes seront acquittés, 
à l’entrée et à la sortie du royaume, suivant le 
tarif annexé au décret du 31 janvier dernier, et 
conformément à ceux des 30 et 31 octobre 
précédents, sur toutes les denrées et mar- 
chandises qui y sont comprises, quelle que 
soit leur destination; en conséquence, tous les 
passeports, en exemplion desdits droits de 
douanes, sont supprimés. t : 

Il est défendu aux préposés de la régie d’avoir 
égard à ceux qui pourraient être expédiés, ni 
aux ordres particuliers qui pourraient être don- 
nés dans le même objet. Demeurent pareille- 
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ment supprimés, tous privilèges, exemptions ou 
modérations desdits droits, dont jouissent quel- 
ques ports et villes du royaume, à tel titre que 
ce puisse être, même pendant la tenue des foires. 

Art. 2. Les bureaux existants, ou nouvelle- 
ment établis sur les côtes du royaume serviront 
en même temps à la perception des droits d'en- 
trée et de sortie. À l'égard des frontières de 
terre, les droits d'entrée seront acquittés 
dans les bureaux les plus voisins de l'étranger 
et les droits de sortie dans ceux placés sur la 
ligne intérieure. Ces deux lignes de bureaux se 
contrôleront et surveilleront leurs opérations 
respectives. 

Art. 3. Toutes les marchandises payeront les 
droits au poids brut, à l'exception des ouvrages 
de soie, or et argent, et des dentelles, qui ac- 
quitteront au net, les arogueries etépiceries, dont 
le droit excédera 20 livres par quintal ainsi que 
le tabac, acquitteront également au poids net. 
La tare pour le tabac en boucauts et pour les 
drogueries et épiceries en fulailles, sera de 
12 0/0; elle sera de 2 0/0 sur les mêmes objets 
en paniers ou Sacs. 

Art. 4. Ne pourront, ceux à qui les marchan- 
dises seront adressées, être contraints à en 
F er les droits, lorsqu'ils en feront par écrit 
abandon dans les douanes. 

Art. 5. Les marchandises et denrées qui auront 
été omises au tarif général, acquitteront les 
droits d’entréeet de sortie sur la valeur qui en 
sera déclarée; savoir: pour celles qui auront reçu 
due main-d'œuvre que ce soit, à raison 

e 10 0/0 de cette valeur; pour les drogueries 
s é Lt de 5 0/0, et pour tous autres objets 

e è 

Art. 6. Seront exemptes des droits d'entrée 
et de sortie les marchandises et denrées appor- 
tées de l'étranger dans un port du royaume, 
qui, étant destinées pour l'étranger, et déclarées 
comme devant rester à bord, ne seront pas dé- 
chargées des navires, à la charge de justifier de 
leur deslioation ultérieure. 

Art. 7. Il sera payé 10 sols pour chaque acquit 
de payement, lorsque les droits monteront à 
6 livres et au-dessus; il ne sera payé que 5 sols, 
si les droits sout au-dessous de 6 livres, pourvu 
qu'ils s'élèvent au moins à 40 sols; et s'ils 
sont au-dessous de 40 sols, il ne sera payé 
aucun droit d'acquit. 11 n’en sera également dû 
aucun pour les acquits-à-caulion et les passa- 
vants. Dans tous les cas, le prix du timbre de 
chaque expédition sera remboursé. 

Art. 8. Îl ne sera délivré qu’un seul acquit 
pour toutes les marchandises comprises dans la 
même déclaration, pourvu qu'elles soient con- 
duites par le même voilurier. 


TITRE IL. 


De l'entrée et sortie des marchandises, des 
déclarations, de la visite, etc. 


Art. 1e, Toutes les marchandises et denrées 
importées dans le royaume seront conduites di- 
rectement au premier bureau d'entrée de la fron- 
tière, à peine de confiscation, et de 100 livres 
d'amende. Les marchands et voituriers seront 
tenus de combiner leur marche, de manière à 
prendre, sur le territoire étranger, la route di- 
recte du lieu où sera situé le premier et le plus 
prochain bureau. 

Art. 2. Les mêmes peines seront encourues 
lorsque les marchandises auront dépassé les bu- 
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reaux, Ou lorsqu’avant d'y avoir été conduites, 
elles seront introduites dans quelques maisons 
ou auberges ; celles qui arriveront après le temps 
de la tenue des bureaux, seront déposées dans 
les dépendances de ces bureaux et sans frais, 
jusqu’au moment de leur ouverture ; à l'effet de 
uoï, la régie aura, autant que faire se pourra, 
es cours et hangars tenant auxdits bureaux. 

Art. 3. Ceux qui voudront faire sortir du 
royaume des marchandises ou denrées, seront 
tenus, sous les peines portées par l’article pre- 
mier, de les conduire au premier bureau de sor- 
tie, par la route la plus directe et la plus fré- 
quentée : il leur est défendu de prendre aucuns 
chemins obliques, tendant à contourner et éviter 
les bureaux. Il y aura lieu à pareilles peines, 
lorsqu'ils auront dépassé ces bureaux, et qu’ils 
se trouveront entre les deux lignes sur lesquels 
ils seront établis, sans les expéditions ci-après 
prescrites. 

Art. 4. Les capitaines ou maîtres des vaisseaux, 
bateaux et autres bâtiments qui aborderont 
dans un premier port de mer, avec destination 
pour un autre port du royaume, seront tenus de 
représenter aux préposés à la police du com- 
merce extérieur, lorsqu'ils se rendront à bord, 
le manifeste, ou état général de leur charge- 
ment ; ils devront encore, dans les 24 heures de 
leur arrivée, faire au bureau de la régie une dé- 
claration sommaire, contenant le nombre de 
caisses, balles, ballots et tonneaux dé leur char- 

ement, représente leurs connaissements, po- 
ices, chartes parties ; indiquer le port de leur 
destination ultérieure, et prendre certificat du 
tout des préposés de la régie, à peine de 50 livres 
d'amendes, pour sûreté de laquelle les bâtiments 
et marchandises seront retenus. Le délai de 
24 heures fixé ci-dessus ne courra point les jours 
de dimanches et de fêtes. 

Art. 5. Lesdits capitaines et maîtres de bâti- 
ments étant rendus au port de leur destination, 
seront tenus, sous pareille peine d'amende de 
500 livres, de donner dans les 24 heures de leur 
arrivée, la déclaration de leur chargement, la- 
quelle demeurera au bureau, s"ra transcrite sur 
le registre et signée d'eux, et dans le cas où ils 
ne sauraient pas signer, il en sera fait mention, 
sur le registre. La déclaration des bâtiments 
devra être faite, quand même ils seraient sur 
leur lest. 

Art. 6. Les marchands, négociants, leurs fac- 
teurs, courtiers, capitaines el maîtres de navires, 
qui voudront faire sortir par mer des marchan- 
dises ou denrées, en donneront la déclaration 
dans la forme ci-dessus prescrite, et les feront 
conduire au bureau, ou à tel autre endroit dont 
il sera convenu entre la régie et le commerce, 
relativement aux localités. 

Art. 7. Les capitaines et commandants de vaie- 
seaux de guerre et tous les autres bâtiments em- 
ployés au service de la marine nationale, seront 
tenus de remplir, soit à l'entrée, soit à la sortie, 
toutes les formalités auxquelles sont assujettis, 
par le précédent titre, les capitaines ou maîtres 
des navires marchands, et ce, sous les mêmes 
peines, sans néanmoins que les bâliments appar- 
tenant à la nation puissent être retenus sous au- 
cun prétexte. 

Art. 8. Les voituriers ou conducteurs de mar- 
chandises entrant et sortantpar terre seront ainsi 
tenus, sous les peines portées par l’article 1% du 

résent titre, de faire, à leur arrivée dans les 
ieux où les bureaux sont établis, déclaration 
sur le registre du bureau, ou d’en présenter une 
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signée des marchands ou propriétaires des mar- 
chandises, ou de leurs facteurs, laquelle déclara- 
tion demeurera au bureau, et sera transcrite sur 
le registre et signée par lesdits voituriers, ou 
conducteurs, el daus le cas où ils ne sauraient 
signer, il en sera fait mention sur le registre. 

Art. 9. Les déclarations contiendront la qualité, 
le poids, la mesure, le nombre ou la valeur des 
marchandises, conformément au tarif; le lieu 
de chargement, celui de la destination; et dans 
les ports le nom du navire, et celui du capitaine; 
les marques et numéros des ballots, caisses, 
tonneaux et futailles seront mis en marge des 
déclarations. 

Art, 10. Les capitaines ou maîtres des navires 
et autres bâtiments, et les voituriers et conduc- 
teurs des marchandises, qui ne présenteront pas 
à leur arrivée, des déclurations en détail, se- 
ront tenus de déclarer le nombre des ballots; 
leurs marques et leurs numéros, et de passer 
leur soumission de rapporter, dans le délai d’un 
mois, si c’est par terre, et de 3 mois, si c’est par 
mer, une déclaration en détail desdites marchan- 
dises. Jusqu'au rapport de ladite déclaration, les 
marchandises seront déposées dans les bureaux 
de la régie, et s'ils n'étaient pas assez vastes, 
dans des Li pese à aux frais des propriétaires, 
et dont la clef resterait entre les mains des pré- 
posés de ladite régie. Après l'expiration des délais 
ci-dessus fixés, il en sera usé, à l’égard desdites 
marchandises, ainsi que pour celles qui restent 
dans les douanes sans être réclamées. Dans le 
cas cependant où il ne s’agirait pas de plus de 
10 caisses où ballots, dont le conducteur ignore- 
rait le contenu, il pourra en requérir l'ouverture 
en présence des commis, et les droits seront 
acquittés sur les objets reconnus. 

Art. 11. Les propriétaires des marchandises 
laissées dans les bureaux, à défaut de déclara- 
tion suffisante, qui se présenteront pour les re- 
tirer, seront tenus «de justifier de leur propriété, 
et de faire leur déclaration en détail, si elle n’a 
pee été fournie par les capitaines ou maîtres des 

âtiments, et conducteurs des marchandises. 

Art. 12. Ceux qui auront fait leurs déclarations, 
n’y pourront plus augmenter ni diminuer, sous 
quelque prétexte que ce puisse être, et la vérité 
ou fausseté des déclarations sera jugée sur ce qui 
aura été premièrement déclaré. Néanmoins, si, 
avant la visite, les propriétaires ou conducteurs 
des marchandises reconnaissaient quelque erreur 
dans les déclarations, ils pourraient les rectifier 
dans le jour même où leurs déclarations auraient 
été faites, mais seulement quant au poids, au 
nombre, ou à La mesure des marchandises, et en 
représentant les bailvs, caisses ou tonneaux en 
même nombre, marques et numéros que ceux 
énoncés aux déclarations, ainsi que les mêmes 
espèces de marchandises ; après ce délai ils n’y 
seront plus reçus. 

Art. 13. Il ne pourra être chargé sur les na- 
vires ou autres bâtiments, ni en être déchargé 
aucunes marchandises, sans le congé ou la per- 
mission par écrit des préposés de la régie, et 
qu'en leur prése ice, à peine de confiscation des 
marchandises et de 100 livres d'amende. Les na- 
vires seront misvn déchargement à tour de rôle, 
suivant la date de leur déclaration, et en aussi 
grand nombre que le local et le nombre des pré- 

osés attachés au bure:u pourra le permettre. 
es commis nommés pour assister au débarque- 
ment ou embarquemert seront tenus de se trans- 
pr aux lieux de chargement ou déchargement, 
la première réquisitivn. 11 est défendu, sous les 
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mêmes peines, aux capitaines et maîtres de bâti- 
ments de se mettre en mer, ou eur les rivières y 
affluentes, sans être porteurs de l'acquit de paye- 
ment des droits ou autres expéditions, suivant 
les circonstances; tout usage contraire étant for- 
mellement abrogé. 

Art. 14. Les déclarations faites, les marchan- 
disesseront visitées, pesées,mesuréesou nombrées, 
si les préposés de la régie l’exigent, et ensuite 
les droits seront perçus. Les poids et mesures de 
la ville de Paris seront les seuls en usage dans 
les bureaux d’entrée et de sortie, et ceux seu- 
lement d’après lesquels on pourra faire les décla- 
rations, liquider et percevoir les droits. 

Art. 15. Le transport des marchandises aux 
douanes, leur déballage et emballage pour la 
visite seront aux frais des propriétaires ; ils pour- 
ront, ainsi que les préposés à la conduite, employer 
les portefaix et les emballeurs attachés aux 
douanes, ou telles autres personnes qu'ils juge- 
ront devoir choisir. 

Art. 16. La visite ne pourra être faite qu’en 
présence des maîtres de bâtiments ou voituriers, 
des propriétaires des marchandises, ou de leurs 
facteurs ; en cas de refus de leur part d'y assis- 
ter, les marchandises resteront en dépôt au bu- 
reau, et il en sera usé, à cet égard, comme pour 
les cas énoncés en l'article 10 de ce titre. 

Art. 17. Les droits seront perçus suivant le 
poids, le nombre et la mesure énoncés daus la 
déclaration ; mais dans le cas où les préposés de 
la ns s’en rapportant point aux déclarations, 
procéderaient à des vérifications dont le résultat 
présenterait des quantités inférieures à celles 
énoncées dans les déclarations, les droits ne se- 
raient acquittés que sur les quantités constatées 
par les vérifications. 

Art. 18. Si les marchandises représentées : 
excèdent le poids, le nombre ou la mesure décla- 
rés, l'excédent sera assujetti au payement du 
double droit, ce qui, cependant, n’aura pas lieu, 
si l'excédent n’est que du vingtième pour les mé- 
taux, et du dixième pour les marchandises ou 
denrées; l'excédent, dans ces cas, ainsi que les 
quantités déclarées n’acquitteront ensemble que 
le simple droit. 

Art. 19. La déclaration du poids et de la me- 
sure ne sera point exigée pour les marchandises 
sujettes à coulage; les capitaines ou maitres de 
bâtiments, et voituriers, devront seulement énon- 
cer dans leurs déclarations le nombre de futailles, 
leurs marques et leurs numéros, les représenter 
en mêmes quantités que celle portée aux décla- 
rations, letires de voitures, connaissements et 
autres expéditions relatives au chargement, et 
la perception des droits ne sera faite que sur le 
poids et sur la contenance effectifs. 

Art. 20. Tout excédent, quant au nombre de 
balles, ballots, caisses, tonneaux et futailles dé- 
clarés sera saisi, pour la confiscation en être pro- 
noncée, avec amende de 100 livres. 

Art. 21. Si la déclaration se trouve fausse 
dans la qualité ou l'espèce des marchandises, 
et si le droit auquel on cherche à se soustraire 
s'élève à 12 livres et au-dessus, les marchan- 
dises faussement déclarées seront conlisquées, 
et celui qui aura fait la fausse déclaration sera 
condamné en une amende de 100 livres; si le 
droit est au-dessous de 12 livres, il n’y aura pas 
lieu à la contisration, mais seulement à la con- 
damnation en ladite amende de 100 livres, pour 
sûreté de laquelle la marchandise sera retenue. 

Art. 22. Dans le cas où, lors de sa visite, les 
balles, ballots, caisses et futailles se trouveraient 


[Assemblée nationale.] 


-en moindre nombre que celui porté en la décla- 
ration, les maîtres des bâtiments, voituriers et 
ceux qui auront fait les déclarations seront con- 
damnés solidairement en 300 livres d'amende 
pour chaque ballot, balle, caisse ou futaille 
manquant, pour sûreté de laquelle amende, les 
bâtiments de mer, bateaux, voitures et chevaux 
servant aux transports seront retenus, sauf le 
recours des capitaines et maîtres de bâtiments, 
ou voituriers, s’il y a lieu, contre ceux qui au- 
ront fait les déclarations. Dans le cas de nau- 
frage après la déclaration donnée ou de vol de 
marchandises, il ne sera fait aucunes poursuites 
sur le défaut de représentation de balles, ballots, 
caisses, tonneaux et futailles, en rapportant à 
l'égard du naufrage, le procès-verbal des juges 
du tribunal de commerce; et quant au vol, la 
preuve faite contre les auteurs du vol. 

Art. 23. Les marchandises dont les droits sont 
perceptibles sur la valeur déclarée pourront être 
retenues en payant, par les préposés de la régie, 
l’objet de cette valeur déclarée, et le 10° en sus, 
sans qu'il puisse être rien exigé de plus par les 
propriétaires desdites marchandises, ou préposis 
à la conduite, pour frais de transport et autres ; 
la retenue ne sera soumise à aucune autre for- 
malité qu’à celle du procès-verbal signifié, qui 
constatera l'offre ou le payement de la valeur 
déclarée, et du 10° en sus ; audit cas de retenue, 
les propriétaires des marchandises, ou préposés 
à la conduite, ne seront soumis au payement 
d’aucuns droits. 

Art. 24. S'il est reconnu que les marchandises 
aient souffert des avaries, les propriétaires de 
ces marchandises, les maitres de bâtiments ou 
voituriers seront admis à donner une déclara- 
tion de leur valeur actuelle, d’après laquelle les 
préposés de la régie pourront, ou retenir ces 
marchandises, comme il est ci-dessus réglé, ou 
percevoir les droits sur cette déclaration, pour 
celles qui acquitteront à la valeur ; et, à l'égard 
des autres, les droits seront réduits dans la pro- 
portion de la perte qu'auront éprouvée les mar- 
chandises, et par comparaison avec leur prix 
ordinaire, lorsqu'elles ne sont pas avariées. Eu 
cas de difficulté sur le prix ordinaire de la mar- 
Chandise non avariée, il sera fixé par experts. 

Art. 25. Les acquits de payement qui seront 
délivrés pour marchandises qui entreront ou qui 
sortiront par terre indiqueront les bureaux de 
contrôle par lesquels lesdites marchandises de- 
vront passer, et les conducteurs serout tenus de 
remettre aux bureaux les acquits dont ils seront 
porteurs, en échange desquels il leur sera: ex- 
pédié, sans frais, des brevets de contrôle. Les 
préposés de la régie seront, 6 mois après la date 
des acquits, dispensés de les représenter au 
commerce, qui pourra les faire compulser pen- 
dant cet intervalle. 

Art. 26. Les marthandises sujettes aux droits 
et qui devront soriir par mer ou par terre seront, 
à l'égard des premières, transportées immédiate- 
ment après le payement de ces droits sur les 
bâtiments destinés à les recevoir ; et les autres, 
conduites aussi immédiatement à l'étranger, sans 
qu'elles puissent, dans aucun cas, rentrer dans 
les magasins des marchands, ni être entreposées 
dans d’autres maisons, à peine de confiscation et 
d’amende de 100 livres. 

Art. 27. Les préposés de la régie ne pourront 
visiter les marchandises qui l’auront été au 
4er bureau d'entrée ou de sortie, si ce n’est au 
et y de contrôle indiqué par l'acquit de paye- 
ment. ; TRE : 
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Art. 28. Il est défendu aux courriers de se 
charger d’aucunes marchandises, à peine de con- 
fiscation, et de cent livres d'amende ; et, pour vé- 
rilier les contraventions, leurs brouettes, malles 
et valises pourront être visitées aux bureaux de 
première et seconde ligne. 

Art. 29. Les messagers et conducteurs des 
voitures publiques seront soumis, pour les objets 
dont leurs voitures se trouveront chargées, aux 
formalités ordonnées par le présent titre. En cas 
de contravention ou de fraude, la confiscation 
des marchandises sera prononcée contre eux, 
ainsi que l'amende, dont les propriétaires, fer- 
miers ou régisseurs desdiles voitures, seront 
responsables; néanmoins la condamnation en 
l'amende n'aura pas lieu, lorsque les objets se- 
ront portés sur la feuille qui doit être représentée 
pour servir à la déclaration. Dans aucun cas, les 
chevaux et voitures appartenant aux fermiers ou 
régisseurs des messageries ne pourront être 
saisis. 

Art. 30. Lorsque l'exécution des formalités 
prescrites par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 13 
du présent titre ne concernera que des marchan- 
dises et denrées exemptes de droits, ou dont les 
droits ne s’élèveraient pas à trois livres, les con- 
trevenants seront seulement condamnés en 
l'amende de cinquante livres, pour sûreté de 
laquelle partie des marchandises pourra être re- 
tenue, jusqu’à ce que ladite amende ait été con- 
signée, ou qu’il ait été fourni caution solvable de 
la payer. 


TITRE III. 


Des acquits-à-caution. 


Art. 1°, Les marchandises expédiées par 
mer d’un port pour un autre du royaume ne se- 
ront sujettes à aucun droit d’entréeet de sortie; 
ilen sera de même des marchandises qui ne 
pourront être transportées directement par terre 
d’un lieu à un autre du royaume, qu’en emprun- 
tant le territoire étranger ; mais, dans ces deux 
cas, elles seront soumises aux formalités ci-après 
indiquées. 

Art. 2. Les marchandises manufacturées ou 
sujettes à des droits de sortie seront conduites 
au plus prochain bureau du lieu de chargement ; 
il en sera fait déclaration dans la forme prescrite 
par les articles 8 et9 du titre Il; ladite déclara- 
tion contiendra, en outre la soumission des ex- 
péditionnaires, de rapporter un certificat de l'ar- 
rivée ou du passage des marchandises au bureau 
désigné dans le délai qui sera fixé suivant la dis- 
tance des lieux, ou de payer le double des droits 
de sortie. Lesdits expéditionnaires donneront 
caution solvable qui s’obligeront solidairement 
avec eux, au rapport du certificat de décharge ; 
si les expéditionnaires préfèrent de consigner le 
montant des droits de sortie, les registres des 
déclarations, portant lesdites soumissions, énon- 
ceront, ainsi que les acquits- caution, la recon- 
naissance des sommes consignées. 

Art. 3. Les marchandises, exemptes des droits 
de sortie et non manufacturées, seront expédiées 

ur simples passavants visés par les préposés à 
a vérification du chargement, après avoir été vi- 
sitées dans les lieux qui seront désignés. 

Art. 4. Si les marchandises sont prohibées à 
la sortie du royaume, la destination en sera as- 
surée par acquit-à-caution ; les expéditionuaires 
et leurs cautions s’obligeront solidairement, par 
leurs soumissions, à payer la valeur desdites 
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marchandises, avec amende de 500 livres, dans 
le cas où ils ne rapporteraient pas au bureau du 
départ, dans le délai fixé, l'acquit-à-caution va- 
lablement déchargé. A cet effet, l'estimation des 
marchandises sera énoncée dans les soumis- 
sions. 

Art. 5. Les marchandises comprises dans les 
déclarations et soumissions preserites par l'ar- 
ticle ? du présent titre, seront visitées, posées, 
mesurées, nombrées, cordées et plombées par 
les préposés de la régie : les cordes seront aux 
frais des expéditionnaires : payeront en outre, 
chaque plomb sur le pied de 3 sous, et rembour- 
seront les frais du timbre de l'expédition, dont 
il sera fait mention en marge de l’acquit à cau- 
tion. Ges formalités remplies, les marchandises 
suivrout directement leur destination. 

Art. 6. Les maîtres et capitaines de bâtiments 
pour les marchandises expédiées par mer, et les 
voituriers pour celles expédiées par terre, seront 
tenus de les prèsenter au bureau de la destina- 
tion ou du passage, en même qualité et quantité 

ue celles énoncées dans l'acquit-à-caution dont 
ils seront porteurs: cet acquit ne pourra être 
déchargé par les réposés audit bureau, qu'après 
vérification faite de l'état des cordes et plombs, 
du nombre des baïlots, et des marchandises y 
contenues ; et il ne sera rien payé pour les certi- 
ficats de décharge qui devront être inscrits au 
dos des acquitsd-caution, et signés au moins de 
? desdits préposés. Il est défendu auxdits prè- 
posés, à peine de tous dépens, dommages et in- 
térêts, de différer la remise desdits certificats, 
lorsque les formalités prescrites par les acquits-à- 
caution auront êté remplies, où qu'il sera rap- 
porté des procès verbaux dans la lurme indiquée 

l'article $S ci-après ; et pour justifier du re- 

us, le conducteur des marchandises sera tenu 

d'en faire rédiger acte, qui sera signifié sur-le- 

champ, au receveur du bureau, et aucune preuve 
par témoios ne sera admise à cet égard. 

Ari. 7. Les préposés de la rêgie ne pourront 
délivrer des certilicats de décharge pour les mar 
chandises qui seront représentées au bureau de 
là destination ou du passage, après le temps fixé 
par l'acquit-à-caution; et s’il s'agit de marchan- 
dises expédiées par mer où par terre, en €MPrUN- 
ant le territoire de l'étranger, elles acquitteront 
les droits d'entrée, comme si elles venaient de 
l'étranger, sans prejudice du double droit de 


sortie dans le cas où il en sera dù, et dont le | 


payement sera poursuivi, au lieu du départ, con- 
tre les soumissionnaires. 

Ant. 8. Les capitaines et maîtres de bâtiments 
seront admis à justifier qu'ils auront été retardés 
par des cas fortuits, comme fortunes de mer, 
poursuite d'ennemis et autres accidents, et ce 

r des procès-verbaux rédigés à bord et signés 

es principaux de l'équipage, ou par des rapports 
faits aux juges du tribunal de commerce du lieu 
de destinalion, ou aux officiers de la municipa- 
té, s'il n'y à pas de tribunal de commerce dans 
leait lieu, et les procès-verbaux où rapports se- 
ront aîfirmés devant lesdits juges. Les marchands 
ou conducteurs des marchandises transportées 
par terre, seront éealement admis à justifier des 
relardements qu'ils auront éprouvés pendant la 
roule, en rapportant au bureau de la régie des 
procès-verbaux en bonne forme, fails par les 
juges des lieux où ils auront été retenus, el à 
éfaut d'établissement d'aucune juridiction, par 
les officiers municipaux desdits lieux, lesquels 
procès-verbaux feront mention des circons- 
lances et des causes du retard. Dans ces cas, 
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les acquits-k-caution auront leur effet, et les cer- 
tilicats de décharge seront délivrés par les pré- 
pes de la régie. 1 ne pourra être suppléé, par 
à preuve testimoniale, au défaut desdits rapports 
où procès-verbaux qui ne seront admis qu'autant 
qu'ils auront &té déposés au bureau de destina- 
tion ou de passage, en mème temps que les mar- 
chandises Y auront été représentées. 

Art. 9. Dans le cas où, lors de la visite au bu- 
reau de destination où passage, les marchandises 
mentionnées dans l'acquità-caution, se trouve 
ront différentes dans l'espèce, elles seront saisies 
et la contiscation en sera prononcée contre les 
conducteurs avec amende de 100 livres, sauf leur 
recours contre les expéditionnaires. Si la quan- 
tité est inférieure à celle portée dans l'acquit à 
cantion, il ne sera déchar ge la quantité 
représentée ; en cas d'excèdent, il sera soumis au 
double droit, en observant ce qui est réglé par 
l'article 19 du titre I, Siles marchanilises repré- 
sentévs sont prohibées à l'entrée, elles seront 
confisquées avec amende de 500 livres, le tout 
indépendamment de condamnations qu seront 
poursuivies au bureau du départ contre les sou- 
missionnaires et leurs cautions, et d'après leurs 
soumissions. 

Art, 10, Les soumissionnaires qui M re | 
dans les délais, les acquits-à-caution déchargés, 
certifieront au dos desdites expéditions, la remise 
qu'ils en feront; ils seront tenus de déclarer le 
nom, là demeure et la profession de celui qui 
leur aura remis le certificat de décharge, pour 
ètre procédé, s'il y a lieu, soit contre les soumis- 
sionnaires par la voie civile, soit à l'extraordi- 
naire, contre les auteurs du faux et leurs com- 
plices. Dans ce dernier cas, les soumissionnaires 
et leurs cuutions ne s-ront tenus que des con- 
damnations purement civiles, conformément à . 
leurs soumissions. Le délai pour s'assurer de la 
vérité du certificat de décharge, et pour intenter 
l'action, sera de 4 mois, et après ledit délai, 
là régie sera non recevuble à former aucune de- 
manie, 

Art. 11. Les drons consignés seront rendus aux 
marchands, et les soumissions qu'eux et leurs 
cautions auront faites, seront annulées en leur 
présence et sans frais sur le registre, en rappor- 
tant par eux les acquits-à-caution, revêtus des 
certificats de décharge en bonne forme, sauf le 
cùs prèvu ee l'article précédent. 

Art, 12. Si les certificats de déchar, 
vront être te dans les bureaux “ 
tination ou de passage, ne sont pas rappor 
dans les délais fixés par les acquits-à-caution, et 
s'il n'y à pas eu consignation du simple droit, à 
l'éard des marchandises qui y sont soumises, 
les préposés à la perception dans les bureaux, 
\écerneront contrainte cuntre les soumission- 
naires et leurs cautions, pour le payement du 
double droit de sortie. C4 

Art. 13. Si les marchandises expédiées par 
acquit-à-caution, sont dans la classe de celles 
prohibées à Ja sortie, les préposés à la perception 
pourront pareillement déceruer contrainte pour 
là valeur desdites marchandises fixée par les 
soumissions, et pour l'amende de 500 livres, 
aussi conformément auxdites SOUMISSIONS. 

Art. 14. Néanmoins, si lesdits soumissionnaires 
rapportent dans le terme de 6 mois, après l'ex- 

iration du délai fixé pur les acquits-à-caution, 
es certificats de décharge en bonne forme, et 
délivrés en temps utile, où les procès-verbaux 
du refus des pré les droits, amendes ou 
autres sommes qu'ils auront payés, leur seront 


qui de- 
e là des- 
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remis ; ils seront néanmoins tenus des frais faits 
par la régie, jusqu’au Ft du rapport desdites 
pièces. Après ledit délai de 6 mois, aucune 
réclamation relative auxdites sommes consignées 
ou payées ne sera admise, et il en sera compté 
par la régie au Trésor public. 

Art. 15. Les proprié'aires ou conducteurs des 
marchandises et denrées qui passeront de l’inté- 
rieur du royaume sur le territoire des 2 lieues 
limitrophes de l'étranger, seront tenus de les 
conduire au premier bureau de sortie, et d’en 
faire la déclaration dans la même forme que 
pour l’acquit des droits. À l'égard de celles qui 
devront être enlevées dans cette étendue du ter- 
ritoire des 2 lieues limitrophes de l'étranger, 
pour y circuler, ou être transportées dans l'in- 
térieur du royaume, la déclaration devra en être 
faite au bureau, soit d'entrée, soit de sortie, le 
plus prochain du lieu de l'enlèvement ; le tout à 
peine de confiscation desdites marchandises et 
denrées, el d'amende de 100 livres. 

Art. 16. Lesdits propriétaires ou conducteurs, 
dans les cas énoncés par l’article ci-dessus, ne 
seront point assujetlis aux formalités de l’acquit- 
à-caution. Ils seront seulement tenus, sous les 
peines pe par ledit article, de prendre 
auxdits bureaux, et avant l’enlèvement, des pas- 
savants qui énonceront les qualités, quan- 
tités, poids, nombre et mesures des marchan- 
dises, et le lieu de leur destination. Les pas- 
savants fixeront en toutes lettres le temps néces- 
saire pour le transport, suivant la distance du 
lieu, et la date du jour où ils seront délivrés, et 
ils seront nuls après l'expiration des délais y 
portés; lesdits passavants seront représentés aux 
commis des bureaux qui se trouveront sur la 
route pour y être visés, et à toutes réquisi- 
tions, aux employés des différents postes, qui 
pourront conduire les marchandises au plus pro- 
chain bureau, pour y être visitées, sauf les dom- 
mages-intérêts envers le conducteur, si ce bu- 
reau n’est pas sur la route, et s’il n’y a ni fraude 
ni contravention. 

Art. 17. Les grains et graines, lorsque la sorlie 
n'en sera pas pruhibée, el, dans tous les cas, 
lorsqu'ils ne feront pas route vers la frontière; 
les bestiaux, les légumes, les fruits, le beurre, 
les œufs et tous autres comestibles, seront, dans 
les mêmes cas, dispensés des formalités pres- 
crites par les ? articles précédents. Il en sera de 
même des objets de fabrication des habitants du 
département du Jura; la régie se concertera avec 
le directoire de ce département, sur les mesures 
nécessaires à prévenir les abus, sans gêner la cir- 
culation. 


TITRE IV. 


Des lieux désignés pour l'entrée et la sortie 
de diverses espèces de marchandises. 


Art. 1+r. Les drogueries et épiceries ne pour- 
ront entrer dans le royaume, par mer, que par 
les bureaux de Bayonne, Bordeaux, Charente, 
Rochefort, la Rochelle, les Sables-d'Olonne, Olé- 
ron (île d'), Saint-Martin, l’île de Ré, Nantes, 
Lorient, Morlaix, Suint-Malô, Granville, Caen, 
Cherbourg, Honfleur, Rouen, le Havre, Dieppe, 
Saint-Valéry-sur-Somme, ou bbeville, Boulogne, 
Calais, Gravelines, Dunkerque, Toulon, Antibes, 
Cette, Agde et Port-Vendres; et par terre, que par 
les bureaux de Lille, Valenciennes, Maubeuge, Gi- 
vet, La Chapelle, Carignan, Thionville, Sargue- 
mines, Sarlouis, Longwy, Saint-Louis, Strasbourg, 
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Jougnes, Verrières-de-Joux, Meyrin, Seyffel, le 
pont de Beauvoisin, Chaparillan, Briançon et 
Sep'èmes. 

Art. 2. Les toiles de lin et de chanvre, blan- 
ches ou écrues, les bazins de fil, bougrans et 
treillis, ne pourront entrer que par les ports de 
Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Saint- 
Malo, Rouen, Saint-Valery-sur-Somme, ou Abbe- 
ville, Boulogne, Calais, Dunkerqu’, Toulon, Mar- 
seille, Gette et Port-Vendres; et par terre, que par 
les bureaux de Lille, Valenciennes, La Chapelle, 
Sarguemines, Saint-Louis, Meyrin et Chaparillan. 

Art. 3. L’importation des soies et filoselles ne 
pourra avoir lieu que par les bureaux de Nantes, 
Lorient, Rouen, Dunkerque, Lille, Strasbourg, 
Meyrin, Punt de Beauvoisin, Saint-Laurent-du-Var, 
dE pepe Cette et Port-Vendres. 

es étoffes et bonneterie de soie et de floselle, 
ou dans la composition desquelles entrent ces ma- 
tières, ne pourront également être introduites 
dans le royaume, que par Saint-Jean -Pied-de-Port, 
le pont de Beauvoisin, Marseille, Cette et Port- 
Venüires. 

Art. 4. Les étoffes et bonneteries de laine, de 
coton ou fil, ou de ces matières mélangées, les 
futaines et siamoi:es, ne seront importées, par 
mer, que par Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, 
Nantes, Saint-Malo, Rouen, le Havre, Saint-Valéry- 
sur-Somme ou Abbeville, Boulogne, Calais, Dun- 
kerque, Marseille et Cette; et par terre, que par 
les bureaux de Lille, La Chapelle et Strasbourg. 

Art. 5. Les toiles peintes ou teintes de toute es- 
pèce, les batistes et linons, les mousselines, les 
toiles de coton blanches, pourront être importées 
par les bureaux de Dunkerque, Jougnes, Verrières- 
de-Joux, Saint-Louis, Meyrin et le pont de Beau- 
voisin; et seront répulées mousselines, les toiles 
de coton dont les 16 aunes sur la largeur de 
7 huitièmes, pèseront moins de 3 livres. 

Art. 6. Chaque balle, caisse ou ballot contenant 
les objets manufacturés, mentionnés aux 3 arli- 
cles prévédents, portera une inscription, en 
toutes lettres, qui en indiquera l’espèce; s’il se 
trouvait dans une même balle, caisse ou ballot 
des espèces différentes, chaque espèce formerait 
un paquet particulier, portant l'inscription indi- 
cative de cette espèce; faute d'inscriptions sur les 
balles, caisses, ballots, ou paquets contenant les- 
dits objets manufacturés, arrivés dans un port du 
royaume, ou trouvés entre l'étranger et le pre- 
mier bureau d'entrée, ils seront soumis à la con- 
fiscation. 

Art. 7. L'entrée des tabacs en feuilles ne pourra 
avoir lieu par mer que par les ports de Bayonne, 
Bordeaux, Rochefort, la Rochelle, Nantes, Lo- 
rient, Morlaix, Saint-Malo, Granville, Caen, Hon- 
fleur, Cherbourg, Rouen, le Havre, ARE Saint- 
Valéry-sur-Somme, Boulogne, Calais, Gravelines, 
Dunkerque, Marseille, Toulon, Cette et Port-Ven- 
dres; et par terre, qüe par les bureaux de Lille, 
Valenciennes et Strasbourg. 

Art. 8. Les bourres, les laines, les cotons en 
laine, les fils, les peaux en vert, les métiers à 
faire bas et autres ouvrages, ne pourront être 
exportés à l'étranger que par les ports el bureaux 
énoncés dans l’article {°° du présent titre. 

Art. 9. Les marchandises dont l'entrée et la 
sortie sont restreintes par les ports et bureaux 
ci-dessus désignés, et que l’on tenterait d’intro- 
duire ou d'exporter par d’autres passages, seront 
confisqués avec amende de 100 livres; ce qui 
n’aura cepenlant pas lieu à l’égard de celles qui 
auraient été présentées dans les douanes, et dé- 
clarées sous leur véritable dénomination : dans 
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ce cas, les marchandises importées seraient ren- 
voyées à l'étranger, et celles que l’on voudrait 
exporter resteront dans le royaume, sauf à être 
ph expédiées par les bureaux ouverts à la 
sortie. 
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TITRE V. 


Des marchandises prohibées à l'entrée ou à la 
sortie. 


Art. 1er. Toutes marchandises prohibées à l'en- 
trée, que l’on tenterait d'introduire par mer ou 
par lerre, dans l'étendue du royaume, seront con- 
fisquées, ainsi que les bâtiments de mer, au-des- 
sous de 50 tonneaux, voitures et équipages servant 
aux transports; les propriétaires desdites mar- 
chandises, maîtres de bâtiments, voituriers et 
autres préposés à la conduite, seront solidaire- 
ment condamnés en l’amende de 500 livres, sauf 
leur recours contre les marchands et proprié- 
taires, lorsqu'ils auront été induits en erreur par 
l’'énonciation des lettres de voiture, connais- 
sements et chartes-parties, et leurs dommages 
et intérêts. 

Art. 2. Les dispositions de l’article précédent 
seront exécutées à l’égard des marchandises pro- 
hibées à la sortie, et lesdites marchandises ne 
por être transportées d’un port du royaume 

un autre port du royaume, ni passer d’un lieu 
à un autre, en empruntant le territoire étranger, 
sans être accompagnées d’un acquit-à-caution, et 
les conducteurs desdites marchandises seront 
tenus de remplir les formalités prescrites par le 
titre III du présent décret. 

Art. 3. Les marchandises prohibées à l'entrée 
ou à la sortie, qui auront été déclarées sous leur 
propre dénomination, ne seront point saisies; à 
’égard des marchandises étrangères, il en sera 
usé comme il est prescrit par l’article 8 du titre IV 
du présent décret, et celles du royaume destinées 
pour la sortie seront renvoyées dans l’intérieur. 


TITRE VI. 


Des relâches forcées. 


Art. 1, Les capitaines et maîtres de navires, 
barques et autres bâtiments qui auront été forcés 
de relâcher par fortune de mer, poursuite d’ennc- 
mis et autres cas fortuits, seront tenus de justifier 
des causes de la relâche dans les 24 heures de 
leur abord, par un rapport fait au tribunal de 
commerce et affirmé; et au surplus, de se con- 
former à ce qui est prescrit par l’article 4 du titre II 
du présent décret, et sous les peines y portées. 

Art. 2. Si les navires en relâche forcée ont be- 
soin d’être radoubés, ou de quelques fortes ré- 
parations qui exigent le débarquement des mar- 
chandises, elles ue s'ront sujettes à aucun droit, 
sinon dans le cas où le capitaine serait obligé 
de vendre partie de son chargement : dans les 
autres cas, lesdites marchandises seront mises 
en dépôt, aux frais des capitaines ou maîtres des 
bâtiments sous leur clef et sous celle des pré- 
posés de la régie, jusqu'au départ desdits na- 
vires. Lesdits capitaines ou maitres des bâli- 
ments pourront même les faire charger, en tout 
ou partie, de bord à bord, sur d’autres navires, 
en prenant le permis des préposés de la régie, 
après avoir déclaré les qualités et quantités de 
nr dont ils voudront ainsi faire le charge- 
ment. 

Art. 3. Le versement de bord à bord ne 
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pourra, dans aucun cas, avoir lieu à l'égard 
des marchandises prohibées, destinées pour l’é- 
tranger. Lesdites marchandises étant à bord des 
navires dont la relâche sera valablement justi- 
fiée, seront, après la déclaration, déchargées et 
mises sous la clef des préposés de la régie, aux 
frais des capitaines et maitres desdits bâtiments, 
jusqu’au moment de leur départ pour l'étranger. 
À défaut de déclaration dans les 24 heures, les- 
dites marchandises seront saisies et confisquées, 
avec amende de 500 livres, pour sûreté de la- 
quelle le bâtiment sera retenu jusqu’au payement 
de ladite amende, ou jusqu’à ce qu'il ait été 
donné bonne et suffisante caution. 


TITRE VII. 


Des marchandises qui seront sauvées des naufrages. 


Art. 1e. Les juges et les préposés des tribu- 
naux de commerce et les préposés de la régie 
se préviendront réciproquement des naufrages, 
et se transporteront, sans délai sur les lieux 
où ils seront survenus; les marchandises qui en 
seront sauvées seront mises en dépôt; et, s’il 
s'agit de marchandises étrangères, les préposés 
de la régie les garderont de concert avec ceux 
des tribunaux de commerce. 

Art. 2. Après la décharge totale du bâtiment 
naufragé, et le dépôt provisoire des marchan- 
dises sauvées, dans le lieu le plus prochain du 
naufrage, s’il est établi un nouveau magasin, 
soit à la ville, soit à la campagne, lesdites mar- 
chandises ne pourront y être conduites que sous 
la garde des préposés de la révie. Il leur sera 
donné une clef du nouveau magasin; ils assiste- 
ront aux procès-verbaux de reconnaissance ef 
de description des effets sauvés, et ils signeront 
ces actes qui seront rédigés par les juges des 
tribunaux de commerce, et dont les greffiers 8e- 
_. tenus de leur délivrer des expéditions sans 
rais. 

Art. 3. Si tout ou partie des marchandises est 
dans le cas d’être bénéficié, avant ou pendant le 
séjour dans le dépôt provisoire, ou dans le se- 
cond magasin, le bénéficiement ne pourra avoir 
lieu qu’en présence des préposés de la régie, qui 
seront tenus d'y assister à la première réquisi- 
tion qui leur en sera faite, à peine de demeurer 
responsables des événements. Après le bénéti- 
ciement, les marchandises seront rélablies dans 
lesdits magasins. 

Art. 4. Lorsque les marchandises devront être 
vendues, celui qui sera chargé des fonctions du 
ministère public près le tribunal de commerce, 
fera signifier aux préposés de la régie, au plus 
prochain bureau du lieu du naufrage, l'état dé- 
taillé desdites marchandises par quantités et 
qualités ; par le même acte, il leur en fera dè- 
noncer la vente avec fixation d'un délai sufti- 
sant, pour qu'ils puissent y assister, le tout à 
peine, par ledit officier du tribunal de commerce, 
d'être responsable des droits, sur la totalité des 
marchandises portées au procès-verbal de recon- 
naissance et description. Les préposés de la régie 
seront présents à ladite vente; ils veilleront à ce 
que les adjudicataires des marchandises obser- 
vent les formalités prescrites par le titre II du 
présent décret, quant aux déclarations, visites 
et acquits des droits. 

Art. 5. Seront communes aux marchandises 
naufragées, les dispositions de l’article 25 du 
titre II, qui règlent le payement des droits sur 
les marchandises avariées. 
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Art. 6, Les marchandises prohibées à l’entrée 
ne seront vendues ou remises à ceux qui les au- 
ront réclamées, qu'à la charge du renvoi à l’é- 
tranger; elles seront transportées sous la con- 
duite des préposés de la régie, et aux frais du 
réclamateur ou de l’adjudicataire, au port le plus 
voisin où elles seront mises en entrepôt sous la 
clef des préposés à la perception au bureau du- 
dit port, jusqu'à l’exportation. Ladite exportation 

ourra être différée au delà du délai de 3 mois, 

compter du jour de la remise qui aura été faite 
des marchandises aux propriétaires ou adjudica- 
taires, à peine de confiscation desdites marchan- 
dises. Il est défendu aux juges des tribunaux de 
commerce, d’en faire la remise pure et simple 
auxdits propriétaires ou adjudicataires, à peine 
de condamnation ar serait contre eux prononcée 
de la valeur desdites marchandises et de l’a- 
mende de 500 livres. 

Dans le cas, néanmoins, où les marchandises 
prohibées sauvées du naufrage seraient telle- 
ment avariées qu'elles ne pourraient pas être 
exportées sans le risque d’une perte totale, les pro- 
priétaires ou adjudicataires desdites marchandises 
auraient la faculté de les faire vendre publique- 
ment, à la charge de payer, après la vente, entre 
les mains desdits préposés à la perception, le 
droit de 15 0/0 sur le produit de ladite vente ; 
pour le montant de ce droit être remis à l’hôpi- 
tal ou maison de charité du lieu, s’il y en est 
établi, sinon à l'hôpital ou muison de charité le 
plus prochain. 

Art. 7. Tous ceux qui seront trouvés, par les 

réposés de la régie, saisis de marchandises nau- 

ragées, enlevées sans une permission dont la 
forme sera déterminée par le règlement sur la 
marine, seront par eux arrêtés et constitués pri- 
sonniers, et lesdits préposés remettront leur pro- 
cès-verbal au greffe du tribunal de commerce le 
plus prochain, et dans lequel les auteurs du délit 
seront poursuivis sans que les frais en aucun Cas 
uissent être à la charge de la‘régie; et seront 
esdites marchanlises remises dans le dépôt ou 
magasin, pour être statué sur la propriété de ceux 
qui les réclameront, et en être usé comme pour 
le surplus du chargement. 


TITRE VIII. 


Des vivres et ravitaillements des navires. 


Art. {«, Les vivres et provisions des navires 


étrangers sont, à leur arrivée, déclarés dans le 
même délai et dans la même forme que les mar- 
chandises qui composeront les chargements, et 
ceux que les capitaines et maîtres desdits bâti- 
ments voudraient introduire dans le royaume, 
seront soumis aux droits d'entrée. Les vivres et 
pee qui seront embarqués sur lesdits bà- 
iments, quoique déclarés pour la consommation 
de l'équipage, acquitteront les droits de sortie. 

Art. 2. Les vivres et provisions provenant du 
royaume et embarqués dans les navires français, 
pour quelque navigation que ce soit, pourvu qu'ils 
soient uniquement destinés à la nourriture des 
équipages et passagers, jouiront à la sortie de 
l’exemption de tous droits. . 

Art. 3. Pour jouir de ladite exemption, les ar- 
mateurs ou capitaines des bâtiments seront tenus 
de faire leur déclaration au bureau de la régie, du 
nombre d'hommes qui composeront leurs équi- 

ages et de celui des passagers ;de déclarer aussi 
es quantités et espèces de vivres et provisions 
qu'ils voudront embarquer Si les quantités pa- 
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raissaient trop fortes, relativement au nombre 
d'hommes qui devront être à bord du bâtiment 
et à la durée présumée du voyage, les prépo- 
sés de la régie pourront demander que les arma- 
teurs ou capitaines des bâtiments fassent régler 
ces quantités par le tribunal de commerce du 
lieu, s’il y en a d’établi, sinon par les officiers 
municipaux dudit lieu, et qu’ils justifient de 
la fixation qui en sera faite au pied d’une expé- 
dition de la déclaration. Duns tous les cas, le 
nombre d'hommes compo:ant les équipages, celui 
des passagers, les quantités et espèces de vivres 
embarqués, seront portés sur le permis d’em- 
barquement qui devra être visé par les préposés 
de la régie. 

Art. 4. Les vivres qui seront embarqués dans 
un port, autre que celui du départ, seront char- 
gés sur le permis d'embarquement, sauf, en cas 
de difficulté sur les quantités, à se conformer à 
l’article précédent. 

Art. 5. Au retour dans un port de France, d'un 
navire français, le capitaine représentera le per- 
mis d'embarquement qu'il aura pris au départ; 
les vivres et provisions restants seront ensuite 
déchargés en exemption de tous droits. 

Art. 6. Les vivres et provisions que le capi- 
taine d’un bâtiment français, en retour d’une na- 
vigation étrangère, auraient pris à l'étranger, ne 
pourront être déchargés dans les ports du 
royaume qu’en acquittant les droits d’entrée. 


TITRE IX. 


Des marchandises et autres effets qui restent dans 
les douanes. 


Art. 1er, Les ballots, balles, malles et futailles 
qui n'auront point été déclarés dans la forme 
prescrite par l’article9 du titre IF, seront inscrits 
dang la huitaine du jour de leur dépôt dans les 
bureaux, sur un registre à ce destiné,avec men- 
tion des marques, numéros et adresses qu'ils 
présenteront, et chaque article du registre sera 
signé par le receveur et le contrôleur. $ 

Art. 2. Lesdits ballots, balles, malles, futailles 
e{ tous autres qui n'auront point été réclamés, 
après avoir séjourné dans ls bureaux pendant 
un an, seront, ainsi que les objets qu’ils con- 
tiendront, vendus, en remplissant les formalités 
ci-après prescrites. J 

Art. 3. Le délai d’un an expiré, la régie de- 
mandera au tribunal de district, à être autorisée 
à la vente; l’un des juges de ce tribunal, le 
commissaire du roi et le greffier se transporte- 
ront au bureau pour assister à l'ouverture des 
balles, ballots, mailles, futailles et rédiger l’in- 
ventaire des effets y contenus. S'il s’y trouve des 

apiers, il en sera dressé un état sommaire, et 
esdits, paraphés par le juge, seront déposés au 
greffe du tribunal, pour être remis sans frais, à 
ceux qui justifieront de leur propriété; le pré- 
posé de la régie informera, en conséquence, du 
dépôt les particuliers auxquels lesdits papiers 
araitront appartenir, et sans être tenu d'aucune 
ormalité à cet égard. 

Art. 4. L'inventaire sera affiché à la porte du 
bureau, dans la place publique et autres lieux 
accoutumés, avec déclaration que si dans le 
mois il ne survient pas de réclamation, il sera 
procédé à la vente. Ge délai expiré, ladite vente 
et le jour auquel elle devra être faite seront an- 
noncés par de nouvelles affiches apposées dans 
la forme ci-dessus intiquée. 

Art. 5. Au jour fixé par lesdites affiches, les 
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effets seront vendus au plus offrant et dernier 
enchérisseur, en présence du préposé à la per- 
ception ou du conlrôleur du bureau, à la charge 
du payement des droits, s’il en est dû, ou du 
renvoi à l'étranger, si les marchandises sont 
rohibées; le prix de la vente demeurera dans 
a caisse de la régie pendant un an, pour être 
remis pendant ce lemps aux réclamateurs qui 
justifieront de leur propriété, et à la déduction 
des frais dans la proportion des objets qu’ils ré- 
clameront; seront lesdits réclamateurs tenus de 
payer un droit de garde pour le temps que leurs 
marchandises auront été déposées dans les doua- 
nes ou bureaux, lequel droit sera de 3 deniers 
par jour du quintal brut, ou pour chaque 
caisses, boîtes, malles, ou ballots au-dessous de ce 
poids, et si dans le terme de ? années il ne se 
présente aucun réclamateur, le produit de la 
vente des effets, en ce qui n'aura pas été ré- 
clamé, sera remis par la régie, les frais prélevés, 
à l'hôpital ou maison de charité du lieu où sera 
le bureau, s’il y en a d'établi, sinon à l'hôpital 
ou maison de charité le plus pcochain. 

Art. 13. L'ordonnance qui permettra la vente, 
la présence de l'un des juges et du commissaire 
du roi à l'ouverture des caisses ct ballots, à l’in- 
ventaire des effets et description sommaire des 

apiers, seront sans frais ; il sera seulement al- 
oué au greffier la somme de livres pour l’in- 
ventaire et l'expédition qui devra en être four- 
nie à la régie. 


TITRE X. 


Des saisies et des procès-verbaux. 


Art. 1er, Les eaisies de marchandises pour 
fraude ou contravention, seront constatées par 
des procès-verbaux, dans dt À les préposés 
de la régie énonceront leur qualité, leur résidence 
ordinaire, et le tribunal dans lequel ils auront 
prêté serment, ainsi que les circonstances et les 
motif des saisies. 

Art. 2. Ils sommeront ceux auxquels la saisie 
aura été déclarée, d’assister à la description des 
marchandises et à la rédaction du procès-verbal ; 
en cas de refus de leur part, il en sera fait men- 
tion dans le procès-verbal, et cette mention sup- 
pléera à leur présence. 

Arl. 3. Si la saisie est faite dans un bureau, 
les préposés procèderont, à l'instant même, à la 
description des marchandises, par la désignation 
des qualités, poid:, nombre ou mesure desdites 
marchandises et à la rédaction du procès-verbal. 

Art. 4. Lorsqu'il y aura lieu de saisir dans une 
maison, la description y sera pareillement faite, 
et le procès-verbal y sera rédigé ; les marchan- 
dises non prohibées ne seront pas déplacées, 

onrvu que la partie donne caution solvable pour 
eur valeur qui sera appréciée de gré à gré; si la 
partie ne fournit pas caution, ou s’il s’agit d’ob- 
jets prohibés à l'entrée, les marchandises seront 
transportées au plus prochain bureau. 

Art. 5. À l'égard des saisies failes sur des bà- 
timents de mer, les procès-verbaux seront rédigés 
sur lesdits bâtiments ; ils contiendront une des 
cription sommaire du nombre des balles ou bal- 
lots, caisses el tonneaux, ainsi que leurs mar- 
ques et numéros, et ils seront ensuite trans- 
portés au bureau où la description en détail 
sera faite. 

Art. 6. S'il y a opposition des parties à ce que 
le procès-verbal soit rédigé dans la maison ou 
sur le navire, cet acte sera fait dans le bureau. 
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Art. 7. Les marchandises saisies sur Les côtes, 
ou en campagne, seront transportées au plus 
plus prochain bureau où la description en sera 
faite, et où le procès-verbal sera rédigé. 

Art. 8. Les marchandises saisies seront, dans 
tous les cas, déposées entre les mains du rece- 
veur des droits où, en son absence, en celles du 
contrôleur ; et celui qui en aura été constitué 
dépositaire, signera, en cette qualité, l'original 
du procès-verbal. 

Art. 9. Dans le cas où le motif de la saisie 

ortera sur le faux ou l’altération des expéditions, 
es préposés de la régie, en retenant lesdites ex- 
péditions, sommeront les marchands ou voitu- 
riers de Îles signer ; s’il y a refus de leur part, 
il en sera fait mention dans le procès-verbal, 
qui devra spécifier le genre de faux, les altéra- 
tions et les surcharges que les expéditions pour- 
ront présenter ; ils annexeront lesdites expédi- 
tions au procès-verbal, après les avoir signées. 

Art. 10. Si la partie assiste à la rédaction du 
procès-verbal, il lui en sera fait lecture sur-le- 
champ, et elle sera sommée de le signer. En cas 
de refus de sa part, ou de déclaration qu’elle ne 
sait signer, il en sera fait mention daus le pro- 
cès-verbal, dont copie lui sera donnée à l'instant 
où il sera clos; le même acte contiendra l’assi- 
gnation à comparaître devant le tribunal du dis- 
Een dans l'étendue duquel la saisie aura été 
aite. 

Art. 11. Le procès-verbal portera l'heure à la- 
quelle il aura été clos. 

Art. 12. Si la partie n’assiste point à la rédac- 
tion du procès-verbal, et si elle a sa résidence 
au lieu où il sera procédé à la rédaction, la si- 
gnification dudit procès-verbal lui sera faite, 
avec assignation, à son an les prépo- . 
sés de la régie ou par ministère d’huissier, dans 
les 24 heur:s de sa clôture. 

Art. 13. Lorsque la partie qui n’aura pas as- 
sisté à la rédaction du procès-verbal, n'aura 
point, dans le lieu, de domicile réel, ou élu par 
un acte signé d'elle, ou s'gnifié par un officier 
public, la notification dudit procès-verbal, avec 
assignation, sera faite, dans le délai et dans la 
forme déterminés par l’article précédent, au do- 
micile du commissaire du roi pr le tribunal 
de district, s’ilen est établi dans ledit lieu, sinon 
à celui du procureur de la commune; et ladite 
signification vaudra comme si elle était faite à 
la partie elle-même. 

Art. 14. Si le prévenu a abandonné les mar- 
chandises sans se faire connaître, il ne sera fait 
qu'une simple signification du procès-verbal au 
commissaire du roi ou au procureur de la com- 
mune. 

Art. 15. Aux cas des articles 12, 13 et 14 ci- 
dessus, la signification du procès-verbal énon- 
cera l'heure à laquelle elle aura été faite; on 
devra y procéder tous les jours indistincte- 
ment. 

Art. 16. Les marchandises sujettes à dépéris- 
sement, les bâtiments, bateaux, voitures, che- 
vaux et voitures saisis, seront rendus aux mar- 
chands, maîtres de bâtiments et voituriers, sous 
caution solvable de leur valeur, ou après que le 
prix en aura élé consigné entre les mains du 
préposé à la perception, estimation préalable- 
ment faite; en conséquence, l'offre de la remise 
auxdites conditions sera faite par lesdits procès- 
verbaux; et en cas de refus de la part des mar- 
chands, maîtres de bâtiments et voituriers, il 
sera, à la diligence dudit préposé de la régie, 
procédé à la vente, en vertu de la permission de 
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l’un des officiers du tribuaal de district, laquelle 
sera signifiée, ainsi qu’il est réglé pour les pro- 
cès-verbaux par les articles 12, 13 et 14 du 
présent titre. Lesdites offre et remise ne pourront 
avoir lieu ques aux objets prohibés à l'entrée. 

Art. 17. L’assignation sera donnée à compa- 
raître le lendemain, si le tribunal est établi dans 
le lieu de la rédaction du procès-verbal ; le sur- 
lendemain si le tribunal est dans la distance de 
5 lieues; et s’il est éloigné de plus de 5 lieues, 
le délai sera prolongé d’un jour par 5 lieues. 

Art. 18. Le procès-verbal s-ra affirmé véritable 
devant l’un des juges du tribunal de district, 
dans les 24 heures. à compter de celle à laquelle 
il’aura été clos; pourront aussi les procès-ver- 
baux être aifirmés devant les juges de paix, les 
maires et municipaux des ville:, hourgs et com- 
munautés ; il est enjoint auxdits juges, maires et 
municipaux, de recevoir les affirmations à l’ins- 
tant et au lieu où les procès-verbaux leur seront 
présentés, à peine de répondre en leur propre 
et privé nom des condamnations qui pourraient 
en résulter sur le procès-verbal de refus qui sera 
rédigé par les préposés. 

Art. 19. Avant de recevoir l'affirmation, le 
juge ou l'officier donnera lecture du procès- 
verbal aux préposés de la régie, il signera avec 
eux l'acte d’affirmation qui sera inscrit à la 
suite du procès-verbal. 

Art. 20. Lorsque les saisies seront faites, par 
les gardes nationales, troupes de ligne et gen- 
darmerie nationale, sans le concours des pré- 
posés de la régie, les marchandises seront trans- 
portées au pe prochain bureau, où il en sera 
fait description par les préposés dudit bureau ; 
et ceux qui auront procédé à la saisie, se ren- 
dront devant l’un des juges du triounal de dis- 
trict avec la partie saisie, ou elle interpellée, ils 
demanderont audit juge, acte de leur rapport 
qui sera rédigé par lui ou par le greffier du tri- 
bunal, et ensuite affirmé par les saisissants ; à 
défaut de tribunal de district dans le lieu, le 
rapport et l'affirmation se feront devant le juge 
É paix ou l’un des officiers municipaux dudit 
ieu. 

Art. 21. Lorsque la poursuite à l'extraor- 
dinaire devra avoir lieu, il ne sera pas donné 
assignation sur le procès-verbal, mais le dépôt 
en sera fait dans les trois jours de la rédaction, 
et il sera payé au greffier 10 sols pour chaque 


dépôt. 

Are. 22. Les procès-verbaux rédigés par les 
pe osés de la régie ne seront point soumis à 
a formalité de l'enregistrement, quand même 
ils contiendraient assignation, leur date étant 
suffisamment assurée par l'affirmation. Les rap- 
ports faits devant les juges et officiers munici- 
paux, ainsi que les actes d’affirmation des pro- 
cès-verbaux en sont pareillement dispensés. 

Art. 23. Les formalités ci-dessus prescrites 
seront observées à peine de nullité des procès- 
verbaux et des saisies. Dans le cas néanmoins 
où les marchandises seraient de la classe de 
celles prohibées à l'entrée, la confiscation en 
sera poursuivie à Ja requête du ministère 
public, mais sans qu'il puisse être prononcé 
d'amende. 

Art. 24. Ce qui a été ordonné govs les procès- 
verbaux de saisie sera exéculé pour tous les 
autres procès-verbaux des préposés de la régie, 
sous les mêmes peines. F 

Art. 25. Les procès-verbaux rédigés et signés 
La 2 desdits préposés et par eux affirmés véri- 

bles; les rapports faits devant les juges et 
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officiers municipaux, par 2? hommes de gardes- 
nationales, troupes de ligne et gendarmerie 
nationale, suffiront pour la preuve de la fraude 
ou de la contravention, sauf celle de faux 
desdits procès-verbaux et rapports. 


TITRE XI. 


Des tribunaux et de la forme de procéder. 


Art. 4. Les tribunaux de district seront seuls 
compétents pour connaître des fraudes et con- 
traventions aux droits de douanes nationales et 
de tout ce qui peut y avoir rapport. 

Art. 2. Les juges desdits tribunaux et leurs 
greffiers ne pourront cependant expédier des 
acquits de payement ou à caution, congés, passa- 
vants, réceptions ou décharges de soumissions, 
ni rendre aucun jugement pour tenir lieu 
desdites expéditions, mais en cas de difficulté 
entre les marchands et voituriers et les préposés 
de la régie, les juges règleront les dommages et 
intérêts que lesdits marchands ou voituriers 
pourraient prétendre à raison du refus qu'ils 
auraient éprouvé, de la part desdits préposés de 
leur délivrer les acquits de payement ou à cau- 
tion, congés ou passavants. 

Art. 3. Les actions civiles relatives à la per- 
ception des droits de douanes seront instruites 
et jugées dans la forme prescrite par l’article ? 
du titre XII du décret du 7 septembre dernier; 
et on se conformera, pour les procès criminels, 
à ce qui est ou sera prescrit par les lois générales 
du royaume. 


TITRE XII. 


Des jugements et de leur exécution. 


Art. 1er, La confiscation des marchandises sai- 
sies pourra être poursuivie et prononcée contre 
les préposés à leur conduite, sans que la régie 
soit tenue de mettre en cause les propriétaires, 
quand même ils lui seraient indiqués, sauf, «i 
lesdits propriétaires intervenaient ou étaient ap- 
pelés, par ceux sur lesquels les saisies auraient 
été faites, à être statué sur leurs interventions 
et réclamations. 

Art. 2. Il ne pourra être donné main-levée 
des marchandises saisies, qu’en jugeant définiti- 
vement, si ce n’est au cas de l’article 16 du 
titre X du présent décret, et aux conditions et 
exceptions y énoncées; le tout à peine de nullité 
Là ln Gr et des dommages et intérêts de la 
régie. 

rt. 3. Les condamnations contre plusieurs 
personnes pour un même fait de fraude, seront 
solidaires, lant pour la restitution du prix des 
marchandises confisquées, dont la remise provi- 
soire aurait été faite, que pour l'amende et les 
dépenses. 

rt. 4. Les juges ne pourront, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre et privé nom, modérer les 
counfiscations et amendes, ni en ordonner l'em- 
ploi au préjudice de la régie, qui ne pourra 
transiger sur les confiscations et amendes, lors- 
qu'elles auront été prononcées. 

Art. 5. Les objets saisis pour fraude ou contra- 
vention ou confisqués, ne pourront être revendi- 
qués par les propriétaires, ni le prix, soit qu’il 
soit consigné ou non, réclamé par aucuns créan- 
ciers, même privilégies, sauf leur recours contre 
les auteurs de la fraude. 

Art. 6. Les jugements portant condamnation 
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au payement des droits, à celui de la valeur des 
objets remis provisoirement et confisqués, ou de 
l'amende, lorsqu'il n’aura pas été prononcé de 
confiscation, ou enfin à la restitution des sommes 
que la régie aurait été forcée de payer, seront 
exécutés par corps : ce qui aura pareillement 
lieu contre les cautions, seulement pour Je prix 
des choses confisquées. 

Art. 7. Dans les cas prévus par les articles 12 
et 13 du titre X du présent décret, les jugements 
seront signifiés au domicile du commissaire du 
roi ou à celui du procureur de la commune; 
ils seront encore affichés à la porte du bureau. 

Art. 8. Les jugements portant confiscation de 
marchandises saisies sur des particuliers incon- 
aus, et par eux abandonnées et non réclamées, 
seront pleinement exécutés après le mois de 
l'affiche desdits jugements ; passé ce délai, au- 
cune demande ou répétition ne sera recevable. 

Art. 9. Aucuns jugements portant condamna- 
tion en des dommages et intérêts, exécutoire ou 
contrainte, ne pourront être exécutés contre la 
régie, qu'après avoir été préalablement commu- 
niqués à l'agent de ladite régie à Paris, ou au 
directeur de l'arrondissement dans l'étendue du- 
quel l'affaire aura été jugée, lesquels seront te- 
nue de rendre lesdites pièces dans le jour suivant, 
visées et paraphées d'eux. Ils pourront ensuite 
être contraints par toutes les voies à payer les 
sommes exigibles, suivaut les titres et jugements 
qui leur auront été communiqués. 

Art. 10. Toutes saisies, oppositions et empê- 
chements faits entre les mains des receveur: 
des droits, ou en celles des redevables envers la 
régie, seront nuls et de nul effet. Nonobstant 
lesdites saisies, les redevables seront contraints 
au payement des sommes par eux dues ; et les 
huissiers qui auront fait aucun desdits actes, se- 
ront interdits de leurs fonctions et condamnés 
en 1,000 livres d'amende, sauf aussi les dom- 
mages et intérêts de la régie contre les huissiers 
et contre les saisissants. 


TITRE XIII. 


De la police générale. 


Art. 4er, Il ne pourra être établi ou supprimé 
aucun bureau sans ua décret du Corps législatif; 
et dans le cas de nouvel établissement ou de 
suppression le décret qui aura été rendu sera 
publié dans quatre des paroisses les plus pro- 
ches, et qui seront sur la roule du bureau nou- 
vellement établi ou de celui qui aura été sup- 

rimé, et il sera mis des affiches à l’entrée du 
ieu où le bureau sera établi. 

Art. 2. Dans le cas de nouvel établissement 
d’un bureau, les marchandises ne seront sujettes 
à la confiscation, pour n’y avoir pas été con- 
duites ou déclarées, que deux mois après la pu- 
blication ordonnée par l’article ci-dessus. 

Art. 3. Les formalités prescrites par l’article 1°" 
du présent titre, n'auront néanmoins pas lieu 
pour les bureaux, dont l'établissement a été 
ordonné par le décret des 30 et 31 octobre der- 
nier, les dispositions du présent décret relatives 
aux déclarations et à l’'acquit des droits, y seront 
pleinement exécutées après la publication dudit 
décret. 

Art. 4. La régie sera tenue de faire mettre au- 
dessus de la porte de chaque bureau, ou en un 
lieu apparent près ladite porte, un tableau por- 
tant ces mots : Douanes nationales. Toute saisie 
de marchandises qui auraient dépassé un bureau 
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à l'égard duquel l'opposition dudit tableau n'au- 
rait pas eu lieu, serait nulle et de nul effet. La 
régie sera pareillement obligée de tenir dans 
les douanes le tarif général des droits d’entrée 
ou de sortie, pour être communiqué à ceux qui 
voudront en prendre connaissance et d'indiquer 
par des affiches apposées dans l’intérieur des 
douanes les formalités que le commerce aura à 
remplir pour ces differeutes expéditions. 

Art. 5. Les barrières, bureaux, portes et clô- 
tures destinés à la garde et surveillance des 
frontières, pourront être établis sur le terrain qui 
sera nécessaire en payant par la nation, aux 
propriétaires la valeur dudit terrain de gréà gré; 
eten cas de difficulté, sur le pied qui sera réglé 
par les directoires de département sur l'avis 
d'experts convenus entre la régie des douanes et 
lesdits propriétaires, sinon nommés d'office. Les 
bureaux de recette pourront être placés dans les 
maisons qui seront les plus convenables au ser- 
vice public, et à celui de ladite régie, autres 
néanmoins que celles qui seraient occupées par 
les propriétaires en payant le loyer desdites 
maisons sur le picd des baux, et aux clauges et 
conditions y portées; et s'il n’y a point de baux, 
d’après l'estimation d'experts dans la forme ci- 
dessus réglée, et encore à la charge des dédom- 
magements d'usage envers les locataires qui se- 
raient déplacés avant l'expiration de leurs baux. 

Art. 6. Les bureaux de la régie seront ouverts 
du 1% avril au 30 septembre, depuis 7 heures 
du matin jusqu’à midi, et depuis ? heures après- 
midi, jusqu’à 7 heures; et du 1° octobre au 
31 mars, depuis8 heures du matin jusqu’à midi, 
et depuis 2 heures jusqu'à 5 ; les commis seront 
tenus de s’y trouver pendant lesdites heures, à 
peine de répondre des dommages-intérêts des 
redevables qu'ils auront retardés. 

Art. 7. La régie pourra tenir en mer, ou sur 
les rivières, des vaisseaux, pataches et chaloupes 
armés, à la charge de remettre, tous les 6 mois, 
au greffe du tribunal de commerce du chef-lieu 
de la direction, un rôle certifié du directeur de 
l’arrondissemen!, des noms et surnoms de ceux 
qui monteront lesdits bâtiments. 

Art. 8. Pourront les préposés de la régie sur 
lesdites pataches, faire la visite des bâtiments au- 
dessous de 50 tonneaux qui se trouveront à la 
mer, pue la distance de 2 lieues des côtes, 
et se faire représenter les connaissements relatifs 
à leur chargement. Si ces bâtiments sont chargés 
de tabac fabriqué, ou d’autres marchandises pro- 
hibées, la saisie en sera faite, et la confiscation 
en sera prononcée contre les maîtres des bâti- 
ments avec amende de 500 livres. 

Art. 9. Des préposés de la régie pourront être 
mis, soit avant soit après la déclaration, à bord 
de tous les bâtiments entrant dans les ports et 
rades du royaume et en sortant; il est enjoint 
aux capitaines et officiers des bâtiments, à peine 
de déchéance de leurs grades, et de 500 livres 
d'amende, de recevoir lesdits préposés, et de leur 
ouvrir les chambres et armoires desditsbâtiments, 
à l'effet d'y faire les visites nécessaires pour pré- 
venir la fraude ; s'ils s’y refusent lesdits préposés 

ourront demander l'assistance d’un juge, pourétre 
ait ouverture en sa preseuce desdites chambres 
et armoires, dont il sera dressé procès-verbal 
aux frais desdits capitaines et maîtres de navires. 
Dans le cas où il n’y aurait pas de juge sur le 
lieu, ou s’il refusait de se transporter sur le bâ- 
timent, le réfus étant constaté par un procès- 
verbal, lesdits préposés requerraient la présence 
de l’un des officiers municipaux dudit lieu. S'il 
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se refusait aussi au transport sur le bâtiment, 
lesdits préposés, assistés du receveur ou du con- 
trôleur du bureau, feraient procéder, également 
aux frais desdits capitaines ou maîtres, à l’ouver- 
ture desdites chambres, armoires et malles, en 
présence du capitaine ou maître dudit bâtiment, 
ou lui étant interpellé d'y être présent, et ils y 
feraient les recherches nécessaires. 

‘S'ils soupçonnent que des caisses, ballots et 
tonneaux contiennent des marchandises prohi- 
bées, ou non déclarées, ils les feront transporter 
à l'instant au bureau, pour être procédé immé- 
diatement à leur visite. 

Art. 10. Les chargements et déchargements des 
navires ne pourront avoir lieu que dans l’enceinte 
des ports où les bureaux des droits d'entrée et 
de sortie seront établis, sauf le cas de force ma- 
jeure, justifiée par le rapportau tribunal de com- 
merce, et dans la forme prescrite par le présent 
décret. Lesdits chargements et déchargements ne 
pourront 8e faire, du 1° avril au 30 septembre, 
fie depuis 5 heures du matin, jusqu’à 8 heures 

u soir ; et du 1°" octobre au 31 mars, que depuis 
7 heures du matin jusqu’à 5 heures du soir, quand 
même les marchaudises seraient accompagnées 
de permis, à peine de confiscation desdites mar- 
chandises. 

Art. 11. Les préposés de la régie pourront faire 
toutes visites dans les vaisseaux et autres bâti- 
ments de guerre, en requérant les commandants 
de la marine dans les ports, les capitaines des- 
dits vaisseaux, ou les officiers des états-majors, 
de les accoin péfaer ce “eg ne pourront refuser, 
à peine de 50Ù livres d'amende; et en cas de 
contravention constatée sur lesdits bâtiments, les 
capitaines et officiers seront soumis aux peines 
portées le présent décret. 

Art. 12. Les parties de marchandises qui seront 
transportées du port dans les navires, ou des 
pavires dans le port, par le moyen d'allèges, de- 
vront être accompagnées d’un permis du bureau, 
lequel énoncera les quantités et qualités dont 
chaque allège sera chargée. Quant aux marchan- 
dises transportées également par allèges, d’un 
lieu où il y aura un bureau, dans un autre lieu 
où il y aura également un bureau, elles seront 
déclarées et expédiées par acquit-à-caution pour 
ea assurer la destination. Dans l’un ou l'autre 
cas, les versemen's de bord à bord, ainsi que les 
déchargemeuts à terre, ne pourront avoir lieu 
qu’en pese des commis, à peine de la saisie 
et confiscation des marchandises, et de 100 livres 
d'amende contre les conducteurs. 

Art. 13. La régie ne pourra avoir aucuns pré- 
posés qui ne soient âgés au moins de 20 ans, et 
il n’en sera point admis qui aient plus de 30 ans, 
s'ils n'ont été précédemment employés dans 
d’autres parties de régie ou d'administration. 
Lesdits préposés prêéteront serment devant l'un 
des officiers du tribunal de district, auquel ils 
seront tenus de représenter des certificats de 
bonnes mœurs, donnés par les officiers muni- 
cipaux du lieu de leur résidence ordinaire, soit 
par les officiers des régiments où ils auraient 
servi. La prestation de serment, qui sera inscrite 
à la suite des commissions qui leur auront été 
délivrées, fera mention de la représentation des- 
dits certificats et sera enregistrée au greffe du 
tribunal, le tout sans frais. 

Art. 14. Les préposés de la régie qui auront 
prêté le serment dans la forme ci-dessus, seront 
dispensés de le renouveler lorsqu'ils passeront 
dans le ressort d'un autre tribunal de district, 
en énonçant, conformément à l’article 1* du 
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titre X du présent décret, le tribunal où ils au- 
ront prêté serment. 

Art. 15. Lesdits préposés de la régie sont sous 
la sauvegarde de la loi; il est défendu à toutes 
personnes de les injurier et maltraiter, et même 
de les troubler dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, à peine de 500 livres d'amende, et sous 
telle autre peine qu’il appartiendra, suivant la 
nature du délit. 

Les commandants pour le roi dans les dépar- 
ments, les directoires de département, ceux de 
district et les municipalités seront tenus de leur 
faire prêter mainfurte ; et les gardes nationales, 
troupes de ligne et gendarmerie nationale, de 
leur donner ladite mainforte à la premiére ré- 
quisition, sous peine de désobéissance. 

Art. 16. Les préposés de la régie auront, pour 
l'exercice de leurs fonctions, le port d'armes à 
feu et autres; ils ne pourront être forcés de se 
charger de tutelle, curatelle et collecte, ni d'au- 
cune charge Aer, à raison de l’incompalii- 
bilité de ces charges avec leur service. 

Art. 17. Ils seront toujours munis de leur 
commission dans l'exercice de leurs fonctions, 
et ils seront tenus de les exhiber à la première 
réquisition. Les employés ds brigades porteront 
un écusson où seront les mots : La loi et le roi, 
avec l’exergue portant ces mots : Police du com- 
merce extérieur. 

Art. 18. Le traitement fixe, les gratifications et 
émoluments des préposés de la régie ne pourront 
être saisis à la requête de leurs créanciers, sauf 
auxdits créanciers à se pourvoir sur les autres 
biens desdits préposés. Les saisies-arrêts et op- 
positions qui pourraient être faites sur lesdits 
gages, gratifications et émoluments seront nulles 
et de nul effet; et ceux qui se trouveront char- 
gés de les payer sont dispensés de comparaître 
sur les assignations qui leur seraient données, 
ainsi que de toutes déclarations et affirmations. 

Art. 19. Les préposés de la régie pourront 
faire, par raison des droits de douanes nalio- 
uales, tous exploits et autres actes de justice que 
les huissiers sont accoutumés de faire; ils 
st t toutefois se servir de tels huissiers que 

on leur semblera, notamment pour les ventes 
d'objets saisis, conlisqués ou abandonnés. 

Art. 20. La régie sera responsable du fait de 
ses préposés dans l'exercice de leurs fonctions 
seulement, sauf son recours contre eux ou leurs 
cautions. 

Art. 21. Les propriétaires des marchandises se- 
ront responsables civilement du fait de leurs 
facteurs, agents, servileurs ou domestiques, en 
ce qui concerne les droits, confiscations, amendes 
et dépens. 

Art. 22. Dans le cas d'anposition de scellés 
sur les effets et papiers des comptables, les re- 
gistres de recette et autres de l’année courante ne 
seront pas renfermés sous les scellés; lesdits 
scellés seront seulement arrêtés et paraphés par 
le juge, qui les remettra au préposé chargé de la 
recette par intérim, lequel en demeurera garant 
comme dépositaire de justice, et il en sera fait 
mention dans le procès-verbal d’apposition des 
ecellés. 

Art. 23. La régie aura privilège et préférence 
à tous créanciers sur les meubles et effets mo- 
biliers des comptables, pour leur débets et sur 
ceux redevables, pour les droits, à l'exception 
des frais de justice et autres privilégiés, de ce 
qui sera dû pour 6 mois de loyer seulement, 
et sauf aussi la revendication düment formée 
par les propriétaires des marchandises en nature, 
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qui seront encore sous balle et sous corde. Pa- 
reil privilège s’exercera sur les immeubles ac- 
quis par les comptables depuis le commence- 
ment de leur gestion. 

Art. 24. Aux cas de l’article précédent, la régie 
aura hypothèque sur les immeubles des comp- 
tables et des redevables, savoir: à l'égard des 
comptables, à dater du jour de leur prestation 
de serment; et des redevables, à compter de 
celui où les soumissions auront été faites sur le 
registre et signées par eux ou leurs facteurs, 
pourvu néanmoins que les extraits des registres 
contenant les soumissions desdits redevables, 
aient été soumis à l’enregistrement dans le délai 
fixé pour les actes des notaires. 

Art. 25. Tout préposé destitué de son emploi 
ou qui le quittera, sera tenu de remettre à l’ins- 
tant à la régie, ou à son fondé de procuration, 
sa commission, les registres et autres effets dont 
il sera chargé pour la régie, et de rendre ses 
comptes; sinon, et à faute de ce faire, il sera 
décerné contrainte par ledit fondé de procura- 
tion; et la contrainte visée par l'un des juges du 
tribunal de district, sera exécutée par toutes 
voies, même par corps. 

Art. 26. Aucune personne ne sera recevable à 
former contre la régie des douanes nationales, 
de demande en restitution de droits et de mar- 
chandises, payements de loyers et appointements 
de préposés, ? ans après l’époque que les récla- 
mateurs donneraient au payement des droits, 
dépôt des marchandises, échéances des loyers et 
appointements. La régie sera déchargée 3 ans 
après chaque année expirée, de la garde des 
registres de recette et autres de ladite année, 
sans pouvoir être tenue de les représenter, s’il 
n’y avait des instances encore subsistantes pour 
les instructions et jugements desquels lesdits 
registres et pièces fussent nécessaires; ladite 
régie sera pareillement non recevable à former 
aucune demande en payement de droits, un an 
après que lesdits droits auront dû être payés, le 
tout à moins qu’il n’y eût avant lesdits termes, 
soit pour la régie, soit pour les parties, contrainte 
décernée, demande formée en justice, condam- 
vation, promesse, convention ou obligations 
particulières et spéciales, relativement à l’objet 
qui serait répété. 

Art. 27. Les registres de déclarations, paye- 
ments des droits, soumissions des redevableset 
de leurs caulions, descentes des marchandises 
et décharges des acquits-à-caution, qui seront 
tenus dans chaque bureau, devront être sans 
aucunes lacunes ni interlignes, et les sommes y 
seront inscrites sans chiffres ni abréviations, 
sauf, après qu’elles auront été écrites en toutes 
lettres, à les tirer en chiffre hors ligne. 

En cas de perte des expéditions, lesdits regis- 
tres pourront seuls servir à la décharge des re- 
devables, auxquels il sera délivré par les rece- 
veurs et contrôleurs des copies certifiées desdites 
expéditions, toutes les fois qu'il pourra être pris 
les précautions suffisantes pour empêcher les 
doubles emplois et autres abus, et sans qu'au 
moyen desdites copies certifiées, on puisse pro- 
longer les délais fixés par les expéditions pour 
les chargements, déchargements et transports 
des marchandises. 

Art. 28. Lesuits registres seront reliés, les 
feuillets cotés par premier et dernier, et paraphés 
par les directeurs des douanes, chacun dans leur 
arrondissement. 

Art. 29. Les préposés à la perception des droits 
seront, en outre, tenus d’avoir un registre journal 
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sur lequel ils porteront jour par Jour de suite, 
et sans aucune transposition, surcharge, ni rature, 
toutes les parties, tant de recettes que de dépen- 
ses qu'ils feront, avec l'énonciation des noms des 
particuliers qui auront fait les payements, et de 
ceux auxquels qu'il auront payé; ledit regis- 
tre journal, pareillement relié, sera coté et para- 
phé par premier et dernier feuillet, tant par 
l’un des juges de tribunal de district, que par le 
directeur. 

Art. 30. Lesdits For à la perception des 
droits, énonceront dans les acquits de payements, 
Le titre en vertu duquelils auront perçu les droits 
et ils en justifieront s'ils en sont requis; à l'effet 
de quoi les règlements arrêtés par le Corps légis- 
latif seront imprimés et publiés aussitôt qu’ils 
seront intervenus. Il leur est défendu de perce- 
voir d’autres et plus forts droits que ceux fixés, 
à peine de concussion. 

Art. 31. Les droits seront payés comptant à 
toutes les entrées et sorlies du royaume et les 
marchandises ne pourront étre retirées des 
douanes ou bureaux, qu'après le payement des- 
dits droits. 

Art. 32. Si néanmoins le receveur avait fait 
crédit des droits, il sera, en cas de refus ou de 
retard, de la part des redevables, autorisé à dé- 
cerner contrainte, en fournissant en tête de la con- 
trainte, extraits du registre qui contiendra la 
soumission des redevables. 

Art. 33. Les contraintes décernées, tant pour 
le recouvrement des droits dont il aurait été fait 
crédit, que pour défaut de rapport des certificats 
de décharge des acquits-à-caution, seront visées 
sans frais par l’un des juges du tribunal de dis- 
trict, et exécutées par toutes voies, même par 
corps, à la caution de la régie. 

Les juges ne pourront, sous quelque prétexte 
que ce soit refuser le visa de toutes contraintes 
qui leur seront présentées, à peine d’être, en 
leur propre et privé nom, responsables des objets 
pour lesquels elles auront été décernées. 

Art. 34. L'exécution des contraintes ne pourra 
être suspendue par aucune opposition ou autre 
acte, si ce n'est quant à celles décernées pour 
défaut de rapport de certificats de décharge des 
acquits-à-caution, en consignant le simple droit. 

Il est défendu à tout juge, sous les peines 

ortées en l’article précédent, de donner contre 
esdits contraintes aucune défense ou sur séance 
qui seront nulles et de nul efftt, sauf les dom- 
iwages et intérêts de la partie. 

Art. 35. Les préposés de la régie, qui, dans le 
cours de leurs fonctions, passeront de l’étendue 
d’un département dans celle d’un autre, pourront 
se servir pour leurs procès-verbaux et autres 
actes, du papier au timbre en usage dans l’un 
ou l’autre département. 

Art. 36. Lesdits préposés pourront, en cas de 

oursuite de la fraude, la saisir, même au-delà 

e ? lieues des côtes et frontières, pourvu qu'il 
l’aient vu pénétrer, et qu’ils l’aient suivie sans 
interruption. 

Art. 37. Lesdits préposés pourront, dans le 
même cas, faire leurs recherches dans les mai- 
sons siluées dans l'étendue de 2 lieues des côtes 
ou frontières de terre, pour y saisir les mar- 
chandises de contrebande et autres qu’ils au- 
raient vu introduire, pourvu, toutefois, qu'ils 
n’aient pas perdu de vue lesdites marchandises 
jusqu’au lieu du déchargement; et pourront, s’il 
y a refus d'ouverture de portes, les faire ouvrir 
en présence d’un juge ou d’un officier munici- 
pal du lieu, tous autres recherches à domicile 
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leur sont interdites, si ce n’est au cas de l’arli- 
cle 11 du présent titre. 

Art. 38. Tout magasin ou entrepôt de mar- 
chandises manufacturées, ou dont le droit d’en- 
trée excède 12 livres par quintal, ou, enfin, 
dont la sortie est prohibée, ou assujettie à des 
droits par le nouveau tarif, est défendu dans la 
distance des deux lieues des frontières de terre, 
à l'exception des lieux dont la population sera 
au moins de 2,000 âmes. 

Art. 39. Seront réputées en entrepôt toutes 
celles desdites marchandises qui seront en balles 
ou ballots, autres cependant que du cru du pays, 
et pour lesquelles on ne pourra pas représenter 
d’expéditions d’un bureau de douanes, délivrées 
dans le jour pour le transport desdites mar- 
chandises. É%: 

Art. 40. Les marchandises et denrées ainsi 
entreposées seront saisies et confisquées, avec 
amende de 100 livres contre ceux qui les auront 
reçues en entrepôt, à l'effet’ de quoi les prépo- 
sés de la régie pourront faire leurs recherches 
dans les maisons où les entrepôts seront formés, 
re se faisant assister d'un oflicier municipal du 
ieu. 

Art, 41. S'il n’est point constaté qu'il y ait en- 
tres ôt ni motif de saisie, il sera payé la somme 
de 24 livres pour dommages et intérêts à celui 
au domicile duquel les recherches auront été 
faites, sauf à lui à disposer de ladite somme 
ainsi qu’il avisera. 

Art. 42. Il ne pourra être formé, dans la même 
étendue des deux lieues des frontières, à l'ex- 
ception des villes, aucune nouvelle clouterir, 

apeterie ou autre grande manufacture ou fa- 
ee sans une permission expresse du direc- 
toire de département; et en cas d'abus ladite 
permission sera révoquée. ; 

Art. 43. L'étendue des deux lieues des fron- 
tières de l'étranger sera fixée par les directoires 
de département, sur le pied de la lieue com- 
mune de France, et autant que la position des 
villes, bourgs, villages et hameaux, les rivières, 
bois et montagnes pourront le permettre, sans 
que, dans aucun cas,la distance puisse être 
moindre de deux lieues, sauf en cas d'impossi- 
bilité, relativement au service des préposés de 
la regie, de tracer la ligne à cette distance pré- 
cise de 2 lieues, à reculer jusqu’à celle 1de deux 
lieues et demie, ou de trois lieues au plus, cette 
ligue du côté de l’intérieur; la fixation des dis- 
tances entre le territoire étranger et la ligne 
sera faite, sans égard aux sinuosités des routes, 
eu prenant la mesure la plus droite et à vol 
d'oiseau. ! 

Art. 44. La ligne sera marquée par la désigna- 
tion que chaque directoire de département fera 
des territoires sur lesquels elle devra passer, et 
dont l'état sera imprimé et afliché dans tous les 
lieux de la frontière qu'enveloppera ladite ligne; 
il sera en outre planté, sur cette ligne, des po- 
teaux à La distance de 200 tois-s les uns des 
autres, et qui porteront cette iuscriplion : Terri- 
toire des deux lieues de l'étranger. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DEFERMON. 


Séance du jeudi 28 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, des adresses suivantes : 


Adresses des administrateurs composant Les di- 
rectoires des départements de l'Isère et de l'Eure, 
des districts d'Etampes, de Mortain et de Douai, 
des corps administratifs et judiciaires de Josselin, 
du tribunal du district de Joinville, de La com- 
mune de Montargis et des citoyens actifs de la 
ville de Blois, réunis en assemblée primaire, qui 
alhèrent avec reconnaissance aux décrets rendus 
sur les événements des 21 el 22 juin dernier, 
et renouvellent à l’Assemblée l'hommage de leur 
admiration et de leur dévouement. 


Les corps administratifs et judiciaires de la 
ville de Josselin et les amis de la Constitution 
réunis expriment la plus vive indignation contre 
la pétition présentée par une poignée d'individus 
se qualifiant du nom glorieux de la nation. 

« Non, jamais, disent-ils, nous ne reconnaitrons 
pour nos frères ceux qui, séduits par les enne- 
inis de la chose publique, méditent notre ruine, 
sous le spécieux prétexte d’un crime qui n’existe 
pas, et, en anéantissant la royauté, veulent dé- 
truire l'Empire français : qu'ils reviennent de 
leurs erreurs, ces malheureux, égarés et trompés 
pe des monstres qui croient trouver leur bon- 
teur dans l'anarchie; qu'ils tombent à vos pieds, 
qu'ils dénoncent leurs chefs et reconuaissent leurs 
fautes : ils seront alors nos frères et se joindront 
à nous pour louer votre fermeté et vous supplier 
d'achever, avec votre courage ordinaire, une 
Constitution que nous jurous de maintenir tant 
qu’il nous restera un souffle de vie. » 


Les juges et commissaire du roi réunis du dis- 
trict de Joinville offrent à la patrie une somme 
annuelle de 600 livres à preudre sur leurs indem- 
unités, pour servir à l'entretien de 2 volontaires 
nationaux, tant que le besoin de l'Etat l'exigera. 

La même main, dié lu commune de Montargis, 
qui a su briser le sceptre de l’aucien despotismne, 
n'a point permis que nos têtes fussent flétries 
par le sceptre de fer des tyrans républicains. 


Les citoyens actifs de la ville de Blois supplient 
l'Assemblée de n’abandonner sa carrière qu'après 
avoir mis la dernière main au graud œuvre de 
la Constitution. 


Adresses des sociétés des amis de la Constitution, 
séant à la Rochelle, à Aire, au Port-Saint-Marie, 
à Agen, à Lorient, à Poitiers, à Bourbonl'Ar- 
chambault, à Coutances, et de la garde nationale 
de Cherbourg, qui s’empressent d'applaudir avec 
respect au décret concernant l'état du roi: ils 
jurent de nouveau un dévouement sans bornes 
pour le maintien de la Constitution. 


Adresse de la municipalité de Goujonae, district 


(1) Cetlo séance est incomplète au Moniteur, 
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de Cahors, qui s'élève avec force contre la décla- 
tion des 290 membres de l’Assemblée. 


Adresse des officiers municipaux de Sainte-Me- 
nehould et de la communauté de Gardudeilk, qui 
annoncent qu'ils ont célébré l'anniversaire de 
la fédération du Ghamp-de-ars. 


Adresse des sous-officiers et soldats composant 
le 33° régiment d'infanterie, ci-devant Touraine, 

ui improuvent avec indigoation la protestation 

‘un nombre considérable des membres de l’As- 
semblée contre quelques-uns de ses décrets. 

Ils renouvellent l’hommage de l'adhésion la 
plus eatière à toutes les lois sanctionnées ou non 
sanclionnées. 


Adresse des administrateurs du directoire de 
Rocroy, qui annoncent que le 98° régiment, ci- 
devant Bouillon, ea garnison en cette ville, y 
doune des preuves éclatantes de patriolisme : 
quoique plus d’un tiers de ce régiment soit dé- 
taché dans plusieurs lieux, il fouruit journelle- 
ment 50 hommes pour les travaux «le la défense 
de cette place, et le plus souvent les officiers se 
mettent eux-mêmes au rang des travailleurs. 


M. Lofficial fait lecture à l’Assemblée de 
deux pièces contenant les plaintes et réclamations 
du directoire de district et de plusieurs citoyens 
et curés de La Châteigneraie, département de la 
Vendée, au sujet des troubles excités par les ec- 
clésiastiques nou conformisies. 

« Les prêtres non conformistes, disent-ils, au 
renplacement desquels on n'a pas pourvu en- 
core, ne cessent de soulever le peuple par des 
ascertions mensongères, des libelles clandestins et 
des bulles sans autorité qui nous frappent d’ex- 
communication et d’anathèine. Ils les publient 
de famille en famille. Ils épouvanteut les hommes 
simples, ils découragent les citoyens les plus 
fermes. et alimentent les projets des aristocrales. 

« Malgré la surveillance des municipalités, des 
accusateurs publics et des tribunaux, on ne peut 
leur imposer silence. Ils se coalisent, ils se ras- 
semblent dans certaines maisons; ils y forment 
dvs factious, desattroupements, des hordes de pré- 
tendus dévots et dévotes. Ils meltent la division 
entre le père et le fils, l'époux et l'épouse, le 
maître et le serviteur, le maire et la muvicipalité, 
et les nouveaux curés ne sont pas en süreté : 
quelques-uns n’osent prendre possession; ce ne 
sont que séditions et menaces. Nos efforts sont 
impuissants sans vos décrets. La voie de persé- 
cution n'est pas dans notre caractère. 

« La liberté des culles est décrétée; mais on 
veut la faire dégénérer en licence effrénée. Les 
amis de la Constitution veulent sacrifier la paix 
publique à leur intérêt personnel. Ils interprè- 
tent mal vos lois, établissent des oratoires dans 
des lieux secrels; ils altroupent les mécontents 
pour lcur prêcher l'intolérance ct la révolte. Un 
décret devait leur interdire tout ralliement sans 
la permission de la police. Nos bons villageois 
sout toujours en proie à la tyrannie des fanati- 
ques. La confession, ce tribunal de paix et de 
justice, est la voice dangereuse par laquelle ils 
propagent leur doctrine empoisonnée. L’absolu- 
tion devient le prix d’un serment sacrilège. Ils 
font jurer de ‘ne pas assister à notre messe, de 
ne pas révéler même ce perfide conseil à la ré- 
quisition des juges. Nos temples sont déserts, 
les lois civiles et morales mal publiées, les solen- 
nités religieuses profanées. On écarte la jeunesse 
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de ros églises. Les marchands, à l’instigalion de 
ces énergumènes, nous refusent le pain et autres 
choses nécessaires au service diviu. 

« Voilà votre ouvrage, prêtres réfractaires. 
Tout le désordre naît de votre intolérance fana- 
tique. Serait-ce perséculion, en s’opposant à leur 
propre persécution? En sollicitant leur éloigne- 
ment? Serait-ce leur nuire, ex les meltant dans 
le cas de ne nuire à personne? Ea éloignant les 
cnnemis publics de nos paroisses, où leurs dis- 
cours imposteurs sèment la discorde et l’ini- 
mitié? Elaguez ces branches parasites; frappez 
de la sévérité de vos lois ces êtres monstrueux, 
et, s’ils ne veulent pas faire le bien, forcez-les à 
ne pas faire le mal. S'il s'agissait d'insultes per- 
sonuelles, nous garderions le silence; des vues 
plus chrétiennes nous retiendraient : mais il 
s’agit de la religion, du respect des lois et du 
salut} de tous; les expressions sont trop faibles, 
les termes trop modérés et la punition trop 
lente. » 


M. Delavigne. Il faut étouffer ces serpents 
qui rampent dans l'obscurité et qui voudraient 
échirer le peuple qui les nourrit. 


M. Bouche. Ils veulent perüre la nation, ces 
prêtres réfractaires! Je demande qu’on les balaye 
de dessus le territoire français. 


M. HLofficial. Je propose à l’Assemblée de 
charger le ministre de la justice de recommander 
aux commissaires envoyés dans le département 
de la Vendée, eu vertu du décret du 16 de ce 
mois, de se transporter dans le district de laChä- 
taigneraie pour se concerter avec les adminis- 
traleurs de ce district. 


Un membre propose de renvoyer aux comités 
des rapports et ecclésiastique les pièces déposées 
par M. Lofficial afin que ces comités présentent 
à l'Assemblée les moyens d’'éloigner les prêtres 
non NES des lieux où ils excitent des 
troubles. 


Unmembre appuie ce renvoi et demande que 
les comités soient tenus de rendre compte de 
cette affaire à l'Assemblée, le samedi 30 de ce 
mois. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l'affaire à 
ses comités des rapports et ecclésiastique pour 
lui en rendre compte samedi prochain.) 


M. le Président fait continuer la lecture des 
adresses : 


Adresse de La société des amis de la Constitution, 
séant à Charleville, à laquelle se sont réunis les 
fonctionnaires publics A ne Les officiers 
municipaux, les membres du tribunal, les admi- 
nistrateurs du district, Les officiers et sous-officiers 
et soldats du 10° régiment de dragons en garni- 
son en cette ville, 

Cette adresse exprime les sentiments d’adhé- 
sion de cette société pour les décrets de l’As- 
rnes et notamment pour celui du 15 juillet 

eruier. 


Adresses du directoire du département du Gard, 
de La société des amis de la Constitution de Saint- 
[lour, du directoire du département de Lot-et- 
Garonne, de la société des amis de la Constitution 
de Bernay; de celle de Poligny, département du 
Jura ; du conseil général de la commune de Gisors, 


ee 
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du conseil général d’'Autun, du conseil général de 
la commune de Valence, et de la société des amis 
de la Constitution de Saint-Malo, qui expriment 
à l’Assemblée la satisfaction de leurs conci- 
loyens au sujet des décrels des 15 et 16 de ce 
mois et leur attachement inviolable à la Consti- 
tution et aux lois. 


Un membre fait part à l’Assemblée d’un 
arrêlé du directoire du département des Ardennes 
qui, pour remédier à la rareté du numéraire, a 
établi, dans son sein, sous sa surveillance et 
responsabilité, un bureau auquel seront reçus au 
pair les assignats contre des billets de 10 sols à 
40 sols, et les mêmes billets échangés au pair 
contre des assignas. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une men- 
En À j'ibs de cet arrêlé dans son procès- 
verbäl. 


M. Boussion fait part à l’Assemblée de deux 
demandes administratives du département de Lot- 
et-Garonne : 

La première, relative aux endroits où les tri- 
bunaux de district doivent et peuvent faire affi- 
cher les lois qui leur sont envoyées; 

La seconde, ayaut pour objet la suppression 
d'un bureau de marque des étoffes et toiles, 
établi à Agen. 

(L'Assemblée renvoie la première de ces péti- 
tions au comilé de Coustitution et la seconde aux 
comités de commerce et d'agriculture et des fi- 
pances réunis.) 


M. Ramel-Nogaret, secrétaire. Voici, Mes- 
sieurs, une pétition de ‘soil citoyens de la 
ville de Clermont-Ferrand : 


« Messieurs, 


« Vous avez, l’année dernière, promis à la na- 
tion, par votre décret sur les corps administratifs, 
de convoquer le nouveau Corps législatif à une 
époque très rapprochée. Le comité de Constitn- 
tion a annoncé depuis peu à l’Assemblée que le 
14 juillet la Constitution serait finie. Enfo, après 
avoir fixé définitivement au 5 juillet la convoca- 
tion des assemblées électorales, vous les avez 


suspendues. 3 fois l'espoir de la nation a été déçu. | 


Elle igaore le terme où son sort sera fixé; et 
maintenant des factieux menacent la patrie de 
renverser l'édifice de la liberté. Il est temps, 
Messieurs, que le peuple exerce sa souveraineté 
et vous fasse connaître sa volonté; et comme 
les dangers de la patrie sont pressants, il est de 
notre devoir de vous déclarer, Messieurs, que, si 
dans une quinzaine votre décret qui suspend les 
assemblées électorales n’est pas révoqué, nous 
emploierons les moyens que la loi donne à un 
peuple souverain et libre pour parvenir à cette 
convocation. 

« Nous sommes, Messieurs, les citoyens de 
Clermont-Ferrand 


« Suivent les signatures.» 


Cette lecture prouvera que l’Assemblée publie 
tout ce qui lui est adressé. Les mêmes citoyens 
libres ont le lendemain nommé un député pour 
présenter cette pétition à l’Assemblée. Le député 
s’est adressé à M. le Président; voici la délibé- 
ration du vendredi 19 juiliet 1791 à cct égard : 

« Les citoyens de Clermont-Ferrand, conster- 
nés du décret rendu par l'Assemblée nalionale le 
16 du présent mois de juillet, mais persuadés 
qu'un respect aveugle pour la loi est le seul 
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moyen de préserver la France de l'anarchie et 
de mainteuir la liberté, déclarent qu’en obéissant 
provisoirement à ce décret, ils ne cesseront d’en 
demander la révocation. Ils font ici leurs remer- 
ciements à MM. Pétion, Robespierre, Grégoire, Va- 
dier, Buzot, Camus et autres députés à l’Assem- 
blée nationale, qui ont constamment soutenu les 
bons principes. Ils remercient pareillement la 
société des amis de la Constilutiou séant aux Ja- 
cobins, et les autres sociétés fraternelles, pour le - 
patriotisme qu’elles ont manifesté dans cette cir- 
constance. Ils ont député Jean-Henri Bancal-Des- 
essart pour réitérer leurs remerciments et de- 
mander la révocation de ce décret; suivre l'effet 
de la pétition faite à l'Assemblée nationale par 
les citoyens de Clermont-Ferrand, le 14 de ce 
mois; demander et obtenir la convocation pro- 
chaine des assemblées électorales, et faire tout ce 
que son patriotisme lui inspirera pour le main- 
tien de la liberté, et les droits sacrés et aliéna- 
bles de la nation française. 
“ Fait à Clermont-Ferrand, etc. » 


M. Gaultier-Biauzat. Comme je ne dois 
point souffrir qu’un pays dans lequel je connais 
de très honnêtes gens soit calomuié par lécrit 
que l’on vieut d’entendre, je vous ferai quelques 
observations. D'abord, il est à ma conuaissaunce 
que l'intrigant qui a provoqué cetle adresse est 
ici, qu’il désire beaucoup être entendu. Je ne m'y 
oppose pas, car je crois qu'en l’entendant lui- 
même, vous verrez plus particulièrement la vérité 
de ce que je dis, c’est-à-dire qu'il est véritable- 
ment ua intrigant. Si vous ne voulez pas l’enten- 
dre, alors je prendrai la parole pour énoncer 
des faits qui attestent que tout ce qu'il y a d’hon- 
nêtes citoyens dans le pays ont improuvé cette 
conduite. Je demande que l'Assemblée explique 
si elle veut entendre le député de Clermont. 


Voix diverses : Oui! oui! — Non! non! 


M. Delavigne. Le particulier dont on parle 
est un nomme Bancal-Desessart, ci-devant no- 
taire à Paris, Get homme ne doit pas être admis 
à la barre, par la nature même de son pouvoir 
qui tend à vous proposer la révocation d’un décret 
et à vous intimer les dispositions les plus pré- 
cises de la part de ses prétendus commettants. Il 
est chargé d'employer tous les pouvoirs de ec: 
prétendu souverain pour vous forcer à faire s1 
volonté. (Applaudissements.) Je m'y oppose. 


M. Gaultier-Biauzat. L'Assemblée ne parais- 
sant pas disposée à entendre M. Bancal-Desess:rt, 
je m'en vais vous faire part de ce que je sais. Il 
est intéresant pour mon pays que la vérité soit 
connue. [1 m'a été envoyé, par Le département du 
Puy-de-Dôme, une adresse faite conjointement 
avec le conseil général de la municipalité et les 
officiers municipaux, le direcloire du district et 
l'évèque de Clerinont. Avant de vous lire celte 
adresse, je vous préviendrai que les intrigants 
eu out fabriqué celle que vous avez déjà enten- 

ue ont parmi eux le commandant de la garde 
nationale, le premier et le second juge du dis- 
trict, de telle sorte que l’on n’a pu prendre d'a- 
bord des moyens éucrgiques pour réprimer ces 
intrigants. Voici l’adresse : 


« Messieurs, 


« Les circonstances nous imposent l'obligation 
de renouveler à l'Assemblée nationale l’assu- 
rance de notre soumission à ses décrets et l» 
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serment d'en maintenir l'exécution. Invariable- 
ment attachés à la monarchie, amis de cette Cons- 
titution qui fait dépendre de la délégation du 
peurle le mouvement du corps politique, libres 
jusqu’à la mort, nous voilà tels que nous som- 
mes etlels que nous serons toujours. 

“ Loin de nous les idées dangereuses des sys- 
tèmes. Nous n'avons d'autre ambition que d’ar- 
river au terme vers lequel vous faites de si véri- 
tables efforts. Sans la stabilité des principes, 
point d'ordre social. Il n’est done point de Fran- 
çais qui re doive en ce moment se rallier autour 
de vous, et s’unir à vos travaux. Nous saurons 
nous préserver de cette inquiétude qui, dans 
quelques parties de l’Empire, aurait pu égarer 
de bons citoyens et dans leur erreur leur faire 
prendre pour la liberté le monstre qui se masque 
de ses trails. 

« Fait à la salle du département du Puy-de- 
Dôme, le 23 juillet. » 

Tous les administrateurs des directoires de ce 
département ont signé. 

Cependant, Messieurs, les intrigants de la so- 
ciété dite des amis de la Constitution, qui se 
trouvant électeurs avaient travaillé et construit 
leur échafaudage, pour parvenir à la nomina- 
tion, s’apercevant que, par le retard, les diffé- 
rent s pièces tombaient, et craignant de n'être 
pas nommés, ont cru devoir se donner tous les 
mouvements possibles pour se rendre plus osten- 
sibles à ce département. 

Ea conséquence, ils ont envoyé des émis- 
saires dans toutes les municipalités, pour les 
inviter à adhérer à la délibération qu'ils ont prise, 
et dont vous avez entendu lecture. 8 ont adhéré; 
3 ont expressément rejeté, entre autres la ville 
de Riom. Le silence des autres prouve qu'elles 
n'ont pas encore adhéré. Vous devez induire de 
là et de la circonstance que, sur plus de 600 mu- 
nicipalités, on n’a pu en tromper que 8; que le 
peuple du département du Puy-de-Dôme, dont 
ce certain M. Desessart se dit député, n’a point 
du tout l'intention que ce monsieur voulait expli- 
quer. Moi qui connais mon pays, je puis vous 
assurer qu'ils sont tous bien déterminés à sou- 
tenir la Gons'itution jusqu'à la mort. (Applaudis- 
sements.) Mais, Messieurs, j'ai quelque chose à 
demanier. 

Comme mon pays est travaillé par les intrigues, 
et qu’il peut arriver des malheurs, car il yena 
eu, je demande que l'adresse dont on vous a fait 
lecture, soit envoyée au comité des recherches, 
parce que je ne crois pas que vous puissiez ap- 
prouver qu'un commandant de garde nationale, 
qu’un président et un autre juge de district, que 
des fonctionnaires publics puissent se permettre 
impunément les impertinences qui sont dans cette 
adresse. (Applaudissements.) 

Au reste, ne soyez pas surpris du nombre des 
siguatures. Quand j'ai voulu les lire, j'ai été tout 
étonné, Messieurs, d’y trouver des femmes et des 
enfants. On a envoyé cette adresse au collèse 
pour Ja signer, on a demandé à la municipalité 
la permission de faire battre la caisse po appe- 
ler tous les citoyens à la signature; la munici- 
palité s’y est formellement refusée. Enfin, ils 
ont cru devoir prendre le parti de faire une affi- 
che, qu’ils ont répandue à toutes les portes de 
la ville. Alors tous les curieux y allaient et ceux 
qui savaient signer, signalent. Quant à ceux qui 
ne savaient pas signer, On signait pour eux. 

Je ne souffrirai pas que 8 municipalités sé- 
ditieuses troublent mon pays. J'en demanderai 
la punition, et pour que cela soit fait d’une ma- 
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nière bien juste, bien équitable, je veux un rap- 
port du coinité des recherches. 

Remarquez, Messieurs, que l’intrigant principal, 
nommé Chazot, DRE Dot de la garde natio- 
nale, a toute la garde nationale dans sa main, el 
qu'au premier moment il peut renouveler les 
mouvements qui ont eu lieu au mois de mai 
1790, lorsqu'il est allé, lui, avec le juge du tri- 
bunal de district, enfoncer les portes d’une mai- 
son, prendre le particulier, le forcer à donner sa 
correspondance, décacheter des lettres etles faire 
imprimer. 


M. d'André. Si quelques particuliers, comme 
jen’en doute pas, ont prolité des circonstances pour 
égarer quelques personaes, s’ils se sont permis des 
manœuvres criminelles, c'estaux administrateurs 
de département, c’est aux tribunaux du lieu, c’est 
à l'administration ordinaire à les poursuivre. 
Pour l'adresse actuelle, il faut examiner ce qu’elle 
porte, avant de savoir s’il est convenable d’en 
poursuivre les auteurs. 

D'abord les délibérants votent des remercie- 
ments à qu'iques personnes de l’Assemblée : ce 
n’est certainement pas là un délit, et le député 
de Clermont peut s'acquitter hors d'ici de sa mis- 
sion. 

Ensuite on délibère de demander la révocation 
du décret du 25 juin. Messieurs, le vœu général 
du royaume s’est assez manifeslé pour que 
l'oninion particulière de 4 ou 500 personnes, 
parmi lesquelles les députés du pays vous affir- 
ment qu'il y a des femmes, et surtout beaucoup 
d'enfants, pour que l'opinion dis-je de 4 à 500 in- 
dividus de cette espèce ne puisse pas donner la 
moindre inquiétude à l’Assemblée nationale. 

En troisième lieu, on demanle la révocation 
du décret qui suspend les élections. Messieurs, 
en général, on n’a que trop remarqué que ce sont 
les personnes qui aspirent à occuper des places 
dans la prochaine législature, ct surtout les per- 
sonues qui veulent faire de la nouvelle législature 
une Convention, afin de remuer de nouveau à 
leur gré toutes les lois qui existent, afin de pro- 
fiter de cette Convention pour bouleverser tout 
dans l'Etat et introduire l'anarchie, et pour alors 
se créer des places à leur gré; on a, dis-je, trop 
remarqué que ce sont des geus de cette espèce 
qui sollicitent celte révocation, pour que l’As- 
semblée s’y arrête. 

Ces gens sont connus : la nation rend justice à 
vos seulimeuts; la nation sait bien aussi que nous 
voulons nous délivrer du terrible fardeau que 
nous portons, et que ce n’est que pour son salut 
et pour la rendre heureuse, que ce n’ext que pour 
terminer la Constitution et la lui livrer tout en- 
tière, que ce n'est qu’afin d'éviter de nouvelles se- 
cous:es, et les chocs inévitab'es d’une nouvelle 
commotion, que nous avons retenu le pouvoir 
que la nation nous confie. 

Messieurs, la revision va être faite; le comité de 
Constitution finit aujourd’hui, ctpeut-être demain 
la revision vous sera présentée. Nous nous en 
occuperons sans relâche, sans discontinuité, lors- 
qu’elle sera imprimée. Je vous proposerai peut- 
être moi-même une mesure qui tendra à accélérer 
votredélibération. Lesépoques se presserontrapi- 
dement; nous convoquerons bientôt les électeurs; 
nous déjouerons les intrigues des factieux ; nous 
leur prouverons que nous désirons rentrer dans 
la classe des citoyens, et présenter notre conduite 
tout entière à la critique ct au jugement du peu- 
ple, s’il le fallait. Ainsi je demande que, sans 
g’arrêter à ces réclamations qui ne sont que lefruit 
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de l'intrigue et de la faction, on passe à l’ordre du 
jour. (Applaudissements.) 


M.le Président. Que ceux qui veulent passer 
à l'ordre du jour... 


N. Gaultier-BBiauzat, Monsieur le Prési- 
dent, mais permettez donc... (Bruit.) La motion 
de M. d'André prouve qu'il n’a pas aperçu la dé- 
licatesse des circonstances où se trouve la ville 
de Clermont. Voyez quels sont les coupables? Les 
deux premiers juges du tribunal, le commandant 
de la garde nationale. Les corps administratifs 
n'ont pas osé faire de proclamation, parce qu'ils 
ne sont pas assez renforcés contre l’autorité des 
factieux. Si, dans l’état actuel des choses, vous 
passez à l’ordre du jour, ces factieux diront, 
J'en suis certain, qu’ils ont obtenu gain de cause; 
etalors, Messieurs, les corps administratifs seront 
sans force. 

Je suis intéressé à empêcher la ruine de cette 
ville, c'est ma patrie. Sauvez mes enfants! (Ap- 
plaudissements.) Si vous voulez protéger ma pa- 
lrie, manilestez que vous souliendrez les corps 
administratifs. Si vous ne le manifestez pas, ils 
sont perdus. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 

(L'Assemblée consultée décrète que la délibéra- 
tion et la pélition des citoyens de la ville de Cler- 
mont-Ferrand seront, ainsi que les adresses des 
citoyens de plusieurs villes et bourgs qui y sont 
jointes, renvoyées au comité des rapports el des 
recherches.) 


Une députalion du directoire du département de 
Seine-et-Oise et de la municipalité de Versailles 
est admise à la barre, 


L'orateur de la députatlion s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Le département de Seine-et-Oise et la muni- 
cipalité de Versailles viennent rüitérer leur pro- 
fession de foi politique et offrir aux représentants 
de la nation l'hommage qui est dû à la sagesse 
de leurs décrets, et spécialement à celui du 15 de 
ce mois. Ils viennent vous féliciter, Messieurs, du 
triomphe que votre courage vous à fait obtenir 
contre les efforts des malveillants. Oui, Messieurs, 
vous avez prescrit un terme à la Révolution, afin 
que la Constitution n’en eût point. 

« Puisse la Charte constitutionnelle que vous 
préparez, Messieurs, mettre le sceau à la gloire 
du peuple dont elle est inséparable ; qu’elle dé- 
termine, qu’elle circonscrive d'une manière for- 
tement prononcée les droits et les devoirs de 
chacun; qu’elle impose silence à tous les factieux; 
qu'elle commande impérieusement le salut de la 
France et la tranquillité de l’Europe. Elle fixera 
l'opinion des siècles et la reconnaissance de nos 
derniers neveux. » (4pplaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« Vous füles témoins des premiers travaux de 
l'Assemblée nationale; vous mauirestätes les pre- 
miers votre indignation des efforts que firent les 
ennemis de la liberté naissante. Constants dan: 
votre atlachement aux bons principes, vous ve- 
nezen donner une nouvelle preuve en désapprou- 
vant tout ce que des factieux pourraient se per 
mettre pour porter atleinte à la Constitution. 


ARGHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 juillot 1794.] 773 
L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction cet 
hommage, el vous invite à sa séance. » 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des administrateurs du district de Versailles, 
qui, en lémoignant leurs regrets de ne pouvoir 
porter à l’Assemblée nationale l'hommage de 
leur respect et de leur admiration, au milieu des 
travaux qui les occupent, lui présentent leur 
soumission d’une somme de 600 livres pour l’en- 
tretien de 2? gardes nationales sur les frontières. 


Une députation de la sociélé des amis de la 
Constitution et de la garde nationale de Saint- 
Girons (département de l'Ariège) est admise à la 
barre, 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Défenseurs latrépides des droits du peuple 
libre, vous venez de vous élever au-dessus de 
l'humanité ; toute la France, disons mieux, toute 
l'Europe applaudit à votre héroïsme, et vos 
lâches détracteurs eux-mêmes se trouvent tout à 
la fois, et malgré eux, frappés de terreur et d'ad- 
miration. Au milieu de cet enthousiasme uni- 
versel, les amis, les défenseurs de la Constitu- 
tion se contenteraient-ils de vous admirer en 
silence ? Non : ils vous doivent un nouvel hom- 
mage et de nouveaux serments. Recevez donc, 
hommes sublimes, ceux d’une société patriote et 
d'une garde citoyenne établies dans une ville 
frontière, qui, pour être éloignée du centre des 
lumières et du civisme, n’en à pas moins res- 
senti toute l'influence. 

« L'évasion d’un roi parjure, mais trompé... » 


MM. de Bois-H&ouvray et de Kochebrune. 
A l'ordre! Monsieur. (Bruit.) 


Plusieurs membres : 11 a raison ! (Applaudisse- 
ments.) 


L'oratleur de la députatian «... semble avoir 
doublé nos forces en augmentant notre cou- 


M. de Montlosier, Monsieur le Présideut, s’il 
est perinis d'interrompre un homme à la tribune, 
à bien plus forte raison il peut l'être à la barre. 
Personne ne doit souffrir que le roi soit insulté 
dans l’Assemblée. Vous devez consulter l’Assem-- 
blée pour savoir si un homme qui l’insulte à la 
barre doit être entendu. 

Un membre : Allons donc! c’est une vérité : 
Ecoutcz-la. 


M. de Montlosier. Si on vous disait toutes 
les vôtres, vous ne fes entendriez pas. 


Un membre : Nous les avons entendues. 


M. de Montlosier. Je vous les dirai quand 
vous voucrez. 


M. Hoflieial (montrant M. de Montlosier), Il 
faut envoyer cet homm-là à l'Abbaye. 

(L'Assemblée décide que l'orateur de la dépu- 
ation continuera son discours. (Fifs applaulisse- 
ments.) 


L'orateur de la députation, (continuant son dis- 
cours.) « À peine la nouvelle de cettc trame odieuse 
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nous fut-elle parvenue, que tout le pays fut sous 
les armes. Le bruit se répandit, dans le même 
instant, que les Espagnols avaient formé un cor- 
don de troupes sur la frontière, et se disposaient 
à faire une invasion dans nos contrées. Plusieurs 
de nos concitoyens coururent à l’envi jusque 
dans leurs foyers épier leurs mouvements, et 
nous en rendre compte; tout y parut tranquille; 
mais peu s’en faut que nous ne regreltions de 
n’avoir pu prouver tout ce que peut l'énergie du 
patriotisme. L'homme champêtre est celui qui 
veut le plus être libre; il périrait mille fois plu- 
tôt que de reprendre ses chaînes. Malheur aux 
tyrans qui oseraient les lui présenter! Voilà 
les sentiments qui animent nos monlagnes, et 
dont nous os0ns vous répondre. 

« Vous avez pris à la face de la nation l’enga- 
gement solennel de venger la loi, ou de mourir : 
vous le remplirez, Messieurs, cet engagement sa- 
CrÉ...-- Mais ne l’avez-vous pas déjà fait? Votre 
décret du 15 ne livre-t-il pasles coupables au glaive 
de la loi? Ne nous rassure-t-il pas à jamais con- 
tre les complots de la perfidie, ou les attentats 
de l'audace? Ne nous répond-il pas, quoi que 
lon trame ou que l’on exécute, du dépôt pré- 
cieux de la liberté sous le gouvernement qui 
forme la base de notre inmortelle Constitution ? 
Il ne vous reste plus qu’à nous préserver de la 
barbare hypocrisie des prêtres réfractaires, qui, 
secouaut sans cesse les torches du fanatisme, 
cherchent à embraser notre département. 

« Loin de nous tout désir insensé, tout esprit 
de murmure ou de sédition : la loi est rendue : 
nous jurons de la maintenir; pS mr 
sons. Mettez donc le comble au bonheur des 
Français, en préparant celui de tous les peuples; 
achevez voire ouvrage, et ne consultez que le 
génie bienfaisant qui n’a cessé de vous diriger. 
Pour nous, nous promettons, nous jurons de vous 
seconder (Murmures à droite.), d'avoir toujours 
en vous une confiance aus bornes, de nous 

rer partout où l'intérêt de la chose publique 
’exigera, d’aller nous rallier autour de vous, s'il 
le faut... » (Murmures à droite.) 
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M. d'André. Silence aux factieux ! 


L'orateur de la députation «.....…. nous unir à 
nos braves frères d'armes, les Parisiens, pour 
vous défendre des factieux ; en un mot de vivre 
et mourir libres et soumis aux lois. (Applaudis- 
sements.) 

« Suivent 176 signatures. » 


M. le Président répond : 

« Le sentiment de la liberté, qui a élevé le 
courage de Lous les citoyens de l’Empire, a dû se 
développer avec éncrgie chez un peuple agricole 
et généreux, dans des climats où la nature semble 
avoir conservé toute la pureté de son origive: 
les Pyrénées out été le berceau de Henri IV, et la 
France compte peu de rois qui aient été plus 
digves d'être à la tête d’un peuple libre. 

« L'Assemblée reçoit avec satisfaction l'hom- 
mage de votre zèle et de voire patriotisme, et 
vous invite à assister à sa séance. » 

(L'Assemblée crdonue l'impression et l’inser- 
tiou dans le procès-verbal du discours de la dé- 
putalion de Saint-Girons et de la réponse du 
président). 


M. Charles de Lameth demande qu’une 
députation de la garde nationale de Pontoise soit 
adini-e à la barre. 

La dépulation est introduite. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(28 juillet 1794. 


L'erateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Messieurs, c’est peut-être pour la première 
fois que l’on a présenté comme des assassins et 
des brigands des citoyens armés pour l’exécu- 
tion de la loi, accompagnés de 3 brigades de 
la gendarmerie nationale spécialement établie 
pour le maintien du bon ordre. C’est cependant 
sous ces traits que l’on a peint la garde nationale 
et la gendarmerie nationale de Pontoise réunies 
aux brigades de Beaumont et de l’Ile-Adam mar- 
chant à la réquisilion expresse des corps admi- 
nistratifs, pour soutenir l'exécution d’uu juge- 
ment émané du district de Pontoise. 

« Personne n'ignore actuellement dans la 
capitale la trop fameuse expédition de Presle; 
mais tous ceux qui en sont instruits ont dû croire 
sur la foi d’un mémoire calomnieux que ses au- 
teurs ont eu la criminelle audace de représenter 
eux-mêmes à cette aususte Assemblée, que tous 
les citoyens qui s’y étaient transportés étaient 
un ramas d'hommes sans asile et sans pain, qui 
avaient abusé de leur nombre et deileurs armes 
Lies se permettre les excès les plus déshono- 
rants. 

« A en croire les coupables auteurs de cette 
production, le meurtre, la dévastation, le pillage, 
ont marqué chacun des pas de cette troupe licen- 
cieuse. C’estcontre les auteurs, quels qu’ils soient, 
de cet infàme libelle, que viennent demander 
vengeance à l’Assemblée les députés de la garde 
et de la gendarmerie nationales. 

« Inviolablement attachés à la Constitution, ils 
savent qu’ils doivent force à la loi. Ils se sont 
transportés dans la paroisse de Presle, à près de 
5 lieues de leur domicile, au milieu de la nuit, 
pour assurer l'exécution du décret de prise de 
corps lancé contre le maire, le procureur de la . 
commune et un des principaux habitants de cette 
contrée malheureuse. Au lieu d’ensevelir leur 
honte dans la capitale, deux des accusés, échap- 
pés aux perquisitious légales de l'officier minis- 
tériel, sont venus distiller leur poison jusque 
dans le sein de cette Assemblée. Les députés de 
la garde et gendarmerie nationales devaient y 
présenter leur justification. C’est le but de cette 
adresse. 

« Les soussignés se croiront bien bonorable- 
ment vengés si vous daignez les admettre à reaou- 
veler le serment qu’ils ont fait et qu’ils ont résolu 
de maintenir au péril de leur vie. Nous sommes 
porteurs de l’ordre du commandant de la garde 
uationale de Pontoise et du réquisitoire de la 
municipalité de Pontoise que nous allons joindre 
à notre pélition. » 


M. le Président répond : 

« Les citoyens qui se sont arinés pour la dé- 
fense de la Constitution, et qui jurent de la dé- 
fendre ou de mourir, ont un droit particulier à 
jouir de ses avantages sous le règne de la liberté; 
ils ne doivent pas craindre les effets d’accusa- 
tions injustrs. 

« L'Assemblée nalionale prendra en considé- 
ration votre pélilion, elle va recevoir votre ser- 
ment. » 


M. le Président ioune ensuite lecture de la 
formule du serment qui est prêté par les mem- 
bres de la députation au milieu des applaudisse- 
ments de l’Assemblée. 


M. Charles de Lameth, Je demande que 
l'adresse de la garde nationale de Pontoise soil 
renvoyée, avec les pièces qu'elle vient de dépo- 
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ser sur le bureau, au comité des rapports et que 
l’Assemblée veuille bien ordonner que le rapport 
lui en soit fait samedi, à l'ouverture de la séance. 
Une députation de prêtres est venue vous apporter 
une accusation contre un détachement de la garde 
nationale de Pontoise; il est intéressant que celte 
dernière soit justifiée. - 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le discours 
et la réquisition, remis sur le bureau par les dé- 
putés de la garde nationale de Pontoise, seront 
reuvoyés au comité des rapports, pour que ce 
comité lui en rende compte samedi prochain 
30 de ce mois.) 


M. Fricot, au nom du comilé des domaines. 
Messieurs, vous avez renvoyé mercredi soir à 
votre comité des domaines une disposition addi- 
tionnelle présentée par M. Turpin dans la discus- 
sion de l'échange de Sancerre; il s’agit de la fa- 
culté réservée à M. d’Espagnac de demander le 
compte des jouissances interuiédiaires de ce ci- 
devant comité. L 

Le comité vous propose la rédaction suivante : 

« M. d’Espagnac pourra, si bon lui semble, 
demander le compte respectif de la jouissance 
des objets compris en l'échange. » 


Plusieurs membres : C'est de droit! 


Un membre : La faculté visée dans l’article 
additionnel que propose M. le rapporteur est de 
droit; il n’y a donc pas lieu de la décréter. 


M. Fricot, rapporteur. Ba ce cas, je propose 
d'insérer au procès-verbal que l'Assemblée a 
passé à l’ordre du jour sur celte disposition comme 
étant de droit. { 

(Gette dernière motion est adoptée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 


projet de décret pour l'exéculion du nouveau tarif 


des droits d'entrée et de sortie duns les relations 
du royaume avec l'étranger (1). 


M. Goudard, rapporteur, soumet à la délibé- 
ration les différents articles des titres IIL et IV 
du projet de décret, qui sont successivement mis 
aux voix dans les termes suivants : 


TITRE II. 


Des acquits-à-caulion. 


Art.rder, 


« Les marchandises expédiées par mer d’un 
port pour un autre port du royaume ne seront 
sujettes à auçun droit d’entrée et de sortie; il en 
sera de même des marchandises qui ne pourront 
être transportées directement par terre d’un lieu 
à un autre du royaume, qu’en empruntant le 
territoire étranger; mais, dans ces deux cas, 
elles seront soumises aux formalités ci-après 
indiquées. » (Adopté.) 


AT. 2: 


« Les marchandises sujeltes à des droits de 
sortie seront déclarées, vérifiées et expédiées par 
acquits-à-caulion; ces acquits contiendront la 
soumission de rapporter, dans le délai qui sera 
fixé suivant la distance des lieux, un certificat 
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de l’arrivée ou du passage des marchandises au 
bureau désigné, ou de payer le double des droits 
de sortie. Les expéditionnaires donneront caution 
solvable, qui s’obligera solidairement avec eux 
au rapport du certificat de décharge. Si les expé- 
ditionnaires préfèrent de consigner le montant 
des droits de sortie, les registres des déclarations, 
portant lesdites soumissions, énonceront, ainsi 
que les acquits-à-caution, la reconnaissance des 
sommes Consignées. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les marchandises exemptes des droits de 
sortie seront expédiées par simple passavant visé 
par les préposés à la vérification du chargement ; 
mais, s’il s’agit de marchandises dont la sortie du 
royaume est défendue, d’étoffes, toileries, passe- 
menteries, quincailleries ou d'autres espèces dont 
les droits d'entrée, si elles venaient de l’étranger, 
seraient au moins de 10 0/0 de la valeur, les 
caisses, balles ou ballots qui les contiendront, 
seront cordés et plombés. Seront néanmoins 
dispensés du plombage, les vins, eaux-de-vie 
et autres liquides, ainsi que les métaux non 
œuvrés.» (Adopté.) 


Art. 4. 


« Si les marchandises expédiées sont prohibées 
à la sortie du royaume, la destination en sera 
assurée par acquit-à-caution ; les expéditionnaire: 
et leurs cautions s’obligeront solidairement, par 
leurs soumissions, à payer la valeur desdites 
marchandises, avec amende de 500 livres, dans 
le cas où ils ne rapporteraient pas au bureau du 
départ, dans le délai fixé, l’acquit-à-caution va- 
lablement déchargé. A cet effet, l’estimation des 
marchandises sera énoncée dans les soumis- 
sions. » (Aduplé.) 

Arta5; 


« Dans le cas où les marchandises devront étre 
expédiées sous plomb, les cordes seront aux 
frais des expéditionnaires, qui payeront en outre 
chaque plomb sur le pied de 3 sous. (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les maîtres et capitaines de bâtiments et les 
voituriers seront lenus de présenter les marchan- 
dises dont ils seront chargés, savoir : celles expé- 
diées par mer, au bureau de leur destination, et 
celles expédiées par terre, au bureau de leur pas- 
sage, en même qualité et quantité que celles 
énoncées dans l’acquit-à-caution dont ils seront 
porteurs : cet acquit ne pourra étre déchargé parles 
préposés audit bureau, qu'après vérification faite 
de l’état des cordes et plombs, du nombre des 
ballots, et des marchandises y contenues ; etilne 
sera rien payé pour les certificats de décharge qui 
devront être inscrits au dos des acquits-à-caulion, 
et signés au moins de deux desdits préposés dans 
les bureaux où il y aura plusieurs commis. Il 
est défendu auxdits préposés, à peine de tous 
dépens, dommages et intérêts, de différer la 
remise desdits certificats, lorsque les formalités 
prescrites par les acquits-à-caution auront été 
remplies, ou LE sera rapporté des procès-ver- 
baux dans la forme indiquée par l’article 8 ci- 
après; et pour justifier du refus, le conducteur 
des marchandises sera tenu d'en faire rédiger 
acte, qui sera signilié eur-le-champ au receveur 
du bureau, et aucune preuve par témoin ne sera 
admise à cet égard. (Adopté.) 


Ant. Va 
« Les préposés de la régie ne pourront délivrer 
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des certificats de décharge pour les marchandises 
qui seront représentées au bureau de la desti- 
nation ou du passage, après le temps fixé par 
l'acquit-à-caution ; et, s’il s’agit de marchandises 
expédiées par mer ou par terre en empruntant 
le territoire de l'étranger, elles acquitteront au 
bureau où elles seront présentées après ledit 
délai les droits d'entrée comme si elles venaient 
de l’étranger, sans préjudice du double droit de 
sortie dans le cas où il en sera dù, et dont le 
payement sera poursuiviau lieu du départ contre 
les soumissionnaires. (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les capitaines et maîtres de bâtiments seront 
admis à justifier qu’ils auront été retardés par 
des cas forluits, comme fortune de mer, pour- 
suile d’ennemis et autres accidents, et ce, par 
des procès-verbaux rédigés à bord et signés des 
principaux de “me ou par des rapports 
faits aux juges du tribunal qui remplacera celui 
de l’amirauté, et à défaut de ce tribunal, au lieu 
de destination, ou aux officiers de la municipalité ; 
les procès-verbaux ou rapports seront aflirmés 
devant lesdits juges. Les marchands ou conduc- 
teurs de marchandises transportées par terre, 
seront également admis à justifier des retarde- 
wents qu’ils auront éprouvés pendant la route, en 
rapportant, au bureau de la régie, des procès- 
verbaux en bonne forme, faits par les juges des 
licux où ils auront été retenus, et à défaut d’éta- 
blissement d'aucune en re par les officiers 
municipaux desdits lieux; Jesquels procès-ver- 
baux feront mention des circonstances et des 
causes du retard. Dans ces cas, les acquits-à- 
caution auront leurs effets, et les certificats de 
décharges seront délivrés par les prépnsés de la 
régie. Il ne pourra être suppléé par la preuve 
testimoniale au défaut desdit* rapports ou procès- 
verbaux, qui ne seront adinis qu'autant qu'ils 
auront été déposés au bureau de la destination 
ou de passage, en même lemps que les marchan- 
dises y auront été représentées. (Adopté.) 


Art. 9. 


« Dans le cas où, lors de la visite au bureau 
de destination ou de passage, les marchandises 
mentionnées dans l’acquit à caution, se trouve- 
ront différentes dans l’e‘pèce, elles seront sai- 
sies, et la confiscation en sera prononce. contre 
les conducteurs avec amende re 100 livres, 
sauf leur recours contre lesexpéditionnaires. Si la 
quantité est inférieure à celle portée dans l’acquit- 
à-caution, il ne sera déchargé que pour la quan- 
tilé représentfe : en cas d’excédent, il sera sou- 
mis au double droit, en observant ce qui est 
rézlé par l'article 19 du titre II. Si les marchan- 
dises repré<entées sont prohibées à l’entrée, elles 
seront confisquées ave amende de 500 livres : 
le tout indépendamment des condamnations qui 
seront poursuivies au bureau du départ contre 
jes suumissionuaires et leurs cautions et d’après 

eurs svumissions. » (Adoplé.) 


Art. 10. 


« Les soumissionnaire: qui rapporteront dans 
les délais les acquits-à-caution déchargés, cer- 
tifivront au dos de-dites expéditions la remise 
qu'il: en feront; ils seront tenus de déclarer le 
nu:n, la demeure et la profe:sion de c-lui qui 
leur aura remix: le certificat du décha:'ge, pour 
être procédé, s'il v a lieu, comme à l'ésard des 
falsificalions ou altérations de tout genre d’expé- 
dilions, contre les soumissionuaires ou porteurs 
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des expédilions. Dans ce dernier cas, lesdits sou- 
missionnaires et leurs cautious ne seront tenus 
que des condamnations purement civiles, confor- 
mément à leurs soumissions. Le délai pour s’as- 
surer de la vérité du certificat de décharge, et 
our intenter l’action, sera de 4 mois; et, après 
edit délai, la régie sera von recevable à former 
aucune demanie, » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les droits consignés seront rendus aux mar- 
chands; et les soumissions qu'eux et leurs cau- 
tions auront faites seront annulées en leur pré- 
sence et sans frais sur le registre, en rapportant 
par eux les acquits-à-caution, revêtus des certi- 
ficats de décharge en bonne forme, sauf le cas 
prévu par l’article précédent. » (Adopte.) 


Art. 12. 


« Si les certificats de décharge qui devront être 
délivrés dans les bureaux de la destination ou 
de passage ne sont pas rapportés dans les délais 
fixés par les acquits-à-caution, et s’il n'y a pas 
eu consignation du simple droit à l'égard des 
marchandises qui d sont soumises, les préposés 
à la perception dans les bureaux décerneront 
contrainte contre les soumissionnaires et leurs 
cautions, pour le payement du double droit de 
sortie. » (Adoplé.) 


Art. 13. 


« Siles marchandises expédiées par acquit-à- 
caution sont dans la classe de celles prohibées à 
la sortie, les préposés à la perception pourront 
pareillement décerner contrainte pour la valeur 
desdites marchandises, fixée par lessoumissions, 
et pour l'amende de 500 livres, aussi coufor- 
mément auxdites soumissions. » (Adopté.) 

Art. 14. 

« Néanmoins, si lesdits soumissionnaires rap- 
portent dans le terme de 6 mois après l’expi- 
ration du délai fixé par les acquits-à-caution les 
certificats de décharge en bonne forme, et dé- 
livrés en t-mps utile, ou les procès-verbaux du 
refus des préposés, les droits, amendes, ou autres 
sommes qu'ils auront payés, leur s-ront remis; 
ils seront néan:noiïins tenus des frais faits par la 
régie jusqu’au jour du rayport desdites pièces. 
Après ledit délai de 6 mois, aucunes réclamations 
relatives auxdiles sommes consignées ou payées 
ne seront a-imises, et il en s’ra compté par la 
régie au Trésor public. » (Adopté.) 


Art.45- 


« Les propriétaires ou conducteurs des mar- 
chandises et denrées qui passeront de l'intérieur 
du royaume sur } territoire des 2 lieues limi- 
trophes de l'élranger, seront tenus de les co:- 
duire au premier bureau de sortie, et d’en faire 
la déclaration dans la mème forme que pour 
VPacquit des droits. A l’égard de celles qui devront 
être enlevées dans cette étendue du territoire 
des 2 lieues limitrophes «de létrancer pour y 
circuler, ou être transportées dans l'intérieur du 
royaume, la déclaration devra en ûtre faite au 
bureau, soit d'entrée, soit de sortie, le plus pro- 
chain du lieu de l'enlèvement, et avant cet enlè- 
vement; le tout à peine de confiscation desdites 
marchandises et denrées, et d'amende de 100 li- 
vres. » (Adopté.) 


Art. 16. 
« Lesdits propriétaires ou conducteurs, dans 
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les cas énoncés par l’article ci-dessus, ne seront 
point assujettis aux formalités de l’acquit-à-cau- 
tion. Ils seront seulement tenus, sous les peines 
portées par ledit article, de prendre auxdits bu- 
reaux, el avant l'enlèvement, des passavaits qui 
énonceront les qualités, quautités, poids, nombre 
et mesures de marchandises, et le lieu de leur 
destination. Les passavants fixeront en loules 
lettres le temps nécessaire pour le transport, 
suivant la distance du lieu, et la date du jour où 
ils seront délivrés, et ils seront nuls après l’expi- 
ration de: délais y portés : lesdits passavants 
seront représentés aux commis des bureaux qui 
se trouveront sur la route, pour y être visés, cf, 
à toutes requisitions, aux employés des différents 
postes, qui pourront couduire les marchandises 
au plus prochain bureau, pour y être visitées, sauf 
les dommages-intérêts envers les conducteurs,si 
ce bureau n'est pas sur la roule, s’il n’y ani 
fraude ni contravention. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Les grains et graines, lorsque la sortie n’en 
sera pas prohibée, et, dans tous les cas, lorsqu'ils 
ne feront pas route vers la frontière; les bes- 
tiaux, les légumes, les fruits, le beurre, les œufs 
et tous autres come-tibles, seront, dans les 
mêmes cas, dispensés des formalités prescrites 
par les deux articles précédents. IL en sera de 
mêine des objets de fabrication des habitants des 
départements du Jura, de l'Ain, du Doubs et de 
la Haute-Saône, du Haut et du Bas-Rhin; la régie 
se concertera avec le directoire de ces départe- 
ments, sur les mesures nécessaires à prévenir 
les abus, sans gêuer la circulation. » (Adopté.) 


TITRE IV. 


Des lieux désignés pour l'entrée et la sortie de 
diverses espèces de marchandises. 


1,678 KLA 
« Les drogueries et éjiceries, même les tabacs, 
pourront entrer dans le royaume par mer, mais 
ils ne pourront entrer par terre lorsque la quan- 
tité excédera 10 livres pesant, que par Les bureaux 
de Lille, Valenciennes, Maubeuge, Givet, la Cha- 
elle, Thionville, Forbach, Sarreguemin-s, Sarre 
ouis, Longwy, Saint-Louis, Strasbourg, Jougnes, 
la Cure ou les Rousses, Verrières-de-Joux, Meyrin, 
Seyssel, le Pont-de-Beauvoisin, Chaparillan, Brian- 

çon et Septèmes. » (Adopté.) 


AT 2 


« Les toiles de lin et de chanvre, blanches ou 
écrues; les basins de fil, bougrans et treillis, 
lorsqu'ils seront du poils de plus de 50 livres, 
ne pourront entrer que par les ports de Bayonne, 
Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Rouen, 
le Havre, Saint-Valery-sur-Somme ou Abbeville, 
Boulogne, Calais, Dunkerque, Toulon, Marseille, 
Cette, Agde-la-Nouvelle et Pert-Venures; et par, 
terre, que par les bureaux de Lille, Valenciennes 
Givet, la Chapelle, Sarreguemines, Longwy, For- 
bach, Saint-Louis, la Gure ou les Rousses, Meyrin ct 
Ghaparillan. » (Adopté.) 


Art: 


« L’importation des soivs el filoselles ne pourra 
avoir licuque par les bureaux.de Nantes, Lorient, 
Rouen, Dunkerque, Lille, -Strashourg, Meyrin, 
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Pont-de-Beauvoisin, Saint-Laurent-du-Var, Mar- 
seille, SE A Cette, Agde et Port-Vendres. 

# Les étolfes et les bonneteries de soie et de 
filoselle, où dans la composition desquelles en- 
trent ces matières, ne pourront également être 
intro iuites dans le royaume que pur Saint-Jean- 
Pied-de-Port, le Pont-de-Beauvoisin, Marseille, 
Cette, Agde el Port-Vendres. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les étoffes et bonuneteries de laine, de coton ou 
de fil, ou de ces matières mélangées; les fu- 
taines et siamoises, ne seront importées par mer 
que par Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, 
Lorient, Saint-Malo, Rouen, le Havre, Saint-Va- 
lery-sur-Somme ou Abbeville, Boulogne, Calais, 
Dunkerque, Marseille, Getle, Agde-la-Nouvelle; 
et pe terre, que par ls bureaux de Lille, la CGha- 
pelle et Strasbourg. » (Adopté.) 


AD. 5 


« Les toiles peintes ou teintes de toute espèce, 
les batistes et linons, les mousseline:, les toiles 
de coton blanches, ne pourront être importées que 
par les bureaux de Dunkerque, Valenciennes, Gi- 
vet, Jousnes, Verrières-de-Joux, Saint-Louis, 
Meyrin et Pont-de-Beauvoisin, et seront réputées 
mousselines, les toiles de coton dont les 16 au- 
nes, sur fa larg: ur de7 huitièmes, pèserout moins 
de 3 livres. » (Adopté.) 


Art. G. 


« Chaque balle, caisse ou ballot contenant les 
objets manufacturés mentionnés aux 3 articles 
précédents, portera une inscription eu toutes let- 
tres, qui en indiquera l'espèce. S'il se trouvail 
dans une même balle, caisse ou ballot des es- 
pèces différentes, chaque espèce formerait un 
paquet particulier, portant l'inscription indi- 
cative de cette espèce : faute d'inscription sur les 
balles, caisses, bailots ou paquets contenant les- 
dits objets manufacturés, arrivés dans un port 
du royaume, ou trouvés entre l'étranger et le 
pre:nier bureau d'entrée, ils seront soumis à la 
confiscation. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les bourres, les laines, les cotons en laine, 
les fils, les peaux en vert, les métiers à faire 
bas et autres ouvrages, lorsque le droit de sortie 
qu’ils auront à acquitter excédera 30 livres, ne 
pourront être exportés à l'étranger que par les 
ports et bureaux énoncés dans l'article 4% du 
présent titre. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les marchandises dont l'entrée et la sortie 
sont restreintes par les portset bureaux ci-dessus 
désignés, et que l'on tenterait d'introduire ou 
d'exporter par d’autres passages, seront confis- 
quées avec amende de 100 livres; ce qui n'aura 
cependant pas lieu à l’égard de celles qui auraient 
été présentées dans les douanes, et déclarées sous 
leur véritable dénomination : dans ce cas, les mar- 
chandises importées seraient renvoyées à l’étran- 
ger; et celles que l’on voudrait exporter resteront 
dans le royaume, sauf à être ensuite expéliées 
par les bureaux ouverts à la sortie. » (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à uue 
prochaine séance.) 


M.le Président lève la séance à neuf heures. 


FIN DU TOME XXVIL. 
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teville-Dumetz (ibid.); — l’Assemblée décrète que les 
rédacteurs de l'adresse aux Français seront égale- 
ment chargés de la rédaction de ces articles (ébid.);— 
nouvelle rédaction présentée À Salle (tbid. p. 377); 
—débat : un membre, Salle (#bid.);, — adoption (ibid.) 


ABSENCE DES CITOYENS, — Voir Emigration. 


ADAM gone écuyer, conseiller en loi. Son opinion 
sur l'affaire des hypothécaires anglais de l'ile de Ta- 
bago (t. XXVIII, p. 186 et suiv.). 


Apnesse AUX Français. D'André demande qu'il soit ré- 
digé une adresse aux Français pour leur exposer les 
ee ve qui ont dicté le décret du 15 juillet 1791 sur 
Ls événements relatifs à l'évasion du roi (16 juillet 
1791, t. XXVII, p- 363); — discussion : Legrand; 
Fréteau, Boery, d'André, Chabroud, Vadier, Goupil- 
Préfeln, Emmery, Grelet du Beauregard, Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély (ibid. et p. suiv.); — adoption 
de la motion de d'André (ibid. p. 365), — noms des 
commissaires chargés de la rédaction de l'adresse 
ibid.); — Chabroud démontre l'inutilité de l'adresse 
ibid. p. 376), — débat : Legrand, d'André, Darnau- 
at, Blin, Pierre Dedelay, Démeunier, Salle (ibid. et 
p. suiv.); — projet d'adresse présenté par Salle (ibid. 
. 371 et suiv.); — discussion: Fréteau, Gaultier- 
Bianset, Boutteville-Dumetz, Duport (ibid. p. 378); — 
l’Assemblée décrète que le décret rendu pour ordonner 
la rédaction d’une adresse sera rapporté (ibid.). 


ArrFicnes (Couleur des). — Voir Lois et actes de l’au- 
lorité publique. 


AFRICAIX (le vaisseau L'). Lecoulteulx de Canteleu rend 
compte de l'arrestation de ce vaisssau à Caudebec ct 
présente un projet de décret concernant la visite du 
vaisseau (6 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 3 et suiv.); — 
discussion : Gaultier-Biauzat, Augier, Fréteau-Saint- 
Just, Gaultier-Biauzat, Legrand, Rewbell (p. 4 ct 
suiy.), — adoption du projet de décret présenté par 
Gaultier-Biauzat (ibid. p. 5); — compte reudu du 
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résultat de la visite du vaisseau par Lecouteulx de 
Canteleu (20 juillet, p. 455). 


AuLLECOURT (D), — Voir Choiseul-d'Aillecourt. 
ALrxmen (Seigneurie d’), — Voir Mazarin. 
Am8Ly (D’), député de la noblesse du bailliage de Reims, 


Parle sur l'émigration (t. XX VIII, p. 85), — sur l’en 
trée dans les Tuileries (p. 110). 


AMELOT, commissaire de la caisse de l'extraordinaire. 


Sa lettre sur [la situation de la contribution patrio- 
tique (t. XXVIIL, p. 397). 


AxpRé (D'}, député de la noblesse de la sénéchaussée 


d'Aix). Parle de la police municipale (t. XXVIIL, p.6), 
(p. 7), — sur l'émigration (p. 24), — sur l'émission 

es assignats de 5 livres (p. 45 et suiv.), (p. 72), — 
eur l’émigration (p. 85 ct suiv.), — sur la fuite du 
roi (p. 105), — sur l'appel nominal (p. 114), — sur 
la mission de M. Duveyrier (p. 115), É 121), — sur 
les frontières entre la France et l'Espagne (p. 206), — 
sur la fuite du roi {- 242 et suiv.), (p. 270); — de- 
mande qu’il soit rédigé une adresse aux Français pour 
leur exposer les principes qui ont dicté le décret du 
15 juillet 1791 sur les événements relatifs à l'évasion 
du roi et propose différentes mesures concernant le 
maintien de l'ordre public (p. 363), (p. 364). — Parle 
sur la police correctionnelle (p. 368), — sur l’abdica- 
tion du roi (p. 374), — sur l'adresse aux Français 
(p. 376), — sur la monvaie de cloches (p. 398). — 
Fait une motion relative à la déchéance des députés 
(p. 437). — Parle sur la défense de l'Etat (p. 522), — 
sur la mission de M. Duveyrier (p. 525 ct suiv.). — 
Fait un rapport sur l'occupation des défilés de Porren- 
truy (p. 530 et suiv.); — le défend (p. 532), (p. 533). 
— Parle sur les troubles de Paris (p. 535), (p. 536), 
— sur les troubles du pays do Caux (p- 550), — sur 
la discipline militaire (p. 590), (p. 591 et suiv.), — 
sur l'action de la force publique 4 699), — sur l’or- 
ganisation des gardes nationales (p. 702), (p. 705),— 
sur les faux assignats (p. 722), — sur l'organisation 
des gardes nationales (p. 728), (p. 730), — sur une 
pétition (p. 772 et suiv.). 


AXDRIEU, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Riom, Parle sur la police municipale et la police cor- 
rectionnelle (t. XXVHI, p. 8), (p. 369), — sur le re- 
censement des habitants de Paris (p. 700). 


Axsox, député du tiers élat de la ville de Paris. Parle 


sur l’échange des assignats de 5 livres(t, XX VILI,p.454). 
50 
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ANSTRUTHER (John), écuyer. Son opinion sur l'affaire des 

hypothécaires anglais de l'ile de Tabago (t. XXVII, 

. 182 et suiv.). — Son exposé do l'affaire entre 
M. Sterling et Drummond (p. 188 et suiv.). 


APPEL NOMINAL DU 12 JUILLET 1791. Bouche demande 
que la séance ait lieu à 8 h. 1/2 et qu’elle soit 
ouverte par l'appel nominal (11 juillet 1791, 
És XX VIIÉ, p. 113); — débat : plusieurs membres, 
Bouche, Vieillard (5bid.); — l'Assemblée décide que 
la séance s'ouvrira à 8 h. 1/2 et que + nominal 
se fera à 10 heures (ibid.);, — Bouche demande que 
ceux qui ne répondront pas à l'appel soient privés de 
leur traitement du mois de juillet (ibid. etp. suiv.); 
— débat : d'André, Fréteau, Bouche (sbid. p.114); 
— l’Assemblée décrète qu'il sera imprimé une liste 
des membres présents et une liste des membres ab- 
sents et que celle des absents sera envoyée au 
comité des finances (ibid.); — il est procédé à l'appel 
nominal (12 juillet, p. 209); — liste des absents par 
département (ibid. et p. suiv.)}; — sur la proposi- 
tion de Lanjuinais, les réclamations et la liste des 
absents sont renvoyées à l'examen du comité de 
vérification (ibid. p. 210); — Thibault rend compte 
des résultats de LA (ébid. p. 213) ; — renvoi au 
comité pour entendre les réclamations des absents 
ibid.) ; — listo définitive des absents (18 juillet, 
p. 404 et suiv.) ; — rectification (19 juillet, p. 415;. 


AREMBERG DE La Marcx (D’), député de la noblesse du 
Quesnoy. Parle sur les troubles du pays de Caux 
(t XXVIII, p. 530); — sur la discipline militaire 
(p. 589). 


ArmaAnD, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Présente un projet de décret concernant la 
sortie du royaume de 3 barils de piastres arrêlées 
à la douane de Forbach (t. XXVIII, p. 15). 


Armée. Lettre de Duportail, ministre de la guerre, sur 
les dépenses à faire pour organiser l’armée (12 juil- 
let 1791, t. XXVIII, p. 214 et suiv.) ; — renvoi aux 
comités militaire et des finances réunis (ibid. 

. 212). 

' “rai par de Broglie sur la belle conduite des 
33° et 85° régiments d'infanterie, ci-devant Alsace 
et Foix (12 juillet, p. 212); — projet de décret 
(ibid.); — adoption (ibid.). 

Rapport par de Broglie sur les rations de fourrage 
à attribuer aux officiers généraux (12 juillet, p. 212); 
— projet de décret {ibid. et p. suiv.); — débat : 
Populus, de Broglie, rapporteur (ibid. p. 213); — 
adoption (ibid.). 

Sur les propositions de Merlin et d’Estagniol, l'As- 
semblée charge son Président d'écrire des lettres de 
satisfaction aux garnisons de Sedan, Lille et Douai 
(12 juillet, p. 213). 

Adoption d’une motion de Prieur tendant à charger 
le comité militaire de l'examen des demandes des té- 
moignages de gratitude à accorder aux différents 
oct du royaume (12 juillet, p. 213). 

rojet de décret concernant l'incorporation des 
régiments ci-devant de Nassau et des régiments ci- 
devant désignés sous le nom d'infanterie allemande, 
irlandaise et liégeoise dans l’armée française, pre- 
senté par Emmery (21 juillet, p. 471 et suiv.); — 
adoption (#bid. p. 412); — procès-verbal dressé par 
la municipalité de Toul, de l’arrivée du 96e régiment, 
ci-devant de Nassau (22 juillet, p. 504). 


ARMÉE. — Voir Emigration. — Serment des officiers. 
— Troupes colomales. — Discipline militaire. — 
Hôpitaux militaires. 


AnxouLrT, député du tiers état du bailliage de Dijon. 
Présente un projet de décret concernant la liquida- 
tion et le remboursement de plusieurs parties de la 
dette de l’Ecat (t. XXVIII, p. 459 et suiv.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
(6 juillet 1791, t. XXVILL, p. 1), (7 juillet, p. 24 et 
suiv.), (p. 33 et suiv.), (8 juillet, p. 42 et suiv.), 
(p. 30), (9 juillet, p. 53), (10 juillet, p. 
11 juillet, p. 112), (12 juillet, p. 205 et suiv.), 
p. 213 et suiv.), lp: 218 et suiv.), (13 juillet, p. 223 
et suiv.), (14 juillet, p. 251 et suiv.), (p. 278 et 
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suiv.), (p. 280), (16 juillet, p. 362), (p. 369), (p. 313 
et so (p. 375), (18 juillet, p. 396 et suiv.), 
(p. 397), (19 juillet, p. 415), (p. 419 et suiv.), 
(p. 435 et suiv.), (p. 437 et suiv.), (p. 439 et suiv.), 
je 443), (20 juillet, p. 455), (21 juillet, p. 439), 
p. 482 el suiv.), (p. 486 et suiv.), (p. 488), (22 juillet, 
p. 503 et suiv.), Ébia. p. 504), (p. 526), (23 juillet, 
+ 527), (p. 544 et suiv.), (24 juillet, p. 583) 
di 593), (26 juillet, p. 652), (p. 659 et suiv.) 
(p. 678 et suiv.), (27 juillet, p. 683 et suiv.), (p.711 
nn) (28 juillet, p. 719 et suiv.), (p. 769 et 
suiv.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE Send ra extraordinaire). 
Joubert demande que le comité de Constitution soit 
chargé de présenter un mode de convocation extra- 
ordinaire de l'Assemblée (18 juillet, p. 393); — adop- 
tion de la motion de Joubert (ibid.). 


AssiGxaTs. Rapport par de Cernon sur les mesures à 
prendre pour l'émission des assignats de 3 livres 
(8 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 43 et suiv.) ; — projet 
de décret (ibid. p. 44); — discussion [Rat 
Saint-Etienne, de Cernon, rapporteur, Rabaud-Saint- 
Etienne, de Cernon, rapporteur, Rabaud-Saint- 
Etienne, Camus, de Cernon, rapporteur, Gaultier- 
Biauzat, d'André (ibid. et p. suiv.); — adoption sauf 
rédaction des propositions de d’André (ibid. p. 46); 
— décret additionnel proposé par Rabaud-Saint- 
Etienne (ibid.); — débat : Darnaudat (ibid.); — 
rejet (ibid.) ; — rédaction des propositions de d'An- 
dré, présentée par de Cernon (9 juillet, p. 71); — 
discussion : Decrétot, Defermon, Vernier, d'André, 
Prieur (ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec amende- 
ment (ibid. p. 72). 

Adoption d’un projet de décret relatif aux signa- 
és F: assignats, présenté par de Cernon (8 juil- 
et, p. 46). 

Projet de décret relatif au compte et au recense- 
ment des assignats hors d’état de servir et à divers 
objets do recette publique, présenté par Camus 
(10 juillet, p. 101 et suiv.); — adoption (ibid. 


P+ 102). 
. Camus annonce le brûlement de 9 millions d’as- 
signats (12 juillet, p. 203), — le brûlement de 


10 millions d'assignats (18 juillet, p. 408). 

Projet de décret sur l'échange des assignats de 
5 livres contre la petite monnaie dans la ville de 
Paris, présenté par de Cernon (18 juillet, p. 397 et 
suiv.) ; — adoption (ibid. p. 398). 

Sur la proposition de Camus, l’Assemblée décrète 
que le ministro de la justice rendra compte, dans 
3 jours, des diligences qui ont dû être faites et de 
l’état des procédures du tribunal de Paris, chargé 
du procès contre les prévenus du crime de falsifica- 
tion (23 juillet, p. 529). 

Adoption d’un projet de décret concernant les 
frais et les marchés relatifs à la fabrication des as- 
signats, présenté par de Cernon (24 juillet, p. 583). 

otion de Camus relative aux mesures à prendre 
our arrêter la circulation des faux assignats (28 juil- 
(ia 121); — renvoi au comité des assignals 
ibid.). 

Rapport par de Cernon sur les différents carac- 
tères qui peuvent servir à faire distinguer les faux 
assignats (28 juillet, p. 721 et suiv.) ; — l'Assemblée 
décrète l'impression de ce rapport et l'envoi à tous 
les départements (ibid. p. 72). 


AUBERGEON-Murinais (D’), député de la noblesse du 
Dauphiné. Parle sur la suspension des fonctions 
royales (t. XXVIII, p. 377). 


Augry-pu-Bocuer, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Villers-Cotterets. Parle sur la police munici- 
La (ct. XXVIIL, p.8), — sur la contribution foncière 

es bois-futaies 4 209). 


Aupier-MassiLLon, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Aix. Présente un projet de décret concernant la 
liquidation et le remboursement de partie de la dette 
de l'Etat (t. XX VIII, p. 105 et suiv.), — un projet de 
décret sur les reconnaissances définitives de liquida- 
tion grevées d'opposition (p. 362 et suiv.). 


AUGIER, député du tiers état du bailliage d'Angoulème 
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gi sur l'arrestation du vaisseau l'A fricain (t. XX VIII, 
p. à). 


AUGUSTE fils. Ses observations sur la monnaie moulée 
décrétée par l'Assemblée nationale d’après le pe 
de M. l'abbé Rochon, présenté par M. Millet (t. XX VIII, 
p. 412 et suiv.). 


AUTORITÉ ROYALE (Suspension de l}. — Voir Déclara- 
tion. 


Aviexox. — Voir Chambre apostolique d'Avignon. 


AVOCATS AU CONSEIL. — Voir Liquidation 


Basey, député du tiers élat du bailliage d’Aval-en- 
Franche-Comté. Parle sur l'émigration (t. XXVILI, 
p. 83), — sur la fuite du roi (p. 270). 


BaizLy, maire de Paris. Sa lettre invitant l'Assemblée à 
assister au Te Deum pour la commémoration du 
14 juillet (t. XX VIII, p. 206). — Parle sur les instruc- 
tions données à la municipalité de Paris (p. 372 et 
suiv.). — Sa lettre sur ce qui s’est passé au théâtre 
Feydeau le 45 juillet 1791 (p. 380). — Rend compte 
des événements arrivés à Paris dans la journée da 
17 juillet 1791 (p. 398 et suiv.), — des mesures prises 
pour le recensement des habitants de Paris (p. 543). 


BARNAVE, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les salines de Franche-Comté (t. XXVIII, p. 223), 
— sur une pétition (p. 271), — sur la fuite du roi 
(p. 326 et suiv.), (p. 333), — sur les troubles de Paris 
(p. 402), — sur le maintien de la tranquillité publi- 
que (p. 404), — sur la discipline militaire (p. 590 ct 
suiv.), — sur l'action de la force publique (p. 658). 


Barrère, député du tiers état de la sénéchaussée de Bi- 
gorre. Parle sur l'émigration (t. XXVIIL, p. 82 et 
suiv.). 


Bayonne. — Voir Franchise de Bayonne. 


Bazocne, député du tiers élat de la sénéchaussée de 
Bar-le-Duc. Parle sur l’échange du comté de Sancerre 
(t. XXVIIL, p. 717 et suiv.). 


BEAuHARNAIS (Alexandre de), député de la noblesse du 
bailliage de Blois. Présente un projet de décret con- 
cernant la distribution des fusils aux gardes natio- 
nales du royaume (1. XXVIII, p. 361), — la réduc- 
tion des dépenses des employés des hôtels de la 
guerre de Paris, Versailles, Compiègne et Fontaine- 
bleau (p. 362). 


BEAUREGARD (DE). — Voir Grelet de Beauregard. 


BÉGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Présente un projet de décret relatif aux Nantukois 
établis en France (t. XXVILE, p. 54); — le défend (ibid. 
et p. suiv.). — Parle sur les droits des gouverneurs 
des colonies (p. 659). 


Bezrorr (Seigneurie de). — Voir Mazarin. 


BELzais-CouRMÉNIL, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon. Fait un rapport sur la fabrica- 
tion de menue monnaie d'argent (t. XXVIIL, p. 123 ct 
suiv.); — le défend (p. 126). — Présente un projet 
de décret concernant la nomination du Linie gé- 
néral des monnaies (tbid.). — Parle sur l'emploi du 
métal des cloches (p. 407). 


BERGASSE-LAZIROULE, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Pamiers, Demande des détails au sujet de 
la mission de M. Duveyrier (t. XXVIII, p. 115). 


BERNARD, accusateur public. Rend compte des dili- 
gences qu'il a faites à l'occasion des troubles des 17 
et 18 juillet 4791 (1. XX VIII, p. 547 et suiv.). 


BIENS NATIONAUX. Projet de décret sur le payement des 
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frais causés par les estimations et les ventes des 
biens nationaux et sur le renouvellement des défenses 
déjà prononcées contre l'interversion des fonds dé- 
posés dans les caisses des receveursi de district, pré- 
senté par Camus (18 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 395 ot 
suiv.); — adoption (1bid. p. 396). 


Bun, député du tiers état de la sénéchaussée de Nan- 
Gi sur l'adresse aux Français (4. XXVII, 
P. ) 


Borry, député du tiers état du bailliage de Berry. Parle 
sur une adresse aux Français (t. XXVIII, p. 364). 


Boïs-FuTAES. — Voir Contribution foncière. 


Boissy-n’AncLas, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d’Annonay. Sa motion au sujet du tableau de 
M. Boussieu (t. XXVIII, p. 280). — Parle sur les 
troubles de Paris (p. 535), — sur l’organisation des 
gardes nationales (p. 704), (p. 731). 


Bouc, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix. 
Parle sur la police municipale (1. XXVIIH, p. 6), — 
sur l'expédition des décrets (p. 40), — sur les secours 
aux hôpitaux (p. 42). — Propose une modification 
au décret relatif aux membres de la ci-devant as- 
semblée générale de Saint-Domingue (p. 53et suiv.). 
Parle sur l’appel nominal (p. 113 et suiv.), — sur les 
tribunaux criminels de Paris (p. 114). — Demande la 
cessation du payement à la chambre apostolique d'A- 
vignon d'une somme de 3,000 livres (p. 211). — Pré- 
sente un projet de décret relatif à la cessation du paye- 
ment au pape d'une somme de 130,000 livres (p. 222). 
— Sa motion au sujet du tableau de M, Boussieu 
(p. 280). — Parle sur la déchéance du roi(p. 386), — 
sur le procès-verbal (p. 415). 


Boucxorre, député du tiers état du Rae de Bar-sur- 
Seino. Parie sur l’émigration (t XXVIII, p. 84), — 
sur l'échange du comté de Sancerre (p. 718). 


BouiLLé (De), lieutenant général de l’armée sur le Rhin, 
la Meurthe, la Moselle et pays adjacents. Projet do 
décret relatif à sa mise en accusation (t. XXVII, 
p. 242). — Est décrèté d'accusation (p. 332). 


Bouizcé Fizs (DE), major de hussards. Projet de décret 
relatif à sa mise en accusation (t. XXVIIT, p, 242). 
— Est décrété d'accusation (p. 333). 


BourBoN-CoNDÉ (Louis-Joseph de). Sur la proposition 
de Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) et de Camus, 
l’Assemblée décrète que le ministre de l'intérieur lui 
rendra compte, dans 3 jours, du décret rendu, le 
11 juin dernier, contre Louis-Joseph de Bourbon- 
Condé (23 juillet 1794, t. XXNIII, p. 599). 


BoussiEu (Me). Son discours en remettant à l’Assem- 
blée, au nom do son père, un tableau allégorique sur 
la Révolution ({t. XXVIIT, P. 280); — réponse du pré- 
sident (ibid.); — sur la proposition de Bouche, l'As- 
semblée décide que le tableau sera placé dans la 
salle de ses séances et décrète l'impression de la ré- 
ponse du président (ibid.). 


BouTrEviLe-Dumerz, député du tiers état du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur la fuite 
du roi (t. XXVIIL, p. 270), — sur l'abdication du roi 
(p. 374), — sur l'adresse aux Français (p. 318), — 
sur l’action de la force publique (p. 654), (p. 657), — 
sur l’organisation de la garde nationale (p. 704). 


Brie-Comre-Rosenr (Ville de). — Voir Troubles. 


Brices (DE), écuyer du roi. Projet de décret relatif au 
maintien de son arrestation (t. XXVIIF, p. 242). — 
L'Assemblée décrète sa mise en liberté (p. 335). 


BriLLar-SAvaRIN, député du tiers état des bailliages de 
44 et Valmorey. Parle sur les troubles de Paris 
(t NII, p. 534 et suiv.). 


Briois-BEAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d’Artois. Parle sur l'émigration (t. XXVII, p. 75 et 
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suiv.), — sur la fuite du roi (p. 335), — sur les lois 
rurales (p. 449). 2 


Brissor (J.-P.). Son discours sur la question de savoir 
si le roi peut être jugé (t. XXVIII, p. 338 et suiv.). 


BROGLIE (Prince Victor de), député de la noblesse du 
bailliage de Colmar et Schelestadt. Fait un rapport 
sur la belle conduite des 53° et 85° régiments d’in- 
fanterie (t. XXVIIL, p. 212), — sur les rations de 
fourrage à attribuer aux officiers généraux (ibid. et 
p. suiv.), — le défend (p. 213). — Parle sur les agisse- 
ments du clergé du Bas-Rhin (p. 391 et suiv.), — sur 
l'organisation des gardes nationales (p. 735). 


BruxiEr (M=*), femme de chambre du Dauphin. Sr 
de décret relatif à sa mise en liberté (t. XXVIH, 
p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise en liberté 
(p. 335). 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont-en-Franche-Comté. Présente le tableau de 
classement des places de guerre, postes et travaux 
militaires (t. XXVIII, p. 47 et suiv.). — Parle sur 
la discipline militaire (p. 581). 


Buzor, député du tiers état du bailliage d'Evreux. Parle 
sur la police correctionnelle(t. XXVIÏI, p. 27), (p. 28), 
(p. 51), (p. 52 et suiv.), (p. 426), — sur la fuite du 
roi (p. 324 et suiv.), — sur les lois rurales (p. 449). 


€ 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. Rapport par de Dieuzie 
sur l’organisation et la dépense de ses bureaux 
(40 juillet 4791, t. XXVIIE, p. 109 et suiv.); — débat : 
Camus (ibid., p. 110); — renvoi aux commissions 
{ibid.); — projet de décret, présenté par Camus 
(14 juillet, p. 412 et suiv.); — adoption (iid., 
p. 113). 


Cauus, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur les secours aux hôpitaux (t. XXVIIF, p. 42), — 
sur l'émission des assignats de 5 livres (p. 45). — 
Présente un projet de décret relatif au compte et au 
recensement des assignats hors d’état de servir et à 
divers objets de recelte publique (p.101 et suiv.), — 
un projet de décret tendant à accorder aux ci-devant 
avocats aux conseils les intérêts de leurs finances à 
compter du 4* juillet 1790 (p. 109). — Parle sur 
l’organisation et la dépense des bureaux de la caisse 
de l'extraordinaire (p. 110). — Présente un projet 
de décret sur l'organisation de la caisse de l’extraor- 
dinaire (p. 112 et suiv.). — Annonce le brülement de 
9 millions d'assignats (p. 205). — Présente un projet 
de décret relatif aux dons patriotiques (ibid.), — un 
projet de décret relatif au rétablissement des pen- 
sions des personnes nées en 1716 et en 1717 (p. 280 
et suiv.), — un projet de décret concernant la liqui- 
dation et le remboursement de diverses parties de 
la dette de l'Etat (p. 354 et suiv.). — Parle sur la 
police correctionnelle (p. 368). — Présente un projet 
de décret sur le payement des frais occasionnés par 
les estimations et les ventes des, biens nationaux et 
sur le renouvellement des défenses déjà prononcées 
contre l’interversion des fonds déposés dans les caisses 
des receveurs de district (p. 395 et suiv.). — Parle 
sur l'emploi du métal des cloches (p. 407). — An- 
nonce le brülement de 40 millions d’assignats (p. 408). 
— Sa réponse au discours du sieur Lagardette 
(p. 488). — Parle sur la gendarmerie nationale 
(p. 507), — sur l'exécution du décret rendu contre 
Louis-Joseph de Bourbon-Condé (p. 529), — sur le 

rocès contre les prévenus du crime de falsification 
a assignats (ibid.), — sur les troubles de Paris 
{p. 535 et suiv.), — sur les employés supprimés 
(p. 584), — sur les faux assigaats (p. 721), (p. 722). 


CANAL DESTINÉ À FACILITER LA NAVIGATION DES RIVIÈRES 
QUI AVOISINENT Paris. Charles de Lamelh demande 
e le décret concernant le canal entrepris par 

. Brulé soit renvoyé aux comités de mendicité et 
des domaines pour en être rendu compte à l’Assem- 
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blés (20 juillet 1791, t. XXVIII, p. 454); — débat : 
Martineau (ibid); — adoption de la motion de 
Charles de eth (ibid.). 


CASTELLANET, dépulé du liers état de la sénéchaussée 
de Marseille. Parle sur les théâtres qe XXVILE, p. 442), 
— sur la conduite de la municipalité de la ville de 
Marseille (p. 487 et suiv.). 


Caux (Pays de). — Voir Troubles. 


CazaLËs (Dr), député de la noblesse des pays et ju- 
gerie de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Mares- 
laing. Donne sa démission (t. XXVIII, p. 84). 


CErxox (Dr), député de la noblesse du bailliage de 
Châlons-sur-Marne. Fait un rapport sur les mesures 
à prendre pour l'émission des assignats de 5 livres 
{t. XXVIIL, p. 83 et suiv.); — le défend (p. 44), (p. 45). 
— Présente un projet de décret sur les signataires 
des assignats [p. 46), — un projet de décret sur les 
dépenses de l'Etat pour le mois de juin 4791 (p. 46 
et Suiv.), — une nouvelle rédaction du projet de dé- 
cret sur les mesures à prendre pour l'émission des 
assignats de 5 livres (p. 71), — un projet de décret 
sur un versement à faire à la trésorerie, par la 
caisse de l'extraordinaire (p. 397), — un projet de 
décret sur l'échange des assignats de 5 livres contre 
la petite monnaie dans la ville de Paris (ibid. et 

. Suiv.). — Parle sur l'emploi du métal des cloches 
. 407). — Présente des projets de décret sur les 
is relatifs à la fabrication des assignats et sur les 
tribunaux criminels provisoires de Paris et d'Orléans 
(p. 583 et suiv.). — Fait un rapport sur les caractères 
qui peuvent servir à distinguer les faux assignats 
(p. 721 et suix.). 


CuagrouD, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
lémigration (t. XXVIII, p. 24), — sur la police cor- 
rectionnelle (p. 30). — Présente un projet de décret 
relatif à l'affaire du régiment Royal-Comtois (p. 36). 
— Parle sur l'affaire des Quinze-Vingts (p. 37), — 
sur la fuite du roi (p. 332, — sur fa tranquillité 
publique (p. 364), — sur l'adresse aux Français 
(p. 376), — sur la suppression des offices de rece- 
veurs des consignations (p. 418), — sur la discipline 
militaire (p. 586 et suiv.), (p. 589), (p. 398). 


CHAMBRE APOSTOLIQUE D'Aviexox. Bouche demande la 
suppression du payement d’une somme de 3,000 livres 
que le gouvernement était dans l’usage de donner à 
cette chambre (12 juillet 1791, t. XXVIII, p. 241); — 
débat : Populus, Bouche (£bid.); — adoption de la mo- 
tion de Bouche (ibid.). 


CHAMBRE DES COMPTES DE GRENOBLE. — Voir Liqui- 
dation. 


CHampaexy (Nompère de), député de la noblesse du bail- 
liage du Forez. Présente un projet de décret sur les 
écoles de mathématiques et d’hydrographie de la ma- 
rine (t. XXVIIE, p. 477 et suiv.). 


Caawpraux (De). Voir — Palusne de Champeaux. 


CHATEAUNEUF-RANDON (De), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Mende. Secrétaire (t. XX VIII, p. 395). 


CuoiseuL-p'AiLLECOURT (De), député de la noblesse du baiïl- 
liage de Chaumont-en-Bassigny. Parle sur la fuite du 
roi (t. XXVILE, p. 333). — Son opinion sur l'affaire de 
MM. de Damas et de Choiseul-d’Aillecourt (p. 350 et 
suiv.). 


Cuoiseuz-Prasuix (Duc de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Anjou. Parle sur la gendarmerie natio- 
nale (t. XXVIII,p. 508). 


Caoiseui-STainvizre (De), colonel du 1‘ régiment de 
dragons. Projet de décret relatif à sa mise en accusa- 
tion (t. XX VIE, p. 242). — Est décrété d'accusation 
(p. 333). — Opinion de de Choiseul-d’Aillecourt sur son 
affaire (p. 350 et suiv.). 


Cuoux (De). — Voir Sallé de Choux. 
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Caristix, député du tiers état du bailliage d’Aval-en- 
Franche-Comté. Fait un rapport sur les salines de 
Franche-Comté (t. XXVIIE, p. 1 et suiv.). — Parle sur 
la police correctionnelle (p. 23), — sur les employés 
supprimés (p. 584). 


CLErGÉ. Lettre du département des Basses-Pyrénées au 
sujet de la sédition de 9 ci-devant évèques et arche- 
vêques réunis au pied des Pyrénées (10 juillet 1791, 
E XVI, p. 104); — renvoi aux comités des recher- 
ches et ecclésiastique (ibid.). 

Compte rendu par le directoire du département du 
Bas-Rhin sur les agissements des prêtres réfractaires 
17 juillet, p. 388 et suiv.); — discussion : Victor de 

roglie, Kauffmann, Lavie, Maupassant, Legrand, Ma- 
louet, Rewbel, Garat, Lavie (ibid. p. 391 et suiv.); 
— l'Assemblée décrète que le comité ecclésiastique 
proposera aux religieux qui auront préféré la vie com- 
mune, des maisons dans l’intérieur du royaume; que 
ceux des religieux qui auront préféré la vie particu- 
lière, seront tenus de quitter leur costume et de se 
retirer dans l'intérieur du royaume à la distance de 
30 lieues des frontières; que ceux des ecclésiastiques 
qui n'ont pas prêté le serment, seront pareillement 
tenus de se retirer à 30 lieues des frontières (ibid. 
p. 394). 


CLOCHES. — Voir Monnaies. 
CopE RuRAL. — Voir Lois rurales. 


Cozontes. Lettre de Thévenard, ministre de la marine, 
qui témoigne la crainte que l'on élève des doutes sur 
les droits des gouverneurs des colonies de refuser ou 
de donner leur approbation aux arrêtés des assem- 
blées coloniales (26 juillet 1791, t. XX VIII, p. 659); 
— sur la motion de Bégouen, l’Assemblée décrète 
qu’elle n'entend pas enlever le droit de sanction aux 
gouverneurs des colonies (ibid.). 


CoLontes. — Voir Troupes coloniales. 


Cowwerce pu Levanr. Rapport y relatif par Roussillon 
(t. XXVIII, p. 492 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p- 495etsuiv.|; —discussion : plusieurs membres (ibid. 
p. 499); —adoption avec amendement (ibid et p. suiv.). 


Commerce. — Voir Emigralion. 


COMMISSAIRES AUX SAISIES RÉELLES. — Voir Offices des 
réceveurs des consignations el des commissaires aux 
saisies réelles. - 


ComPAGxiE DES INpEs. Louis Monneron demande que le 
comité central de liquidation soit chargé de pré- 
senter un projet de décret sur les meilleurs moyens 
pour arriver à liquider les affaires de cette compa- 
gnie (19 juillet 1791, t. XXVIIS, p. 418 et suiv.); — 
adoption de cette motion (ibid. p. 419). 


COMPAGNIES FINANCIÈRES. Projet de décret concernant 
leur liquidation, leur comptabilité et leur rembour- 
sement, présenté Le Brun (21 juillet 1791, 
t. XXVIIL, p. 473); — discussion (ibid.).— Titre 1°. — 
Art. 1,2et 3: Martineau, Merlin, Le Brun, rapporteur, 
Merlin (ibid.); — adoption avec amendement (ibid.) ; — 
art. 4: Goupilleau, Le Brun, rapporteur, Malouet (ibid. 
et p. suiv.); — adoption (ébid. p. _. — adoption des 
art. 5 à 20 Vo: et p.suiv.). — Titre II. — Adoption des 
art. 4 et 2 (ibid. p. 475); — art, 3 : Martineau, Le Brun, 
rapporteur, Dionis du Séjour (ibid.) ; — adoption (ibid.); 
— adoption des art. 4 à 13 (ibid. et p. suiv.). — Titre 
IL. — Adoption du titre entier (ibid. p. 476). — Titre 
IV. — Adoption des art. 1 à 5 (ibid. et p. suiv.}. — 
Titre V. — Adoption du titre entier (ibid. p. 471); 
— nouvelle rédaction des titres If, 111, IV et V (2 juil- 
let, p. 503 et suiv.); — adoption (ibid. p. 506). 


Coxporcer. Son discours sur ce sujet: De la Répu- 
Es 1e ou un roi est-il nécessaire à la conservation 
de la liberté? (t. XXVIII, p. 336 et suiv.). 


CoxsetL D'EXÉCUTION ÉLECTIF ET NATIONAL. Opinion de 
Pétion (14 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 271 et suiv.). 


Coxsrirurion. — Voir Questions constitulionnelles. 
CONTRIBUTION FONCIÈRE DES BOIS-FUTAIES OU BOIS DESTINÉS 
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À LE DEVENIR ET DES TOURBIÈRES. Rapport y relatif par 
de La Rochefoucauld (12 juillet 4794, t. XAVIIL, p- 206 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p, 209); — discus- 
sion : Aubry-du-Bochet, Millon de Éthétan (ibid.); 
— art, 1*%: plusieurs membres, Ramel-Nogaret, de 
La Rochefoucauld, rapporteur (ibid. p. 210) ; — adop- 
tion avec amendement (#bid.); — art. 2 : Moreau (de 
Tours), de Dortan, Populus (fbid. et p. suiv.); — 
adoption, sauf rédaction, de la proposition de Dor- 
tan (ibid. p. 214) ; —rejet, sur la proposition de Dau- 


chy, des art.3 et 4 (ibid.); — art. 5 : d'Estourmel 
(ibid.); — adoption (ibid.) ; — adoption sans discus- 
sion de l’art. 6 (ibid.) ; — rédaction définitive du pro- 


jet de décret (13 juillet, p. 222); — adoption (ibid.). 


CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. Lettre de M. Amelot sur sa 
situation (18 juillet 1791, t. XXVIII, p. 397). 


CONYOCATION EXTRAORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE. — Voir 
Assemblée nationale. 


CONVOCATION DU NOUVEAU CORPS LÉGISLATIF. — Voir 
Pétitions. 


CORPS ADMINISTRATIFS ET TRIBUNAUX. Adoption de 4 
rojets de décret, présentés par Prugnon, relatifs au 
ogement des corps administratifs des districts de 
Meaux, de Chaumont-en-Vexin, de Forcalquier et 
des commissaires-administrateurs du droit de timbre 
et d'enregistrement (14 juillet 1794, t. XX VIII, p. 252). 

Adoption de 3 projets de décret relatifs au loge- 
ment des corps administratifs des districts de Cla- 
mecy, de Louhans et de Reims, présentés par Pru- 
gnon (19 juillet, p. 415 et suiv.). 

Adoption de 3 projets de décret relatifs au loge- 
ment du corps administratif du district de Mortain, 
du directoire da département du Morbihan et du direc- 
toire du département de l'Ardèche, présentés par Pru- 
gnon (22 juillet, p. 504 et suiv.). 


CourTeiLLes (De). — Voir Despatys de Courteilles. 


Croix (De), député de la noblesse de la province d’Ar- 
tois. Parle sur la discipline militaire (t. XXVIII, 
p. 586). 


Curr (De), député de la Guadeloupe. Son opinion sur 
l'inviolabilité de la personne du roi et l’indivisibilité 
du trône (t. XXVIIE, p. 348 et suiv.). 


Cusrixe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Metz. Son opinion, non prononcée, sur la loi contre 
les émigrants (L XXVIII, p. 87 et suiv.). 


Dawas (De), colonel du 13° régiment de dragons. Pro- 
jet de décret relatif à sa mise en accusation 
(t. XXVIL, p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise en 
arrestation (p. 333). — Opinion de de Choiseul-d’Ail- 
lecourt sur son affaire (p. 350 et suir.). 


DarnauDAT, député du tiers état du Béarn. Parle sur la 
police correctionnelle (t. XXVIIL, p. 29), — sur l’émis- 
sion des assignats de 5 livres (p. 46), — sur l’émi- 
gen (p. 73 et suiv.}, — sur les frontières entre la 

rance et l'Espagne (p. 206), — sur la fuite du roi 
(p- 333), — sur l'adresse aux Français (p. 376). 


Daucuy, dépulé du tiers état du bailliage de Clermont- 
en-Beauvoisis. Parle sur la présence de l’Assemblée 
au Te Deum pour la commémoration du 14 juillet 
pe 206), — sur la contribution foncière des bois- 

utaies (p. 211). — Demande la cessation du paye- 
ment au pape d’une somme de 130.000 livres 
qe 211). — Présente un projet de décret tendant à 
écharger le Trésor public des dépenses municipales 
de la ville de Paris (p. 528). — Parle sur les moyens 
d'indemniserles employés supprimés (p. 542). — Pré- 
sente un projet de décret sur le remboursement des 
directeurs des vingtièmes (p. 595). 


DaupouiN, capitaine au 1°" régiment de dragons. Projet 
de déeret relatif à sa mise en accusation (t, XXVII, 
p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise en accusa- 
tion (p. 333). 
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DÉcÈs nE DÉPUTÉ. Communication du décès de Roche- 
chouart (8 juillet 1791, t. XXVIIE, p. 46). 


DÉCHÉANCE DES DÉPUTÉS. Motion de d'André y relative 
(49 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 437) ; — renvoi au co- 
mité de Constitulion (ibid.). 


DÉCHÉANCE pu Ror. — Voir Abdication du roi. 


DÉCLARATION de 293 députés sur les décrets qui sus- 
pendent l'exercice de l'autorité royale et qui portent 
atteinte à l’inviolabilité de la personne sacrée du 
roi (9 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 91 et suiv.) ; — liste 
des signataires (ibid. p. 93 et suiv.). 


Decréror, député du tiers état de la ville et du bail- 
liage de Rouen. Parle sur l'émission des assignats de 
5 livres (t. XXVIII, p. 71). 


BécreTs. Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Ramel-Nogaret, portant qu'à l’avenir les décrets d’uti- 
lité générale seront seuls envoyés dans tous les dé- 
partements (8 juillet 1791, t. XXVII, p. 40). 

Adoption d’une motion de Lanjuinais tendant à in- 
viter les ministres à se conformer aux décrets des 21 
et 25 juin 1791, concernant la forme de la promulga- 
tion des décrets (45 juillet, p. 311 ct suiv.). 


DenELay. — Voir Delley (De). 


DÉFENSE EXTÉRIEURE DE L'ErarT. Rapport par Alexandre 
de Lameth sur les moyens d’y pourvoir (22 juillet 
1791, t. XXVIIE, p. 509 et suiv.) ; — projet de décret 
(ibid. p. 519 et suiv.); — Prieur, un membre, de 
Montesquiou, Alexandre de Lameth, rapporteur (tbid. 
p. 520); — adoption avec amendement (ibid. et 
p. suiv.). 

Projet de décret relatif à l'occupation des défilés 
de Porentruy, présenté par Gobel (22 juillet, p. 521 
et suiv.); — débat préalable : Regnaud (de Saint- 
Jean d’Angély), Rewbell, d'André (ibid. p. 522) ; — 
rapport par d'André (23 juillet, p. 530 et suiv.) ; — 
prost de décret (ibid. p. 531); — discussion : 

ewbell, Rabaud-Saint-Etienne, Lavie, d'André, rap- 

orteur, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Fréteau, 
obel, Lavie, d'André, rapporteur (ibid. et p. suiv.); 
— adoption de 3 projets de décrets relatifs aux me- 
sures à prendre (ibid. p.333 ct suiv.). 


DEFERMON, député du tiers élat de la sénéchaussce de 
Rennes. Parle sur l'émission des assignats de 5 li- 
vres(t. XXVIII, p. 71 et suiv.), — sur l'émigration 
(p. 86). — Présente un projet de décret sur l’admi- 
nistration de la marine (p. 381 et suiv.); — le défend 
(p. 408). — Président (p. 415). — Sa réponse au dis- 
cours de l'orateur de la députation du directoire du 
département d’Eure-et-Loir (p. 420), — au discours 
de l’orateur de la députation de la commune de Chà- 
teau-Thicrry (p.439), — au discours de l'orateur de 
la députation des comédiens du théâtre de Molière 
(p. 443), — au discours de l’oratcur de la députation 
de la société des amis de la Constitution de Sedan 
pe 489), — au discours de l'abbé Sicard, instituteur 

des sourds-mucts (p. 492), — au discours de Duvey- 

rier (p. 525), — au compile rendu de Bailly sur les 

mesures prises pour le recensement de Paris (p. 543), 

— au discours de l’orateur de la députation du di- 

rectoire du département de Seine-et-Oise (p. 713), — 

au discours de l’orateur de la députation des amis 
de la Constitution de Saint-Girons ai 774), — au dis- 

(Dis, Es l’orateur de la garde nationale de Pontoise 

ibid.). 


DELANDINE, député du tiers état du bailliage du Forez. 
Parle sur la fuite du roi (t. XXVIIF, p. 334). — Son 
opinion sur la situation présente du roi (p. 345 et 
suiv.). 


DELATTRE, député du tiers élat du bailliage de Bailleul. 
Fait un rapport sur la franchise de Bayonne 
(t. XXVIII, p. 676 et suiv.). 


DELAVIGXE, député du tiers état do la Ville de Paris. 
Parle sur la police municipale (t. XXVIIE, p. 7), 
(p- 10), (p. 11). — Secrétaire (p.395). — Parle sur les 
employés supprimés (p. 384), — sur l’organisation 
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des gardes nationales (p. 702), — sur l'échange du 
a + Sancerre (p. 718), — sur une pélition 
p. è 


DELESSART. — Voir Lessart (De). 
DELLE (Seigneurie de). — Voir Mazarin. 


Dezey (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur les salines de Franche-Comté (t. XX VIII, p. 3\, 
— sur l'adresse aux Français (p. 376 et suiv.), — sur 
les moyens d’indemniser les employés supprimés 
(p. 542), — sur la discipline militaire (p. 598), — sur 
les lois rurales (p. 607). 


DÉMEUNIER, député du tiers élat de la Ville de Paris. 
Présente un projet de décret concernant l'exercice des 
droits de citoyen actif par les officiers, sous-officiers 
ou autres allachés au service de terre et de mer 
(t. XXVIII, p. 6). — Défend le projet de déeret sur 
la policemunicipale et la police correctionnelle (p. 7), 
(p- 8), (p. 9), (p. 25), (p. 26), (p. 27), (p. 28), (p. 30). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 269 et suiv.), (p. 274). 
— Défend le projet de décret sur la police municipale 
et la police correctionnelle (p. 368). — Parle sur 
l'adresse aux Français (p. 311). — Présente un projet 
de décret relatif à la suspension des fonctions se 4 
(ibid.) ; — le défend (ibid.). — Fait un rapport sur 
la réquisition et l’action de la force publique (p. 641 
etsuiv.), — le défend (p. 632), (p. 654), (p. 656), (p.651), 
— Parle sur le recensement des habitants de Paris 
(p. 700 et suiv.). ; 


DÉMISsIONS DE DÉPUTÉS. De Richier (8 juillet 1791, 
t. XXVIII, p.42); — de Cazalès, de Montboissier 
(9 juillet, p. 84). à 


DÉPENSES DE L'Erat. Adoption d'un projet do décret re- 
latif aux dépenses du mois de juin 1791, présenté 
par de Cernon (8 juillet 1791, t. XXVIII, p. 47). 

Adoption d'un projet de déerct, présenté par Ca- 
mus, concernant la réduction des dépenses des em- 
ployés des hôtels de la guerre de Paris, Versailles, 
Compiègne et Fontainebleau, de la somme 4e 62,806 li- 
vres à celle de 25,000 livres (16 juillet, p. 362). 

Projet de décret, présenté par Lebrun, concernant 
le versement d’une somme de 3 millions de livres au 
département des ponts et chaussées (17 juillet, 
p- 381) ; — adoption (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret sur un versement 
de 5,632,958 livres à faire à la trésorerie par la 
caisse de l'extraordinaire, présenté par de Cernon 
(18 juillet, p. 397). : 

DÉPUTATIONS INTRODUITES À LA BARRE. Discours de l'ora- 
teur de la députalion de la commune, des corps ad- 
ministratifs ct judiciaires, des citoyens armés de 
Saint-Germain-en-Laye et des corps militaires qui y 
résident (7 juillet 1791, t. XXVIII, p. 31); — re- 
ponse du président (ibid.); — discours de l'orateur 
de la députation des artistes composant le bureau 
des bâtiments de la commune de Paris (ibid. p. 32); 
— réponse du président (ibid.) ; — discours de l’ora- 
teur de la députation du département de la Marne, 
du district et de la commune do Châlons (ibid. et 
p- suiv.; — réponse du président (ibid. p.33) ; — dis- 
cours de Denizot, orateur de la députation ; des ci- 
toyens composant la garde nationale de Passy, Au- 
teuil et Boulogne (12 juillet, p. 217); — réponse du 
président (ébid.) ; — discours de l’orateur de la dé- 
putation des jeunes élèves de l’école de dessin (ibid.); 
— réponse du président (ibid. et p. suiv.); — discours 
de l'orateur de la députation de la municipalité de 
Sainte-Menehould (ibid. p. 218); — réponse du prési- 
dent (ibid.); — discours de l'orateur de la députa- 
tion des membres composant les directoires du dé- 
partement d'Eure-et-Loir et du district de Chartres 
(19 juillet, p. 420) ; — réponse du président (ibid.); — 
discours de l’orateur de la députation de la commune 
de Château-Thierry (ibid. p. 438 et suiv.); — réponse 
du président (ibid.-p. 439); — discours de l'orateur 
de la députation des comédiens du théâtre de Mo- 
lière (ibid. p. 443); — réponse du président (ibid.) ; 
— discours L# l'orateur de la sociélé des amis de la 
Constitution de Sedan (21 juillet, p. 488 et suiv.); 
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— réponse du président (ibid. p. 489); — discours 
de l’orateur de la députation du district, du conseil 
énéral de la commune et de la garde nationale de 
eaux (23 juillet, p. 528) ; — réponse du président 
. 829) ; — discours de l'orateur de la députation 
u directoire du département de Seine-et-Oise 
et de la municipalité de Versailles (28 juillet, 
pe 173) ; — réponse du président (ibid.),—discours de 
’orateur de la députation de la socièté des amis de 
la Constitution et de la garde nationale de Saint-Gi- 
rons (ibid. et p. suiv.); — réponse du président (ibid. 
E: 174); — discours de l’orateur de la députation de 
a garde nationale de Pontoise (ibid.); — réponse du 
président (ibid.). 


Députés. — Voir Décès, — Déchéance des députés. — 
Démissions. 


Desèzr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Fait un rapport sur le service de santé 
des armées et des hôpitaux militaires (t. XXVIIE, 
p. 626 et suiv.). 


Desoreux, adjudant général. Projet de décret relatif à 
sa mise en accusation (t, XXVIII, p. 242). — Est dé- 
crété d'accusation (p. 333). 


Desparys DE COURTEILLES, député du tiers élat du bail- 
liage de Melun. Présente un projet de décret pour la 
circonscription de différentes paroisses (t, XXVII, 
p. 38 et suiv.). 


DETTE PUBLIQUE. — Voir Liquidation. 


Dreuzre (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Anjou. Fait un rapport sur À oué et la dé- 
ense des bureaux de la caisse de l’extraordinaire 

t. XXVIII, p. 109 et suiv.). 


DiLow, député de Ia Martinique. Parle sur l’organisa- 
tion des gardes nationales (t. XXVIITI, p. 730). 


Dionis pu SéJour, député de la noblesse de la Ville de 
Paris. Parle sur la fuite du roi (t. XXVIIT, p. 332), 
— sur la liquidation des compagnies financières 
(p. 478). 


Dinecreurs DES ViNGTiÈMEs. Lettre de Tarbé, ministre 
des contributions publiques, au sujet du rembourse- 
ment des avances faites par eux pour la confection 
des rôles des vingtièmos de 1790 (12 juillet 1791, 
t'XXVEE, d 208); — renvoi au comité des contri- 
butions publiques (2bid.); — adoption d’un projet de 
décret présenté par Dauchy (25 juillet, p. 595). 


DisCIPLINE MILITAIRE, Projet de décret y relatif, présenté 
par Emmery (21 juillet 1791, t. XXVIII, p. 469 et 
suiv.); — débat préliminaire : Rewbell, Emmery, rap- 
porteur (ibid. p. 471); — l’Assemblée ordonne l’impres- 
sion du projet de décret et en ajourne la discussion 
au lendemain de la distribution (2bid.). — Discussion. 
art, 1er, Emmery, rapporteur, de Dortan, Prieur, 
d’Estourmel, de Croix, Chabroud, Fréteau, Bureaux 
de Pusy, Martineau, Emmery, rapporteur (24 juillet, 
p. 585 et suiv.);, — adoplion avec amendement (ibid. 

. 588$); — adoption de l’art. 2 (ibid.); — art. 3: 

rieur, Tronchet, d’Aremberg, de La Marck, Cha- 
broud, Prieur; Voidel, Chabroud, d'André, Barnave, 
Emmery, rapporteur (ibid. et p. suiv.);, — adoption 
avec amendement (ibid. p. 891); — art. 4 : Em- 
mery, de d'André, Pétion, Alexandre de 
Lameth (#bid. et p. a — adoplion avec amen- 
dement (ibid. p. Hard — adoption sans discussion des 
art. 5, 6, 7 (25 juillet, p. B98); — art. 8: Voulland, 
Pierre Dedelay, Regnaud {de Saint-Jean-d'Angély), 
de Toulongeon, Chabroud (ibid); — adoption de 
l’art, 8 et d’un art. 9 additionnel (ibid.);, — adop- 
tion sans discussion des art. 40 et 11 (ibid. p. 599). 


DONATION FAITE AU CARDINAL MAZARIN EN 1659. — Voir 
Mazarin. 


relatif, présenté par Camus (12 juillet 1791, t. XXVI 
p- 205). 


Dontan (De), député du bailliage de Dôle, en Franche- 


Dons PATRIOTIQUES. Adoption d'un projet de unr 
id 
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Comté. Parle sur la contribution foncière des bois- 
futaies (t. XXVSIT, p. 210 et suiv.), — sur la fuite du 
roi (p. 333), — sur la discipline militaire (p. 583), — 
sur l’organisation des gardes nationales (p. 702). 


Douanes. Rapport par Goudard sur le transit et l’en- 
trepôt réclamés par los départements du Haut et du 
Bas-Rhin, et sur le remboursement des droits perçus 
sur les toiles blanches de coton étrangères qui seront 
introduites dans le royaume, pour être imprimées 
dans les manufactures du département du Haut-Rhin 
(7 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 16 et suiv.); —- projet 
de me (ibid. p. 17 et suiv.); — adoption (ibid. 


Rapport par Goudard sur la nécessité de considérer 
comme étranger, relativement aux droits de douanes, 
le village des Hayons (23 juillet, p. 527 et suiv.);— 
projet de décret (ibid. p. 528); — adoption (ibid.). 

Rapport par Meynier de Salinelles sur le régime à 
donner au port et au territoire de Marseille, quant aux 
droits de douane (26 juillet, p. 637 et suiv.). — Dis- 
cussion. — Titre 1°: Adoption du titre entier (ibid. 
p. 642 et suiv.); — Titre II, — Adoption des art. 1 
à 8 (ibid. p. 643 et suiv.); — renvoi de l’art. 9 en 
comité pour rédaction (ibid. p. 644); — adoption des 
art. 10 à 13 (ibid. et p. suiv.). —Titre UI.— Renvoi 
de Part. 4° au comité pour rédaction (ibid. p. 645): 
— adoption des art. 2 à 8 (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion d’un article général et commun (ibid. p, 646) ;— 
projet de tarif annexé au décret (ébid. et p. suiv.); 
— renvoi du projet de tarif à la revision du comité 
d'agriculture et de commerce (tbid. p. 647); — adop- 
tion de l’art. 9 du titre I, de l’art. 1e" du titre HI et 
du projet de tarif modifiés (28 juillet, p. 720 etsuiv.). 

Rapport par Goudard sur l'exécution du nouveau 
tarif des droits d'entrée et de sortie dans les relations 
du royaume avec l'étranger (28 juillet, p. 722 et suiv.), 
— Discussion. — Titre I+. sa ça (ibid. p.723). 
— Titre Il.—Adoption (ibid. et p. suiv.).—Titre I. 
— Adoption (ibid. p. 7175 et suiv. — Titre 1V. — 
Adoption des art. 1 à 8 (ibid. p. 771). 

Projet de loi pour l'exécution du nouveau tarif des 
droits d'entrée et de sortie, précédé d’une idée suc- 
cincte du nouveau code pour servir de suite au rap- 
port du comité de commerce et d'agriculture, sur le 
reculement des barrières et sur le nouveau tarif, pré- 
senté par M. Goudard (28 juillet, p. 736 et suiv.). 

Projet de loi pour l'exécution du nouveau tarif des 
droits d'entrée et de sortie dans les relations du 
royaume avec l'étranger, présenté par les commis- 
saires du plan de réforme (28 juillet, p. 786 ot suiv.). 


Drorr p'ÉQUIVALENT. Adoption d’un projet de décret re- 
latif aux suites de la résiliation de la ferme du droit 
ha Par perçu dans la ci-devant province du Lan- 

uedoc, présenté rl M. Dupont de Bigorre (25 juil- 
Lt 1791, t. XX VII, p. 608). 


Droirs D'AUTEUR. — Voir Théâtres. 


DROITS DE CITOYEN ACTIF. Adoption d'un projet de dé- 
cret concernant l'exercice de ces droits pour les offi- 
ciers, sous-officiers ou autres, attachés au service de 
terre et de mer, présenté par Démeunier (6 juillet 
1791, 1. XXVIL, p. 6). 


Droits DE DOUANES. — Voir Douanes. 


Drorrs FÉoDAux. Projet de décret concernant les droits 
supprimés sans indemnités et les justices seigneuriales 
aliénés au nom de l'Etat, présenté par Pison du Ga- 
land (19 juillet 1791, t. XXVIII, p. 420 et suiv.); — 
discussion (ibid. p. 422); — adoption avec amende- 
ment (ibid. et p. suiv.), — adoption d'une nouvelle 
rédaction des articles 4 et 25 (23 juillet, p. 551). 


Drummonn. Exposé de son affaire avec M. Sterling 
(t. XXVIII, p. 188 et suiv.). 


Durraisne-Ducney, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur l'entrée dans les Tuileries 
(t. XXVIIL, p. 111). 


Dumesniz (Jean-Germain), citoyen de Paris. S'engage à 
fournir NS paye d'un volontaire (t. XXVIIL, p. 1). 
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à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). — Est 
décrété d'accusation (p. 334). 


Dunkerque. — Voir Franchise du port de Dunkerque. 


Dupont, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Présente un projet de décret relatif aux 
suites de la résiliation de la ferme du droit d’équi- 
valent perçu dans la ci-deyant province du Langue- 
doc (t. XXVIII, p. 608). 


DuProxr, député du tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur les moyens d'indemniser les employés sup- 
primés (t. XXVIIT, p. 542), — sur les lois rurales 
(p. 607). 


Dupont, député de la noblesse de la ville de Paris. 
Parle sur la police municipale et la police correction- 
nelle (t. XXVIIL, p. 7), (p. 9), (p- 25), (p. 27), (p. 29 
et suiv.), (p. 51}, (p. 53). — Présente un projet de 
décret concernant l’organisation des 6 tribunaux cri- 
minels de Paris (p. 114). — Parle sur la fuite du 
roi (p. 263 et suiv.), (p. 334), — sur l'adresse aux 
Français (p. 378). 


DurorTaiz, ministre de la guerre. Sa lettre au sujet 
des dépenses à faire pour orgamiser l’armée (t. XX VIII, 
L 211 et suiv.). — Sa lettre relative à la situation 
des places frontières des départements des Ardennes, 
de la Meuse et de la Moselle et à leurs approvision- 
nements (p. 312 et suiv.). 


Duport-DuTERTRE, ministre de la justice. Sa lettre re- 
lative à des procédures contre des prêtres réfrac- 
taires (t. XX VIII, p- 12). — Sa réponse aux instruc- 
tions du président relatives au maintien de l'ordre 
public (p. 315). — Annonce le retour de M. Duvey- 
rier (p. 509). — Envoie à l’Assemblée le compte rendu 
officiel de la mission de M. Duveyrier (p. 706). 


DuPré.. Est nommé graveur général des monnaies 
(t. XXVIII, p. 126). 


Duquesnoy, député du tiers état du bailliage de Bar- 
le-Duc. Parle sur l’organisation des gardes natio- 
nales (t. XXVIIL, p. 731), (p. 735). 


Duvevrier. Bergarse-Laziroule demande que le ministre 
des affaires étrangères soil invité à rendre compte des 
avis qu'il peut avoir reçus relativement à la mission 
de M. Duveyrier chargé de notifier au prince de 
Condé le décret qui lui enjoint de s’éloigner des fron- 
tières (11 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 115); — d'André 

appuie celte motion (ibid.) ;, — adoption (ibid.) ; — ex- 

plications fournies par M. de Montmorin (ibid. p. 121); 

— communication de Montmorin (21 juillet, p. 484); 

Duport, ministre de la justice annonce son retour 

(p. 509). — Est introduit à la barre et rend compte 
e sa mission (p. 522 et suiv.) 


E 


Eaux DE Paris. Pétition des actionnaires des eaux de 
Paris présentée par Vernier (6 juillet 1791, t. XX VIII, 
p. 5);— débat : Martineau, Germain (ibid.);—renvoi 
au comité des finances (ibid.). 


ECOLES DE MATHÉMATIQUES ET D'HYDROGRAPHIE DE LA MA- 
RINE. Projet de décret y relatif, pi par de Cbam- 
pagny (21 juillet 1791, Lt. XXVUIL, p. 477). — Discus- 
sion. Titre 1+.— Adoption des articles 1 à 24 (ibid. et 
p. suiv.). — Titre 11. — Adoption des articles 1 à 11 
(ibid. p. 479). — Titre III. Adoption des articles 1 à 8 
(ibid. et p. suiv.);— article9: Lanjuinais(ibid.p. 480); 
— adoption (sbid.) ; — adoption de l’article 10 (#bid.). 
Titre IV. — Adoption des articles 1 à 9 (ibid. et 
p. suiv.). — Titre V. — Adoption des articles à 1 5 
(ibid. p. 481). — Titre VI. — Adoption des articles 1 
à 6 (ibid. et p. suiv.). 


EwicranTs, — Voir Emigration. 
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Du Mousrien, garde du corps. Projet de décret relatif 


EmiGRATION. Gossuin donne lecture de lettres adressées 
de Mons par plusieurs officiers du 10° bataillon de 
chasseurs, ci-devant Gévaudan, à leurs soldats (6 juil- 
let 1791, t. XXVIIT, p. 12 et suiv.); — renvoi aux 
comités des Apte et des recherches (ibid. p. 13). 

Merlin donne lecture de quelques pièces envoyées 

ar la société des amis de la Constitution de Dun- 

erque (6 juillet, p. 13 ct suiv.); — renvoi aux comités 
des recherches et des rapports réunis (ibid. p. 14). 

Ramel-Nogaret donne des renseignements sur l’ar- 
restation du chef du régiment en garnison à Carcas- 
sonne (6 juillet, p. 14); — renvoiaux comités des rap- 
ports et des recherches réunis (ibid.). 

Lettre de Louis XVI démentant les promesses faites 
par plusieurs officiers à leurs soldats pour les engager 
à passer à l'étranger (7 juillet, p. 14). 

apport par Vernier sur les moyens de prévenir. 
dans les temps de troubles seulement, l'abus de la 
liberté qu’a tout citoyen d'aller, venir et s’absenter 
comme bon lui semble (7 juillet, p. 18 et suiv.); — 
Le. de décret (ibid. p. 23); — débat préalable : de 
oulongeon, Chabroud, Prieur, d'André (ibid. et 
p. suiv.); — renvoi aux comités (ibid. p. 24); — nou- 
veau projet do décret présenté par Vernier (9 juillet, 
. 73); — discussion : Darnaudat, Prieur, Briois- 
eaumetz, Rewbell, de Jessé, Barrère, Fréteau, Bou- 
chotte, Vernier, rapporteur, Babey, d'Ambly, Vernier, 
rapporteur, d'André, Rewbell, Defermon, Rewbell 
(ibid. et p. suiv.); — adoption de la motion de Rew- 
bell tendant à soumettre à une triple imposition tout 
Français, hors du royaume, qui ne rentrerait pas 
dans le délai d’un mois (ibid. p. 86); — texte du dé- 
cret (ibid. et p. suiv.), — opinions non prononcées, 
de de Custine (ibid. p. 87 et suiv.), — dede Liancourt 
(ibid. p. 89 et suiv.). 

Adoption d’un projet de décret interprétatif du dé- 
cret du 24 juin 1791, proposé par Fréteau-Saint-Just 
(8 juillet, p. 50). 


Eumery, député du tiers élat du bailliage de Metz. 
Parle sur l'exécution des lois (t. XXVIII, p. 361) ; — 
sur la tranquillité publique (p. 365 et suiv.), — sur . 
— l'échange des assignats de 5 livres (p. 397). — Pré- 
sente un projet de décret concernant la disciphne 
militaire (p. 469 et suiv.), — le défend (p. 471). — 
Présente un projet de décret concernant l’incorpora- 
tion dans l'infanterie française du régiment ci-devant 
de Nassau et des régiments ci-devant désignés sous 
le nom d'infanterie allemande, irlandaise et liégeoise 
(p. 471 et suiv.); — un projet de décret concernant 
l'inspection des places fortes du Haut et du Bas- 
Rhin par M. de Phélines (p. 472 et suiv.). — Défend 
le projet de décret sur la discipline militaire (p. 585), 
(p. 587 et suiv.), (p. 591), — sur l’organisation des 
gardes nationales (p. 705). 


EMPLOYÉS SUPPRIMÉS. Rapport par Palasne de Cham- 
peaux sur les moyens de les indemniser (23 juillet 1791, 
t. XXVII, p. 537 et suiv.); — projet de décret 
Les p. 540 etsuiv.); — discussion : abbé Gouttes, 

alasne de Champeaux, nd MR Pierre Dedelay, 
Tuaut de La Bouverie, Goupilleau, Lanjuinais, Dupont 
de Nemours), Dauchy, Jac, Regnaud (de Saint-Jean- 
’Angély) (ibid. p. 542). — Discussion des articles. 
— Art. 4e : D'Estourmel, Christin, Camus, Delavigne, 
Palasne de Champeaux, rapporteur, Ræderer, Gaultier- 
Biauzat, Prieur, Tuaut de La Bouverie (24 juillet, 
p. 584 et suiv.); — adoption avec amendement 
ee p. 585); — adoplion d’un amendement de 
amus, destiné à dovenir l’article 18 (ibid); — 
adoption sans discussion des art. 2 à 16 (25 juillet, 
p. 596 cet suiv.); — art. 17 : Vernier, Palasne de 
Champeaux, rapporteur (ibid. p. 597); — adoption 
avec amendement (ibid.). 


Enskine (Thomas). Son opinion sur l'affaire des he 
pothécaires anglais de l'ile de Tabago (t. XXVIII, 
p. 180 ct suiv.). — Son exposé de l'affaire entro 
MM. Sterling et Drummond (p. 188 et suiv.). 


EsPacnac (D'). Demande à étro admis à la barre pour 
se défendre dans l'affaire du comté de Sancerre. 
(L. XXVIIS, p. 682). — Ses explications à ce sujet 
(p. 715 et suiv.). 
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EspaGne (Cour d'). Sa note à la nation française au 
sujet de la fuite de Louis XVI (t. XXVII, p. 105). 


Espacne. — Voir Frontières entre la France et l'Es- 
pagne. 


EstaGnioL (D’), député de la noblesse du bailliage de 
Sedan. Demande | le Président soit autorisé à 
AE lettre à la garnison de Sedan (t. XXVIII, 
p. 213). 


EsrourmeL (D’), député de la noblesse du Cambrésis. 
Parle sur la contribution foncière des bois futaies 
(t. XXVIIT, p. 241), — sur la fuite du roi (p. 334) 
(p. 335), — sur les employés supprimés (p. 584), — 
sur la discipline militaire (p. 585 et suiv.). 


ETALONS pu HARAS Du PIN. Adoption d'un projet de 
décret tendant à autoriser le directoire du dépar- 
tement de l'Orne à faire vendre 40 de ces étalons aux 
conditions les plus avantageuses au bien public, pré- 
senté par Heurtault-Lamerville (23 juillet 1791, 
t. XXVIE, p. 529). 


ETAT DU ROYAUME, Lettres des commissaires envoyés 
dans les départements du Doubs, du Jura et de la 
Haute-Saône (6 juillet 1791, t. XX VIII, p. 5 et suiv.), 
— des commissaires envoyés dans les départements 
du Nord, du Pas-de-Calais et de l'Aisne (7 juillet, 
p. 15 et suiv.). 

Letire des commissaires envoyés dans les dépar- 
tements du Doubs, du Jura et de la Haute-Saône 
(10 juillet, p. 100); — de Noailles en demande l'im- 
eg (ibid. et p. suiv.); — débat : Rabaud-Saint- 

tienne, Gaultier-Biauzat, Prieur (ibid. p. 101); — 
l’Assemblée décrète que dorénavant toutes les lettres 
des commissaires seront imprimées. 

Rapport par Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), au 
nom des commissaires envoyés dans les département 
de l'Ain, de la Haute-Saône, du Jura et du Doubs 
(15 juillet, p. 313 et suiv.). 

Letire du directoire du département des Pyrénées- 
Orientales (10 juillet, p. 102 et suiv.). 

Rapport par de Montesquiou, au nom des com- 
missaires envoyés dans les départements de la Meuse, 
de la Moselle et des Ardennes (13 juillet, p. 225 et 
suiv.); — débat : Fréteau, de Montesquiou, rappor- 
teur, Alexandre de Lameth, Fréteau, de Noailles 
(ibid. p. 230 et suiv.); — l’Assemblée décrète l'im- 
pression du rapport et ordonne l'adjonction des 
3 commissaires au comité militaire pour en faire 
l'examen (ibid. p. 231). 

Lettre des commissaires envoyés dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et des Vosges 
(17 juillet, p. 387 et suiv.). 

Lettre des commissaires envoyés dans les dépar- 
Mer du Nord et du Pas-de-Calais (21 juillet, 
P: F 


EVASION DU ROI ET DE LA FAMILLE ROYALE. — Voir 
Louis XVI. 


FALSIFICATION DES ASSIGNATS. — Voir Assignals. 


Faucieny-Lucixcr, député de la noblesse du bailliage de 
Bourg-en-Bresse. Parle sur l’entrée dans les Tuileries 
(t. XXVIIL, p. 111). 


FERME GÉNÉRALE. — Voir Compagnies financières. 


FerxaND-Nuxez (Comte de), ambassadeur d'Espagne. 
Sa lettre à M. de Montmorin, ministre des affaires 
au sujet de la fuite du roi (t. XXVII, 
P. : 


FERRETTE (Comté de). — Voir Mazarin. 
FERRIÈRES (De), député de la noblesse de la sénc- 


chaussée de Saumur. Son opinion sur la situation 
présente du roi et du royaume (t. XXVII, p. 247). 


193 


FERSEN (Comte de), colonel de Royal-Suédois. Projet de 
décret relatif à sa mise en accusation (t. XXVII, 
p. 242). — Est décrété d'accusation (p. 334). 


Finances. — Voir Receveurs purticuliers des finances. 
— Dépenses de l'Etat. 


FLortac (De), capitaine au 1°" régiment de dragons. 
Projet de décret relatif au maintien de son arrestation 
(t. XXVILI, p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise en 
état d’arrestation (p. 334). 


FLonipa-BLaxca (De). Sa dépêche à l'ambassadeur 
d'Espagne au sujet de la fuite de Louis XVI, (t. XX VII, 
p. 104 et suiv.). 


FoxcrTioxs ROYALES (Suspension de). — Voir Louis XVI. 


Force PUBLIQUE. — Rapport par Démeunier sur la ré- 
quisition et l’action de la force publique dans l'inté- 
rieur du royaume (26 juillet 1791, t. XXVIII, p. 647 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 648 et suiv.). 
— Discussion. — Adoption des art. 1, 2 ct 3 
(ibid. p.650 et suiv.); — art.4 : Tronchet (ibid. p. 651); 
— adoption avec amendement (ibid.); — adoption 
des art, B et 6 (ibid); — art. T1: Reguaud (de 
Saint-Jean-d'Angély) (tbid.); — adoption avec amen- 
dement (ibid.); — adoption des art. 8 et 9 (ibid.); 
— art. 10 : Démeunier, rapporteur, Tronchet (ibid. ct 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 632); — adoption 
des art. 11, 12 et 13 (ibid.), — ait. 14: Le Bois- 
Desguays (ibid. p. 653); — adoption avec amende- 
ment (ibid.); — art. 15 : Legrand, Prieur, Tronchet, 
Prieur (ibid.); — adoption avec amendement fe 
p. 654); — adoption des art. 16 ct 17 (ibid.); — 
art. 18 : Tronchet (ibid); — adoption (ibid.); — 
art. 19 : Legrand, Démeunier, rapporteur, Boutteville- 
Dumetz, Démeunier, 5 hdi (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 655); — adoption des 
art, 20, 21, 92, 23, 24 ct 95 (ibid); — art. 
26 et 27 : Prieur, Tronchet, Démeunier, rapporteur, 
Tronchet, Démeunier, rapporteur, Boutteville-Dumetz, 
Prieur, Tronchet, Démeunier, rapporteur (ibid. et 
p. suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 651); 
— art. 28 et 29: Martineau, Démeunier, rappor- 
teur, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Barnave 
(ibid, et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 658); — adoption des art. 30, 31, 32 et 33 
(ibid. et p. suiv.); — adoption d'une nouvelle rédac- 
tion de l’art. 26 (27 juillet, p. 698); — adoption 
de deux articles 28 et 29 nouveaux (ibid. et p. suiv.); 
— art. 36 (art. 34 du projet) : Lanjuinais, d'André 
(ibid. p. 699); — adoption avec amendement (ibid. ; 
— adoption des art. 37 et 38 (art. 35 et 36 du projet) 
(ibid.); — art. 39 (art. 37 du projet) : plusieurs mem- 
bres, Goupil-Préfeln (tbid.); — adoption avec amen- 
dement (id): — adoption des 40 à 47 (art. 38 à 45 
du projet) (bid. et p. suiv.); — adoption du préam- 
bule du projet de décret (ibid. p. 700). 


Forer pe Beaurorr. Rapport par Gros sur l'aliénation 
du sol de cette forêt au sieur Barandier-Dessuile 
(19 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 443 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 448); — adoption (ibid.). 


Forers. — Voir Contribution foncière. 
FRANCHE-COMTÉ. — Voir Salines de Franche-Comté. 


FRANCHISE DE BAYONNE. Rapport par Delattre sur sa 
suppression (26 juillet 4791, t. XXVIIE, p. 676 ct 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 678). 


FRANCHISE DU PORT DE DUNKERQUE. — Rapport sur le 
régime de cette franchise par Herwin (26 juillet 1791, 
t. XVII, p. 668 et suit) ; — projet de décret (ibid. 
p. 674 et suiv.). 


FRaxcKkLyN. — Voir Pétitions. 


FRÉTEAuU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parlesur l'arrestation du vaisseau l'A/fricain(t. XXVIII, 

. 3). — Présente un projet de décret interprétatif du 
Aécret du 24 juin 4791, sur la sortie du royaume 
(p. 50). — Parle sur l’'émigration (p.84), —sur l'appel 
nominal (p. 114), — sur les tribunaux criminels do 
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Paris (p. 114), — sur l'état du royaume (p. 230), 
(p. 231), — sur la situation des places frontières des 
de artements des Ardennes, de la Mouse et de la Mo- 
selle (p. 313), — sur j'exécution des lois p. 361 et 
suiv.), — sur une adresse aux Français (p. 364), — 
sur la tranquillité publique (p. 366), — sur l'adresse 
aux Français (p. 378), — sur les troubles de Paris 
(p+ 402), — sur la défense extérieure de l’Elat (p. 532 
et suiv.), — sur la discipline militaire (p. 587). 


FricauD, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Présente une nouvelle rédaction des articles relatifs 
à l’abdication du roi (t. XXVIIF, p. 374). 


Fricor, député du ticrs état du bailliage de Mirecourt. 
Fait un rapport sur l'échange du comté de Sancerre 
(LL XXVIIE, p. 551 et suiv.); — le défend (pe 718), 
(p. 719). 


FRONTIÈRES ENTRE LA FRANCE ET L'Espagne. Motions de 
Darnaudat et de d'André relatives à leur délimitation 
(12 juillet 1791, t. XX VIII, p. 206); — adoption (ibid.). 


Fuire pu Ro1. — Voir Récompenses. — Louis XVI. 


& 


GazaxD (Du). — Voir Pison du Galand. 


Garar aîné, député du tiers état du bailliage de Labour. 
Parle sur la police correctionnelle (t. XX VIII, p. 30), 
(p. 51), — sur les agissements du clergé du Bas-Rhin 
(p. 394), — sur le maintien de la tranquillité publique 
(p. 404), — sur les lois rurales (p. 607), — sur l'or- 
ganisalion do la garde nationalo (p. 703). 


GARDES NATIONALES. Adoption d'un projet de décret 
destiné à fixer d'une manière définitive l'uniforme 
des gardes nationales, présenté par Rabaud-Saint- 
Etienne (13 juillet 1791, t. XXVIII, p. 223). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par 
Alexandre de Beauharnais, concernant la distribution 
des fusils aux gardes nationales du royaume (16juil- 
let, p. 361). 

Suite de la discussion du projet de décret relatif à 
l’organisation des gardes nationales. Section I. — 
Adoption des art. 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 (27 juillet 
1791, t. XXVIIL, p.701 ct suiv.); — art. 13 : Dortan, 
Goupil-Préfeln, Lanjuinais, d'André, Rabaud-Saint- 
Etienne, rapporteur (ibid. p. 702); — adoption avec 
amendement (tbid.); — art. 14: Delavigne, d’André, 
La Poule (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (tbid. p. 103); — art. 15 : Lanjuinais, Prieur, 
Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, un membre (ibid.); 
— adoption avec amendement (#bid.); — art.16 et 17 : 
Thévenot de Maroise, Rewbell, Morceau, Lanjuinais, 
Pricur, Roussillon, Leleu de La Ville-aux-Bois, Rabaud- 
Saint-Etienne,rapporteur, Boissy-d’Anglas, Boutteville- 
Dumetz, Leleu de La Ville-aux-Bois, Perdry, Le Bois- 
Desguays, Prieur, Emmery, Rabaud-Saint-Etienne, 
rapporteur, Prieur, de La Fayette, Lanjuinais, d'André, 


Tronchet (ibid. et p. suiv.); — renvoi aux comités. 


pour rédaction (ibid. p. 705); — adoption de l’art. 18 
(ibid. p. 706); — opinion de Salle (ibid. et p.suiv.) ; 
— nouvelle rédaction des art. 16 ct 17 (28 juillet, 

. 126) ; — discussion : Lanjuinais, Rabaud-Saint- 

tienne, rapporteur, Lanjuinais (tbid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 727) — 
Section 1. — Art. le", Lanjuinais (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibtd.) ; — adoption des art. 2et 3 
(ibid.); — art. 4 : Lanjuinais, Goupilleau, d'André, 
de Noailles (ibid. ct p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 728); — adoption des art. 5, 6, 7, 8, 9 et 10 
(ébid.); — art. 11 : Lanjuinais, Rabaud-Saint-Etienne, 
rapporteur (ibid.); — adoption (ibid.); — adoption 
des art. 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 29, 93, 
24, 25, 26 (1bid. et p. suiv.); — art. 27 : Maupas- 
sant, Prieur, d'André, Rabaud-Saint-Etienne, rappor- 
teur, Lanjuinais, de Noailles (bid. et p. suiv.); — 
adoption avec amendement (ibid. p. 130); — adop- 
tion des art. 28 et 29 (ibid ); — art. 30 : Dillon, 
Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur (bid.); — adop- 
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tion (ibid.); — adoption des art. 31, 32, 33, 34 et 33 
(ibid. p.731); — article additionnel concernant la 
arde nationale à cheval : Boissy-d’Anglas, de Noailles, 
abaud-Saint-Etienne. rapporteur (1bid.); — renvoi 
aux comités de Constitution et militaire (bid.), — 
Section III. — Art. 1. Duquesnoy, Tuaut de La Bou- 
verie, Tronchet (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (ibid. p.732); — adoption des art. 2, 3, 
4, 5, 6,7, 8, 9, 10 et 11 (ibéd.); — rejet de l’art. 12 
(ibid); — renvoi de l'art, 13 du comité (tbid. p.133); 
— adoption des art, 412, 13, 14, 15 et 16 (art. 14, 15, 
16, 17 et 18 du projet) (ibid); — art. 19 et 20 du 
projet : Lanjuinais, Prieur (ibid.); — rejet (ibid.); 
— art. 17 /art. 21 du projet) : Goupilleau (ébid.); — 
adoption avec amendement (ibid.); — adoption des 
art. 18, 19, 20 ct 21 (art 93, 24, 25 et 26 du projet) 
(ibid.). — Section IV. — Adoption des art. 1 à 13 
(ibid.). — Section V. — Adoption des art, 1 à 10 
(ibid, p. 735); — art. 11 : Goupilleau, Duquesnoy 
(ibid.); — renvoi au comité (ibid): — renvoi au 
comité de l’art. 12, sur la motion de de Broglie (tbid.) ; 
— adoption des art. 13,14, 15 et 16 (ébid. etp. suiv.); 
— renvoi de l’art. 17 au comité (ibid. p. 136) ; — 
adoption des art. 18 ct 19 (tbid.); — adoption de 
deux articles généraux (ibid.). 


GAULTIER-BIAUZAT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Clermont-en-Auvergne. Parle sur les salines 
de Franche-Comté (t. XX VIII, p. 3), —sur l'arrestation 
du vaisseau l’Africain (p. 4), (p. 5), — sur les se- 
cours aux hôpitaux (p. 42), — sur l'émission des as- 
sigoats de 5 livres (p. 45), — sur l’état du royaume 
{p. 101), — sur les mines et minières (p. 220), — 
sur les salines de Franche-Comté (p. 223), — sur 
l'adresse aux Français (p. 378), — sur la suspension 
des fonctions royales (p. 377), — sur la monnaie de 
cloches (p. 398), — sur la suppression des offices de 
receveurs des consignations (p. 418), — sur les lois 
rurales (p. 449), (p. 450), — sur les employés suppri- 

més (p. 584), — sur une pétition (p. 771 et suiv.), 

(p. 773). 


GENDARMERIE NATIONALE. Articles additionnels relatifs à 
son organisation présentés par Rabaud-Saint-Etienne 
(22 juillet 1794, t, XXVIIT, p. 506 ct suiv.); — dis- 
cussion (ibid. p. 507); — adoption des art. 1 et 2 
(ébid.); — art 3 : Camus (ébid.) ; — rejet (ibid.); — 
art. 4, devenu art. 3 : Rabaud-Saint-Etienne, rappor- 
teur, Martineau, Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
de Choiseul-Praslin, Martineau (ibid. et p. suiv.);, — 
aduption (ibid. p. 508); — adoption des art. 5, 6, 
7, 8 et 9 devenus art. 4, 5, 6,7 ct 8 (ibid.). 


GEOFFROY, député du tiers état du bailliage de Cha- 
rolles. Fait un rapport sur la donation faite au car- 
dinal Mazarin, en 1659, du comté de Ferrette et des 
scigneuries de Belfort, Delle, Thann, Altkirch et 
Iscnheim (t. XXVIII, p. 304 et suiv.). 


GERMAIN, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les eaux de Paris (t. XXVIIT, p. 5). 


Gimaun-Duressis, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Nantes. Présente un projet de décret relatif 
à la liquidation de l'office de premier président de la 
ro ere chambre des comptes de Grenoble (t. XXVIHL, 
p- 3). 


Gimor-PouzoL, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Riom. Parle sur une adresse (t. XXVIII, p. 437). 


GosEz, député du clergé du bailliage de Belfort et 
Huningue. Présente un projet de décret relatif à 
l'occupation des défilés de Porentruy par les troupes 
françaises (t. XXVIII, p. 521 et suiv.), (p. 533). 


GoGLas, aide de camp. Projet de décret relatif à sa 
mise en accusation (t, XXVIII, p. 242). — Est dé- 
crété d'accusation (p. 333). 


Gossuin, député du tiers état du Quesnoy. Donne lec- 
ture de lettres adressées de Mons, par plusiours offi- 
ciers du dixième bataillon de chassours ci-devant 
Gévaudan, à leurs soldats (t. XXVIII, p. 12 et suiv.). 
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Goupar», député du tiers état de la sénéchaussée do 
Lyon. Fait des rapports sur le transit ct l’entre- 
pe réclamés par les départements du Haut et du 

as-Rhin, et sur le remboursement des droits perçus 
sur les toiles blanches de coton étrangères qui seront 
introduites dans le royaume pour être imprimées 
dans les manufactures du département du Haut-Rhin 
(t. XXVIHI, p. 16 et suiv.), —surla nécessité de consi- 
dérer comme étranger, relativement aux droits de 
douanes, le village des Hayons (p. 527 et suiv.), — 
sur l'exécution du nouveau tarif des droits d'entrée 
et de sortie dans les relations du royaume avec 
l'étranger (p. 722 et suiv.). — Présente un projet de 
décret pour l'exécution du nouveau tarif des droits 
d'entrée et de sortie (p. 736 et suiv.). 


GouriLzEAu, député du tiers état de la sénéchausséo du 
Poitou. Parle sur la police correctionnelle (t. XXVILL, 
F: 26 et suiv.), — sur l’abdication du roi (p. 331). — 

ait un rapport sur les troubles survenus dans le dé- 
artement de la Vendée (p. 378 et suiv.). — Parle sur 
a nomination du gouverneur du Dauphin (p. 453), — 
sur la ag one des compagnies financières (p. 473), 
— sur les moyens d'indemniser les employés sup- 
primés (p. 542), — sur l’organisation des gardes na- 
tionales (p. 721 et suiv.), (p. 733), (p. 73. 


GouriL-PRÉFELN, député de la noblesse de la sénéchaus” 
sée d'Alençon. Parle sur la police municipale et la po- 
lice correctionnelle (t. XX VII, p. 10), (p. 26), (p. 27), 
— sur la fuite du roi (p- 316 et suiv.), (p. 318), — 
sur la tranquillité publique (p. 365), — sur la dé- 
chéance du roi (p. 387), — sur l'administration de la 
marine (p. 409), — sur l’action de la forco publique 

p. 699), — sur l’organisation des gardes nationales 
p. 702), — sur l'échange du comté de Sancerre 
(p. 719). 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Béziers. Présente un projet de décret concernant la 
liquidation et le remboursement de plusieurs parties 
de la dette publique (t. XXVIII, p. 55 ct suiv.); — 
un projet de décret relatif aux receveurs partieuliers 
des finances chargés du recouvrement des rôles sup- 
plétifs de 4789 (p. 70 et suiv.). — Fait un rapport 
sur la liquidation du péage de Sainte-Croix (p. 252 et 
suiv.). — Parle sur les moyens d’indemniser los em- 
ployes supprimés (p. 542). - 


GOUVERNEUR DE L'HÉRITIER PRÉSOMPTIF, — Voir Hérilier 
présomptif. 


GRÉéGOIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de Nancy. 
Parle la fuite du roi (t, XXVIEI, p. 270), (p. 318 
et suiv.). 


GRELET DE BEAUREGARD, député du tiers état de la 
sénéchaussée de la Haute-Marche. Parlo sur la tran- 
quillité publique (p.363). 


Gros, député du tiers état de la sénéchausséo de Bou- 
logne-sur-Mer. Fait un rapport sur l’aliénation du 
sol de la forêt de Beaufort (1. XXVIIE, p. 443 et suiv.). 


GuiLLAUME, député du tiers état de Paris hors les murs. 
Parle sur le maintien de la tranquillité publique 
(t. XXVIIE, p. 404). | 


Havoxs (Village des). — Voir Douanes. 


HÉRITIER PRÉSOMPTIF DE LA COURONNE. De Sillery de- 
mande qu'il soit procédé à la nomination de son gou- 
verneur (20 juillet 1794, t. XXVILT, p. 453); — débat : 
Tuaut de La Bouverie, Goupilleau, Charles de Lameth, 
Vieillard (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décide 
Fra le scrutin pour la nomination du gouverneur du 

uphin aura lieu le 30 juillet (ibid. p. 454). 


HEerRwIN, député du tiers état du bailliage de Bailleul, 
Fait un rapport sur la franchise du port de Dunker- 
que (t. UE, p. 668 et suiv.). 
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HeurTAuLT-LAmERYILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Berry. Parlesur la police municipale (t. XX VIE, 
p. 8), — sur la convocation de l’Assemblée {p. 393), 
— sur les lois rurales (p. 434). — Présente un projet 
de décret concernant la vente de 40 étalons du haras 
du Pin (p. 529). 


Heyman (De), maréchal de camp. Projet de décret re- 
latif à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). — 
Est décrété d'accusation (p. 332). 


HôpiraL DES Quivze-VinGrs. — Voir Quinze-Vingts. 


Hôpiraux. Rapport par Lecouteulx de Canteleu sur les 
secours provisoires que pourront exiger les besoins 
pressants et momentanés des hôpitaux du royaumo 
(8 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 40 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 41 et suiv.); — débat : Bouche, 
Camus, Lecouteulx de Canteleu, rapporteur (ibid. 
P: 42); — adoption (ibid); — adoption d'un ar- 
ticle additionnel proposépar Gaultier-Biauzat (ibid.). 


Hôprraux miciTaIRES. Projet de décret y relatif présenté 
par Louis de Noailles (25 juillet 1791, t. XXVIHI, 
p. 399 et suiv.); — renvoi au comité de salubrité 
(ibid. 607); — projet do rapport par Louis de 
Noailles (ibid. p. 609 et suiv.); — rapport au nom des 
comités militaire et de salubrité par Victor Desèze 
(ibid. p. 626 ct suiv.); — projet de décret (ibid. 
p- 629 ct suiv.). 


INVASION DU TERRITOIRE FRANÇAIS PAR LES ESPAGNOLS. 
Lettres du département des Basses-Pyrénées y rela- 
tives (10 juillet 1791, 1. XXVILI, p. 103 et suiv.), — du 
directoire d'Ustaritz (ibid. p. 104); — renvoi de ces 
lettres au comité militaire (2bid.). 


INVIOLABILITÉ DES LETTRES. — Voir Secret et inviolabir 
lité des lettres. 


INViOLABILITÉ bu Ro1. — Voir Déclaration, — Louis XVI. 
— Questions constitutionnelles. 


IsexueIx (Seigneurie de). — Voir Mazarin. 


J 


Jac, député du tiers état de la sénéchaussée de Montpel- 
lier. Parle sur les moyens d’indemniser les employés 
supprimés (t. XXVIIL, p. 542). 


Jessé (De), député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Béziers. Parle sur l’émigration (t. XXVIIE, p. 78 et 
suiv.). 


JougerT, député du clergé du bailliage d’Angoulème, 
Demande que le comité de Constitution soit chargé 
de présenter un mode extraordinaire de convocation 
de l’Assemblée (t. XXVLI, p, 395). 


Jouye-nes-RocHes, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Parle sur la fuite du roi 
(t. XXXIII, p. 242). 


Jurés. Articles additionnels à la loi sur les jurés, 
présentés par Duport (16 juillet 1791, t. XXVIL, 
p. 370) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 371 
et suiv.). 


JUSTICES SEIGNEURIALES. — Voir Droits féodaux. 


K 


KauFFMANN, député du tiers élat du bailliage de Colmar 
et Schelestadt. Parle sur les agissements du clergé 
du Bas-Rhin (t. XXVIII, p. 392). 
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KLINGLIN (De), maréchal de camp. Projet de décret re- 
latif à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). — 
Est décrété d'accusation (p. 332). 


L 


La BOouvERIE (De). — Voir Tuaut de La Bouverie. 


Lacour, licutenant au 1° régiment de dragons. Projet 
de décret relatif au maintien de son arrestation 
(t. XXVIII, p. 242). 


La FayertEe (De), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Riom. Parle sur l’organisation des gar- 
des nationales (t. XXVIII, p. 703). 


LaAGARvdETTE, architecte. Fait hommage à l’Assemblée 
du dessin d’un cénotaphe à élever en l'honneur de 
Mirabeau (t. XXVIII, p. 488). 


La Marcx. — Voir Aremberg de La Marck. 


Lamerx (Alexandre de), député de la noblesse du bail- 
liago de Péronne. Parle sur l’état du royaume 
(t. XXVIII, p. 231), — sur la fuite du roi (p. 243). 
— Fait un rapport sur les moyens de pourvoir à la 
défense extérieure de l'Etat (p. 509 et suiv.y; — le 
défend (p. 520). — Parle sur la discipline militaire 
(p. 592). 


LAMETH (Charles de), député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Sa réponse au discours de l’orateur 
de la députation des corps administratifs et judi- 
ciaires de Saint-Germain-en-Laye (t. XXVIII, p. 31), 
— au discours de l’orateur de la députation des 
artistes composant le bureau des bâtiments de la 
commune de Paris (p. 32), — au discours de l'ora- 
teur de la députation du département de la Marne 
(pe 33). — Donne des instructions aux membres du 

épartement et de la municipalité de Paris au sujet 

du maintien de l'ordre public (p, 372), — aux mi- 
nistres (p. 375), — aux accusaleurs publics de la 
ville de Paris (p. 376). — Sa réponse au discours 
de Bailly sur les troubles de Paris (p. 401). — 
Parle sur le canal entrepris par M. Brulé (p. 434). 


Lansuiais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur la police municipale et la police 
correctionnelle (t. XXVIII, p. 11), (p. 30), — sur les 
dons patriotiques (p. 43), — sur la police correc- 
tionnelle (p. 52), — sur l'appel nominal (p. 210). — 
Sa motion sur la promulgation des décrets (p. 311 


et suiv.). — Parle sur la fuite du roi (p. 335), — sur | 


les écoles de mathématiques et d'hydrographie de la 
marine (p.480), — sur les troubles de Paris (p.527), 
(p. 534), — sur les moyens d’indemniser les em- 
ployés supprimés (p. 342). — Présente un projet de 
décret sur le gouvernement des paroisses (p. 660 et 
suiv.). — Parle sur l’action de la force publique 
(p- 699), — sur le recensement des habitants de 

aris (p.700), — sur l'organisation des gardes natio- 
nales (p. 702), (p. 703), (p. 704), (p. 703), (p. 726), 
(p. 727), (p. 728), (p. 130), (p. 733). 


LA PLATIÈRE (De). Fait hommage à l'Assemblée d'un 
ouvrage intitulé : « La vie littéraire de Voltaire » 
(t. XXVJIT, p. 213). 


La Pour, député du tiers état du bailliage de Besan- 
çon. Parle sur les lois rurales (t. XX VIII, p. 607), — 
sur l’organisation dés gardes nationales (p. 703). 


LaPOURIELLE, accusateur public de Paris. Donne les 
motifs de son absence (t. XXVIII, p. 380). 


La REevEILLiÈRE-LÉPEAUX, député du tiers état de la 
sénéchaussée d'Anjou. Demande qu’il soit accordé 
des récompenses aux citoyens qui ont contribué à 
l'arrestation du roi (t. XXVIII, p. 14). 


La RocmeroucauLo (De), député de Ja noblesse de la 
ville de Paris. Fait un rapport sur la cotisation à la 
contribution foncière des Dis Fétaies ou bois desti- 
nés à le devenir, et des tourbières (t. XXVIII, p. 206 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


et suiv.) ; — le défend (p. 210). — Assure l'Assem- 
blée du zèle du département de Paris (p. 372). 


La Roceroucauzo-Liancourr (De), député de la noblesse 
du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis. Parle sur la 
fuite du roi (t. XXVIHII, p. 255 et suiv.). 


La Tour-MaurourG (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Puy-en-Velay. Demande un ET 
pour être employé militairement à Metz (t. XXVIIH, 
p- 9). 


LaAviE, député du tiers état des bailliages de Belfort et 
Huningue. Parle sur le projet de décret relatif aux 
Nantukois établis en France (1. XX VIII, P: 54), — sur 
les agissements du clergé du Bas-Rhin (p. 392), 
(p. 394), sur la défense extérieure de l'Etat Le. 532), 
(p. 533). 


Le Bors-DEscuays, député du tiers état du bailliage do 
Montargis. Parle sur la fuite du roi (t. XXVIII, 
p. 318), — sur l’action de la force publique (p. 653), 
— sur l’organisation des gardes nationales (p. 705). 


LEsrux, député du tiers état du bailliage de Dourdan. 
Présente un projet de décret concernant le verse- 
ment d’une somme de 3 millions de livres au dé. 
parlement des ponts et chaussées (t. XXVIII, p. 381), 


LE Brun, député du clergé de la ville et du bailliage 
de Rouen. Présente un projet de décret sur la liqui- 
dation, la comptabilité et le remboursement des com- 
pagnies financières (t. XXVIII, p. 473); — le défend 
(p. 473), (p. 474), (p. 4173). 


LE CaaPELiER, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Fait un rapport sur les offices de rece- 
veurs des consignalions et des commissaires aux sai- 
sies réelles (t. XXVIIT, p. 416 et suiv.); — le défend 
(p.418). — Fait un rapport sur les théâtres (p. 441 
el suiv.); — le défend (p. 442). 


Leccerc, député du tiers état de la ville de Paris. Fait 
un rapport sur les règlements concernant les ou- 
vriers qui travaillent aux papeteries (t. XXVIIS, 
655 et suiv.). 


LecourTEuzx DE CANTELEU, député du tiers état de la ville 
et du bailliage de Rouen. Rend compte de l'arresta- 
tion du vaisseau l’Africain (t. XXVIIL, p. 3 elsuiv.). 
— Fait un rapport sur les secours provisoires que 
pourront exiger les besoins pressants et momentanés 
des hôpitaux du royaume (p. 40 et suiv.); — le dé- 
fend (p. 42). — Rend compile du résultat de la visite 
du vaisseau l’Africain (p. 455). 


LEGRAND, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur l'arrestation du vaisseau l’Africain 
(t. XXVIIL, p. 5), — sur la police municipale (p. 7), 
— sur la présence de l'Assemblée au Te Deum 
pour la commémoration du 14 juillet (p. 206), — 
sur l'adresse aux Français (pe 363), — sur les agis- 
sements du clergé du Bas-Rhin (p. 393), — sur les 
troubles de Paris (p. 402), — sur l’action de la force 


publique (p. 653), (p. 654). 


LELAy-GRANTUGEN, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Morlaix et Lannion. Parle sur les lois 
rurales (t. XXVIIE, p. 450). 


LELEU DE LA Viiue-Aux-Bois, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur l’organisation des 
gardes nationales (t. XXVIII, p. 704). 


Le PELLETIER-SAiNT-FARGEAU, député de la noblesse de 
la ville de Paris. Parle sur la pe municipale et 
la police correctionnelle (t. XXVUII, p. 7), (p. 25), 
(p. 30), (p. 51). 


LessarT (Valdec de), ministre de l'intérieur. Sa lettre 
au sujet d'une somme de 427,026 livres due par 
M. d’Ainval (t. XXVHI, p. 123). 


Lerrres. — Voir Secret et inviolabilité des lettres. 
Lrancounrt (De), député de la noblesse du bailliage de 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Clermont-en-Beauvoisis, Son opinion, non prononcée, 
sur la loi contre les émigrants (t. XXVIIE, p. 89 ct 
suiv.). 


Liquiparion. Adoption d’un projet de décret, présenté 
ee Giraud-Duplessis, relatif à la liquidation de l'of- 
ce de premier président à la ci-devant chambre des 
comptes de Grenoble (6 juillet 1791, t. XXVIIE, p. 3). 
Projet de décret concernant la liquidation et le rem- 
boursement de plusieurs parties de la dette publique 
présenté par l'abbé Gouttes (9 juillet, p. 55 et suiv.), 
— adoption (fbid. p. 70). 

Projet de décret concernant la liquidation et le 
remboursement de partie de la dette de l'Etat, pré- 
senté par Audier-Massillon (10 juillet, p.105 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 109). 

Projet de décret tendant à accorder aux ci-devant 
avocals au conseil les intérêts de leur finance à 
compter du 1 juillet 1790, présenté par Camus 
(10 juillet p. 109); — débat : Populus (ibid.); — 
rejet (ibid.). 

apport par l’abbé Gouttes sur la liquidation du 
péage de Sainte-Croix (14 jai p. 252 et suiv.); — 
renvoi aux comités central de liquidation et des do- 
maines réunis (bid. p. 255). 

Projet de décret, présenté par Camus, concernant 
la liquidation et le remboursement de diverses parties 
de la dette de l'Etat (16 juillet, p. 354 et suiv.), — 
adoption Lo p. 361). 

Projet de décret sur les reconnaissances définitives 
de Leiden grevées d'opposition, présenté par Au- 
dier-Massillon, (16 juillet, p. 362 et suiv.); — adop- 
tion (ibid. p. 363)- 

Projet de décret concernant la liquidation et le 
remboursement de diverses parties de la dette de 
l'Etat, présenté par Arnoult (21 juillet, p. 459 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 469). 

Projet de décret concernant la liquidation et le 
remboursement de plusieurs parties de la dette de 
l'Etat présenté par Prévôt (27 juillet, p. 688 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 698). 


Lavius (Peter), écuyer. Son opinion sur l'affaire des 
hypothécaires anglais de l'ile de Tabago (t. XXVIII, 
p. 184 et suiv.). 


Loi MaRTIALE. Sur la motion de Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély), l'Assemblée proclame la loi martiale 
(47 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 380). 


Lois ET ACTES DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE. Lettre des ad- 
ministrateurs composant le directoire du départe- 
ment de Paris demandant que le papier de couleur 
soit affecté aux affiches privées et que l'usage du 
apier blanc soit réservé aux corps administratifs el 
Judiciaires (22 juillet 1791, t. XXVILE, p. 508 ct suiv.); 
— adoption (ibid. p. 509). 


Lois ET ACTES DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE. — Voir Décrets. 


Lois ruraLes. [(Suite de la discussion). Section 1. — 
Art. 3: Heurtault-Lamerville (19 juillet 1794,t. XX VIII, 
. 434); — adoption (ibid. 0. 435); — Section II. — 
doption des art. 2 et 3 (iid.); — art. additionnels 
destinés à devenir les art. 4 et 5: plusieurs mem- 
bres (20 juillet, p. 449); — l’Assemblée décrète que 
la tacite reconduction n'aura plus lieu en bail à ferme 
ou à loyer (ibid); — art. 4 du projet de décret : 
lusieurs membres (ibid.); — l'Assemblée décrète 
’ordre du jour (fbid.); — Gaultier-Biauzat fait la 
motion que l'Assemblée ne s'occupe que des articles re- 
latifs à la police rurale (ébid.) ; — débat: Buzot, Briois- 
Beaumetz (ibid.); — adoption de la motion de Gaul- 
tier-Biauzat (ibid.).— Discussion des articles relatifs 
à la police rurale. Art. °° : un membre (ibid. p. 450) ; 
— adoption avec amendement (ibid.) ; — art. 2: un 
membre, Gaultier-Biauzat, Lelay-Grantugen, un mem- 
bre (ibid.); — adoption avec amendement (ibid.); 
— art.3 : plusieurs membres (ébid.) ;— retrait (ibid.) ; 
— art. 4: Moreau, Malës (ibid. et p.suiv.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 451) ; — adoption des art. 
5, 6, 7, 8,9, 10,11, 12, 13,14, 15, 16 (ibid. et p. suiv.); 
— ajournement de l'article 17 (ibid. p.452) ; — adoption 
des art. 18, 19, 20, 21, 22 (ibid.) ; — ajournement de 
l'art, 23 (ibid: — adoption des art. 24, 25, 26, 27, 
28, 29, 30, 31 (ibid, et p. suiv.) ; — adoption de l'art, 32 
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(ibid. p. 455); — renvoi de l'art. 33 au Code pénal 
(ibid. p. 456) ; — adoption des art. 34, 35, 36 et 37 
(ibid.); — additions, transpositions et changements 
faits aux articles relatifs aux délits dans le projet de 
décret des lois rurales (tbid. etp. suiv.) ; — adoption 
des art. 38et 39 (21 juillet, p. 483) ; — art. 40 : Garat, 
Pierre sage à oule, Ramel Nog aret (25 juillet, 
p- 607) ; — adoption (ibid.) ; — adoption des art, #4, 
42, 43, 44 (ibid. et p. suiv.). 


Louis XVI, Sa lettre démentant les promesses faites 
par certains officiers à leurs soldats pour les engager 
à passer à l'étranger (t. XX VIII, p. 14). 

Dépêche de M. de Florida-Blanca à l'ambassadeur 
d’Espagne, au sujet de la fuite du roi et note officielle 
de la cour d'Espagne à la nation française (10 juil- 
let, p. 104 et suiv.); — débat : Rabaud-Saint-Etienne, 
d'André (ibid. p. 105) ; — renvoi des pièces au co- 
mité diplomatique (ibid.). 

Rapport par Muguet de Nanthou sur les événements 
relaufs à l'évasion du roi et de la famille royale 
(13 juillet, p. 231 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. 
p. 242); — discussion générale : Jouye-des-Roches, 
d'André, Robespierre, Alexandre de Lameth, Pétion 
(ibid. et p. suiv.); —De La Rochefoucauld-Liancourt, 
Poutrain, Vadier, Prugnon, Robespierre, Duport, 
Prieur, Démeunier, Babey, d'André, Robespierre, 
Boutteville-Dumetz, abbé Éliguirs, Rewbell, Démeu- 
nier, Rabaud-Saint-Etienne (14 juillet, p. 255 et suiv.); 
— Goupil-Prefeln, Le Bois-Desguays, Goupil-Préfeln, 
abbé Grégoire, Salle, Buzot, Barnave (15 juilict, 
p. 316 et suiv.) — Discussion des articles. — 
Art. 1° : Robespierre, Chabroud (ibid, p. 331 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 332); — art. 2, 3, 4 
et 5 : Dionis du Séjour, do Dortan, Muguet de Nan- 
thou), LE Ar e Choiseul- d'Aillecourt, Muguet 
de Nanthou, de Choiïseul-d’Aillecourt, Barnave, Dar- 
naudat, Muguet de Nanthou, rapporteur, de Mon- 
tesquiou, Muguet de Nanthou, rapporteur, Monneron 
aîné, d'Estourmel, Muginet de Nanthou, rapporteur, 
Delandin, Duport, Muguet de Nanthou, rapporteur, 
d'Estourmel, Lanjuinais, Briois-Beaumetz, Muguet do 
Nanthou, rapporteur (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid. p. 335) ; — texte du projet de décret (ibid. ct p. 
suiv.); — adoption (ibid. p.336). 

Projet de décret, présenté par Démeunier, ten- 
dant à faire subsister l'effet du décret qui suspend 
l'exercice des fonétions royales entre les mains du 
roi jusqu'au moment où l'acte constitutionnel lui aura 
été présenté (16 juillet, p. 377); — discussion : Gaul- 
tier-Biauzat, Démeunier, rapporteur, d’Aubergeon- 
Murinais (ibid.) ; — adoption (ibid.). 


Louis XVI. — Voir Déclaration. — Pétitions. — Ques- 
tions constitutionnelles. — Adresse aux Français. 


M 


Mac-Doxazn (chevalier Archibald), procureur général de 
Sa Majesté Britannique. Son opinion sur l'aifaire des 
Hspolhenirés anglais de l'ile de Tabago (t. XXVIHI, 
p. 176 et suiv.). 


Maven (De), garde du corps. LE de décret relatif 
à sa mise en accusation (t. XXVIIE, p. 242, — Est 
décrété d'accusation (p. 334). 


MaLourr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur l'entrée dans les Tuileries (t. XX VIII, 
. 110), (p. 111). — Son opinion sur cette question : 
a roi peut-il être mis en jugement? (p. 274 et suiv.) 
— Parle sur les agissements du clergé du Bas-Rhin 
(p. 393), — sur l'administration de la marine (p. 408), 
(p. 409), — sur la liquidation des compagnies finan- 
cières (p. 474), — sur l'institution des sourds-mucts 
(p. 491). 


Manoez (De), officier de Royal-Allemand. Projet de dé- 
cret relatif à sa mise en accusation (t. XXVILL, p. 242). 
— Est décrété d'accusation (p. 334). 


Mänixe. Projet de décret sur l'administration de la ma- 


198 


rine, présenté par Defermon (17 juillet 4791, t. XX VIII, 
p. 381 el suiv.); — PE p: 384); — ren- 
voi de l’art. B au comité et adoption des art. 4 à 4 
et 6 à 32 (ibid. et p. suiv.); — adoption des art. 33 
à 37 (18 juillet, p. 408); — art. 38 : Malouet (ibid.); 
— adoption (ébid.); — adoption des art. 39 à 42 (ibid. 
et p. suiv.); — art. 43 : Malouet, Goupil-Préfeln (ibid. 
p. 409); — adoption (ibid.) ; — adoption des art. 44 
à 51 (ibid. et p. suiv.); —sur la proposition de Mon- 
tesquiou, l’Assemblée décrète que les art. 8 et 9 du 
décret seront rapportés et renvoyés au comité des 
finances (p. 528). 


Marine. — Voir Ecoles de mathématiques et d'hydro- 
graphie de la marine. 


MarsEILLE (Ville de). Castellanet demande qu’en ré- 
onse à l'impulation faite contre Marseille d'avoir 
ormé le projet de s’ériger en République, il soit fait 
meution honorable de la conduite de cette ville dans 
le procès-verbal (21 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 487 et 
suiv.); — adoption de cette motion (ibid. p. 488). 


MARSEILLE (Territoire et port de). — Voir Douanes. 


MARTINEAU, député du tiers état dé la ville de Paris. 
Parle sur les eaux de Paris (t. XXVIII, p. 5;) — sur 
l'affaire des Quinze-Vingts (p. 37 et suiv.), — sur les 
dons patriotiques (p. 43), — sur les tribunaux criminels 
de Paris (p. 114), — sur la donation faite au cardinal 
Mazarin (p. 311),—sur le canal entrepris par M. Brulé 
(p. 459, — sur la liquidation des compagnies finan- 
cières (p. 473), (p. 473), — sur la gendarmerie natio- 
nale (p. 507), @ 308), — sur la discipline militaire 
(p.587), — sur la force publique (p. 657). 


MaupassanT, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Nantes. Parle sur les agissements du clergé du 
Bas-Rhin (t. XXVII, p. 392 et suiv.), — sur l'organi- 
sation des gardes nationales (p. 729 et suiv.). 


Mazarin (Cardinal). Rapport par Geoffroy sur la dona- 
tion faite au cardinal, en 1659, du comté de Ferrette 
et des seigneuries de Belfort, Delle, Thann, Altkirch 
et Isenheim (14 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 304 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 311); — discussion : Mar- 
tineau, Pison du Galand (ibid.); — adoption (ibid). 


MERLIN, député du tiers état du bailliage de Douai et 
Orchies. Donne lecture de pièces relatives aux ma- 
nœuvres des ci-devant nobles et du ci-devant clergé 
(& XXVIIE, p. 143 et suiv.). — Parle sur la police cor- 
rectionnelle (p. 30). — Demande que le président soit 
autorisé à écrire une lettre de satisfaction aux gar- 
nisons de Lille et de Douai (p. 243).— Parle sur l'ab- 
dication du roi (p.374), — sur la liquidation des com- 
pagnics financières (p. 473). 


MÉTAL DES CLOCHES. — Voir Monnaies. 


MEYNIER DE SALINELLES, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Nimes et Beaucaire. Fait un rapport 
sur le régime à donner au port et au territoire de 
Marseille, quant aux droits de douane (t. XXVIII, 
p- 637 et suiv.). 


MicueLox, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Paris. Parle sur le recensement des habitants de Paris 
(t. XXVIIL, p. 704). 


MiLLON nE MoNTHERLAN, député du tiers état du bail- 
liage de Beauvais. Parle sur la contribution foncière 
des bois-futaies (t. XXVIII, p. 209). 


Mixes ET Mixières (Suite de la discussion du projet de 
décret y relatif). Art. additionnel proposé par Re- 
gnauld d'Epercy, rapporteur : Gaultier-Biauzat, plu- 
sieurs membres (12 juillet 1791, t. XX VIII, p. 220) ; 
— rejet (ibid.). — Titre XI. — Des mines de fer. — 
Adoption sans discussion des art. 1 à 5 (ibid.); — 
art. 6 : un membre (ibid.); — adoption avec amende- 
ment (ébid.) ; — adoption des art. 7 à 15 (ibid. et p. 
suiv.); — art, 16 : un membre (ibid. L: 221); — adop- 
tion avec amendement (ibid.) ; — adoption sans dis- 
cussion des art. 17 à 21 (ibid.) ; — adoption d’une 
modification à l’art. 18 (14 juillet, p. 279 et suiv.). 
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Moxxaïes. Rapport par Belzais-Courménil concernant 
la fabrication de menue monnaie d'argent (11 juillet 
1791, t. XXVIIL, p. 123 et suiv.) ; — projet de dé- 
cret (ibid. p. 125et suiv.) ; — adoption (ibid, p.126); 
— observations relatives à l'exécution du décret, 
présentées par Belzais-Courménil (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la nomina- 
tiof du sieur Dupré à la PE de graveur général 
1 monnaies, présenté par Belzais-Courménil (11 juil- 
et, p. 126). ; 

Belzais-Courménil donne des explications relatives 
à l'emploi de la matière des cloches (18 juillet, 
p. 407; — débat : de Cernon, Camus (ibid.); — adop- 
tion d'un projet de décret proposé par de Cernon 
(ébid. et p. suiv.). 

Mémoire présenté à MM. les membres du comité 
des monnaies sur les vieux cuivres existant dans les 
ports, et offre d’uns compagnie de Brest de les con- 
vertir en monnaie (18 juillet, p. 410 et suiv.). 

Observations sur la monnaie moulée décrétée jus 
l'Assemblée nationale d’après le projet de M. l'abbé 
Rochon, présenté par M. Millet (18 juillet, p. 412 et 
suiv.). 

Lettre de Tarbé, ministre des contributions publi- 
ques, sur les mesures prises pour la fabrication et 
l'émission de la monnaie de cuivre et pour la fabri- 
cation d’une autre monnaie avec le métal des cloches 
(19 juillet, p. 433 et suiv.) ; — renvoi au comité des 
monnaies (ibid. p. 434). 


MonNERON ainé, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Annonay. Parle sur la fuite du roi (t. XXVIIL 
p. 334). ? 


MonneroN (Louis), député de l'Ile-de-France et des 
Indes-Oricntales. Sa motion sur la liquidation des 
comptes de l’ancienne compagnie des Indes (t. XXVILE, 
p- 418 et suiv.). 


Monrgoissier (De), député de la noblesse du bailliage 
de Chartres. Donne sa démission (t. XXVIIL, p. 84). 


Monresquiou (De), député du clergé de la ville de Paris. 
Présente la rédaction définitive du projet de décret 
relatif à la cotisation à la contribution foncière des 
bois et forêts et des terrains exploilés en tourbières 
(t. XXVIIL, p. 222). — Fait un rapport au nom des 
commissaires envoyés dans les départements de la 
Meuse, de la Moselle et des Ardennes (p. 225 et 
suiv.) ; — le défend (p. 230 et suiv.). — Parle sur la 
fuite du roi (p. 333 et suiv.), — sur la défense exté- 
rieure de l'Etat (p. 520). 


MoxrnerLax (De). — Voir Millon de Montherlan. 


MonrLosiEr (De), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Riom. Parle sur l’entrée dans les Tuile- 
ries (t. XXVIIL, p. 111). 


Monrworix (De), ministre des affaires élrangères. Donne 
des explications sur la mission de M. Duveyrier 
(t. XXVIIT, p. 121), (p. 484). 


Morassiw, officier de Royal-Allemand. Projet de décret 
relatif à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). 
— L'Assemblée décrète sa mise en arrestation 
(p. 334). 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur la police municipale et la police correc- 
tionnelle (t. XXVII, p. 10), (p. 11), (p. 26), — sur la 
contribution foncière des bois-futaies (p. 210), — sur 
la police correctionnelle (p. 369), — sur l’organisation 
des gardes nationales (p. 704). 


Moucxs, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Draguignan. Parle sur la police municipale et la 
police correctionnelle (t. XX VIII, p. 8). (p. 367), — 
sur le gouvernement des paroisses (p. 659). 


Mueuer pe NanrHou, député du tiers état du bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comié. Parle sur les récompen- 
ses à accorder aux citoyens qui ont contribué à l’ar- 
restation du roi (t. XXVIIE, p. 14 et suiv.). Fait un 
rapport sur le secret et l'inviolabilité des leutres 
(p. 111 et suiv.). — Fait un rapport sur les événements 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


relatifs à l'évasion du roi et de la famille 4 4 
(p. 231 et suiv.); — le défend (p.332 et{suiv.), (p.333), 
(p. 24), (p. 809. 


Muninais (De). — Voir Aubergeon de Murinuis, 


Nanruou (De), — Voir Muguet de Nunthou. 


NaNrukois ÉrAgLIS EN Fnance. Projet de décret y rela- 

tif présenté par Bégouen (9 juillet 1791, t, XXVIII, 

A By: — discussion : Lavie, 14. rapporteur 
libia. et p. suiv.) ; — adoption ({bid, p. 55), 


Neuvie (Mme de), femme de chambre de Madame Royale, 
D eo décret relatif à sa mise en liberté(t. XX VIII, 
E à — L'Assemblée décrète sa mise en liberté 

. 338). 


NoaLes (Vicomte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nemours. Parle sur l’état du royaume (1. XX VIII, 
p. 100 et suiv.), (p. 231), — Présente un projet de 
décret sur les hô militaires (p. 599 et suiv.), — 
an projet de rapport sur les hôpitaux militaires (p. 609 
et suiv.), — sur l'organisation des gardes nationales 


(p. 728), (p. 730), (p. 731). 


Numéraing, Adoption d’un projet de décret concernant 
la circulation de trois barils de tres arrètés à la 
douane de Forbach (1 juillet 1791,t. XXVIII, p. 15). 


oo 


OFFICE DE PREMIER PRÉSIDENT À LA CI-DEVANT CHAMBRE 
DES COMPTES DE GRENOBLE. — Voir Liquidalion. 


OFFICES DES RECEVEURS DES CONSIGNATIONS ET DES COM- 
MISSAIRES AUX SAISIES RÉELLES. [apport sur leur 
suppression présenté par Le Chapelier (19 juillet 1791, 
£, BEX VIII, p. 416 et suiv.); — projet de décret 
4bid. p.418) ; — débat préliminaire : Gaulticr-Biauzat, 

habroud, Le Chapelier, rapporteur (4{d.). 


Orricrens. — Voir Droits de citoyen actif. — Serment 
des officiers. 


Orruise (D'}, maréchal de camp. Lx de décret rela- 
tif à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). — 
Est décrété d'accusation (p. 333). 

Ongec (Ville de), — Voir Troubles, 

Onore puguic, — Voir Tranquillité publique. 


Ouvriens PAPeTIEnS. — Voir Papeleries. 


Pr 


député du tiers état de la séné- 
. Fait un Le à sur les 

éssupprimés(t.XX VIII, 
/p. 543). — Parle sur 
pays de Caux (p. à — Défend son 
rapport sur les employés supprimés (p.584), (p. 597). 
Pure. Motion de Dauchy, tendant 4 la cessation du 


share au pape d'une somme de 130,000 livres 
1 juil 1791, t. XX VIII, p. 211); — débat : Populus 


3 — f rédaction (ibid) ; — sur la 

LUN D Vus, rinemlue dite que le 

sera rapporté et que ce en est Pol sera 

renvoyé à l'examen des comités de commerce et d’agri- 

culture, diplomatique et des contributions publiques 
(13 juillet, p. 222). 


Parerenies. Rapport Leclerc sur les réglements 
soupe DS IS qu futailiont aux papeteries 
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et les maîtres de papeteries (26 juillet 1791, 4. XX VII, 
p. 655 et suiv.); — projet de décret (ibid. p, 658); 
— adoption ({bid.). 


Panis (Ville de). Adoption 208 1 de décret tendant 
à décharger le Trésor public des dépenses municipales 
de ceite ville, présenté par Dauchy (23 juillet 1794, 
t. XXVIII, p. #28), 


Panis (Ville de), — Voir Eaux de Parts. — Troubles. 
— Recensement. 


Paroisses. Projet de déeret concernant la circonserip- 
tion de différentes paroisses, présenté par Despaiys 
de Courteilles (8 juillet 17914, 1. Kxvur, p. 38 et suiv.); 
— adoption (fbéd, p. 40). 

Projet de décret concernant la circonscription de 
différentes paroisses (25 juillet, p. #95 et sniv.); — 
adoption (ibid. p. #96). 

Sur la motion de Mougins, l'Assemblée renvoie À la 
prochaine législature un projet de décret sur le gou- 
vernement des Le (26 juillet, p. 659); — texte 
de ce projet de décret ({bid. p. 660 et suiv.) 


Puyex, député du tiers état de la province d'Artois. 
Présente un projet de décret déclarant qu'il n’y a pas 
lieu à TE contre les membres dé la ci-devant 
assemblée de Saint-Domingue (t, XXVIII, p. 15). 


Péace De Sainte-Caoix, — Voir Liquidation. 


Penoupr, sous-lieutenant au régiment de Castella, 
FA de décret relatif au maintien de son arrestation 
{t XXVIII, p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise 
en état d'arrestation (p. 334). 


PENSIONS DES PERSONNES NÉES EX 1716 er Ex 1717. Pro- 
jet de décret relatif à leur rétablissement, présenté 
par Camus Pepe 1791, t. XX VII, p. 280 et suiy.); 
— option (ibid. p. 304). 


Penony, député da liers état de la ville de Valenciennes. 
Parle sur la police correctionnelle (1, XXVIII, p. 26), 
— sur l'affaire des Quinze-Vingis (p. 38), — sur l'or- 
ganisation des gardes nationales (p. 705). 


Périox, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur la police correctionnelle (6, XXVII, p. 24), 
— sur la fuite du roi (p. 243 et suiv.), — Son opi- 
nion sur un conseil d'exécution électif et national 
(p.271 et suiv.), — Parle sur le maintien de la tran- 
quillité publique (p. 403), — sur la discipline mili- 
taire (p. 592). 


Péririoxs. Pétition adressée à l'Assemblée mationale 
par LE Rose Roume, commissaire-ordonnateur 
de l’île de Tabago, chargé par le ministre de répondre 
aux réclamations des y! thécaires anglais (11 juil- 
let 1791, 1, XX VII, p. ÿ « suiv.);, — premier mé- 
moire de M. Roume ({bid, p. 130 et suiv.); — pièces 
justificatives du mémoire de MM. Tod ei Francklyn 
(ibid. p.155 el suiv.); — piéces justificatives de la 
réfutation de M. de Saint-Laurent (ibid, p. 158 et 
suiv.); — deuxième mémoire de M. Roume (ibid. 

, 169 et suiv.); — opinion de M. le chevalier Archi- 
Pad de MacDonald (ibid, p, 176 et suiv.), — de 
M. le chevalier John Scott, sollicitor général de Sa 
Majesté britannique (ibid. p. 179 et suiv), — de 
l'honorable M. Thomas Erskine ({bid, p. 180 et suiv.), 
— de M. John Anstruther, écuyer (ibid, p. 182 c1 
suiv.), — de M. Peter Livius, écuyer (ibid. p. 184 et 

suiv.), — de M. William Adam, écuyer, conseiller en 
loi re 2 186 et suiv.);, — ex de l'affaire entre 

MM. Sterling et Drummond, fait par M. Erskine et 

M. Anstruther (ibid, p. 188 et suiv.); — serment des 

habitants de Oo (Ébld. p. 191); — extrait de la 

seconde séance de l'assemblée générale de la colonie 
de T 0, tenue le 27 mai 1790 ({bid, p. 192); — 
extrait des instructions du comilé de correspondance 
de l'assemblée coloniale de Tabago à M. Jean Petric, 
leur agent 4 Paris (ibid, p. 193 et suiv.); — piéces 

justificatives ({bid. p. 198 et suiv.). ; À 
Pétition de 100 personnes habitant la ville de Paris 

Ep gt Ja LE, FA prendre sur le sort de 

Louis 15 ; # 

Pétition £ À. 0) à citoyens de la ville de Cler- 
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mont-Ferrand demandant la convocation du nouveau 
Corps législatif (28 juillet, p. 771); — discussion : 
Gaultier-Biauzat, Délatiens, Gaultier-Biauzat, d’An- 
dré, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.); — renvoi 
au comité des rapports et des recherches (ibid. p. 113.) 


Péririoxs. — Voir Eaux de Paris. 


P&TRIE (Jean), agent à Paris de l'assemblée coloniale 
de HE Extrait des instructions à lui envoyées 
{t. XXVIÏ, p. 193 et suiv.). 


PEyrucHaun, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Castelmaron d’Albret. S'excuse de son absence 
{t. XXVIIL, p. 72). 


PÉLixes (de), député de la noblesse du bailliage de 
Blois. Est chargé d’aller inspecter les places fortes 
du Haut ct du Bas-Rhin (t. XXVIII, p. 472). 


Pisox nu GALAND, député du tiers état du Dauphiné. 
Parle sur la donation faite au cardinal Mazarin 
{t. XXVIIL, p. 311). — Présente un projet de décret 
concernant les droits supprimés sans indemnité et les 
justices seigneuriales aliènés au nom de l'Etat (p. 420 
et suiv.), — Parle sur l'échange du comté de San- 
cerre (p. 718). 


PLACES DE GUERRE, POSTES ET TRAVAUX MILITAIRES. 
Présentation du tableau de classement de ces places 
par Bureaux de Pusy (8 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 47 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 50). 


PLacEs FORTES DU Haut Er pu Bas-Ruix. Projet de dé- 
cret concernant leur inspection par M. de Phélines, 
présenté par Emmery (21 juillet 4791, t. XXVIII, 
p. 472 et suiv.); — adoption (ibid. p. 473). 


PLACES FRONTIÈRES DU DÉPARTEMENT DES ARDENNES, DE 
LA MEUSE ET DE LA MoseLze. Lettre du ministre de 
la guerre concernant leur situation et leurs ap- 
provisionnements (15 juillet 1791, t. XX VIII, p. 312 
et suiv.); — débat : Fréteau (ibid. p. 313), — l’As- 
semblée ordonne l'impression de la lettre du ministre 
et de l’état qui l'accompagne (ibid.). 


POLICE CORRECTIONNELLE, — Voir Police municipale et 
police correctionnelle. 


POLICE MUNICIPALE ET POLICE CORRECTIONNELLE (Suite 
de la discussion). — Adoption sans discussion ds 
l'article 17 (6 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 6); — inci- 
dent : Bouche, d'André, Bouche, d'André (ibid. et 
p. suiv.); — adoption sans discussion des articles 18, 
19 et 20 (ibid. p. 7); — art. 21 : Prieur, Duport 
(ibid.); — adoption avec amendement (ébid.); — 
art. 22 : Le Pelletier-Saint-Fargeau, Démeunier, rap- 
porteur (ibid.) ; — adoption avec amendement (ibid); 
— art. %3 : Delavigne, Prieur, Legrand, Delavigne 
(ibid.) ; — adoption (4bid.); — adoption sans discus- 
sion des articles 24, 95, 26, 27, 28 et 29 (ibid. et 
p. suiv.); — art. 30 : Aubry-du-Bochet, Mougins, 
Andrieu, Prieur, Rewbell, Heurtault-Lamerville, Dé- 
meumier, rapporteur (ibid. p. 8 et suiv.); — adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 9); — art. 31 : Dé- 
meunier, rapporteur, Duport (ibid); — adoption 
avec amendement (ibid.) ; — adoption sans discus- 
sion des articles 32, 33, 34, 33 et 36 (ibid. ct 
p. suiv.); — art. 37 : Populus (ibid. p. 10); — 
rejet (ibid.); — art. 37 nouveau (art. 38 du projet) : 
Thévenot de Maroise, Goupil-Préfeln, Moreau, Tron- 
chet (ibid.); — adoption avec amendement (ibid.); 
— art. 38 (art. 39 du projel) : Delavigne (ibid); — 
adoption avec amendement (ébid.); — art. 39 (art. 40 
du projet) : Moreau, un membre (ibid. p. 11); — 
adoption avec amendement (ibid.); — art. 40 
(art. 41 du projet) : Delavigne (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid.); — adoption sans discus- 
sion des arlicles 41, 42, 43, 44 (art. 42, 43, 44, 45 
du projet) (ibid.); — art. 45 (art. 46 du projet) : 
Lanjuinais (ibid); — adoption avec amendement 
(ébid.); — art. 46 (art. 47 du projet) : Prieur (ibid. 

+ Suiv.); — adoplion avec amendement (ibid. 

P- 12): — adoption sans discussion de l’article 47 

art. 48 du projet) (ibid.); — adoption d’une motion 

de Duport concernant la police des approvisionne- 
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monts de Paris (7 juillet, p. 25). — Titre II. — Po- 
lice correctionnelle. — Art. 1° : ajournement à la 
discussion des délits qui exigent la peine de la dé- 
portation (ibid.); — art. 2 : Christin, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau (ibid.); — adoption avec amendement 
(ibid.); — adoption sans discussion des articles 3, 4 
et 5 (ibid. et p. suiv.); — art. 6 : Goupil-Préfeln, 
Moreau, Démeunier, rapporteur (ibid. p. 26), — 
adoption avec amendement (ibid.); — art. 7 : retrait 
{ibid.); — art. 8 : Démeunier, rapporteur, Perdrix, 
Démeunier, rapporteur, Goupil-Préfeln, Goupilleau, 
Sallé de Choux, Tronchet (ibid. et p. suiv.); — rejet 
ibid. p. 27); — art. 9: Goupil-Préfelss Duport, 
émeunier, rapporteur, Buzot, Démeunier, rappor- 
teur (ibid.), — ajournement après la discussion des 
autres articles du projet de décret (ibid. p. 28); — 
art. 10 : Pétion, Robespierre (ibid.); — adoption 
(ibid.) ; — art. 11: Démeunier, rapporteur, Buzot 
(ibid.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 29); 
— adoption sans discussion de l’article 12 rl = 
art. 43 : Darnaudat, Duport (ibid. et p. suiv.);, — 
renvoi au comité des articles 43 et 14 (ébid. p. 30); 
— art. 15 : Le Pelletier-Saint-Fargeau, Lanjuinais, 
Garat, Merlin, Chabroud, Démeunier, rapporteur (1bid. 
et p. suiv.); — adoption avec amendement ge 
p. 31); — adoption sans discussion de l’article 16 
(ibid.) ; — adoption avec amendement des articles 17 
et 18 (8 juillet, p. 51); — art. 19 : rejct (ibid.); — 


art. 20 Buzot, Lepelletier-Saint-Fargeau, Garat 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid.); — . 
adoption avec amendement de l'article 21 . 
p- 52), — adoption sans discussion de l'article 22 


(tbid.) ; — art. 23 : Lanjuinais (ébid.); — adoption 
(ébid.); — art, 24 : Buzot, Duport (ibid. et p. suiv.); 
— renvoi au comité des articles 24, 25, 26 et 27 
(ibid. p. 53), — art. 28 : Buzot (11 juillet, p. 126); 


— adoption (ibid. p. 127); — art. 29 : Ramel-No- 
garet, Tronchet, Ramel-Nogaret (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid.); — adoption sans discus- 


sion des articles 30, 31, 32, 33, 34 et 35 (ibid.) ; — 
ajournement de l'article 36 (ibid.); — adoption sans 
discussion des articles 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 
45, 46 (nouveau), 47 (nouveau), 48, 49, 50, 51, 52, 
53, 54, 53, 86, 57, 58 (art. 46, 41, 48, 49, 50, 51, 32, 
53,54, 55 et 56 du projet) (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion des articles 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65 (art. 57, 
58, 59, 60, 61, 62, 63 du projet) (16 juillet, p. 366); 
— art. 66 (art. 64 du projet) : Mougins (ibid. p. 367); 
— adoption ({bid.); — adoption des articles 67, 68, 
69, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 16 (art. 65, 66, 67, 68, 69, 
70, 74, 72, 73, 74 du projet) (bid.). — Articles addi- 
tionnels. — Art. 4er : adoption (ibid. p. 368); -— 
art. 2: Tuant de La Bouverie, d'André, Démeunier, 
rapporteur (ibid.); — adoption (5bid.); — art. 3 : 
Camus (ibid.); — adoption avec amendement (ébid.); 
art. 4 : Démeunier, rapporteur, Moreau, Andrieu 
(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 369); — 
adoption de l'article 3 (ibid.); — texte définiuif da 
projet de décret (19 juillet, p. 425 et suiv.), — 
adoption (ibid. p. 433). 


Poxts ET CHAUSSÉES (Département des). — Voir Dé 
penses de l'Etat. 


PoruLus, député du tiers état du bailliage de Re 
en-Bresse. Parle sur la police municipale {t. XXVIIT, 
p. 10), — sur les intérêts de finance à accorder aux 
ci-devant avocats au conseil (p. 109), — sur l'entrée 
dans les Tuileries (p. 110), — sur la contribution fon- 
cière des bois-futaies (p. 211), — sur la cessation du 
payement au pape d’une somme de 130,000 livres 
(p. 241), — sur la cessation du payement à la Cham- 
bre apostolique d'Avignon d’une somme de3,000livres 
(p. 211), — sur les rations de fourrage à attribuer 
aux officiers généraux (p. 213). 


Porexrruy (Occupation des défilés de). — Voir Dé- 
fense extérieure de l'Etat. 


Port DE DuxkERQuE. — Voir Franchise du port de 
Dunkerque. 


Port DE MARSEILLE. — Voir Douanes. 


PossEL, commissaire-ordonnateur de la marine à Tou- 
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lon. Sur la proposition de Varin, l'Assemblée décrète 
u'il x a pas Jieu à inculpation contre lui 
t. XXVIII, p. 682). 


Pourraix, député du tiors état du bailliage de Lille, 
Parlo sur la fuite du roi (t. XXVIII, p. 258). 


PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE.  Deformon 
(19 juillet 4794, t. XXVII, p. 415). 


PRÈèTRES RÉFRACTAIRES, Lettre de Duport, ministre de 
la justice, relative à des procédures contre des prètres 
er {sus re, (6 juillet 1791, t. XXVIII, p. 12) ; — 
renvoi aux comités des rapports et des recherches 
réunis (ibid.). 


Prévôr, député du tiers état du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier. Présente un projet de décret con- 
cernant la liquidation de plusieurs parties de la dette 
de l'Etat (t. XXVIIL, p. 688 ot suiv.), 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Chälons- 
sur-Marne. Parle sur la poliro municipale (t. XX VIT, 

. 7), (p. 8), (p: 11 et suiv.), — sur l'émigration 

p. 24), — sur l'émission des assignats do 5 livres 

. 72), — sur l'émigration (p. 74 et suiv.), — sur 
état du royaume (p. 101), — sur la fuite du roi 
(p. 267 et suiv.), (p. 331), (p. 332). — Fait un rap- 
port sur l'institution des sourds-muels (p. 489 et 
suiv.). — Parle sur la défonso de l'Etat (p. 520), — 
sur les employés supprimés (p. 584), — sur la dis- 
cipline militaire (p. 585), (p. 588 et suiv.), (p. 589), — 
sur l'action de la force publique (p. 653), (p. 656), 
p. 657), — sur l’organisation des gardes nationales 
p. 703), (p. 704), (p. 705), (p. 730), (p. 733). 


PROMULGATION DES DÉGRETS. — Voir Décrets. 


Prucxox, député du tiers état du bailliage do Nancy. 
Présento des projets de décrot relatifs au logement 
de différents corps administratifs (t. XXVIII, p. 252). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 259 et suiv.). — Pré- 
sente des projets de décret relatifs au logement des 
différents corps administratifs (p. 415 ct suiv.), 
(p. 504 et suiv.). 


Pusy (De). — Voir Bureaux de Pusy. 


e 


Quaronae auiLET 1789, — Voir Te Deum. 


QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES. Opinion de M. Ferrières, 
député de Saumur, sur la situation présento du roi 
et du royaume (13 juillot 1791, t. XXVIIT, p. 247 et 
suiv.). 

Opinion de M, Malouet sur cette question : Lo roi 
peut-il être mis en jugement? (14 juillet, p.274 et 
suiv.). 

De la République, ou un roi est-il nécessaire à la 
conservation de la liberté? par M. Condorcet (15 juil- 
let, p. 336 et suiv.)., 

Discours sur la question do savoir si lo roi peut 
être jugé, prononcé à l'assemblée des amis de la 
Constitution, dans la séance du 10 juillet 1791, par 
J.-P. Brissot (15 juillet, p. 338 et suiv.). 

Opinion de Delandine sur la situation présente du 
roi (15 juillet, p. 345 ct nd 

Opinion de de Curt sur l'inviolabilité de la per- 
sonne du roi et l’indivisibilité du trône (15 juillet, 
p. 348 et suiv.). 


QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES. — Voir Louis XVI. — 
Conseil d'exécution électif et national. — Abdica- 
tion du roi. 


Quixze-Vinérs. Rapport par l'abbé que sur l'affaire 
des Quinze-Vingts (1 juillet 1791, t. XX VIT, p, 36 et 
suiv.); — projet de décret (ébid. p. 37); — diseus- 
sion : Chabroud, Martineau, Perdrix, Rœderer (4bid, 
et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 38), 


Are Série, T, XXVIIL, 


RABAUD-SAINT-ETIENNE, député du tiers état de la sé- 
néchausséo de Nimes et Beaucaire. Parlo sur l’émis- 
sion des assignats de 5 livres (p. 44 et suiv.), (p. 45), 
(n, ps — Sur l'état du royaume (p. 101), — sur la 
fuite du roi (p. 103). — Présente un projet de décret 
destiné à fixer d'une manière définitive l'uniforme des 
gardes nalionales (p. 223). — Parle sur la fuito du 
roi (p. 271). — Présente des articles additionnels sur 
l'organisation de la gendarmerie nétionale (p. 306 et 
suiv.) ; — les dézend lp 507), (p. 508). — Porte sur 
le recensement général des habitants de Paris (p. 829 
et suiv.), — sur la défense extérieure de l'Etat 
{p+ 532). — Présente un projet de décret sur le re- 
ceusement général de Paris (p, 100).—Défend le pro- 
jet de décret sur l’organisation des gardes natio- 
nales (p. 702), (p. 703), (p. 704), (p. 705), (p. 727), 
(p. 728), (p. 730), (p. 731). 


RaxeL-NocareT, député du tiers état de la sénéchausséo 
de Carcassonne, Donne des renseignements sur l’ar- 
restation du chef du régiment en garnison à Carcas- 
sonne (t. XXVII, p. 14). — Préseuto un projet de 
décret sur l'expédition des décrets (p. 40). — Parle 
sur les tribunaux criminels de Paris (p. 114), — sur 
Ja police correctionnelle (p. 127), — sur la contribu- 
tion foncière des bois-futaies (p. 210). — Secrétaire 
(p 395). — Parle sur les lois rurales (p. 607). 


RECENSEMENT GÉNÉRAL DES HABITANTS DE PARIS. Rabaud- 
Saint-Etienne demande que le mairo de Paris soit 
appelé à l’Assemblée pour rendre compteiles mesures 
prises pour y procéder (23 juillet 1791, t. XXVII 
p. 529 et suiv.); — adoption de cette motion (ibid, 
p. 530); — Bailly, maire de Paris, rend compto des 
mesures prises pour le rocensement (ibid. p. 543); — 
réponse du président (ibid); — projet de décret 
tendant à assurer l'exécution du recensement, pré- 
senté par Rabaud-Saint-Etienne (38 juillet, p. 700); — 
discussion : Lanjuinais, Andrieu, Tuaut de La Bou- 
verie, Démeunier, Michelon, Tronchet (ibid, ct p- 
suiv.); — adoption avec amendemont (5bid, p. 701). 


RECEVEURS DES CONSIGNATIONS. — Voir Offices des re- 
ceveurs aux consignations, 


RECEVEURS NATIONAUX DE L'ENREGISTREMENT, DES DO- 
MAINES ET DROITS RÉUNIS. Font part à. l'Assemblée du 
zèle qu'ils mettront à remplir leurs fonctions {28 juil- 
let 1191, t. XX VII, p. 736). ? 


RECEVEURS PARTICULIERS DES FINANCES CHARGÉS DU RE- 
COUVREMENT DES ROLES SUPPLÉTIFS POUR LES SiX DER- 
NIERS MOIS DE 1789. Projet de décret y relatif pré- 


senté par l'abbé Gouttes (9 juillet 1791, t. XXVIIT 
p. 70 et suiv.); — adoption boia. p- 71). * 


RÉCOMPENSES AUX CITOYENS QUI ONT CONTRIBUÉ À L'AR- 
RESTAFION DU ROI. Motion de La Réveillère-Lepeaux y 
relative (7 juillet 1791, t. XXVIIF, p. 14); — débat : 
Muguet de Nanthou (ibid: et p. suiv.); — renvoi au 
pouvoir exécutif (ibid. p. 15), 


RÉGIE GÉNÉRALE, — Voir Compagnies financières. 


ReGnaun, député du ticrs élat de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d'Angély. Fait un rapport au nom des 
commissaires envoyés dans les départements de l’Ain 
de la Haute-Saône, du Jura et du Doubs (t, XXVILL 
p. 313 et suiv.).—Parle sur la tranquillité publique 

. 363). — Demande la proclamation de la loi mar- 
liale (p. 380). — Propose des mosures à prendre 
contre les perturbateurs du repos public (p. 380 et 
suiv.). — Parle sur les troubles de Paris (p. 402), — 
Présente un pus de décret sur les mesures propres 
au maintien de l'ordre public (p. 402 et suiv.).— Parle 
sur la défense de l'Etat (p. 823, — sur l’exécution du 
décret rendu contre Louis-Joseph de Bourbon-Condé 
p. 529),— sur la défense extérieure de l'Etat (p. 532), 
p. 533), — sur les moyens d'indemnisor les employés 
‘supprimés [pe 542), — sur les troubles du pays de 
Caux (p. 54 1m sur la discipline militaire (p, 898), — 
sur l’action do la force publique (p. 651), (p, 648), 
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Recxauz» D’Epency, député du tiers état du bailliage 
de Dôle. Propose un article additionnel au titre 1°" du 
projet de décret sur les mines et minières (t. XX VIII, 


p. 220) 


Réuy, sous-officier au 4° régiment de dragons. Projet 
du décret relatif au maintien de son arrestation 
(t. XXVIII, p. 242). — L'Assemblée décrète son ar- 
restation (p. 334). 


RépugLique (De la). — Voir Questions constitution 
nelles “ 


REwWBELL, député du tiers état du bailliage de Colmar 
et Schelestadt. Parle sur l'arrestation du vaisseau 
VAfricain (t. XXVIU, p. 5), — sur la police munici- 
pale (p. 8), — sur l'émigration (p. 77 et.suiv.), 
(p. 86), — sur la fuite du roi (p. 270), — sur les agis- 
sements du clergé du Bas-Rhin (p. 393 et suiv.), — 
sur les théâtres (p. 442), — sur la discipline mili- 
taire (p. 471), — sur la défense de l'Etat P- 522), — 
sur les troubles de Paris (p. #27), — sur Îa défense 
extérieure de l'Etat (p. 531 et suiv.), — sur les trou- 
bles de Paris (p. 536), — sur les troubles du ns de 
Caux (p. 530), — sur l'organisation des gardes na- 
tionales (p. 703 et suiv.), — sur l'échange du comté 
de Sancerre (p. 718). 


Ricuier (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saintes, Donne sa démission (1. XXVIIE, p. 42). 


ROBESPIERRE (Maximilien de), député du tiers état de 
la province d’Artois. Parle sur la police correction 
nelle (t. XXVIII, p. 28), — sur les troubles de Brie- 
Comte-Robert (p. 219), — sur la fuite du roi (p. 243), 
(p. 261 et da 5 * (p. 270), (p. 331 et suiv.). 


RocaecxouaRT (De), député de la noblesse de la ville de 
Paris. Son décès est annoncé à l’Assemblée (t. XXVIL, 
p. 46). 


RŒpERER, député du tiers état de la ville de Metz. Parle 
sur l'affaire des Quinze-Vingts (t. XXVIIL, p. 38), — 
sur l’abdication du roi (p. 331), — sur les employés 
supprimés (p. 584). 


Roue DE SAINT-LAURENT (Philippe-Rose), commissaire- 
ordonnateur de l'ile de Tabago. Sa pétition à l’As- 
semblée nationale au sujet des réclamations des hy- 
pothécaires anglais (t. XX VIII, p. 129 et suiv.); —son 
premier mémoire adressé à l’Assemblée (p. 130 et 
suiv.); — pièces jusüficatives de sa réfutation du mé- 
moire de MM. Tod et Francklyn (p. 158 et suiv.); — 
son deuxième mémoire (p. 169 et suiv.). 


RoussiLLon, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur les troubles de Brie-Comte-Ro- 
bert (t. XXVIII, p. 219). — Fait un rapport sur le 
commerce du Levant (p. 492 et suiv.). — Parle sur 
l’organisation des gardes nationales (p. 704), — sur 
les faux assignats (p. 721). 


Royaz Courtois (Régiment de). — Voir Troubles. 


Rover (Abbé), député du clergé de la ville d'Arles. Fait 
un rapport sur l'affaire des Quinze-Vingts (t. XX VIII, 
p. 36 ei suiv.). 


S 


Saixt-Dominçus. — Voir Troubles. 
SainT-LAURENT, — Voir Roume de Saint-Laurent. 
SALINELLES (De). — Voir Meynier de Salinelles. 


Saurxes DÆ FRancae-ContÉ. He y relatif: par 
Christin (6 juillet 1791, t. XX VIII, p. 1'et suiv.); — 
rojet de décret (ibid. p. 2 et suiv.); — débat préa- 
Bb e : Gaultier-Biauzat, Vernier, Pierre Dedelay (ibid. 
p. 3); — ajournement (ibid.) ; — discussion : Gaul- 
tier-Biauzat, Barnave- (13 juillet, p. 229 et-suiv.); — 
adoption (bd. p. 333). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


SALLE, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur la faite du roi (t. XXVIII, p. 320 et suiv.). 
— Propose des articles relatifs à l’abdication du roi 

. 324), (p. 377). — Présente un projet d'adresse aux 

rançais Ubie. et p. suiv.). — Fait un rapport sur 
les événements du champ de la Fédération (p. 526 et 
suiv.); — le défend (p. 834). — Son opinion, non 
prononcée, sur l’organisation des gardes nationales 
(p- 706 et suiv.). 


SALLÉ DE CHoUx, député du tiers état du bailliage de 
mg” À Parle sur la police correctionnelle (t. ll, 
p- 21). 


SancERRE (Comté de). Rapport par Fricot sur l'échange 
de ce comté (23 juillet 1791, t. XXVIIL, p: 551 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 573 et suiv.); — 
justifications du sieur d'Espagnac (27 juillet, p. 715 
et suiv.); — discussion : Bazoche, Pison du Galand, 
Rewbell, Bouchotte, Pison du Galand, Delavigne, Fri- 
cot (ibid. p. 717 et suiv.);, — adoption des art. 4 et2 
(ibid. p. 719); — art. 3 : Goupil-Préfeln (ibéd.); — 
adoption avec amendement (fbid.); — adoption de 
l'art. 4 (ibid.). 


Scorr (John), sollicitor général de Sa Majesté britan- 
nique. Son opinion sur l'affaire des hypothécaires 
er re de l'ile de Tabago (t. XXVIII, p. 179 et 
suiv.). 


SECOURS AUX HôPirAux. — Voir Hôpitaux du royaume. 


SECOURS EN CAS D’INCENDIES, INONDATIONS ET AUTRES 
FLÉAUX. Projet de décrec concernant les précautions à 
prendre pour les distribuer, pes par Vernier 
(16 Em t. XXVIII, p. 362) ; — ajournement 
(ibid.). 

SECRET ET INVIOLABILITÉ DES LETTRES. pe pd rela= 
tif par Muguet de Nanthou (10 juillet 1794, t. XXVIII, 
p- 111); — per de décret (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ihid. p. 112). 


SECRÉTAIRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. De Château- 
neuf-Randon, Ramel-Nogaret, Delavigne (18 juillet 
1791, t. XAVIIT, p. 395). 


Sésour (Du). — Voir Dionis du Séjour. 

SERMENT DES FONCTIONNAIRES. Serment des consuls et 
autres employés français à l'étranger (20 juillet 1791, 
t. XXVIIL, p. 454). 


SERMENT DES OFFriICIERS. Listes des officiers qui ont 
prêté le serment (6 juillet 1791, 1. XXVII, p. 5), 
(7 juillet, p. 31), (8 juillet, F: 43), (12 juillet, p. 210), 
(43 juillet, p. 316), (18 juillet, p. 404). 


SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES. — Voir Hôpitaux mili- 
laires. 


SÈze (DE). — Voir Desèze. 


SicarD (Abbé), instituteur des sourds-muets. Son dis- 
cours à l’Assemblée (t. XXVIII, p. 491 et suiv.). 


SiLLerY (De), député de la noblesse du bailliage de 


Reims. Fait un rapport sur les troupes coloniales 
(& XXVII, 5 115 et suiv.). — Demande que les 
membres de l'Assemblée se rendent au lieu de leurs 


séances chaque fois que la générale baitra Ç: 395). 
— Parle sur la nomination du gouverneur du Dau- 
pbin (p. 453). 


SITUATION DU ROYAUME. — Voir Etat du royaume. 
SORTIE DU ROYAUME. — Voir Emigration. 


Sourps-Muers. Rapport sur leur institution par Prieur 
(21 juillet 1791, t. XXVIII, p. 489 et suiv.) ; — 
projet de décret (ébid. p. 490) — discussion : Malouet, 
plusieurs membres (#béd. p. 491); — adoption avec 
amendement (ibid.). 

Discours de l’abbé Sioard, instituteur des sourds- 
muets (21 juillet, ?: 494 et suiv.); — réponse du 
président (:bid. p. 494). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Sous-orriciens. — Voir Droits de citoyen actif. 
SPECTACLES. — Voir Théâtres. 


STERLING. Exposé de son affaire avec M. Drummond 
(t. XXVIIL, p. 488 et suiv.). 


T 


TasaGo (Île de). — Voir Pétitions. 


Tazor, officier du Royal-Allemand. Projet de décret 
relatif à sa mise en accusation (t. XXVIII, p. 242). — 
L'Assemblée décrète sa mise en arrestation (p. 334). 


Tarsé, ministre des contributions et revenus publics. 
Sa lettre au sujet du remboursement des avances 
faites par les anciens directeurs des vingtièmes 
(t. XXVIII, p. 205). — Rend compte des mesures 
que pour fa fabrication et l'émission des monnaies 

e cuivre et pour la fabrication d’une autre monnaie 
avec le métal des cloches (p. 433 et suiv.). — An- 
nonce la nomination des régisseurs de l’enregistre- 
ment (p. 593). 


TARIF DES DROITS D'ENTRÉE ET LE SORTIE. 
Douanes. 


— Voir 


TE DEUM ANNUEL DFS ÉLECTEURS DE LA VILLE DE PARIS 
EN 1789. L'Assemblée décide qu’une députation as- 
sistera à cette cérémonie (7 juillet 1791, t. XXVIII, 
p. 31). 


TE DEUM POUR LA COMMÉMORATION DU 14 JUILLET 1789. 
Lettre de Bailly, maire de Paris, invitant l’Assemblée 
à y assister (12 juillet 1791, t. XXVIIL, p. 206) ; — 
débat : plusieurs membres, Legrand, Dauchy (ibid.); 
— l'Assemblée décide qu’une députation de 24 de ses 
membres assistera à celte cérémonie (ibid.); — noms 
des membres composant la députation (ibid.) 


THann (Seigneurie de). — Voir Mazarin. 


THÉATRE FEYDEAU. Lettre de Bailly, maire de Paris, 
sur ce qui s’y est passé le 15 juillet 1791 (17 juillet 
4791, t. XXVIIT, p. 380). 


TaéatRes. Rapport par Le ie sur les droits des 
auteurs et de leurs héritiers (19 juillet 1791, t. XXVIIL, 
p. 441 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 442); 
— discussion : Rewbell, Le Chapelier, rapporteur, 
Castellanet siagl — adoption avec amendement 
(ibid. p. 443). 


THÉVENARD, ministre de la marine. Sa lettre sur los 
droits des gouverneurs des colonies (t. XXVIIT, 
. 659). — Annonce la démission des commissaires 
civils ai pour se rendre à Saint-Domingue 
(p. 706). 


THÉvENOT DE MAROISE, député du tiers état du bailliage 
de Langres. Parle sur la police municipale(t. XXVIH, 
p. 10), — sur l’organisation des gardes nationales 


(p. 703). 


TaisauLT, député du clergé du bailliage de Nemours. 
Rend compte des rèsultats de l'appel nominal du 
12 juillet 4791 (t. XXVIIL, p. 213), (p. 404 ot suiv.). 


Ton. — Voir Pétitions. 


TouLonGeoN (De), député de la noblesse du bailliage 
d’Aval-en-Franche-Comté. Parle sur l’émigration 
(t. XXVIIL, p. 23°,— sur la discipline militaire (p.598). 


TounsiÈènes. — Voir Contribution foncière. 


Tounzez (M=° ‘de), gouvernante des enfants de France- 
Projet du décret relatif au maintien ‘de son arresta- 
tion (t. XXVIII, p. 242). — L'Assemblée décrète sa 
mise en état d’arrestation (p. 335). 


TRANQUILLITÉ PUBLIQUE. D'André demande que le dé- 
partement, la municipalité, les 6 accusateurs publics 
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de Paris et les ministres soient mandés à la barre pour 
qu’il leur soit enjoint de donner des ordres pour veiller 
avec soin à la tranquillité publique (16 juillet 1791, 
t. XXVIII, p. 364); — discussion : Chabroud, Vadier, 
Goupil-Préfeln, Grelet du Beauregard, Regnaud (de 
Saint-Jean-d’Angély (ibid. et p. suiv.); — adoption 
de la motion de d'André ol à 365) ; — instruc- 
tions du président aux membres du département et de 
la municipalité de Paris (ibid. p. 372); — réponse de 
de La Rochefoucauld, président du département de 
Paris (ibid.); — de Bailly, maire de Paris (ibid. et 

. suiv.); — instructions du président aux ministres 
ibid. p. 375); — réponse de Duport, ministre de la 
justice (ibid.); — instructions du président aux ac- 
cusateurs Frs de la ville de Paris (ibid. p.376). 

Rognaud (de Saint-Jean-d'Angély) propose diverses 
mesures à prendre contre les perturbateurs du repos 
publie (17 juillet, p.380 et suiv.); — renvoi aux co- 
mités de Constitution et de jurisprudence (ibid. 
. 381); — projet de décret présenté par Regnaud 
le Saint-Jean-d'Angély) e juillet, (p. 402 et suiv.); 
— discussion : Pétion, Tronchet, Guillaume es 
p. 403 et suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. 
p. 404); — Garat alné demande qu'il soit fait égale 
ment une loi contre les provocations indirectes (ibid); 
— sur la proposition de Barnave, l'Assemblée décrète 
l’ordre du jour (tbid.). 


TreiLHARD, député du tiers état do la ville de Paris. 

Parle sur les tribunaux criminels de Paris (t. XX VIII, 

. 114).— Sa réponse au discours de Denizot, orateur 

E la députation des citoyens composant la garde na- 

tionale de Passy, Auteuil et Boulogne (p. 217), — au 

discours de l'orateur de la députation des jeunes 

élèves de l'école de dessin ({bid. et p. suiv.), — au 

discours de l'orateur de la municipalité de Sainte- 

Menchould (p. 218). — Parle sur les troubles de Paris 
(p. 402). 


TRÉSORERIE NATIONALE. (Suite de la discussion du plan 
d'administration intérieure.) — De la Recette. — Ti- 
tre I°r.— Adoption (44 juillet 1791, t. XXVILI, p. 116 
et suiv.).— Titre I1.— Adoption (ibid. p.117 et suiv.). 
—De la Dépense.— Titre I*.— Adoption (tbid. p. 119 
et suiv.).— Titre II.— Adoption (ibid. p. 120). — Ti- 
tre III.—Adoption (ébéd. et p. suiv.).—De La Compta- 
bilité.—Titre I".— Adoption (ibid. p.121 et suiv.).— 
Titre II.—Adoption (ibid. p. 122 et suiv.).—Titre III. 
—Adoption des art. 1, 2 el 3 (ibid. p. 193). 


TRIBUNAUX CRIMINELS DE PARIS. Duport présente un pro- 
jet de décret concernant leur organisation (14 juil- 
et 1791, t. XXVIII, p. 114); — discussion : Martineau, 
Treilhard, Fréteau, Bouche (ibid.) ; —adoption du pro- 
jet de décret modifié (ibid. p. 115). - 


TRIBUNAUX CRIMINELS PROVISOIRES DE LA VILLE DE PARIS 
ET TRIBUNAL PROVISOIRE ÉTABLI À ORLÉANS. Adoption 
d'un projetde décret concernant leur traitement, pré- 
senté par de Cernon (24 juillet 1791, t. XXVIIT, 
p. 583 et suiv.). 


TroncuerT, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la police municipale et la police correc- 
tionnelle (t. XXVIII, p. 10) (4 27), (p. 127). — Sa 
réponse au discours de M° Boussion (p.| 280). — 
Parle sur le maintien de la tranquillité publique 
(p. 404),—sur les troubles de Paris (p. 536 et suiv.), 
— sur la discipline militaire (p. 539), — sur l’action 
de la force publique (p. 651), lp- 652), (p. 653), 
(p. 654), (p. 656 et suiv.), (p. 651), — sur le reconse- 
ment des Pants de Paris (p. 701), — sur l’organi- 
sation des gardes nationales (p. 705), (p. 731 et 
suiv.). 


TrougLes. Adoption d'un projet de décret, présenté par 
Payen, déclarant qu'il sy a pas lieu à inculpation 
contre les membres de la ci-devant assemblée de 
Saint-Domingue (7 juillet 1791, t. XXVIII, p. 15); — 
addition proposée par Bouche (9 juillet, p. 53 et suiv.); 
PR ibid. p.54); — texte du décret modifié 
ibia.). 

Lettre des officiers municipaux de Port-au-Prince 
(27 juillet, p. 694 et suiv.). 

Adoption d'un projet de décret relatif à l'affaire 
du régiment royal-comtois et à la sentence du con- 
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seil de guerre de 17173, présenté 
(7 juillet, p. 36). 

Adresse des habitants de Brie-Comte-Robert 
(12 juillet, p. 219); — débat : Robespierre, Roussil- 
lon, Robespierre (ibid.); — renvoi au comité des rap- 
ports (ibid.). 3 

Rapport par Goupilleau sur les troubles survenus 
dans plusieurs districts du département de la Vendée 
(16 juillet, p. 378 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 379); — adoption (ibid.). 

Plaintes et réclamations du directoire de district et 
de plusieurs citoyens et curés de la Châteigneraie, 
département de la Vendée, au sujet des troublos 
excités par les ecclésiastiques non conformistes 
(28 juillet, p. 770), — renvoi aux comités des rapports 
et ecclésiastiques (ibid.). à 

Baïily, maire de Paris, rend compte des événements 
arrivés dans la journée du 17 juillet 1791 (18 juillet, 
p.398 et suiv.); — réponse du président (ibid. p.401); 
— sur la motion de Barnave, l’Assemblée décrète 
l'impression du procès-verbal de la municipalité ot 
de la réponse du président et ordonne la poursuite 
des auteurs des délits (ibid. p. 402); — Legrand 
demande que l'individu qui a tiré sur le général La 
Fayette soit recherché et poursuivi (bid.);, — débat : 
Treilhard, Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély), Fré- 
teau (ibid.);, — adoption de la motion de Legrand 
(tbid.); — Pepe par Salle sur les événements du 
champ de la Fédération (22 juillet, p. 326); — projet 
de décret (ibid. et p. suiv.)}; — discussion : Lanjui- 
vais, Rewbell (ibid. p. 5217); — Salle, rapporteur, 
Lanjuinais, Brillat-Savarin, Boissy-d’Anglas, d'André, 
Salle, rapporteur, Camus, d'André, Rewbell, Tron- 
chet (23 juillet, p. 534 et suiv.}; — adoption avec 
amendement (ibid. p. 337); — Bernard, accusateur 
publie, rend compte des diligences qu'il a faites à l’oc- 
casion des troubles des 17 ot 18 (ébid. p. 541 et suiv.). 

Rapport par Vicillard (de Coutances) sur les événe- 
ments survenus dans le pays ci-devant do Caux 
(23 juillet, p. 548 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 549); discussion : Regnauld (de Suint-Jeun-d'An- 
gély), d'Aremberg de La Marck, Vadier, Palasne de 
Champeaux, Rewbell, d'André (ibid. et p. suiv.). 
— adoption avec amendement (ibid. p.551). 

Lettre du directoire du département de la Seine- 
Inféricure rendant compte du succès des moyens 
employés pour assurer lo rétablissement de la tran- 
quillité dans la municipalité d'Orbec (25 juillet, p. 593 
et suiv.). 


TROUPES COLONIALES. Rapport par de Sillery sur les régi- 
ments et bataillons coloniaux et autres troupes em- 
ployés à la défense des colonies et des possessions 
nationales hors du royaume(11 juillet 1791,t. XXVIII, 

. 113 et suiv.); — projet de decret (ibid. p. 116), — 
adoption (ibid.). 

Tuaur DE La Bouvente, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Ploërmel. Parle sur la police cor- 
rectionnelle (t. XXVII, p. 368), — sur la nomination 
du gouverneur du Dauphin (p. 453), — sur les moyens 
d’indemniser les employéssupprimés (p.542), (p. 585), 
— sur le reconsement des habitants de Paris (p.7u0), 
— sur les faux assignats (p. 722), — sur l’organisa- 
tion des gardes nationales (p. 731). 


TuiLeries, Le président annonce que les cartes des dé- 
putés ne leur donneront désormais plus droit à l'en- 
trée dans les Tuileries (10 juillet 1791, €. XXVIIX, 
p. 110); — incident : d'Ambly, Populus, Malouet, Du- 
fraisse-Duchey, de Faucigny-Lucinge, Malouet, de 
Montlosier (ibid. et p. suiv.). 

Tureix, député du tiers état du bailliage de Blois. 
Parle sur l'échange du comté de Sancerre (t, XX VIH, 
p. 719). 


par Chabroud 


U 


UxiversiTÉ DE Paris. L'Assemblée décide qu'une dépa- 
tation de 12 membres assistera à la distribution de 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


ses prix (10 juillet 1791, t. XX VII, p. 99); — liste 
des membres composant cette députation bia. 


V 


VaDiER, député du tiers état de la sénéchaussée de Pa- 
miers. Parle sur la fuite du roi (t. XXVIII, p. 258, 
et suiv.), — sur une adresse aux Français (p. 365), 
— sur les troubles du pays de Caux (p. 330). 


VaLory (De), garde du corps. Projet de décret relatif à 
sa mise en accusation (t. XXVIIL, p. 242). — Est dé- 
crété d'accusation (p. 334). 


Var, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Fait un rapport sur les poursuites contre le 
sieur Possel, commissaire de la marine (t. XXVIIS, 
p. 682). 


Vassy (De), commandant général de Catalogne. Se 
plaint de l’empèchement apporté, à plusieurs endroits 
do la frontière, à l’entrée et à la sortie des sujets 
espagnols (t, XXVIII, p_ 102). 


VeLcourT (De), commissaire-ordonnateur à Thionville. 
Projet de décret relatif à sa mise en accusation 
(t. AXVIIT, p. 242). — L'Assemblée décrète sa mise 
en arrestation (p.334). 


VENDÉE (Département de la). — Voir Troubles. 


VERNIER, député du tiers élat du bailliage d’Ayal en 
Franche-Comté. Parle sur les salines de Franche-Com- 
té (t. XXVIIT, p. 3). — Présente une pétition des ac- 
tionnaires des eaux de Paris (p. 3). — Fait un rapport 
sur les moyens de prévenir, dans les temps de trou- 
bles seulement, l’abus do la liberté qu'a tout citoyen 
d'aller, venir et s'absenter comme bon lui semble 
(P- 18 et suiv.). — Parle sur l'émission des assignats 
de 3 livres (p. 72). — Présente un nouveau projet de 
décret sur les émigrants (p. 73); — le défend (p. 85). 
— Parle sur le plan d'administration antérieure de la 
trésorerio nationale (p. 116). — Présonte un projet de 
décret concernant les précautions à pén : pour 
distribuor les secours accordés en cas d’incendies, inon- 
dations ot autres fléaux (p. 362). — Parlo sur les 
les employés supprimés (p. 597). 


VieiLLarD, député du tiers état du bailliage de Coutan- 
ces. Parle sur l’appel nominal (t. XXVIIL, p. 113), — 
sur la nomination du gouverneur du Dauphin (p.453 
et suiv.). — Fait un rapport sur les troubles du pays 
de Caux (p. 548 ot suiv.). 


Visxes (De), député du tiers état du bailliage de Ver- 
man lois. Rend compto do sa mission dans los dépar- 
tements do la Meurthe, de Ja Moselle et des Arden- 
nes (t. XXVIII, p. 231). 


VoineL, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
mines. Parle sur la discipline militaire (t. XXVIII, 
p. 589). 


VozraiRe. Lottre des administrateurs composant le 
directoire du département do Paris annonçant l’arri- 
vée de ses restes (9 juillet 1791, t. XXVIIT, p. 72), 
— l'Assemblée décide qu’uno députation do 15 mem- 
bres assistera à la cérémonie de la translation (ibid.); 
— noms des membres composant cette députation 
(ibid.); — lettro du département do Paris prévenant 
l'Assemblée de la date de la cérémonie de la transla- 
tion (10 juillet, p. 112); — lettre du procureur général 
du département de Paris annonçant la remise de la 
cérémonie (11 juillet p. 112); — lettre du directoire 
du département de Paris annonçant la cérémonie 
(ibid. + 121). 

M. de La Platière fait hommage à l’Assemblée d’un 


ouvrage intitulé : « La vio de Voltaire» (12 juillet, 


p. 213 

VouLLanD, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Nimes ot Beaucaire. Parle sur la discipline militaire 
(t. XXVIII, p. 598). 
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